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Me, f. f. on donne quelquefois le nom de 
mées aux marches communes du Poitou "& de ja 
Bretagne; mais on entend plus communément par- 
là le terrage que les feigneurs bretons ont droit de 
lever dans'ces Marches communes fur les fonds 
roturiers. 

- Onavu,au mot MARCHES communes, que tout 
les fonds de ce petit pays étoient mouvans, moi- 
té par indivis d’un feigneur poitevin, & moitié 
par indivis d’un feigneur breton. Les domaines 
roturiers y font fujets à un terrage qui confifte 
dans la onzième serbe au profit du feigneur Poi- 
tevin, & dans la dixième au profit du feigneur 
breton. La onzième gerbe du feigneur poitevin 
s'appelle Touarçais , parce qu'elle eft due au feigneur 
de Thouars , ou à des feigneurs particuliers qui re- 
kvent, du moins pour la plupart, du duché de 
Thouars, #ie 

Quant au droit tle mée des feigneurs bretons, 

* Hullin prètend que la dénomination en provient 
de ce que, « l'évêché de Nantes, dans lequel 
mes marches font fituées , fut anciennement 
» divifé en deux archidiaconés , l’un appellé 

Nantoïs , fous lequel eft la ville de Nantes, & 

l’autre eft dit Varchidiaconé de la moitié d’outre- 

Loire ; c’eft ce qui eit devers le Poitou, & ce 


préfent archidiacon£ de la mée , au lieu de pro- 

noncer de la moitié, de media parte ; & de-là 

cette Bretagne des Marches à pris le nom de 

mée, au lieu que convenablement elle eût pu 

être dite Nentoife, comme le Poitou Thouar- 

Çois n. Traité de la Nature & ufage des Marches , 
26 


0L 
_Focquet de Livonniere critique cette interpré- 


tation , parce que, dit-il , l’archidiaconé de la 
me comprend le territoire de l'évêché de Nantes, 
qui eft à la droite de la rivière de Loire , en def- 
cendant du côté de la Bretagne , au lieu que 
Hullin le fuppofe à la gauche de la Loire, du côté 
du Poitou. ( Traité des Marches ; chap. 1.) 

Quoi qu’il en foit , il y a tout lieu de croire 
que ce mot de me a été donné au terrage du fei- 
gneur breton , parce qu'il partage fon droit par 
indivis avec le feigneur poitevin. ( M. GarrAN 
DE COULON , avocat au parlement. ) 

MÉFAIRE, v.a@. ( ferme de Droit cout. ) M. le 
Fevre Chantereau l'explique ainfi : « fi le fei- 
» gneur vexoit intolérablement fon vaflal, & 
» manquoit à la proteftion qu'il lui devoit , il e- 
» faifoit, c'efli-dire, qu'il perdoit la feigneurie 
» qu'il avoit fur fon vaflal & fur fon fief; dans 
» ce cas le vafal relevoit dans la fuite, non du 
» feigneur dominant, mais du feigneur fouverain, 
» dont relevoit fon feigneur dominant ; donc , 

Jurifprudence, © Tome V1. 


dernier , par mot corrompu, on le nomme à | 


| 


MEL 


» ajoute notre jurifconfulte, les mots de cormife 
de fief & desméfaire font relatifs; & toutes les 
fois qu'ils font employés dans les aétes , ils con- 
cluent autant l’un que l'autre , lafeudalité, &c. 
CP UE) 

MÉFAÎT , ox MerFAIT & MESFAIT , vieux 
termes qui fignifient toute aftion contraire aux 
loix, aux mœurs & au bon ordre. Celui de meéfait 
n'eft plus en ufage qu'au palais, où on l’émploie 
pour exprimer toute forte de délits. 

_! MEIX, ce mot paroït dérivé du latin barbare 
manfus, Qui provient lui-mème du verbe manere, 
Il défigne une métairie , une ferme, c’eft-à-dire, 
un domaine compofé d’une maïfon & d’une cer- 
taine quantité de terres labourables. Il eft beau- 
coup quéftion de ces meix, dans les coutumes de 
Bourgogne , duché & comté, au titre des main- 
mortes. « On trouve, dit Dunod, dans nos an- 
» ciens titres & terriers, que les rex funt com- 
» pofés d’un tenement avec fes aifances , & d’une 
n certaine quantité de terre, pour occuper un 

» ou deux laboureurs, & dans lefquels ceux qui 

» Îles tiennent à perpétuité , font appellés meiniers n, 

( Obférvations fur la coutume de Bourgogne, titre des 

cens, 1. 5.) 

« Nous trouvons, dit encore cet auteur, dans 

les anciens titres, que le terme meix fignifie 

Vhabitation d’un homme, jointe à autant de 

terre qu'il en faut pour occuper & nourrir un fuiet 

avec fon ménage. Ils nomment meigniers d’un 
feigneur , ceux qui tiennent de lui une habita- 
tion & des terres, & ils appellent cens de meix 
le gros cens folidaire & indivifible, dont l'héri- 
tage & les terres qui en dépendent , ont été 
originairement chargés ; mais que les héritiers, 

ou les tiers-acquéreurs, ont égalé entre eux , 

dans le partage qu'ils ont fait des terres du meix. 

Nous appellons auffi du nom de meix , les mai- 

fons d'un villige avec leurs jardins, vergers & 

autres dépendances, foit qu'elles foient a&tuel- 
lement en état ou en ruine, & les places même 
qui font entre les quatre croix des villages, parce 


! 


Ne 


» 
2 
1» 
2 
» 
3 
» 
3 
27 
22 
» 
2 
3 
» 
» 
» 
» qu'elles font deftinées à y faire des maiïfons pour 
» Îles fujets ». ( Traité de la main-morte , chap. 2, 
fé Y, at 1} 

Dom Carpentier dit aufñi, dans fon Glofaire 
françois, qu'on donne le nom de meix à des terres 
cultivées & préparées pour la femence; il cite un 
extrait de la chambre des comptes, qui dit que Les 
terres amprail, & les terres en meix , valent par an $ f. 

M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement }, 
 MÉLIORATION , € £ ( Grammaire & Jurif- 
prud. } en terme de palais, fignifie toute impenfe 
que lon a faite pour rendre un héritage meilleur, 
comme d’avoir réparé les bâtimens, "ci oi ajouté 


2 NIET : 


quelque nouvelle conftru&tion ; d'avoir fumé , 


marré , ouamandé autrement les terres ; d’avoir fait 
des plants d'arbres fruitiers. ou de bois. Woyez 
Fruits, IMPENSES, RESTITUTION. (4) 

MELTE , les anciennes chartes de Hainaut, 
chap. 69 , 73 & 7% 4 & les coutumes «le Mons, 
chap. 12, 13 & y, fe fervent de ce mo:. L’apof- 
tille mife au chap. 69 des chartres de Hainaut, & 
Ragueau dans fon indice, difent que la melte fi- 
gnifé le territoire du juge , alias la melte » &-éten- 
due de fa jurifdiétion. ( M. GARRAN DE COULON., 
avc cat au parlement.) 

MEMBRE DE HAUBERT. On appelle ainf 
une portion d’un plein fief de haubert ; ces portions 
ne doivent pas être moindres d’un huitième; au- 
trement elles ne feroient plus réputées nobles, 
mais roturières. | 

On entend communément fous ce mot de r1em- 
Bres de haubert , les portions aliquotes., telles qu'une 
moitié, un quart, un huitième de haubert; mais il 
ÿ= auffi des vavañlories qui font tenues à foi & 
1ommage, &c qui-ayant cour 6 ufage, c'eft-à-dire 
jurifdiétion, font de véritables fiefs nobles, quoi- 
auelles ne forment pas des portions aliquotes d’un 
fief de haubert. Woyez FWisr de haubert & VA- 
VASSORIE, ( M. GARRAN DECOULON , avocat au 
parlement. ) 

MÉMOIRE , f. f. (en Droit, \fignifie la bonne 
où mauvaife réputation qu'on laiffe après foi. 

On fait le procès au cadavre ou à la mémoire des 
criminels de lèfe-majefté divine ou humaine, de 


ceux qui ont été tués en duel, qui ont été hoini- 


cides d'eux-mêmes , qui ont été tués en faifant re- 
bellion à juftice avec force ouverte; & pour cet 
cffet on nomme un curateur au cadavre ou à la 
mimoire du défunt. Voyez CADAVRE. 

La veuve, les enfans & parens d’un condamné 
par fentence de contumace, & décédé avant les 
cinq ans, à compter du jour de fon exécution, 
Fees appeller de la fentence, à l'effet de purger 
a mémoire du défunt, s'ils prétendent Mae été 
condamné-inquftement. Voyez CONTUMACE. 

On brüle le procès de ceux quiont commis des 
crimes atroces, pour effacer la mémoire de leur 
crime, (4) | 

MEMOIRE où FAcTUnM, f. m. efl ua écrit or- 
dinairèment imprimé, & contenant le fait & les 
moyens. d'une çaufe , inflance où procès. Voyez 
FACTUM. (4) 

MEMOIRE DE FRAIS, fe dit, en terme de pra: 
tique de l’état des frais, débourfés, vacations & 
droits dus à un procureur, par une partie. Ce #me- 
moire diffère de la déclaration de dépens, en ce 
que celle-ci eft figniñiée au procureur adverfe, & 
que l'on n'y comprend que les frais qui entrent en 
taxe; au lieu que , dansle mémoire de frais , le pro- 
cureur comprend en général tout ce qui lui eft dû 


.Par la partie , comme les ports de lettres & autres 


faux-frais, & ce qui lui eft dû pour fes peines, 


foins & vacations extraordinaires , & autres chofes 


qui n’entrent point en taxe. Voyez DÉPENS. (9 


L 


roient êté faites en di 


MEN 


MENACE , ff ( Code criminel, ) eft toute parole 


ou gefte dont on fe fert pour faire connaître à 


quelqu'un le mal qu’on lui prépare. 

Des menaces faites antérieurement à une per: 
fonne offenfée , forment une préfomption confi- 
dérable que lauteur de ces menaces a commis lof- 


fenfe, fur-tout lorfqu’elles font accompagnées d’au- 


tres indices, & que celui qui les a faites eft d’une 
mauvaife réputation. | 

Cette préfomption a particuliérement lieu eh ma-- 
tière d’homicide , pourvu néanmoins qu'il ne {e* 


foit pas écoulé un long intervalle entre les mezaces* - 


& le délit qui les a fuivies , &c.que le délit qu'elles : 
ont précédé y foit relatif. 1 
L’ordonnance de 1667 veut qu'un juge puifle être 


recufé pour menace par lui faite verbalement ou par 


écrit depuis linftance , ou dans les fix mois anté- 
rieurs à la récufation propofée. | 


La preuve des menaces peut fe faire par dès t£-. 


moins de faits finguliers, pourvu qu'ils foient d’ac-+ 
cord'fur leur qualité , quand bien même elles au-- 


lieux. | 
. Les rrenaces violentes & capables d'intimider des : 
gens courageux , fe pourfuivent par la voie d'in-- 
formation , & doivent être punies févérement On: 
trouve des arrêts du parlement de Paris @ de: 


Dijon, qui ont condamné aux galères perpe-: 


tuelles}, des particuliers qui avoient jetté dans des’ 
maifons des billets menaçans.. a 

uand Ja colère ou la crainte deperdré un étas- 
bliflement ont donné lieu aux menaces, on en 
modère: la peine. Mathieu Augeard rapporte un 
arrêt rendu au parlement de Paris le 26 feptembre 
1700 , par lequel un fermier , pour avoir menacé 


de tuer les laboureurs qui fe préfentoient pour: être 


fermiers à fa place, & de brûler leurs maifons, 
fat feulement condamné à cent livres de dom- 
mages & intérêts, avec défenfe de. récidiver ; fous 
peine de punition corporelle: 

Quand on veut fe-foufräire À l'effet dés me- 
naces de quelqu'un , contre lequel on a obtenu une 
réparation pour une offenfe antérieure, on peut 
demander aux juges un afflurement où fauve-garde 
pour être mis fous la. prote@ion de la juftice. Si 
l'accufé vient enfuite à infulter celui qui a obtenu 
la fauve-garde, il-doit ètre puni plus févérement 
qu'il ne leût été fans cette circonfiance. La raïfon 
en eit, qu'il y a, en cas pareil , attenfat contre l’au- 
torité publique. Auf la coutume de la Marche 
dit-elle , qu'infrattion d’aflurement emporte la peine 
de La hart. Voyez INJURE', SAUVE-GARDE. 


fférens temps &. en différens : 
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MENCAUDÉE où MENCAULDÉE : ä en et 


queftion dans la coutume de Lens, locale d'Artois : 


* c’eft une mefure de terre ,.quitire fonnom de ce 


qu'on y fème un mencaud de bled-Woyez {ur cette 


 mefure de grains, les notes que.Maillard a jointes 
‘ au commentaire de Gofon, fur l'article 6 de la 


RU R. : 


MEN 


coutume d'Artois. (M. GARRAN DE COULON , 


avocat au parlement. ) 
L 


MENDIANT , f. m. ( Police), gueux ou vaga- 
bond de profeffion, qui demande laumône par 
oïfiveté & par fainéantife, au lieu de gagner fa 
vie par le travail. .- 

Les légiflateurs des nations ont toujours eu foin 


. «de publier des loix pour prévenir l'indigence, & 


‘pour exercer les devoirs de l'humanité envers ceux 
qui fe trouveroïent malheureufement afligés par 
-des embräfemens , par des inondations, par la fté- 


tilité , ou par des ravages de la guerre ; mais con- 


\ 


vaincus que l’oifiveté conduit à la misère plus 
fréquemment & plus inévitablement que toute 
autre chofe , ils l’aflujettirent à des peines rigou- 
reufes. É | 


. Les Egyptiens, dit Hérodote, ne fouffroient 
ni nendians ni fainéans, fous aucun prètexte. Amafs 
avoit établi des juges de police dans chaque can- 
ton, pardevant lefquels tous les habitans du pays 
étoient obligés de comparoitre de temps en temps, 
pour leur rendre compte de leur profeffion, de 
’état de leur famille, & de la manière dont ils 
l'entretenoient ; & -ceux qui fe trouvoient con- 
vaincus de fainéantife, étoient condamnés comme 
des fujets nuifibles à l'état. Afin d’ôter tout pré- 
texte d'oifiveté, les intendans des provinces étoient 
Chargés d'entretenir, chacun dans leur diflri& , des 
ouvrages publics, où ceux qui n’avoient point 
d'occupation, étoient obligés de travailler. Vous 
êtes des gens de loifir ; difoient leurs commiflaires 


aux [fraélites, en les contraignant de fournir cha- 


meufes pyramides font en partie le fruit des tra- 
vaux deces ouvriers qui feroient demeurés fans 


Cela dans linaion &c dans la misère. 


Le mème efprit régnoit chez les Grecs. Lycur- 
sue ne fouffroit point de fujets inutiles ; il régla les 
obligations de chaque particulier conformément à 
4es forces & à fon induftrie. Il n’y aura point dans 
hotré, état de mendiant ni de vagabond, dit 
Platon ; &c fi quelqu'un prend ce métier, les gou- 
verneurs des provinces le feront fortir du pays. 

Les anciens Romains attachés au bien public, 
établirent pour une première fonction de leurs cen- 
deurs de veiller fur les mendians &c les vagabonds, 
& de faire rendre compte aux citoyens de leur 
temps. Cavrbant ne quis otiofius in urbe oberraret, Ceux 
qu'ils trouvoient en faute étoient condamnés aux 
inines ou autres ouvrages publics. Ils fe perfua- 
<èrent que c’étoit mal placer fa libéralité, que de 
l'exercer envers des mendians capables de gagner 
leur vie. C'eft Plaute lui-même qui débite cette 
fentence fur le théatre. De mendico malt meretur 
qui dat ei quod edat aut bibat; nam 6 illud quod dat 
perdit, & producit 1lli vitam ad miferiam. En effet, 
il ne faut que dans une focièté policée, des 
hommes pauvres , fans induftrie, fans travail, fe 
trouvent vêms & nourris; les autres s’imagine- 


que jour un certain nombre de briques ; & les fa- 


IMÉBAN : 4 


roïent bientôt qu'il eft heureux de ne rien faire , &c 
refteroient dans l’oifiveté. 

Ce n’eft donc pas par dureté de cœur que les- 
anciens punifloient ce vice, C’étoit par un principe 
d'équité naturelle ; ils portoient la plus grande 
humanité envers leurs véritables pauvres qui tom- 
boient dans l'indigence ou par la vieillefle , ou par 
des infirmités , ou par des événemens malheureux, 
Chaque famille veilloit avec attention fur ceux 
de leurs parens ou de leurs alliés qui étoient dans le 


befoin, & ils ne négligeoient rien pour les em- 


D] 


‘pêcher de s’abandonner à la mendicité qui leur 
paroifloit pire que la mort : mallm mort quam mendi- 
care, dit l'un d'eux, Chez les Athéniens , les pau- 
vres invalides recevoient tous les jours du tréfor 
public deux oboles pour leur entretien. Dans la 
plupart dés facrifices il y avoit une portion de la 
viétime qui leur étoit réfervée ; & dans ceux qui 
s'offroient tous les mois à la déefle Hécate par 
les perfonnes riches, on y joignoit un certain 
nombre de pains & de provifions ; mais ces fortes 
decharités ne regardoïient que les pauvres invalides, 
& nullement ceux qui pouvoient gagner leur vie. 


| Quand Ulyfle, dans l'équipage de mendiant , fe 


préfente à Eurimaque, ce prince le voyant fort 
& robufte, lui offre du travail, & de le payer ; 
finon, ditil , je tabandonne à ta mauvaife for- 
tune. Ce principe étoit fi bien gravé dans l'efprit 
des Romains, que leurs loix portoient qu’il valoit 
mieux laifler périr-de faim les vagabonds, que de 
les entretenir dans leur fainéantife. Potins expedit , 


overe. 
f Conftantin fit un grand tort à l'étar, en publiant 
des édits pour l'entretien de tous les chrétiens qui 
avoient été condamnés à l’efclavage, aux mines, 
ou dans les prifons, & en leur faifant bâtir des hô- 
pitaux fpacieux , où tont le monde füt reçu. Plu- 
fieurs d’entre eux aiméèrent mieux courir le pays 
fous différens prérextes; & offrant aux yeux les 
figmates de leurs chaines , ils trouvèrent le moyeït 
de fe faire une profefion lucrative de la mendicité, 

ui auparavant étoit punie par. les loix. Enfin les 
Liens &c les libertins embraflèrent cette profef- 
fion avec tant de licence, que les empereurs des 
‘fiècles fuivans furent contraints d’autorifer par 
leurs loix les particuliers à arrêter tous les zendians 
valides, pour fe les approprier en qualité d’efcla- 
ves ou de ferfs perpétuels. Charlemagne interdit 
auffi la mendicité vagabonde, avec detenfe de 
nourrir aucun mendiant valide qui refuferoit de tra- 
vailler. | 

Des édits femblables contre les mendians & les 
vagabonds, ont été cent fois renouvellés en France, 
&c aufi inutilement qu'ils le feront toujours, tant 
qu'on n’y remédiera pas d’une autre manière » & 
tant que les maifons de travail ne feront pas établies 
dans chaque province, pour arrêter eficacement 
les progrès du mal. Tel eft l’effer de lhabitude 
d'une grande mifère, que l'état de Hu & de 
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dit la loi , inertes fame perire ; quam In Ignavié. 


=. 


Fo MEN 

vagabond attache lès hommes qui ont eu la lâcheté 
de l'embrafter ; c’eft par cette raifon que ce mérier, 
école du vol, fe multiplie & fe perpétue de père 
en fils. Le châtiment devient d'autant plus néceitaire 
à leur égard , que leur exemple eft contagieux. La 
loi les punit par Cela feul qu'ils font vagabonds & 
fans aveu ; pourquoi attendre qu'ils fvient encore 
voleurs, &cfe mettre dans la nécefité de les faire 
périr par les fupplices ? Pourquoi n’en pas faire de 
bonne heure des travailleurs utiles au public ? 
Faut-il attendre que les hommes foient criminels, 
pour connoître de leurs a@ions ? Combien de for- 
faits épargnés à la fociété, fi les premiers dérégle- 
mens euflent été reprimés par la crainte d’être ren- 
fermés pour travailler , comme cela fe pratique dans 
les pays voiïfns ! | 

Une dés principales loix portéesen France contre 
les mendians , eft la déclaration du 18 juillet 1724, 
qui enjoignoit à tous les mendians de l'un & l’autre 
fexe, valides & capables de gagner leur vie par 
leur travail, de s’adonner à quelque ouvrage ou 
métier, qui püt les faire fubffter. 

On ordonna en même temps aux mendians inva- 
Jides , de fe préfenter aux hôpitaux les plus pro- 
chains de leurs demeures , pour y étre reçus 
gratuitement, & employés à des ouvrages propor- 
tionnés à leur âge & à leurs forces. 

Des réglemens poftérieurs ont enfuite ordonné 
que les mendians qui feroient arrêtés, demandant 
laumône avec infolence ; ceux qui fe diroient 
fauflement foldats , ou qui feroïent porteurs de faux 
congés ; ceux qui, arrêtés & conduits à hôpital, 
auroient déguiié leur nom &c leur pays ; ceux qui 
feindroient d’être eftropiés, ou des maladies qu'ils 
s'auroient pas ; ceux qui fe feroient attroupés au: 
deffus du nombre de quatre, non compris les 
enfans, foit dans les villes ,.foit dans les campagnes, 
ou quiauroient été trouvés armés de fufils pifolets, 
épées, bâtons ferrès ou autres armes; ceux enfin 
qui fe trouveroient flétris par une marque infa- 
mante ; quoiqu'arrètés mendiant pour la première 
fois , feroient condamnés, les hommes valides au 
galères au moins pour cinq ans, & les femmies & 
hommes invalides, au fouet dans l'intérieur de 
Phôpital , &c à une détention à temps ou à perpc- 
tuité , fuivant l'exigence des cas. | 

Les officiers, huïffiers ou autres qui favorifent 
a mendicité en prévariquant dans leurs fon@ions ; 
doivent être punis févérement: un arrêt du 26 mars 
1737 a Condamné François-Vincent Lover, com- 
mandant des archers de l'hôpital, prépofés pour 
arrèter les srendians, à être attaché trois jours de 
fuite au carcan, & À trois ans de galères , pour 
avoir, moyennant de l'argent, accordé à des mendians 
Ja liberté de mendier impunément. 

Le à août. 1764 , une nouvelle déclaration a 
oraonne que tous les yagabonds & gens fans aveu , 
eux qui depuis fix mois n'auront exercé DL-pro- 
feffion ni métier, & qui n'ayant aucun état naucin 
bien pour fubffier, ne pourront être avouts ou 
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faire certifier de leurs bonne vie & mœurs par 
perfonnes dignes de foi, feront arrêtés & conduits 
dans les prifons, foit qu'ils foient mendians ou non 
mendians , & que leur procès leur fera fait en der- 
nivr reflort,. par les prévôts des maréchaux cu les 
prélidiaux. T1 ER 

Les mendians ainfi arrètès , encore bien qu'ils ne: 
fuflent prévenus d'aucun crime ou délit, doivent 
être condamnés, les hommes valides, depuis feize | 
ans & au-deflus , jufqu'à foixante-dix commencés, 
à trois années de galères ; ceux de foixante-dix 
ans &c au-deffus, les infirmes, les filles & femmes, 
à être renfermés pendant le même temps dans l'hô- 
pital le plus prochain ; les enfans au-deflous de feize. 
ans, à ètre renfermés dans les hôpitaux, pour y 
être inftruits, élevés & nourris, fans pouvoir être. 
mis en liberté que par les ordres du roi. 

Les mendians qui , après l'expiration du terme de 
feur condamnation, font arrêtés de nouveau, & 
convaincus d’avoir repris le même genre de vie, 
doivent être condamnés aux galères ou à une déten- 
tion de neuf ans, &en cas de récidive, à pérpétuité. 

Pour obvier à la endicité, cette même loi exigeoit 
que le mendiant mis dehors après fes trois années. 
de captivité, füt tenu de choifir un domicile fxe & 
certain , & par préférence celui de fa naiflance, & 
de s’y occuper de quelque métier ou travail ; qui 
püt le mettre en état de ble: elle leur défendoit: 
en même temps de s'établir dans la ville de Paris , 
& dans les dix lieues de k réfidence du roi, 

En Artois, conformément aux ordonnances des 
anciens fouverains , confirmées par un arrêt du: 
confeil du 10 feptembre 1771, chaque bourg ou: 
village eft tenu de la fubfftance & de l'entretien de 
fes pauvres, ceux qui font arrètès & conduits dans: 
les prifons royales , y font nourris à raifon de. 
cinq fous par jour pour chacun d'eux : les frais: 
néceflaires pour cer objet font acquittés par les. 
états de la province, qui les r£pètent à la fin de 
chaque année fur la communauté du domicile de 
chaque rendiant. 

Tous les ans au mois d'oûtobre , les gens de loi 
de la principale feigneurie des bourgs ou villages . 
en préfence du lieutenant de chacune des autrex 
feigneuries , & du curé de la paroïfle, dreffent un: 
rôle de tous les pauvres ménages ,. dans lequel ils 
font mention du nombre & de l'âge des pauvres , 
des fecours en pain qui leur feront néceflaires.,. 
déduëtion faite de ce qu'ils peuvent gagner par 
leur travail, des fommes qu'ils jugent également: 
néceflaires pour les cas de maladie & les befoins 
imprévus: les fecours en pain font diftribués en 
nature ceux en argent font donnés fur un mandat 
figné du curé& de l’un des gens de loi; 

Les mefures prifes par les loix dont nous venons 
de parler, n’ont point empèché qu'il ne fe trouvée 
à Paris un grand nombre de mendians des deux fexes, 
qui demandoient Faumône avec audace &c impor- 
tunité : C’eft pour fire cefler entiérement cete: 
mendicité, qui eft toujours la fource ds beaucoup de. 
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crimes, qu'une ordonnance du 27 juillet r777 a en- 


joint à tous les mendians de l’un & de l’autre fexe de. 


fe retirer dans le lieu de leur naïffance, & de s’y 
adonner àune proféffion qui puifle les nourrir. fous 
peine, à l'égard de ceux qui n’y auront pas fatisfut 
dans le délai de quinzaine , d'être conduits däns les 
mailons de force pour y refter tant & fi longuement 
qu'il fera jugé néceflaire. 

La mème loi excepte feulement lés aveugles de 
Thôpital des Quinze-vingts, & les pauvres appellés 
sroniers ; à qui elle permet de fe tenir aux portes des 
églhifes, pour y recevoir les aumÔnes qui leur feront 
données , fans pouvoir mendier dans les églifes & 

ans les rues ; elle veut aufi que les pauvres valides 
foient reçus dans les attelizrs de charité , que le roi 
a établis dans les différentes paroifles de la ville & 
fauxbourgs , 8 que les infirmes & invalides foient 
admis dans les hôpitaux. | 

En 1778 , les échevins de la ville de Douai ont 
formé, d’après les vues de M. de Calonne , premier 
préfident du parlement de Flandres , un établife- 

ent dont le but étoit de bannir la mendicité : les 
avantages qui en font réfultés, ont engagé le roi 
à en aflurer la flabilité par des lettres-patentes du 
mois de janvier 1784, qui contiennent un réglement 
bien digne d'être connu : fa longueur nous empé- 
che de l’inférer ici, &ilnous fufhit de l’indiquer. 

ADDITION aumot MENDIANT. On {ent & l’on 
connoît fi bien la néceflité du travail, que toute re- 
cherche ou réflexion pour la démontrer, deviendroit 
une répéution peut-être auf faftidieufe que fu- 
perflue : ceux des riches, que le fouvenir de leurs 
frères pauvres empêche d'oublier leurs premiers 
devoirs, font loin de fe croire exempts de cette loi 
commune êc univerfelle : on fait également que la 
recommandation de ce travail, indifpenfable pour 
tout être foumis à des befoins, fe trouve dans les 
écrits du plus grand poids & de la plus haute anti- 
quite. Moyfe entre les écrivains facrés, Héfiode 
parmi les profanes, font deux garans qu'il fufür 
de nommer : l'infration de ce précepte fi naturel 
n'eff pas, à beaucoup près, l’unique fource de l'indi- 
gence ; mais elle en elt la caufe la plus ordinaire & 
la plus générale : le titre de cet article annonce affez 
que nous ne parlerons point de cette détrefle digne 
d'égard & de commifération qui provient feulement 
des malheurs de toute efpèce, dont 16 mortel le 
plus eftimabi> n’eft pas toujours le plus exempr : il 
s'agira moins encore de cette pauvreté honorable, 
qui n'eft que le fruit de la conffance, du défintéref- 
fement , de la générofité, en AU avant êt 
depuis les Ariltides & les Phocions, les Fabius & 
ls Curius, a fervi de véhicale & d’apanage à la 
piêté la plus folide | au plus noble héroïfine, au 
patriotifme le plus pur, à la plus faine philofophie, 

Qu'il étoit habile & clairvoyant cer antique infti- 
tuteur de la relision des Mages, qui parvint à 
convaincre fes difciples , que faire un enfant, 
Rbourer un champ & planter un arbre, étoient les 
aîtes de l’homme les plus agréables à la Divinir: ! 
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De temps immémorial & conformément aux cou- 
tumes établies depuis les fiècles fi reculés où l’on 
place l'exiflence du premier des Zoroaftres , les 
Guèbres, fucceffeurs des anciens Perfans, partagent 
avec les feétareurs de Moyfe, l'avantage dé n'avoir 
point chez eux de pauvres qui demandent leur pain : 
la fagefle égyptienne avoit pareillement extirpé 
Cet abus , en ne fouffrant aucun citoyen fans occu- 
pation ni vacation: les 
la Grèce, Dracon, Solon, Flaton, pourfuivirent 
avec la mème rigueur la fainéantife & la mendicire à 
qu'Ariftophane appelle le plus pernicieux animal du 


monde, L'ancienne Rome avoit pris contre elle des 


plus fameux légiflateurs de. 


précautions plus efficaces ou plus heureufes que celles. 


de Rome moderne, Je ne connois aucun pays 
aucun fiècle où l’on ne lait regardée conne un 
fléau : les Germains, aurapport de T acite, quoique 
pareffeux en général, plongeoient les fainéans de 


profeffion dans la bourbe de leurs marais & les Y. 


luüfloient expirer : on fait quelle rude épreuve les 
Hollandois font fubir à leurs mendians : fi quelqu'un, 
difoit un empereur de la Chine ; ennemi des fages 
maximes de Confucius, vit dans nos états fans tra 
vail, un autre de mes fujets languit dans la foufrance. 

La fourini travaille fans relâche : les abeïlles ont 
des piqueufes’pour réveiller les indolentes 3 rons- 
nous à Ces animaux, ferois-je tenté de demander 
avec le prieur de Pluche , irons-nous en qualité de 
pareileux pour nous infiruire, ou en qualité de: 
Curieux pour admirer ? 

La tranflation de quelques fêtes aux dimanches LI 
la follicitation, la conceffion de quélques {ecours 
de la part du gouvernement, les te libres 
& volontaires des particuliers , les atteliers de 
charité, des bureaux d’avances ou de prêts fans 
intérèts quoique avec nantiflement, diFérens ouvra= 
ges d'indufrie , des défrichemens de landes, des 
Curemens de canaux , de rivières & d’étangs , quel- 
ques réparations de pavés , de chemins on de bâti 
mens publics , la furveillance ou les commiffariats. 
alternatifs des perfonnes les plus charitables & les 
plus éclairées des deux fexes, le concours & l'appui 
des pouvoirs eccléfiaftiques , municipaux , & 
judiciaires, tels font en fubflanceles projets que nous 
avons eu l'honneur de propofer & la fatisfafion de 
voir réuflir dans quelques villes, qui, moyennant 
certaines modifications & correions adapiées aux 
biens & aux circonftances , ont encouragé le travail, 
foulagé l’indigence , & prefque éteint lamendicire par 
des fecours difiribués avec choix & difcernement rs 
en mème temps qu’elles ont tranquillifé la fociité, 
en la purgeant des vagabonds & fainéans qui ne 
vouloient pas fe SR ARer On. peut encore appliquer 
les moins utiles des édifices & revenus conventuels 
à des inftitutions charitables, d’après les exemples 
donnés par le pape, & les confeils renouvellés dans 
le traité d'économie politique du vicomte de la Mail 
lardiere : il faudroit aufli, comme l'ont fenti les 
patriotes abbés de Saint-Pierre & Baudeau, une 
compoftion aife 


aifée ou une confidération honoar:kle 


) 


à la commiffion générale établie pour les pauvres 
du royaume, commifñon avec laquelle corref- 
pondroient tous les hôpitaux , & tous les bureaux 
de charité. ET 
N'ayant pas la petite & burlefque manie d’être 
Æexclufivement attachés à nos opinions, auxquelles 
on peut ajouter ou retrancher fans nous déplaire, 
nous fimes imprimer unepartie de ces plans en 1774, 
dansle deflcin de réveilier d'une manière non férile, 
les idée: pibliques fur un objet auffi intéreffant pour 
da focièté : depuis la publicité de cette foible pro- 
duéion, nous avons trouvé des lumières bien 
fupérieures dans les infiruttions & modèles que 
préfentent l’adminifiration de l’hofpice dirigé par 
madame Necker, celle dela paroifle de faint Sulpice 
fous un digne fucceffeur de Languet, celle d’une 
paroifle de l'Alançonnoiïs fous un eflimable pafteur, 
M. Colomhel, celle enfin du dépôt de Soïffons fi 
fagement}, fi exemplairement gouverné par M. 
l'abbé de Montlinot: nous ne doutons pas que l’ana- 
lyfe raifonnée de ces quatre établiffemens , confi- 
gnée dans plufieurs écrits périodiques, ne le foitauffi 
dans la partie économique & morale de l’'Encyclo- 
pédie : ainfi nous allons nous borner dans cet article 
de jurifprudence, à extraire ce que la mémoire & 
quelques notes pourront nous rappeller d’un mémoire 
fur les vagabonds & les mendians , imprimé à Paris & 
a Soiflonsen 1764, & l’un des meilleurs que nous 
ayons lu jnfqu'à ce mois de mai 1785 , fans en ex- 
cepter le bon morceau que Pluche a donné fur le 
même fujet dans le fixième volume de fon Speétacle 
de La nature , entretien 7 , niles traits lumineux femés 
dans le grand livre de M. Necker fur ladminiftra- 
tion des finances, livre qui fervira probablement aux 
critiques, quoique celles-ci ne foient pas toujours à 
beaucoup près, dénuées de jufeffe & de fondement. 
La première partie de ce mémoire de 1764 
renferme laffreux tableau des excès & des crimes 
commis par les vagabonds , des maux infinis & de 
toute efpèce qu'ils caufent par tout où ils fe répan- 
dent: tant que le vagabonnage fubfifte , les labou- 
res font toujours en danger de leurs biens , ou 
même de leur vie. 
Dans la deuxième partie, l'auteur expofe les 
différentes mefures ‘que le gouvernement a prifes 
en divers temps Contre les vagabonds , & marque 
auf l’infuifance de ces tentatives : il paroït que 


c'eft Charles VIT, ami, prefaque auffi-tôt après les 
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guerres contre les Anglois , a le premier établi des 
maréchauflées pour purger les provinces des gens 
de guerre congèdiés & fans emploi , lefquels met- 
toient le pays au pillage ou à contribution: on peut 
fe rappeller ici le bon ordre que Louis XII rétablit 
dans intérieur du royaume dont il étoit le père, 
en faifant peudre un gendarme de certe efpèce. 

Ec judicieux auteur du mémoire fe garde bien 
de confondre un vagabond avec un mendiant domi- 
cilié: il prouve que les reflources qu'on a préfentées 
aux mendians, n'ont jamais eu de flabilité ; qu’on n’a 
puni que les récidives, & cela fans prendre de pré- 
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! Caution pour la reconnoître ; qu'enfin les hôpitaux 


n'ont jamais été mis en état de noutrir ceux qu'on. 
crdonnoit y être renfermés. te 
La troifième partie traite de l'unique moyen de 
réprimer les vagabonds : la défenfe de donner l’au- 
mône à peine de $o livres, portée dans la décla- 
ration de 1700, n’a jamais été exécutée & n’eft pas 
de nature à l’être. La condamnation aux galères 
(ou aux travaux publics ) eft la feule peine efficace. 
contre les vagabonds : la déclaration du 28 janvier 


| 1687 a déjà prononcé cette peine contre enx: cette 


loi n’a jamais été révoquée , mais feulement obf 
curcie & commeoubliée dans la foule desréglemens 
poférieurs. Les juges étoient dans le cas d'y re- 
venir d'eux-mêmes & de prononcer en conformité 
dès qu'ils ont vu que les mefures prifes par les 
déclarations de 1700 & 1724 ne pouvoient plus 
avoir d'exécution, vu la cefflation des ouvrages 
publics & la fouftraion des fecours accordés aux 
hôpitaux : l'ordonnance de Blois, art: 360, défend 
à tous Cabaretiers de loger des gens fans aveu plus 
d'une nuit, fur peine des galères \ & leur enjoint, fur 
pareille peine, de venir les révéler à la juftice : il fe 
commet (x) peut-être tous les ans dans le royaume 
par des vagabonds , deux cens cinquante aflaffinats : 
c’eft en un fiècle vingt-cinq mille citoyens enlevés 
à la focièté : fi l’on exécute par an 60 où 80 vaga- 
bonds au temps de ces afflaffinats, de vol ou d'incen- 
dies , c’eft encore par fiêcle 6 ou 8000 fujets que 
l’état perd : la punition de so vagabonds qu’on eût 
envoyés tous les ans aux galères , eût épargné ces 
crimes , & confervé la vie de tous ces citoyens : 
les juges prononçant toxjours la peine des galères , 
getté peine fera cénfée accomplie par l'emploi 
& la difiribution qu'il plaira au roi d'en fire: 
On marquera (2) les galériens an front, dé Ia 
lettre G, pour éviter les évañons qu'on punira 
févérement , & même de mort. L'auteur con- 
feille pour les déferteurs la mème punition que 
pour les vagabonds. Cette vue quavoit auf 
propofée le comte de la Moue de Var, au chap. 
so des nouvelles Conflitutions militaires, a été rem 
plie dans une des ordonnances publiées fous le 
miniflère du comte de S\ Gérmain. 

La déclaration du 28 janvier 1681 prononce 


(1) N'oubliez jamais, dit M. le chevalier Deflandes , 
dans fon Difcours fur la révolution de l'Amérique fep- 
tentriorale: « n'oubliez jamais... qu'il arrive prefque 
» toujours que celui qui eft devenu voleur & affaffin, 
» feroit mort le cœur innocent & les mains pures, 
» fi la fociété ne l'eüt pas abandonné; que fi les mi- 
» férables font la honte & le fléau de leurs conci- 
» toyens, les loix par lenr indifférence , les riches 
» par leur dureté, font coupables des crimes qui for- 
» cent la patrie gémiffante d'envoyer un fi grand nome 
» bre de fes enfans, au giber ou à l'échaffaud ». 

(2) Toujours pénétré du fentiment'& des devoirs 
de l'humanité, je m'adopteroiïs cette marque infamante 
& cruelle que pour les plus mauvais fujets, pour ceux 
dontle délitde vagabonnage ou de défertion feroit encore 
aggravé par Certaines circonftances & certains excès, 
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contre les femmes vagabondes la peine du fouet, 
de la flétriflure & du banniflement, Moyen dur 
&t infufhfant : on pourroit les occuper dans des 
maifons de force, à des travaux de main-d’œu- 
vre; borner à cinq ans leur réclufon , & même 
permettre aux juges de l'abréger avec connoif- 
fance de caufe, pour celles qui travailleroient, 
obéiroient. & promettroient le mieux. La maré- 
chaufite ou les gens de la campagne, arrèteront 


les vagabonds. On ne paiera que deux hommes 


pour en amener un, vingt fols par lieue peu- 
vent fufñre. Certes, on ne regrettera point cet 
argent modique & utilément employé , puifque 
Von: donne bien 10 liv. de récompenfe pour la 
tête d'un loup. On pourroit fäire un établiffe- 
ment d’archers dans chaque paroïffe : ils feroient 
choïfis parmi les Habitans ; On préféreroit ceux 


qui auroient fervi le roi. Ils feroient exempts | 


de corvée, modérés à la taille, & pourroient, 


dans le temps de la récolte‘,-faire une quête dans 


R paroiïfle. ( À cette quète onéreufe pour qui 


donne, aviliffante pour qui reçoit, nous fubiti- | 
pointemens ou rétributions fixes. 
déjà que trop écrafé de quêtes 


therions des a 
Le peuple n’e | 
monachales & facerdotales , impôt fourd & plus 


fort en certains lieux que la täile & la capita- 


tion. Il faudroit réferver cette reflource pour les 


accidens ou calamités extraordinaires , telles qu'in- 
cendies , grêles , inondations. De plus , quelle in- 
qui 


conféquence de permettre la’ quête à ceux 
doivent empêcher ou reftreindre la mendicité!) 
On dofneroit un mois de délai par la déclara- 
tion projéttée dans le mémoire, afin que les 
Vagabonds euffent le temps de fe reconnoitre, 
de fe retirer; de prendre un meilleur’ train de 
vie On pourroit agir mollement le fecond mois, 
& répandre dans la campagne les fentences de 
Œéux, qui auroient été pris: la terreur gagneroit 
& corrigeroit les autres. | 
Dans la quatrième partie, on propofz de t0- 
rerla mendicité, difinte du Yagabonnage , en 


fa foumettant à une police, Toit mendiant por-- 


tera fur lui la pernuifMion qui sétendra für un 
petit nombre de paroïfles circonvoifines : il fera 
tenu de là montrer à quiconque voudra la voir. 
Chaque mendiant aura de plus jun numéro di- 
fini, fon nom fera inféré dans un regifire : à 
Mefurétqu'un mendiant mourra , le’ fyndic de la 
paroïfle eflacera fon nom (3). "Fous les dix ans, 


(3) Cette idée m'en fuggère une autre. Ce feroir de 
adapter aux régiftres criminels fur tous les noms con- 
cernant lefquels , après vingt ans d'exécution, iln'y 
auroit ni tertative, ni apparence de réhabilitation. Je 


crois auffi qu'’excepré pour les'crimes de lèfe-majefté : 


au premier chef, les copies d'arrêts criés:& afichés, 
noins encore les papiers publics ,ne devrojent jamais 
renférmer le nom des viétimes que la loi condamne 
à des fupplices auffi convenables pour l'exemple & le 
repos général, qu'ignominieux & cruels pour leurs 
imdividus & leurs familles. Ce n’eft pas ici le lieu. de 


LE 2 


on fera un nouveau regifire, & on brülerï l’an- 
 Cién, pour ménager les enfans & la famille, Les 


mendians ne feront jamais armés: les enfans pour- 
ront demander l'aumône fans conféquence jufaqu'à 


12 ans, | Ici nous prions Sert pau le leéteur de 


? de! 
voir notre note (4). | Pañlé cet âge, il leur faudra 


une permiffion en règle. Le formulaire de cés per- 


miffions,: tel qu'il eft propofé par l’auteur, m'é- 
chappe ; mais j'en ai dit aflez pour convaincre que 
cè projet, outre qu'il pourvoit à l'entretien des 
miférables hors d'état de gagiier leur vie , préfente 
encore: l'avantage de faciliter là repreflion des 
vagabonds qui feverront pourfuivis où dénon- 
cés, par les mendians domicili£s, auxquels ils ponr- 
roient faire tort. Cette enbeance , moins digne de 
commifération que de châtiment , fera très-dé- 
concertée , lorfque tous les habitan d'un canton, 
prévenus au prône de leurs paroïfles, s’accorde- 
ront à ne donnef l’aumûône qu'a des pauvres 
munis du billet de permiffion & du numéro di- 
füinétif, Ceux qui, comme de’raifon, ne feront 
que des gens très-néceflireux &c trésänfirmes, ne 
partageront cependant pas aux charités difiribuées 
dans les paroïfles, La deftination de ces dernieres: 
charités fera pour les pauvres honteux, ou pour 
les familles indigentes qui auront peine À vivre 
dé! leur travail: 


» li multitude des hôpitaux & des’ monafères .. 
» qui n€ font que des hôpitaux perpétuels ; fait 
» que tout lé monde eft à fon aife , excepté ceux. 
» qui travaillent » ! On peut auf comparer FEfpris” 


A el £ 
disence -& 


* prunts publics, $iles emprunts font perpétuels, 


a 


2 
particulières font pompées par le ffc. Combien’ 


développer nos aritres idées für une réforine biendef. 
rable dans notre jurifprudencé criminelle encore harbare. - 

(4). Afin d’exciter le travail & de bannir la fainéan- 
tife, ne pourroit-on pas aflreinire à une efpèce de ti” 
rage; foit pour l'état de moufle', foit pour celui d'ap- 


prentif à une befogne quelconque, dans-une maifort 
de force, mais feulement l’efpacé de deux aûs; tous: 
ceux des enfans mâles du pétit peuple dès villes, : 
entre 9 &t 15 ans, qui N'aurotent ni Occfipatiod, ni 
métier, ni mème apprentifage ,<&"qui refufervient de” 
fé rendre’ahx atteliers-de chariré ;-dans les lieux où il 
en exifteroit ? Ceïte police ou cétte l:4ne fentiroiren 
rien l’efclavage, puifque l’enrôlement: ou: fa punition: 
auroit un terme aflez court, & ne porteroit que fww 
les défœuvrés, les inutiles & les parcileuxs. 


ad i 
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d'utiles entreprifes de toutes efpêces ne man- 


quent-clles pas , lorfque les gros capitaliftes por- 


S » 
tent & reportent fans cefle au tréfor royal lar- 
gent que, fans ce débouché funefte, ils auroient 
été forcés de faire valoir dans la circulation ci- 


‘vile ? Quant aux fommes prètées par les petits 


al 


capitalifies, c’eft autant d’enlevé aux fecours a 
l'héritage, aux befoins de quantité de familles, 
En un mot, par cette facilité perfide & malheu- 
reufe , de doubler Les revenus en anéantiflant les 
fonds, on voit les richefles fe concentrer dans 
un petit nombre de mains, ordinairement les 
moins dignes de les pofléder; on voit les liens, 
les fortunes & les fpéculations de famille & de 
focièté fe difloudre ; on voit enfin les fléaux de 
l'égoïfme & de la mifère pulluler de toutes parts, 
cu fe déborder avec l'impétuofité d’un torrent 
qu'aucune digue n’eft capable d'arrêter. ( Cerre addi 
tion cf? de M. le Vicomte DE ToUSTAIN.) 

MENDIANS, (Ordres religieux.) Voyez le Dic- 
Jionnaire de Théologie. 

MENÉE , ce mot efl particulièrement ufté 
dans la Bretagne. Hevin en a donné Pexpli- 
tion avec fon érudition & fon jugement ordi- 
naires : « La menée, dit-il, dans fon origine , 
» n'a été autre chofe que l'obligation que celui 
» qui concédoit une feigneurie en fief > im- 
« pofoit à l’acceptant de fe trouver avec tous fes 
» hommes & vaflaux à fon mandement ; fous 
» des peines. Cette obligation au vaflal de mener 
» tous fes hommes à fon feigneur ( d'où eft venu 
» le mot de menée \ ne fe pratiqua d'abord que 
» pour le fervice militaire, & après elle fut tra- 
» duite à la juflice; enforte que l'ufage s'étant 
» introduit que les grands feigneurs tinflent È 
»” trois où quatre fois l'an, leurs plaids généraux 
» OU grands-jours de leurs jurifdi@ions , ils 
» obligèrent leurs vafaux de s'y trouver & d'y 
‘y amener tous Îeurs hommes releyans d'eux 4 
» fans qu'il leur fût permis ni audit feigneur 
»” inférieur , ni à fes hommes de défemparer 
» pendant lefdits plaids, fi ce n’étoit en obtenant 


»* Congé , qu'ils appelloient délivrance ; même il | 


» s’attribua la connoïiflance dé leurs conteftations 
” en première inflance pendant qu'ils étoient re- 
»” tenus à fa fuite; cette fervitude fut tempérée par 
» des privilèges que les feigneurs, tenans à cette 
» condition de menée , obtinrent à l'envi, pour 
» être expédiés préférablement les uns aux au- 
» tres, ÊC pour avoir congé on délivrance fur 
» leur Comparution & préfentation de leur mezée i 
» tant pour leur perfonne que pour leurdite mence 
» avec renvoi des caufes de leurs hommes dans 
» leurs jurifdi@ions , ce qui s'appelle encore au- 
» jourd’hui tenir 4 congé de perfonne © de mence , 
» dont il ÿ a autant d'exemples dans toutes les 
» barres royales de 11 province qu'il ÿ a de grandes 
» fcigneuries qui en relèvent, & même comme 
» 1 y a de fubordinations & decrés dé fiefs & 
P fénnes; la plupart des grandes fcigneuries ont 


ds 
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à * f ! . : ds * 2° 
» pratiqué fur leurs vaflaux cs droit de menée; 


» qu'ils fubifoient eux-mêmes. 
» Îl eft vrai que par les ordonnances du duc 
» Jean de l'an 1420, pour obvier à l'abus , par le- 
» quel les feigneurs faifoient ajourner plufeurs 
» {0is l'an, à préfenter leur menée, ceux qui te- 


‘ » noient d'eux en fief à cette condition , & mulc- . 


»” toient d’'amendes ,-en cas que cette menée ne fe 
” trouvät pas complette ; cette rigueur fut modé- 
» rée, & lefdits feigneurs difpenfés de compa- 
” roir en perfonne & de préfenter leur menee ÿ 
» enforte que de cette ancienne pratique , il n’en- 
» Cft demeuré que l'ombre , par la faculté que les 
” arrière-vVaflaux ont de porter leurs conteftations 
? nuement en première inftance à la cour fupé- 
» rieure, & d'y faire les appropriemens de leurs 
” Contrats , par l’article 269 de la coutume, en 
» donnant afignation à feurs parties adverfes 
» & à tous les prétendans droit de comparoître 
» aux plaids généraux de la cour fupérieure 
» à l’endroit de la menée, dont il fe fait toujours 
» ÉVOCcation. | 

» La nature de ce droit de menée marque très- 
» fcacément, & par-deflus toutes obfervations , 
» la mouvance proche & immédiate ». ( Queftions 
Jur Les fiefs, p.357 É 258. 

Le mème Hevin ajoute à la page 359; que le pri- 
vilège de fe délivrer 4 congé de perfonne € de menée, 
dans une barre du duc, éroit une marque de tenir 
baronnement, ou tencre in capite feu à rege ; il dit 
également , page 162 du même volume, que , x na- 
» turellement ; lorfqu’une fcigneurie en haute. 
» juftice devenoit prochement mouvante du fou. 
»” verain, elle prenoit fon rang dans l'évocation 
» des vaflaux aux plaids généraux ». | 

Ü y a un petit traité ou flyle de procédure, 
pour les menées du célèbre d’Argentré. Îla été im- 
primé à Rennes par Julien Duclosen 1574, ala 
fuite de l'édition i:-8° de l’ancienne coutume de Bre- 
tagne, On l'a imprimé de nouveau à la fuite des 
queflions féodales d'Hevin. | | 

Aujourd'hui le droit des: menées n’a plus guère 
d'autre objet que de fixer le rang & les droits des an- 
ciennes feigneuries , ou le reflort des jurifdi@ions , 
fur-tout en cas d’appropriance & des autres pro- 
cédures réglées par la coutume, L'art. 269 de la 
coutume de Bretagne porte, par exemple , que les 
bannies feront certifiées deyant le juge fupérieur, 
« én l'endroit de la menée &obéifiance du fef ‘ 
» dont les chofes font tenues , fi ob£iffance yam 

Ainfi l’on fuittoujours , pour la certification des 
bannies , l'ordre des menées , qui fuit toujours elle- 
mème la mouvance à laquelle la jurifdiftion étoif 
toujouts attachée autrefois. à 

Auih, quoique toutes les jurifdiétions royales , 
reflortiflent aux préfidiaux , dans les matières qui 
font fous le premier chef de l'édit, cependant les ju- 
rifditions , qui dans, l'origine , étoient des f£né- 
chauflées indépendantes de celle à laqueïle le 
préfidial eft attaché , ne font point fujettes à la 

jurifdiétion 
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je fon du préfidial pour tout ce qui concerne 
a menée, parte qu'il n’y a aucune fubje@tion féo- 
dale, & que la fupériorité n’eft que de reflort & 
de jurifdiétion. NAS 
Au contraire les duchés-pairies qui font af- 
franchies du reflort des préfidiaux & des jurifdic- 
tions royales , font toujours fujettes aux fénéchauf. 
fées royales en cas de menée, parce qu’elles ne 
font pas affranchies de la féodalité. 
Par une conféquence naturelle dans l'expédition 
des caufes des menées, attribut eflentiel de la fé- 
néchaudée , on ne peut pas prononcer préfidia- 
lement en dernier reflort; c'eft ce qui a été 
qe par un arrêt rendu en forme de réglement 
à l'audience dés viennent de grand’chambre , le 6 
juillet 1735, qui cafle & annulle une fentence du 
préfidial de Nantes ; faifant droit {ur les conclu- 
fions du procureur-général , fait défenfes aux pré- 
fidiaux de la province de juger par jugement pré. 
fidial, les caufes des menées : ordonne que l'arrêt 
fera lu, publié & enregiftré aux fièges préfidiaux 


& royaux dela province. ( Journal du parlement 


de Bretagne, 10m, 1, chap. 46.) 

Il y avoit anticfois des ufages peu différens 
dans les provinces voifines , & fur-tout dans celles 
d'Anjou & de Touraine. Îl paroît que, non-feule- 
ment les caufes de chaque jurifdidion refortif. 
fant à un bailliage on fenéchauflée venoient de 
. fuite & à tour de rôle ; mais qué dans le rôle de cha- 
cune de ces jurifdiions , les caufes où un même 
fergentavoit donné laffignation ,venoient de fuite, 
C'eft par cette raifon qu'on nommoit appel & menée 
Vafignation donnée par un de ces fergens bail. 
liagers , qu'on appelloit eux-mème férgens ameneurs ; 
& qu'on entendoit par appel d’amenée le jour où 
venoient les caufes dans lefquelles ils avoient donné 
des affignarions. Ces férgens ameneurs pouvoient 
feuls exploiter en matière réelle, & cette diflinc- 
tion du reflort de chaque fergent left encore de 
quelque ufage en matière de retrait. Voyez l'article 

o de la coutume d'Anjou; l’obfervation de Du- 
pineau , fur Part. 382, & les articles 169 & 194 
de la coutume-de Tours. 

On peut mème dire que ces ufages ont régné 
du plus au moins dins toute la France, & il en 
refte encore plufieurs traces dans l'exercice des 
affifes confervé par bien des jurifdi@tions , & dans 
lexpédition des rôles au parlement même. ( A. 

GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

MENEUR sr MENEUSE , (Police.) eft celui ou 
celle qui fe charge d'amener à Paris des nourrices 
au bureau des recommandereftes, & d’aller chez les 
_parens des enfans mis en nourrice , pour recevoir 
les mois. Le: | 

Une déclaration du premier mars 1727 veut 
que tout meneur de nourrice juflifie de fes bonnes 
vie & mœurs, par un certificat de fon curé : ce 
certificat doit être enregiftré au bureau des recom- 
manderefles , & fon nom doit être infcrit fur un 
tableau dans ce bureau. Siles fon@ions de meneur 

Jurifprudence, Tome VI, 
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Étoient exercées fans ces formalités, la perfonne 
qui les exerceroit pourroit être emprifonnée & 
condamnée à une amende de so livres. 

L'article 8 défend à tout meneur de venir prendre 
à Paris des enfans fous de faux certificats > OU pour 
les remettre à des norrices qui ne font pas chez les 
recommanderefles , fous peine de punition cor 
porelle. 

Ï eft auffi déféndu , par l'article 0 » AUX meneurs , 
d'emporter où faire emporter des enfans nouveaux- 
nés, s'ils ne font accompagnés des nourrices qui 
doivent les allaiter, & s’il n'eft juftifié que ces 
enfans ont été baptifés : ils doivent d’ailleurs être 
porteurs du certificat du renvoi de la recomman- 
dereffe ; le tout , fous peine de so livres d'amende , 
& de plus grande peine s’il y échet, Si quelqu'un 
de ces enfans venoit à mourir en chemin , le 
meneur ft obligé d'en faire fur le champ fa décla- 
ration au premier juge, ou au curé du plus pro- 
chain village, & d’'entirer certificat. Il doit en- 
fuite envoyer l'extrait mortuaire de l'enfant à fes 
parens. 

L'article ro veut que le procès foit fait & par- 
fut felon Îa rigueur des loix, à tout meneur qui 
abandonne ou expofe les enfans dont il s’eft chargé. 

L'article rs défend , fous peine du fouet, aux 
meneurs , de donner à la fois plus d’un enfant à la 
même nourrice pour le nourrir & allaiter, Voyez 
NOURRICE, RECOMMANDERESSE. 

MENIL. Voyez MAISNIL. 

MENSE ,  f (Drois candiiq. ) du latin menfe, 
qui fignifie table, En matière eccléfaftique , fe 
prend pour la part que quelqu'un a dans les re- 
venus d'une églife. On ne parloit point de wen- 
fes tant que les évêques & les abhés vivoient en 
commun avec leur clergi: mais depuis que les 
fupérieurs ont voulu avoir leur part diflinte & 
féparée de celle de leur clérgt, on a diflingué 
dans les cathédrales la menft épifcopale & celle 
du chapitre ; dans les abbayes, on à diftingué la 
menfe abbatiale & la menfe conventuelle, qui eft 
la part de la communauté, 

Outre les deux menfes de l'abbé & du couvent 
il ÿ a le tiers-lot defliné pour les réparations de 
Péglife & des lieux réguliers. 

La diftin@tion des menfes n’eft que pour l’admi- 
niftration des reyenus ; elle n’ôte pas à l'abbé l’aue 
torité naturelle qu'il a fur fes réligieux , & l’alié- 
nation. des biens qui font de l’une ou l’autre 
menfé, ne peut être faite fans le confentément 
réciproque des uns & des autres. 

Dans quelques monafières, il y a des rrenfes 
particulières attachées aux offices clauftraux ; dans 

autres, On a éteint tous ces offices, & leurs 
menfes’ ont êté réunies à la menfe conventuelle. 

On entend par menfes monachales, les places de 
chaque religieux, ou plutôt la penfon definée 
pour l'entretien & la nourriture de chaque reli- 
gieux. Cette portion alimentaire n’eft due que 
par la maiïfon de la profeffion; & pour la poilé- 


> 
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der, il faut être religieux profès de l'ordre. Le 
nombre de ces menfes eft ordinairement regle par 
les partages & tranfattions faites entre l'abbé & 
les religieux ; de manière que labbé n’eft tenu 


de fournir aux religieux que le nombre de men- 


. { ® 
fes qui a été convenu , autrement il dépendroit 


. des religieux de multiplier les merfes monachales ; 


un ofñcier clauftral , retenant fa menfe, réfigneroit 


fon office à un nouveau religieux ; celui-ci à un, 
autre , & c'eft au réfignataire à attendre qu'il y 


ait une menfe vacante.pour la requérir. 

Anciennement les renfes monachales étoient 
fixées à une certaine quantité de vin, de bled, 
d'avoine, Les chapitres généraux de Cluny, de 
1676 & 1678, ordonnent que la menfe de chaque 
religieux demeurera fixée à la fomme de 300 liv, 
en argent, & que les prieurs auront une double 
menfe, | 

Dans les abbayes qui ne font impofées aux 
décimes que par une .. Di ; ceftestabhe 
feul à lacquitter ; on préfume que la menfe con- 
ventuelle n’a point été impofée. 

Dans celles où l'abbé’ & les religieux ont leurs 
7nenfes féparées , la menfe conventuelle doit être 
impofée féparément de celle de l'abbé ; & les re- 
ligieux doivent acquitter leur cote fans pouvoir 
la répèter fur leur abbé, quoiqu'il jouifle du tiers- 
lot. 

Lorfque les revenns d'un monaftère fonmis à 
la jurifdiion de l'évèque, ne font pas fufifans 
pour entretenir le me de religieux néceffaires 
pour foutenir les exercices de la régularité, les 
faints décrets & les ordonnances autorifent l’évé- 
que à éteindre & fupprimer la menfe conventuelle, 
Sc 4 en appliquer les revenus en œuvres pies, plus 
convenables aux lieux , aux circonftances, & fur- 
tout à la dotation des féminaires. Voyez la biblior. 
canon. tom. 1, p.12; Bouchel, verbo Menfe ; Ca- 
rondas, iv. 13, rep. 2; les Mémoires du clergé & 
Le Didionnaire des arrêts, au mot Menfe. 


MENUS MARCHÉS , ( Eaux & Forëts. ) l'or- 


donnance de 1669 fe fert de cette expreflion pour 
défigner quelles efpèces & quelle quantité de bois 
les officiers des maïtrifes peuvent vendre , & 
quelles adjudications ils peuvent faire , fans avoir 
befoin de lettres-patentes , ni de commiffions du 
grand-maitre. 

On comprend , fous le nom des menus marchés £ 
Îes chablis, les arbres & les grofles branches caflés 
Ët tombés, les arbres de délit, ainf que les voi- 
tures, chevaux & harnoïs, dont on s’eft fervi 
pour les tranfporter, les outils avec lefquels on 
les a coupés , les houpies & les remanens des arbres 
accordés pour la réparation des bâtimens , &c. 

L'article 4 du titre 17 de cette ordonnance avoit 
établi qu'il feroit procédé fans délai à la vente des 
Chablis ; mais un arrêt du confeil du 30 décembre 
1687, a défendu aux officiers des maîtrifes de 
faire aucune vente de chablis > qu'il n’y en eût au 
moins la valeur de dix cordes , parce qu’en en 


\ 
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vendant au-deflons de cette quantité, il en réful. 


teroit une trop grande modicité dans le prix des 
ventes qui eh feroient faites ; ce qui donneroït à 
bien des gens la facilité de l'entrée des forèts pour. 
y commettre des délits. ï | | 
Jufqu’à ce que la vente en foit faite, le garde- 


marteau @ le garde du cañton font refponfables de 


la confervation des chablis, tellement qu'ils pour- 
roient être condamnés à en payer le prix, fi.ces 
chablis fe trouvoient enlevés avant le jour fixé 
pour en faire la vente. ce 4 30 
L'adjudication des chablis , aïnf *que de tous 


les autres objets des menus marchés , doit être faite 


au fiège des eaux & forêts à l’extin tion des feux, 
après deux publications faites à l'audience ou au 
marché du lieu, & après affiches mifes dans les 
villages qui avoifinent la forêt. Le délai de wui- 
dange pour ces fortes d’adjudications, ne peut 
être que d’un mois au plus , à peine de confifcation 
des bois vendus. Lin 

Il ne faut pas conclure de-là qu’il foit toujours 
néceflaire de donner un auf long délai pour l’en- 


Jvement des chablis ; ce délai ne doit avoir lieu 


que quand il y a une certaine quantité de bois 
adjugée en mème temys. Il convient de le ref- 
treindre à la quinzaine, & même à la huitaine, 
lorfque ces fortes de ventes n’ont pour objet qu’un 
petit nombre de chablis ; la raifon en paroît fen- 
fible. Les chablis étant fouvent épars & aflez dif 
tans les uns des autres, l'exploitation qui s’en 


“fait doit néceflairement diftraire un garde de lat 


tention qu'il eft obligé de porter fur tous les bois 
dépendans de fon cantonnement ; dès-lors cette 
exploitation durant plus long-temps , il faut nécef 
fairement que le garde y donne fon application 
plus long-temps auffi; ce qui lui ôte la facilité 
d'empêcher des dégradations dans les autres parties 
de fon cartonnement. JaN Et 
Autrefois, quand l’adjudication avoit pour objet 
des arbres de délit confifqués, le prix devoit en 


être payé entre les mains du-colle&eur des amens 
des, ainfi que l’ordonnoit l'article premier d 


l’édit du mois de mai 1716, & non en cellés du 
receveur des bois : mais d’après celui du mois d’a- 
vril 1777, & la. déclaration du roi du 14 dé- 
cembre de la mème année, qui ont réuni fur 
un feul régifleur la recette du prix des bois. & la 
collette des amendes, c’eft entre les mains de ce 
régifleur, ou de fon commis, que doit être 
payé le prix de la vente des arbres de délit & 
autres accefloires dont la confifcation a été pro- 


_noncée. 


Cependant, comme cette réunion n’a point eu 
lieu dans les domaines dépendans de l'apanage 
des princes, frères du roi, & de M. le duc d’'Or- 
léans , la difpofition‘de l’édit de 1716 doit çon- 
tinuer d'y ètre exécutée, - 

Le prix des adjudications des menus marchés n°6. 
tant pas ordinairement confidérable , il eft d’ufage 


_ d'en ordonner le paiement comptant ; ce qui n’em- 


pêche pas que l’adjudicataire ne doive être af 
treint à donner caution pour répondre des délits 


qui pourroient fe commettre | pendant l’exploita-" 


tion ou lenlévement des chablis ou arbres de 
délit, &c. ; car il eft refponfable, dans ce cas, 
de tous ceux qui fe font pendant ce temps-là à 
l'ouie de la coignée. A4 S 

Les glandées & les pâturages font encore’ une 
dépendance des menus marchés, dont les officiers 
des maîtrifes ont la liberté de faire les adjudica- 
tions fans commiffion du grand-maître. 

Quoique Fes 

la quantité n’en eft ‘pas confidérable , foient re- 
gardés en quelque forte comme menus marchés , 
la vente ne peut cependant pas en être faite fans 


fur pied. LIRE 

MER , ff (Droit naturel, public € des gens.) 
eft le nom dé cet amas d'eaux qui environnent la 
terre , & la couvrent en plufeuts endroits. 

De toutes les chofes qui font communes aux 
hommes , il n’y en a point dont lufage ait plus 
détendue , &° foit plus univerfel que celui de la 
mer ; puiiqu'il eft naturellement propre à toutes 
les nations. 

+ La pleine mer n’eft point de nature à être oc. 
cupée , perfonne ne pouvant s’y établir de ma- 
nière à empècher les autres d'y pafler. Mais une 
nation puiflante fur mer pourroit défendre aux 
autres d'y pêcher & d'y naviguer , déclarant 
qu'elle s’en à 2 le domaine, & qu’elle dé- 
truira les vaifleaux qui oferont y paroitre fans fa 
permifion. Voyons fi elle feroiten droit de le faire. 
. I eft manifefte que l’ufage de la pleine mer, 
lequel confifte dans la navigation & dans la 
pêche , eft innocent & inépuifable, c’eft-à-dire , 
que celui qui navigue ou qui pèche en pleine 
mer, ne nuit à perfonne, & que la mer, à 
ces deux égards , peut fournir aux befoins de 
tous les hommes. Or la nature ne donne point 
aux hommes le droit de s'approprier les chofes 
dont l’ufage eft innocent, inépuifable & fufffant 
à tous ; puifque chacun pouvant y trouver, dans 
leur état de: communion , de quoi fatisfaire à fes 
befoins , entreprendre de s’en rendre feul maitre 
& d'en exclure les autres, ce feroit vouloir les 


priver fans raïifon des bienfaits de la nature. La 


terre ne fourniflant plus fans culture toutes les 
chofes néceflaires ou utiles au genre humain ex- 
trèmement multiplié, il devint convenable d'in- 
troduire le droit de propriété , afin que chacun püt 
s'appliquer avec plus de fuccès à cultiver ce qui lui 
étoit échu en partage, & à multiplier par fon tra- 
vail les diverfes chofes utiles à la vie. Voilà pour- 
quoi la loi naturelle approuve les droits de do- 
maine & de propriété, qui ont mis fin à la com- 
munion primitive. Mais cette raifon ne peut avoir 
lieu à l'égard des chofes dont l'ufage eft inépui- 
fable , ni par conféquent devenir un juite fujet de 
fe les approprier. Si le libre & commun ufage 


s brütis ou bois incendiés, quand 


ordre du confeil, parce qu'ils forment un bois : 
» P 
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d'uneschofe de cette nature étoit nuifible où dan: 
Éts à une nation, le foin de fa propre sûreté 
‘antoriferoit à foumettre , fi elle le pouvoit, cette 
chofe-Ri à fa domination , afin de n’en permettre 
l’'ufage qu'avec les précautions que lui dideroit la 
prudence, Mais ce n’eft point le cas de la pleine 
mer, dans laquelle on peut naviguer & pêcher, 
fans porter préjudice à qui que ce foit, & fans 
mêttre perfonne en péril Aucune nation ‘n’a 
donc le droit de s'emparer de la pleine mer ou de 
sen attribuer l’ufage, à l’exclufon des autres. Les 
rois de Portugal ont voulu autrefois s’arroger l’em. 
pire des mers de Guinée & des Indes orientales ; 
voyez Grotius, Mareliberum, & Selden Mare clau- 
Jum , lb, I, cap. 17; mais les autres puiffances 
maritimes fe font peu mifes en peine d’une pareille 


| prétention. 


Le droïitde naviguer & de pêcher en pleine mer 
étant donc un droit commun à tous les hommes, 
la nation qui entreprend d’exclure une autre de 
Cet avantage, lui fait injure & lui donne un jufte 
fujet de guerre, la nature antorifant une nation à 
repoufler l’injure, c’eft-à-dire, à oppofer la force 
à quiconque veut la priver de fon droit. 

Difons plus , une ration qui veut s’arroger fans 
titre un droit exclufif fur la mer, & le foutenir 
par la force, fait injure à toutes les nations , dont 
elle violele droit commun ; & toutes font fondées 
à fe réunir contre elle, pour la réprimer. Les na- 
tions ont le plus grand intérêt à faire univerfel- 
lement refpeéter le droit des gens, qui eft la bafe 
de leur tranquillité. Si quelqu'un le foule ouver- 
tement aux pieds, toutes peuvent & doivent s’é- 
lever contre lui; &*en réuniflant leurs forces, | 
pour châtier cet ennemi commun, elles s’acquit- 
teront de leurs devoirs envers elles-mèmes & en- 
vers la fociété humaine dont elles font membres, 
Voyez DROIT DES GENS. 

Cependant comme il eft libre à un chacun de 
renoncer à fon droit, une nation peut acquérir 
des droits excluffs de navigation & de pêche 
par des traités , dans lefquels d’autres nations 
renoncent , en fa faveur , aux droits qu'elles tien- 
nent de la nature. Celles-ci font obligées d’ob- 
ferver leurs traités, & la nation qu'ils favorifent 
eft en droit de fe maintenir par la force dans la 
poffeffion de fes avantages. C'eft ainfi que la mai- 
fon d'Autriche a renoncé , en faveur des Anglois 
& des Hollandois , au droit d'envoyer des vaif 
feaux des Pays-Bas aux Indes orientales. Qn peut 
voir dans Grotius de Jure B. & P. lib. IT, cap. 3, 
$. 15 , plufieurs exemples de pareils traités. 

Les droits de navigation, de pêche & autres, 
que l’on peut exercer fur la mer, étant de ces 
droits de pure faculté , jura mere facultatis ; qui font 
imprefcriptibles , ils ne peuvent fe perdre par le 
noñi-ufage. Par conféquent, quand même une na- 
tion fe trouveroit feule, depuis un temps immé- 
morial , en pofleffion de naviguer ou de pêcher eu 
certaines mers , elle ne pourroit, ge ce fondement, 
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s'en attribuer le droit exclufif. Car de ce que les 
autres n’ont point fait ufage du droit commun 
qu’elles avoient à la navigation & à la pêche dans 
ces mers-là , il ne s’enfuit point qu'elles aient voulu 
y renoncer, & elles font les maitrefles d'en ufer, 
toutes les fois qu'il leur plaira. Fe 

Mais il peut arriver que le non-ufage revête la 
nature d’un confentement , ou d’un patte tacite, 
êc devienne ainfi un titre en faveur d'une nation, 
contre une autre. Qu’une nation en pofleffion de 
la navigation &c de [a pêche en certains parages , 
y prétende un droit exclufif, &c défende à d’au- 
tres. d'y prendre part; fi celles-ci obéillent à cette 
de , avec des marques fuffifantes d’acquiefce- 
ment, elles renoncent tacitement à leur droit en 
faveur de celle-là, & lui en établiflent un, qu’elle 
peut légitimement foutenir contreelles dans la fuite, 
fur-tout lorfqu’il eft confirmé par un long ufage. 

Les divers ufages dela mer, près des côtes, la 
rendent très-fufceptible de propriété. On y pêche, 
on en tire des coquillages , des perles , de l’am- 
bre, 6e. Or, à tous ces égards, fon ufage n’eft 
point inépuifable ; enforte que la nation à qui les 
côtes’ appartiennent, peut s'approprier un bien 
dont elle eft à portée de s'emparer, & en faire 
fon profit, de même qu’elle a pu occuper le do- 
maine des terres qu'elle habite. Qui doutera que 
les pêcheries des perles de Baharem & de Ceylan ne 
puiflent légitimement tomber en proprièté? Et 
quoique la pèche du poifion paroifle d’un ufage 
plus inépuifable, fi un peuple a {ur fes côtes une 
pécherie particulière & frudueufe, dont il peut 
fe réndre maître , ne lui fera-t-il pas permis de s’ap- 
proprier ce bienfait de la nature comme une dépen- 
dance du pays qu'il occupe; & s’il y a aflez de 
poiflons pour en fournir aux nations voifines, de 
fe réferver les grands avantages qu'il en peut tirer 
pour le commerce? Mais fi, loin de s’en emparer, 
il a une fois reconnu le droit commun des autres 
peuples d’y venir pêcher, il ne peut plus les en 
exclure ; il a laiflé cette pêche dans fa communion 
primitive, au moins à l'égard de ceux qui font en 
pofleffion d'en profiter. Les Anglois ne s'étant 
pointlemparés ; dès le commencement, de la pêche 
du hareng fur leurs côtes, elle leur eft devenue 
commune avec d’autres nations. 

Une nation peut s'approprier des chofes, dont 
lufage libre & commun lui feroit nuifible ow dan- 
gereux. C'eft une feconde raifon pour laquelle les 
puiflances étendent leur domination fur la mer, le 
long de leurs côtes, auffi loin qu'elles peuvent 
protéger leur droit. Il importe à leur sûreté & au 
bien de leur état, qu'il ne foit pas libre à tout le 
monde de venir fr près de leurs pofleffions , fur- 
tout avec des vaifleaux de guerre , d'en empècher 
Paccès aux nations commerçantes & d'y troubler 
la navigation. Pendant les guerres des Efpagnols 
avec les Provinces-Unies, Jacques I, roi d'Âr- 
gleterre , fit défigner tout le long de fes côtes des 


limites , dans lefauelles il déclara qu'il re foufiri- 


MER 
roit point. qu'aucune des puiflanceÿ “Rae pout- 
fuivit fes ennemis, ni même quedes vaifleaux 
armés s’y arrêtaflent , pour épier les navires qui 
voudroient entrer dans les ports ou en fortir, Ces 
parties de la mer , ainfi foumifes à une nation , & 
comprifes dans fon territoire, on ne peut y naviguer 
malgré elle. Mais elle ne peut en refufèr l'accès à 
des vaiffeaux non fufpe&ts , pour des ufages inno- 


_cens fans pécher contre fon devoir ; tout proprié- 


taire étant obligé d'accorder à des étrangers le paf- 


age même fur terre, lorfqu'il eft fans dommage 


&t fans péril. Il eft vrai que c'eft à elle de juger de ce. 
qu'elle peut faire, dans tous les cas particuliers 
qui fe préfentent ; & fi elle juge mal, elle pêche ;. 
mais les autres doivent le fouffrir. Il n’en eft pas. 
de même des cas de néceffité , commie, par exem- 
ple , quand un vaifleau eft obligé d'entrer dans une 
rade qui vous appartient, pour fe mettre à cou- 
vert de la tempête. En ce cas, le droit d'entrer 
Par-tout, en n'y caufant point de dommage , ow 


en le réparant, eft, comme nous le ferons voir 


plus au long , un refte de la communauté primi- 
tive, dont aucun homme n’a pu fe dépouiller ; & 
le vaifleau entrera légitimement malgré vous, fi 
vous le refufez injuftement. 

Il n’eft pas aife de déterminer jufqu'à quelle 
diflance une nation peut étendre fes droits fur les: 
mers qui l’environnent, Bodin prétend que, fuivant: 
le droit commun de tous les peuples maritimes , 
la domination du prince s'étend jufqu'à trente. 
lieues des côtes. Mais cette détermination précife 
1€ pourroit être fondée que fur un confentement 
général des nations qu’il ei difhcile de prouver. 
Chaque état peut ordonner, à cet égard, ce qu'il 
trouvera bon, pour ce qui concerne les citoyens. 
entre eux , ou leurs affaires avec le fouverain. Mais. 

& nation à nation, tout ce que l’on peut dire de. 
plus raifonnable, c’eft qu’en général la domina- 
tion de l’état fur la mer voifine va auffi loin qwil. 
eft néceflaire pour {a sûreté & qu'il peut la ire: 
refpelter ; puifque d’un côté , il ne peut s'approprier 
d’une chofe commune , telle que la mer, qu'autant 
qu'il en a befoin pour quelque fin légitime, & que 
d'un autre côté, ce feroit une prétention vaine &ri- 
dicule de s’attribuer un droit, que l’on ne feroit au- 
cunement en état de faire valoir. Les forces navales 
de l'Angleterre ont donné lieu à fes rois de s’at- 


_tfibuer l'empire des mers qui l’environnent, jat- 


ques fur les côtes oppofées. Selden rapporte un aéte 
folemnel , par lequel il paroit que cet empire, aw 
temps d'Édouard TL, étoit reconnu par la plus: 
grande partie des peuples maritimes de l'Europe ; & 


que la république des Provinces-Unies le reconnut- 


en quelque façon par le traité de Breda en 1667, 


au moins quant aux honneurs du pavillon. Mais 

Li e e . t . 
pour établir folidement un droit fi étendu, il 
faudroit montrer bien clairement le confentement 


exprès ou tacire de toutes les puiflances intérefs 


fées. Les François n’ont jamais donné les mains à 
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cette préténuion de l'Angleterre , & dans ce même 
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traité de Breda , dont nous venons de parler, 


Louis XIV ne voulut pas fouffrir feulement. que la 
Manche fût appellée Canal d’ Angleterre où mer Bri- 


tannique, La république de Venife s’attribue l’em- 


pire de la mer Adriatique, & chacun fait la cére- 
momie qui fe pratique tous les ans à ce fujet. On 
rapporte, pour confirmer ce droit , les exemples 
d'Uladiflas , roi de Naples, de l’empereur Fré- 
déric III & de quelques rois de’ Hongrie, qui de- 


mandèrent aux Vénitiens la permifion de faire 


pafler leurs vaifleaux dans cette mer. Que lem- 
pire en appartienne à la république jufqu'à une 
certaine diftance de fes côtes, dans les lieux dont 
elle peut s'emparer & qu'il lui importe d'occuper 
& de garder, pour fasürete , c’eft ce qui me paroît 
inconteftable : mais je doute fort qu'aujourd'hui 
aucune puiflance fût difpofée à reconnoitre fa fou- 
veraineté fur la mer Adriatique toute entière. Ces 
prétendus empires font refpe@tés . tandis que la 
nation qui fe les attribue eft en état de les foutenir 
par la Pen: ils tombent avec. fa puiflance, Au- 
jourd'hui tout l'efoace de er, qui eft à la portée 
du canon le long des côtes, eft regardé comme 


faifant ques territoie ; & pour cette raifon, 
un vVaifieau pris fous le canon d’une forterefle neu- 


tre, n’eft pas degbonne prife. 
_ Les rivages dela mer appartiennent incontefta- 
blement à la nation maïtrefle du pays dont ils 
font partie , & ils font au nombre des chofes pu- 
bliques. Si les jurifconfultes romains les mettent 
au rang des chofes communes à tout le monde, 
res communes | c'eft à l'égard de leur ufage feule- 
ment ; & on n’en doit pas conclure qu'ils les re- 
gardaffenf comme indépendans de l'empire; le 
contraire paroît par un grand nombre de loix. Les 
ports & les havres font encore manifeftement 
une dépendance, &c une partie même du pays, 
& par conféquent ils appartiennent en propre à la 
nation. On peut leur appliquer, quant aux effets 
du domaine & de l'empire, tout ce qui fe dit de 
la terre même. 
Tout ce que nous avons dit des parties de Ja 
mer voifines des côtes, fe dit plus particuliére- 
ment & à plus forte raifon, des rades , des baies 
-& des détroits , comme plus capables encore d’être 
occupés, & plus importans à la sûreté du pays. 
Mais je parle des baies & détroits de peu d'é- 
tendue , &c non de ces grands efpaces de ser ,aux- 
quels on donne quelquefois ces noms , tels que la 
baie, de Hudfon , le détroit de Magellan, fur lef- 
quels l'empire ne fauroit s'étendre, & moins en- 
core la propriété. Uné baie dont on peut dé- 
fendre l’entrée, peut être occupée & foumife aux 


loix du fouverain ; & ilimporte qu’ellele foit , puif . 


que le pays pourroit être beaucoup plus aifé- 
ment infulté én cet endroit, que fur des côtes 
ouvertes aux vents & à Pimpétuofté des flots. 
Ïl faut remarquer en particulier à l'égard des 
étroits, que quand ils fervent à la communica- 
tion de deux sers, dont la navigation eft commun 
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à toutes les nations, ou à plufeurs , celle qui 


pofilède le détroit ne peut y refufer pañlage aux 
autres, pourvu que ce paflage foit innocent & fans 
danger pour elle. En le refufant fans jufle raifon, 
clle priveroit ces nations d’un avantage. qui leur 
eft accordé par la nature ; & encore un coup , 
le droit d'un tel'pañlage eft un refte de la com- 
munion primitive. Seulement le foin de fa propre 
sûreté autorife le maître du détroit à nfer de cer- 
taines précautions, à exiger des formalités établies 
d'ordinaire par la coutume des nations. Il eft en- 
core fondé à lever un droit medique fur les vai 
feaux qui pañlent, foit pour l’incomntodité qu'ils 
lui caufent en Fobligeant- d’être fur fes gardes, 
{oit pour la sûreté qu'il leur procure en les pro- 
tégeant contre leurs ennemis, en éloignant les 
pirates, & en fe chargeant d'entretenir des fa- 


. naux , des balifes & autres chofes néceflaires au 


falut des navigateurs. C’eft ainfi que le roi de 
Danemarck exige un page au détroit du Sund, 
Pareils droits doivent être fondés fur les mêmes 
raifons & foumis aux mêmes règles que les péages 
établis fur terre ,) ou fur une rivière, 

Éft-il néceïlaire de parler du droit de naufrage, 
fruit malheureux de la barbarie, & qui a heureu- 
fement difparn prefque par-tout avec elle. La juf- 
tice & l'humanité ne peuvent lui donner lieu que 
dans le feul cas où les propriétaires des eflets 
fauvés du naufrage ne pourroient abfolument point 
être connus. Ces effets font alors au premier 
occupant, ou au fouverain, fi la loi les lui r&- 
ferve. Voyez NAUFRAGR. 

Si une er fe trouve entiérement enclavée dans 
les terres d’une nation, communiquant feulement 
à Focéan par un canal, dont cette nation peut 
s'emparer ; il paroît qu'une pareille mer n'eft pas 
moins fufceptible d'occupation & de propriété que 
la terre ; elle doit fuivre le fort des pays qui l’en- 
vironnent. La mer méditerranée étoit autrefois 
abfolument renfermée dans les terres du peuple 
Romain : ce peuple, en fe rendant maitre du dé- 
troit qui la joint à l'océan, pouvoit la foumettre à 
fon empire & s’en attribuer le domaine. Il ne 
blefloit point par-là les droits des autres nations; 
une er particulière étant manifeftement deftince par 
la nature à l’ufage des pays &-des peuples qui l’envi- 
ronnent, D'ailleurs , en défendant lentrée de Ix 
méditerrance à tout vaifleau fufpe& , les Romains 
mcttoient d’un feul coup en sûreté toute l’immenfe 
étendue de fes côtes; cette raifon fufñifoit pour les 
autorifer à s’en emparer. Et comme elle ne com- 
muniquoit abfolument qu'avec leurs états, is 
étoient les maitres d’en permettre, où d’en dé- 
fendre l'entrée, tout comme celle de leurs villes 
& de leurs provinces. 

Quand une nation s'empare de certaines parties 
de la rer , elle y occupe l'empire auf bien que 
le domaine, par la même raifon que nous avons 
alléguée en parlant des terres. Ces parties de la 
mer. font Ge la jurifdiion , du terricie de la 


; 


\ 
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nation ; le fouverain y commande, il y donne des 
Joix 6c peut réprimer ceux qui les violent; en un 
mot, ily a tous les mêmes droits qui lui appar- 
tiennent fur la terre, & en général tous ceux que 
la loi de l’état lui donne. 

Il eft vrai cependant que l'empire & le do- 
maine ou la proprièté ne font pas inféparables de 


leur nature ; même pour un état fouverain. De 


mème qu'une nation pourroit poiléder en propre 
le domaine d'un efpace de terre ou de mer, fans 
en avoir la fouveraineté ; il pourroit arriver auffi 
qu'elle eût l'empire d’un lieu, dont la propriété, 
oule domaine utile feroit à quelque autre pee 
Mais on préfume toujours , quand elle poffède le 
domaine ütile d’un lieu quelconque, qu’elle en a 
auf le haut domaine & l'empire, ou la fouve- 
rainete. On ne conclut pas fi naturellement de 
l'empire au domaine utile; car une nation peut 
avoir de bonnes raifons de s’attribuer l'empire dans 
une contrée & particuliérement dans un efpace de 
mer, {ans y prétendre aucune propriété , aucun 
domaine utile. Les Anglois n’ont jamais prétendu 
la propriété de toutes les zers, dont ils s'attri- 
buoient l'empire. 

MERC ET MERCHER , le mot merc fignifie 
marque ; borne, limite , indication. L’ufage de la 
_vicomté de Bayeux en Normandie, dit dans l’ar- 
ticle 2 , que , «les maifons & héritages de la ville 


» & fauxbourgs de Bayeux & partie de la ban- 


» lieue , felon qu’elle eft bornée d'anciens mercs & 
» divifes , font tenus en franc-aleu ». 

Les art, 43 & 48 de la coutume d'Anjou, & les 
art. $o & 56 de la coutume du Maine, difent 
auf zerc de châtel 8 merc de gibet, pour défigner 
le lieu on les marques de l'hôtel du feigneur ch4- 
telain & des fourches patibulaires. 


Quelques éditions de ces coutumes portent 


maire de châtel € maire de giber | au lieu de merc de 
chätel & merc de gibet. | 

L'ancienné coutume de Touraine’, au titre des 
amendes , article 8, difoit aufi meres , pour bornes. 
C'eft un mot, dit Laurière, que les Tourangeaux , 
ainfi que les Angevins, ont peut-être retenu des 
Anglois, Suivant Skinner meere vient de PAnpglo- 
SaxOn , mera , fines , termini , mets. Les Flamands 
& les Hollandoiïs difenñt meere, dans le même fens. 
Voyez le Gloflire du droit francois aux mots 
Maire de châtel & merc : voyez auf l’article MERE, 
( droii de ) €& MÉREL, (M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. ) 

MERCHISSEMENT , f. m. vieux mot qui fe 
trouve dans des titres anciens, & dans la coutume 
de Hainaut, Ileft fynonyme de borne & limite. 

MERCURIALES, f. m. plur. terme ufté au 
palais pour fignifier les affemblées de toutes les 
chambres d’un parlement, dans lefquelles le pre- 
migr avocat-sénéral & le procureur-sénéral font 
alternativement un difcours pour la réformation 
de la difcipline de la compagnie en général, & 
fpécialement pour la cenfure des défauts dans 


MER US 
lefquels quelques magifirats pourroient ètre tombés: 
On entend aufli quelquefois par mercuriales, le 
difcours mème qui fe fait dans ces aflemblées. 
Ces aflemblées & difcours ont été appellés mer- 
curiales , parce qu’on les fait le mercredi. us 0: 
On les appelloit auffi anciennement quinzaine ; 
Ou aprés-dinées , parce que, dans l’origine , il fe 
faifoit, tous les quinze jours après-midi, une aflem- 
blée de députés du parlement , auxquels le procu- 
reur-pénéral préfentoit un cahier de propoñtions | 
pour la réformation de la difcipline ; les députés 
en conferoient enfemble, & ce qui leur paroïfloit mé- : 
riter attention étoit porté à l’aflemblée des chambres. 
Ces mercuriales furent ordonnées par Charles 
VIII, en 1493 , & par Louis XIL, en 1498. 


omme on trouva que ces affemblées qui fe : 


faifoient tous les quinze jours ,confommoiïenttrop 


de temps, François 1, par fon ordonnance de * 
1539, article 130, flatua qu’elles fe tiendroient de 
mois en mois, fans y faire faute, & que par icelles 
feroient pleinement & entiérement déduites les fautes 
des officiers de [es cours , de quelque ordre ou qualité 
qu'ils fuffent, & qu’il y feroit incontinent mis ordre 
par la cour , 6 que [a majeflé en it avertie, € 
que les mercuriales @& l’ordre mis fur icelles lui [e- 
rolent. envoyés tous des troïs mois le procureur- 
général fut chargé d'en faire la diligence. | 

Henri ordonna auf, en 1551, queles gens 
du roi féroient tenus de requérir contre ceux de 
leur compagnie qui auroient fait quelque chofe 
d'indigne de leur minifière. 

L'ordonnance de Moulins diminua encore le 
nombre de ces aflemblées ; il fut ordonné, par 
Particle 3, que , pour obvier & pourvoir à toutes 
contraventions aux ordonnances, les mercuriales 
feroient tenues aux côurs de parlement de trois 
mois en trois mois ; il fut enjoint aux avocats & 
procureurs-généraux de les promouvoir & den 
pourfuivre le jugement , & de les envoyer incon- 
tinent au roi où au chancelier, duquel foin les pré: 
fidens du parlement furent chargés. : 

Enfin Henri IL, aux états de Blois, ordonna ‘ 
article 144 , que les mercuriales {eroient rèçues de 
fix mois en fix mois dans toutes les cours , 8 no- 
tamment dans les parleinens, les premiers mer- 
credis après les fètes de faint Martin & de Pâques. 
Le roi défend à fes cours de vaquer à lexpe- 
dition d’autres affaires , qué les mercuriales n'aient 
été jugées, déclarant les jugemens qui auroïént 
été donnés auparavant, nuls & de nul effet & 
valeur ; il eft enjoint aux avocats & procureurs- 
généraux & à leurs fubfituts, fur peine depriva- > 
tion de leurs charges, de les promouvoir, & d'en 
pourfuivre le jugement, & d’avertir p'omptement 
fa majefté de la retardation on empêèchement. 

Tel eft le dernier état des mercuriales, c'eft-à- 
dire, qu’elles ne fe font plus que tous les fix 
mois ; le difcours de l'avocat-sénéral où du pro- 
cureur-général roule fur les devoirs de la ma- 
Sifrature; il obferve en général quels font les 


\ 


> 


écüeils que le magifrats ont à éviter: ce dif- 
«cours fe fait à huis clos. 1 : # | 


MERE, ff. ( Droit naturel &: civil.) eft celle 


qui a donné la naïflance à un enfant, 

Il y avoit aufli chez les Romains des mères 
adoptives; une femme pouvoit adopter des en- 
fans, quoiqu'elle n’en eût point de naturels. 

On donne auf letitre de mère à certaîhes églifes, 
relativement à d’autres églifes que l’on appelle 
leurs félles, parce qu'elles en ont été, pour ainf 
dire, détachées , & qu’elles en font dépendantes, 

Pour revenir à celles qui ont le titre de snères 


 felon l’ordre de la nature, on appelloit chez les 
Romains mères de famille , les femmes qui étoient. 


us folemnel ; on leur donnoit ce nom, parce 


Lie per coemptionem, qui étoit le mariage le 
P 
qu'elles pañloient en la main de leur mari, c’eft- 


_àa-dire, en fa puiflance, ou du moins en la puif- 


fance de celui auquel ik étoit lui-mème foumis, 
pour y tenir la place d'héritier, comme enfant 


“de la famille, à la différence de celle qui étoit 


{eulement époufée per ufum, que lon appelloit 
malrons , mais qui netoit pas réputée de la fa- 
mille de fon mari. 

Parminous , on appelle mére de famille une femme 
mariée qui a des enfans. On dit en droit que la mère 
efttoujours certaine, au lieu que le père eftincertain. 

Entre perfonnes de condition fervile, l'enfant 
fuit la condition de la mère. 

La noblefle de la mère peut fervir à fes en- 
fans , lorfqu'il s’agit de faire preuve de noblefle 
des denx côtés, & que les enfans font légitimes 
& nés de père & rnère tous deux nobles; mais 
fi la mere feule eft noble , les enfans ne le font point. 
. Le premier devoir d’une mnère eft d’allaiter fes 
enfans, & de les nourrir & entretenir jufqu'à ce 
qu'ils foient en âge de gagner leur vie, lorfque 
le père nef pas en état d'y pourvoir. 

Elle doit prendre foin de leur éducation en 
tout ce qui eft-de fa compétences, & finguliére- 
ment pour les filles, auxquelles elle doit enfei- 
gner l'économie du ménage. 

La mère n'a point, même en pays de droit 
écrit , une puiflance femblable à celle que le droit 
romain donne aux pères ; cependant les enfans 
doivent lui être foumis, ils doivent lui porter 
honneur & réfpe&, & ne peuvent fe marier fans 
fon confentement jufqu'à ce qu'ils aient atteint 
âge de majorité; 1ls doivent , pour fe mettre à 
couvert de l’exhérédation, lui faire des fomma- 
tions refpé@ueufes comme au père. 

En général , la mère n’eft pas obligée de doter 
fes filles comme le père; elle le doit fuüre ce- 
pendant felon fes facultés , lorfque le père n'en 
a pas le moyen; mais cette obligation naturelle 
ne produit point d'aétion contre la mére non plus 
que contre le père. | 

Lorfque le père meurt laiffant des enfans en bas 
age, la rmère, quoique mineure, eft leur tutrice 
naturelle & légitime, & pour cet emploi, elle ft 
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préférée à la grand-mère ; elle peut auffi ètre 
nommée tutrice par le D Me de fon mari; le juge : 
lui défère auf latutèle. Voyez MiNEUR 6 T'UTELE. 

La tutèle finie,-la mère elt ordinairement nom- 
mée curatrice de fes enfans jufqu'à leur majorité: 

Suivant la loi des douze tables , les enfans ne 
fuccédoient point à la mère, ni la mère aux en- 
fans ; dans là fuite, le préteur leur donna la pof- 
feffion des biens fous le titre de und cognati ; 
enfin , l'empereur Claude & le fénatufconfulte 
Tertullien déférèrent la fucceffion des enfans à la 
mère ; favoir, à la mère ingénue, lorfqu'elle avoit 
trois. enfans, &c à la mère affranchie , lorfqivelle en 
avoit quatre. Il y avoit cependant plufeurs per- 
fonnes qui étoient préférées à la mère, favoir 
les héritiers fiens ou ceux qui en tenoient lieu,’ 
le père & le frère confanguin ; lä fœur confan- 
guine étoit admife conçurremment avec elle. Par 
les confiitutions poftérieures , la mère fut admife 
à la fucceffion de fon fils ou de fa fille unique, 
& lorfqu’il y avoit d'autres enfans, elle étoit ad- 
mife avec les frères & fœurs du défunt. Par le 
droit des novelles , elle fut préférée aux frères & 
fœurs qui n’étoient joints que d’un côté. 

Cette jurifprudence, qu'on obfervoit dans les 
provinces de droitécrit, ayant paru oppofée au droit 
commun de la France, qui affete les biens paternels 
à la ligne paternelle, & les maternels à la ligne 
maternelle , Charles IX voulut mettre ‘un ordre 
nouveau dans cêtte matière ; en conféquence , par 
l'édit de S. Maur du mois de mai 1567, appellé 
communément l’édis des mères, il ordonna que les 
mères ne fuccéderoïent point en propriété aux biens 
paternels de leurs enfans, qu’elles demeureroïient 
réduites à l’ufufruit de la moitié de ces biens avec la 
propriété des meubles & acquêts qui n’en faifoient pas 
partie. Cet édit fut regiftré au parlement de Paris , 
mais il ne fut pas reçu dans ies parlemens de droit 
écrit, fi ce n’eftau parlement de Provence, &ila 
êté révoque par un autre édit du mois d'août 1720 , 
qui ordonne que les fucceffions des enfans, par rap- 
port à leurs mères, feront réglées comme elles lé- 
toient avant l’édit de S. Maur. Le roi , en remettant 
les chofes dans leur premier état, n’a pas dérogé aux 
fatuts & coutumes particulières des pays de droit 
écrit qui ne font pas conformes aux difpoftions des 
loix romaines , & il a voulu qu’elles fuffent fuivies 
& exœutées comme elles l’étoient avant fon édit. 

Suivant le droit commun du pays coutumier, 
la mère , auffi-bien que le père , fuccède aux meu- 
bles & acquèts de fes enfans décédés fans enfans 
ou petits-enfans ; à l'égard des propres, ils fuivent 
leur ligne. 

La mère fut admife à la fucceffion de fes enfans 
naturels par le fénatufconfulte T'ertullien. 

Pour ce qui eft des fucceflions des enfans à leur 
mère , ils ne lui fuccédoient point ab inteflat ; ce ne 
fut que par le fénatufconfulte Orphitien qu'ils y 
furent admis , 8: même les enfans naturels , ce qui 
fut depuis étendu aux petits-enfans. 
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En France la mère ne fuccède point à fes enfans 
naturels, & ils ne lui fuccèdent pas non plus fi ce 
n'eft en Dauphiné & dans quelques coutumes fingu- 
lières, ou le droit de fuccéder leur eft accordé 
réciproquement, (4) | M AS 

MERE ( Droit de ) Dom Carpentier dit, dans fon 
gloflaire françois, qu'on appelle mère ou merc, le 


droit qu'on paie pour le bornage des terres, il | 
 pius ou moins, fuivant les diverfes circonftances 


renvoie en preuve au mot Meeritz du gloflaire de 


Ducange ; mais on y voit que ce dernier mot feul 


a eu Île fens dont parle dom Carpentier: on a 


expliqué les diféréntes acceptions du mot merc ou 
EXp c 

mère dans Particle MErc. Voyez auf Méret. 
(M. GarRAN de COULON , avocat au parlement, ) 


MRC 
MÉREL, ce mot a autrefois défigné un jetton , 


ou la marque qu'on donnoit à ceux qui avoient 


acquitté le péage: il fe trouve en ce dernier fens 
dans les coutumes de la vicomté de l'Eau, Poyez 
le gloffaire du droit françois fous ce mot, & celui de 
dom Carpentier ax mot Merella @ les articles MERC 
& Mere ( droit de). ( M. GaRRAN de Cov1oN, 
avocat au parlement. ) | 
MÉRIN , il en eft parlé dans la coutume de 
Labourt , #trer, Ab 33 73 85 titre 14, art. 1, 2, 
145 15,18 8ttitreis, art, 2 & 3; prefque tous ces 
articles difent sis ou fergent , & l’on y voit effec- 
tivement que la plupart des fon@ions attribuées à 
ces officiers , font celles des fergens ; maïs l’art, 8 
du titre 1 ajoute que lorfqw'un habitant arrête 
un débiteur forain il doit incontinent l’amener 
patdevant le baïlli où premier mérin du lieu où la 
détention a été faite. 
Cet article femble fuppofer que les mérins font 
auf des juges , ou qu'ils font quelques-unes des 
fonions des juges :ileft certain du moins, qu'en 
Efpagne & même dans la Navarre françoife, on 
donne le nom de rérins à de véritables juges. On 
peut en voir la preuve dans les féete partidas , Lib. », 
tit, 9, ley 23, & dans leteforo de La lengua Caflellana 
de Cobarrubias. ( M. Garran de Covzow, 
avocat au parlement, | 
MÉRITE , f m. ( Droit rat.) Le mérite eft une 
qualité qui donne droit de prétendre à l'approbation , 
à l'eftime & à la bienveillance de nos fupérieurs 
où de nos égaux, & aux avantages qui en font 
nne fuite, K 
Le démériæ eft une qualité oppofée, qui, nous ren- 
flant digne de la défipprobation & dn blâie de 
ceux avec lefquels nous vivons, nous force, pour 
ainfi dire, de reconnoître que c’eft avec raifon qu'ils 
ont pour nous ces féntimens , & que nous fommes 
dans la trifte obligation de fonffrir les mauvais effets 
qui en font les conféquences. 
Ces notions de mérite & de démrite ont donc, 


comme on le voit, leur fondement dans la nature | 


même des chofes, & elles font parfaitement con- 
formes au fentiment commun &aux idées générale- 
ment reçues. La louange &le blâme. à en juger gé- 
néralement, fuivent toujours la qualité des aëtions, 
faivant qu'elles font moralement bonnes ou mau- 


ture} 


MER 
vaifes. Cela eft clair à l'égard du Kégifateur ; il fe 
démentiroit lui-même grofiiérement, s'il n’approu- 
voit pas ce qui eft conforme à fes loix, & s'il ne 
condamnoit pas ce qui y eft contraire ; & par rapport 
à ceux qui dépendent de lui, ils font par cela même 
obligés'de régler là-deflus leurs jugemens. 

Comme il y a des a@tions meilleures les unes que 
les autres ,"& que les mauvaifes peuvent auffi l'être 


qui les accompagnent & les difpoñitions de celui 


qui les fait, il en réfulte que le mérite & le démérire 


ont leurs degrés. C’eft pourquoi, quand il s’agit de 
déterminer précifément jufqu’à quel point on doit 
imputer une attion à quelqu'un, il faut avoir égard 
à ces différences ; & la louange ou le blâme, la 


récompenfe ou la peine, doivent avoir auf leurs 


degrés proportionnellement au mérite ou aux démnérite. 
5 P 


Ainfi, felon que le bien ou le mal qui provient - 


d'une ation eft plus ou moins confidérable : felon 
qu'il y avoit plus ou moins de facilité ou de diffi- 
culté à faire cette a@ion ou à s’en abftenir ; felon 
qu'elle a êté faite avec plus où moins de réflexion 
êt de liberté; felon que les raifons qui doivent 
nous y déterminer ou nous en détourner éroient 
plus où moins fortes, & que l'intention @ les motifs 
en font plus ou moins nobles, l'imputation s'en 
fait auffi d’une manière plus ou moins efficace , & 
les effets en font plus avantageux on fâcheux. 
Mais pour remonter jufqu'aux premiers principés 
de la théorie que nous venons d'établir, il faut 
remarquer que dès que l’on fuppofe que l’homme fe 
trouve par fa nature & par fon état she à fuivre 
certaines régles de conduite, l’obfervation de ces 
règles fait la perfe@tion dé la naturehumaine, & leur 
violation produit au contraire la dégradation de l'un 
&t de l'autre. Or nous fommes faits de telle manière 
que la perfe&ion & l'ordre nous plaifent par 
eux-mêmes, & que l'imperfe&tion , le défordre & 
tout ce qui y à rapport nous déplaîit naturellement, 
En conféquencé nous reconnoillons que ceux qui, 


répondant à leur deflination font ce qu'ils doivent 


&t contribuent au bien du fyftême de lhumanité 
fbnt dignes de notre approbation, de notre efime, 
& de notre bienveillance ; qu'ils peuvent raifonna- 
blement exiger de nous ces fentimens, & qu'ils ont 
EE droit aux effets qui en font les fuites na- 
es. Nous ne faurionsau contraire nous empé- 
cher de condamner ceux qui, par un mauvais ufage’ 
de leurs facultés, dégradent leur propre nature ; 
nous reconnoiflons qu'ils font dignes & défappro- 
bation & de blâme , & qu'il ef conforme à la raifon: 
que les mauvais effets de leur conduite retombent 
fur eux. Tels font les vrais fondemens dumeérite 
& du démérite, qu'il fuffi+ d'envifager ici d'une 
vue générale. 
51 deux hommes fembloient à nos yeux égale- 
ment vertueux, à qui donner la préférence dé nos 
fuffrages ? ne vaudroit-il pas ‘mieux l’accorder à 


un homme d’une condition médiocre qu'à l'homme. 
! déjà diflingué , foit par la naiffance, foit par les 
richeffes à: 


dé 


“ 


MES 


“richefles ? Cela paroît d’abord ainfi ; Cépéndant ; | 
dit Bacon, le mérite eft plus rare chez les grands | 


que parmi les hommes d’une condition ordinaire , 
foit que la vertu ait plus de peine à s’allier avec 
la fortune, ou qu’elle ne foit guère l'héritage de la 
 näiflance : enforte que celui qui la pofiède fe 
trouvant placé dans un haut rang, eft propre à 


dédommager la terre des indignités communes de . 


ceux de fa condition. (D. J.) 

MES où METs DE MARIAGE. Voyez MARIAGE 
( mets de), 

MESMARTAGE , il ne faut pas confondre ce 
mot avec celui de mets de mariage ; dont on a parlé 
dans l’article MARIAGE (mets de); le mefmariage 
eftle droit qu'un ferf payoit à fon feigneur pour 
‘pouvoir fe marier à une femme de condition libre, 
Qu à une ferve d'un autre feigneur ; fans être fujet à 
la peine dufor-mariage. Voyez Le Gloflarium novum 
de dom Carpentier , ‘ax mot Foris maritagium. (M. 
= GARRAN DE COULON , avocat au parlement, ) 

MESNIL. Voyez MAIsNiz. 

MESCHINE , mot particulier de la coutume de 
Hainaut, qui fignifie férvante ou domeftique. | 

MESDIT , térme ufité dans la coutume d'Auver- 
gne pour défigner une injure verbale. Voyez INTURE. 

MESHAIN, eftunancien mot, employé dans la 
 <outume locale d'Amiens , pour fignifier une 
bleflure affez confidérable pour occafionner la perte 
dun membre, 

MESNIE o7 MESGNIE, termes uftés dans les 
anciennes ordonnances, pour défigner les gens 
d'une même maïfon, tels que femme, enfans , 
ferviteurs & domefliques , enforte que mefnie eft 
fynonyme de famille, | 

MESSADGE, MESSADGERIE , ces deux 
mots fe trouvent dans la coutume de Sole , #ir. Xe: 
art. 1 & 2 3;tit. $,art.1 G 2: tit. PET AT PE DS ID 
E $; 6 1 35, art. 17. Les meffadges {ont les 
fergens qui font les meffages des juges & qui exécu- 
tent les mandemens de la jufice à la requête des 
parties. Les meffadpcries font les oMices des meffadres, 

La coutume locale de Comines fous Lille ap- 
pelle auffi mefager des échevins une efpèce de fer- 
gent. (M. GARRAN de COULON avocatau parlement.) 

MESSAGE ( droit de }, on à donné ce nom 
au droit que les feigneurs fe faïfoient payer par le 
smefher, pour fon office, & à celui que ce meñer 
percevoit en vertu de ce mème office. Voyez Le 
Gloffaire du droit françois € celui de don Carpentier, 
aux,mots Meflagium 2,& Meflegaria. (M. GARRAN 
DE COULON, avocat au parlement. ) 

MESSAGER, f. m. MESSAGERIE, f. f. On appelle 
meflager celui qui eft établi pour porter ordinai- 
tement les paquets & hardes d'une ville à une 
autre, & qui a l’entreprife des coches & voitures 
ubliques : on-entend par meflagerie, la charge & 
es fonétions du meffager , avec les droits qui y 
font attachés : il y a un grand nombre de réglemens 
fur cet objet qui trouveront leur place dans le 
Dillionnaire des finances, auquel nous renvoyons, 

Jurifprudence, Tome VI. 
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MESSEILLIER eft la même chofe que meffier. 
Voyez Messier. | 

MESSERIE , on donne ce nom À l'office du 
meffier & au territoire dans lequel il peut exercer 
fon office. Voyez les Gloffaires de Ducange 6 de dora 
Carpentier , au mor Mefleria. (M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement. ) 

MESSEURE , o4 MESSURE > on donne ce 
nom dans la Brefle, au falaire qu'on paie aux 
moiflonneurs d'une de ces fermes à moitié qu’on 
appelle grangéage : il confifte ordinairement dans 


Ja onzième gerbe , après toutefois ge la dime à 


été prélevée, & que le fermier a auf prélevé une 


Serbe qu'on appelle le dizia part, c'éft-à-dire, Dieu y 


ait part. On met toutes ces gerbes des moiflonneurs 
dans un monceau qu’on nomme /a maye des meffeures. 

Âu refle ,ce droit des moiflonneurs n’a Heu que 
dans les fermes qui font fituées dans un mauvais 


terrein: dans les bons fonds, on chargé le granger 


ou fermier de moiflonner {ans prétendre de récom- 
penfe au-delà de la moitié quil a dans les fruits. 

C’eft-là du moins ce aue dit Revel dans fes 
ufages de Breffe, p. 295. J'ignore fi cette’ manière 
de payer les RUE » Y-€ft toujours ufitée, 
(M. GARRAN DE COULON, avocat au parlement.) 

MESSIER , f. m. (Police) eft le nom qu’on donne 
plus ordinairement aux perfonnes prépofées pour 
garder les fruits de la terre, & empêcher qu'on y 
fafle du dommage. On les appelle en Lorraine 
bangardes,en Auvergne gafliers , dans le pays Mefin 
bannerots, en d'autres provinces bannars , fergens , 
gardes champêtres, &cc. 

Suivant l'article 16 de la déclaration du 1x 
juin 1709 , il doit être nommé dans chaque pa- 
roifle un nombre d’habitans proportionné à l’éten. 
due du territoire , pour Y faire les fon@tions de 
meffiers ; & veiller à la confervation des grains & 
autres fruits, jufqu'à ce que la récolte en foit faite. 

Suivant lédit de novembre 1706, c'eft aux 
officiers de police qu'appartient la nomination 
des mefliers : c'eft pardevant ces mêmes officiers 
qu'ils doivent prêter ferment, & ils font tenus 
de remplir leurs fon@ions, nonobftant appel ou 
oppoñtion , & fans y préjudicier. - 

Dans les lieux où il n’y*a point d'officiers 
particuliers pour la police, les meffiers doivent 
prêter ferment devant le juge ordinaire. | 

Les fon@ions de mefiers font annuelles, & 
finiflent après la récolte, 

L'auteur de la pratique des terriers cite un 
arrêt de réglement du 2 mai 1608, fuivant le- 
quel les meffers doivent répondre civilement des 
dégäts dont ils ont négligé de faire leur rapport. 

C'eft auffi ce qui réfuite d’une difpoñtion de 
Particle premier de la coutume de Cappel, conçu 
en ces termes: le gétier préfenté. en juflice par Les 
habitans en la chätellenie de Cappel; efl tenu de 
garder les héritapes fitués en icelle', 6 de répondre 
du dommage donné, ou dénoncer La partie qui 4 


C 


| fait icelui dommage, 
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Les meffers ne. font point obligés de drefler 
des procès-verbaux pour conftater les dégäts faits 
dans les ‘héritages ; ils doivent feulement en faire 
au grefle un rapport verbal , que le greffier ré- 
dige par écrit. HO 

SR des rmefliers , afhrmès véritables . 
font foi en juftice. C’eft ce qui réfulte de diffé- 
rentes Joix,. & particulierement des ordonnances 
de feptembre 1402, mars 1515, février 1544; 
& de l'article 8 du titre 10 de l’ordonnance des 
eaux &c forêts du mois d'août 1669. Cette jurif- 
-prudence fe trouve auff introduite par diffe- 
rentes coutumes, têlles que celle de Mons en 
Hainaut , d'Artois, de Ponthieu, de la Ro- 
chelle, d'Amiens, d'Auvergne, de Nevers, &c. 


Si les perfonnes ne les mefliers xrouvent en : 


flagrant délit font fans domicile & fans aveu, 
ils peuvent les arrêter & fe faifir -de leurs effets. 

L'article 86 de la contume de Normandie con- 
tient fur cette matière les difpoñrions fuivantes: 
« En forfait de bois, de garennes & d'eaux dé- 
» fendues, dégafts de bleds on de praiz, ou pour 
» telle manière de forfaits, peuvent être les mal- 
» faiteurs tenus &c arrêtés par les feigneurs aux 
» fiefs defquels ils font tels forfaits, pourtant 
» qu'ils foient pris en préfent méfait ; par le temps 
» de vingt-quatre heures, jufques à ce qu'ils 
» ayent bailé plège, ou namps de payer le 
dommage & amende: & ledit temps de virat- 
» quatre heures pañlé, doivent renvoyer le pri- 

Éatiee ès prifons royales ou du haut-jufticier, 
? comme en prifon empruntée ». 

Les cottumes de ‘Vañtang, de Saint-Aignan, 
de Selles, de Tremblay & de Vitry, ont des 
difpofitions conformes à celle de- Normandie, 
METS DE MARIAGE. Voyez MARIAGE (mets 
de ). ; 
MESTIER, c’eft-à-dire métier : ce mot a té autre- 
Fois employé pour défigner, 1°. un office,un emploi; 
2°. le territoire, le die , l'étendue d’une jurifdic- 
tion ; 3°, toute efpèce de meuble!, tout ce qui fert 
à eue chofe ; 4°. une efpèce de mefure: de 
grains ; 5°. enfin on a dit meflier 4 huile, pour moulin 
à huile. Voyez Ducange & dom Carpentier 24 mor 
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Miniflerium, @ce dernier auteur au mot Meftarium. 


(M. GARRAN de COULON, avocat au parlement, } 

MESTIVAGE , ox Mesrive, c'eft un droit 
de meflive , c'eft-à-dire, une redevance qu’on paie 
au feigneur pour la moïflon: on peut en voir divers 
exemples qui concernent pour la plupart , le 
Poitou & les pays voifins, dans Ducange au mot 
Mefliva &.fes dérivés. 

J'ai vu quelque part qu'on donnoit aufi ce nom 
au droit de Re pres » quitientlieu de dîime dans 
une partie du bas-Poitou, (M, GA4RRAN de CowLon 
avocat au parlement. 

MESUAGE , c’eft une métairie , un principal 
manoir, un meix, Voyez Mrix , Mas > MASAGE, 
&c. (M. GARRAN de COULON, avocat au parlement) 


MESURAGE. ( droit de } , c’eft un droit dû au 


. Gloffaire du, droit françois , celui de dom 


MES 
feigneur pour le mefurage des bleds. Voyez 
Carpentier 
& l'article MESURE ( droit de), (M. GARRAN de 
COULON, avocat au parlement.) | 
MESURE , f. f. ( Droit public & Police. ) eft en 
général ce qui fert de règle pour déterminer une- 


quantité : on les difüngue ordinairement en mefure 


de longueurs, en mefure de liquides, &en mefure 
rondes. ; 
Les mefures de longueurs font en France la ligne, 


le pouce; le pied , la toife, qui réunis & multipliés ,. 


forment le pas commun ou géométrique, & la 
perche, qui réunis & multipliès à leur tour, com- 
pofent un arpent, une liene, 6%. Les mefures dont- 
on fe fert pour les étoffes de foie, laine, fil & autres 
matières , qu'on appelle cannes, aunes  &c, font 
également des mefures de longueurs. | Hu C 

Les mefures de liquides font le poiflon , le demi- 

{eptier, la chopine, la pinte, qui compofent les 
quarteaux , les demi-queues , les poinçons, les 
muids , les queues, les tonneaux. 
. Les rondes font celles qui fervent à mefurer les. 
grains , les lgumes, les fruits fecs, la farine , le: 
{el , 6, : tels font le litron , le boiffeau , le minor .. 
ou la mine, le feptier , le muid , le tonneau. 

On trouvera tout ce quia rapport aux mefures ;. 
fous les mots propres de chacune d'elles, dans les. 
Didionnaires de jurifprudence 8 de commerce, à | 

MEsure , ( droit de) le droit de régler les poids. 
& les mefures qui font d’ufage dans le commerce 
appartient naturellement à la fouveraineté , comme: 
tout Ce qui. tient à la police de l’état ; mais dans les. 
gouvernemens dont le régime a été modifié par la. 
féodalité , une partie de la jurifdi@ion & de la police. 
qui en dépend, eft pañlée aux feigneurs particuliers 
&t c'eft ainf que le droit de mefureeft devenu un. 
attribut aflez commun des feigneuries dans prefque: 
toute l'Europe: il paroît même qu’on y en a fait le. 
plus communément une dépendance de la moyenne. 
juftice. ( Knichen, de jure territorii. Cap. 4,1. 390 
de fih}i ee mo 0 SA 

Cela s’obferve ainf dans un grand nombre de- 


| Coutumes de France telles que celle de Bourgogne- 


Comté, tir, 7 , art..27, & de Poitou , art. 65 6 66, 
quoiqu'il paroiïfle plus conféquent de confidérer le 
droit de mefüres comme-une dépendance de celui. 


F de foires & de marchès , qui n'appartient guère: 
qu'aux feigneurs chatelains, ou tout-au plus aux. 
| hauts-jufticiers. Sans doute la néceflité d’une fur- 


veïllance plus immédiate, &, pourainf dire, perpé- 
tuelle, a fair féparer cet objet de la police générale; 


_ & c’eft probablement de cette manière qu'on peut: 


expliquercommentles juftices vicomtières d'Artois, 


: de Flandres & des pays voifins ;quine font que des. 


moyennes juftices, ont, avec le droit de mefure,.tant 


. d’autres attributs qui dépendent dela haute-juftice. 


Il y à néanmoins aujourd'hui même plufieurs. 
coutumes quidéfèrent ce droit deméfire au fei gneur: 
haut-ufticier exclufivement : telles font les cou 


- tumesde Melun , ars12 ;, de Senlis, art 06: & de 


/ 


MES 


Sens, art. 17. Les coutumes d'Anjou ; 4. 43; du 
Maine, art. so ; de Tours, art. 42 , & de Lodunois, 
Chap. 2, art. 4, font plus conféquentes encore lorf- 
qu'elles ne l’attribuent qu’au feigneur châtelain, ou 
au feigneur fupérieur. 
| ue faut-il décider dans les coutumes muettes ? 
1] feroit bien fage d'y fuivre la décifion de ces deux 
dernières coutumes ; cependant on tient communé- 
ment que le droit de mefures y eft un attribut de la 
haute-juftice , comme une dépendance de la police 
_ générale: cette attribution feroit bien ancienne fi 
l'ouvrage connu fous le nom d’établiffèmens de faint 
Louis, contient véritablement les fources de notre 
droit commun , plutôt que celles du droit coutumier 


de quelques provinces. Îl y ef dit, au liv. 1, chap. 38, 


ue le feigneur haut-jufticier a l’étalon & le patron 
es mefures & qu’il les donne à fes vaflaux, & ceux- 
€i à leurs hommes. 

Tout cela fouffre néanmoins des modifications 
téfultantes des titres & de la poffeffion de chaque 

cigneur ; enforte que le feigneur haut-jufticier qui 
n'eft point dans l’ufage de donner le patron ou 
l'étalon des mefures , ne pourroit pas s’en attribuer 
le droit dans les coutumes muettes ; tandis qu’au 
contraire ,dans les ceutumes même quiréfervent ce 
droit aux feigneurs châtelains , le feigneur haut-juf- 
ticier qui auroit une poffeffion bien conftante d’avoir 
des mefüures particulières , y devroit être maintenu, 
fi du moins éètte pofleffion étoit contradidoire 
avec le feigneur châtelain, & portée dans les ayeux 
Qu feigneur haut-jufticier qui en relève. 

Dans les coutumes même qui font dépendre le 
plus expreflément le droit de mefures de telle ou 
telle efpèce de jurifdiétion , le feigneur quia titre & 

offeffion de cette jurifdi®ion ne pourroit pas éta- 
blir une mefure particulière dans fa terre , & moins 
Æncore ÿy changer l’étalon de la mefure que fes 
auteurs y ont établi, & qu'on y fuit habituelle- 
ment : le feigneur qui a droit de mefures, dans le 
premier cas, peut feulement prendre un modèle con- 
forme à la mefure ufñtée &r le faire fervir d’étalon, 
pour so les autres mefures en ufage dans fa juftice 
y puiflent être vérifiées & proportionnées, fans 
#ortir de fon territoire. 

Le célèbre arrêt de reglément , fait aux grands 
jours de Clermont, le 19 fanvier 1666 , porte 
art, 15 616: « toutes Îes mefures des feigneurs feront 
» réputées conformes à celles du plus prochain 
» marché, s’il n’y a titre au contraire: à l'égard des 
» mefures dont il y atitre, les feigneurs en joui- 
» ront, mème de celles qui font moindres aux 
» mefures des marchés, foit qu'ils en aient joui 
» avec titre ,OU non ». 

Il'y a effeGivement plufeurs feigneuries & des 
villes confidérables , où 11 y a deux efpèces de mefir- 
res, lune pour les foires & marchés , qu’on appelle 
mefure-marché, mefure du minage, mefure vendant ou 
vendible, & Vautre qui eft particulière au feigneur, 
&t fuivant laquelle on mefureles cens & rentes en 
#rains qu'on porte dans fes oreniers: on la nomme 
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| pat cette raifon; mefure- grenier, mefure cenfale } 


ceffale ou ceffalière, comme on le dit en Auvergne 
& en Bourbonnoiïs: la différence de ces deux ef: 
pèces de mefures peut provenir des fraudes commies 
autrefois par les officiers des feigneurs, pour aug- 
menter infenfiblement leurs redevances ; cela eft 
d'autant plus probable que toutes ou prefque toutes 
les mefures-greniers font plus fortes que les mefures- 
marchés ; il n’eft pas douteux que, f la fraude ou 
l'erreur étoïent prouvées , le feigneur feroit tenu de 
reduire fes mefures à leur état primitif, quelque an- 
cien que pût être l'abus , parce qu'on ne prefcrit ja- 
mais contre l'intérêt public, & qu’une telle poffeffion 
eft d’ailleurs frappée de mauvaife foi. Pocquet de 
Livonnieres cite deux arrêts des 24 mars 1696 & 1 
mars 1708, quil'ont ainfi jugé. ( Traité des fiefs, 
Liv. 6, chap. 3 à la fin.) 

Cette différence de mefures peut néanmoins auf 
avoir eu une origine légitime. La chartre des habi- 
tans de Prifley, près Mâcon, porte que les feigneurs 
donneront des mefures à leurs fujets , mais qu'on ne 
changera rien à celles avec lefquelles on mefure les 
redevances. ( Ordonnances du Louvre, tome 3, p. 56.) 

Les coutumes d'Anjou, & du Maine difent que 
le feigneur châtelain prendra à foi-même le patron 
des mefures à bled & à vin ; mais il faut interpréter 
cela par l’art. 42 de la coutume de Tours, qui porte 
que le feigneurayant droit de mefures, ne peut avoir 
qu'un fep & étalon , lequel ilne pourra accroître 
& diminuer ,ains ufer dudit droit comme il a accou« 
tumé d’en ufer d'ancienneté. 

Cette coutume ajoute que f. le feigneur fait le 
contraire , il eft déchu du droit demefires, & que les 
feigneurs ayant droit de mefures font tenus de porter 
ou envoyer en lhôtel de la ville la plus prochaine, 
en laquelle il y a droit de mairie ou de communauté, 
le fep & étalon, dont ils s'entendent aider , pour y 
avoir recours ; & fi en ladite ville il n’y a droit de 
communauté , au fiège royal plus prochain : l’art, 
62 répète la même chofe: 

Quelque fage que foit la difpofñition de cet article 
qui eft de nouvelle coutume, il ne s’obferve guère , 
& quoique le fep & étalon des mefures dont on fe fert 
dans une chätellenie ne fe trouve ni à l'hôtel de la 
ville plus prochaine ayant droit de commune, ni au 
greffe du fiège royal plus prochain, on ne peut pas 
réduire les mefures dont on s’y eft fervi de temps 1m- 
mémorial pour le paiement des redevances dues au 
feigneur , à la mefure du roi : c’eft ce qui a été jugé en 
faveur du chapitre de faint-Martin, feigneur châte- 
lain de faint Pater, contre divers de fes redevables , 
par arrèt du 12 août 1758, confimatif d’une fen- 
tence du bailliage de Tours. 

Le même arrèt ordonna néanmoins qu'il feroit 
fait un boifléau garni de cuivre , fur lequel on gra- 
veroit ces mots : mefure de faint Pater ; qu'on le véri- 
fieroit en préfence du procureur du roi, & de 
quatre députés choïfis par le châtelain & les débi- 
teurs des rentes, pour être dépofé en l'hôtel com- 
mun de Tours, & le double Sir vérifié 
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remis au chef-lieu de la châtellenie ; pour fervir à 
la perceprion des rentes, &c. On peut voir les 
détails de cette affaire dans Jacquet, sraité des jufhices, 
lv. 1, chap. 21, n. 14. 1 

Ily a lieu de croire même que les inconvéniens 
réfultans du changement de mefure ne feroient adop- 
ter que très-dificilement la peine de la privation de 
ce droit prononcé par la coutume de Tours, contre 
les feigneurs qui les auroiïent altérées, du moins 
tant qu'on pourroit conftater la mefure originaire de 
la feigneurie ; je ne penfe pas qu'il y ait d'exemple 
de cette privation, quoiqu'il n’y en ait que trop 
des malverfations commifes en ce genre ; mais il 
fant avouer que le plus fouvent elles doivent ètre 
attribuées aux gens d’affaires des feigneurs, plutôt 
qu'aux feigneurs même , &c qu’en tout cas il doit 
être fort difficile de prouver qu'ils aient entré pour 
rien dans ces abus. 

L'art. 66 de la coutume de Poitou aflujettit 
feulement les feigneurs « à avoir & tenir en leurs 
» maifons leur fep & mefure', fans le pouvoir 
» changer , ni immuer, & auf faire pefer la quan- 
» tité de grains entrant audit fep & boifleau & dudit 
» poids & mefure en faire regiftre en leursgreffes ». 
Il feroit à deftrer que les juges furveillaflent cet 
objet de police avec le plus grand foin. Un greffier 
du préfidial de Poitiers, qui avoitune conteftation 
perfonnelle pour la fixation du boiïfleau fuivant 
lequel il devoiït payer une rente.en grains au chapi- 
tre de faint Pierre le puellier fit une quantité de 
ratures & d’altérations fur les papiers de fon greffe 
qui pouvoient conftater l’état de cette mefure, & 
ces altérations n’ont été découvertes que long- 
temps après cette conteftation qui. fut terminée à 
fon avantage. ( Hifloire de Poitou par Thibaudeau , 
OM. 43 P. 331.) 

n a fouvent tenté de fupprimer en France cette 


diverfité de mefures, & de les réduire toutes à un. 


patron unique ; mais les difficultés de cette entrepri- 
fe l'ont toujours fait échouer. Il n’y a peut - être 
que l’accroiflement des lumières & la longue durée 
une adminiftration jufle & irréprochable dans. 
toutes fes opérations qui puifle parvenir à perfuader 
au peuple que de tels changemens font à fon avan- 
tage ; mais il ne faut pas dire avec Fréminville .. 
« que la différence des mefures ne peut provenir 
» que de la fagefle de cette providence qui. gou- 
» Verne tout, en ce que fi toutes fortes de mefures 
» Ô& de poids étoient égales, le commerce ne 
» fubfifteroit pas , & qu'il n’y a que cette différence 
» &c fon obfcurité fur le plus ou le moins de diffé- 
» rence , qui fait le negoce & la fcience du mar- 
> hand ». ( Pratique dés droits feigneuriaux , tam. 4, 
chap. 2, p. 211. 4 a 
… C'eft là avilir le commerce én en faifant la fcience 
des fripons. Celui d'Angleterre n’en eft pas moins 
floriflant, quoiqu'il n’y ait prefque aucune différence 
dans les mefures. de ce royaume, | 
Ib ne faut pas. dire non plus indéfiniment avec 
le même auteur, que les feigneurs ou leurs fermiers 
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né petVent rien exiger pour la fourniture des mex 


fures': cela n’eft vrai que dans les lieux où le feigneur 


n’eft pas fondé en titres ou pofleffion qui font les. 
règles qu’on doit fuivre en cette matière. Voyez Les. 
art, LEYDE & HALLAGE. (M. GARRAN DE CCU- 
LON , avocat-au parlement. ) 

MÉSUS, terme de coutume & de pratique, qui: 
fignifie abus & dommage caufé par le bétail, qu'on. 
fait pâturer dansles bois ou héritages, contre la difpo- 
fition des ordonnances. Voyez AGATIS, DOMMAGE. 

METAYER, f. m. eftle nom qu'on donne aux. 
colons partiaïres , c’eft-à-dire, aux colons qui culti- 
vent les héritages à moitié, & comme s'expriment 
les capitulaires de Charlemagne , qui laborant ad. 
medietatem.. | j 

Suivant l’ufage du Forez & du Lyonnoïs, les, 
métayers peuvent fe départir de leur baïl , foit écrit. 
foit verbal , dans le cours de la première année, &r. 
le maitre peut également les congédier dans la 
mème année, pourvu qu'ils s'avertiflent refpe@i- 
vement dans un temps convenable : il en. eft de. 
même dans une partie de la Marche , où on-oblige 
même par corps les-métayers à réintégrer les domai- 
nes qu’ils abandonnent, fans confidération de faifos ;: 
mais en Beaujoloïs , en Auvergne, & dans la plu- 
part des provinces où les métayers font en ufage, 
les contraétans ne peuvent fe départir d’un bail par, 
écrit, que d’un commun confentement.. | 

Le bail fait à un rétayer finit par fdémort , &c fon: 

droit ne pafle pas à fes héritiers, lorfqu'ils ne four. 
pas en état de faire valoir le bien; mais lorfque le. 
bail a été paflé avec le chef, fa femme , & leurs. 
enfans,.on.ne peut expulfer nilui ni fes defcendans. 
tant qu'ils cultivent l'héritage , fans le laifer. 
venir en friche , & comme bon père de famille. 
. I paroït que de tout temps , & en tous pays 
les métayers ont toujours été enclins à frandér leurs, 
maîtres : l’empereur Juftinien Il a été obligé. 
d'établir des loix particulières, pour les contenir, 
dans les bornes de leur devoir. 

D’après leurs difpoftions , tout métzyer furpris- 
à voler des gerbes de bled dans. le champ moiflonné ,. 
doit., comme voleur, perdre, au profit du maître 
la portion qui lui revenoit dans le champ où il 2. 
fait le vol : celui qui ne fait pas-les labours néce{- 
faires en faifon convenable, à moins quel'intempérie 
du temps ne s’y oppofe , ou qui, par fa faute, fème 


- plus tard qu'il ne doit, n’a rien à prétendre dans. 
- la récolte. 


Un métayer qui prend, comme il arrive journelle.. 
ment, d'un autre métayer pauvre, des vignes à, 
cultiver.à moitié profit ,n’y doit rien prendre, s'il. 
n'a pas taillé, foui, labouré, échalafts la: vigne ,. 
& fait les foffes ordinaires: celui qui s’eft chargé 
de cultiver à moitié bénéfice, le domaine d'un. 


. autre 7retayer allant bors du pays, & qui. vient à. 
\ ! A Ta À 
rétracter fa parole , doit être condamné à payer à, 


celui dontil avoit prisla mérairie à faire valoir, le. 
double de la valeur de la récolte à venir. 


MÉTRIQUET, c’cf, fuivant Barraud, un mets 


MET 


4 ou plat de poiffon & un pain de la noce, accow- 


tumé. d’être payé au feigneur, baron d'Oyrvaut, par 
fes fujets en ladite baronnie , quand ils fe marient, 
Voyez le commentaire de cet auteur fur la coutume 
de Poitou, tir. 1, chap. 29 , & les articles MARIAGE 
( mets de ) & PLAT NUPTIAL. ( M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement. 


MÉTROPOLE, £. f. (Droirecclifiaflique.) fignifie 


mère-ville , ou ville principale d’une province: les : 


colonies grecques donnèrent ce nom aux villes dont 
elles tiroient leur origine , & nous nous en fervons 
dans le même fens, en parlant des états de l'Europe, 
wis-à-vis leurs colonies de l'Amérique. 


Les Romains donnèrent le nom de métropole aux 


villes principales de chaque province de l'empire ; 
comme le gouvernement eivil a fervi de règle 
au gouvernementeccléfaftique , les églifes fondées 
dans ces villes principales ont été appellées 
. métropoles, c'eft-à-dire, églifes-mères, & leurs évêques 
. métropolitains. 

Quelques auteurs prétendent que la diftindion 
des métropoles d'avec les autres églifes eft de l’infti- 
tution des apôtres ; mais il eft certain que fon origine 
ne remonte qu'au troifième fiècle: elle fut con- 
firmée par le concile de Nicée; on prit modèle 
fur le gouvernement civil : l'empire romain ayant 
été divifé en plufeurs provinces, qui avoient cha- 
cune leur métropole, on donna le nom. & l'autorité 
de métropolitain aux évêques des villes capitales de 
chaque province , tellement que dans la contefta- 
tion entre l'évêque d'Arles & l’évêque de Vienne, 
qui fe prétendoient refpettivement métropolirains 
de la province de Vienne, le concile de Turin 
décida que ce titre appartenoit à celui dont la 
ville feroit prouvée être la métropole civile. 

Comme le préfet des Gaules réfidoit à Tours, 
à Trèves, à Vienne, à Lyon ou à Arles, il leur 
communiquoit auf tour-à-tour le rang & la dignité 
de métropole. Cependant tous les évêques des Gaules 
étoient égaux entre eux , il n’y avoit de diflin@ion. 
que celle de lancienneté. Les chofes reftérent {ur 
ce pied jufqu'au cinquième fiècle : ce fut alors que 
s'éleva la conteftation dont on a parlé. 

Dans les provinces d'Afrique, "excepté celles 
dont Carthage étoit la métropole, le lieu où réfidoit 
évêque le plus âgé , devenoit Lx métropole ecclé- 
faftique. 

En Afie , il yavoit des mérropoles de nom feule- 
ment, c’eft-à-dire , fans fuffragans ni aucun droit de 
métropolitain ; telle étoit la fituation des évêques de 
Nicée , de Chalcédoine & de Beryte, qui avoient 
la préféance fur les autres évêques & le titre de 
métropolitain , quoiqw'ils fuflent- eux-mêmes foumis 
à leurs mérropolitains. 

On voit par-là que l’établifflement des mérropoles 
eft de droit pofitif & qu'il dépend indireétement 
des fonverains; aufi comme plufieurs évêques ob- 
tenoiént par l'ambition, des refcrits des empereurs, 
qui donnoient à leur ville le titre imaginaire de 
smiropale,, fans qu'il fe fit aucun changement ni 


MET z1 
démembrement de province : le concile de Chalcé- 
doine , dans le canon XII, voulut empêcher cet abus 
qui caufoit de la confufion dans la police de l’églife, 
Voyez; MÉTROPOLITAIS. (4 | 

MEÉTROPOLIT AIN, f. m. (Droit canonique.) eft 
l'évèque de la ville capitale d’une province ecclé- 
faftique ; cependant quelques évêques ont eu 
autrefois Îe titre de mérropolitain, quoique leur ville 
ne fût pas la capitale de la province. Voyez ci-devant 
MÉTROPOLE. | 1 

Préfentement les archeyèques font fes feuls qui 
aient le titre & le droit de métropolitain ; ils ont, en 
cette dernière qualité, une jurifdi@ion médiate & de 
reflort fur les diocèfes de leur province, indépen- 
damment de la jurifdiion immédiate qu'ils ont 
comme évèques dans leur diocèfe particulier. 


- ÿ Les droits des métropolitains confiftent , 1°. à con- 


voquer les conciles provinciaux, indiquer le lieu où 
ils doivent être tenus, bien entendu que ce foit du 
confentement du roi; c’eft à eux à interpréter par 
provifon les décrets de ces conciles, & abfoudre 
des cenfures & peines décernées parles canons de 
ces conciles. 

2°, C’eft auffi à eux à indiquer les aflemblées. 
provinciales qui fe tienrient pour nommer des dé- 


. putés aux aflemblées générales du clergé ; ils mar- 


quent le lieu & le temps de ces affemblées, &ils y. 
préfident, 

3°. Ils peuvent établir des grands-vicaires, pour 
gouverner les diocéfes de leur province qui font 
vacans , fi dans huit jours après la vacance du fiège 
le chapitre n’y pourvoit. 

4°. IS ont infpettion fur la conduite de leurs fuf 
fragans , tant pour la réfidence que pour l'établiffe- 
ment ou la confervation des féminaires. [ls font 
auf juges des différends entre leurs fuffragans & les: 
chapitres de ces fuffragans, | 

s'. Is peuvent célébrer pontificalement dans’ - 


| toutes les églifes de leur province , y porterle pal 


hum, & faire porter devant eux la croix archiépif-- 
copale: | 

6°. L'appel des ordonnances & fentences des évê-. 
ques ne , de leurs grands-vicaires, & offi- 
Claux , Va au métropolitain, en matière. de jurifdic- 
tion, foit volontaire, foit contentieufe, & le rétrOpO=. 
lisain doit avoir un official pour exercer cette’ jurif-- 
diétion métropolitaine. ‘ 

7°. Quandun évêque fuffragant a négligé de con 
férer les bénéfices dans les fix mois de la vacance .. 
ou du’ temps qu'il a pu en difpofèr, fi c’eft par 
dévolution , le métropolitain à droit d'y pourvoir. 

8°. Les grands-vicaires du mérropolisin peuvent , 
en cas d'appel, accorder des vifa à ceux auxquels 
les évêques fuffragans en ont refuil£ mal-à-propos, 
donner des difpenfes, & faire tous les aëtes de 1à 
jûrifdiétion volontaire , même conférerles Bénéfices 
vacans par dévolution, fi le métropolitain leur a 
donné fpécialemient le droit‘de conférer les béné- 
fices. 
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9". Suivant l'ufage de France, les bulles du Jubilé 
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fontadreflées au métropolitain qui les envoie à fes’ 


fuffragans. 

Le métropolitain afiftoit autrefois à l’éle&tion des 
évêques de fa province ,à confirmoit ceux qui 
étoient élus, recevoit leur ferment ; mais abro- 
gation des éleftions, la nomination des évêques 
par, le roi, leur confirmation par le pape ont 
ptivé les metropolitains de ces droits. {ls ont auffi 
perdu par non-ufage celui de vifiter les éplifes 
de leurs provinces. Voyez ARCHEVÊQUE, OFrt- 
CIAL , PRIMAT. (4) 

METTRE EN SA TABLE. Voyez UNIR ET 
METTRE EN SA TABLE. | 

MEUBLES, ( Droit coutumier. ) nous compre- 
nons fous ce nom tous les biens qui , ne tenant point 
lieu de fonds , peuvent fe tranfporter ; dans ce fens 
on les appelle biens meubles, par oppofñtion aux 
biens immeubles. Voyez IMMEUBLES. 

Tout ce qui n’eft pas immeuble réel, ff o 
légal, eft réputé meuble, de même que tous les 
<flets qui peuvent fe tranfporter d'un lieu à un 
autre , comme nous venons de le dire, 

Les rentes conflituées font mobiliaires dans 
quelques coutumes, comme celle des Pays-Bas ; 
Voyez Varticle 140 de la coutume d'Artois. 

Quoique ces rentes foïent meubles en Ponthieu, 
elles ÿ font cependant fufceptibles d'hypothèque ; 
mais ne font pas fufceptibles de la qualité de 
propres. | 
En Ponthieu , l’hypothèque S'acquiert fur les 
rentes par la main-mife de fait, fur icelles faite 
entre lés mains des débiteurs qu’on fait affigner 
avec les créanciers de la rente, pour voir décréter 
la mife de fait, & la fentence qui intervient rend 
la rente fujerte à hypothèque ; de manière que 
1e débiteur ne peut plus la rembourfer fans le con- 
fentement du créancier mis de fait, La mife de fait 
ainfiexercée, immobilife en quelque forte la rente, 
æclativement au créancier , puifqu'il peut en con- 
fcquence la faire décréter, & que le prix s’en dif 
sribue par ordre d’hypothèque. Le tout fuivant trois 
actes de notoriété de la fénéchauffée de Ponthieu, 


des 20 décembre 1683, 13 juini7or , & 20 mai 
1755: | 

Le parlement de Toulonfe , par arrêt du 2 juin 
1706 , « a déclaré les rentes conflituées à prix 
» d'argent dans fon reflort, être meubles & non 
» immeubles , foit qu’elles appartiennent à des par- 
» ticuliers ou à des communautés & gens de main- 
» morte », {l en eft de même dans le reflort de la 
Cour fouveraine de Lorraine & à Reims. 

Les rentes conflituées font meubles dans le ref- 
fort du parlement de Dijon, ce qui réfuite d'un 
£rrêt du 10 janvier 1718 , portant cnregiftrement 
ce l’édit de fuppreffion du premier dixième du mois 

d'août 1717, 
À Paris des rentes perpétuelles, conflituées à 
prix argent , font immeubles, comme les pro- 
meiñtes de pafler contrat de confitution ; mais les 
rrérages font meubles : Cependant ils peuvent être 
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immobilifés quand ils font. faifis réellement, s'if: 


y a baïl judiciaire, | 

En eftil de mème des rentes viagères ? cette 
queftion s’eft préfentée dans la dire@ion des créan- 
ciers Brunet, Le contrat qui avoit été précédé de 
faifie-réelle | contenoit entre autres états celui des 
immeubles , dans lequel on avoit placé une rente 
viagère de 400 livres , due par le marquis de Brifay; 
un créancier, premier hypothécaire, demandoit à 
toucher tous les arrérages de cette rente, ainf que 
le capital montant À 4000 livrés | rembourfé de gré 
à gre par le débiteur. 

Le moyen du créancier, étoit que le fonds de 
cette rente devoit être confidéré comme immeuble, 
& que les arrérages avoient été immobilifés, tant 


_ par la faifie-réelle , que par l’établiflement du fe: 


queftre , & par le contrat d’union & d'abandon ; 
que la direétion avoit elle-même placé cette rente 
ai nombre des immeubles dans le contrat, & que 
la difiribution par ordre d’hypothèque ,  étoit la 
fuite néceffaire de l’arrangement pris par le contrat : 
dont l'exécution avoit été ordonnée par la fentencé | 


d'homologation, 6, 


Les autres créanciers Brunet répondirent que 12 


|. qualification d'immeubles étoit une erreur de fait, 
q ° 


qui ne pouvoit changer fa véritable nature de 
meuble, d'après l'arrêt du 3x juillet, rapporté au 


journal des audiences. Ils citoient auf le traité de 


la vente des immeubles par d'Héricourt ; leurs 
moyens furent accueillis. En conféquence , la con- 
tribution fut ordonnée par arrêt rendu le 13 maï 
1760, au rapport de M. Sahuguet d'Efpagnac, 
magiftrat que la mort a enlevé à l’âge de 80 ans 
en l'année 1781, mais dont le nom célèbre dans 
l'églife comme dans l'épée , fera long-temps cher 
1 É compagnie , dont il poflédoit à jufte titre la 
confiance , & à la cour, dont il étoit rapporteur 
depuis bien des années, | 


Dans toute la France les rentes foncières font 
immeubles. 


On fait beaucoup de diftinétion entre les meubles 
& les immeubles , parce que les immeubles, en 
général , font fufceptibles d'hypothèque , & qu'ils 
reçoivent d'ailleurs accidentellement la qualité de 
propres , dont les pofleffeurs ne peuvent difpofer 
que d'une partie , fuivant la plupart des coutumes ; 


| au lieu que les zeubles font réputés acquêts dans 


tous les pays , & qu'ils forment toujours des 
biens libres qui ne font fufceptibles d'hypothèque 
que quand la loi municipale les y foumet comme 
En Bretagne , en Normandie, Voyez le traité des 
hypothèques par Bafnage, chapitre 9 , & en pays 
de droit écrit. 

Au furplus , les difpofitions de la coutume de 
Paris, touchant la nature des rentes conftituées SA 
qu'elle répute immeubles , font obfervées dans 
toutes les coutumes qui n’ont point de difpofitions 
contraires, mème dans les pays de droit écrits 
il y a des pays de droit écrit où elles font meubles 
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Voyez l'obfervation 5, fur Henrys, rom. 1, L 4, 
9 ; 74. Voyez aufli Brodeau fur Paris, article 92, 
nomb, 4. 

If y a d’autres coutumes qui réputent ces fortes 
de rentes meubles, notamment celle de Troye, 
article 61. Voyez Argou, liv. 2, chap. 1 ,p. 102. 

Les meubles meublans, la vaifielle d'argent , les 
pierreries , les deniers comptans , le linge de toute 
efpèce ,les dentelles , les habits, les uftenfiles de cui- 
fine ; les ations réfultantes des billets, promeffes, 
obligations , les arrérages de rentes, les chevaux, 
beftiaux,troupeaux & autres effets de pareille nature, 
font réputés meubles , de forte que les père & mére 
y fuccèdent. . 

Il a pourtant quelques coutumes , où les 
beftiaux d'une métairie font cenfés faire partie du 
fonds , & font ipar conféquent immeubles, Voyez 
aufh un arrêt du premier juin 168r , au journal 
es audiences. 

Il eft important d’obferver, d’après Argou , Loco 
citato , qu'en pays de droit écrit, fous la dénomi- 
nation de biens meubles & immeubles, on ne com- 
prend point les obligations ni les droits incor- 
porels ; de forte que fi un homme avoit donné 
ou lègué tous fes biens meubles & immeubles, 
fans en rien excepter ni réferver', la donation 
ou les legs , ne comprendroit que les meubles & im- 
meubles réels & corporels , & non pas les noms, 
rafons & aëtions qui, fuivant le droit romain, 


forment une efpèce de biens diftinéte des meubles’ 


& des immeubles. 

_Lélegs des meubles, dans unteflament , ne com- 

rend pas tous les éffets mobiliers, mais feulement 
es meubles meublans ; & par fentence du parc-civil 
du 31 mars 1708, il a èté jugé que dans le legs 
des meubles meublans , étoient compris le drole 
êx les chevaux; ceux de felle font toujours ex- 
ceptés-, les tableaux & généralement tous les 
meubles ; mais non pas les diamans, colliers, ba- 
gues & bijoux. C’étoit dans la fucceffion de là 
demoifelle Marcillacq. 

Les revenus des terres, maïfons & héritages , 
font meubles, à moins qu'ils ne foient produits & 
échus depuis un bail judiciaire , auquel cas ils font 
immeubles , & ils fe diftribuent par ordre d'hy- 
pothèque, comme le prix de l’immeuble même. 

Le poiflon dans l'étang, les ae dans le 
Colombier à pied , les lapins dans la garenne, font 
réputés immeubles ; mais s'ils font en boutique, ils 
font meubles. Voyez V'article 91 de la coutume de 
Paris ; Carondas & Duplefis, fur la même cou- 
tume. 

Le bois coupé, le bled , le foin & autres grains 
fauchés ou fciés, font meubles, encore qu'ils foient 
fur le champ ; mais ils font immeubles , quand ils 
font fur pied & pendans par racine, parce qu’a- 
lors ils font partie du fonds. Voyez ibid, arr. 92. 

Toutefois , dit Eoyfel ; infhrutions coutumières 
hvrez, tit +, n. 6, « en beaucoup de lieux , 
» foins à couper après la mi-mai , bleds .& autres 
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# grains après la S. Jean, ou qu'ils font noués, 

» & raifins à la mi-feptembre, font réputés meue 
» bles n ; mais cette fi@ion , dit Coquille , fur l’ar- 

ticle 1 dutit, 26 de la coutume, n’a lieu que dans 

les cas prévus par-la loi pour régler les fuccefions 

& les partages ; dans les autres cas il faut s’en tenir 

à la règle , fuivant laquelle les fruits ne font 

meuble que per féparationem ‘à folo. Voyez l'art. 19 

de la coutume de Reims; Pithou , fur Troyes ;.. 
Lalande, fur Orléans. 


Remarquez que les fruits ne font immeubles. 
que par rapport aux fucceffons, pouvant toujours. 
être faifis & brandonnés comme meubles,par le créan- 
cier de celui à qui ils appartiennent. | 

Les deniers confignés pour rachat ou rembour- 
fement de rente , font meubles, quand la rente 
appartient à un majeur; mais s'ils appartiennent x 
un mineur, les deniers font fiétivement immeubles. 
jufqu’à la majorité du propriétaire de la rente; & 
s'il décède , ils appartiennent à l'héritier qui auroit 
fuccédé à la rente. 


Les meubles, deniers comptans & effets mobi- 
liers , ne peuvent être chargés de fubftitution que 
dans le cas où le teftateur a ordonné qu'il feroit fait 


. emploi du montant d’iceux , fuivant l’article s du 


titre premier de l'ordonnance de 1747. Voyez 
SUBSTITUTION, | 

Mais dans cette difpofition ne font pas compris: 
les beftiaux & uftenfiles fervans à faire valoir les: 
terres : ces objets font cenfés compris dans la fub-- 
füitution defdites terres. 7 oyez ibid. art. 6.. 


« Les meubles meublans & autres chofes mobi 
» laires , qui fervent à l’'ufage & à l’ornement des. 
» Châteaux ou maïfons, pourront être chargés des: 
» mêmes fubftitutions que les châteaux ou maifons: 
» où ils feront pour être confervés en nature . 
» pourvu.que lauteur ‘de la fubflitution lPaitainfi. 
» expreflément ordonné, foit qu'il s’agifle d'une: 
» fubfitution univerfelle, foit qu'elle foit parti- 
» culière , &,en ce cas le grevé de fubftitution fera 
» tenu de les rendre en nature , tels qu'ils feronr 
» lors de la reflitution du fidéicommis , à peine- 
» de tous dépens, dommages & intérêts. loyez: 
»_ Ibid. art. 7: | 

Dans les fucceffions des rentes , les arrérages &r 


: loyers de maifons échus au jour du décès, appartien-- 


nent à l'héritier du mobilier par proportion de: 
temps , quand même le temps fixé pour les payer, 
ne féroit pas arrivé, parce qu'ils écheoient de jour 
en jour, & que le temps convenu pour lespaie- 
mens, n’eft que pour la commodité des paiemens, 

Mais il en eft autrement à l'égard des revenus: 
des biens de la campagne, c’eft x récolte . des: 
fruits qu'il faut confidérer pour décider fi le revenu 
appartient à l'héritier, des meubles ou des immere- 
bles ,. &. non pas le terme fixé pour payer: les fer. 
mages. | 

Les pratiques des procureurs', notaires © huif-- 
fiers ,fontmeubles ,.& ne font:pas ,commelofücer, 
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fufceptibles d'hypothèque, en faveur de cértains 
créancigrs. 
Il s'eft élevé la queftion de favoir, fi le droit 
de préférence accordé à une veuve ou à des hé- 
ritiers | de lever un office tombé aux parties Ca- 
fuelles, étoit meuble ou immeuble ; & par arrèt du 
lundi 6 feptembre 1762, rendu en la deuxième 
chambre des enquêtes fur partage d'opinions en 
la troifième, il a été jugé que la ceffion faite par la 
veuve du titulaire de Poffce , tant en fon nom que 
comme tutrice de fa fille mineure, étoit fujette aux 
formalités prefcrites , non-feulement pour la vente 
des immeubles réels des mineurs, mais encore pour 
celle de leurs immeubles fi@ifs tels que les offices ; 
on a jugé cette faculté immeuble, parce qu’on 
donne à Taëétion la qualité de Ja chofe qu'on 
pourfuit, ; 
_ Les navires, les chaloupes, les bateaux, les 


vaifleaux qui fe trouvent dans les fucceffñons , ap- : 


partiennent à l'héritier des meubles, cependant ils 
font fufceptibles d'hypothèque envers les créan- 
ciers. Voyez l'ordonnance de la marine & le traité 
des hypothèques par Bafnage. 

Les prefles d'imprimerie font réputées meubles, 
ainfi que les matériaux préparés pour bâtir , tant 
qu'ils ne font point employés ; il en eft de même 
des moulins fur bateaux, des prefloirs qui peuvent 


fe défaflembler & des pigeons en volière pour lu- 


fage de la maifon , ainfi que des catheux on cat- 
teux fecs en Artois, qui font les bâtimens, & les 
catteux vérds qui font les arbres. Woye? CAT- 
TEUX. Mais les lambris , boiferies , plaques de che- 
minées, chambranles, glaces , tableaux encadrés & 
tous les ornemens que les propriétaires font dans 
leurs maifons , pour y refter à perpétuelle demeure, 
font immeubles. 

Cependant tous ces ornemens mis par le loca- 
taire, quoique fcellés & pofés a perpétuelle de- 
meure en apparence, font meubles, il peut lesem- 
Porter , En remettant les lieux dans le même état 
que lors de fon entrée, 

On en doit dire autant à l'égard des inftrumens 
d'un artifan mis en terre ou fcellés en plâtre dans 
la maifon par lui occupée, ou à lui appartenante, 
lefquels ne font >as partie de l'héritage, pourvu 
que lartifan , en ris de la maifon qu'il tenoit à 
loyer, répare les dégradations caufées par fes inf 
frumens ; Qu'il peur emporter, ou fes reptéfentans 
comme d’autres meubles:  RRen 

Les efclaves de l'Amérique font auffi reégardés 
comme meubles, & is peuvent être faifis & vendus 


comme les autres chofes mobiliaires. Voyez l'édit : 


de mars 168$, touchant La police des eftlaves , art. 
44: 46,47 © 48. | | 

La terre du Bouchet ayant ét£ vendue par dé- 
crèt, 1l s'eft agi de favoir fi douze ftatues placées 
dans une galerie du château, non incorporées dans 
Îe mur, mais qu'on avoit placées fur des piédeftaux 


fcellés furle plancher à chaux & à ciment, étoient | 
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meubles ; ladjudicataire prétendoit qu'elles étoient 
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immeubles -&c faifoient partie de fon adiudication : 
mais par arrêt du $ juillet 1757, rendu en la grand- 
chambre, la cour les a jugées meubles, & les a 
adjugées en conféquence à la veuve de M. Dubos, 
maitre des requêtes. Voyez Coquille , queflion 161, 


C'eft la loi du domicile du pofleffeur ou proprié- 
taire des meubles qui règle à qui ils appartiennent 
dans fa fucceffion , & comment le prix doit s’en 
difiribuer entre fes créanciers, & non pas la cou- 
tume de la fituation : parce que, comme dit Loyfel, 
lv. 2, tit. 1 de fes inflitutes coutumieres , règle 12, 
« meubles ne tiennent côté ni ligne » ; ilen eft au- 
trement des immeubles : mobilia fequuntur confuetu- 
dinem. loci in quo quifque habet domicilium , 1mmo= 
bilia fequuntur confuetudinem loci in quo fita [unt. 
Voyez Dumoulin, fur l’article 254, de l'ancienne 
coutume d'Orléans. Voyez auf Domiaire. | 

« En meubles, la mefure doit s’en faire {elon le 
» lieu où la vente fe fait, & immeubles , felon le 
» lieu de leur fituation ; c’eft toujours Loyfel qui 
» parle. Livre 3 , titre 4, règle 19. » * 

La vente des meubles, fans déplacer & fans dé- 
pouiller le pofleffleur, ne fauroit préjudicier aux 
créanciers du vendeur, qui peuventtoujours les faire. 
faifir nonobftant cette vente. 

Les collefteurs de la paroïfle de S. Didier au 
mont d'Or, pour l’année 1760 , firent faire com: 
mandement le 17 juillet 1762 à Antoinette Grand, 
ou fes biens tenans, de payer 117 liv. ro f. en. 
rcfle de la cote pour laquelle elle , ou fes biens te- 
nans , étoient compris fur leurs rôles ; le 21 juillet 
deuxième commandement.  … 

Par ae pañfé devant notaire le 10 juillet 1762 ; 
Françoife Perret , héritière de ladite Grand , vendit 
les meubles à Jean Demolliere fon beau-frère ; le 
27 juillet Demolliere forma fa demande contre les 
colleSteurs en nullité de commandement du 2x 
juillet ; fentence intervient en l’éle&tion de Lyon, 
qui , fans s'arrêter à la vente, ordonna qu'à dé- 
faut de paiement les exécutions encommencées fe- 
roient continuées, Demolliere appella à la cour des 
aides ; mais par arrèt du 11 mars 1766, la fentence 
fut confirmée avec amende & dépens; plaidans 
Me Defpranges pour les colleéteurs, & Me Fou 
geron pour Demolliere. Le grand moyen des 
colleéteurs étoit, qu'il n’y avoit pas eu dé vente : 
parce que la vente des meubles ne fe peutconfommer 
que par la #radition réelle & aëtuelle. 


Cependant fi les meubles avoient'été loués par 
un tapifier ou autre marchand de meubles, par un 
bail pañlé devant notaire, fans fraude & fur-tout 
avant la faifie du créancier , le défaut de poflefñon 
ne pourroit être oppofé au tapifier, qui feroit tou- 
Jours reçu à réclamer fa chofe , €n affirmant qu'elle 
lui appartient ; tel eft l’ufage du châtelet; il n'ya 
que le propriétaire de la maifon au préjudice duquel 
ces fortes delouage de meubles ne peuvent fe faire , 
attendu que les meubles du locataire obligé de garnit 
les lieux, répondent de la ‘location de la maifon. | 


En 
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“En Auvergne les meubles font fufceptibles d’affec- 
tion par côté & lignes, lorfque les défunts les te- 
noient par fuccefion de celui qui les avoit pof 
fédés le premier dans la famille; cette jurifpru- 
dence eft particulière à la coutume de cette pro- 
vince : les commentateurs l’expriment par ces mots, 
les meubles efloquenés an premier degré de fucceffion. 
Voyez auf Coquille, queftion 63, fur meubles n°a 
fuite par hypothèque. mu | 
- Unefentence rendue au châtelet le 4 décembre 
1683, confirmée par arrêt du 30 mars 1685 & 
des lettres-patentes du mois d'août de la même 
année , enregiftrées au parlement le 13 mars 1692, 
déclarent que le privilège des coches & carrofes : 
de Paris à Verfailles, eft mobilier de fa nature ! 
parce que ce privilège n’eft concédé que pour un 
temps ; l'arrêt eft au journal du palais : il en eft de 
même des privilèges accordés aux imprimeurs & 
libraires pour l'impreffion des livres. 

Mais les droits des meflageries , coches & car- 
rofles , font conftamment immeubles ; c’eftà ce titre 
que l'art. 10 de l'édit de mai 1749 les a aflujettis 
au paiement du vingtième, | 

Chofe mobiliaire étant vue à l'œil , c’eft-à-dire', 
dans un lieu public, peut être entiercée, c’eft-à- 
dire, fequeftrée & mife in tertiam manum. Voyez 
Dumoulin , fur l’art. 379 de la coutume d'Orléans. 

Un arrêt de la grand-chambre du 11 juin 1720, 
au rapport de M. Brayer , entre Jacques Buiflon, 
les fieurs Saladin & autres intéreflés en la manu- 
faure des glaces, a confirmé une fentence du 
châtelet du 18 août 1714, laquelle adjugeoit au 
fieur Saladin, pour 127,500 liv., une ation de 
Jacques Buiflon fur cette manufadture , fans publi- 
Cation ni formalité, La cour a cependant, dans une 
‘ autre conteflation, confirmé la faifie-réelle d’une 
femblable a&ion. ë 

La cour a jugi, par arrêt du 8 mars 1736; plai- 
dans M‘ Cochin & Mauduit , que la finance d’un 
office fupprimé , mais non encore rembourfée, étoit 
également immeuble, & ne pouvoit entrer dans 
une donation d'effets mobiliers, 

* En général la poffeffion des meubles fe confidère 
peu: mobilium vilis ef & abje&a poffeffo. 

Nous obferverons que , dans l’ancienne jurifpru- 
dence , il falloit obferver , pour l’aliénation des 
meubles précieux , les mêmes formalités que pour 
les immeubles ; 22 alienatione mobilium pretioforum , 
eadem folemnia quæ in inmobilium adhiberi debent , 
difent les anciens jurifconfultes ; mais l’art. 344 de 
la coutume de Paris, qui a prefcrit les formalités de 
la vente des biens rzeubles , au plus offrant & der- 
nier enchérifleur , après une fimple publication & 
affiche , a lieu en la vente des meubles les plus pré- 
cieux, & jamais on ne peut les vendre par décret, 
quelle qu’en puifle être la valeur. Voyez un arrèt du 
ÿ mai 1611, rapporté par AURA fur l'article 144 
de la coutume de Paris. 

Celui qui poflède des meubles ef préfumé le 
propriétaire , il ne Mn faut d'autre titre que fa 

Jurifprudence. Tome VI. 


M EU 25 
poflefion , d'après cette maxime connue’, « en fait 
» des meubles ; poffeffion vaut titre». 

Les meubles, comme nous avons déjà dit, fui- 
vent la perfonne & le domicile , foit pour les fuc- 
ceffions , foit pour les difpoñitions qu’on en peut 
faire. Il faut excepter de ce principe le cas de 
déshérence & de confifcation ; les meubles alors ap- 
partenans à chaque feigneur haut-jufticier , fur le 
territoire duquel ils font trouvés. 


Le plus proche parent eft héritier des meubles ; 
ce qui n'empêche pas qu'on n’en puifle difpofer 
autrement. 

Celui qui eft émancipé a l’adminiftration de fes 
meubles. Voyez EMANCIPÉ. La plupart des coutumes 
permettent à celui qui eft marié ou émancipé, 
ayant l’âge de 20 ans, de difpofer de fes meubles : 
& du revenu de fes immeubles, foitentre-vifs ou 
par teftament. 

Il eft permis par le droit commun de léguer tous 
fes meubles à autre qu'à l'héritier préfomptif, fauf 
la légitime pour ceux qui ont droit d'en demander 
une. [l y a auMi quelques coutumes qui reftrei- 
gnent la difpoñtion des meubles | quand le teftateur 
n'a ni propres ni acquêts. 2e 

Suivantle droitromain,les meubles font fufceptibles 
d'hypothèque comme les immeubles, non-feulement 
ils fe diftribuent par ordre d’hypothèque entre les 
créanciers lorfqu'ils font encore en la pofleffion du 
débiteur ; mais_ils peuvent être fuivis par hypothé- 
que, quand ils paflent entre les mains d’un tiers. 

Dans les pays coutumiers on tient pour maxime 
que les meubles n'ont point dé fuite parhypothèque, 
ce qui femble n’exclure que le droit de fuite entre 
les mains d'un tiers ; néanmoins on juge qu'ils ne 
fe difiribuent point par ordre d’hypothèque , quoi- 
qu'ils foient encore entre les mains du débiteur: 
c'eft le premier faifffant qui. eft préféré fur le 
prix. | ? 

Il y a cependant des créanciers privilégiés, qui 
paflent avant le premier faififlant, tel que le nanti 
de gage. Voyez PRIVILÈGE, SAISIE, &c. 


Il y a d’ailleurs des meubles non faififfables fui- 
vant l'ordonnance de 1667, favoir , le lit &lhabit 
dont le faifi eft vêtu , les bêtes & uftenfiles de la- 
bour ; on doit aufi laiffer au faifi une vache, trois 
brebis ou deux chèvres ; & aux eccléfiaftiques 
promus aux. ordres facrés , leurs meubles deftinés 
au fervice divin, ou fervans à leur ufage nécef- 
faire , & leurs livres jufqu’à concurrence/de la va- 
leur dé 150 live Woyez CATTEUX , IMMEUBLES, 
FUTAIE , MINEUR, PRÉCIPUT, PRIVILÈGES, 
RENTE , ARRÉRAGES: DE RENTE , SAISIE, SUC- 
CESSION , VAISSELLE , USUFRUIT, &c. ( Article 
de M. DE LA CHENAYE , lieutenant-général honoraire 
de Mortagne , de plufieurs académies ; G du mufèe de 
Paris. | : 

MEUNIER , f. m. ( Arts & Métiers, Police. ) 
eft celui qui eft chargé de la conduite & du gou- 
vernement d'un moulin à bled, us 
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Le meénier d'un moulin bannal doit faire moudre 
les grains de chaque particulier dans l’ordre où ils 


ont été apportés: ez moulins bannaux', qui premier . 


vient , premier engraine , dit Loifel dans fes inftitu- 

. CE ns . ga 
tions coutunmnères. C’eft auffi une difpofition précife 
de l’article 386 de la coutume de Bretagne. 


Aux états d'Orléans du mois de janvier 1560, 
le tiers-êtat avoit demandé inftamment , qu’à la- 
venir les meiniers fuflent payés en argent de leurs 
moutures, &z qu'ils prifient le bled & rendiffent 
Ja farine au poids ; mais il n’intervint aucune dé- 
cifion fur cette demande, 

Plufieurs coutumes ont réglé la mouture. L’ar- 
ticle 535 de celle du Bourbonnoiïs porte que le 
droit de moulage efttel, que quand on baille aux 
vreniers le bled nettoyé , ils doivent rendre du 
boïffleau de bled raz, un comble de farine , bien 
& convenablement moulue , outre le droit de 
mouture. 

Quelques coutumes attribuent aux mefriers la 
dix-huitième partie du grain, pour droit de mou- 
ture ; d’autres ne leur accordent que la vingtième. 
Il faut à cer égard fe conformer à l’ufage des lieux. 


À Paris, on paie la mouture en argent : les 
mefñniers reçoivent les grains au poids, & rendent 
la farine de même, en leur faifant état du déchet, 
qui a été évalue par les ordonnances à deux livres 
par fetier. ” 

Comme le tambour des meules, quand il eft 
Carre, retient de la farine dans les angles au profit 
du meünier, plufñieurs coutumes ont ordonné que 
les moulins feroient ronds & bien clos, à peine 
d'amende & de démolition. | 

Divers réglemens , & particuliérement un arrêt 
ir 22 juin 1639 , rapporté par le commiflaire de 
de la Marre dans fon traité dela police, ont dé- 
fendu aux meéniers , pour prévenir leurs infidélités S 
d'avoir aucun four ni huche pour faire & cuire 
leur pain; de nourrir aucun porc, volailles & pi- 
geons , & de faire ou garder des fons ou recoupes , 
pour les.moudre avec de la bonne farine. 


D'autres réglemens, & particuliérement deux 
ordonnances du mois de février 1350, & du 19 
feptembre :1430 , & un arrêt du parlement de 
Bretagne du 1$ mars 1731, ont aflujetti les mex- 
niers à tenir des {balances & des poids dans leurs 
moulins. Voyez BANNALITÉ, CHASSE DE MEUNIER, 
MOULIN. 

MEURTRE. Voyez HoMicipe. 

MEUTURE, ce mot fe trouve employé pour 
celui de mouture dans une chartre de l'an 1356. 
Voyez le Glofflarium novum de dom Carpentier au 
mot Molendinatura. ( M. GArRAN DE Couzon , 
avocat au parlement. ) | 

MEX. Voyez Mrix. 

MEZEAU , MEZELLERIE , termes dont ‘fe 
fervent les coutumes d'Orléans & Dunois pour 
défigner la ladrerie à laquelle les porcs font fujets. 
Elles donnent à Ja ladrerie le nom de mexellerie 4 
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&c aux pores qui en font attaqués , celui de 


mexeau. DU 
MI | 
MICE , Galland, dans le Gloflaire du droit ftan- 


çois , dit que , «le droit de mice eft un droit de 
» moitié-fruits en l’ifle d'Elle, par un contrat du 
» 15 octobre 1604, entre le fieur comte de 
» Murat & les habitans de ladite ifle. » Voyez 
MiEGE. ( M. GARRAN DE COULON , avocat au par- 
lement.) Ê - 

MI-DENIER , f. m. (terme de Pratique) , qui, pris. 
à la lettre, ne fignifie autre chofe que la moitié d’une 
fomme en général. 

Mais dans l'ufage on entend ordinairement par 
mi-denier, la récompenfe que l’un dés conjoints 
ou fes héritiers doivent à l’autre conjoint ou à fes 
héritiers , pour les impenfes on améliorations de 
ont été faites des deniers de la communauté fur 
l'héritage de l’un d'eux ; cette r‘compenfe n’eft due 
dans ce cas, que quand les impenfes ont augmenté 
la valeur du fonds. | 7 Ve 

Quand la femme ou fes héritiers renoncent à la 
communauté , ils doivent la récompenfe pour le 
tout , & non pas feulement du mi-denier : & dans 
ce même cas, fi les impenfes ont été faites fur le 
fonds du mari , il n’a rien à rendre à la femme ou 
à fes héritiers, attendu qu’il refle maître de toute 
la communauté. Voyez COMMUNAUTÉ, PARTAGE, 
RÉCOMPENSE. | 

[y a auffile retrait de mi-denier. Voyez Ræ 
TRAIT. (4) | 

MI-DOUAIRE. Voyez DouAIRE. 

MIÈGE , Galland dit, dans le Gloffaire du droit 
françois, que c’eft un droit de moitié , c'eft-à-dire, de 
moitié-fruit, fuivant une tfanfa@tion du 24 août 
1484, entre Pierre , abbé de Pfalmodi & les con 


eillers du lieu de Saint-Laurent, près d’Aigues- 


Mortes. Voyez Mice. (M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement, 0 

MIEX , c’eft une maifon., ‘une ferme, un meix. 
Voyez le Gloffarium novum de dom Carpentier au 


. mot Mefus , 6 Particle Mxrx. (M. GARRAN DE 


COULON, avocat au parlement.) ù 
MI-LODS, c’eft un droit dû au figneur féodal 
par les cenfitaires ou emphitéotes , pour la plupart 
des mutations autres que celles qui arrivent à 
titre de vente, On l’appelle mi-lods , parce qu'il 
confifte dans la moitié du droit de lods. RUCT 
Le 1i-lods n'eft connu que dans les provinces de 
Dauphiné , Lyonnois & Forez; & l’on fait que, 
fuivant le droit commun , ‘les mutations dans-les 
domaines roturiers , lorfqw’elles ne fe font pas à 
titre de vente , n’engendrent aucuñ profit au fei- 
gneur féodal. Mais il y a plufieurs lieux, foit dans 
les pays de droit écrit, {oit dans les pays coutu- 
miers OÙ Ces mutations produifent, en faveur du 
feigneur , des profits plus ou moins confidérables & 
connus fous divers noms; tels font les: acaptes < 
les aides de relief, les doubles cens, les marciages 
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le plait de morte-main , le plait à merci, & les ré- 
levoifons, dont on ggrle dans les articles parti- 
culiers. 

Dans les provinces même où le mi-lods eft connu , 
il y a différentes feigneuries où ce droit n’a point 
lieu. Le franc-Lyonnois en eft exempt. L'ancienne 
glèbe du duché du Rouannois left auffi, fuivant un 
arrêt du 17 juillet 1621 , contre lequel le feigneur 
fe pourvut inutilement par requète civile. Mais il 
n’en eft pas de mème des quatre châtellenies royales, 
qui ont été depuis réunies à ce duché. ( Henrys & 
Bretonnier , liv. 3 , queft. 48.) 

Les efpèces de mutation qui donnent ouverture 
au ri-lods | varient auf fuivant la fituation des 
lieux où les domaines font fitués. Il y a des fei- 
gneuries où ce droit eft dû, non-feulement pour. 
toutes les. mutations de cenfitaires , autres que 
celles arrivées à titre de vente, mais encore pour 
les mutations dés feigneurs. Ce dernier cas n'eft 
néanmoins admis, qu'autant que le feigneur a titre 
 & poñleffion en fa faveur. On tient même que le 
mi-lods n'eft dû que pour les mutations fortuites , 
telles que la mort, @t non pas pour les mutations 
volontaires , parce qu'il ne doit pas dépendre du 
feigneur d’aggraver les charges de fes tenanciers. 
Cette décifon' que d'Olive , Catellan & Vedel 
ont} donnée en matière d'acapte, & du Moulin 
en matière de relief, a été appliquée par Mo- 
lières-Fonmaur au droit de #mi-lods ; ce dernier au- 
teur, d’après Bretonnier fur Henrys , décide la 
même chofe pour la mutation à laquelle la mort 
civile du feigneur donne lieu. ( Traité des lods € 
ventes, n°. 485$.) 

On a demandé fi le mi-lods eft dû pour les mu- 
tations des cenfitaires , qui ont lieu à titre fucceffif, 
en ligne dire@e. Il y a encore diverfité d’opi- 
nions & mème des arrèts contraires fur cette quef- 
tion , parce qu'on la juge d’après les titres & l'u- 
_ fage de chaque feigneurie. Mais dans la règle ge- 
nérale , le mi-lods n’eft dû que pour les mutations 
qui s’opèrent à titre fucceffif en ligne collatérale. 
Cela a été ainfi décidé pour le Forez, il y a près 
de trois fiècles, en 1499 , par des lettres de Pierre , 
duc de’Bourbonnois & d'Auvergne, comte de 
Forez. 

Au réfte, on doit fuivre ici les mêmes règles 
que pour le relief, lorfqu'il s’agit de règler les cas 
où les #i-lods ont lieu, quelles font les perfonnes 
qui les doivent ou àquiils font dûs. On doit décider 
par cette raifon qu'ils ne font pas dus par lefeul fait 
du contrat, comme les lods & ventes; mais par 
la mutation du tenancier. ( M. GARRAN DE Cov- 
LON , avocat au parlement. ) 

MINAGE ( Droi de 7 , eeft ainfi qu'on 
nomme dans une grande partie de la France , le 
droit qui eft dû fur les grains , farines , légumes & 
autres marchandifes qui fe vendent au boiffeau dans 
les foires & marchés, & dans quelques lieux, 
même fur ces denrées vendues dans les maifons 
des parriculiers, On l'appelle minage , parce qu'il 
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eft dû pour le mefurage qui fe fait avec le boif. 
feau qu’on appelle mine dans bien des lieux. 

Ce droit reçoit différens autres noms, fuivant la 
diverfité des lieux. Tels font ceux de bichenage, 
cartelage , couponage , eftelage, hallage, leyde, 
ou layde , ftellage & terrage. On en a parlé parti- 
culiérement aux mots HALLAGE & LeYnE. Voyez 
auffi l'article MESURE ( droit de). (M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement. ) | 

MINAGE ( tenir 4) , cette expreffion paroît avoir 
êté employée par Beaumanoir pour tenir à ferme, 
à la charge de rendre tant de mines de bled par 
an. C’eft du moins l'interprétation que Laurière 
a donnée des deux paflages aflez obfcurs où fe 
trouve cette expreflion. Ces deux pañlages font 
le chap. 15, pag. 90, al. 9; & le chap. 32, 
pag. 169; al. 7. On peut y ajouter le chap. 23, 
pagiaatz al; : © 

La Thaumafière qui cite’, ainfi que Laurière , 
les expreffions de inage & de rulage , comme 
fynonymes , dans le petit Gloffaire qu'il a joint 
aux coutumes de Beauvoifis , dit fimplement que 
ces mots fignifient une ferme ; puis il ajoute qu'ils 
fe NN Es pour antichrèfe quelquefois. 

| paroît que tenir à minage | miniage , Où muiage, 
c'eft tenir à ferme , moyennant une certaine quan- 


tité de grains par an (4 tant de mines) ; c'eft ce 


qu'on a nommé eg latin-barbare modiagium, comme 
le dit fort bien dom Carpentier , fous ce mot. Cet 


auteur cite plufeurs autres exemples des fermes 


à muiage. Ïl ajoute qu’on nomme muieur le preneur 
de cetteefpèce deferme.(M. GArRAN DE CoULoN.) 
MINE, ff. (Droitpublic. ) on donne ce nom, 


1°. aux endroits fouterreins où fe trouvent les 


, métaux , les minéraux , les pierres précienfes : 2°, à 


ces mêmes métaux & minéraux , lorfqu'ils fonttirés 
de la mine, & dans leur état naturel. Woyez fur cet 
objet, le Ditionnaire d'Economie politique & diplo. 
matique. mehdi 

MINEUR , f. m. en Droit, fignifie celui qui 
n’a pas encore atteint l’âge prefcrit par la loi pour 
fe Conduire & diriger fes affaires. Comme il y 2 
diverfes fortes de majorités, l’état de minorité, qui 
y eft oppofé , dure plus ou moins felon la majorité 
dont il s’agit. 

Ainfi nos rois ceffent d’être mineurs à 14 ans. 

On cefle d’être mineur pour les fiefs lorfqu’on a 
atteint l'âge auquel on peut porter la foi. 

La minorité coutumière finit à l’âge auquel la 
coutume donne l’adminiftration des biens. 

Enfin l'on eft mineur relativement à la majorité 
de droit, ou grande majorité, jufqu’à ce qu’on ait 
atteint l’âge de 25 ans accomplis ; excepté en Nor- 
mandie , où lon eft majeur à tous égards à l’âge de 
20 ans. 

La loi quifixe l’âge où cefle là minorité , eft une 
loi poñitive; mais elle n'en a pas moins fon fon- 
dement dans la nature. La raifon fe développe fuc- 
ceffivement dans les hommes; les progrès ne font 
pas les mêmes dans tous les di Aa les uns 
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montrent de bonne heure les fruits dé la maturité, 
les autres vont plus lentement, & n'acquierent de la 
vigueur qu'en prenant de laccroïflement. En fui- 
vant cette variation de la nature, il faudroit fixer 
l’âge de majorité pour chaque individu , au mo- 
ment où fon jugement eft affez sûr pour fe con- 
duire & adminiftrer fon bien. Mais la loi civile 
doit être plus fimple &plus uniforme » Gt par cette 
raifon prendre un terme moyen en établiffant une 
régle générale & commune pour tous ceux qui font 
foumis à fon empire. | 

Les loix romaines diflinguoient deux époques 
dans la minorité, la première depuis la naiflance 
jufqu’à la puberté; la feconde depuis cet inftant 
jufqu'à l’âge de vingt-cinq ans. Dans la première, 
les mineurs étoient dans une incapacité abfolue de 
contraîter , parce que, pour contracter, mème à 
fon avantage, il fant avoir une volonté, & qu’a- 
vant la puberté, on ne peut pas raifonnablement 
en attribuer une aux enfans. Îls. étoient donc juf- 
qu'à cet âge fous la puiflance d’un tuteur ; mais 
{on autorité finifloit à la feconde époque , & on 
jugeoit capable de conduire fes affaires, celui qui 
par la loi civile & naturelle étoit capable de con- 
traéter mariage. 

Nos loix & nos ufages regardent les mineurs, 
comme hors d'état de fe conduire, & de veiller 
à l'adminifiration de leurs droits; c’eft pourquoi 
pendant tout le temps de leur minorité, ils {ont 
fous la tutèle de leurs père & mère, ou autres 
tuteurs & curateurs qu’on leur donne au défaut des 
père & mère, Ily a cependant beaucoup de difg- 
rence entre les provinces réglées parle droit écrit ; 
& celles qui le font par les coutumes. En pays 
de droit écrit, ils ne demeurent en tutèle que 
jufqu'à l’âge de puberté, aprés lequel ils peuvent 
fe pafler de curateur , fi ce n’eft pour efter en 
jugement : en pays coutumier les mineurs demeu- 
rent en tutèle Es la majorité parfaite, À moins 
qu'ils ne foient émancipés plutôt, foit par ma- 
riage où par lettres du prince. Mais ceux qui: font 
émancipés ont feulement l’adminifiration de leurs 
biens , fans peuvoir faire aucun ae qui ait trait à 
la difpofition de leurs immeubles > ni-efter en ju- 
gement fans l’afiftance d’un curateur. 7. 0yez EMAN- 
CIPATION. | | 

Le mineur qui eft en puiflance de père & mère, 
ou de fes tuteurs , ne peut s'obliger niintenter, en 
fon nom feuk, aucune. aétion ; toutes fes aétions 
aftives & paflives réfident en la perfonne de {on 
tuteur ; C'eft le tuteur feul. qui agit pour lui, & 
ce qu'il fait valablement, eft cenfé fait par le‘mineur 
lui-même, 

Lorfque le mineur eft émancipé, il peut s’obliger 
pour des aîes d’adminiftration feulement, & en 
ce Cas il contraéte & agit feul & en fon nom ; mais 
pour efler en jugement, il faut qu'il foit affifté de 
fon curateur. 


Le mari, quoique mineur > Peutautorifer {a femme 
majeure, 
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Le domicile du mineur eft toujours le dernier 
domicile de fon père ; c’eft la loi de ce domicile 
qui règle fon mobilier. | 
Les biens du mixeur ne peuvent être aliénés 
fans néceffité ; c’eft pourquoi il faut difcuter leurs 
meubles avant de venir à leurs. immeubles : & lors 
même qu'il y a néceffité de vendre les immeubles . 
on ne peut le faire fans avis de parens homologué: 
en juftice , & fans affiches & publications préala- 
bles. II n’y a même que deux cas dans lefquels la: 
vente des immeubles d’un ineur peut être auto- 


_rifée par le juge : 1°. lorfqu'’elle eft néceflaire pour 


acquitter les dettes d'une fucceflion qui lui ef 
échue ; 20, lorfqu'il s’agit de liciter un bien commun: 
entre un majeur & lui, & que la licitation eft 
demandée par le majeur. Toutes les fois que l'alig. 
nation a été faite, fans obferver les formalités. 
requifes , le mineur peut la faire annuller , &.n’eft 
tenu de reflituer à l'acquéreur fur Le prix de fon ac- 
quifition, que ce qui en-a été employé à fon utilité. 

L'ordre de la fuccefion d’un mineur ne peut être. 
interverti, quelque changement quiarrive dans les. 
biens ; de forte que fi fon tureur recoit le rem- 
bourfement d’une rente foncière, où d’une rente- 
conftituée dans les pays où ces rentes font répus 
tées immeubles, les deniers provenant du rem- 
bourfement appartiendront à l’héritier qui-auroit, 
hérité de la rente. 

Un mineur ne peut fe marier fans le confente- 
ment de fes père, mère, tuteur & curateur , avant: 
lâge de 25 ans; & s’il eft fous-la puiffance d'un. 
tuteur, autre que le père ou la mère, aïeul ou, 
aieule , il faut un avis de parens. | 

Il n'eft pas loifible au mireur de mettre tous fes. 
biens. en communauté, ni d’ameublir tous fes: 
immeubles ; il ne peut faire que ce que les parens. 
aflemblés jugent néceffaire & convenable : il ne: 
doit pas faire plus d'avantage à {à future qu'elle ne: 
lui en fait. | 

En général le mineur peut faire fa condition meil. 
leure ; mais il ne peut pas la faire plus mauvaife. 
qu’elle n’étoit. 

Le mineur qui fe prétend léfé par les actes qu'il 
a paflés en minorité, où qui ont été pañlés. par 
fon tuteur ou curateur, peut fe faire reftituer 
contre toutes les obligations qui n’ont point tourné. 
à fon profit. Ainfi il eft reftituable contre tour 
emprunt qu'il a reçu & qu'il a diffipé; mais à, 
ne left pas, lorfque l'emprunt à eu pour but. 
un emploi utile & raifonnable , tel que la liqui-- 
dation des dettes d’une. fucceffon ,. la libération. 


des créances hypothéquées für fes biens, fa. 


nourriture & fon entretien fuivant {a condition: 
& fes facultés’; le paiement d’une penfion ali- 
mentaire à fes père ou mère , leur rachat de- 
prifon ou de captivité ; encore, dans ce dernier. 
cas, l'ordonnance de la marine, au titre des. 
aflurances, femble exiger un avis de parens , 
pour autorifer l'emprunt fait par le mineur. 

Dans toutes ces circonftances, le mineur nef. 
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pas reflituable , parce que le bénéfice que la loi 
lui accorde, n’eft qu'un remède extraordinaire 
pour prévenir la perte que la foibleffle de fon 
jugement pourroit lui faire éprouver, & non 
pour lui procurer le moyen de s'enrichir aux 
dépens d’un tiers.  * APE 

Le mineur {e fait reftituer en obtenant en chan- 
cellerie des lettres de refcifion dans les 10 ans, 
à compter de fa majorité, & en formant fa de- 
mande en entérinement de ces lettres , auffi dans 
les ro ans de fa majorité ; après ce temps, les 
majeurs ne font plus recevables à réclamer contre 
les a@es qu'ils ont pafñlés en minorité, fi ce n’eft 
en Normandie, où les mineurs ont jufqu'à 35 ans 
pour fe faire reflituer , quoiqu'ils deviennent 
majeurs à 20. Voyez RESCISION 6 RESTITUTION 
en entier. 


Il ne fufit pourtant pas d'avoir été mineur pour 


être reftitué en entier, il faut avoir été léfé ; 
mais la moindre léfion , ou l’omifion des for- 
malités néceflaires, fufit pour faire entériner les. 
lettres de refcifion. Voyez LÉSION. 

Il y a des mineurs qui font réputés majeurs à 
certains égards ; comme le bénéficier à l'égard 
de fon bénéfice ; l'officier pour le fait de {à 
charge ; le marchand pour fon commerce. Ils 
font cenfés majeurs à cet égard, & font capables 
d'efter en jugement pour toutes les obligations 
qu'ils contraétent dans ces qualités, & qui font 
relatives à leur état, mais non pour tout ce qui 
y ceft étranger. | 

En matière criminelle, les mineurs font auf 
traités comme les majeurs, pourvu qu'ils euflent 
aflez de connoiïflance pour fentir le délit qu'ils 
commettoient : 1l dépend cependant de la pru- 
dence du juge d’adoucir la peine. 

Autrefois le mineur qui sétoit dit majeur, 
étoit réputé indigne du bénéfice de minorité ; 
mais prefentement on n’a plus égard à ces dé- 
clarations de majorité , parce qu’elles étoient 
devenues de ftyle: on a mème défendu aux no- 
taires de les inférer. Un arrèt de réglement du 
6 mars 1620 , figniñié au fyndic des notaires, 
contient ces défenfes fous peine de nullité de 
Yadte, & de contraindre les notaires à répondre 
des fommes prêtées au mineur en leurs propres 
& privés noms. Un autre arrêt du 26 mars 1624, 
rendu toutes les chambres affemblées, fait dé- 
fenfes à toutes perfonnes, de quelque état & 
condition qu'elles foient, de prêter aux enfans 
de famille, encore qu'ils fe difent majeurs, & 
qu'ils miflent en main du prèteur leur extrait de 
baptème , à peine- de nullité des promefles, de 
confifcation des chofes prètées , & de punition 
corporelle. sé | 

La prefcription me court pas contre les sineurs, 
quand même elle auroit commencé contre un 
majeur, elle dort, pour ainfi dire, pendant la 
munorité ; cependant lan du retrait lignager, & 
la fin de non-recevoir pour les arrérages de rente 
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conflituée, antérieures aux cinq dernières an- 

ces, courent contre les zireurs comme contre 
les majeurs. | 

Dans les parlemens de droit écrit, les prefcrip- 
tions de 30 ans ne courent pas contre les mineurs : 
celles de 30 & 40 ans ne courent pas contre les 
pupilles ; mais elles courent contre les mineurs 
pubères, fauf à eux à s'en faire relever par le 
moyen du bénéfice de reftitution. k 

Lorfqu'il eft intervenu quelque arrêt ou jnge- 
ment en dernier reflort contre un mineur, il peut, 
quoiqu'il ait été affifté d’un tuteur ou curateur, 
revenir contre ce Jugement, par requête civile, 
s'il n’a pas été défendu ; c’eft-à-dire, s’il a été con- 
damné par défaut ou forclufion, ou s'il n’a pas 
été défendu valablement, comme fi l’on a omis 
de produire une pièce néceflaire, d’articuler un 
fait eflentiel: car la feule omiffion des moyens 
de droit & d'équité ne feroit pas un moyen de 
requète civile : les juges étant préfumés Îles fup- 
pléer. 

On ne reftitue point les mineurs contre le défaut 
d'acceptation des donations qui ont été faites à 
leur profit, par autres perfonnes que leurs père 
& mére ou leur tuteur ; ils ne font pas non plus 
reftitués contre le défaut d'infinuation , du moins 
à l'égard des créanciers qui ont contra@té avec le 
donateur depuis la donation ; mais fi le tuteur à 
eu connoilance de la donation, & qu’il ne l'ait 
pas valablement acceptée ou fait infinuer , il en: 
eft refponfable envers fon mineur. 

De même lorfque le tuteur ne s’eft pas oppofé , 
pour fon mineur, au fceau des provifions d’un 
office, au fceau des lettres de ratification, on 
au décret des biens qui lui font hypothéqués, le 
mineur ne peut pas ètre relevé, pourvu que fon 
droit füt ouvert à l’époque où le décret s’eft: 
pourfuivi ; il a feulement fon recours contre le 
tuteur, sil y a eu de lanégligence de fa part. 

Ïl y a quelques perfonnes qui, fans être réelle. 
ment mineurs , jouiflent néanmoins des mêmes: 
droits que les mineurs, telles que léglife; c'eft 
pourquoi on. dit qu'elle eft toujours mineure, ce 
qui s'entend pour fes biens, qui ne peuvent être: 
vendus ou aliénés fans néceflité ou utilité évi- 
dente, & fans formalités ; mais la prefcription. de: 
40 ans court contre l’éplife, 

Les interdits , les hôpitaux & les communautés: 
laiques &c eccléfiaftiques , jouiflent auffi des privi- 
lèges des mineurs, de. la même manière que: 
l'églife. Voyez ALIÉNATION , CURATÈLE, ÉMAN- 
CIPATION ;, MACÉDONIEN, PUBERTÉ . TUTÈLE.. 

ADDITION. à larticle Mineur. Un mineur 
domeftique peut intenter aîion contre fon maître: 
pour le paiement de fes gages, qu’on doitconfidérer- 
comme le pécule qui, dans le droit romain, étoit 
mis en-réferve & féparé par le père de. famille 
ou par le maitre , lequel prélevoit une légère: 
portion de fes biens pour le fils de famille ow: 
pour l'efclave; c'eft d’après ce principe que , par 
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fentence du‘baïlliage du Perche à Mortagne, 
du 3 juin 1769, confirmée par arrêt du 7 fep- 
tembre fuivant, le nommé Soyer a été condamné 
à payer les gages par lui dus à fon domeftique 
mineur | quoiqu'il le foutint incapable d’intenter 
ation en juitice fans l'autorité d’un tuteur ou 
curateur. M. Lochard, qui plaidoit pour le mi- 


neur, fit voir que cette prétention étoit fans : 


fondement, & qu'un mineur n'ayant pas befoin 
de curateur pour fe louer au fervice d’un maïtre, 
& pour le fervir, il pouvoit de même exiger 
feul le paiement de ce qu'il avoit gagné en mi- 
notité chez fon maitre. Woyez DOMESTIQUE, 
SERVITEUR. ( Cette addition eff de M. DE LA 
 CHENAYE , lieutenant - général honoraire de Mor- 
tagne , de plufieurs académies , & du mufée de Paris.) 

MINTAGE. Voyez MINAGE ( tenir à). 

MINIMA (APPEL 4) ,( rerme de Pratique. ) eft 

Je nom qu'on donne à l'appel que le miniftère 
public interjette d’un jugement rendu en matière 
criminelle , où il échet peine afliive : cet appel 
eft qualifié 4 minimé , on fous-entend pœné ; c'eft- 
a-diré , que le miniflère public appelle , parce qu’il 
prétend que la peine qui a été prononcée eft trop 
légère. Cet appel fe porte à la tournelle , omiffo 
medio. Voyez je Jet. IV. 
… MINISTÈRE, f m. ce mot a deux acceptions 
différentes dans le droit public. Il fignifie ou la 
geftion particulière d’un miniftre , comme lorf. 
qu'on dit le riniflère du cardinal de Richelien ; Où 
les miniftres d'état pris colle@tiyement » comme 
dans cette phrafe : Le minifière de France. Voyez le 
Diltionnaire diplomatique, d’écon. & polir. 

MAxISTÈRE PUBLIC, ( Droit public. )ceterme, 
pris dans une étroite fignification, veut dire fervice 
ou emploi public, fonéion publique. 

Mais on entend plus ordinairement par cette 
expreffion, ceux qui rempliflent la fonétion de 
partie publique ; favoir, dans les cours fupérieu- 
- xes, lesavocats & les procureurs-généraux ; dans 
les autres jurifdi@ions royales , les avocats & 
. Procureurs du rot ; dans les fuftices feigneuriales , le 
procureur-fifcal; dans les oMcialités , le promoteur. 

Le mini Pre public requiert tout ce qui eff nécef- 
faire pour l'intérêt du public; il pourfuit la ven- 
geance des crimes publics , requiert ce qui. eft né- 
ceffaire pour la police & le bon ordre ; & donne 
des conclufions dans toutes les affaires quiintéreflent 
le roi ou l'état , l'églife , les hôpitaux , les commu- 
nautés : dans quelques tribunaux » à eft auf 
d'ufage de lui communiquer les caufes dès mineurs. 
On ne le condamne jamais aux dépens, & on 
ne lui en adjuge pas non plus contre les ‘par- 
tis qui fuccombent. Voyez AVOCAT-GÉNÉRAL, 
AVOCAT DU ROI, ConcLusiens, COMMUNICA- 
TION AU PARQUET, /GENS DU ROI, PROCUREUR- 


GÉNÉRAL, PROCUREUR pu Ro > SUBSTIEUTS 


REQUÊTE civizx. (4 
MINISTRE D'ÉTAT > (Droit public.) eft une 


perfonne diflinguée que Îç roi admet dané {à con- 
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fiance pour ladminiftration des affaires de fox 
état. | SR 

Les princes fouverains ne pouvant vaquer par 
eux-mêmes à l'expédition de toutes les affaires. de 
leur état, ont toujours eu des miniftres dont ils 
ont pris les confeils, & fur lefquels ils fe font re- 
pofés de certains détails dans lefquels ils ne peu- 
vent entrer. 

Sous là première race de nos rois, les maires 
du palais, qui , dans leur origine ,ne commandoient 
que dans le palais de nos rois, accrurent confi- 
dérablement leur puiflance depuis la mort de 
Dagobert; leur emploi, qui n’étoit d’abord que 
pôur un temps, leur fut enfuite donné à vie: ils 
le rendirent héréditaire, & devinrent les miniftres 
de nos rois: ils commandoient aufli les armées 5 
c'eft pourquoi ils changèrent dans la fuite leurs 
qualités de maire en celle de dux Francorum , dux 
G princeps , fubreoulus, / 

Sous la feconde race , la dignité de maire ayant 
été fupprimée , la fonction de miniftre fut remplie . 
par des perfonnes de divers états. Fulrard , grand 
chancelier , étoit en même temps miniftre de Pepin. 
Eginhard , qui étroit, à ce que l’on dit , gendre de 
Charlemagne, étoit fon miniftre ; & après lui Adel- 
bard. Hilduin le fut fous Louis-le-débonnaire, & 
Robert le fort, duc & marquis de France , 
comte d'Anjou, bifaieul de Hugues - Capet, tige 
de nos rois de la troifième race , faifoit les fonc- 
tions de minifire fous Charles-le-chauve. 

Il y eut encore depuis d’autres perfonnes qui 
remplirent fucceflivement la fon&ion de miniftres , 
depuis le commencement du règne de Louis-le- 
begue, l'an 877, jufqu’à la fin dela feconde race, 
lan 987. | 

Le chancelier qu’on appelloit , fous la première 
race, grand référendaire | & fous la feconde race, 
tantôt "orand chancelier ou archi-chancelier » & quel- 
quefois fouverain chancelier ou archi-notaire , étoit 
toujours le riniftre du roi pour l'adminiftation de 
la juftice , comme il left encore préfentement. 

Sous la troifième race, le confeil d'état fut 
d'abord appellé le petit confèil ou l’étroit confeil , 
enfuite le confeil fecret ou privé, & enfin le 
confeil d'état & privé, | 

L'étroit confeil étoit compofé des cinq grands 
officiers de la couronne ; favoir ; le f£néchal ou 
grand-maitre, le connétable , le bouteiller, le 
chambrier & le chancelier , lefqnels étoient pre- 
prement les miniftres du roi. Ils fignoient tous 
fes chartres ; il leur adjoignoit, quand il jugeoit 
à propos , quelques autres perfonnes diffinguées, 
comme évêques , barons , ou fénateurs: ce confeil 
étoit pour les affaires journalières ou les plus 
preflantes. \ | 

Le fénéchal ou grand fénéchal de France, qui 
étoit le premier oficier de la couronne, étoit 
auf comme le premier minifire du roi; il avoit 
la furintendance de fa maifon, en régloit les 
dépenfes, {oit en, temps de paix ou de guerre; 
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fl avoit auffi la conduite des troupes, & cette 
dignité fut reconnue pour la première de la cou- 
tonne fous Philippe I. Il étoit ordinairement 
grand-maître de la maïfon du roi, gouverneur de 
fes domaines & de fes finances, rendoit la juftice 
aux fujets du roi, & étoit au-deflus des autres 
{énéchaux , baillifs & autres juges. 

L'office de fénéchal ayant ceflé d'être rem- 
li depuis 1191, les chofes changèrént alors de 
Éce: le confeil du roi étoit compofé en 1316, 
de fix des princes du fang, des comtes de Saint 
Paul & de Savoie, du dauphin de Vienne, des 
comtes de Boulogne & de Forez, du fire de 
Mercour, du connétable, des fieurs de Noyer 
& de Sully , des fieurs d'Harcourt, de Reinel 
& de Trye, des deux maréchaux de France, 
du fieur d'Erquery ; l’archevèque de Rouen, 
l’évêque de faint - Malo & le chancelier; ce qui 
faifoit en tout vingt-quatre perfonnes. 

En 1350 il étoit beaucoup moins nombreux, 
du moins fuivant le regiftre € de la chambre 

es comptes; il n'étoit alors compofé que de 
Cinq perfonnes ; favoir, le chancelier, les fieurs 
de Trye & de Beaucou, Chevalier, Enguerrand 
du petit collier , & Bernard Fermant, tréforier ; 
chacun de ces confeillers d'état avoit 1000 livres 
de gages, & le roi ne faifoit rien que par leur 
avis. 

Dans la fuite le nombre de ceux qui avoient 
gntrée au confeil varia beaucoup, il fut tantôt 
augmenté & tantôt diminué. Charles [X, en 1564, 
le réduifit à vingt perfonnes : nous n’entrepren- 
drons pas-de faire ici l’énumération de tous ceux 
br ont rempli la fonétion de miniflres {ous les 

ifférens règnes , & encore moins de décrire ce 
qu'il y a eu de remarquable dans leur miniftère ; 
ce détail nous meneroit trop loin, & appartient 
à l’hifioire plutôt qu'au droit public : nous nous 
bornerons à expliquer ce qui concerne la fonétion 
de riniffre. ; 

Jufqu'au temps de Philippe-Augufte, le chan- 
celier faifoit lui-même toutes les expéditions du 
confeil avec les notaires ou fecrétaires du roi. 
Frère Guerin, évêque de Senlis, miniffre du roi 
Philippe-Augufte , étant devenu chancelier, aban- 
donna aux notaires du roi toutes les expéditions 
du fecrétariat, & depuis ce temps les notaires 
du roi faifoient tous concurremment ces fortes 
d’expéditions. 

Mais en 1309 Philippe-le-Bel ordonna qu'il y 
auroit près de fa perfonne trois clercs du fecret, 
c'eft-à-dire , pour les expéditions du confeil fecret , 
ce que l’on à depuis appellé dépéches ; ces clercs 
furent choïfis parmi les notaires ou fecrétaires 
de la grande chancellerie : on les appella clercs du 
fecret, fans doute parce qu'ils expédioient les 
lettres qui étoient fcellées du fcel du fecret, qui 
étoit celui que portoit le chambellan, 

Ces’clercs du fécret prirent en 1343 letitre de 
fecrétaires des finances, &C en 1547 ils furent créés 
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en titre d'office , au nombre de quatre, fousle titre 
de fecrétaires d'état qu’ils ont toujours retenu depuis, 

Ces officiers, dont les fon@ions font extré- 
mement importantes , comme on le dira plus 
particuliérement au mot SECRÉTAIRE D'ÉTAT , 
participent tous néceflairement au miniftère par 
la nature de leurs fonétions, même pour ceux 
qui ne feroient point honorés du titre de miniftre 
d'état , comme ils le font la plupart au bout d'un cer- 
tain temps; c’eft pourquoi nous avons cru ne pou- 
voir nous difpenfer d'en faire ici mention en 
parlant de tous les xiniftres du roi en général. 

L’établiflement des clercs du fecrer, dont l'em- 
ploi n’étoit pas d’abord aufi confidérable qu'il le 
devint dans la fuite, n’empècha pas que nos 
rois n’euflent toujours des mniftres pour les foula- 
ger dans Padminiftration de leur état. 

Ce fut en cette qualité que Charles de Valois, 
fils de Philippe-le-Hardi , & oncle du roi Louis X ; 
dit Hutin, eut toute l'autorité , quoique le roi fût 
majeur. [l eft encore fait mention de plufeurs 
autres miniftres , tant depuis l’établifiement des 
fecrétaires des finances, que depuis leur ére&tion 
fous le titre de fécrétaire d'état. 

Mais la diftin@tion des siniftres d'état d'avec les 
autres perfonnes qui ont le titre de riniflres du 
ro?, Où qui ont quelque part au miniftère , n'a pu 
commencer que lorfque Île confeil du roi fut 
diftribué en plufeurs féances ou départemens; 
ce qui arriva pour la première fois fous Louis XI, 
lequel divifa fon confeil en trois départemens’, 
un pour la guerre & les affaires d'état, un autre 
pour la finance, & le troifième pour la juftice, 
Cet arrangement fubffta jufqu’en 1526 que ces 
trois confeils ou départemens furent réunis en un: 
Henri II en forma deux , dont le confeil d'état ou 
des affaires étrangères étoir le premier; & fous 
Louis XII, à y avoit cinq départemens , comme 
encore à préfent. 

On n'enteñd donc par miniflres d'état que ceux 
qui ont'entrée au confeil d'état ou des affaires 
étrangères, & en préfence defquels le fecrétaire 
d'état qui a le département des affaires étrangères, 
rend compte au roi de celles qui fe préfentenr. 

On les appelle en latin regni adminifler, & en 
françois , dans leurs qualités , on leur donne le titre 
d'excellence. 

Le roi a coutume de choïfir les perfonnes les plus 
diftinguées & les plus expérimentées-de fon royau- 
me pour remplir la fonétion de miniftre d'état : le 
nombre n’en eft pas limité, mais communément 
il n’eft que de fept ou huit perfonnes. 

Le choix du roi imprime à ceux qui affiftent au 
confeil d'état lé titre demiriftre d'état, lequel s’ac- 
quiert par Le feul fait & fans commiflion ni patentes ; 
c'eft-à-diré, par l'honneur que le roi fait à celui qu'il 
y appelle déJ’envoyer avertir de s'y trouver, & 
ce titre honorable ne fe perd point , quand même 
on cefleroit d’être appellé au confeil. 


Le fecrétaire d'état ayant le département des 
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affaires étrangères eft minifire né, attendu que fa 


MIN 


qui abufent de l'autorité. « Les miniftres font les 
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fonétion l'appelle néceflairement au confeil d'état | » mains des rois , les hommes jugent par eux de 


ou des affaires étrangères : on l'appelle ordinaire- 
ment le miniffre des affaires étrangères. Dé 

Les autres fecrétaires d'état n’ont la qualité de 
minifires que quand ils font appellès au confeil 
d'état ; alors le fecrétaire d'état qui a le départe- 
ment de la guerre, prend le titre de minifire de la 
guerre; celui qui a le département de la marine, 
prend le titre de miniftre de la marine, ji 

On donne auffi quelquefois au contrôleur-général 
le titre de riniftre des finances ; mais le titre de 
miniflre d'état ne lui appartient que lorfqu'il ef 
appellé au confeil d'état. ke 

Tous ceux qui font miniftres d'état comme étant 
du confeil des affaires étrangères , ont auffi entrée 
& féance au confeil des dépêches , dans lequel il fe 
trouve aufli quelques autres perfonnes qui n'ont 
pas le titre de winiftre d’étai. 

Ce titre de miniftre d'état, ne donne dans le confeil 
d'état & dans celui des dépêches, d’autre rang que 
celui que l’on a d’ailleurs , foit par l’ancienneté aux 
autres féances ou départemens du confeil du roi, 
{oit par la dignité dont on eft revêtu lorfaw'on y 
prend féance. | 

Les miniftres ontl’honneur d’être aflis en préfence 
du roi pendant la féance du confeil d'état & de 
celui des dépèches , & ils opinent de même fur les 
affaires qui y font rapportées. | 

Le roi établit quelquefois un premier ou princi- 
pal riniflre d'état, Cette fon@tion a été plufeurs 
fois remplie par des princes du fang & par des 
cardinaux. 

Les miniftres d'état donnent en leur hôtel des 
audiences où ils reçoivent les placets & mémoires 
qui leur font préfentés. 

Les miniftres ont le droit de faire contre-figner 
de leur nom ou du titre de leur dignité toutes les 
lettres qu'ils écrivent; ce contre-feing fe met fur 
enveloppe de la lettre. 

Les devoirs des princes, fur-tout de ceux qui 
commandent à de vaftes états , font fi étendus & f 
compliqués, que les plus grandes lumières fufifent 
à peine pour entrer dans les détails de l'adminiftra- 
tion. Il eft donc néceflaire qu’un monarque choi- 
file des hommes éclairés & vertueux , qi parta- 
gent avec lui le fardeau des affaires & qui travaillent 
fous fes ordres au bonheur des peuples foumis à 
fon obéiffance. Les intérêts du fouverain & des 
fujets font les mêmes. Vouloir les défunir c'eft 
jetter l’état dans la confufion. Ainf, dans le choix 
de fes miniftres , un prince ne doit confulter que 
l'avantage de l’état, & non fes vues & fes amitiés 
particulières. C’eft de ce choix que dépend le bien- 
être de plufieurs millions d'hommes ; c’eft de lui 
que dépend lattachement des fujets pourle prince, 
& le jugement qu'en portera la poftérité. Il ne 
fufñit point qu’un roi defire le bonheur de fes peu- 
ples ; fa tendreffe pour eux devient infruétueufe , 
s'il Les livre au pouvoir de mirifires incapables , ou 


» leur fouverain; il faut qu'un roi ait les yeux 
» toujours ouverts fur fes miniftres ; en vain rejet- 
» tera-t-l fur eux fes fautes au jour où les peuples 
» fe fouleveront. Il reflembleroit alors à un meur- 
» trier qui s’excuferoit devant fes juges , en difant. 
» que ce n’eft pas lui, mais fon épée qui a commis 
» le meurtre». C’eft ainfi que s'exprime Huffein , 
roi de Perfe, dans un Ouvrage qui a pour titre 
la fageffe de tous Les temps. 

Les fonverains ne font revêtus du pouvoir qué 
pour le bonheur de leurs fujets ; leurs miniftres 
{ont deftinés à les feconder dans ces vues falutares. 
Premiers fujets de l’état , ils donnent aux autres 
l'exemple de l’obéiffance aux loix. Ils doivent les 
connoitre , ainfi que le génie, les intérêts , les ref- 

-fources de la nation qu'ils gouvernent. Médiateurs 
entre le prince & fes fujets , leur fon@ion la plus 
glorieufe eft de porter aux pieds du trône les 
befoins du peuple, de s'occuper des moyens d’a- 
doucir fes maux , & de reflerrer les liens qui 
doivent unir celui qui commande à ceux qui 
obéifient. L’envie de flatter les paflions du mo- 
narque, la crainte de le contrifter, ne doivent 

jamais les empêcher de lui faire entendre la vé- 
rité. Diftributeurs des graces , il ne leur eft per- 
mis de confulter que le mérite & les fervices. 

Il eft vrai qu'un minifire humain, jufte & ver- 
tueux, rifque toujours de déplaire à ces courti- 
fans avides & mercenaires, qui ne trouvent leur 
intérèt que dans le défordre & l'oppreffion; ils 
formeront des brigués , ils trameront des cabales, 
ils s’efforceront de faire échouer fes defleins gé- 
néreux ; mais il recueillera malgré eux les fruits 
de fon zèle; il jouira d’une gloire qu'aucune dif - 
grace ne peut obfcurcirs il obtiendra l'amour des 
peuples , la plus douce récompenfe des ames 
nobles & vertueufes. Les noms chéris des d’Arm- 
boife , des Sully , partageront avec ceux des rois 
qui les ont employés, les hommages & la ten- 
drefle de la poftérité. 

Maïheur aux peuples dont les fouverains ad- 
mettent dans leurs confeils des miniftres perfdes, 
qui cherchent à établir leur puiflance fur la ty- 
rannie & la violation des loix, qui ferment l’ac- 
cès du trône à la vérité lorfqu'elle eft effrayante , 
qui étouffent les cris de l’infortune qu'ils ont cau 
fée, qui infultent avec barbarie aux mifères dont 
ris font les auteurs | qui traitént de rébellion les 
juftes plaintes des malheureux, & qui endorment 
leurs maitres dans une fécurité fatale qui n’eft que 
trop fouvent l'avant-coureur de leur perte. Tels 
étoient les Séjan, les Pallas, les Run , & tant 
d'autres monfires fameux qui ont été les fléaux 
de leurs contemporains ,: & qui font encore l'exé- 
cration de la poftérité, Le fouverain n’a qu'un in- 
térèt, c’eft le bien de l’état: Ses minifires peuvent 
en avoir d'autres très-oppofés à cet intérêt prin- 
cipal : une défiance vigilante du prince eft le feul 
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#émpart qu'il puifle mettre entre fes peuples & 
les pañfions des hommes qui exercent fon pouvoir. 


Mais la fon@ion de de d'état demande des” 


qualités fi éminentes, qu'il n’y a guère que ceux 
qui ont vieilli dans le miniftère qui en puiflent 
parler bien pertinemment ; c’eft pourquoi nous 
nous garderons bien de hafarder nos propres ré- 
flexions fur une matière auffi délicate; nous nous 
contenterons feulement de donner ici une courte 
analyfe de ce que le fieur de Silhon a dit à ce 


fujet dans un ouvrage imprimé à Leyden en 1743, 


‘qui a pour titre : le Miniflre d'état, avec le ve- 
#itable ufage de la politique moderne. 
Ce petit ouvrage eft divifé en trois livres. 
Dans le premier , l’auteur fait voir que le con- 


feil du prince doit être compofé de peu de per- 


fonnes ; qu'un excellent mixifre eft une marque 
de la fortune d’un prince, & l’inftrument de la 


félicité d'un état ; qu'il eft effentiel par conféquent. 


de n’admettre dans le miniftère que des gens fages 
& vertueux , qui joignent à beaucoup de péné- 


tration une grande expérience des affaires d'état, 


où l'on eft quelquefois forcé de faire ce que l’on 


ne voudreit pas, & de choifr entre plufieurs 


partis celui dans lequel il fe trouve le moins 
d'inconvéniens ; un miriffre doit régler fa con- 
duite par l'intérêt de l'état & du prince, pourvu 
qu'il n'offenfe pointia juftice ; il doit moins chercher 
a-rendre fa conduite éclatante qu’à la rendre utile, 

L'art de gouverner , cet art fi douteux & f 


* difficile, reçoit , felon le fieur Silhon, un grand 


# 


fecours de l’étude; & la connoiflance de la mo- 
rale eft, dit-il, une préparation néceffaire pour 
la politique ; ce n’eft pas aflez qu'un miniftre foit 


fvant , il faut auffi qu'il foit éloquent pour pro- 


téger la juflice & l'innocence, & pour mieux 
réuflir dans les négociations dont il eft chargé. 

Le fecond livre du fieur de Sithon a pour objet 
de prouver qu'un minifire doit être également 
propre pour le confeil & pour l'exécution ; qu’il 
doit avoir un pouvoir fort libre , particuliérement 
à la guerre. L'auteur examine d’où procède la vertu 
de garder un fecret, & fait fentir combien elle 
eft néceflaire à un miriflre ; que pour avoir cette 
égalité d’aîne qui eft néceffaire à un homme d'état, 
il eft bon qu'il ait quelquefois trouvé la fortune 
contraire à fes defleins. $ 

Un miniftre , dit-il encore , doit avoir la fcience 
dé difcerner le mérite des hommes , & de les em- 
ployer chacun à ce qu'ils font propres. 

Mais que de dons du corps & de l’efprit ne 
faut-il pas à un minifre pour bien s'acquitter d'un 
emploi fi honorable , & en mème temps fi diff- 
cile ! un tempérament robufte, un travail affidu , 
une grande fagacité d’efprit pour faifr les objets & 
pour difcerner facilement le vrai d'avec le faux , 
une heureufe mémoire pour fe rappeller aifément 
tous les faits, de la nobleffe dans toutes fes ac. 
tions pour foutenir la dignité de fa place, de la 
douceur pour gagner les efprits de ceux avec lef. 

Jurifprudençe. Tome VI, 
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uéls on a à négocier, favoir ufer à propos de 
ermeté pour foutenir les intérêts du prince. 

-Lorfqu'il s’agit de traiter avec des étrangers , ur 
miniffre ne doit pas régler fa conduite fur leur 
exemple ; il doit traiter différemment avec eux à 
felon qu'ils font plus ou moins puiffans , plus ou 
moins libres, favoir prendre chaque nation felon 
fon caraétère , & fur-tout fe défier des confeils des 
étrangers qui doivent toujours être fufpels. 

Un siniftre n'eft: pas obligé de fuivre inviola- 
blement ce qui s’eft pratiqué dans un état; il ya 
des changemens néceflaires , felon les circoa- 
flances : c’eft ce que Le miniftre doit pefer avec beau 


coup de prudence. 


Enfin , dans le troifième livre le fieur de Silhon 
fait connoître combien le foin & la mine font 


. néceflaires à um miniftre , & qu'il ne faut rien né- 


gliger, principalement à la guerre; que le véri- 
table exercice de la prudence politique confifte à 
favoir comparer les chofes entre elles , choifir les 
plus grands biens, éviter les plus grands maux. 

Il fait auf , en plufeurs endroits de fon ou- 
vrage, plufieurs réflexions fur l’'ufage qu'un minifre 
doit faire des avis qui viennent de certaines puif- 
fances avec lefquelles on a des ménagemens à 
garder , far les alliances qu'un minifire peut re- 
chercher pour fon maître, fur la conduite que l’on 
doit tenir à la guerre; & à cette occafon il envi- 
fage les inftruétions que l’on peut tirer du fiège -- 
de la Rochelle où commandoit le cardinal de Ri- 
chelieu , lun des plus grands miniffres que la France 
ait eu. (4) 

MINISTRE PUBLIC, ( Droit des gens. ) eft une 
perfonne envoyée de la part d'un fouverain dans 
une cour étrangère pour quelque mégociation. 
Voyez le Didionnaire d’économ. polit. & diplom. & les 
MOIS AMBASSADEUR , ASYLE , CÉRÉMONIAL. 

MINORITÉ , f. f. ef l’état de celui qui n’a pas 
encore atteint l’âge de majorité ; ainfi comme ïl 
y a plufieurs fortes de majorité, favoir celle des 
rois , la majorité féodale , la majorité coutumière 
& la majorité parfaite , ou grande majorité , la mino- 
rlié dure jufqu'à ce qu'on ait atteint la majorité né< 
ceffaire pour faire les aûtes dont il s’agit. 

La minorité rend celui qui eft dans cet état incae 
pable de rien faire à fon préjudice ; elle lui donne 
aufh plufeurs privilèges que n’ont pas les ma- 
jeurs : elle forme un moyen de reftitution. Voyez 
Mineur. (4) 

MINU ,ce mot eft d’un ufage très-fréquent en 
Bretagne , il fe trouve dans les art. 87 & 88 de 
l'ancienne coutume , & dans les art, 81 & 360 de la 
nouvelle. . 

Ragueau dit, dans fon indice, que c’eft la dé- 
claration, aveu & dénombrement qu'un nouvel 
acquéreur & fujet doit bailler par le menu à fon 
feigneur, des héritages , terres , rentes & devoirs 
qu'il a acquis. 

Cette définition n’eft pas aflez exaéte : 1°, elle 


confond le #iau avec l’'aveu & dénombrement: 
E 
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2. elle fuppofe qu'on n'y doit énoncer que les | 


objets acquis par le vañlal, ce qui manque évi- 
demment de-clarté ou d’exaditude. | 

Dans les temps anciens & mème depuis la ré- 
formation de la coutume de Bretagne, faite en 
1580 , on diftinguoit les aveux des œinus où dé- 
nombremens , du moins pour les grandes terres ; 
les aveux ne contenoient que peu de lignes , 
comme on le voit dans ceux de Rohan » de Léon, 
de Vitré, de Château-Briand, -de Château-Giron , 
& de plufieurs autres feigneuries qui ne contien- 
nent que fept ou huit lignes ; onréfervoitles détails 
pour = minus où dénombremens , qui contenoient 
Pétat de toute la feigneurie. Les uns &c les autres 
avoient la même autorité & étoient fujets au 
blâme ou impuniffement, comme on le dit en Bre- 
tagne. 

Cela eft aflez conforme à la différence que Du- 
moulin a mife entre les aveux & les dénombre- 
mens. 

Cependant d'Argentré , qui écrivoir en 1568, & 
quin'a pas manqué une occafon de critiquer Dumou- 
lin, enfeigne dans fa note 4 fur l’art. 4, de l’ancienne 
coutume, qu'on ne mettoit point de différence 
entre aveu, minu & dénombrement, & que l’u- 


fage avoit rejetté celle que quelques-uns avoienr 
Imaginée, Hevin penfe même que l’ancienne & la: 


nouvelle coutume n’ont point diftingué ces deux 
chofes. L'ancienne coutume dit effedivement 
que , «tout fujet baïllera fon aveu, minu & tenue 
» dans trois mois depuis qu'il aura eu nonvelle 
» poffeffion ». 
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La nouvelle coutume , arr. 816 360, dit auf + 


&«, baïlleront leurs aveux & minus dedans lan HA 
». compter du Jour qu'ils feront venus à nouvelle 
» pofleffion ». ] 

Quoi qu'il en foit, il eft certain qu'on AUS tn 


LE] 


aujourd'hui laveu & le d‘rnombrement , quine font 


qu'une même chofe, d'avec le minu. On donne ce 
dernier nom à la fommaire déclaration > que Par- 
ticle 360 charge le vaflal de fournir au feigneur 

ns un mois, en cas de rachat, afin que le fei- 
gneut puifle jouir des droits du rachat. 


Lorfque l’héritier du vaflal a joui de Phéritage 


fujet au rachat, fans être inquièté par le feigneur 
pour ce rachat, le feigneur ou fon fermier, ne 
peut pas exiger la valeur de l'année échue après 
la mort ; & le vaflal peut l'obliger de jouir de l'année 
qui fuit Pa@ion & le minu fournir pour la per- 
ception du rachat. 

ais le vaflal eft obligé de fournir un minu, 
avant que le feigneur, oufon fermier , puifle être 
obligé de jouir ou d'opter entre la jouiffance. & les 
offres qui lui font faites pat le val. 

C'eft ce qui a été jugé par un arrêt du 17 mai 
1743  Tapporté au journal de Bretagne, rom. pi 
Cap. 97 ; le réda£teur ajoute qu'en point de droit, 
avant l'arrêt de 1743, la maxime conârmée par 
cet arrêt, étoit conflante au palais. ( M, GA4RRAN 
DE COULON , ayocat au parlement. } | 
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MINUTE, £ £ (serie de Pratique.) ef Vorisinaf 


d'un aëte , comme la minute des lettres de chancel- 


lerie, la minure des. jugemens & procès-verbaux 


& celle des aûtes qui fe paflent chez les notaires. 
Les minutes des aêtes doivent être fignées des 
officiers dont ils font émanés, & des parties qui: 
y flipulent, & des témoins, s'il'y en a. AU 
Les minutes des lettres de grande & petite chan 
cellerie reftent au dépôt de la chancellerie, où: 
elles ont été délivrées. Celles des jugemens reflent 


au greffe; celles des procès-verbaux de vente faite 


par les huifliers, celles des arpentages & autres. 
femblables , reftent entre les mains dés officiers dont 
ces aétes font émanés, SNS 
Les notaires doivent en général, garder minute 
des aûtes qu'ils reçoivent, & particuliérement de: 
ceux qui contiennent une obligation refpettive.. 


. L'édit de mars 1693 en excepte les teftiamens , dont: 
les minutes peuvent ètre remifes aux teftateurs, fans. 
être contrôlées. 


La déclaration du 7 décembre 1723 permet auffi: 
de pafler en brevet , c’eft-à-dire, fans en garder 
minute, les procurations , les avis de parens , les at- 
teflations ou certificats, les autorifations des maris. 
à leurs femmes, les défaveux, les refponfons de: 
domeftiques , les défiftemens, les élargiflemens 
les main-levées , les décharges de pièces , papiers &. 


meubles , les cautionnemens , les brevets d’appren-- 


tiffage ou d’alloués, les quittances de gages de 
domeftiques. & d’arrérages de penfons ou de 
rentes ; les quittances d'ouvriers, artifans, jour- 
naliers, & autres perfonnes du commun pour les 


. Chofes qui concernent leur état & métier ; les quit-. 


tances de loyers & fermages ; les cautionnemens. 
des employés dans les fermes du roi, à quelque: 
fomme qu'ils puiflent monter ; les conventions ,. 
marchés ou obligations qui n’excèdent point la: 
fomme de 300 livres ; les commiffions d'archi-. 
diacre , pour deflervir une cure; les aétes de vé-- 
ture, noviciat ou profeflion dans les monaftères ;. 
les nominations de gradués ; les procurations pour 
compromettre, requérir , réfigner ow rétrocéder 


un bénéfice; pour notifier les noms, titres &: 


qualités des gradués , & pour confentir création ou 
extinétion de penfon ; les révocations de ces pro-- 
curations ; les rétrattarions & fignifications de ces. 
attes & des brefs, bulles , fignatures , refcrits apof- 


: toliques , concordats & 'atteflations de temps d’é-- 


tude ; les notifications de degrés & autres repré-- 


* fentarions ; les requifitions de vif, de fulmination.. 


de bulles , d'admiffñon à prendre lhabit, ou à faire 
noviciat & profeflion ; celles pour fatisfaire au dé- 


 cret d’une provifion de bénéfice régulier, & celles 


faites aux curés pour publier aux prônes des mefles 


les prifes de poffeffion ; les publications , à liflue 
| des mefles., des prifes de poflefion, en cas de 
refus des curés; les adtes de refus d'ouvrir les 
portes pour prendre poffeffion ou autrement; les : 
oppofñtions à prife de pofleffion ; les lettres d'in. 


tronifation , & les répudiations de provifions. 
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Un arrêt du parlement de Paris du 14 février 


1701 a enjoint aux notaires ‘de. garder minute des . 


aétes d'acceptation ou de renonciation à commu- 
nauté. Le confeil , par arrèt du 7 feptembre 1720, 
a défendu aux notaires de remettre aux parties les 
minutes des contrats rembourfés. Et par celui du 
21janvier 1740, il a défendu aux notaires, gref- 
fiers, prévôts, magiftrats, baillis, maires, éche- 
vins, gens de loi & autres faifant fonétions de per- 
fonnes publiques dans les provinces de Flandres, 
Hainaut & Artois, de remettre aux parties les 
minutes des aëtes tranflatifs de propriété, & leur a 
enjoint de tenir regiftre de ces minutes. 


‘Un arrêt de réglement du 4 feptembre 168$ , 


veut que les minutes des aftes reçus par les no- 
taires, foient écrites d’une manière correéte &x li- 
ble ; 8 défend à ces officiers d'y employer aucune 
abréviation, fur-tout à l'égard des fommes & des 
noms propres. | 

. Ontrouve dans le fixième volume du regiftre des 
bannières du châtelet de Paris: un arrèt de réglement, 


! par lequel le parlement a défendu aux notaires 


-de fe deffaifir des minutes des aêtes qu'ils ont reçus, 
à peine de privation de leur état. On ne peut pas 
même en ordonner le dépôt au greffe d’une juf- 
tice royale, à moins qu'elle ne foit arguée de 
faux, & qu'il ne foit intervenu un jugement, qui 
ordonne qu'elle fera apportée au greffe de la ju- 
rifdiétion , où l'inftruétion de faux fe pourfuit, 


Arrêt de réglement du 13 avrili724. 


Si le dépofitaire d’une minute vient à la perdre, 
il doit être condamné aux dommages & intérêts 
des parties, & l’on peut d’ailleurs prononcer d’au- 
tres peines contre lui, felon la qualité du fait & 
des circonftances, ART 

L'ordonnance du mois d'août 1539 a défendu 
aux notaires de communiquer les mrutes de leurs 
raftes, & d'en délivrer des expéditions à d’autres 
- perfonnes qu'aux parties contrafantes ou à leurs 

éritiers. mit il y a des circonftances où 
d’autres perfonnes peuvent obtenir du juge la per- 
miflion de fe faire délivrer des expéditions d’aétes 
dont elles ont befoïn : en pareil cas , le notaire dé- 
livre ces expéditions en vertu de l'ordonnance du 
juge, & par forme de compulfoire. 

Par exception à la règle qu'on vient d'établir, 
les notaires font obligés de communiquer les mi- 
nutes des aîtes qu'ils reçoivent au procureur-gé- 
néral, de chaque cour fouveraine ; lorfque ces 
aîtes peuvent intéreffer le roi, le public ou les 
hôpitaux. | 

Si les minutes d'un notaire viennent à périr par 
cas fortuit dans un pillage , un incendie, 6. les 
parties qui en ont dés expéditions, peuvent, en 
vertu d'une ordonnance du juge, les remettre à 
titre de dépôt chez le notaire, & alors elles tien- 


nent lieu des rrinutes enlevées & brülées: 


Après le décés d’un notaire, les minutes fuivent 


ordinairement l’ofice du défunt, ou fe remettent . 


à fon fucceffeur quand il s'agit d'un office hérédi- 
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taire. fi le défunt étoit notaire feigneurial, fes mi. 
Anutes. doivent fe remettre à l’un des autres no- 


taires du lieu, ou au greffier de la juitice du fei- 
gneur. C'eft ce qui oflee de divers arrêts de ré- 
glemens, & particulièrement de ceux des 28 fe- 
vrier & 9 décembre 1662, 27 juin 1716, 13. 
juillet 1720, 9 juin & 13 juillet 1730, 19 janvier 
& 23 mai 1740, 28 avril & 15 mai 1741, & 
8 mai 1749. Voyez GREFFE } GREFFIER , No- 
TAIRE. | 

MIROIR , où MIROUER DE FIEF. Lorfqu'un 
fief étoit tenu én parage, on nommoit dans le Vexin 
mirouër de fief la branche ainée de la famille qui 
faifoit la foi pour toutes les autres branches ; & 
cette branche a été ainfi appellée, parce qu’étant 
en apparence la feule à. qui le fief appartenoit, le 


-feigneur féodal, pour l’échéance de fes reliefs & 
autres droits , ne rois qu’elle pour ainf dire, & 


n’avoit les yeux que fur elle : ou cette branche à 
peut-être été ainfi nommée, parce. qu'elle étoit 
comme une efpèce de mirouër, qui repréfentoit au 


 feigneur féodal toutes les autres branches. 


C'eft-li ce que dit Laurière dans fon Gloflaire , 


-& l'on trouve à-peu-près la même explication 


dans les notes de cer auteur fur Loifel, Liv. 4, tit. >, 
règle 77 ; & dans la Thaumauffière., (M. GARRAN 
DE COULON', avocat au parlement.) * 

MIS ( aëte de) , terme de Pratique, eft une ef- 
pèce de procès-verbal qui eft fait pour conftater 
qu'uné pièce ou produétion a été mife au greffe, 
ou que le doffier ou fac contenant les pièces d’une 


.Caufe a été mis {ur le bureau; on donne auffi ce 


nom à l’aête par lequel on fignifie à la partie ad- 
verfe que cette remife a été faite. | 
MISCIE, ce mot a été employé autrefois pour 
défigner le territoire , la jurifdiétion , ou les dépen- 
dances d’une feigneurie. C’eft ce qui paroit réfulter 
du paflage fuivant, tiré du tome $ de l’ampliffima 
colle&io du P. Marfenne. « Après cette bataille 
» ala l’empereur aflegier une forte.cité mult effor- 
» Ciement, qui efloit de la wifcie de Melan & 


» avoit nom Vincence. (M. GARRAN DE COULON ; 
-avocat au parlement, ) 


MISE DE FAIT, terme particulier aux coutumes 
d'Artois , Flandres & Picardie, qui défigne la prife 
de pofleffion judiciaire d’un bien. 

La wife de fait a pour objet, 1°. de réalifer, foitun 
contrat tranflatif de proprièté , foit un fimple bail; 
2°, de procurer à un exécuteur teftamentaire, ou à 
un légataire , la délivrance des biens que l’un doit 


-adminiftrer, &c'qui ont été légués à l'autre ; 3°. de 


mettre une veuve en pofleflion de fon douaire; 
4°. de créer une hypothèque fur les biens vers lef- 
quels elle eft dirigée ; 4°. d’enfaifiner un héritier 
légitime dans une fucceffion qui lui eft dévolue. 
Dans tous ces cas, celui qui veut exercer la 
mife de fait, doitavoir un titre relatifà l’objet qu'il 
fe propofe par cette voie. Ainfi il faur néceflai- 
rement pour le premier, un contrat. de vente, 
d'échange, de donation, &c. ; pour le fecond un 
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æftamént valable ; pour le troifième, un contrat 
de mariage, s’il s’agit d'un douaire préfix, car 
pour le déuaire coutumier , on n’a befoin que 
de la difpofition de la loi; pour le’ quatrième, un 
contrat où un jugement ; pour le cinquième, la 
feule qualité d’héritier du fang fuffit. 

Il importe peu que le titre contienne ou non: 
une permifhon exprefle de fe faire mettre de fait 
dans le bien dont on cherche à s’aflurer la pro- 
priété ou la jouiflance ; mais on ne peut ke faire 
qu'en vertu d'un titre duement grofloyé , figné 
& fcellé. 

La mife de fait n'a communément lieu que fur 
es immeubles : cependant en Artois, les exécu- 
teurs teftamentaires fe font mettre de fait dans tous 
les biens meubles & immeubles des fucceffons 
qu'ils doivent régir, & la coutume de la châtel- 
lenie de Lille permet la ife de fait fur des meubles 
comme fur des biens-fonds. 

Pour pratiquer une mife de fair, on commence 
par obtenir d’un juge compétent une commiffon 
qui en autorife l'exploitation. Le juge compétent, 

uand. la matière n’eft pas privilégiée!, ef l'officier 
de la juftice où font fitués les biens ; mais lorf- 
qu'ils font épars en différentes jutifdiétions , on fe 


pourvoit pardevant le fiège fupérieur des juges. 


territoriaux. + / 

La commiffion doit être fignée du greffier, & 
fcellée du fceau de la jurifdiétion. On la fait en- 
core exploiter par un: huïffier-ou fergent du fiège 
qui l’a décernée. Les huifliers du confeil d’Artoïs 


ont le dtoit d’exploiter toutes celles qui fe dé- 


Hvrent dans fon reflort, fans diftinguer fi c’eft 
ar l'autorité de ce’ tribunal, ou par celle: d’un 
juge inférieur. 

L'exploitation confifte à mettre l'impétrant, ou 
fon fondé de pouvoir fpécial, en pofleffion réelle 
de la chofe qu'il a en vue: Pour cet effet, il faut 
#€ tranfporter fur chaque pièce des héritages co- 
tiers, roturiers & allodiaux, parce que l’une ne 
dépend pas de l’autre : mais s'il s’agit d’un fief, 
al eft fuffifant de fe tranfporter fur le chef-lieu ou 
principal manoir. Lorfque la mifè de fait fe pra- 
tique fur dés meubles , il n’eft pas néceflaire de 
les inventorier, ni d'y établir gardien. quoiqu'il 
ne foit pas extraordinaire de voir employer ces 
denx formalités. 


On fe difpenfe dans l’ufage d’appeller les inté- 


reffés à là prife de pofleffion de l'héritage fur le- 
quel on veut obtenir là znife dé fair; il fuit de 
mettre lé’ prétendant droit en pofleffion de fait, 
d'en dreiler procès-verbal, & de fignifier le tout 
aux propriétaires des biens fur lefquels elle a été 
exploitée, & aux feigneurs immédiats de qui re- 
lévent les héritages, avec aflignation pour en 
voir prononcer le décrètement. On appellé les 
figneurs, parce que dans les pays de nantifle- 


ment, On ne reçoit que dé leurs mains les. droits 


de ris & d'hypothèque. 
C'eft une maxime conftante,. que la mile de fait 


MIS 
doit être exploitée dans l'année de l'obtention de 
la commiffion, que le procès-verbal d’exploita- 
tion ait été fignifñié aux intéreflés dans le même: 
délai, & que dans le mème efpace de temps elle: 
ait èté ramenée à fait, c’eft-à-dire, que l’inftance: 


-en décrétement foit liée. La raifon de cette jurif-- 


prudence eft que les commiffions de juftice qui ne: 


: font pas mifes à exécution dans l’année de leur- 


date , tombent. en furannation , & déviennent ca- 
duques. La mife de fait devient également caduque , . 
fi on laïfle écouler un'an fans faire aucune pour- 
fuite dans une inftance en décrétement:. | 

Les effets de la mife de fait, lorfqu’il s’agit d’un: 
contrat tranflatif de proprièté , font:, ainf que ceux: 
des devoirs de lei, de dépouillerle vendeur ou do. 
nateur,- & d’enfaifiner l'acheteur ou donataire. 

Dans le cas d'un bail, elle donne au fermier- 
la préférence fur tous ceux. à qui le propriétaire 
auroit pañlé un autre bail, & elle lui-aflure la 
jouiffance de l’objet affermé ,. pendant toute la: 
durée du baïl, fans pouvoir être exclus par ua. 
acheteur’, donataire, ou autre fuccefleur , À titre: 
particulier. | | 

Elle équivaut , de la part du légataire , à une de.- 
mande en délivrance, & le décrétement qui s’en: 
fait avec l'héritier, emporte tradition de. la part’ 
de celui-ci. ; 

Elle met la veuve en poffeffion de fon douaite. 
elle accorde aux créanciers une hypothèque fur-. 
les biens fur lefquels elle a été exploitée. A égard: 
de l'héritier, elle n’a d'autre effet que de l’enfai… 
finer vis-à-vis le feigneur-de quirelèventles biens. 
du défünt. Il n’en a pas befoin vis-à-vis des tiers. 
puifqu'il eft enfaifiné de plein droit par: la. règle. 
le mort [ait le vif. Voyez MAIN-ASSISE MAIN 
MISE , DEVOIRS DE LOI, NANTISSEMENT, €. 

MISÉRICORDE , f. f. ce terme , en Lorraine : 
fert à défigner une aflociation établie à la fuir. 
des tribunaux, pour foulager les prifonniers, & 
leur fournir, ainfi qu'aux. pauvres, pendant leur 
détention ou le cours de leurs procès | tous les 
fecours. qui-peuvent dépendre des miniftres de 13: 
jaftice:. 

La miféricorde: établie à Nancy réunit l’ordre des. 
avocats & les communautés des procureurs dans. 
une confrairie où font admis des citoyens de toutes. 
les clafles & de tous les. fexes. Elle eft dirigée- 
par un confeil, on bureau , compofé d’un maître... 
d'un premier confeiller, d’un fecond confeiller:.. 
dur fecrétaire-receveur , de-trois avocats , & de: 
deux procureurs,. l’un du parlement, &. l’autre: 
du bailliage: | | 

Le maitre , le premier confeiller & le fecrétaire 
font” élus parmi: les anciens avocats. Le fecond' 
confeiller eft choifi alternativement: pendänt deux. 
années dans la communauté des procureurs du. 
parlement, & là troifième année, dans celle des 
procureurs au bailliage. L’honneur feul: faït accep 
ter & fouvent rechercher ces charges onéreufes. 
&: gratuites. | 


MIS 


Deux des avocats doivent avoir au moins dix, 


‘années de palais ; ils font chargés, l'un de plai- 
der , l’autre d'écrire au parlement & à la chambre 
des comptes ; le troifième ‘avocat doit avoir au- 
deflus de fix ans de matricule : ileft chargé d'écrire 
& de porter la parole dans les fièges inférieurs. 

Ces officiers font élus tous les ans dans une 
aflemblée générale des avocats , des procureurs, 
& des confrères agrégés. 

Les procureurs éligibles font préfentés à l’afflem- 
blée , au nombre de trois ou quatre , par leurs 
communautés refpeîives. ; | 

Le bureau s’aflemble tous les famedis pour exa- 
miner les affaires contentieufes des pauvres & des 
prifonniers , fur le rapport des avocats chargés de 
les défendxe. C’eft dans ces aflemblées du famedi 
que l’on ide quelles affaires font dans Le cas 
d'être regardées comme miféricordieufes : c’eft-à-dire , 
d'être défendues par les officiers de la iféricorde. 
Ce font toutes celles des pauvres & des prifon- 
mers qui ne font pas en état de fatisfaire aux frais 
des pourfuites. Ad LEE LUE 

Quoique l'ordonnance criminelle de Lorraine , 
calquée fur celle de France, ne laifle point indé- 
finiment aux accufés la faculté d’avoir un con- 
feil , cependant l’ufage adoucit cette loi rigoureufe. 

Les greffiers ne refufent pas aux avocats de la 
miféricorde la communication , fans déplacer , des 
procédures criminelles, & après les interroga- 
toires , les geoliers ne leur interdifent point l’ac- 
cès des accufés; c'eft pour les uns & les autres 
un afte d'humanité , au fujet duquel ils rougiroient 
d'accepter aucun falaire, Ainfi le malheureux eft 


afluré que la précipitation. on la prévention ne le 


feront point expirer fur l’échafaud, fans qu'il ait 
été défendu ; & les magiftrats fe félicitent de trou- 
ver, entre eux & l’accufé, un intercefleur ; la 
partie publique n’eft point alarmée d’avoir fans 
cefle un contraditteur éclairé. 

Les fonds de laflociation font principalement 
deftinés au foulagement des prifonniers, & s’é- 
tendent à tous leurs befoins. On leur donne des 
couvertures de lit, des vêtemens ; plufeurs jours 
de la femaine on leur fait diftribuer du bouillon , 
du vin, des alimens fubftantiels ; on écarte d’eux 
les infirmités ; on les foigne dans leurs maladies : 
le débiteur malheureux, retenu dans les fers par 
Fa dureté de fon créancier ; le père de famille qui, 
entrainé par la mifère plutôt que par oïfiveté, 
toit devenu l'agent momentané d'un commerce 
contraire aux privilèges de la ferme générale, font 
rachetés par le’bureau : les innocens, que la lon- 
gueur d’une inftruétion criminelle, ou la néceffité 
de leur défenfe contre des infolvables , ont dé- 
rangé dans leurs affaires ou dans leur commerce, 
obtiennent quelquefois des fecours qui leur donnent 
le temps de recouvrer un crédit, uné confiance 
plutôt détournés que perdus. Ç 

Vour fubvenir aux dépenfes qu’exigent tant de 
Soñnes œuvres, l’aflociation n'a point d’autres 


des requêtes. 
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fonds que fes propres charités, & celles au'ob- 
tiennent de l'humanité & de la religion des ci- 
toyens, les jeunes ayocats qui font des quêtes en 


robe dans toutes les églifes , les jours de dimanche 


& de fête. 

Le zèle des officiers de la riféricorde eft le même: 
dans les affaires civiles des pauvres. Leur pro- 
tettion eft aflurée à tous ceux qui la réclament ; 
s'ils délibèrent avant de l’accorder , c’eft que lavo- 
cat qui propoferoit aux tribunaux des caufes qui 


ne font pas au moins l'objet d'un doute raifon- 


nable, fe rendroit le complice de la vexation & 
de la fpoliation qu'il provoqueroit. 

Tous les Hits de Ja jaftice s’empréflent à 
feconder la bienfaifance des avocats ; les procu- 
reurs de la miféricorde , les greffiers ; les huiffiers 
prêtentauff gratuitement leur miniftère aux pauvres 
& aux prifonniers, chacun dans le tribunat au- 
FA il eft attaché ; les receveurs même de la 
erme ou des régies ne perçoivent aucun droit fur: 
les caufes dont la miféricorde s'eft chargée : dès 
que le bureau a décidé une affaire iféricordieufe 
cétte décifion eft une loi à laquelle fes magiftrats 
fouverains & les tribunaux inférieurs ne dédaignent 
pas de fe foumettre, en accordant la remife de 
leurs droits. Toutes les chambres du parlement 
ont des audiences particulières | uniquement ré- 
fervées pour Les miféricordieux. LT 

Les avocats &les procureurs attachés aux baik. 
liages °& aux prévôtés de la province, forment 
entre eux des confraternités & -des bureaux, x 
linftar de ceux de Nanci. 

On ne doit pas confondre l’aflociation de la 
miféricorde avec la chambre des confultations éta 
blie à Nancy, pour confulter gratuitement fur 
tous les appels. Cet établiffement n’a rien de com- 
mun avec le précédent, & ne le foulage’ en rien : 
le bureau de la miféricorde eft toujours obligé d’exa- 
miner & de difcuter les affaires qu’on lui adrefle ;; 
il peut rejetter celles qui font décidées foute- 
nables par la chambre des confultations. 

MISSI DOMINICI. Ces deux mots latins font 
employés dans. nos kiforiens & nos anciens pra- 
ticiens , pour fignifier des commiflaires que le roi. 
envoyoit autrefois dans les provinces du royaume ;, 
pour y'informer de la conduite des ducs, des. 
comtes & des juges. Îls recevoient les plaintes: 
de tous ceux qui en avoient été maltraités ; ils: 
jugeoient les caufes d'appel dévolues au roï, ils: 
réformoient les jugemens injuftes, & ils ren- 
voyoient aux grandes affifes du roi les affaires les: 
plus importantes, Voyez INTENDANT | MAITRE 


MISTRAL, MISTRALIE, f m. la miftralie: 
eft le titre d’un office connu dans quelques pro- 
vinces de France, & particuliérement en Dau- 
phiné, On appelloit miftral, celni. qui étoit revètr 


. de cet: office: 


Les miflraux'ont eu, fuivant les lieux , dès fonc- 
tions & des prérogatives plus: ou. moins étendues. 


38 Min - | 


À l'exception de ceux que Île dauphin &c l'arche- 
vèque avoient établis à Vienne, pour y exercer 
leur jurifdiétion ; 11 paroit que les muftraux n'avoient 
aucune jurifdiion en Dauphiné. Leurs fonétions 
fe bornoient à faire la recette des droits feigneu- 
fiaux , ou à veiller à l’adminifiration des domaines 
& à la culture des fonds, dontils difpofoient avec 
un pouvoir fort étendu, On fe fervoit auffi de 
leur minifière pour faire exécuter les mandemens 
de la juftice. =: 

Le miflral avoit d'ordinaire pour récompenfe de 
fes fervices , un tiers des amendes & des autres 


revenus cafuels. Dans quelques terres, la difpo- 


fition de ces offices étoit abandonnée aux châte- 
lains, à qui les miffraux rendoient compte. Les 
 feigneurs particuliers avoient , comme les dau- 
phins, des miftraux dans leurs terres ; on peut voir 
dans les mémoires pour fervir à l’hiftoire du Dau- 
phiné de M. le préfident de Valbonnais , quelles 
croient les prérogatives & le pouvoir du ziftral de 
l'archevèque de Vienne. Il y faifoit les fon@ions 
de gouverneur & de commiffaire de l'empire , fui- 
vant le pouvoir qui lui en avoit été donné par 
l'archevêque & le chapitre, à qui l’empereur Fré- 
déric avoit commis la garde de la ville & des chà- 
teaux par une bulle de 1153. Celui du dauphin 
n'avoit de jurifdiétion que dans une très-petite par- 
tie de la ville, & fon office paroït même avoir 
Êté anéanti dès le milieu du quinzième fiêcle. 

Le préfident de Valbonnais obferve encore que 
les miflralies furent aliénées à titre d'engagement, 
ou mème inféodées dans beaucoup d’endroits, à 
titre: de récompenfe de fervice, ou autrement, 
foit dans Jes domaines du dauphin, foit dans les 
terres des feigneurs. Tous ces offices ont été fup- 
primés par Charles V , en 1357: il en eft feule- 
ment refté quelques-uns de ceux qui avoient été 
inféodés. (M. GARRAN DE COULON , avocat au 
parlement. ) | 
MITOYEN. Voyez Mur. 
MITOYRIE, terme de coutume , qui fignifie fé- 
paration de deux héritages , ou de deux maifons 
voifines, par une clôture commune, ou un mur 
mitoyen. Voyez MUR. 

MITRER , v. a. (Code criminel.) M. Philippe 
Bornier , en fa Conférence fur l'ordonnance du com- 
merce , tt. des Faillités, art. 12, dit que ce qu’on 
appelle en France mirrer, eft lorfqu’on met le cou 
ou les poignets entre deux ais, commeon voiten- 
core les ais trouês au haut de la tour du pilorides 
halles à Paris. Maïs il paroît que dans l’origine, ce 
qu'on appelloitrutrer , étoit une autre forte de pêine 
ignominieufe, qui confftoit à mettre fur la tête 
du condamné une mitre de papier, à-peu-près 
comme on en mettoit fur [a tète de l’évêque ou 
abbé des fous , lorfqu’on en faifoit la fête, qui n’a 
êté totalement abolie que depuis environ deux cens 
ans. En effet, il eft dit dans Barthole , fur la-loi 
eum qui, au digeft. de injuriis ; tu fuifli miratus pro 
faljo. Et dans le Memoriale de Pierre de Paul, 


dl 
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année 1693 , tit. de quibufdam maleficiis ;  eft dit: 
‘Ubi unus dilorum facerdotum S. Dermeæ miratus fuit, 
& In eâdem mitrid duétus fuit unà cum prædidis aliis 
clericis ligatus, &c. Sur quoi on peut voir auff 
Julius Clarus, ir féntent. p. 328, & le Gloffaire 
de Ducange, p. 328. La mire, qui eft ordinaire- 
ment une marque d'honneur , eft encore en cer- 
tains cas une marque d'ignominie. Dans le pays 
de Vofges, le bourreau en porte une , pour marque 
extérieure de fon office. En Efpagne , l’inquifition 
fait mettre une mitre de carton {ur la tête de ceux 

A condamne pour quelque crime d’héréfies 
P | ; 
MIXTE , adj. fe dit, en droit, de tout ce qui 
tient de deux natures différentes. Il y a des corps 
mixtes qui font partie laïques, & partig! eccléfiaf. 
tiques, comme les univerfités. } 
l y a dés droits & aétions qui font mixtes, 
c'eft-à-dire, partie réels & partie perfonnels ; de 
même les fervitudes mixtes font celles qui font 
tout à la fois deftinées pour l’ufage d'un fonds , & 
pour lutilité de quelque perfonne. Voyez ACTION $ 
SERVITUDE. tan 
On appelle queflions mixtes, celles où plufeurs 


‘loix ou coutumes différentes fe trouvent en oppo- 


fition ; par exemple, lorfqu'il s’agit de favoir fe 
c'eft la loi de la fituation des biens, ou celle du 
domicile du teftateur, ou celle du lieu où le tefta- 
ment eft fait qui règle la forme &t les difpofitions 
du teftament. Voyez QUESTION MIXTE. 

Les ftatuts mixtes font ceux qui ont en même 
temps pour objet la perfonne & les biens. Voyez 
STATUTS. (4). | 

MIXTION. Voyez LETTRES. 


M O 
MOBILIER , adj. pris auffi fubft. fe dit de tout 


ce qui eft meuble de fa nature, ou qui eft ré- 
puté tel, par la difpofition de la loi, par conven- 
tion, ou par fiion. Voyez MEUBLE. | 
*  MOBILISER , v. a. ( terme de Pratique) qui fignie 
fie emeublir, faire qu'un immieuble réel, ou ré- 
puté tel, foit réputé meuble. L'ameubliflement 
n'eft, comme on voit, qu'une fiion qui fe fait 
par convention. Ces fortes de claufes font aflez 
ordinaires dans les contrats de mariages, pour faire 
entrer en communauté quelque portion des im- 
meubles des futurs conjoints , forfqu'ils n’ont pas 
aflez de mobilier. Voyez AMEUBLISSEMENT. (4) 

MODE, f. m. du latin modus , fignifie en Droit 
la fin que fe propofe le teftateur en laiffant à quel- 
“qu'un un legs ou un fidéicommis , où un dona- 
teur en faifant une donation ; ou, fi Von veut, 
le mode eft toute difpoftion par laquelle un dona- 
teur ou un teftateur charge fon donataire, où léga- 
taire, de faire ou de donner quelque chofe, ea 
confidération de la libéralité qu'il exerce envers 
lui. | 

Le mode approche ‘beaucoup de la condition, 
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comme elle , il regarde un événement futur qui doit 
aflurer au légataire , ou donataire , la propriété de 
la chofe léguée ou donnée. Il y a même peu de 
différence dans la forme de l’un & de l’autre. Le 
legs eft en forme de mode lorfque le teftateur s’eft 
exprimé ainfi : je Ügue à Titius mille écus, pour qu'il 
mme faffe conftruire un tombeau , pour qu'il fe batiffe 
une maifon : il eft au contraire conditionnel dans 
cette claufe : je donne mille écus à Titius , s’il me 
fait confruire un monument. 4 

Mais l'effet de l’un ou de l’autre eft bien diffé- 
rent. Un legs fait fous mode eft pur & fimple, & 
eft exigible au moment du décès du teftateur ; le 
lgataire eft tenu feulement de donner caution 
d'accomplir le mode : encore mème cette caution 
n'eft-elle exigée que dans le cas où il importe à 
un tiers que le mode foit accompli. Au contraire, 
le legs conditionnel n’eft dû qu'après l'événement 
de la condition , & il devient caduc fi elle n'arrive 
pas. Voyez CONDITION, LÉGATAIRE. 


MODÉRATION , f. £ eft cette vertu qui nous 
fait éviter les excès , qui nous rend heureux en 
bornant nos defirs, qui, par un jufte tempéra- 
ment , donne la perfettion à toutes les vertus. Sous 


ce point de vue, la modération eft du reflort de 
KR morale. 


En droit, on entend par ce terme tout adoucif- 


fement ou diminution. Les juges fupérieurs peuvent 
modérer la peine à laquelle le juge inférieur a con- 
damné ; ils peuvent auffi, en certains cas | modé- 
rer l'amende prononcée par la loi, c’eft-à-dire, la 
diminuer. | | : 

MŒURS, ff. plur. ( Droï naturel & publie.) 
ce mot a pluñeurs acceptions. Dans une fignif- 
cation très-étendue , les #œwurs embraflent l’obfer- 
vation attentive de toutes les règles de la morale, 
dont l'habitude forme la vertu. C'eft dâns ce fens 
qu'on dit : fans les mœurs, un homme ne peut 
étre ni bon mari, ni bon père, ni bon citoyen ; 
f1 dans un état on peut s’avancer fans mœurs , c'eft 
une preuve quelles y font déjà altérées ; fi les 
bonnes mœurs y expofent au ridicule, la Cortup- 
tion y eft montée au plus haut degré. 


“Dans un fens moins étendu , les mœurs dé- 
fignent par rapport à l’homme , les difpoñitions à 
agir , ou l’habitude de certaines afions libres , 
bonnes où mauvaifes, mais fufceptibles de règles 
& de direétions. Elles fe prennent alors en bonne 
ou mauvaife part, felon lépithète aw’on y ajoute, 
ou la phrafe dans laquelle on fe fert de ce terme. 
Par'exemple , les mœurs marquent la vertu, lorf 
qu'on dit d’un homme qu'il a beaucoup de zœurs ; 
mais ciles fe prennent en mauvaife part, lorf- 
qu'on dit d’un homme qu'il ef fans mœurs. 


Les mœurs {e rapportent encore à la vie privée .” | 
P , 


ou à la conduite générale d'une nation. Au pre- 
mier égard c’eft Ja pratique ou l’obfervation des 
régles morales, felon les relations particulières, 
que l'on foutient dans l'état de père , de mari, -de 
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frère, de parent, d'ami. Au fecond , l'idée de 
mœurs renferme encore celle des ufages & des 
coutumes d’un peuple , qui ont un rapport à la 
morale , qui influent fur fa manière de penfer , 
de fentir & d'agir , ou quien dépendent, 

Enfin le mot mœurs fignifie quelquefois conduire ; 
&t c'eft dans ce fens qu’en terme de pratique, on. 
appelle information de vie & de mœurs, l'enquête 
que l’on fait de la conduite qu'a tenue celui qui 
fe préfente pour être reçu dans une charge. 

Les mœurs peuvent fe confidérer fous différens 
rapports ; mais, pour remplir notre objet, nous. 
nous contenterons de les examiner fous celui qu’elles: 
ont avec les loix, & de faire voir combien elles 
influent, fur l’ordre public & le bonheur de la 
fociété. Elles font en effèt, felon l'obfervation de 
M. Servan , avocat-général du parlement de Gre-- 
noble , dans fon difcours fur les mœurs & les loix 
en 1771, elles font le fupplément des loix infuf: 
fifantes , l’appui des bonnes , le corre@if des mau- 
vaifes, enforte que les mœurs peuvent tout fans: 
les loix , & celles-ci ne peuvent prefque rien fans 
les mœurs. LÉ 

: 19. D'abord les loix pofitives font toujours in. 
fufifantes , puifqu’elles ne règlent que les aîes 
extérieurs & les aétions principales & civiles. Elles 
ne peuvent commander les affe6tions , ni les fenti 
mens qui font les mobiles, ou les motifs des ac- 
tions, principes de leur moralité : ce font les 
mœurs qui les produifent , & les entretiennent. Ja- 
mais les loïx ne fauroient détruire les inclinations 
vicieufes ,. les penchans déréglés , les paffions im- 


périeufes auxquelles l’homme obéit en efclave, s’il 


ne leur commande en maître ; les mœurs feules 
ont le pouvoir de les régler ou de les modérer . 
en purifiant la fource d’où elles partent. Ces loix 
puniffent, il eft vrai , les aétions qui portent ouver- 
tement atteinte à l’ordre public; mais les mœurs: 
préviennent les aétes fecrets qui détruifent four- 
dement les liens de la focièté , fans que la légifla- 


. tion foit en état d’en arrêter les fuites. La loi fixera. 


{i vous le voulez, les règles du commandement & 
de lobéiffance , mais les mœurs apprennent aux 
fupérieurs à rendre le commandement doux & 
agréable , & portent les inférieurs x une obtiffance 
fidelle & volontaire. On eft forcé par le droit civil 
a être jufte & paifible, & par les mœurs on eft 
engage à devenir fecourable & bienfaifant: Le ma 
giftrat prononce une peine contre les excès d’une’ 
débauche , qui intervertit l’ordre focial, mais il 


: ne fauroit rendre les citoyens chaftes , tempérans, 


! 


. modérés dans les plaïfirs ; c’eft toujours l'ouvrage: 


des mœurs. Dans un petit état on pourra s'occuper: 
j'en conviens, À faire des loix fomptuaires néga 
tives , tandis que pour être précifes elles devroient 
être toujours pofñtives , felon la condition, le fexe: 
& l'âge ; mais ces réglemens multipliés , changés à 
chaque luftré, ne rendront pas les fujets plus 
fimples, plus modeftes, plus économes ; ce doit 


_ être l'effet de l'éducation & de l'exemple des fupé- 
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teurs ; c'eft-à-dire , celui des mœurs , dont ces fupé- 


rieurs font par-tout le modèle. 

Il n’eft perfonne d’ailleurs qui ne fente que 
l'homme n’eft gouverné que par fa volonté propre 
dans tous les aétes intérieurs, & dans toutes les 
aûtions qui ne font pas publiques ; ainfi l'autorité 
du légiflateur eft roujours infuflifante, fans les 
motifs intérieurs qui conflituent les mœurs : fans 
eux, la légiflation n'eft qu'un vain ouvrage de 
l'art, quine fauroit feul maintenir l’ordre, pro- 
duire la vertu, & procurer le bonheur public. Les 
loix toutes feules feront des eftlaves involontaires ; 
les mœurs , gardiennes de l'ordre politique, fupé- 
rieures à tout par leur influence, feront des ci- 
toyens libres & vertueux par choix. Ce fera mème 

“en vain que la loi prefcrira ce qui eft oppofé aux 
mœurs univerfelles, qui conftituent l'opinion pu- 
blique; le monde eft bien plus gouverné par cette 
opinion , reine de l'univers , que par la puiflance 
civile: on trouvera la loi trop dure, ouinjufte, 
ou impraticable ; on l’éludera; on cherchera des 
prétextes ; on s'entre-aidera pourla violer , pour 
Tefquiver, pour s’exempter de la peine, &@c cette 


loi, mal confeillée , deviendra inutile , même per- 


nicieufe , en accoutumant à la défobéiflance & à 
l'impunité. Platon, déjà inftruit de ces vérités dé- 
pendantes de la nature de l’homme, demandoit 
auffi trois chofes, au rapport de Diogène Laërce, 
our conflituer un bon gouvernement; l’une que 
És coutumes, nfages & maximes , c'eft-à-dire , les 
mœurs , fuppléaflent au défaut des loix ; l’autre, que 
le peuple füt accoutumé à la foumiffion; la troi- 
fième, que les loix fuflent bonnes. , 

2°. Voyons donc maigtenant comment ces mœurs, 
fupplément des loix toujours infuffifantes , devien- 
nent encore l'appui des meilleures loix. 

Les meiïlleures loix font celles qui font les plus 
conformes à la-nature de l’homme & aux règles 
du droit naturels; celles qui Ôtent au fujer le moins 
qu'il eft pofñible de fa liberté naturelle , qui ne 
le privent que du droit d’en abufer par paññon, le 
Haiffant jouir de tous les autres droits, dont il n’a 
pu, ni voulu fe dépouillef en entrant en fociété. 
Voyez DROIT NATUREL , LÉGISLATION , PRo- 
PRIÉTÉ, 6c, 

Qui ne fent déjà que les bonnes mœurs feront 
le plus ferme appui de ces bonnes loix, qu'un cœur 
honnète approuve & ehérit, puifgwelles font fon- 
dées fur les mêmes principes de la nature , qu’elles 
partent de la même fourçe, & que la confcience 
qui produit ces mœurs , follicitera fans cefie à 
lobéiffance à ces loix ? Cette heureufe réunion 
de tous les principes naturels & focials formera 
donc néceflairement des citoyens vertueux; & fi 
à cette habitude de la vertu fe joint l'amour d’une 
gloire légitine, il pourra être dans l’occafñion un 
citoyen fublime, Que cet accord entre les mœurs 
& les loix eft avantageux à ja fociité ! Quelle 
force puiflante & aMive le gouvernement n’en re- 
gevia-t-il pas ? ]] n'y a plus de combats entre les 
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pañions & la loi; entre les réglemens & la n4- 
ture ; entre la volonté qui commande & celle qui 
doit obéir ! ï 

Il y a plus encore : jamais les meilleures loix 
n'ont pu prévoir ni déterminer tous les cas pof- 
fibles, toutes les circonftances : mais quand un 
citoyen a déjà des mœurs, fa confcience eft fa loi 
fuprème ; un fens, un inftin@& moral l’avertit de 
tout ce qu'il doit faire ou omettre ; il étend, 
il interprète la loi felon les principes de la vertu; 
jamais Ariftide , Régulus , Cincinnatus , Paul-Emile, 
ni Caton, ne furent embarraflés fur ce qui étoit 
bon ou jufte , lors même que les loix fe taufoient. 

3°. Enfin, puifqu'il n’eft que trop certain que 


tous les états n’ont pas établi les meilleures loix, 


il eft du moins très-important de favoir que les 
bonnes mœurs d’une nation fervent toujours de 
corre@tif aux mauvaifes loix , en adouciflant la ri- 
gueur des unes , & en prévenant les fuites fu 
neftes des autres. 
_ Un citoyen n’a que la force & la durée dus 
homme ; mais une loi vicieufe a la force publique 
&t la durée des fiècles : on peut d’ailleurs oppofer 
le courage à la violence d'un fcélérat ; mais ce 
qui feroit une réfiftance légitime contre un par- 
ticulier , devient contre la volonté fouveraine une 
révolte puniflable. Quel ouvrage par conféquent 
que celui de la légiflation ! Qu'il demande d’at- 
tention, de réflexions , d'examen ! Vous méditez 
une loi, qui va plus ou moins décider de l'avan- 
tage ou du défavantage, du bonheur même ou du 
malheur des générations futures ; mais trop jaloux 
de votre autorité, où préfumant trop de vos lu- 
mières, qui ne peuvent cependant pas tout em- 
brafler, vous ne daignez confulter ni les corps de 
l'état, ni les magiftrats fubalternes ; ni les citoyens 
éclairés ; enfin, vous promulguez la loi, vous pu- 
bliez un réglement; ils font mauvais, diftés ou 
par le fanatifme des uns, ou par l'ambition des 
autres, ou par l'intérêt perfonnel de plufeurs , ou 
enfin parce qu'ils féparent l'intérêt du fouverain 
de celui des fujets. Ces réglemens pourroient ap- 
porter un grand dommage à l'état, le bouleverfer 
même ; mais les mœurs des citoyens , de ceux à 
qui la loi fait du tort, préviennent-le trouble : 
on refpeéte le caraétère de la loi, en déteflant fon 
efprit ; on fait des facrifices pour sy foumettre 
aurant qu'il eft poffhble ; on évite par la prudence 
de fe trouver fur fes pas, pour ne pas être obligé 
de la violer &c encourir la peine; on gémit & on 
prend patience. Une loi vicieufe donne-t-elle des 
droits barbares fur un ordre de fujets , comme fur 
les Ilotes à Sparte, comme fur les ferfs dans le 
gouvernement féodal , l'humanité l’adoucit , & 
les mœurs font qu'on n’en abufe jamais. Sans les . 
mœurs toute la légiflation de Licurgue n’eût été 
qu'un eflai chimérique. Y a-t-il des loix qui di- 
vifent les citoyens par des prérogatives contraires : 
à la nature , les fervices mutuels les rapprochent, 
& les mœurs les réuniflent, 

La 


L1 


D": NOM 

La corruption des mœurs dans ceux qui gou- 
vernent & ceux qui font gouvérnés , & les mau- 
vaifes loix , qui augmentent d'ordinaire, ontdonné 
lieu encore à un autre mal, c’eft la multiplication 
des loix, défaut funefte dans tout gouvernement. 
Les nouvelles loix contre des abus nouveaux font 
comme les remèdes qui affoibliflent la conftitu- 
tion, lors même qu'ils guériflent le mal. Le vice, 
dans un état où les mœurs fe dépravent, eft une 
maladie à qui tout peut fervir d’alimens , & moins 
de chofes de remèdes. La loi oppofée au mal le pal- 


lie quelquefois, mais le guerit rarement. L'exemple . 


& l'éducation , en rétabliffant les mœurs , {ont donc 
les vrais remèdes. Sans cela , de vices en loix, 
de loix en nouveaux abus , d’abussen réglemens, 
Ja machine politique fe complique, & s’afoiblit 


toujours davantage. | 
. Toutes les loix en particulier, tous les régle- 
mens qui attaquent la propriété & la portion de 
liberté naturelle , que l’homme peut & doït con- 
ferver dans la fociété civile, toute loi faite pour 
Vintérèt mal entendu de ceux qui gouvernent, mais 
muifible aux citoyens, donne néceflairemeat lieu 


a une multitude de fautes qui occafionnent de nou- 


velles loix : là finefle , aiguifée par la contrainte, 
cherche des expédiens pour éluder , oÿ des arti- 
fices pour violer impunément l'ordonnance : le gou- 
vérnement imagine de nouvelles règles ou des pré- 
cautions : de-là une"guerre fourde , mais dange- 
reufe entre le gouvernement & les fujets, du mé- 
contentement & des plaintes, & rien ne précipite 
plus la décadence des mœurs : fans la multitude des 
loïx prohibitives , il n’y auroit jamais eu de Man- 
drins ; & fans un refte de mœurs, les maux réful- 
tans de ces réglemens trop multipliës par- tout, 
feroient plus grands, & deviendroient plus uni- 
verfels. On s’accoutumeroit à la défobéiffance., qui 
eft une forte de rebellion; la délation , toujours 
infame , deviendroit plus commune ; enfin la vertu, 
fi fouvent attaquée , s’éloigneroit de la terre pour 
s'envoler vers le ciel, fon domicile inaltérable. 

Ne prétendez donc jamais corriger les mœurs par 
Ja multitude des loix, mais rétabliflez plutôt ‘les 
mœurs par l'éxemple & l'éducation ; je le répète, 
parce qu'on ne fauroit trop le redire; alors les 
loix les plus fimples fuffiront ; mais parmi les loix 
trop multipliées, il y enaura toujours de mau- 
vaifes, ou d'inutiles. Pofant donc un pétit nombre 
de bonnes loix , abandonnez aux mœurs rétablies 
tant de chofes que ces loïx ne peuvent jamais r$- 
gler, & tant d'autres qu’elles ne fauroient corriger, 
& auxquelles les mœurs remédieront avec facilité 

.& infailliblement. æ : 

MOHATRA , ( Droit civil canon. ) ou contrat 
hohatra, eft un contrat ufuraire, par lequel un 
homme achète d’un marchand des marchandifes 
à credit & à très-haut prix, pour les revendre au 
même inftant à la mème Bétorie argent comptant 
& à bon marché. 


Ces fortes de contrats inventés par des perfogges : 


Jurifprudence. Tome V1, 
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fans foi, fans loi & fans religion , font prohibés 


par toutes les loix civiles & canoniques, & n’ont 
trouvé pour défenfeurs que ceux qui , dans tous les 
temps, ont fu les mettre en pratique. 
L'ordonnance de Louis XIT, en 1610, art, 46; 
celle d'Orleans , arr. 41 5 celle de Blois, art. 202 
É 362; défendent à tous marchands & autres , 
de quelque qualité qu'ils foient , de fuppofer 
aucun prêt de marchandife appellé perte de finance. 
qui fe Êe par revente de la même marchandife à 
perfonnes fuppofées , à peine de punition corporelle 
& de conffcation de biens. | 
Ces fortes de marchands, déjà trop communs ; 
méritent d'être punis exemplairement , ainfi que 
tous les ufuriers , de quelque efpèce & condition 
qu'ils foient , {1 déteftables & tellement déteftés 
même par Mahomet, qu'il dit d'eux, dans fon 
Alcoran, chap 2, qu'ils réflufciteront femblables 
aux démonisques. Dans tous les temps les cours 


ont févi avec rigueur contre cette pefte publi- 


que, ainfi qu'on peut le voir par les arrêts des 
26 juillet 1565 , 28 mars 1612, rapportés dans 
la, conférence des ordonnances de Guenois , & 
par ceux des 9 août 174$ , contre Paul Colomb, 
ufurier de SÉÉoR ,; & 10 janvier 1777, contre 
des ufuriers d'Orléans : ce dernier a été enregiftré 
dans tous les fièges du reflort du parlement 
de Paris. Voyez USURE. 

MOIEN, MOïEN-FUSTICIER , MOTENNE-JUSTICE. 
Voyez Moyen, MOYEN-JUSTICIER , MOYENNE- 


JUSTICE. - 


MOINE , fm. en latin monachus , ( Droit eccl, } 
c’eft le nom que l’on donne communément à tous 
ceux qui fe font engagés par un vœu folemnel, 
à vivre fuivant une certaine règle & à pratiquer 
la perfeftion de lévangile; dans fa fignification 
primitive, il défigne un religieux folitaire: agrofcat 
nomen fuum : monos enim grecè ; Latiné eft unus , achos 
grecé , latine triflis fonat : inde dicitur monachus, id ef, 
unus ; trifiis ; fedeat ere trifits 3 6 ofhicio fuo valet. 
can. placuit, 16, queft. 1. 

Nous ne nous étendrons point ici fur l’origine 
&c les progrès de la vie monaftique ; ce feroit en- 
treprendre fur la partie hiflorique de cet ouvrage, 
nous en parlerons en jurifconfulte & non pas en 
hiftorien : nous devons nous borner à ce qui eft 
néceffaire pour l'intelligence de notre droit & de 
notre jurifprudence, 

Le Père Thomañffin, dans fon traité de la”difci- 
pline cccléfiaftique , ne fait remonter l’origine des 
moines qu'a l’époque où Conftantin donna la paix 
à l’églife : alors faint Antoine raflembla en corps de 
communauté ceux que la perfécution avoit fait 
fuir dans les déferts. Il y avoit eu auparavant de 
pieux folitaires ; qui pratiquoient dans la retraite 
les vertus les plus fublimes du chriftianifme ; mais 
ils n’avoient point formé de difcipies ; ils n’étoient 
point foumis à une règle commune; ils n’étoient dif- 
tingués par aucune marque extérieure & ne faifoient 
point un corps différent du clergé & des laïques. 


+ 
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À l'exemple des monafères de faint Antoine en 
Egypte, on vits’en former d’autres dans le même 
pays & ailleurs: Saint-Pacôme fonda les fameux 
monaflères de Tabenne & leur donna une règle 
qui lui avoit été diftée par un ange. Ses difciples 
vivoient trente ou quarante enfemble dans une 
même mailon; trente ou quarante de ces maifons 
compofoient un monaftère, dont chacun , par 
conféquent , contenoit depuis 1200 moines jufqu'à 
2600; chaque monaftère n’avoit qu'un oratoire 
commun où les moines s’aflembloient les dimanches : 
il étoit gouverné par un abbé, ce qui n’empéchoit 
pas qué chaque maifon eût un fupérieur &c un 
prévôt , & chaque dixaine de moines un doye 
tous les monaftères reconnoiïfloient un feul chef, 
& s’afflembloient avec lui pour célébrer la pâque. 
Ces moines ainfi affemblés étoient quelquefois au 
nombre de jo mille, & cela des feuls monaftéres 
de Tabenne: l'Egypte avoit encore d’autres mo- 
naftères , & les moines Egyptiens , dit abbé Fleury , 
furent regardés comme les plus parfaits & les ori- 


gmaux de tous les autres. 


Saint-Hilarion , difciple de faint Antoine , établit 
des monaftères en Paleftine : on en vit bientôt fe 
former dans toute la Syrie : faint Bafile, qui avoit 
voyagé en Egypte, en fonda dans le Pont & la 
Cappadoce , & leur donna une règle qui contient 
tous les principes de la morale chrétienne. 

Saint Athanafe ayant écrit la vie de S. Antoine, 
la fit connoître à Rome lorfqu'il y vint lui-même : 
ce fut par foi canal & celui de faint Jérôme, 
que la vie monaftique s’introduifit en Occident : 
faint Martin, évêque de Tours, futun des premiers 


qui l’établit dans les Gaules : il fit bâtir le monaf- 


ière de Marmoutier ainfi nommé quafi majus monaf 
terium ; d’autres donnent l’antériorité en France, au 
monaftère de Lerins , dont faint Honoré d'Arles 
fut le fondateur vers la fin du fixième fiècle. 
L’honneur de la primauté eft accordé par quelques- 
uns, au monaftère de Luxeuil, fondé par faint 
Colomban , vers le même temps que celui de 
Lerins. | 

Dans Porigine ,les moines étoient tous laïques ; il 
ne falloit d'autre difpoñition pour le devenir que 
de la bonne volonté, un defr fincère de fre 
pénitence & d'avancer dans la perfe@tion chrétienne, 
On y recevoit des gens de toute condition & de 
tout âge, mème de jeunes enfans que leurs parens 
offroient pour les faire élever dans la piété ; les 
efclaves y étoient reçus , pourvu que leurs maîtres 


Ÿ confentiflent : on ne regardoit ni aux talens de 
, 


efprit pi à la vigueur du corps: chacun faifoit 
pénitence à proportion de fes forces. 

Les moines & leurs abbés même étant laïques, 
des prêtres étrangers venoient dans leurs oratoires 
leur adminifirer les facremens & s'acquitter des 
autres fonétions eccléfiaftiques : en plufeurs en- 
droits , ils alloient à l’églife de la paroïfle : fi 
un clerc fe faifoit moine, il cefloit de fervir léglife 
en public, & fi un moine étoit élevé à la cléricature, 


g 
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où le tiroit du monaftère & on lobligeoit à venir 
{ervir léglife : les moines étoient fi peu deftinés 
au miniftère eccléfaftique, que fiint Jérome dit 
que leur devoir n'eft point d’enfeigner, mais de 
pleurer leurs péchés & ceux des autres : ils étoient 
par-tout foumis à la jurifdiction des évêques. 

Mais bientôt on permit aux moines d'avoir 


“VER J c 
entre eux quelques prêtres , pour célébrer la mefle 


dans leurs propres chapelles, On s’accoutuma auffi 
à prendre parmi eux, ceux que l’on vouloit 
ordonner clercs, parce que lon ne trouvoit point 
de chrétiens plus parfaits , & on allia enfin la vie 
contemplative avec l'aétive : ce changement n’ar- 
riva que par degrés. Lorfque faint Bafile eut 
donné fa règle, les moines commencèrent à être. 
comptés pour le. dernier ordre de la hiérarchie 


eccléfaftique : en 383 le pape Sirice les appella 


à la cléricature. Dès le huitième fiècle , les sroines 
étoient compris fous le terme de clergé; depuis 
le onzième, on n’a plus compté pour moines que 
les clercs ; c’eft--dire , ceux qui étoient deftinés 
au chœur, & qui étoient inftruits du chant & 


de la langue latine: enfin le concile général de 


Vienne tenu en 1311, ordonna à tous les moines 
de fe faire promouvoir à tous les ordres facrés : 
ceux qui, n'ayant point de lettres, n’étoient capa- 
bles que du travail des mains & des bas offices, 
ne furent pas pour cela exclus de la vie monaf- 
tique ; mais on ne leur donna ni voix au chapitre, 


ni entrée au chœur, & on les nomma fréres lais 


Où corvers. 


L’introduétion des moines dans le clergé fit naître 
la difin&ion de clergé féculier & de clérgé régu- 
lier: ces deux clafles furent tellement féparées 
aw’elles eurent leurs biens & leurs bénéfices à 
part , ce qui fit établir la règle fécularta fecularibus, 
regularia regularibus, dont la première trace fe 
trouve dans le concile de Vienne, dont on vient 
de parler. ii 

Avant l’établiffement de cette règle, l’état mo- 
naftique avoit éprouvé beaucoup de changemens, 
fur-tout en Occident : il y avoit près de deux 
cens ans qu'il y étoit en vigueur, quand faint 
Benoît écrivit fa règle pour le monaftère qu'it. 
avoit fondé au mont Caffñin , entre Rome & 
Naples. Elle fut trouvée fi fage, qu'elle fat em- 
braffée par la plupart des moines d'Occident : en 
France on la préféra à celle de faint Colomban, 
qui avoitéte approuvée par le concile de Mâcon 
en 627. ‘ 

Les ravages des Lombards en Italie, des Sarrafins 
en Efpagne & les guerres civiles qui affligèrent 
la France, ‘portèrent des coups funefles aux monaf- 
tères, & caufèrent un grand relâchement parmi 
les moines : es richefles amaflées par les donations 


 & par le travail des mains, furent pillées &c dif- 


pées , &c la difcipline ne fe rétablit qu'avec l’état 
fous Charlemagne. Saint Benoit d’Aniane en fut 
le principal reflaurateur : il donna les ipfruêtions 


… 
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Fur lefquelles fut dreflé, l'an 817, le grand régle- 
nent d'Aix-la-Chapelle. Pare 
Mais il refta beaucoup de relâchement : le travail 


des mains fut méprifé fous prétexte d'étude & 


d'oraifon : le gouvernement féodal s'étant établi , 
les abbés eurent des fiefs, des vaflaux ; ils furent 
admis aux parlemens avec les évêques ; ils firent 
la guerre , foit pour fe préferver du pillage, foit 


pour conferver la dignité de leurs fiefs: plufieurs ab- 
bayes furent poflédées par des princes & des, fei- 
gneurs laïques. (Voyez COMMENDE.) Les Normänds 
qui couroient la France & une partie de l'Europe, 
achevèrent de tout ruiner: les moines qui pouvoient 


ot quittoient l’habit, revenoient dans leurs 


familles , prenoient les armes ou faifoient quelque 


trafic pour vivre: ceux qui étoient reftés dans les 
monaftères préfervés du pillage & de la deftrnc- 
tion , étoient plongés dansune ñ profondeignorance 
qu'ils ne favoient pas même lire leur règle. 

Au milieu de tous ces défordtes & de ces mal- 
heurs, faint Odon releva la difcipline dans la 
maifon de Cluni : il fuivit la règle de faint Benoît 
avec quelques modifications, & prit l’habit noir : 
il appliqua fes moines principalement à la prière &t 
à la pfalmodie, La maifon de Cluni fut mife par 
le titre de fa fondation , fous la proteétion par- 
ticulière de faint Pierre & du pape , avec dé- 
fenfe à toutes les puiffances feculières ou eccléfiaf- 


tiques; de troubler les moines dans la pofleffion 


de leurs biens , ni dans l’életion de leur abbé ; & 
de-là ils prirent occafon de fe prétendre exempts 
de la jurifdiftion fpirituelle des évèques, & ils 
étendirent ce privilège à tous les monaftères d£- 


“pendans de Cluni. Voyez BÉNÉDICTIN , CLUNT, 
EXEMPTION. On vit alors pour la première fois 
“une congrégation de plufieurs maifons unies fous 
“in chef immédiatement foumis au pape, pour ne 


faire qu'un corps, ou, comme nous l’appellons 
aujourd’hui , un ‘ordre religieux: la difcipline s’af- 


foiblit dans l’ordre de Cluni à mefure qu'il s’étendit, : 


&c avant deux cens ans il fe trouva fort relâché. 

La vie monaftique reprit un nouveau luftre 
dans la maifon de Citeaux fondée par faint Robert, 
abbé de Molefme , en 1008 : il fuivit la règle de 
faint Benoît, comme faint Odon ; maïs fans aucune 
addition ni modification : il rétablit le travail des 
mains , le filence le plus exaft & la folitude : de- 
là vinrent les nombreux défrichemens , que l’on 
doit à fon ordre. Il prit l’habit blanc , & le nom 
de moines blancs fut principalement donné à ceux 
de Citeaux, comme le nom de moines noirs à ceux 
de Cluni. 

Les monaftères qui fuivirent l’ordre de Citeaux , 
s'unirent enfemble pat une conftitution de l'an 
1119, qui fut appellée la charte de charité , par 
laquelle ils établirent une efpèce d’ariftocratie pour 
remédier aux inconvéniens du gouvernement 
monarchique de Cluni. Voyez CITEAUX, CLAIR- 
VAUX. 


Dans le onzième fiècle on travailla à la réforma- 
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tion du clergé féculier; & c'eft ce qui produift 
les diverfes congrégations de chanoines réguliers, 
auxquels on confia -le gouvernement de plufieurs. 
paroïflés, &: dont on forma même des chapitres, 
dans quelques, églifes cathédrales, fans parler du, 
grand nombre de maiïfons qu'ils fondèrent dans 
toute l’Europe. Ils fuivirent la règle de faint 
Auguftin ; fans que l’on convienne bien, dir 
l'abbé Fleuri, dans quel écrit.de fuünt Auguftin 
on l'a pris; fice ne font les fermons de la vie 
commune, ou la lettre écrite pour le monaftère 
dont fa fœur avoit la conduite. Quoique faint 
Auguftin n'ait jamais fait de règle pour les mo- 
naftères d'hommes, on mit celle à laquelle on 
donna fon nom, en parallèle avec celle de faint 
Benoît , pour la propofer à tous les religieux clercs, 
comme l’autre à tous les moines. Voyez CHANOINE 
RÉGULIER ; PRÉMONTRÉ. | 

Les croifades produifirent aufh\ une nouvelle 
efpèce de religieux ; ce furent les ordres militaires 
& hofpitaliers. Voyez MALTE. 

À tous les ordres de moines & de religieux fuccé- 
dèrent les mendians. Saint Dominique & faint Fran- 
çois d'Affifé en furent les premiers inftituteurs : 
à leur exemple on en forma plufieurs autres, dont 
les religieux faifoient profeflion de ne point pof- 
féder de biens, même en commun, & de ne fub- 
fifter que des aumônes journalières des fidèles : 
ils étoient clercs la plupart, s’appliquant à l’étude, 
à la prédication & à l’adminiftration de la péni- 
tence pour la converfion dés hérériques & des 
pécheurs. Ces fonétions vinrent principalement des 
Dominicains ; le grand zèle pour la pauvreté vint 
principalement des Francifcains ; mais en peu de 
temps tous les mendians furent uniformes , &t on 
auroit peine à croire combien tous ces ordres 
s’étendirent promptement : ils prétendoient réunir 
toute la pérfe@tion de la vie monaftique & de l’état 
clérical, l'auftérité dans le vivre & le vêtement, 
la prière , l'étude, & le fervice du prochain ; mais 
les fon@tions cléricales leur ont Ôté le travail des 
mains , la folitude & le filence des anciens moines ; 
l'obéiffance à leurs fupérieurs particuliers, qui les 
transfèrent fouvent d’une maifon ou d'une province 
à l’autre , leur a Ôté la flabilité des anciens clercs 
qui demeuroient toujours attâchés à la même églife 
avec une dépendance entière de leur évêque. 

L'état des religieux mendians eft comme mi- 
toyen entre les chanoines réguliers &t les moines, Ils 
font tous clercs , étant deftinés , par leur infli- 
tution, à fervir le prochain par la prédication 
& l’adminiftration de la pénitence. Mais ils ont 
embraffé la plupart des auftérités des moines, & y 
ont ajouté la nudité des pieds, &c la mendicité, 
lis diffèrent principalement des uns & des autres, 
en ce qu'ils ne font point attachés à un certain 
lieu, mais font des ChpABtIEs de miffionnaires 
toujours prêts à marcher clon l'ordre de leurs 
fupérieurs , pat-tout où l'églife a befoin de leurs 
fecours. 

F2 


Ils différent encore des premiers moines ; ei cé 
que ceux-ci étoient foumis en tout à la jurifdic- 
tion des évêques, & que les mendians ont cherché À 
en tout temps , à sy fouftraire. Les fervices qu'ils 
ont rendus à l'eglife, & leur dévouement partt- 


œulier à la cour de Rome, leur ont fait accorder , 


par les papes, des privilèges & des exemptions , 
contre lefquels les évèques ont toujours réclamé: le. 
concile de Trente les a ou reftreints, ourévoqués , 
pour ce qui concerne les fonétions du facerdoce &c 


du faint miniftère ailleurs que dans leurs monaftères. 


L'édit de 1695 comprend les religienx , mème men- 
dians, dans fes difpofitions , comme les clercs fécu- 
liers. Voyez CONFESSION , PRÉDICATEUR , VISITE, 

Le vœu de pauvreté, c’eft-à-dire, le renonce- 
ment à toute efpèce de propriète, eft fans doute 
conforme à la perfe&ion évangélique. Mais celui 
de ne vivre que des aumônes qu'on follicite de 
fa charité & de la bienfaifance de fes concitoyens, 
n'eft peut-être pas compatible avec la faine ee 
tique des gouyernemens. Quelque utiles & refpec- 
tables que foient les fontions des mendians , ils 
ne peuvent qu'être à charge aux peuples , s'ils font 
nombreux. Leur quête eft un impôt qui, quoique 
volontaire, n'en eft pas moins onéreux , fur-tout 
pour les claffes inférieures de la fociété, qui font, 
à proprement parler , les feules parmi lefquelles on 
ait confervé l'habitude de donner ou de largent, 
ou des denrées aux reigieux chargés de recueillir 
des fubfftances pour leurs communautés. D'ail- 
leurs, cet état d’abje@ion où réduit la. nécefñité 
de quèter, fe concilie peu avec le refpe& que 
doit infpirer celui qui annonce à fes femblables 
la parole-de Dieu, & réconcilie les pécheurs avec 
le ciel qu'ils ont offenfé. Le mème homme que 
Von a vu chargé d’un fac ou d’un:fceau pour re- 
cueillir quelques modiques portions de bled dans 
les greniers des payfans , ou quelques mefures de 
vin dans leurs-prefloirs, & qui, pour réuffir dans 
fa miffion , eft fouvent obligé d'employer les 
moyens les plus bas, pour ne pas dire les plus 
vils, eft-il propre à monter dans’ la clraire de vé- 
rit, ou à s’afleoir dans le- tribunal de la péni- 
tence? Nous ne le croyons pas. Mais s’enfuit-il 
qu'il faille détruire les ordres mendians ? Cette 
conféquence ne feroit rien moins que jufte. Quoi- 
qu'ils ne foient pas auffi néceflaires qu'ils l'ont 
ête autrefois, ils peuvent encore être utiles; il 
ne s'agiroit que de leur afurer une fubfftance hon- 
nète , de les fouftraire par-là à l’efpèce de mépris 
qu'entraine aujourd’hui parmi nous la: mendicité 
même voiontaire, &t de les-appliquer au principal 
objet auquel ils font deftinés. Ils ont. produit, 
mème de nos jours, d’habiles prédicateurs & de 
favans écrivains ,. & leurs travaux deviendroient 
plus fruftueux dans les campagnes où ils feront 
néceflaires , tant que la partition inégale des biens 
eccléfiaftiques retiendra dans la capitale, & dansles 


rincipales villes du royaume , les talens & les. 


umières du çlergé féculier, 
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Depuis le commencement du feizième fiècle ; 
il Sell élevé plufeurs congrégations de clercs ré- 
guliers , telles que les théatins, les jéfuites , les: 
barnabites, &c. Woyez chacun de ces articles, & le 
Ditionnaire de theologie. « É 
Ainfi tous les ordres religieux, depuis leur éta- 
bliffement jufqu'’à préfent, peuvent être rapportés. 
à cinq genres ; moines proprement dits, chanoines. 
réguliers, chevaliers, religieux. mendians, clercs: 
réguliers. 5 con 
n'eft pas étonnant que le monachifme cr 
pris fon origine dans l'Orient , fe foit confervé. 
dans l’églife grecque. Les moines grecs regardent 
tous faint Bafile comme leur père &c leur fonda 
teur , & pratiquent fes conflitutions avec la der+- 
nière régularité. : 
Nous avons tiré une partie de cet article dé 
Vinflitution au droit eccléfiaffique de l'abbé Fleurye 


- Le public ne peut nous favoir mauvais gré. de pui 


fer dans de pareilles fources. Voyez ABré , Mo-- 
NASTÈRE , PROFESSION ,. RELIGIEUX , VŒUX. 
(M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parliment. ) 

MOIS APOSTOLIQUES ,.( Droiteccléfiaftique. Ÿ 
font les mois que les papes fe font réfervés pour 
la collation des bénéfices dans les pays d’obé-- 
dience. La règle de chancellerie-de menfibus & alter 
nativé , donne au pape la-collation de tous les bé 
néfices qui vaquent pendant. huit mois de l'an: 
nee, n'en confervant. que quatre de libres aux 
collateurs ordinaires. La même règle donne fix. 
mois aux évêques en faveur de la réfidence, quand: 
ils ont. accepté l'alternative. 

On tient que ce furent quelques cardinaux qui. 
projettèrent cette règle des huit mois après le con 
cile de Conftance. Martin V en fit une loi de ‘la: 
chancellerie ; Innocent VIT ,en 1484, établit l’als- 
ternative pour les évèques en: faveur de la ré 
fidence... | 

Chaque mois apoflolique commence & finit à 
minuit. Voyez ALTERNATIVE, BÉNÉFICE , CHAN-- 
CELLERIE ROMAINE , COLLATEUR ; COLLATION à. 
PAPE, RÈGLES DE CHANCELLERIE. (4) 

Mois MILITAIRES, en Pologne ,. fonttrois mas 
de l’année ainfinommés , parce qu'autrefois les fiefs. 
de nomination royale qui venoient à vaquer dans le 
cours de ces trois mois ,.ne fe conféroient qu’à des. 
gens de guerre. La diète de Pologne propofa en 
1752 de rétablir ces mois militaires «maïs l’oppo-- 
fition d’un nonce rendit ce. projet. &. plufeurs. 
autres inutiles. . | 

Mois ROMAINS, font des aides extraordinaires : 
qui fe paient à l'empereur en troupes, ou en ar- 
gent, par les cercles de l'empire ; ils confiftent 


_aufñ en-quelques fubfdes-ordinaires des-villes im 
 périales , en taxes de la chancellerie de l’émpire ;- 
“enfin , en redevances ordinaires & extraordinaires - 
: que les Juifs font obligés de payer à l'empereur :: 
 favoir , les redevances extraordinaires à fon cou-- 

ronnement, les redevances ordinaires tous les ans. 


à Noël , ce qui ne forme pas. des fommes fort. 


mais cet argent eft pr D 
ciers qui afliftent à la Cérémonie. Voyez le Dic- | 


| M O.Ï 
confidérables. Les fiefs de l'empire produifent auffi 
quelque argent à l'empereur pour linveftiture ; 
ce toujours pour les offi- 


tionnaire d'économie , politique & diplomatique. ( A ) 

- MOISON , £. £. ( serme de Coutume.) fignife le prix 
d’une ferme qui fe paie en grain. On croit que ce 
mot vient de muid, parce que dans ces fortes de 
baux on ftipule tant de muids de bled; d’où l’on 
a fait wuifon, 8 par corruption woi/on. 


L'ordonnance de 1539, art. 76, permet de fai- 


fir & de faire crier pour moyfons de grains, ou 


autres efpèces dues par obligations ou jugement 


exécutoire , encore qu'il n’y ait point eu d'appré- 
ciation pgeécédente. (4) | | 

. MOISSON, f. f. on entend par ce terme, les 
grains recueillis, & quelquefois le temps où fe fait 
là récolte. 


Il y a des pays où l’on commet des meflers 


pour la garde des moiffons, de mème que lon fait 


pour les vignes ; ce qui dépend de l’ufage de chaque 
Den": ei 
Suivant le droit romain , le gouvernement de 
chaque province faifoit publier un ban pour l’ou- 
verture de la moiffon , L. 14, ff. de feris. C’eft appa- 
remment de-là que quelques feigneurs en France 
s'étoient aufh arrogé le droit de ban à moiffon, 
mais ce droit eft préfentement aboli par-tout. 
. L'édit de Melun, de l'an 1570 , art. 29 , veut que 
les détenteurs des fonds fujets à fa dixme ; faffent pu- 
blier à la porte de léglife paroiffiale du lieu, où les 
fonds font fitués, le jour qu’ils ont pris pour com- 


. mencer la moiffon, ou vendange , afin que les dé- 


cimateurs y faflent trouver ceux qui doivent lever 


x dixme. Cependant cela ne s’obferve pas à la 
P 


rigueur ; on fe contente de ne point enlever de 

grains que lon n'ait laïflé la dixme, ou en cas que 

les dixmeurs foient abfens , on laifle la dixme dans 
2 ‘ 


Ie champ. (4} 


En 1780, les ouvriers gagès pour faire la 10iffon 
dans plufñeurs paroifles du bailliage de Laon, re- 
fufèrent de travailler, à moins qu'on ne leur don- 
nat de plus forts falaires que ceux dont ils étoient 
convenus avec les fermiers. Un arrêt du parle- 


. ment de Paris, du 7 août ; confirmatif d’une {en- 
. tence du bailliage de Laon, leur enjoignit provi- 


foirement de travailler fans délai , ni retard, fous 
les ordres, & fuivant les befoins de leurs maîtres ; 
leur d‘fendit de fufpendre , d'interrompre , ou 
difcontinuer leurs travaux, fous quelque prétexte 
que ce fût; d'exiger plus forte compoftion que 
celle qui avoit été convenue ; de s’attrouper , & 
d'ufer de menaces, violences, ou voie de fait, 
foit à l'égard de ceux d’entre eux qui voudroient 
travailler , foit à l'égard des laboureurs; permit en 
mème temps aux laboureurs d'employer d’autres ou- 
vriers , furle refus perfévérant de ceux qui avoient 
été gages, & à leurs rifques. périls & fortunes. 

La fagefle des difpofitions de cet arrêt doit les 


_ Hire adopter dans tous les lieux où quelame cabale 


1 AMONT 4 


fe forme, pour empêcher les ouvriers de fe livrer 
aux travaux de la moiffon dans le temps utile. 

. Moisson, f. f. ( Drois de) on a donné ce nom 
à différens droits connus en Dauphiné, en Au- 
vergne , & dans quelques autres provinces. 

Suivant Chorier fur Gui-pape, fé. 12, art. 21; 
le droit de moiffon eft une fubjettion fervile qui 
s'exige dans quelques terres du Dauphin. Elle con- 
ifte en une quantité de grains fixée par les recon- 
noïflances , & qui fe paie par les laboureurs , pout” 
chaque joug de ee ou de mules. 

Salvaing remarque que cette preftation eft con- 
nue dans quelques lieux fous le nom de civerage ; 
Où average fi elle eft due en avoine ; & dans 
quelques autres, fous celui de pécage , ou pafque- 
rage, à caufe que le plus fouvent elle eft due par 
les habitans, pour Les pâturages communs que le [ei 

neur leur a concédés. 

… Il fuit delà que la moiffon n’eft pas tout-à-fait 
la même chofe que le droit de blairie, avec lequel 
Freminville l'a confondue. Le droit de blairie eft 
dû indépendamment de toute conceflion de com 
munal, pour l'ufage des vaines pâtures. 

Îl y a une autre différence entre la blairie & 
la moiffon. C’eft que la blairie eft due pour tous 
ceux qui profitent de la vaine pâture, fans dif 
tinéion de nobles & de roturiers , tandis que par 
l’ufage du Dauphiné, les gentilshommes , & mème 
leurs fermiers, font exempts du droit de cive- 
rage, ou de moiffon. Salvaing cite , d’après Expilly ,. 
un arrêt du 9 Juillet 1624, qui l’a ainf jugé. 

En Auvergne, le droit de moiffon eft une te 
devance due dans plufieurs terres , pour contri- 
buer aux gages des officiers du feigneur, & aux 
frais de juftice. Ce droit eft ufité dans la terre de: 
Mozun , & autres : c’eft peut-être fur le même fon-- 
dement que les châtelains de Forez ont un droit 
de trois fols quatre deniers fur les lods & ventes qui 


. fe paient dans la feigneurie. Henrys en a fait men- 


tion, & rapporte un arrêt qui confirme ce droit ;: 
on lappelle en Forez rière-lods, ou dreuille. Les pré- 
vôts de Riom ufoient du même droit dans les trei- 
zième & quatorzième fiècles. J'ai vu, dit M. Cha- 
brol, pluñeurs. quittances qu'ils en ont données. 
Ce droit eft dénommé en quelques endroits vige- 
rie , Ou viguerie ; ce qui provient du mot viguier, off 
cier de juftice. En Auvergne, c’eft ordinairement: 
une preflation annuelle portée par le terrier, & 
ajoutée au cens : plus ef-il dit, pour droit de moif- 


_ for ; quelquefois pour moiffon du’baïl ou baïlli. Foyez 


le nouveau Commentaire [ur la coutume d'Auvergne, 
chap. 25 , art. 22. 

On a auffi nommé en Berry droit. de moiffon , une: 
redevance en grains due pour l'abonnement. des: 
corvées. Woyez le Gloffaire du Droit francois: 

Je ne‘fais fi l'on doit rapporter à quelqu'un des. 
droits précédens , lx rente. de douze mines de fro- 
ment appellée lz moifon, dont parle dem Carpen- 
tier au mot Meffis 2 (M. GARRAN DE COULON, 
avocat al parlement), 
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MOLAGE , on a donné ce nom à la trémie 
du moulin & au droit de mouture. Woyez Le tome $ 
des Ordonnances du Louvre, p. 222 ; & le Gloffarium 
novum de dom Carpentier, aux mots Molarium 2 , 
& Molegium. { M. GARRAN DE COULON , avocut 
au parlement.) 

MOLLAGE,, on a nommé molle , & peut-être 
moule, une certaine mefure de bois; & mollage, 
le droit dù aux mefureurs, qu’on appelle encore 
aujourd’hui mouleurs de bois à Paris. 

On a dit aufli moller pour mefurer, Voyez le Gloffa- 
rium novum de dom Carpentier , aux mots Molla 
1 & 2, 6 Molliss (M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. ) 

MOLTE, ox MOULTE, (Droit féodal. ) on a 
donné le nom latin de so/ta au droit de mouture ; & 
il y a lieu de croire qu’on a dit, dans le même fens, 
molte en vieux françois. On trouve du moins le 
terme de moule, pour mouture , dans l’ancienne cou- 
tume de Normandie, chap. 28., art: 34, & dans 
la coutume de Bretagne , art. 372 © 375. 

Il eft certain encore que ce dernier mot a auffi 
défigné autrefois une efpèce de champart, ou d'a 
grier. On lit dans d'anciennes lettres de grace 
de l'an 1389, « èomme Robert Vafle, demou- 
# rant à Caudebie, ait tenu certaines terres , 
» fur lefqueiles Collart de Villequier, chevalier, 
» fe ditavoir droit de moulte, quieft un droit & 
+ » profit qui fe doit fur les fruits qui viennent 

» fdites terres ». Voyez le Gloffarium novum de 
dom Carpentier, au mot Molta 2 & 3. (M. GARRAN 
DE COULON , avocat au parlement. ) 

MONARCHIE , f. f. MONARQUE , f. m. Voyez 
de Diffionnaire diplomatique, d'économie 6 politique. 

MONASTERE, {. m. ( Droit eccléf. ) eft une 
maifon occupée par une communauté de moines : 
monallerium à monachis. Quelquefois , par monaflère , 

-on entend la communauté même des religieux. 
C'eft dans ce fens que l’on dit que Îles monaflères 
ne peuvent aliéner, & font toujours mineurs. 

Monafére ; ou couvent, font à-peu-près la même 
chofe. Voyez Couvexr. 

Tout monaflère fuppofe la conventualité, foit 
aëlu, foit habit, Voyez CONVENTUALITÉ. 

Pour établir un sonaflère, il faut néceffairement 
le confentement de l'évêque diocéfain. C’eft la 
difpofition formelle du concile de Chalcédoine. 
Placuit nullum quidem ufquam ædificare aut conftruere 
monaflertum vel oratorii domum preter conftientiam 
epifcopi. | 

Le nouveau droit canonique nef: pas moins 

_ précis fur ce fujet, Le canon 12, 18; gba Uit 
mornaftertum AOvum nif£ epifcopo Permnittente aut pro 
bante- nullus taclpere aut fundare prefumat. Sur quoi 
la glofe fait cette obfervation : JE ervo totum mo- 
naflerium fit deftru&um ; reguiritur con enfus epifcopi 
in conftrutlione , fed in reparatione non requiritur. 

Le confentement des viles & de tous les in- 
téreflès eft encore néceflaire. C'eft fur ce prin- 
CIP6 qu'a été rendu un arrèt du confeil le 24 février 


we 


MON 


1644, en faveur des habitans de Riom, contré 
les récollets qui avoient obtenu un brevet du roi 
pour s'établir dans cette ville. L'arrêt leur fait 


_défenfes de bâtir aucune maifon en forme d’hof- 


pice , ou autrement-, dans la ville de Riom, fes 
fauxbourgs , & à deux lieues aux environs, & 
leur enjoint de fe retirer dans leurs maifons con- 
ventuelles. 


Le confentement des évêques, des habitans , & 


autres parties intéreflées , doit être accompagné 
de lettres-patentes. Il ne peut exifter légalement 


aucun établiffement public fans le fceau de l'au- 
torité publique. C’eft la jurifprudence conftante 
de nos cours, & les-difpoftions formelles de la 
déclaration du 21 novembre 1620, & de l’édit 
du mois de décembre 1666. Ce dernier, après . 
avoir détaillé les formalités néceflaires pour les 
nouveaux établiflemens , déclare que fi à l'avenir 


il s’en fait quelqu'un, fans avoir fatisfait à toutes 


les conditions énoncées , ces communautés préten- 
dues feront incapables d’efter en jugement, de re- 
ceyoir aucun don oulegs de meubles, ou immeubles, 
& de tous autres effets civils ; fa mayefté annulle 
en même temps toutes les difpofitions tacites, ou 
exprefles , faites en leur faveur. | 


Toutes ces formalités remplies doivent être ; 
pour ainfi dire, couronnées par l’enresiftrement 
au parlement, ou autre cour fupérieure, dans le 
reflort duquel fe trouve le nouveau monafière. 

L'ancienne difcipline donnoit à l’évèque l’en- 
tière adminiftration du temporel des monafières 
enforte que les abbés , les prètres , les moines , 
ne pouvoient rien aliéner ni engager fans fon 
confentement & fon intervention dans les aêtes 
ou contrats. | 

Cette difcipline a changé peu-à-peu. Les moines 
& les religieufes ont obtenu des privilèges qui 
ont entiérement Ôté aux évêques l’adminiftration 
temporelle des monaflères. S. Grégoire-le-grand eft 
le premier qui en fafle mention en faveur d’une 
abbefle de Marfeille. Il étendit. enfuite , au rap- 
port de Gratien , cette exemption à tous les 770- 
nafières, dans le concile de Latran convoqué par 
fes ordres ; & elle eft devenue d’un ufage général, 


Cependant l'évêque eft refté chargé du foin 
d'empêcher le dépériflement des biens des 0- 
naflères. C’eft ce que porte la conflitution pericu- 
lofo de Boniface VIIT, & la bulleninftrutabili de 
Grégoire XV , confirmée par la congrégation des 
cardinaux , & adoptée par un fynode de Milan 
& par celui de Macerata. Voyez à l’article RELI- 
GIEUSES , l’arrèt de 1727, rendu en faveur de l’ar- 
chevêque dé Sens , contre l’abbefle de Lys. Le 
concile de Vernon, tenu fous Charlemagne , con-’ 
tient à cet égard une difpofñtion fingulière. Il veut 
que les comptes de l’adminiftration des biens des 
monaflères , tant d'hommes que de filles, foient 
rendus au roi, s'ils font de fondation royale , & 
ceux des autres aux évèques. Le roi pourroit encore 
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ufer de ce droit , comme attaché à la couronne, 
& imprefcriptible de fa nature. 

Si un monaflère contraétoit des dettes, fes biens, 
& le monaflère mème , pourroient être faifis réelle- 
ment, vendus & adugés ; c’eft ce qu réfulte de 
l'arrèt tendu le 25 février 1650 , dans la caufe 
des religieufes de l'Annonciation des dix Vertus , 
du fauxbourg Saint-Germain à Paris, rapporté au 
tome 4 des Mémoires du clergé. M. l'avocat-géné- 
ral Talon obferva que les lettres-patentes qui au- 
torifoient l’établiffement des religieufes dont il s’a- 
gifloit , n’avoient point été enregiftrées en la cour ; 
que les religieufes s’étoient étudiées à faire bâtir 
un fuperbe bâtiment , 8 drefler fimplement un 
autel dans un des corps du logis, le tout aux dé- 
pens d'autrui, comme avoient fait fix ou fept 
monaflères de religieufes du fauxbourg Saint-Ger- 
main..... que celan’avoitrien de privilégié pour 
être tiré du commerce; d’où il paroît qu'il faut 
conclure avec Denifard , qu'une maifon & mo- 
naflère de religieufes ne peuvent être faifis réelle- 
ment, & 1 » que lorfque leur établiflement 
n'a point été autorifé par des lettres - patentes 
duement enregiftrées. 

Quant à la jurifdiétion fpirituelle des évêques 
fur les monaflères, voyez EXEMPTION , RELIGIEUX, 
RELIGIEUSES, VIsiTE. | 
Les mona/leres ont eu fouvent be foin de réforme, 
& on ly a introduite avec fuccès. Voyez ReLi- 
GIEUX RÉFORMÉS. 

_ On transfère quelquefois un monafière d’un lieu 
à un autre, lorfqu'il y a des raifons eflentielles pour 
le faire. Voyez TRANSLATION. 

Les monaftères ont des offices clauftraux qui ne 
peuvent être poflédés que par des religieux. Foÿez 
COMMENDE, OFFICES CLAUSTRAUX. 

I! eft des bénéfices qui peuvent être unis à des 
monaftères. Voyez UNION. | 

IL: arrive qu'on fécularife des monafières. Voyez 
SÉCULARISATION. Quant aux charges des mo- 
nafîères , voyez INDULT , DÉCIMES , OBLATS. Sur les 
donations faites aux onafléres , voyez NOVICE, RE- 
LIGIEUX. (M. l'abbé BERTOLIO, avocat art parlement.) 

MONITION CANONIQUE, ( Droit ecclef. ) 
monition fignifie en général avertiffement : quelque- 
fois ce terme fe prend pour la publication dun 
monitoire : mais on entend plus communément par 
monition | & fur-tout lorfqu'on y ajoute l’épithète 
canonique, un avertiflement fait pas l’autorité de 
quelque fupérieur eccléfiaftique, à un clerc, de 
corriger fes mœurs qui caufent du fcandale, 

L'ufage des monitions canoniques eft tracé dans 
l'évangile S. Mathieu, chap. xwiij, lorfque J. C. 
dit à fes difciples : fi votre frère pèche contre vous, 
remontrez-le lui en particulier ; s’il ne vous écoute 
pas, prenez un ou deux témoins avec vous: sil 
ne les écoute pas , dites-le à l’églife ; s’il n’écoute 

as l'églife, qu'il vous foit comme les païens & 
es publicains. 

Das léglife primitive, ces fortes de monitions 
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n'étoient que verbales, & fe faifoient fans for 
malités ; la difpofition des anciens canons ne leur 
donnoit pas mbins d'effet : il étoit ordonné que 
celui qui auroïit méprifé ces monitions , feroit privé 
de Fier droit de fon bénéfice. à 

I paroît par un concile tenu en 625, ou630 , 
dans la province de Reims , du temps de Son- 
natius, qui en étoit archeyèque, que l’on faifoir 
des 7ronitions. l 

Mais les formalités judiciaires , dont on accom- 
pagne ordinairement ces monitions, ne furent in- 
troduites que par le nouveau droit canonique. On 
tient qu'Innocent II, 1zquel monta fur le faint- 
fiège en 1198, en fut l'auteur, comme il patoît 
par un de fes décrets adreffé à l’évêque de Parnies. 

L'efprit du concile de Trente étoit que les mo- 
nitions ; procédures & condamnations , fe fffens 
fans bruit & fans éclat, lorfqu’il dit que la correc- 
tion des mœurs des perfonnes eccléfiaftiques appar- 
tient aux évêques feuls, qui peuvent, fre ftrepitu 
& figura judicii, rendre des ordonnances ; & il feroit 
à fouhaiter que cela pût encore fe faire ; comme 
dans la primitive églife : mais la crainte que les 
fupérieurs ne portaient leur autorité trop loin, 
ou que les inférieurs n’abufaflent de la douceur 
de leurs juges » a fait que nos rois ont aftreint 
les eccléfaftiques à obferver certaines règles dans 
les procédures & condamnations. 

Quoique toutes les perfonnes eccléfiaftiques 
foient fujettes aux mêmes loix , le concile de 
Ârente, feffion 25, ch. 14, fait voir que les béné. 
ficiers penfonnaires , ou employés à quelques offices 
eccléfiaftiques, font obligés encore plus étroite- 
ment que les fimples clercs, à obferver tout ce 
qui eff contenu dans les canons : C’eft pourquoi 
il veut que les eccléfiaftiques du fecond ordre, 

énéficiers , penfionnaires, ou ayant emploi & 
offices dans l’églife , lorfqw'ils fônt connus pour 
concubinaire$, foient punis par la privation , pour 
trois mois , des fruits de leurs bénéfices, après une 
monition , & que ces fruits foient employés en 
œuvres pies; qu'en cas de récidive après la pre- 
miere monition, ils foient privés du revenu total 
pendant le temps qui fera avifé par l’ordinaire des 
lieux ; & après la troifième moxition, en cas de 
récidive , qu’ils foient privés pour toujours de leur 
bénéfice, ou emploi, déclarés incapables de les 
pofléder, jufqu'à ce qu'il paroifle amendement , 
êt qu'ils aient té difpenfés ; que fi, après la difpenfe 
obtenue, ils tombent dans la récidive, ils foient char- 
és d’excommunications & de cenfures , & déclarés 
capables de jamais pofléder aucun bénéfice. 
l'égard des fimples clercs , le même concile 
veut qu'aprés les monitions , en cas de récidive, 
ils foient punis de prifon , privés de leurs béné- 
fices, déclarés incapables de les pofléder, & d’en- 


| ‘trer dans les otdres. 


Ces monitions canoniques peuvent pourtant encore 
ètre faites en deux manières. Ç 
La premiére, vérbalement par Pévèque, ou autre 
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fupérieur , dans le fecret , fuivant le précepte de 
l'évangile; c’eft celle dont les évèques fe fervent 
le plus ordinairement : mais il n’eft pas für de pro- 
céder extraordinairement après de pareilles mon 
tions , y ayant des accufés qui dénient avoir reçu 
ces monitions verbales , & qui fe font par-là un 
moyen d'abus au parlement. 
La feconde ‘orme de moririon.eft celle qui fe 


fait par des actes judiciaires , de l’ordre de l'évêque, 


ou de l’official , à la requête du promoteur : c’eft 
la plus fûre & la plus juridique. 

Les évèques, oules promoteurs , doivent , avant 
de procéder aux monitions, être aflurés du fait-par 
des dénonciations en forme, à moins que le fait 
ne fût venu à leur connoiflance par la voix & 
clameur publiques : alors le promoteur peut rendre 
plainte à l'official , faire les monitions, & enfuite 
informer fuivant l'exigence des cas. 

Après la première monition, le délai expiré, on 
peut continuer l'information fur la récidive , & 
fur le requifitoire du promoteur qui peut donner 
fa requête à l’official, pour voir déclarer les peines 
portées par les canons , encourues, 

En vertu de l'ordonnance de l'offcial , le pro- 
moteur fait fignifier une feconde morition , après 
laquelle on peut encore continuer linformation 
fur Ha récidive. 

Sur les conclufions du promoteur , l’oficial rend 
un décret que l’on figniñe avec la troifième moririon. 

Si après l'interrogatoire , l’accufé obéit aux #o- 
nitions , les procédures en demeurent-là : c’eft l’ef 
prit de l’églife qui ne veut pas la mort du pécheur, 
mais fa converfon, 

Si, au contraire, l’accufé perfévère dans fes dés 
{ordres , on continue l'inftruétion du procès à l’ex- 
taordinaire , par récolement & confrontation, 

uarid les monitions n’ont été que verbales , f 
lPaccufé les dénie, on en peut faire la preuve par 
témoins. - | 

On peut faire des monitions aux eccléfaftiques 
pour tout ce qui touche la décence & les mœurs, 
pour les habillemens peu convenables à l'état 
eccléfiaftique , pour le défaut de réfidence, & en 
général pour tout ce qui touche l’obfervation des 
canons & des flatuts fynodaux. 

Les cenfures que le juge d’églife prononce, 
doivent être précédées de monitions canoniques. 

On fait ordinairement trois monitions , entre cha- 
cune defquelles on laifle un intervalle au moins 
de deux jours ; pour donner le temps de fe recon- 
noître à celui qui eft menacé d’excommunication. 
Cependant quand affaire eft extraordinairement 
preffée , on peut diminuer le temps d’entre les m0- 
Aitions , n'en faire que deux, ou même qu'une 
feule, en averriflant dans l’aûte , que cette feule 
& unique monirion tiendra lieu de trois monitions, 
canoniques , attendu l’état de Vaffaire qui ne per- 
met pas que l’on fuive les formalités ordinaires. 
Poyez RÉSIDENCE. ( 4 


* MONITOIRE , {, m. (Droit cyil 6 eccléf.) on 


appelle ainfi des lettres qu’on obtient du juge 


d'églife , en conféquence du jugement d'un juge 
royal, ou autre juge laïque, ou eccléfaftique, 
même fubalterne , &c qu'on fait enfuite publier au 


prône de la meffe paroïfliale , & afficher à la porte 


des églifes & dans les places publiques, par lef- 
quelles il eft enjoint, bus peine d’excommunica- 


tion, de venir à révélation des faits qu’on fait fur - 
le contenu au moritoire; ou de reftituer quelque 


chofe, ou de réparer quelque injure faite à Dieu, 
ou au prochain, # RAID re vor 
Le monitoire eft donc différent de la monition 


dont nous venons de parler, quoique plufeurs au- 
teurs les aient confondus , parce que l’un &c l’autre a 


la même étymologie, & vient également du mot 
latin monere. 


. L # j L « \ = + ë 
« Rien de plus connu, dit M. Gibert, en fon 
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Traité des ufages de l’églife gallicane , concernant 
» les monitoires , que l’étymologie du nom que 
portent les monitoires ; mais il n'en eft pas de 
» même du temps où ils ont commencé à porter 
» ce nom. Le concile de Trente fe fert de mo- 
» nition ad finem revelationis. L'article 21 de l’or- 
» donnance de Blois dit aufi wonition dans la 
» même acception, & en remontant plus haut, on 
» ne trouve plus que le même terme de monition, 
» Les plus anciens canons, continue cet auteur, 
» où j'ai trouvé le nom de monitoire dans le fens 
» qu'on le prend aujourd’hui, font ceux du con- 
» cile de Bourges, en 1528 ; cependant on le voit 
» employé formellement & conformémentà l’'ufage 
» préfent dans la feffion 20 du concile de Con- 
» tance ». Aujourd’hui l’acception du mot roni- 
toire eft déterminée , & on ne le confond plus avec 
monition. | 
La matière de cet article eft affez importante 
pour la traiter dans un ordre qui puïfle facilement 
préfenter à nos lefteurs , les queftions dont ils 
pourroiïent chercher la folution. Nous examine- 
rons donc, 1°. l’origine des monitoïres ;2°. par quelles 
perfonnes ils peuvent être demandés ; 5°. par quels 
fupérieurs eccléfaftiques ils peuvent être accor- 
dés, & la néceffité du concours du magiftrat civil; 
4°. pour quellés caufes ils doivent être accordés; 
s°. dans quelle forme ïls doivent l'être; 69. leur 
publication, fignification, .&t exécution; 7°. leur 
fulmination , ou dénonciation d’anathème; 8°. l'ag- 
grave &t reaggrave. | + 
. &. 1. Origine dés monirtoires. On croit commu 
nément que Les moniroires font en ufage dansl’eéglife, 
depuis que ie pape Alexandre IIT, vers lan 1170, 
écida qu’on pouvoit contraindre par cenfure ceux 
qui refufoient de porter témoignage dass uneaffaire. 
Dans l’origine, il n’étoit permis de procéder par 
voies de cenfures, ou de monitoires, que pour les 
affaires civiles. Les deux décrétales d'Alexandre IIT 
qui introduifirent cet ufage , ne portoientque fur 
deux caufes de cette nature. Bientôt après on ufa 
de monitoires dans les procès criminels , quoique 
le pape Honoré III les eüt exceptés dans une si 
es 
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fes épitres à l'abbé de Saint-Eugène, Mais le pape 
Alexandre IIL avoit déjà déclaré que , dans la ri- 
gueur du droit, on pouvoit contraindre les témoins 
par cenfures , à dépofer fur toutes fortes de crimes. 
On a depuis changé cet ufage, & dans les derniers 
fiècles on n’a plus voulu à Rome ufer de moniroires 
pour les caufes criminelles. C’eft ce qu’ordonne 
une bulle de Pie V, conforme au quatrième con- 
cile de Milan. L | | 

Cependant le concile de Trente, dans fon ré- 
glement à ce fujet, comprend les caufes crimi- 
nelles comme les caufes civiles. Mais il prohibe 
les cenfures eccléfiaftiques, dans tous les cas où elles 
ñe feroient pas indifpenfablement nécefliires pour 
rendre la juftice, ou punir les coupables. Qzod 
Ji executio realis vel perfonalis adverfis reos , hac ra- 
#ione fieri non poterit ; fitque erga Judicem contumacia, 
{um e0$ etiam mucrone anathematis , arbitrio fu0 præ- 
ter alias pænas ferire poterir. In caufis quoque crimi- 


nalibus , ubiexecutio realis vel perfonalis, ut fupra 


fert porerit, erit à cenfuris abflinendum : fed fi dite 
executioni facilé locus effe non poffit ; licebit judici 
#oc fpirituali gladio, in delinquentes uti, ff tamen 
deliéfi qualitas , precedente bin£ faltem monitione, etiam 
per editlum id poftuler. 
. D'ailleurs le concile donne aux évêques feuls, 
exclufivement à tous autres, la faculté d'accorder 
des monitoires, & défend aux juges féculiers de 
les y contraindre. Quapropter excommunicationes 
ëllæ , qu monitionibus præmiffis ad finem revelationis 
ait alunt , auf pro deperditis , feu fubftraëtis rebus , ferri 
folent, à nemine prorfus preterquam epifcopo decer- 
#antur, & tunc no alias quam ex re non vulgari , 
caufäque “diligenter ac magné maturitate , per epifcopum 
*X4MINAtZ , que ejus animum moveat, nec ad eas 
concedendas ; cujufvis. fecularis , etiam magiftratus , 
* æu(loritate adducatur. Sed totum hoc in ejus arbitrio 6 
confcientia fit pofitum : quando ipfe pre re, loco , per- 
fond, aut tempore , eas decernendas effe judicaverit. 
On diftinguoit autrefois quatre fortes de moni- 
toires , 1°, pour faire venir à révélation de quelques 
faits , ou de quelques meubles fouftraits & détour 
nés, ce que le concile de Trente appelle, excommu- 


nicatio ad finem revelationis [eu fubftra&isrebus : 2°. afin 


de connoître certains malfaiteurs cachés : in formé 
malefaétorum ; 3°. pour obliger à une fatisfattion , ou 
à payer une dette : obligationes de nifi; 4°. pour 
faire reftituer certains droits ou certains biens dont 
on s'eft emparé : in forma conqueflus. 

En France, oh à admis les moniroires , Comme 
on le voit par l'ordonnance de Blois, par celle 
de 1670 , & par l’édit de 1695. Mais on ne s’y eft 
nullement conformé au décret du concile de Trênte : 
ni même à Ceux de nos conciles provinciaux. 
Dumoulin regarde celui du concile de Trente 
Comme contraire à nos libertés & à nos ufages. 

Depuis que nos loix criminelles ont établi des 
peines contre les témoins qui refufent de venir 
dépofer lorfqu'ils font affignès à cet effet, on a 
Cru pouvoir les y forcer par la crainte des cen- 

Jurifprudence. Tome V1, 
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fures , & l'on a fair ufage des monitoires dans les 
affaires criminelles , comme dans les civiles. Mais 
nous ne connoïflons point les moriroires de nifr , 
c'efta-dire , ceux dont le but feroit de contraindre 
des débiteurs à payer leurs dettes. Nous ne con: 
noïffons point non plus ceux ir forma conqueflus. 
L'article 3$ des libertés de l’églife gallicane, nous 
apprend ceux qui font reçus parmi nous. 

« Moritoires où excommunications avec claufes 
» fatisfaétoires , qu'on appelloit anciennement füper 
» obligatione de nif, ou figrificavit, comprenant les 
» laïques, & dont l’abfolution eff réfervée > fupe- 
» riort ufque ad fatisfattionem | ou qui font pour 
» chofes immeubles ; celles qui contiennent chofes 
» imprécatoires contre la forme prefcrite par les 
» conciles , & pareillement celles dont l’abfolution 
» €ft par exprès réfervée à la perfonne du pape, 
» 8 qui emporte diftraftion de jurifdidion ordi. 
» naire, Où qui font contre les ordonnances du 
» roi, & arrêts de fes cours, font cenfies 4bu: 
» Îives : mais il eft permis de fe pourvoir par- 
» devant l'ordinaire , par monition générale ia 
» forma malefaélorum ; pro rebus occultis mobilibus , 
» 6 ufque ad revelationem dumtaxar. Kt fi le la: 
» s'y oppofe, la connoïflance de fon oppofition 
» appartient au juge laïque, & non à l’eccléfiaf. 


_» tique ». Nous aurons occafon de revenir bientôt 


fur cet article de nos libertés. 

S. 2. Par quelles perfonnes les monitoires peuvent-ils 
être demandés ? En général toute perfonne peut fe 
fervir de la preuve par monitoires. 11 paroiït qu'il 
fufit- qu'elle ait un intérêt puifflant, & qu'elle ne 
puifle fe procurer autrement les preuves dont 
elle à befoin. Mais on a demandé fi ceux qui 
ne font pas de l'églife romaine peuvent obte- 
nir des monitoires, Tous les auteurs qui ont traité 
cette queftion, font convenus qu'il y auroit de 
l'indécence que l’églife employât fes foudres en 
faveur de ceux qui ne la reconnoiflent point, & 
qui, au contraire, voudroient la Combattre. Ce- 
pendant ils ont cru la plupart que , pourvu qu'ure 
proteftant obtienne les cenfures fous le nom du 
procureur du roi, il peut s’en fervir. De cet avis 
ont té Mornac & Pañtor. Fevret les a fuivis em 
fon Traité de l'abus, pate, L7 ch 2,186 


il cite, en faveur de fon opinion , un arrêt du par- 
lement de Dijon. Hauteferre , de juriféi&. ecclef. 


$ ; . | x > 14 NX 
Uv. 6, ch. 8, eft d'un avis contraire, & il en 


donne des raifons qui paroiffent plaufibles, Abfit, 
dit-il, kæreticos [ub facra imagine principis latere & 
irato numine perfrui ; ecclefie auxilio indienus eft qui 
ecclefiam oppugnat. ., .. Aded cum in Galliä nemini L- 
ceat agere velexcipereper procwratorem, præterquam prin- 
cipi , maxime in criminalibus , guonam jure bcebis POV a- 
toribus agere per procuratorem reglum ? . Non jure ioitur 
per interpofitam perfonam expetunt mONnIOTIA ab ecclefia : 
tico Judice , que per Je non effent impetraturi : guod ent 
direëlo prohibetur , per indireétum licere non poteff. 

S'il s’agifloit d’un crime atroce, dans la pour- 
fuite duquel le procureur du roi fût neceflaire- 
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ment pârtie, le monitoire pourroit ètre obtenu en 
fon nom, quoiqu'un hérétique fût la partie civile. 
Ce feroit moins à ce dernier qu'à la partie "et 
Elique qu'il feroit accordé. Mais s'il ne s’agifoit 
que d'un délit on d'un intérèt privé il paroît 
douteux fi le proteftant pourroit obtenir le on. 
toire, mème fous le nom du procureur du roi. 
Au refte , cette queftion a pu faire difhicultéavant 
la révocation de l’édit de Nantes, dans Île temps 
où les loix reconnoifloient des proteftans en France. 
Mais aujourd'hui quelqu'un qui formeroit oppo- 
tion à l'obtention ou à la publication d’un mo- 
nitoire , fous prétexte que celui qui l'a obtenu , 
n'eft point catholique, devroit être déclaré non- 


recevable. Tout françois eft préfumé catholique; 


& fi cette maxime eft fi fouvent employée contre 
les proteftans , il eft bien naturel qu'elle puifle 
quelquefois leur être utile. LE. 
! La même queftion fe préfente pour les excom- 
muniés: Le concile de Touloufe en 1590, défendit 
d'accorder des monitoires , in gratiam excomnrunicatl 
aut perditi [celeflique hominis. Pour que cette déci- 
fion pût avoir lieu dans la pratique, il faudroit 
que l’excommunication fût accompagnée de la no- 
torièté de droit. 

Des enfans peuvent-ils obtenif un monitoire contre 


leur père? Cette queftion a été agitée au parle.” 


ment de Dijon dans l’efpèce fuivante: des enfans 
d'un premier lit, prétendoïent que leur père avoit 
fupprimé l'inventaire fait aprés le dècès de leur 
mêre ; qu'il en avoit fubftitue un où tous les biens 
n’étoient pas rapportés & qu'il avoit fouftrait beau- 
eoup de papiers intéreflans pour la première com- 
munauté; pour en avoir preuve, les enfans firent 
publier un monitoire conçu en termes généraux. Le 
père en appeila comme d'abus. Par arrèt de 1654, 
la publication du monitoire fut ordonnée , & les 
parties, quantà l'abus , furent mifes hors de cour. 
Mémoires du Clergé , tom. 7. 

S. 3. Par quels fupérieurs eccléfiafliques les moni- 
toires doivent-ils être aceordés , & quand l'intervention 
du juge civil eft-elle néceffaire ? Suivant les maximes 
de toutes. nos cours féculières & les ufages du 
royaume , il n’eft point permis d'obtenir des moni- 
roires en cour de Rome, n1 dé les faire fulminer 
én France, auéoritate apoftolicé ; Fevret confirme 
ces maximes par plufieurs arrêts, entre autres par 
celui du parlement de Paris du 22 feptembre 1569: 
nous rejettons également lufage des lettres apof- 
toliques , impétrées à Rome pour obliger, auéforitate 
apoftolicé, ceux qui favent quelque chofe dés fpo- 
hations & difira@ions de meubles & de papiers 
héréditaires. On HpOre à ce fujet l’arrèt du 
parlement de Touloufe du 17 mai 1460 , par le- 
_quel on prétend que cette cour a déclaré abufive 
d'exécution des lettres apoñtoliques , obtenues pour 
avoir révélation des meubles du défunt arche- 
vêque. Dumoulin , dans la fixième partie du ftyle 
du parlement, en parle en ces termes. Jiem in par- 
damento anno domint 1460, 17 martit, Jacobo de Me- 
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* dun præfidente ; diflum fuit quod dominus Bernardas: : 


archiepifcopus Tolofæ revocaret vel revocari faceret 
executionem guarumdum litterarum monitionalium , ra. 
tione bonorum defun&li archiepifcopi in curia contenforum. 
Dans cette efpèce , l'exécution de ce sonitoire ne 
fut point déclarée abuñve parce qu'on s’étoit adreffé. 
à Rome pour l'obtenir , mais parce qu'on l’avoit. 
fait fans {e munir préalablement de là permiffon. 


| du parlement. Quiz præcedere dèbebat permuffo curiæ ,. 


dit Dumoulin. | 

Il n’eft donc pas abfolument prohibe parmi nous, . 
de s’adrefler à. la cour de Rome pour obtenir un: 
monitoire. Mais il faut pour cela le concours de: 
deux circonftances. La première qu’on {oit autorifé: 
par un juge laïque , la feconde qu'on nele faffe qu’a- 
près avoir épuifé les degrés de la jurifdi@ion ec- 
cléfiaftique ; le pape alors n'eft confidéré que. 
comme. le dernier fupérieur , fur le refus duquel. 
on fe pourvoit. Si lévèque & le métropolitain. 


avoient refufé un monitoire , on. pourroït dans ce. 


cas s’adrefler au pape. On ne le peut pas omiffo medio, 
ce. feroit, comme le dit‘ M. 'Pithou dans Particle 
des libertés ci-deflus cité, difirattion de jurifdi@tion. 
ordinaire, &-il y auroit abus. 

On peut dans le même cas fe pourvoir à la vice- 
légation d'Avignon, parce que, pour les provinces 
fur lefquelles s’éténd fa jurifdiétion , le vice-légat. 
repréfente le pape. Le parlement d'Aix, par arrèt: 
du 18 juin 1674, a déclaré n’y avoir abus dans. 
l'obtention d'un monitoire accordé par le vice-légat. 
d'Avignon , fur le refus de l’archevèque d'Aix. 
C'eft donc aux fupérieurs eccléfaftiques ordinaires 
qu’il faut s’adrefier pour obtenir un monitoire ; on* 
a prétendu que cette règle générale fouffroit une 
exception en faveur de l'abbé de fainte Geneviève de 
Paris. On fonde fon droit tant fur fes privilèges en. 
qualité de juge confervateur apoñtolique , que fur 
des arrêts. rendus en 1539 , 1540, 1556 & autres. 

L’aflemblée du clergé a fait, en différentes cir- 
conftances , des plaintes contre ce privilège, qui 
a été l'occafion de plufieurs procès; un arrêt du. 
parlement de Paris du 17 mai 1618, prononça. 
que larchevèque de Bourges s'étoit , a jufte caufe , 
oppofé à la publication d'un monitoire obtenu de. 
l'abbé de fainte-Geneviève , cafla & révoqua tout. 
ce qui avoit été fait, avec défenfe d'obtenir fem-. 
blables. monitaires., fans permiflion dé là cour. Cet. 
arrèt n'éft rien moins que décifif contre l'abbé de. 
fainte-Geneviève,, puifqw'il ne lui défend pas abfo-- . 
lument d'accorder des. monitoires \ mais féulement: 
fans la permiffion de la cour. 

Un arrêt du confeil d'état du mois dè févrièr 
1664, rendu fur la requête de M. l'évèque du: 


Mans, fit défenfes aux curés & vicaires de cedio-- 


cèfe , de publier un monitoire accordé" par labbé de: 
fainte Geneviève , au procureur-général de la 
chambre de juftice ; donna main-levée des faifies. 
du temporel des curés, faites fur le refus de Fa. 
voir publié, fauf au procureur-général d'obtenir: 
monitoire pardevant l’évêque du Mans. | 


Malgré cet arrèt, on voit en 166$ les arche- 
vêques de Rouen & de Sens fe plaindre à l'af 
femblée du clergé , l’un de ce que le procureur- 
‘général au gtand-confeil , avoit obtenu un woni- 
toire de l'abbé de fainte Geneviève, pour être publié 
dans fon diocèfe ; l’autre de ce que le parlement de 
Paris, par un arrêt, avoit ordonné que le temporel 
d'un de fes curés feroit faifi pour avoir refufé de 
“publier un monitoire de l'abbé de fainte Geneviève. 
Le clergé arrêta d'intervenir au confeil du roi en 
faveur des deux archevèques. On ne connoît point 
es fuites de cette conteftation. RARE 

Enfin, en 1668 & le 4 juillet, il fut rendu un 
arrêt au parlement de Paris, par lequel il fut dé- 
fendu à l'abbé de fainte Geneviève de décerner 
aucun monitoire, finon dans les caufes qui lui feront 
renvoyées par arrêt ou par fentence d’un juge fe- 
culier, on qui lui feront dévoiunes ; M. Talon por- 
tant la parole dans cette affaire , obferva que le 
droit des monitoires n’appartenant aux abbés de 
fainte-Geneviève , qu’en qualité de confervateurs 
des privilèges apoftoliques , ils n’en peuvent ufer 
que dans les caufes qui fe traitent en leur tribunal de 
la confervation de ces privilèges. Il paroit que 
c’eft à quoi il faut s’en tenir fur le droit des abbés 
de fainte-Geneviève en fait de monitoires. 

Le concile de Trente ordonne, par le décret 
que nous avons cité, que les monitotres ne feront 
accordés que par les évêques , ce ‘qui dépendra uni- 
quement de a prudence, fans qu'ils puifient y 
être contraints par aucun juge féculier. Les conciles 
provinciaux de France, tenus depuis celui de Trente, 
S’'empreflèrent d'adopter ou de renouveler ce décret, 
Celui de Bordeaux de l'an 1624 fait défenfes aux 
Officiaux d'accorder des monitoires en d’autres caufes 
que celles qui font portées aux officialités ,| & re- 
dire les autres aux évèques & à leurs grands- 
vicaires. Quelques-unes de nos ordonnances fem- 
blent reconnoïtre cette puiflance dans la perfonne 
des évêques ; d’autres femblent la leur refufer pour 
la concentrer uniquement dans leurs officiaux. Ce 
qui a fait naître la queftion de favoir fi les éve- 
ques feuls avoient le pouvoir de décerner des 
monitoires. 

Plufieurs auteurs & particuliérement le rédac- 
teur des mémoires du clergé , ont eu recours pour 
la réfoudre à une diflin@ion. Ils obfervent qu’un 
monitoire peut être décerné fur la permiflion du 
juge féculier ( voyez ci-deflous) accordée aux 
parties , d'y avoir recours & d'en obtenir la fulmi- 
nation pour avoir preuve des faits articulés devant 
lui, ou fur ia requête du promoteur on des parti- 
culiérs, fur des faits articulés en cour d'églife. 
Dans le premier cas, le pouvoir de décerner de 
monitoires paroit être de la jurifdiétion volontaire : 
dans le fecond cas, la conceffion du monitoire , étant 
pour l'exécution de la jurifdiétion contentieufe , 
il y a plus de fondement d'accorder au fapé ieur 
qui en a l'exercice , le pouvoir de donner le 
monttoire, Ménoires du clergé , tome 7, 
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Suivant cette opinion qu'on autorife paf un 
arrêté des évêques affemblés , en 1637 , dans 
l’abbaye de fainte Geneviève, les évêques auroient 
feuls le droit de décerner des monitoires dans toutes 
les affaires qui ne feroient pas pendantes en leur 
officialité. | 

Cette opinion n’eft rien moins que füre dans 
la pratique. Elle eft contraire à l'article # de l’or- 
donnance de 1670, qui porte : « enjoignons aux 


» officiaux , À peine de faifie de leur temporel, 


» d'accorder les monitoires que le juge aura per- 
» mis d'obtenir ». D’après cet article, on croit 
que fi les évêques fe réfervoient le pouvoir d'ac- 
corder les monitoires privativement aux officiaux , 
à l'égard même de ceux que les juges permettent 
d'obtenir , cette réferve feroit déclarée abufive 
par les cours féculières. 

Ce qui paroitroit le plus naturel, ce feroit de 
dire queles évêques & les officiaux peuvent cumu- 
lativement accorder les monitoires ; encore ce fen- 
timent ne paroît pouvoir fe foutenir que pour 
les évêques qui fe font confervés dans l'ufage 
d'exercer par eux-mêmes la jurifdi@ion conten- 
tieufe, Un monitoire n’eft pas , à proprement par- 
ler, un acte de la jurifdiétion volontaire, puif- 
qu’il n’eft jamais accordé que fur un jugement du 
juge , foit eccléfiaftique , foit laïque ; jugement 
auquel celui à qui il appartient de le décerner , 
doit toujours obtempérer. Aufli, dans lufage le 
plus général, ce font les officiaux qui accordent 
les monitorres. | 

Les évêques peuvent tranfmettre à leurs grands- 
vicaires le pouvoir qu'ils ont eux-mêmes d’ac- 
corder des monitoires ; mais il faut que les lettres 
de vicariat en faffent une mention exprefle. 

- Les archidiacres ont voulu s’arroger le droit 
d'accorder des moniroires ; mais leurs entreprifes 
ont été réprimées par plufeurs arrêts, qu’on peut 
voir dans les mémoires du clergé. Les promo- 
teurs n’ont pas non plus ce droit. Ils font tou- 
jours parties, & ne peuvent par conféquent ja- 
mais ètre juges. 

On a vu ci-deflus que le concile de Trente 
défend aux magiftrats féculiers de forcer les évêques 
à décerner des monitoires ; nos conciles‘provinciaux 
ont adopté ce principe, & le clergé a plufieurs 
fois demandé qu'il füt mis en pratique parmi nous. 
11 renouvella à ce fujet fes remontrances en 1635, 
& le roi répondit que les eccléfiaftiques ne feroient 
point obligés à décerner cenfures & monitoires , 
finon pour caufes graves, & fuivant l’ordonnance 
d'Orléans. | 

Malgré les remontrances &'les prétentions du 
clergé, l'ordonnance de 1670 , tit. 7, a confervé 
les tribunaux féculiers dans ke droit de permettre 
d'obtenir des monitoires, de contraindre les fupé- 
rieurs eccléfiaftiques à les accorder, & les curés, 
ou vicaires , à les publier. Selon Farticle premier 
de cetitre, « tous juges , même eccléfiaftiques , 
n @ ceux des féigneurs pourront RES d’ob« 
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# tenir monitoires, encore quil n’y ait aucun 


»” commencement de preuve, ni refus de dépo- 
® fer par les témoins ». | 
L'article 2 enjoint aux officiaux, à peine de faife 


de leur temporel, d'accorder les monitoires que: 


le juge aura permis d'obtenir. ben 
D'après l’article $, les curés. & leurs vicaires 


feront tenus , à peine de faifie de leur temporel, 


à la première requifition , faire la publication du 
monitoire, Qui pourra, néanmoins , En cas de refus , 
être faite par un autre prètre nommé d'office par 
Je juge. | 
Non-feulement les juges féculiers , foit royaux , 
foit feigneuriaux, ont le droit de permettre d’ob- 
tenir des monitoires, & de forcer les oMciaux à 
les accorder, & les curés à les publier ; on ne 
peut même les obtenir fans leur permiffion, lorfque 


la caufe dans laquelle ils font néceflaires ou utiles “e 


eft portée devant eux. Fevret & plufieurs autres. 
jurifconfultes ont établique ,. fuivant nos maximes ; 
il y auroit lieu de fe pourvoir par appel comme 


d'abus, d’un décret d'un fupérieur eccléfiaftique 


qui accorderoit un monitoire avant qu'il y eût 


plainte portée en juftice, fur laquelle le juge au- 


roit permis de l'obtenir. Ils citent plufieurs arrèts 


des parlemens de Dion , Rouen & Aix, qui l'ont 


ainfi jugé, & qui font inhibitions aux officiaux , 
&t à tous autres d'oftroyer: des monitoires | fans 


inftance & fans permiffion du juge laïque , dans 


les chofes qui concernent fa jurifdidion. 

Le droit des tribunaux féculiers eft donc: in- 
conteflable d'après nosordonnances & nos maximes ; 
eux feuls, dans les inftances civiles ou criminelles 
_ portées devant eux, peuvent permettre d'obtenir 
& de publier des monitoires, & fi on le faifoit 
fans leur permifion, il y auroit abus. L'autorité 


des magiftrats féculiers doit intervenir dans la: 


conceffon & la publication des monitoires , toutes 


les fois qu’ils font demandés pour parvenir à éclai-. 


rer leur juflice dans les conteftations foumifes à 
leur décifion ; & leur autorité eff telle dans ce Cas, 
que le juge, ou fupérieur eccléfiaftique’, n'eft que 
le fimple exécuteur des ordonnances qu'ils rendent 
à ce fujet, & n'a point droit de les examiner. 
C'eft ce qui réfulte évidemment des trois articles 
de l’ordormance de 1670 , que nous. venons de. 
citer, 

$- 4 Peur quelles caufes les monitoires doiventils 
étre accordés ? L’efprit de l’églife & des ordonnances 
du royaume eft que les monitoires ne puiflent être 
accordés que. pour des caufes graves. Mais dans 
fa pratique, il n’eft pas aifé de déterminer ce qu'il 
faut entendre. par caufe grave. Fevret dit qu'à 
Rome, dans les inflances. civiles » On ne permet 
point d'accorder des. moniroires, fi la fomme dont 
il s'agit, n'excède pas la valeur de cinquante du- 
eats. Le concile de Narbonne, en 1609, défend 
d'en décerner, fi ce n’eft pour des chofes dont 
la valeur eft au-deflus de quinze, livres. Il eft évi- 
ent que cette fomme eft trop modique pour 
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recourir à un moyen auffi extraordinaire que les 
cenfures de l’églife. Auffi Feyret & Chenu tap— 
portent-ils un arrêt du parlement de Paris >. du.,24. 
juillet 1601, qui, fur un appel comme. d'abus 
de la concefion & publication d’un monitoire, pour- 
avoir révélation d’une fomme de trente- trois. 
livres, déclara qu’il avoit été mal & abufñvement: 
concédé & publié , avec défenfes à tous juges. d'en 
concéder pour une fomme fi légère, ane 
Tout juge peut permettre, d'obtenir monitoire j 
tant en matière civile que criminelle; c’eft ce qui: 
réfulte des articles 1 & rr du titre: 7 de l’ordons. 
nance de 1670: Nous avons cité 8 premier ; voici le. 
onzième. « En matière criminelle , nos procureurs 
» & ceux des feigneurs, & les promoteurs aux 
» Officialités, auront communication des révéla. 
» tions des témoins , & les parties. civiles de: 


» leur nom & domicile feulement ».. 


Un arrèt du parlement d'Aix, du.12 juin 1674$. 
déclara n’y avoir abus dans l'obtention d’un mo-- 


_Aïloire, pour avoir des preuves d’un adultère , & 


faire déclarer par-là la femme qui. en étoit accu-- 
fée, incapable d'un legs qui lui avoit été fait pat- 
le complice. Nous en avons ci-deflus cité un autre: 
du parlement de Dijon, quiconfirme la publication: 
d'un monitoire obtenu par des enfans , pour prou-- 
ver qu'il avoit fouftrait l'inventaire fait au décès. 
de leur mère. Jr : 

Lorfque les effets d’une fucceffien ont été dé 
tournés, ou qu'il s’agit d’une faillite, on peut 
obtenir monitoire, quoique l'aétion fe pourfuive par: 
la. voie civile. | | 


On peut pareïillement en obtenir em matière-! 


de dol ou de fraude , ou.d’ufure. On le peut en-- 
core , fuivant. l'ordonnance de Blois, pour parve+ 
nir à la preuve que des gentilshommes, où des: 
officiers de juflice ont pris à ferme, fous des. 
noms interpofés , les dixmes ou autres revenus. 
des gens d'églife. La même ordonnance met 1x 
fimonie au rang des crimes pour lefquels on peut: 


obtenir monitoire.. 


Cette voie peut auffi être employée. pour prou 
ver qu'un teflament a été fupprimé ou déchiré. 
Il en eft de mème à l'égard du délit que commet: 
quelqu'un qui fait paître fon bétail à la garde faite: 
dans. les. terres enfemencées, ou dans les prés: 
d'autrui ;. ainfi jugé par arrêt rendu. au. parlement. 
de Dijon, le 2 mai 1678. 

Un arrêt du ÿ juin 1670 , rapporté au journal 
du palais, a jugé que pour la violation d’un dé. 
pôt volontaire , iln'étoit pas permis d'obtenir mo-- 
nitoire. I] ne left pas non plus pour la’ perception: 
des droits d'aide ;' ainf jugé par la cour des aides. 
de Paris, au mois de novembre 1603. M. Dulis ,. 
avocat-général, dit à cette occafon que le roi, 
ne vouloit pas que l’on preflât les confciences de: 
fes fujets. pour faits d'aides. Mémoires. du clergé .. 
tome 7, 


Par arrêt de réglement du.16 août 1707, le: 


, Parlement de. Bretagne a défendu aux juges de 


> 
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Ton reflort d'ordonner aucune publication de mo- 
nitoire dans les affaires criminelles , lorfqu’ils au- 
roient.une preuve claire & concluante du crime 
imputé à laccufé , à moins qu’ilsn’euflent quelque 
commencement de preuve d’un autre crime énoncé 
dans la plainte , ou dont l’accufé feroit prévenu ; 
auquel cas ils ne pourroient employer dans le 0- 
nitoire que les faits dont ils n'auroient pas les preuves 
fufifantes. 
, Lorfqu'en matière criminelle if ne s'agit que 
d’une ‘accufation légère, fondée fur de fimples 
querelles , la voie du monitoire ne doit pas avoir 
lieu. Fevret rapporte un arrêt du parlement de 
Dijon, du 23 janvier 1583, qui l'a ainfi jugé. 
ais le monitoire pourroit être employé dans le 
cas d'injures graves & atroces. 
M. Gibert dit avoir vu publier un monitoire 


Contre des perfonnes inconnues , qui, dans la nuit, 


avoient 
Vierge. 

S. 5. Quelles formalités font requifes dans l’ex- 
pédition des monitoires ? Pour avoir droit de deman- 
der un monitoire, | faut qu'il y ait une inftance 
commencée, ou du moins une plainte répondue 
avec permiflion d'informer. 


pendu au gibet une ftatue de la Sainte- 


nitoire doit fe faire repréfenter la plainte fur la- 
greie les juges laïques ont permis de l'obtenir. 
Îl eft même en droit d'exiger qu'il en refte dans 
fon greffe un extrait, ainfi que «de l’ordon- 
nance qui a donné la permiffion , afin qu'on puifle 
connoitre fi lon s’eft conformé à l’article 3 du 
titre 7 de l'ordonnance de 1670, qui veut que 
les monitoires ne contiennent autres faits que ceux 
Compris au jugement qui aura permis de les ob- 
tenir, à peine de nullité , tant des monitoires | que 
de ce qui aura été fait en conféquence. Un arrêt 
du 22 février 1707, déclara abufñf un monitoire 
obtenu par des héritiers pour parvenir à la preuve 
d'un recelé d'effets ; parce qu'on y avoit articulé 
des faits de fuggeftion qui n’étoient. pas dans la 
réquète fur laquelle on avoit obtenu la permifion 
d'informer. :x5 À 

Ül faut que le monitoire ne nomme, ni ne défigne 
les perfonnes accuftes, ou contre lefquelles on 
fe pourvoit. Autrement le monitoire feroit pris pour 
un libelle diffamatoire ; parce qu’au cas où il n’y 
eùt pas de révélation , la réputation de ceux qui 
en font l’objet, ne laifferoit pas d'en êtrebieflée. 
C'eft d'ailleurs la difpofition formelle de l'article 4 
du titre 7 de l'ordonnance de 1670. «Les per- 
» fonnes ne pourront être nommées, ni défignées 
» dans les mouitoires , à peine de cent livres d’a- 
» mende contre la partie , & de plus grande, s’il y 
» échet». 
. T faut néanmoins obferver que toute défigna- 
tion contenue aux "monitoires n’eft pas abufñve, 
mais feulement celle qui fe fait, exre. & caufi 
infamante. Mais fi quelqu'un eft défigné & nommé 
ad fines notitiæ, & pour inftruire feulement les 
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Il fuit de-là qu'un official qui accorde un #0- 
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témoins & fans diffamation , il n’y à point d'abus. 
Tel eft, entre autres , le cas de l’accufation d’adul- 
tère, relativement à laquelle, aufi-tôt que le nom 
du mari eft dans le moniroire, quoiqu’on ne nomme 
PaS , par fon nom, la femme qui en eft l'objet , 
elle y eft cependant défignée d'une manière à ne 
pas s’y méprendre, par ces termes, wme certaine 
perfonne femme du corplaignant ; dans ce cas, la 
femme ne peut pas fe plaindre & exciper de l’ar- 
ticle de l'ordonnance , parce que la nature du délit 
ne permet pas qu'on s'exprime autrement. 

Le curé de Beugnon fe faifoit un moyen d'abus 
contre un monitoire, de ce qu'il y avoit été défi- 
gné fous la dénomination d'un curé d’une paroïle 
de campagne , dans le diocèfe d'Auxerre. Mais 
l'arrêt qui intervint le #8 décembre 1734, dit qu'il 
n'y avoit abus dans cette partie. M. lavocat-géné- 
ral Gilbert qui porta la parole dans cette caufe , 
obferva que cette défignation n’étoit point un abus, 
parce qu'on ne pouvoit s'expliquer autrement pour 
fixer l’objet de l’accufation. DF0T 

S. 6. Publication & fignification des monitoires & 
révélations. Les curés & les vicaires font tenus L. 
fous peine de faifie de leur temporel, de faire , à 
la première requifition, la publication du moni- 
toire ; & en cas de refus de leur part, le juge qui 
aura pérmis d'obtenir le monitoire | pourra nommer 
d'office un autre prètre pour le publier; c’eft la 
difpofition de Particle s du titre de l'ordonnance 
déjà cité. « Les curés & leurs vicaires feront tenus L 
» à peine de faifie de leur temporel, à la pre- 
» mière requifition, faire Ja publication du mont. 
» toire, qui pourra néanmoins , en cas de refus CR 
» tre faite par un autre prêtre nommé d'office: 
» par le juge ». 

Lorfqu'après la faifie du temporel fignifiée aux 
curés ou vicaires , ils perfiflent dans leur ‘refus. 
de publier le monitoire , le juge royal peut ordon- 
ner la diftribution de leurs revenus aux hôpitaux 
& pauvres des lieux ; c’eft ce qui réfulte de: lar- 
ticle 6 du même titre de l'ordonnance. Sur quoi 
il faut obferver que, quoique tout juge , même 
feigneurial, puifle permettre l'obtention du rori. 
toire; & faire faifir les revenus des officiaux, & 
des curés & vicaires, dans le cas de refus de: 
l'accorder & de le publier, il n'y a-néanmoins 
que les ‘juges royaux. qui puiflent ordonner la. 
difiribution des révenus faifis. | 

Un curé ne peut fe difpenfer de publier uæ 
monitoire , fous prétexre que le coupable du délit 
qu'on cherche à connoître, s’eft confeflé à lui x, 
&c l'a chargé d'offrir des dommages & intérêts À 
la partie Ifée ; ainfi jugé par arrêt du 29 juillet: 
1670. Re 

En publiant un monitoire , un curé eft obligé de: 
le lire en entier, à haute & intelligible voix; au 
prône de la mefle paroïfiale | & non à vêprés ,. 
pendant trois dimanches confécutifs ; s’il le pro-- 
nonçoit à voix bafle , ou s’il en altéroit quelque: 


, difpofition ; il devroit être condamné à une peine 
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pécuniaire , &c aux dépens faits pour parvenir à 
une nouvelle publication. Fe 

On peut fe pourvoir contre les monitoires pat 
fimple oppofition, ou par l'appel comme d'abus. 
On ne le peut pas par l'appel fimple au métro- 
politain. Arrêt du parlement de Dijon du 22 
mars 1694. Ai 

L'appel comme d’abus a lieu principalement 
Jorfque l’official ne s’eft point conformé à l'or- 


donnance du juge , foit en nommant & défignant, 


d’une manière trop fenfible , les perfonnes, foit 
en inférant dans le monitoire des faits non com- 
pris dans la plainte & l'ordonnance. 

Quant à loppofñition qui eft la voie la plus 
commune pour empêcher ou arrêter la publica- 
tion du monitoire , il faut diflinguer les juges qui 
en doivent connoître , & les procédures néceflaires 
pour en obtenir main-levée. : 

À l'égard des juges , celui qui a donné la per- 
miffion d'obtenir le monitoire eft feul compétent 
pour connoitre de Poppoftion formée à fa publi- 
cation, & cela par droit de fuite, Il eft indiffe- 
rent qu'il foit juge royal, feigneurial, ou ecclé- 
faftique. | 

L’oppofition peut être formée, même après deux 
publications du monitoire, Elle peut l'être auffi avant 
l'expédition ; on la fait alors fignifier au grefñer, 
ou fecrétaire de l'ofcialité. 

Par rapport à la procédure, elle eft prefcrite 
par l'article 8 du titre 8 de l’ordonnance de 1670. 
« Les oppofans à la publication du moitoire feront 
» tenus d’élire domicile dans le lieu de Ja jurif- 
» dition du juge qui en aura permis l'obtention, 
» à peine de nullité de leur oppofñition : & pour- 
» Yont, fans commiflion , ni mandement , y être 
» affignés pour comparoir à certain jour & heure , 
» dans Îes trois jours pour le plus tard, f-ce n’eft 
» qu'il y eût appel comme d'abus », 

Au jour & à l'heure indiqués dans laffigna- 
_fion, on porte la caufe à laudience fans aucune 
autre procédure , & le juge eft obligé de pro- 
noncer définitivement {ur le mérite de loppof- 
rion , fans pouvoir appointer les parties : ainh jugé 
par arrêt du 33 mars 1743 | 

Le jugement qui intervient fur ces fortes d’op- 
pofitions doit avoir fon exécution provifoire. L’ap- 
pel, mème comme d'abus, ne peut en fufpendre 
l'effet. Il n’eft pas non plus permis d'obtenir des 
arrèts de défenfes , fi. ce n’eft en connoiflance de 
çaufe , & fur le vu tant de l’information que du mo- 
nitotre , 8 fur les conclufons du miniftère pu- 
blic ; c'eft ce qui eft textuellement prononcé par 
Particle 9.du titre des monitoires. « L'oppoñtion 
» fera Dladée au jour de laffignation, & le ju- 
» gement quiinterviendra fera exécuté ,nonobitant 
» Oppoñition ou appellation, même comme d’abus. 
» Défendons à nos cours, & à tous autres juges, 
» de donner des d‘fenfes ou furféances de les 
» exécuter ; fi ce n’eit après avoir vu les informa- 


o tions & le monitoire, & fur les conclufions de 
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‘# nos procureurs. Déclarons nulles tontés celles 
_» qui pourroient être obtenues. Voulons , fans 


» qu'il foit befoin d'en demander main-levée, que 
» les arrêts, jugemens & fentences , foïent exe- 
» cutés, & les parties qui auront préfenté re- 
» quête à fin de défenfes, ou furféances, & les 
»” procureurs qui atront occupé , condamnés cha- 
» cun €<n cent livres d'amende, qui ne pourra 
» être remife, ou modérée, applicable moitié à 
» nous, moitié à la partie ». 

On ne peut pas faire fignifier le monitoire à celui 
qui en eft l’objet , afin de l’obliger à réparer 
promptement le tort qu'il a fait à la partie plai- 
gnante. Cette fignification , quand même elle ne 
feroit pas faite à fa perfonne, maïs à quelqu'un 


de fes domeftiques , tiendroit lien de nomination 


& de défignation: ainfi jugé par le parlement de 
Dijon , le 7 juin 1603, & le 12 mars 1610. 
Le but des monitoires eft d'acquérir la preuve 


des faits qui y font contenus. Ceux qui l'ont en- 


tendu publier font tenus de révéler ce qu'ils 
favent à celui qui a fait la publication. Ils peuvent 
cependant fe contenter de dire qu’ils ont des éclair- 
ciflemens à donner fur l'affaire dont il s’agit, at- 


tendu queæcela fuffit pour déterminer la partie. 


plaignante à faire affigner devant le juge celui 
qui a ainfi révélé. "1 PAS 
Les parens du coupable, jufqu'an quatrième 


degré , ne font pas obligés de révéler ce qui peut 


lui préjudicier. Il en eft de même des confefleurs 
& des perfonnes dont l’accufé a pris confeil. Les 
médecins , chirurgiens , apothicaires, fages femmes, 
& autres, qui, par leur état, font obligés de 
garder le fecret à ceux qui les emploient ;- font 
dans là même exception ; de même que les do- 
mefliques à l'égard de leurs maîtres. Mais sil 
agifpit du crime de Kfe-majefté au premier chef, 
ou du falut de l’état, perfonne ne feroit exempt 
de venir à révélation. | 

Les révélations ne peuvent êrre rédigées avec 
trop de foin; c'eft pourquoi le curé ou vicaire 
qui les reçoit, doit les écrire de fa propre mn. 
Il doit faire figner chaque révélation à celui qui 
l'a faite, ou faire mention de fon refus, ou qu'il 
ne fait pas figner. Il doit la figner lui-même, la 
cacheter, & lenvoyer en cet état au greffe de 
la jurifdiétion où le procès eft pendant, fauf aux 
juges à pourvoir aux frais du vuyage , s’il y échet: 
Il n’y a que la partie publique qui doive en avoir 
communication : on ne doit faire connoître à la 
partie civile que les noms & domiciles des révé- 
lans. Articles 10 & 11 du titre 7 de l'ordonnance 
de 1670. 

L'objet de la communication des révélations 
& du nom & domicile des révélans , eft de mettre 
la partie publique & la partie civile en état de 
faire affigner les témoins pour dépofer fur les faits 

ar eux révélés. Mais la révélation n'étant point 
précédée de ferment, le témoin peut ne pastper- 
fer dans cequ'ila dit, & changer , augmenters 


* 
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‘eu diminuer , lorfqu'il fait fa dépoñition judiciaire, - 


Le juge/ ne doit même fe fervir des révélations 
que comme mémoires ,. &c en conf: équence la rè- 
pétition du témoin fur fa révélation, doit con- 
tenir {a dépofñtion en entier. Pour ne s’ètre pas 
conformé à cette règle , la procédure du juge de 
Saint-Amant a été annullée par arrèt du 20 dé- 


dembre 1708, & ïl a été ordonné que la répé- 


tition des témoins venus à révélations , feroit re- 
faite à fes dépens. 
_  &. 7. De li fulmination d’anathéme: M. Pithou, 
dans Particle des libertés ci-deflus. cité , met au 
nombre des monitoires abufifs ceux qui contiennent 
des claufes imprécatoires contre la forme prefcrite 
par les conciles. Il faut fuivre lufage de chaque 
diocèfe, à moins qu'il ne fût trop fingulier & 
éxtraordinaire. Curandum maximè, dit Imbert en 


fes Jafhir. lib. 1, cap. 62 , ne execrationés confhitu- 


fonibus pontificis improbatæ monitionibus inferantur, 
veluti quod nolis pulfatis | in terramque projedlis cereis 
ardentibus , devoveantur qui moniti non paruerint , 
fimileque luant fupplicium ac Core , Dathan & Abiron : 
ab hujufmodi enim imprecationibus procurator reçius 
retfè provocat ab «bufu. | 

* Mornac, fur la Loi 3, cod. de apoft. dit, publi- 
cantur monitiones , fed non ad ritum veterem , exe- 
guendi , fulminandique anathemati itur ,° omiffaque 
dudum feralis illa devovendi fpecies. L'ufage le plus 
commun , & même le plus für , eft celui du rituel 
romain. M. le cardinal le Camus, évèque de Gre- 
noble , en a fait une loi pour fon diocèfe. Nous 
défendons , dit-il dans fes ordonnances fynodales, 
d'employer dans la fulmination de lexcommuni- 
cation aucune cérémonie: fuperflitieufe & extraor- 


dinaire , mais feulement celles. qui font prefcrites 


dans le pontifical romain , qui confiftent à avoir 
un nombre de prêtres , à éteindre des cierges, 
& à faire fonner les cloches d’un fon lugubre. 
Dans plufeurs diocèfes, on diftingue le moni- 
toire de l’aggrave & réaggrave , par trois actes dif- 
Érens , à chacun defquels il faut une permiffion 
du juge qui a permis ou a donné Îe sonitoire. Mais, 
dans d’autres, on prononce une feule fois l’ex- 
“ommunication pour être encourue par le feul fait 
après le délai donné pour venir à révélation, 
ceft-à-dire, qu'il y a des moritoires qui menacent 
d'excommunication ceux qui ne dépoferont point 
fur les faits y contenus, & d'autres qui prononcent 
Vexcommunication ipfo fato. Lorfqu’on’ emploie 
Les premiers , il faut, pour fulminer l’excommu- 
nication ;, une fentence du juge qui le permette, 
lui feul pouvant être inftruit fi. les témoins ont 
_obéi ou non. Sur quoi M. Gibert, dans fon Traité 
des ufages de léglife gallicane , obférve que ceux 
qui défébéiflent au #monitoire qui excommunie ép/o 
fado , font toujours punis de l'excommunicationr, 
‘au lieu que ceux qui défobéiflent à l’autre forte 
de monitoire , font peu fouvent frappés d’excom- 
iMunication, parce qu'il arrive fréquemment qu'il 
p'eft pas fulminé. 


MON ss 


Dans le diocèfe de Paris, & dans ceux. de Pro» 
vence, on fuit l’ufage de ne point prononcer l'ex- 
communication par le moriroire ; on attend, pour 
la fulminer, de connoître quel effet il aura pro- 
“duit. Cet ufage eft conforme à la nature même 
des monitoires , monitorium à monitione, & au prin- 
cipe , felon lequel perfonne ne doit être excom- 
munie fans monitions précédentes. 

$. 8. De Paggrave € réaggrave. Pour entendre 
ces termes , il faut fuppofer que, quoique l’ex- 
communication, prife dans toute fon étendue. 
opère en un moment tous fes effets , & ne fe 
partage point , néanmoins l'églife qui n’a pas accou- 
tumé d'employer à la fois tous fes châtimens pour 
parvenir à réduire fes enfans à leur devoir, ne 
laifle pas dé partager, quand elle le juge à pro- 
pos , les effets extérieurs de l’excommunication. 
Quand elle a privé un fidèle de la communion 
intérieure ou fpirituelle , & qu'elle: te voit infen- 
fible à cette peine, elle le prive de tout ufage 
de la fociété civile , & c'eft ce qu'on appelle 
aggrave, qu'on publie au fon des cloches, avec 

es chandelles allumées qu’on tient en main, 
qu'on éteint enfuite, & qu'on jette par terre. 

Si toutes ces cérémonies ne font aucune im- 
prefhon fur cet excommunié , on défend publi. 
quement à tous les fidèles, à peine d’excommu- 
nication , d'avoir aucune forte de commerce avec 
hi, & l’on publie cette défenfe avec les mêmes. 
folemnités employées pour l’aggrave. Cette dé- ; 
fenfe publique, qui repréfente cet excommunié 
comme un objet d'horreur & d’aborñination , porte 
le nom de réapgrave. 

Ducafle, dans fon Traité de la jurifdifion eccle- 
fiaflique, obferve que les aggraves & réaggraves 
font fans objet dans les fentences d’excommuni- 
cation que l’on publie en conféquence des moni- 
toires. Il eft conftant que ces excommunications 
font prononcées en termes généraux , fans nommer 
&c défigner perfonne. Ces aggraves & réaggraves 
ne doivent être publiées qu'à mefure que l’offi- 
cial eft informé que l’excommunié perffle dans 
fa coutumace. Cela étant, comment défendre aux 
fidèles d’avoit aucun commerce avec des gens 
qu'ils ne connoiflent pas, & dont ils ne favent 
ni le nom, ni la demeure? Comment menacer 
d'excommunication ceux qui mangeront & boi- 
ront avec des perfonnes qu’on ne défigne, & 
qu'on ne nomme point, & par conféquent qu’on 
ne peut éviter ? Comment enfin connoiître que 
les excommuniés perfftent dans leur contumace , 
fi on ignore qui ils font : c’eft cependant ce qui 
arrive toutes les fois qu'il ny a aucune révéla 
tion après la publication du monitoire. 


+  Concluons donc, avec l’auteur cité, que les. 


agoraves & réaggraves des excommunications qui 
font. la fuite des wmonitoires,. font aw moins inu- 
tiles, & qu'il n’eft point étonnant que- l'ufage n’en: 


foit:pas commun. Âu refle, on ne peut les em 


 ployer qu'avec la permifion du juge qui a. déjà 
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permis d'obtémr le monitoire, & il fie doit poirit 

l’accorder , à moins que des circonftances extraor- 


dinaires ne faflent préfumer qu’elles feront de 
quelque utilité. On a perdu de vue pendant trop 


long-temps ce principe, que le concile de Trente 


a voulu remettre en vigueur. Quamvis eXCOMIMU- 
nicationts gladius nervus fit eccleftafticæ difciplinæ 6 
ad continendos in officio populos valde falutaris ; fobrie 
tamen magnaque circonfpeétione exercendus ef? , cum ex- 
perientia doceat , fi temerè aut levibus ex Caufis incu- 
tiatur, magis contemni quam formidari, & perniciem 
potius parere quam falutem. ( M. l'abbé BERTOLI0O , 
avocat au parlement. 

MONITORIALES. Voyez LETTRES MONi- 
TOIRES. 

MONNAGE, Ce mot a fignifié autrefois le 
droit de mouture, ou quelque chofe d’approchant. 

Une chartre de Guillaume , comte de Hainaut, 
de lan 1326, porte : « Nous donnons au devant 
» dit maiftre Jehan...., le monnce, le monnage , 
» & le moulture, avækes toutes les frankifes, les 
» droitures , & les appartenances que nous aviens 
» en le ville & four ‘le ville de Marke en 
» Ofirevant ». 

Dom Carpentier , qui cite cet extrait au mot 
Monagium , foupçonne que le monnage n’eft pas 
abfolument la même chofe que le droit de mou- 
ture, puifque la chartre les énonce l’un après 
l’autre; & dans cette fuppoñtion , le monnée {eroit 
encore un autre droit. 

Quoi qu'il en foit, le mot de monnage a aufl 
fignifié autrefois un droit de hallage ou de marché, 
dû par tesmarchands forains , tant pour leur vente, 
que pour leur achat,; c'eft ce qui réfulte d'un compte 
des domaines du comté de Boulogne , de l'an 1402, 
qui eft cité par les additionnaires de Ducange, 
à la fin du mot Monctagium. à« C’eft à favoir, Y 
» eft-il dit, de tous marchands forains, & faifant 
» réfidence hors de la comté , qui doivent de 
» toutes denrées & marchandifes qu'ils vendent 
» & achètent en ladite ville, & vicomté de Bou- 
> logne, deux deniers oboles pour livre ». (M. G.ar: 
RAN DE COULON , avOcat au parlement, ) 

MONNANS. 
étoient fujets aux moulins bannaux du feigneur ; 
ceft ce. qui réfulte d’une chartre de l'an 1308, 
citée par dom Carpentier , au mot Monancius. 
(M. GARRAN DE CouLon , avocat au parlement. ) 

MONNEAGE , droit de, ( Code féodal. ) eft un 
droit dû au roi en Normandie fur chacun feu. 
Voyez FOUAGE. 

MONKNÉE. C’eft une efpèce de droit de mou- 
ture. Voyez l’article MONNAGE. 

MONNOIE , ff ( Droit public. ) eft le nom 
qu'on donne aux pièces d’or , d'argent ou autre 
métal, qui fervent au commerce & aux échanges , 
qui font fabriquées par l'autorité du fouverain, & 
ordinairement marquées au coin de fes armes, ou 
antré empreinte certaine, 

Nous ne parlerons pas ici de l’établiffement de 


2 


On a donné ce nom à ceux qui 


MON 


la monnaie dans les fociétés civiles & politiques 


de la manière dont elles font fabriquées, de Vin: 
fluence qu’elles ont fur la profpérité des états, & 
du commerce en particulier, du rapport qu'ont 
entre elles les différentes monnoies des peuples po- 
lices. Ces articles fe trouvent dans les diftionnaires 
d'économie polit. & dipl. du commerce , des finañces ; - 
des arts & métiers. Nous nous bornerons à donner 
un précis des loix données par nos rois pour faire 
battre de la monnoie ; & du crime de faufe monnoïes 
S. 1. Ordonnances pour faire battre beaucoup de 
monnoie. Les rois de France de la troifième race, 
ont toujours eu à cœur de faire battre quantité de 
bonne monnoie. Henri [ rendit une ordonnance 
en 1053 par laquelle tout particulier dévoit porter 
à lasmonnoie, la vaïflelle qui lui étoit fuperflue , 
laquelle lui feroit payée fur le pied du prix cou- 
rant, proportion gardée du titre qu’elle tiendroïit. 
Philippe-Augufle confirma la mème ordonnance 
en 1204 en défendant en outre aux orfèvres de 
battre vaiflelle qui pefât plus de 12 marcs. | 
Philippe IV , dit le Bel, manquant de matière ÿ 


rendit une ordonnance le jeudi de devant Pâques 


fleuriès en 1314, qui portoit que ceux qui n’au- 
roient pas 6000 livres de rente fiflent porter la 
troifième partie de leur argenterie à l'hôtel de la 
monnote le ‘plus prochain, qui leur feroit payée 
felon le titre auquel elle fe trouveroit fuivant l’é. 


 valuation du prix du marc d'argent fin, fur peine 


de perdre la moitié de celle qu’ils auroïent cachée, 


Une autre ordonnance rendue en l'année #3 ro le 
20 janvier, interdit la fabrication de vaiflelle d’or 
& d'argent excédant un marc; le r2 juin 1313, ül 
ordonna que nul orfevre ne travailleroit aucune 
vaiflelle jufqu'à un an; celle du premier o@tobre 

314, porte qu'il foit pris la quatrième partie des 
vaiflelles d’or & d'argent du royaume: qui fera 
payée à un prix raifonnable , & défend aux or- 
fèvres de travailler pendant deux ans. 

Le même roi rendit aufhi\ une ordonnance qui 
enjoignoit à tous fes fujets qui n’auroient pas 2,000 
livres parifis de rente , de faire porter à la monnoie ” 
la plus prochaine les pièces de vaiffelle , qui pefe- 
roient plus de quatre marcs. 


Et pour donnér l'exemple, ce monarque en: 
voya à la monnoie plufeurs gros effets en or ma 
fif, de mème qu’une table d'argent lefquels , effets 
furent convertis en bonne monnoie à fi coins & 
armes. Me 

Philippe V dit le Long, par fon édit du 1$ jan 
vier 1316, défend aux orfèvres de faire vaïflelles 
jufqu'à deux ans , fous peine de punition corporelle. 

Boifard donne cette ordonnance émanée de Louis 
Huttin: cela eft impoffible, puifqué ce roi n’a 
commencé à régner que fur la fin de 1314, & qu'il 
mourut fubitement à Vincenne par le poifon le 13 
juin 1315, âgé de 20 ans, n'ayant régné qu'environ 
6 mois. 

Cet anacronifme ne diminue rien à la vérité se 
a 
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_ a force de l'ordonnance’, il ne change feulement 
que le nom du roi qui régnoit. 

Charles-le-Bel , par ordonnance du 11 mai 1322, 
défend à tous orfèvres de faire des vaiflelles d’ar- 
gent excédant un marc , finon pour le roi, fanc- 
tuaire , églife, fur peine de confifcation des vaif- 
{elles & du corps , à la volonté duroi. 

Philippe de Valois et 1330, 17 février , permet 
à Michel de Rams, orfèvre de Paris, de travailler en 
vaillelle d'argent pour l'abbé de faint Denis en 


à 


Franèe, & de faire quatre douzaines d’écuelles + à 


12 plats pour le feigneur de Roye. 
Le mème roï, le2$ mai 1332, défend à tous les 


rorfèvres de faire des vaiflelles ni ps vaifleaux 


vai 
au-deffus de 12 marcs de vaiflelle, porteront à la 
monnole la troifième partie d’icelle, qui fera payée 
* Proportion gardée du titre qu’elle tiendra. - 

Le comte de $, Paul obtint un mandement du 


roi en date du 23 août 133$, pour faire forger 


vaïflelles d'argent jufqu’à 1$ marcs, 

 L'ordonnance du 23 août 1343 défend la fabri- 
cation de la vaiffelle ou joyaux d’or ou d'argent, 
hi ce n’eft pour églife ; & par une autre du 21 
Juillet 1347, il ef dit que nul orfèvre ne pourra 
faire vaiflelle d'argent que d’un marc & au-deflous, 
_iinon pour églife. ; 

Le roï Jean I, dit le Bon, confirma l’ordon- 
nance de fon père Philippe de Valois du 21 juillet 
1347, par celle du 25 novembre 1356 , qui porte 
que uul nait à vendre aucune vaiflelle d’or ou 


d'argent à aucun orfèvre, mais au maître de la 


monnoie la plus prochaine, 


Cette ordonnance fut confirmée par celle du ro 
avril 1361 du même roi, qui porte que nul or- 
fèvré ne pourra travailler aucune vaiflelle fans un 
congé. de nous ou de nos généraux maîtres des 
monnoles | ni faire aucune ceinture d’or ou d'argent, 

- ni joyaux pefant plus d'un marc. 
"Charles V , dit le Sage, par fon ordonnance du 
5 mai 1365, fait les mêmes défenfes que celles 
du roi Jean; & en outre de ne vendre aucune 
matière d’or ou d'argent , ni même vaiflelle à aucun 
orfèvre, : 
— Louis XIT, furnommé le Père du peuple, par 
on ordonnance du 22 novembre 1506, défend à 
tous orfèvres de faire aucune vaiflelle de cuifine ; 
<oimme bafins, pots à vin, flacons & autres 
grofles vaiflelles, finon du poids de 3 marcs & au- 
:  deffous, fans fa permiffion vérifiée par les généraux- 
maîtres des monnoies, ni de faire aucun ouvrage 
en or, pefant plus d'un mare, fans fes lettres-pa- 
-tentes. 

Par lettres-patentes du même roi, en date du 
25 janvier 1506, il fut permis à meflire Levi , 
évêque de Mirepoix, de taire battre deux céns 
marcs de vaiflelle d'argent. 


Du mème jour ii fur auf permis à Ja comtefle 


Jurifprudence. Torre VL 


Le ni hanaps d'or, fi ce n’eft pour calice où 
Eaux à fanétuaire : Jrem , que ceux qui auront 
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de Dunois, coufine du roi , de faire travailler so 
marcs d'argent pour fon ufage. 

Le 15 février de I même année, pareïlles lets 
tres furent accordées au grand-maître de Rhodes : 
de faire battre 72 marcs d'argent en vaiflelle, & 
le même jour pareille permiffion fut donnée au 
feigneur de Threvolh , confeiller au grand-confeil , 
de faire travailler 6o marcs d'argent ; au fieur de 
la Chambre, il fut permis d’en faire battre 80 marcs : 
au cardinal de la Trimouille, il fut permis d'en 
faire battre 100 marcs en argent & 16 enor. 

François I, le ÿ juin 121, ordonna qu'il fût 
fait monnoie des emprunts qu'il avoit faits de vaif- 
{elles d'argent de plufieurs notables de fon royaume 


Pour fubvenir à fes guerres. 


Du 10 feptembre 1521, défenfes furent faites 
de faire vaiflelle d’or & d'argent, & autres ou- 
vrages d’orfévrerie pendant fix mois. 

Charles IX défendit, au mois d'avril r $7I , AUX 
orfèvres du royaume, de füre de trois ans une 
vaiflelle d’or ni d'argent excédant un marc & demi € 
êtune loi du mois d’oûtobre dela même année défend 
de faire aucun ouvrage en or de quelque poids que ce 
foit, ni vaiflelle d'argent excédant deux marcs la 
pièce, fans une pérmiffion du roi enregiftrée en la 
cour des monnoies. 

Louis XIIT , par fon édit du 20 décembre 1636; 
défend aux orfèvres du royaume de faire à l’a 
venir aucun onvrageen argent, pour qui que ce 
foit,. pendant un an, au-deflus du poids de 4 
marcs, & en or au-deflus de 4 onces, fans en 
avoir, par ceux qui commanderont les ouvrages, la 
pérmiflion fpéciale du roi, par lettres-patentes 
fcellées du grand fceau , & regiftrée’en la cour des 
monnoies , {ur peine de conffcation des ouvrages, 
de $oo livres d'amende & clôture de la boutique 
pour la première fois. 

Louis XIV aréitére les mêmes défenfes par fon 
édit de 1645 ; mais à l'égard des ouvrages d'ar- 
gent, il permet d’en faire jufqu’à 6 marcs. 

Par l'ordonnance du mois d'avril 1672, fa ma- 
jefté défend toutes fortes de travail d’or pour table 
de quelque poids que ce foit; en argent le poids eft 
permis jufqu’à 12 marcs pour les baflins, pour les 
plats, & toute vaiflelle de table. Les grands ou- 
vrages font défendus fous peine de confifcation , de 
1500 livres d'amende, & de punition corporelle en 
cas de récidive, 

Sa majefté à confirmé cette ordonnance par cell 


du mois de février 1687, qui défend à tous or- 


fèvres, marchands, ouvriers, &c. de fabriquer , 
vendre, expofer en vente, des feaux, cuvettes , 
ni autres vafes d'argent fervans pour l’ornement 
des buffets, feux d'argent, brafñers , &c, à peine 
de 3000 livres d'amende. 

Enfin, par édit du mois d'oftobre 1689, il dé. 
fend à tous orfèvres, ouvriers & marchands, de 
fabriquer , vendre , expofer en vente aucun, où- 
vrage d’or excédant une once, à ia réferve des 
roix d'archevêques, évêques, abhés &c chevaliers; 
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de ne vendre ni expofer .en vente des effets d’ar- 
gent, comme brafiers, foyers , cuvettes , &c. fous 
peine de confifcation, de 6000 Jivres d'amende 
pour la première fois , & de punition corporelle en 
cas de récidive ; & enjoint fa majefté a ceux qui 
ont chez eux des effets en argent ci-deflus dé- 
taillés, de les faire porter à la monnoie la plus pro- 
chaine pendant le cours du mème mois, fous pa- 
reilles peines , pour lefdits effets être convertis en 
éfpèces aux coins & effigie de fa majeñté, & la 
valeur en être payée à raifon de 29 livres 10 fols 
pour chaque marc de vailelle plate, & 29 pour 
chaque marc de la vaiflelle montée & marquée 
du poinçon de Paris : à l'égard de celles qui ne 
feront point marquées dudit poinçon, elles feront 
fondues , effayées & payées fuivant le rapport de 
l'effayeur. 


ÎL eA auffi défendu , fous peine de conffcation & 


de 6000 livres d'amende , à tous orfèvres, ouvriers 
& marchands, de travailler, expofer en vente ou 
débiter aucun ouvrage doré, fi ce n’eft pour ci- 
boires & autres vafes d’églife , ni argenter aucun 
ouvrage en bois ou en métal. 

Ces défenfes ne fubfftent plus aujourd'hui, & 
l'on permet aux orfèvres de travailler auffi forte- 
ment qi'ilgie peuvent. Peut-être que cette condef- 
cendance augmente le luxe des particuliers ; mais 
il n’en eft pas moins vrai qu'elle excite l’induftrie 
parmi les orfèvres, qu’elle entretient un commerce 
éme pour l’état, par la vente quife fait aux étran- 
gers de matières & de bijoux d’or & d'argent fabri- 
ques dans le royaume ; qu’elle produit au roi, 
fur chaque marc d'or & d'argent travaillé, un 
revenu plus confidérable que celui qu'il retire par 
le droit de feigneuriage de la fabrication des m07- 
notes. D'’aïlleurs, fi on s’en rapporte à M. Neker, 
cette permiflion tacite accordée aux orfèvres , 
n'empêche pas qu’il ne fe fabrique tous les ans en 
France une très-grande quantité de ronnoies nou- 
velles, dont il porte le montant à une fomme 
d'environ quarante millions, 


&. 2. Du crime de fauffe-monnoie. Le crime de 


faufle-monnoie eft un crime de lèfe-majefté au fe- 
cond chef , car il arrache un fleuron de la cou- 
ronne des fouverains; puifqu’il n'appartient qu’à eux 
feuls de faire battre monnoie , comme il a été démon- 
tré plus haut. 

Faufle-monnoie comprend celle qui eft fabriquée 
en cachette hors de l'hôtel des monnoies, qu'elle 
foit de bonne ou de mauvaife matière; celle qui 
eft de bonne matière ne fait point de tort au pu- 
blic , il eft vrai; mais elle en fait au roi, parce 
que celui qui la fabrique vole au roi le bénéfice 
qu’il doit faire fur fes monnoies, & ufurpe en même 
temps un droit de fabriquer , qui n'appartient qu'aux 
fouverains. 

Quant à ceux qui battent monnoie fecrète dans 
laquelle ils mettent un tiers, moitié, trois quarts 
de cuivre, où qui font des efpèces de pur étain 


fonnant pour imiter l'argent , ou de pur cuivre ar- 


genté ou doré , ces fortes de monnoies (ont faufles 
en tous points; 1°. parce qu'elles font fabriquées 


furtivement, 2°. parce que plufenurs dé ces .ef- 


pèces ne font pas autitre, & que les autres font 
de nulle valeur par rapport à leur matière. Les 
faux-monnoyeurs de ce genre volent le fouverain 
& fes fujets. 

Eafin la fauffe-monnoie eft un crime qui fe com- 
met de plufeurs façons. 

Sans la permiffion du prince, quoique les ef- 
pèces foient à meilleurs titres, ou quand elles 
font à moindres titres. “ki 

Quand on s’en charge fciemment pour l'ex- 
pofer, ou que l’on participe avec les faux-mon- 
noyeurs. 


titre. 

Quand on achète les rognures, ou qu’on par- 
ticipe avec les rogneurs. | 

Quand ceux qui font la monnoie avec la permif- 
fion du fouverain , la font plus foible ou de moin- 
dre titre & poids. | ) 

Dans toutes ces circonftances , la faufle-mor- 
noïe eft une crime public, dont l’accufation eft 
permife à un chacun, tant contre les faux-mon- 
noyeurs , que contre ceux qui les recèlent , ou qui, 
en ayant connoïflance , ne les découvrent pas. 

Ce crime ne reçoit point d’excufe, il viole tou- 
jours la majefté du fouverain , il arrache l’un des 
fleurons de fa couronne , il romptle lien du com- 
merce , il altère la règle & la mefure du prix de 
toutes les marchandifes, il empoifonne une fon- 
taine publique & ne peut tomber que dans une 
ame baîle. 

Les empereurs Valentinien , Théodofe & Ar- 
cadius , ordonnèrent que ceux qui feroiént con- 


. Quand on rogne oualtère la monnoïe qui eft am 
L 


vaincus de ce crime , feroïent punis du même {up-. 


“plice que les criminels de lèfe-majefté. 


La coutume de Bretagne porte en termes ex-; 


près : les faux-monnoyeurs feront bouillis, & 
puis pendus. as se QE 
Celle de Loudun porte dans l'article 39 ce qui 
fuit : quiconque fait ou forge faufle-monnote , doit 
être traine, bouilli & puis pendu. 
. Les ordonnances des rois de France contre les 
faux monnoyeurs font de Childéric ILE, de Louis- 
le-Débonnare , de Charles-le-Chauve, de faint 
Louis , de Françoïs I , de Henri II & de Charles IX. 
Celle de Childéric III porte que celui qui fera 


“convaincu du crime de faufle-monnoie aura le 


poing coupé ; que fes complices, s'ils fontlibres, 
paieront 60 fols d'amende, & s'ils font efclaves, 
qu'ils recevront 60 coups: cette ordonnance eft de 
l'an 744. 

Celle de Louis-le-Débonnaire, donnée à Aix-le- 
Chapelle en 819, .eft conçue en ces termes : De 
felfa moneta jubemus ut qui ‘eam percuffiffe compro- 
batus fuerit , manus ei amputetur , 6? qui hoc confen- 
ferit, fê liber , fexaginta. folidos  componat , fi fervus 


fexaginta LUS acciplat, 


?- 


3 


# 


MON 


Ceïle de Charles-le-Chauve, donnée en l'année |; 


864, eft conçue dans les mêmes termes. 

Celle de S. Louis, de l'an 1248, porte que les 
faux-monnoyeurs, expofiteurs , billonneurs , ro- 
gneurs , 6c. feroient pendus comme voleurs 
publics. | 
- Les ordoñnances de François I, en 1536, 1540, 
portent que les rogneurs feroient punis comme les 
faux-monnoyeurs. be | 

Ceile de Henri Il, en 1540, porte que ceux qui 

feroient fais avoir des rognures & billons pro- 
venans d'icelles , feroient punis comme faux-mon- 
noyeurs. 
_ Celle de Charles IX porte défenfes à toutes 
perfonnes d'altérer, fonder, où charger aucune 
€fpèce d'or ou d'argent, à peine d’être punies comme 
faux-monnoyeurs. PAT | 

Ces ‘ordonnances ont été confirmées par arrèt 
du confeil, en date du 20 fivrier 167$. 

Les bulles des papes Clément V, en 11100 
oBtenues par Philippe-le-Bel ; celles du pape Jean 
XM , en 1320 , obtenues par Charles-le-Bel : celles 
de Clément VI, en 1349, par Philippe-de-Valois : 
celles de Grégoire XIÏT, en 183 , par Henri II : 
tous ces papes ont fulminé des excommunications 
Contre les faux-monnoyeurs , billonneurs, ro- 
gneurs & expofiteurs. 

Billonner, en général, fe dit de celui qui profite 
induement fur les éfpècés au préjudice des ordon- 
nances. Voyez BILLONNEURS. 


On appelle expofteuts ceux qui étant de con- . 


certavec les faux-monnoyeurs, rogneurs & billon- 
_néurs, reçoivent d'eux les efpèces faufles , ou al- 
térées pour les faire entrer dans le commerce. 

Ce crime, de mème que celui de faux-mon- 
noyeurs, 6c. étoit puni très-rigoureufement ; car 
celui qui en étoit convaincu étoit coufu vif dans 
un fac de cuir; on lui donnoit pour compagnie 
dans ce fac, un chat, une couleuvre ou ferpent & 
un coq: & on le jertoit ainf dans l’eau. Dans la 
füte ce fupplice fut modéré : aujourd'hui celui qui 
eft convaincu de ce crime eft pendu avec inf- 
cription devant & derrière lui en gros caradére, 
( Faux-monnoyeur.) 

Ce crime eft fi énorme , qu’il eft du nombre de 
ceux que les rois font ferment de ne point par- 
donner, | | 

MONNOïES , (COURS DES ), font des cours fou- 
véraines qui connoïiflent en dernier reflort & 
fouverainement de tout ce qui concerne Îles mon- 
moies & leur fabrication , comme aufl de emploi 
des matières d'or & d'argent ; & de tout ce qui y 
a rapport tant au civil qu'au criminel , foit en pre- 
mière inftance, foit par appel des premiers juges 
de leur reflort. 

Originairement , la cour des monnotes de Paris 
étoit feule , & avoit tout le royaume pour reflort 
jufqu'en 1604 , que fut créée la cour des monnoies 
de Lyon, 

Cour des monnoies de Paris. La fabrication des 
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monnoies , ainfi que l'emploi des matières d’or & 
d'argent , fontde telle importance , que les fouve- 
rains ont eu dans tous lés temps des officiers par- 
ticuliers’ pout veiller fur les Opérations qui y 
avoient rapport, & fur ceux qui étoient prépofés 
Pour y travailler. G 
Chez les Romains, il ÿ avoit trois officiers ap- 
POléS sriumviri menfarii Jen monetarii , qui préfi- 


_ doient à la fabrication des monneies : ces’o ciers 


faifoient partie des centumvirs , & étoient tirés du 
Corps des chevaliers. | 
Ï paroît que cette qualité leur fut confervée juf- 
qu'au règne de Confantin, qui, après avoir fup- 
primé les triumvirs monétaires, créa un intendant 
des finances, äyant auf l’intendance des monnoies 
auquel on donna le nom de comes facrarum larpi- 
tiorurn, dues 
Cet officier avoit l’infieftion fur tous ceux qu 
étoient prépofés pour la fabrication des monnoies : 
il étoit anffile dépofitaire des poids qui fervcient 
à pefer lor & l'argent, & c’étoit par fon ordre 
qu'on envoÿoit dans les provinces des poids éta- 
lonnés fur l'original, cornme il fe pratique a@uel- 
lement à la cou dés monnotes, feule dépoñtaire du 
poids original de France. 
Telle étoit la forme du gouvernement des Ro- 
mains, pat rapport aux monnoies; lorfque Phara- 
mond, premier roi en France, s’empara de Trèves 
qui leur appartenoïit ; il fuivit, ainfi que fes fuc- 
cefleurs, la police des Romains pour les monnoies. 
Vers la fin dé 1 première race, il ÿ avoit des 
monnoies dans les principales villes du royaume, qui 
étoient fous la diretion des ducs & comtes de ces 
Villes , mais toujours fous l'infpe@ion du comes fa- 


| crarum largifionum, ou des généraux des onnoies 
d : # . * Le \ LS] 
| que le bien du fervice obligea de fubftituer à l'in- 


tendant-général, 
Ces généraux des monnoies furent d’abord ap- 


pellés monetarii ; on les appelloït en 1211 , & dans 


les années fuivantès, magiflri monete, & en fran- 
ÇOIS, maîtres des monnoies ; ces maîtres étoient d’a- 
bord tous à la fuite de la cour, parcé qu’on ne 
fabriquoit les monnoies que dans le palais des rois ; 
ils étoient commenfaux de leur hôtel , & c’eft de-là 
que les officiers de la cour des monnoies tirent leur 
droit de comrnittimus. 

Depuis que Charles-le-Chauve éut établi huit 
hôtels des monnoies , il y eut autant de maîtres 
particuliers des monnoies au-deflus defquels étoient 
les autres maîtres , qu'on appella pour les diftin- 


Buer , maitres généraux des monnoëes, par tout le 


royaume de France, ou généraux-mañtres ou géné- 
raux des monnotes. : 

En 1459, le roi les qualifoit ‘de fes confeillers : 
ils font même qualifiés de préfidens dans des lettres 
de Charles-le-Bel de 13223 & dans des comptes 
de 1473 & 1474, ils font qualifiés de ffres. 

Le nombre des généraux des monnoïes a beau- 
coup varié : ils étoient d’abord au nombre de trois ; 
&c'elt dans qe temps qu'ils jet unis & inçor- 
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porés ayec les maîtres, des comptés A 
pareillement qu'au nombre de trois, & avec les 
tréforiers des finances qui étoient aufli en pareil 
nombre, & placés dans le palais à Paris ;. 
où eft encore préfentement la chambre des comptes. 

“Ces trois jurifdiétions différentes qui compo- 
foient anciennement la chambre des comptes , con- 
noifloient conjointement & féparément, fuivant 
l'exigence des cas, du maniement & diftribution 
des finances , de celui du domaine qu'on appelloit 
tréfor des monnoies , d'où a èté tirée la chambre des 
monnoies + cela fe juftifie par diverfes commiflions, 
dont l’adrefle leur étoit faite en commun par nos rois. 

Les généraux des monnoles avoient dans l’en- 
ceinte de la chambre des comptes leur chambre 
particulière, dans. laquelle îls s’aflembloient pour 
tout ce qui concernoit le fait de leur jurifdiétion , 
& même pour y faire faire les eflais & épreuves 
des deniers des boîtes qui leur étoient apportées , 
par les maîtres & gardes de toutes les #onnoïes du 
royaume. 

Conftant, qui écrivoit en 1653, dit quil n’y 
avoit pas long-temps que l’on voyoit encore dans 
cette chambre des vefliges des fourneaux où les 
généraux faifoient faire les eflais des. deniers des 
boites ; & deniers courans. 

En 1206, il y avoit quatre généraux, dontun 
étoit maitre de la monnoie d’or; on n’en trouve 

lus que trois en 1315 ; is étoient quatre en 1346; 
Po fuivante ils furent réduits de même à quatre 
par Charles V, alors régent du royaume ; it établit 
en 1358 un gouverneur & fouverain maitre des 
monnoies du royaume; mais fon adminifiration , 
dont on ne fut pas content,ne dura qu’un an; il 
i y en eut cependant encoreun femblable en 1364. 

Pour ce qui eft des généraux , ce même prince 
en mit un cinquième en 13593 & dans la même 
année, ilen fixa le nombre .à huit, dont fix 
étoient pour la langue d'Oil ou pays coutumuer, 
& réfidoient à Paris ; les deux autres étoient pour. 
rendre la juftice en qualité de commiflaires dans 
les provinces de la langue d'Oc ou pays de droit 
écrit. | 

Les trois corps d'officiers qui fe réunifloient à 
a chambre des comptes, ayant été augmentés, 
cela donna lieu à leur féparation , ce qui arriva 
vers 1358 ; alors la chambre ‘des monnoies fut 
placée au-deflus du bureau de la chambre des 
comptes. auffi-bien que leur greffe &c parquet, & 
ce. tribunal tint en cet endroit fes féances juf- 
qu'en 1686, que la cour des monnoïes fut transférée 
au pavillon neuf du palais du côté de la place 
Dauphine, où elle commença à tenir fes féances 
au mois. d'oétobre de ladite année , & depuis ce 
temps elle les a toujours tenues dans le même lien. 

Pour revenir aux généraux , l’augmentation.qui 
avoit eu lieu fut confirmée par le roi Jean en 
1361, &ils demeurèrent dans le même nombre 
de huit, jufqu’à ce que Charles V en 1378, les 
«éduifit à fix. Charles VI en 1381, n’en nomma 


au lieu 


per 
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que cinq en titre, & un fixième pour fuppléer-er: 
l'abfence d’un des cinq qui étoit échevin. Ils fus 
rent cependant encore depuis au nombre de fix 
& mème en 1388 Charles VI ordonna qu'il y em 


auroit huit; favoir , fix pour la langue d'Oi, &. 


deux pour la langue d'Oc : il réduifit en 1400 ceux. 
de la langue d'Oil à quatre , & confirma ce mème. 
nombre en 1413. 


Lorfque les Angloïs furent maîtres de Paris fous 


- Charles VI, les généraux des monnoies transfére- 


rent leur chambre à Rouge où elle demeura 


depuis le 27 avril 1418, juiqu’en 1437 qu’elle fut 


rétablie à Paris après l’expulfon des Anglois ; il 
y eut néanmoins. pendant ce temps une chambre. 
des monnoies , tenue à Paris par deux généraux & 


un commiflaire extraordinaire qui étoient du parti 


des Anglois. 


Tous ces officiers étant réunis, lorfque la cham- 


bre fut rétablie à Paris, Charles VII trouva qu'ils 
étoient en trop grand nombre ; c’eft pourqtoi «en: 
1443 il les rédurfit à fept,. ce qui: demeura fur çe- 
pied jufqu'en 145$ qu'il les réduifit à quatre. 
Louis XI les maintint de mème; mais Charles: 
VIT , en 1463, en fixa le nombre à fix, & en: 
1494 ilen ajouta deux. | 
Ce nombre de huit ne paroïffant-pas fuffifant à: 
François premier , il créa en 1522 un préfident &c 
deux confeiilers de robe-longue, ce qui faifoit ex 
tout onze perfonnes , un préfident & dix. con- 
feillers. | | 
Les premiers généraux des monnoies jugeoïent- 
& connoifloient de la bonté des monnoies de nos: 
rois , & même de celles des feigneurs auxquels nos. 
rois avoient accordé la permifhion de faire battre. 
monnoie ; c’étoit les généraux quirégloient le poids ,. 
Paloi & le prix des monnoies de.ces feigneurs , & 
qui pour cet effet en faifoient la vifite. Vice 
Du temps de Philippe-le-Bel, les feigneurs hauts. 
jufticiers connoifloient , dans leurs terres ,. des abus- 
que l’on faifoit des. monnoïes, foit en en fabricant 
de faufles , ou en rognant les bonnes ; ils pouvoient. 
faire punir le coupable. Philippe-le-Bel accorda- 
même aux feigneurs hauts-jufticiers la confifcation. 
des moñnaies décrites que leurs officiers auroient- 
faifies, il ne leur en accorda enfuite que la moitié: 
Mais le roi connoïfloit feul.par fes officiers des: 
conteftations pour le droit de battre monnoie, ils: 
avoient auffi feuls la, connoiffance & la punition: 
des coupables pour monnoies contrefaites à. (on: 
coin, & les officiers que les feigneurs nommoient 
pour leurs monnoies dévoient être agréés par le roi. 
&c reçus par les généraux. 


Philippe-le-Bel, Louis Hütin, Philippe-le-Long ,. 


Charles IV, Philippe de Valois, Charles VIL, & en: 


dernier lieu François premier:, ayant Ôte aux fei-- 


: gneurs le droit de battre monnoie , les généraux des- 
. monnoïes , & autres officiers royaux qui leur étoient: 
, fubordonnés, furent depuis ce temps les feuls qui 
- eurent connoïflance du fait des monnoïes: 


Charles V, étant régent du royaume , renouvelläs 
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les défenfes qui avoient été. faites à tous juges de 


cônnoître des monnoies , excepté les généraux &. 


leurs députés. : AE 

Ces députés étoient quelques-uns d’entre eux qu'ils 
envoyaient dans les provinces pour empêcher les 
abus qui fe commettoient dans lès monnoies éloi- 
gnées de Paris ; ils alloient deux de compagnie, 
& avoient outre leurs gages des taxations parti- 


culières pour les frais de leurs voyages & che- 


vauchées. Leur équipage.étoit réglé à trois chevaux 
&t trois valets ; ils devoient vifiter deux fois l'an 
chaque monnoie.. 
LL 2 L2 . ! (A : #5 V4 L 2 L] r 
. La jurifdiétion des généraux des monnoïes s’éten- 
doit , comme fait encore celle de la cour des mon- 
noles , privativement à tous auttes juges, fur le 


fait des monnoies & fabrications d'icelle, baux à 


fermes dés monnoies & réceptions de cautions , fur 
les maitres officiers , ouvriers & monnoyers , foit 
pour le poids , aloi, & remède d’icelles, pour le 
cours & prix des monnoies, tant de France qu’é- 
trangères , comme auf pour régler le prix du 
marc d'or & d'argent, faire obferver les édits & 
réglemens fur le fait des monnoies par les maîtres & 
officiers d'icelles , changeurs , orfèvres, jouailliers, 
afineurs , orbateurs , tireurs & écacheurs d'or & 
d'argent, lapidaires , merciers, fondeurs , alchy- 
miftés , officiers de mines, graveurs, doreurs, 
horlogers , fourbiffeurs, & généralement fur toutes 
fortes de perfonnes travaillant ou trafiquant en 
matières ou ouvrages d’or ou d'argent dans toute 
l'étendue du royaume. Es 

Les généraux avoient aufli, par prévention à tous 
juges ordinaires ,la jurifdifHion fur les faux-mon- 
noyeurs , rogneurs des monnoies, & altérateurs 
d'icelles. 

Pour fceller leurs lettres & jugemens ils fe fer- 
voient chacun de leur fceau particulier, dont l’ap- 
pofition à queue pendante rendoit leurs expédi- 
tions exécutoires par tout le royaume; on croit 


même qu'ils ont ufé de ces fceaux jufqu’au temps 


où ils ont été érigès en cour fouveraine, 

Ils commettoient auf aux offices particuliers 
des monnoïes , qui fe trouvoient vacans, ceux qu'ils 
en jugeoiènt capables , jufqu’a ce qu'il y eut été 
pourvu par le roi. R | à 

Les généraux des monnaies jugeoïent fouverai- 
tement, mème avant l’éretion de leur cour en 
cour fouveraine, excepté en matière criminelle , 
où l'appel de leurs jugemens étoit attribué au par- 
lement de Paris ; le roi leur donnoit pourtant 
se le droit de juger fans appel , même 

ans ce Cas , infi qu'il paroït par différentes let- 
tres-patentes. 

La chambre des monnoïes étoit en telle confidé- 
ration , que les généraux étoient appellés au confeil 
du roi lorfqu'il s’agifloit de faire quelques régle- 
mens fur les monnoies. : 

Nos rois yenoient même quelquefois prendre 
fance dans cette chambre, comme on voit par 


ses lettres du roi Jean du 3 feptembre 1364, lef- 
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quelles font données en la chambre des monnotes le 
roi y féant ; & lorfque Philippe de Valois partant 
pour fon voyage de Flandres, laifla à la chambre 
des comptes le pouvoir d'augmenter & diminuer le 
prix des monnoëes , ce furent en particulier les gé- 
néraux des monnoies qui donnèrent aux officiers 
des monnoies les mandemens & ordres néceflaires 
en l’abfence du roi. ; 

Louis XII, en confirmant leur jurifdi@ion à fon 
avénement à la couronne , les qualifia de cour, 
à ne fuflent point encore érigés en cour 
ouveraine , n€ l'ayant été qu’en 1$s1. 

Plufieurs généraux des monnoies furent élus pre- 
vôts des marchands de la ville de Paris , tels que: 
Jean Culdoë ou Cadoé en 135$, Pierre Deflandes 
en 1438, Michel de la Grange en 1466 , Nicolas 
Potier en 1500, Germain de Marle en 1502 & 
1526, & Claude Marcel en 1570. : 

Anciennement il n’y avoit qu'un même procu- 
reur du roi pour la chambre des comptes , les gé- 
néraux des monnoies , & les tréforiers des finances j 
attendu que ces trois corps compoloient enfemble. 
un corps mixte ; mais depuis leur féparation il y 
eut un procureur du roi pour la chambre des mor= 
noles : on ne trouve point fa création, mais il exif- 
toit dès 1392. | ( : 

L'office d'avocat du roi ne fut établi que vers 
l'an 1436, auparavant il étoit exercé par com- 
miffion. | | 

Celni de greffier en chefexiftoit dès l'an 1206, 
fous le titre de clerc des monnoies, & ce ne fut qu’en 
1448 qu'il prit la qualité de greffier. 

Au mois de janvier 1sÿ1 la chambre des mors 
noies fut érigée en cour & jurifdiétion fouveraine 
& fupérieure , comme fonr les cours de parlemens # 
pour juger, par arrêt. & en dernier reflort, toutes 
matières , tant civiles que criminelles, dont les 
généraux avoient ci-devant connu ou dû connoître : 
foit en première inftance ou par appel des gardes à 


 prévôt, & confervateurs des privilèges des mines. 


Le même édit porte qu'on ne pourra fe pourvoir 
contre les arrèts de cette cour que par la voie de pro- 
poñition d'erreur ( à laquelle a fuccéd' celle de re- 
quête civile ); que les gens de la cour des mon 
noies jugeront eux-mêmes s’il y a erreur dans leurs 
arrêts en appellant avec eux quelques-uns.des gens 
du grand-confeil, cour de parlement ou généraux 
des aides jufqu’au nombre de dix ou douze: 

Ïls devoient , fuivant cet édit, ètre au moins 
neuf pour rendre:un.arrèt >8cau cas que le nombre 
ne füt pas complet, emprunter: des juges dans les 
trois autres cours dont on vient de parler, aux. 

uelles il eft enjoint de venir à leur invitation, 
qu'il foit befoin d'autre mandement. 

Dans la fuite il a été ordonné qu’ils feroient dix: 
pour rendre un.atrèt; & le: nombre des préfidens 
& confeillers de la cour des sonnoies ayant été 
beaucoup augmenté , ils n’ont plus été dans le cas 
d'avoir récours à d’autres juges: | 

Le mème édit de 1554, en créant un fecond' 


des 


Fe ! ! * L 
préfident & trois généraux, ordonna que les prè- 


fidens ne pourroïent être que de robe-longue Ne 
qu'entre Îles généraux il ÿ en auroit au moins fept 
de robe-longue ; depuis par une déclaration du 29 
juillet 1637, il fut ordonné qu'à mefure que les 
offices de confeillers vaqueroient , ils feroient 
remplis par des gradués. 

Depuis ce temps il y a eu encore diverfes autres 
créations , fuppreffions , & rétabliffemens d offices 
dont le détail feroit trop long : il fuffit de dire qu’en 
exécution d’un édit du mois de juillet 1778, cette 
cour eft préfentement compofée d’un premier 
préfident, de cinq äutres préfidens, de deux con- 
feillers d'honneur, de vingt-huit conféillers, qui 
font tous officiers de robe-longue, & dont deux 
font contrôleurs-généraux du bureau des rionnoies 
de France établi en ladite cour, où ils ont féance 
du jour de leur réception après le doyen, chacun 
dans leur femeftre. | 

[ y a aufh des commiflaires en titré pour faire 
les vifites dans les provinces de leur département ; 
ces commifions fontau nombre de dix, Jefquelles 
font remplies par les préfidens & conféillers de 
ladite cour. | : 
_ Outre les officiers ci-deflus ,il y a encore deux 
avocats-généraux , un procureur-général , deux 
fubflituts, un grefer en chef, lequel eft fecré- 


taire du roi près ladite cour, deux commis du. 


srefe , un receveur des amendes, un premier 
huiffier-audiencier , & quinze autres huifiers ordi- 
naires , un réceveur-général des boîtes des m0n- 
roles, lequel eft tréforier-payeur des gages, an- 
Cien, alternatif & triennal des officiers de ladite 
cour , comme auffi trois contrôleurs dudit rece- 
veur-général. 

Son établiffement en titre de cour fouveraine fut 
confirmé par édit du mois de feptembre 1570, 
par lequel le roi Gta toutes les modifications que 
ies cours avoient pu apporter à l’enregifirement 
de l’édit de 1557. 

Ses droits & privilèges ont encore ét£ confr- 
m£s 6 ampliñés par divers édits & déclarations, 
notamment par un édit du mois de juin 1635. 

La cour des monnoies jouit du droit de committi- 
mus , du droit de franc-falé, & autres droits at- 
tribués aux cours fouveraines. 


Elle a rang dans toutes les cérémonies publiques, 


immédiatement après la cour des aides. 


La robe de cérémonie des préfidens eft de ve- 
lours noir; celle des confeillers , gens du roi & 
gréflier en chef eft de fatin noir; ils s’en férvent 
lans toutesles cérémonies publiques, à l'exception 
des pompes funèbres des rois, reines, princes & 
princefles , où, en qualité de commenfaux , ils con- 
fervent leurs robes ordinaires avec Chaperons , 
comme une marque du deuil qu'ils portent. 

Par un édit du mois de mars 1710 ,regiftré tant 
au parlement qu'en la chambre des comptes & 
tour des aides, le roi :a' accordé la nobleffe aux 


MORE 
ofñciers de la cour des monnoies au premier degré ; 
à l'inflar des autres cours. apré 
L'édit de 1570 ordonna que les officiers de cette 
cour ferviroient alternativement , c’eft-à-dire , la 
moitié pendant une année, l’autre moitié l'année 
fuivante ; mais par un autre édit du mois d’oétobre 


1647, cette cour a été rendue femeftre. Aujout- 


d'huile fervice de ces officiers eft ordinaire. Leurs 
féances s'ouvrent le lendemain de faint Martin , & 


finiflent au 7 feptembre de chaque année. 


La chambre dés vacations commence fes féances 
le 9 du même mois , & les continue jufqu'au 27 
ottobte. Elle eff compofée de deux préfidens à 
tour de rôle, & dix confeillers, dont cinq font 
pris parmi les plus anciens , & cinq parmi les 
moins anciens, à commencer par les derniers 
reçus, fuivant des commiflions que le roi fut ex- 
pédier chaque année par des lettres-patentes adref- 
fées à la cour. 

La cour des monnoies a, fuivant fa création , le 
droit de connoître en dernier reflort & toute fouve- 
raineté , privativemént à toutes cours & juges, du 
travail des monnoies, des fautes, malverfations & 
abus commis par les maîtres, gardes , tailleurs , 
eflayeurs , contre-gardes , prévôts, ouvriers, mon. 
noyeurs & ajufteurs , changeurs, affineurs, dé- 
parteurs , batteurs , tireurs d'or & d'argent, cueil- 
leurs & amaffeurs d’or de paillole, orfèvres, jouail- 
liers , mireuts, taïlleurs de gravures, balanciers , 
fourbifleurs, horlogers , couteliers, & aurres fai- Ë 
fant fait des rronnoies , circonftances & dépendances 
d'icelles , ou travaillans & employans les matières 
d'or & d'argent, en ce-qui concérné leur charges 
&t métiers , rapports & vilitations d'iceux. e 

Les ouvriérs qui font des vaifleaux de terre r£- 
fifians au feu à fec, propres à la fonte des métaux. 
font auffi foumis à fa jurifdiion. | 

Les particuliers qui veuient établir des labora- 
toires deftiés à la fufñion des métaux, doivent en 
obtenir la permiffion, & faire enregiflrer leurs 
brevets en la cour des monnoles. 

Elle a droit, de même que les juges qui lui font 
fubordonnés , de connoître des matieres dé fa com- 
pétence , tant au civil qu’au criminel, & de con- 
damner à toutes fortes de peines aflidtives, même 
à mort. Elle connoît par prévention & par con- 
currence avec les baïllis, fénéchaux , prévôts des 
maréchaux, &autres juges, des faux-monnoyeurs, 
billonneurs, rogneurs & altérateurs de nonnole , 
alchymifies, tran{grefeurs des ordonnances fur 
le fait des monnoies de France & étrangères. 

L'article 6 de l'édit de juillet 1778 a attribué 
à chacun des préfidens de la cour des monnoies , 
quatre mille livres de gages , & dix-huit cens livres 
à chacun des confeillers : ces gages font fujets à la 
retenue du dixième : le doyen de la cour jouit 
d'ailleurs d’une penfion de mille livres : il y en à 
deux autres de cinq cens livres chacune , que le 
roi S'eft réfervé d'accorder à ceux d’entre les offi- 
ciers de la cour, qui auront mérité cette diflinc- 
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tion ‘par leur zèle & leurs fervices; quant aux 


groffles & menues épices, & autres émolumens 
quelconques , ils doivent être répartis proportionné- 
ment à l’ufage obfervé dans la cour des monnoies. 

Les jours d'audience fontles mercredis & famedis ; 
&t ceux que M. le premier préfident veut accorder 
extraordinairement : es autres jours font employés 
aux affaires de rapport. 

Dans les audiences, les juges fe mettent fur les 
hauts fièges, lorfqu'il ef queflion d'appel des 
fentences des premières jurifdiétions : &: lorfque 
ce font des res en première inftance, ils fe 
mettent fur les bas fièges. AL EN 
. Le reflort de la cour des monnoies de Paris 
s'étendoit dans fon origine fur tout le royaume. 
Louis XIV en démembra quelques provinces , 
lorfque par édit du-mois de juin 1704, il créa 
; mais comme 


celle-ci a été fupprimée par édit dn mois d'août 


toutes fes différentes parties ;_ c’eft fur ce poids , 


1771 , & fajurifdiétion réunie à la cour des monnoies 

e Paris, cette dernière eft aujourd’hui le feul 
tribunal du royaume, connu fous cette dénomi- 
nation ; fi ce n’eft cependant la chambre des comptes 
de Lorraine, qui fe qualifie en mème temps, 
cour des aides , & cour des monnoies. 

. La cour des sonnoies à encore , entre autres pré- 
rogatives, celle d’être dépoñtaire de l’étalon ou 
poids original de France , qui eft confervé dans un 
Coffre fermé à trois ferrnres & clefs différentes. 

Le poids original pèfe so marcs, & contient 


qu’on étalonne tous ceux du royaume, en préfence 
d'un confeiller, 


En 1529 l’empereur Charles V ayant voulu 


conformer le poids du-marc de l'empire pour les 
Pays-Bas, au poids royal de France, envoya un 
de fes généraux des monnoies, pour en demander 
permifhon au roi; & les lettres de créance lui 
ayant té expédites à cet effet, la vérification & 
l'étalonnement furent faits en préfence du préfident 
8 des généraux des monnoies : la mème vérifica- 
tion a encore eu lieu en 1756, ainft que nous 


avons dit fous le mot ÉTALON. 


Généraux provinciaux des monnoies. Les généraux 
provinciaux fubfdiaires des monnoies , font des offi- 
ciers établis pour veiller dans les provinces de leur 
département , fous l'autorité des cours des monnoies 
auxquelles ils {ont fubordonnés , à l'exécution des 
ordonnances & des réglemens fur le fait des m#07- 
n0:S, ainfi que fur tous les ouvriers juiticiables 
d'icelles, qui emploient les matières d'or & d'ar- 
gent, & fabriquent les diférens ouvrages compofés 
de ces matières précieufes. | 

Us connoïffent de toutes les tranfgreffions aux 
ordonnances & réglemens , ainf que de toutes les 


contraventions qui peuvent être commifes par lef- 


dits jufticiables, à la charge de l'appel dans les 
Cours des monnoies auxquelles ils: reflortiffent ; ils 
préfident aux jugemens qui font rendus dans les 
Jurifdiions ou fièges établis dans les hôtels des 
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monnoies , & font tenus de faire exaftement des 


 chevauchées dans les provinces de leur départe- 


ment, à l'effet de découvrir les différens abus, 
délits & malverfations qui peuvent fe commettre 
fur le fait des monnoies & des matières & ouvra- : 
ges d’or & d'argent. , 
[ls connoïffent des mêmes matières, & ont la même 
jurifdi@tion en première inftance, que les cours 
des monnoies. dans lefquelles ils ont entrée , f£ance : 
êc voix délibérative, le jour de leur réception, & 
toutes les fois qu'il s’y juge quelque affaire venant 
de leur département , ou que ont quelque chofe à 
propofer pour le bien du fervice & l'intérêt public. 

On les appelle ub/diaires ; parce qu'ils repréfen- 
toient en quelque façon les généraux des monnoies, 
& qu’ils repréfentent encore dans les provinces t:s 
commiflaires des cours des monnoies, qui, étant obli- 
gés de réfider continuellement pour vaquer à leurs 
fonétions , ne peuvent faire des tournées & chevau- 
chées aufli fouvent qu'il feroit à defirer pour la ma- 
nutention des réglemens ; auf ont-ils droit dans 
les provinces de leur département; comme les 
commiflaires defdites cours, de juger en dernier 
refort les accufés de crime de fabrication, expofi- 
tion de faufle-monnoie, rognure & altération d’efpè- 
ces , & autres crimes de jurifdiétion concurrente , 
lorfqw'ils ont prévenu les autres juges & officiers 
TOyaux. 

Ces officiers furent inflitués originairement dans 
les provinces de Languedoc , Guienne, Bretagne, 
Normandie , Bourgogne , Dauphiné & Provence, 
pour régir & gouverner les: zronnoies particulières 
des anciens comtes & ducs de ces provinces, qui, 
ayant un Coin particulier pour les monnoies qu'il 
fafoient frapper, avoient befoin d’un officier par- 
ticulier pour {a police & le gouvernement de leurs 
rronnoies particulières, dont le travail étoit jugé par 
les généraux-maîtres des moznoies à Paris. 

Ils étoient auf dès-lors‘chargés du foin de frire 
obferver les ordonnances du roi furle fait des mon- 
notes, &t ils étoient dès-lors appelés fuh/diaires, parce 
qu'ils étoient foumis en tout aux généraux des #07- 
notes dont ils étoient jufticiables, & ne conncif- 
foient que fubfidiairement à eux des matières qui 
leur étoient attribuées. 

Ïls étoient mis &c établis par l’autorité des rois, 
& files feigneurs de ces provinces les nommoïent 
& préfentoient, ils étoient toujours pourvus par 
le roi, & reçus par les généraux de la chambre 
des mornoëes en laquelle reffortifloit Pappel de leurs 
jugemens. 

Plufieurs de ces officiers avoient été deftitués en 
différens remps , & il n’avoit point été pourvu 
à leurs offices : en 1522 il n’en he NS plus que trois, 

dont un en Languedoc & Guienne, un en Dauphiné, 
& le troïfième en Bourgogne ; & comme ces offices 
étoient devenus affez inutiles par la réunion que les 
rois avoient faite des monnoies particulières des fei- 
gneurs , & qu'ils caufoient quelquefois du trouble 
 & empéchement aux commiflaires & d'putés de la 
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chambre des mbnnoies , lorfqw’ils faifoient leuts che- 
vauchées dans les provinces, Henri IT les fupprima 
en tout par édit du moïs de mars 1549. : $ 


Ils furent rétablis au nombre de fept, par édit du 
roi Henri III du mois de mai :$77, pour faire leur 
principale réfidence ès villes & provinces dans lef- 
quelles étoient établis les parlemens de Languedoc, 
Guienne , Bretagne, Normandie , Bourgogne , 
Dauphiné & Provence; cet édit leur attribua les 
mêmes pouvoir &c jurifdiétion qui avoient été attri- 
Ducs aux généraux de la cour des monnoïes de Paris, 
par l’édit de Charles IX , de l’année 1570, lorfqu'ils 
font leurs chevauchées dans les provinces ; & or- 
donna queceux qui feroient pourvus defdits offices, 
feroient reçus en ladite cour & y auroient entrée, 
féance & voix délibérative en toutes matières de 
leur connoiïflance, & quand ils s’y trouveroient 
pour le fait de leurs charges. 


_… Ces feptofhces ont été fupprimés par édit du mois 
de juin 1696 ; mais le même édit porte création de 
28 autres généraux provinciaux fubfidiaires des 
monnoies , avec les mêmes honneurs, droits, pou- 
voirs & jurifdition portés par l’édit du mois de mai 
1577, {avoir : 

Un pour la ville & généralité de Rouen : 

Un pour les villes de Caën & Alençon: 

Un pour la ville & diocèfe de Rennes, & ceux de 
Do , Saint-Malo , Saint-Brieux , Treguier & Saint- 
Paul-de-Léon : , 

Un pour la ville & diocèfe de Nantes & ceux de 
Vannes & Cornouailles : 

Un pour la ville de Tours ,'la Touraine & l’Or- 
léanois: 

Un pour la ville d'Angers & pour les provinces 
d'Anjou & Maine : 

Un pour la ville & généralité de Limoges : 

Un pour la ville & généralité de Bourges & 
Nivernois : | 

Un pour la ville & généralité de Poitiers : 

Un pour la ville de la Rochelle, lé pays d’Aunis 
&r la province de Xaintonge : 

Un pour la ville de Bordeaux, Périgueux, Agen, 
Condom & Sarlat : 

Un pour la ville de Bayonne , éle&ion d’Acqs, 
le pays du Soule & de Labour , & le comté de 
Mar fan : 

Un pour la ville de Pau & le reffort du parlement : 

Un pour la ville & diocèfe de Touloufe, & 
ceux de Mirepoix, Alby, Lavaur, Comminges, 
Montauban , Pamiers | Couferans, Lettre, 
Aufch, Lombez, Cahors, Rhodès & Vabres. 

Un pour la ville & diocèfe de Narbonne, &ceux 
de Beziers, Agde, Lodève, Saint-Pons, Carcaf- 
ionne, Saint-Papoul , Caftres, Alerh & Limoux : 

Un pour la ville & diocèfe de Montpellier , & 
geux de Nifmes, Alais, Viviers, le Puy , Uzès & 
Mende : 

Un pour la ville de Lyon, le Lyonnois & les 
pays de Forez & de Beauiolois : | 
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Un pour la ville de Grenoble, le Dauphiné, a 
Savoie & le, Piémont: 


Un pour la ville & reflort du parlement d'Aix : 


Un pour la ville de Riom &les provinces d’Au- 
vergne & de Bourbonnois : UE 

Un pour la ville & reflort du parlement & cham- 
bre des comptes de Dijon: 

Un pour la ville & reflort du parlement de 
Befançon : | c 

Un pour la ville & refort du parlement de Metz, 
ville & province de Luxembourg : 

Un pour la ville & généralité d'Amiens, le Bou: 
lonnois & le pays conquis & reconquis : ER. 

Un pour la ville de Lille , la province d'Artois; 
& les pays nouvellement conquis en Flandres & 
Hainaut, ou cédés par les derniers traités : 

Un pour la ville de Reims & les éleétions de 
Reims, Chälons , Epernay , Rethel , Sainte-Mene- 
hould & le Barrois : ‘ 


Un pour la ville de Troye, Sézanne, Langres s 


Chaumont, Bar-fur-Aube & Vitry-le-François : 
Et un pour les villes & provinces d’Alface, & 
autres lieux de la frontière d'Allemagne : 
Le même édit ordonne qu'ils feront gradués & 
reçus en la cour des monnoies. Le jour de leur récep- 
tion ils y ont entrée , féance, & voix délibérative, 
après le dernier confeiller : ils y entrent également 
toutes les fois qu’il s’y juge quelque affaire venant 
de leur département , ou qu’ils ont quelque chofe 
à propofer pour le bien du fervice & l’intérêt 


Îls connoïffent , de même que les commiflaires des 


cours des monnoies, par prévention & concurrence 


avec leshaillifs, fénéchaux, officiers des préfidiaux, 


LE Le F . . É i 
| juges-gardes des monnoies, &c autres juges royaux 3 


du billonnage, altération de monnoies, fabrication 
&r expofñition de faufle-onnoie ; & peuvent juger de 
ces matières en dernier reflort, en appellant le 
nombre de gradués fufifant. : : 
Ils connoïffent auffi par concurrence avec lefdits 
commiflaires & juges-gardes des mornotes, &c jugent 
feuis, ou avec lefdits juges-gardes, de toutes les 
matières tant de la jurifdiétion privative que cumulat 
tive , où il n’échet de prononcer que des amendes, 
confifcations ouautres peines pécuniaire, à la charge 
de l'appel efdites cours des monnoies. : $ 
Ils font les chefs des jurifdiétions des monnoies 
de leur département ; ils ont droit d’ypréfder ; les. 
juges-gardes font tenus de les appeller au jugement 
des aflaires qu’ils ont inftruites, & les jugemens 
qu'ils ont rendus, ou auxquels ils ont préfdé, font 
intitulés de leurs noms. 
Jurifdi&ions des monnoies. Les jurifdiétions des 
monnoies font des juitices royales , établies dans 
différentes villes du royaume, pour connoïtre en 
première inflance du fait des monnoïes , des matières 
d’or & d'argent , & de tous les ouvriers employés à 
la fabrication defdites monnoïes, ou aux diffèrens 
ouvrages d'or & d'argent. | 
Les officiers qui compofent ces jurifdiftions, font 


le 


‘ 


en 
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€Bénéral provincial fubfidiaire dans le département 
duquel fe trouve la jurifdi@tion ; deux jnges-gardes, 
qui , en labfence du général provincial, & concur- 
femment avec lui, peuvent faire toutes les inftruc- 
tions & connoître des mêmes matières ; un con- 
trôleur contre - garde qui remplit les fon@ions des 
juges en leur abfence; un garde - fcel; un avocat 
ét un procureur du roi; un greffier ; un premier 

duifièr & deux autres huiffers. 

_Les procureurs des jurifdi@tions royales y occu- 

; 2: | - 

- L'érabliffement des juges-gardes eft fort ancien ; 
Üs réuniflent aujourd'hui toutes les fonétions & 
jurifdi@tion qu'avoient autrefois les gardes & pré- 
VÔts des monnoies. ds 

Les gardes & contre-gardes des monnoies furent 
établis par Charles-le-Chauve , dans chacune des 
villes où les monnoies du roi étoient établies ;il yen 
avoit aufli dans les monnoies des feigneurs particu- 

Mers ; les uns & les autres étoient pourvus par le 
roi , fur la nomination des feigneurs , on des villes 
dans lefquelles les monnoies étoient établies  & 
lorfque ces places étoient vacantes il y étoit com- 
mis par les généraux-maîtres des monnoies, comme 
il fl encore aujourd’hui commis à l'exercice de 
ces charges par les cours des monnoiss, lorfqu’elles 
{e trouvent vacantes, jufqu'a ce qu'il y ait été 
Pourvu ou commis par le roi. | 

L'édit du mois de mai 1577, avoit uniles office 
de gardes & de contre - gardes à ceux de prévôts 
royaux des monnoïes ; mais ces mêmes offices furent 
rétablis par l’édir du mois de juillet 1581, qui fup- 
prima les prévôts royaux , & rendit les autres hé- 
réditaires. PR | 

Les juges-gardes connoiïffent en l'abfence du gé- 
néral provincial | concurremment avec lui, priva- 


. tiVement à tous autres officiers, de l'examen &- 


féception des changeurs, batteurs & tireurs d’or, 
ainfi que des afpirans à la maïîtrife d’orfévrerie, de 
leurs cautions , de l’éle&tion de leurs jurés, del'inf- 
culpation de leurs poinçons , & de ceux des four- 
biffurs ; horlogers, graveurs fur métaux, & tous 
autres ouvriers qui travaillent & emploient les ma- 
tières d'or & d'argent, chez lefquels ils ont droit 


_ de vifite; de toutes les malverfations qui peuvent - 


ètre par eux commifes, même des entreprifes de 
TOUS ceux quiont des fourneaux, & fe mêlent de 
£ontes & diftillations fans y être autorifés par état 
eu par lettres du roi enregiftrées dans les cours des 
rnonnoïes ; &t généralement de tout ce qui concerne 
le titre, bonté, alliage des matières, marques &c 
oinçons qui doivent être fur les ouvrages, & de 
abus defdits poinçons ; à l'effet de quoi les jurés 
des communautés d’orfèvres & autres ouvriers tra- 
vaillans en or & en argent, doivent porter devant 
eux les procès-verbaux & rapport des vifites & 
fifies qu'ils peuvent faire , ainfi que le fermier de 
la marque d’or & d'argent, pour être par eux jugés 
fur le titre 8x les marques de tous les Ouvrages faifis 
par les uns ou par les autres, 
Jurifprudence, Tome VA 
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Îls Comtoiffent auf, en l’abfence du général pro- 
vincial, & concurremment avec lui & autres juges 
royaux, des crimes de billonnage, altération des 
monnoies , fabrication , expofition de faufle-monnoie 4 
& autres de jurifdiétion concurrente. 

Ïs connoiflent feuls & privativement aux géné- 
faux provinciaux , de la police intérieure des mon- 
noies, & du travail de la fabrication des efpèces 
dontils font les délivrances aux maîtres ou dire eurs 
particuliers d'icelles | ainfi que du paraphe des 
régifires que tiennent tous les officiers & ouvriers 
employés à ladite fabrication ; &ils font dépofitaires 
des poinçons, matrices & carrés fur le quels les 
efpèces font monnoyées. 

Outre les officiers dont nous venons de parler ; 
il en exifte d’autres dans les jurifdiétions & hôtels 
des monnoies, auxquels la police & les détails de la 
fabrication des efpèces font confiés : ces officiers 
font le direfteur, les deux jnges-gardes , le contrô- 
leur contre-garde , les effayeurs & graveurs. 

Le direfteur eft chargé de la recette des efpèces 
êt matières que le public apporte au change, & de 
leur converfion en efpèces ; il en rend compte au 
tréforier-général des monnoies : il réunit auf la 


‘qualité de tréforier particulier. 


Les deux juges - gardes , & le contrôleur contre- 
garde , outre les fonctions de juges qu'ils rempliflent 
dans la jurifdiétion des monnoies , font encore établis 
pour veiller à toutes les opérations relatives à la 


fabrication des monnoies, & à la comptabilité du 
, ; k 


direéteur , ils jouiffent en conféquence de certains 
droits qui leur ont été attribués , fur chaque marc 
converti en efpèces. » 

Les eflayeurs font chargés de conftater par des 
eflais , le titre des efpèces, ouvrages & matières , 
que l'on apporte au change, & de vérifier fi les 
matières préparées par les direfteurs, pour être 
monnoyées , font aux titres fixés par les ordonnances 
& réglemens. 

Les graveurs gravent les carrés, poinçons & 
matrices , que l’on emploie pour la marque des 
monnotes &c médailles : les édits de création de Rurs 
offices leur ont accordé, ainfi qu'aux effayeurs,'une 
rétribution déterminée fur chaque marc de matières 
converties en efpèces, au moyen de laquelle ils 
n'ont rien de plus à prétendre pour raifon de leur 
travail, & des dépenfes qu'il exige. 

D’après la difpofition de l’article 12 de l'édit de 
février 1772, nul ne peut être pourvu d'un office 
dans les monnoies , fans en avoir obtenu l'agrément 
du contrôleur-général des finances. 

Prévôté générale des monnoies. La prévôté générale 
des rronnoies eft une compagnie d'ordonnance créée 
& établie par édit du mois de juin 163$ , pour 
faciliter l'exécution des édits & réglemens fur le 
fait des monnoies, prêter main-forte aux députés de la 
cour des monnoles , tant en la ville de Paris que hors 
d'icelle, &. dans toute l'étendue du royaume, & 
executer les arrêts de ladite cour & ordonnances 
de fes commiflares, ainfñ que les MR qué 


A 


66 M ON. 


peuvent être adreflées par elle aux officiers deladite 


prévôte. SRE 3 

Cettecompagnie eftaffimilée, & jouit des mêmes 
_ honneurs & avantages que les autres maréchauflées 
du royaume. | TU 
_ Elle étoit originairement compofée d'un petit 
nombre d'officiers créés par l’édit de 1635 ; ellea 
été augmentée depuis en différens temps par diffé- 
rentes créations d'officiers & archers, tant pour le 
fervice de ladite cour que pour la jurifdiétion. 

Elle eft a@uellement compofée d’un prévôt, fix 
lieutenans , deux guidons ayant rang de lieutenans , 
dix exempts, un procureur du roi, un grefher en 
chef, un premier huiflier -audiencier ,_ & quatre 
cens archèrs qui ont droit d'exploiter par tout le 
royaume, 

Les fon@ions & le titre de l’afleffeur & du procu- 
reur du roi ont été unis aux charges de fubftituts 
du procureur-général de la cour des monnoles , en 
laquelle tous cés officiers doivent être reçus, à 
l'exception feulement des grefñers, huiffiers & ar- 
chers, qui font reçus par le prevôt, & prêtent 
ferment entre fes mains. | 

Cette compagnie a auf une jurifdiftion qui lui 
aété attribuée par fon édit de création, & confir- 
mée depuis par différens arrèts du confeil, réglés 
ainfi qu'il fuit: 

Le prévôt général des monnoïes & les officiers de 
ladite prévôté peuvent cannoitre par prévention & 
concurrence avec les généraux-provinciaux , Juges- 
gardes & autres officiers des monnoles , prévôts des 
maréchaux, & autres juges royaux , même dans la 
ville de Paris, dés crimes de fabrication & expofi- 
tion. de faufle-monnoie, rognure &c altération d’ef- 
péces , billonnage , & autres crimes de jurifdiction 
concurrente , pour raifon defquels il peutinformer , 
décréter, & faire toutes inftruétions & procédures 
néceffaires jufqu’à jugement définitifexclufivement, 
fans pouvoir cependant ordonner lélargiflement 
des prifonniers arrêtés en vertu de fes décrets; &+ 
à la charge d'apporter toutes lefdites procédures & 
inftruétions en la cour des monnoies, à l'effet d’y être 
réglées à l'extraordinaire, s'il y a lieu, & ètre jugées 
définitivement lorfque le procès a été inftruit dans 
l'étendue de la ville, prévôté, vicomté & monnoie 
de Paris, ou aux préfidiaux les plus prochains , 
lorfque lefdits procès ont ète inftruits hors ladite 
étendue, 

Il connoît par concurrence avec lefdits généraux- 
provinciaux, Juges-gardes , & autres Der des 
monnoies , & privativement à tous autres prévôts 
& juges, des délits, abus & malverfations qui, 
dans l'étendue du reflort de la cour des monnoïes de 
Paris , peuvent être commis par les jufticiables 
d'icelle, chez lefquels ils peuvent faire vifites & 
perquifitions pour ce qui concerne la fonte, l’alliage 
des matières d'or & d'argent, les marques qui doi- 
vent Ôtre fur leurs ouvrages, & autres contraven- 
tions aux réglemens, à l'exception cependant de 
ceux qui demeurent en la ville de Paris, chez lefquels 
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ils ne peuvent fe tranfporter fans y être autorifés par 
ladite cour ; &il peut juger lefdits abus, délits, & 
malverfations jufqu’à fentence définitive &inclufi- 
yement, fauf l’appel en icelle. AU 

Il ne peut néanmoins connoître , dans l'intérieur 
des hôtels des monnoies, des abus, délits & malver- 
fations qui pourroient être commis par les officiers 
& ouvriers employés à la fabrication des efpèces, 
ni des vols des matières qui feroient faits: dans 
lefdites hôtels des monnoies. ÉPONURE | 

Il peut auffi connoître des cas prévôtaux autres 
que ceux concernant les #ornoies , fuivant l’édit de 
{a création , concurremment avec les autres prévôts 
des maréchaux; on doit cependantobferver que par 
arrèt du confeil du 6 février 1685, contradiétoire 
entre lui & le prévôt de l'ile de France, il ne peut 
en connoître dans la ville de Paris ,'ni dans l’étendue 
de l'ile de France. 5 

Le prévôt général des monnoies a auff le droit 
de corréftion & difcipline fur les officiers &c ar- 
chers de fa compagnie , fauf l'appel en la cour des 
monnoies , à laquelle il appartient de connoître de . 
toutes les conteftations qui peuvent naître entre lui 
ou autres fes officiers & archers pour raifon des 


_fontions de leurs offices. 


Il a entrée & féance en la cour des monnoies 
après le dernier confeiller d'icelle, le jour de fa 
réception, ainfi qu’au rapport des procedures inf- 
truites par lui ou par fes lieutenans , & toutes les 
fois qu'il y eft mandé & qu'il a quelque chofe à 
repréfenter pour le fervice du roi ou les fonétions 
de fa charge , mais fans avoir voix délibérative. 

Le prévôt général des monnoies a encore le droit 
de connoître des duels , fuivant la difpofition de 
l’édit de 1669. | 

Il n’eft point obligé de faire juger fa compé- 
tence comme les autres prévôts des maréchaux, 
mais feulement lorfqu’elle lui eft conteftée ; & c’eft 
à la cour des monnotes qu'il appartient de la juger. 

Le prévôt général des monnoies étoit ‘créé pour 
toute l'étendue du royaume, & a été feut prévôt 
des monnoies jufqu’en l’année 1704, qu’il a été créé 
“#x établi une feconde prévôté des monnoïes pour 
le reflort de la cour des monnoies de Lyon, à 
l'inftar de celle ci-deflus. | 

Ces prévôts généraux des rmonnoies ne doivent 
point être confondus avec les anciens prévôts des 
monnoies dont il va être parlé ci-après. 

Prévôts des monnoies. 1 y avoit , dès le commen- 
cement de la troifième race de nos rois, des prévôts 
des monnoies qui avoient infpeétion fur tous les 
monnoyeurs & ouvriers des monnoies ; dans la 
fuite il y en eut deux dans chaque monnoïe, lun 


. pour les monnoyers, qu'on appelle aujourd’hui 


monnoyeurs , & l'autre pour les ouvriers, qu'on ap- 
pelle aujourd’hui qufteurs. 

Il eft à remarquer que les monnoyers &t ouvriers 
qui ajuftent & monnoyent les efpèces qui fe fabri- 
quent dans les monnoies, ne peuvent y être admis, 
qu'en juftifiant de leur filiation & du droit que la 
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naiffance leur en a donné de pére en fils; & il 
faut bien les diftinguer des autres ouvriers ou jour- 
naliers, gens de peine & à gages , qui font em- 
ployés dans les monnoies. : 

Ces prévôts des monnoyeurs & ouvriers étoient 
élus chacun dans leur corps, & non-feulement en 
avoient la direttion, mais encore l’exercice de la 
jufice tant civile que criminelle , fur ceux du 
corps auquel ils étoient prépofés : ce droit leur étoit 
attribué par d'anciennes ordonnances, & ils furent 
maintenus jufqu’en l’année 1548, que, par édit du 
mois de novembre, ils furent fupprimés , & en 
leur place il fut créé dans chaque monnoie un feul 
prévôt avec un grefñer , lequel prévôt avoit l’inf 
_ peétion fur les monnoyers & ouvriers, & la con- 

noïflance de tout ce qui concernoit la monnoie, 
avec l'exercice de la jufice. 

En 1555 il fut créé en chacune des #onnoies un 
procureur du roi & deux fergens, ce qui formoit 
un corps de jurifdiétion. 

Cet établiflement fouffrit quelques difficultésavec 


_ les gardes des monnoies ; & enfin par édit du mois 


de juillet 1581, les prévôts furent entiérement 
fupprimés , & les offices des gardes furent rétablis ; 
& depuis ce temps ce {ont les gardes qu’on appelle 
aujourd'hui juges-sardes des monnoies , qui ont toute 
la jurifdiétion dans l’étendue de leur département, 
& qui connoiflent de toutes le matières, dont la 
connoiflance appartient à la cour des monnoies. 

Les monnoyers & ouvriers ont cependant con- 
tinué d’élire entre eux des prévôts, mais qui n’ont 
plus que la police & la difcipline de leurs corps, 
pour obliger ceux d'entre eux autravail & les y 
contraindre par amendes , mème par privation ou 
fufpenfion de leurs droits. 

‘Au mois de janvier 170$ , il fut créé des charges 
de prévôts & lieutenans des monnoyeurs & ajuf- 
teurs; mais elles furent fupprimées peu de temps 
après , &t réunies au corps des monnoyeurs & 
ajufteurs ,qui, depuis ce temps, ont continué d’élire 
leurs prévôts & lieutenans à vie, lefquels font 
reçus & prètent ferment en la cour des mon- 
noies, (4) : 

Hôtels des monnoïes. Avant l’'édit du mois de 
juin 1738, il exiftoit dans le royaume trente Aôrels 
des monnoies | où l’on fabriquoit des efpèces. La 
monnoie d'Angers ayant été fupprimée à cette épo- 
que , le nombre s’en eft trouvé réduit à vingt-neuf. 
Une nouvelle fuppreffion de treize monnoies, or- 
donnée par l'édit de février 1772, leréduifit à feize : 
une déclaration du 22 feprembre de la même année 
a rétabli celle de Touloufe, enforte qu'il exifte 
aujourd’hui dix-fept hôtels des monnoïes, qui font 
en aëivité. Ces hôtels font: Paris, Rouen, Lyon, 
la Rochelle, Limoges, Bordeaux , Bayonne, Tou- 
loufe , Montpellier, Perpignan , Orléans, Nantes, 
Aix, Metz, Strasbourg , Lille & Pau. 

… Les treize hôtels fupprimés font : Caen, Tours, 
Angers, Poitiers, Riom, Dijon, Reims, Troyes, 
iens , Bourges , Grenoble , Rennes & Befançon. 
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On ne fabrique plus d’efpèces dans ces différentes 
villes , mais on y a confervé la jurifdi@tion , parce 
qu'on a penfé que l’exiftence des officiers qui les 
compofent étoit néceffaire pour maintenir, dans 
les provinces où elles font établies , l'exécution des 


-ordonnances & réglemens concernant le fait de la 


monnoie |, & la police des communautés d'arts & 
métiers qui travaillent fur les matières d’or & d'ar- 
gent, en tout ce qui eft de la compétence de la cour 
des monnoies.- | 

Avant la réunion de la Lorraine, il y avoit à 
Nantes wn hôtel des monnoies , où les anciens ducs 
faifoient frapper dé la monnoie à leurs coins. Depuis 
le roi Staniflas , il n’en a été fait ufage que pour 
y fabriquer des médailles. Un édit du mois de 
février 1782, y a créé une jurifdi@tion des #07- 
noles pour connoître en première inflance, dans 
les duchés de Lorraine & de Bar, des affaires dont 
la connoiffance appartiendra'à la cour des monnoie. 
Les officiers de ce fiège n’étoient pas encore pour- 
Vus au commencement de cette année (178$). 

La monnoie de Paris a été établie par Charles-le: 
Chauve en 864. Les pièces qui y font fabriquées font 
diftinguées par la lettre 4. Les vingt-fix mon- 
noyeurs , & les vingt-fept ajufteurs qui y font 
attachés, jouiflent du privilège de tranfmettre leur 
état à leurs enfans. Nul ne peut y être admis, s’il 
n'eft d’eftoc & ligne ; les aînés font monnoyeurs, 
les cadets font ajufteurs. Les filles ont le droit 
d'y être reçues fous le nom: de taillerefles : elles 
tranfmettent à leurs enfans mâles le droit d’être 
reçus monnoyeurs & ajufteurs. Ces officiers con- 
fervent cet état dans leurs familles depuis plus de 
fix cens ans : ils jouiflent deplufeurs privilèges, 
qui ont été renouvelles & confirmés par des: let- 
tres-patentes en forme d’édit, du mois d’oûobre 


1782. 


L'époque de la création de la monnoie de Rouen 
remonte à l'an 864 ; la lettre B défigne les z0n- 
notes qui y font fabriquées. Sa jurifdition s'étend 
fur toutes les villes de la généralité de Rouen. 

La monnoie de Lyon a été établie par lettres- 
patentes du 13 décembre 141$ , la marque de fes 
efpèces eft un D. L 

La monnoie de la Rochelle doit fon établiffe- 


ment au roi Jean en 1360. Elle a fous fon reflort 


la Rochelle, Rochefort, Coignac, Daligre, ci- 
devant Marans', Xaintes , S. Jean-d'Angely & 
Marennes. Æ ef la lettre qui lui eft affeftée. 

On fabriquoit, dès le fixième fiècle , des mon- 
noies à Limoges , & on a continué d’y en fabriquer 
fous la feconde & au commencement de la troi- 
fième race de nos rois. Mais fon hôtel des mon- 
noies , tel qu'il fubfifte aujourd’hui , n’a été établi 
qu'en 1371, &il exerce fa jurifdiétion fur le haut 
& bas Limoufin & fur l'Angoumois. Il diftingue 
fes monnoies par un J. 

Il exifte quelques efpècesfabriquées à Bordeaux 
fous Charlemagne ; mais cependant il paroît qu'on 
doit rapporter l’établiflement de jé hôtel des rror- 
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noïes au capitulaire de Charles-le-Chanve du mois 
de juillet 864. Les efpèces qui y font travaill£es 
portent l'empreinte de la lettre X. La Guienne , 
l’Agenois & le Périgord font de fon reflort. . 

La monnoie de Bayonne a été établie par des let- 
tres-patentes de Charles VIIL, du mois de fep- 
tembre 1488. Cellé de Touloufe a êté rétablie en 
1520, par une déclaration de François Î, pour 
Touloufe, Montauban, Milhau, Rhodez & Ca- 
hors. La première marque les efpèces qu’elle fa- 
brique de la lettre Z , & la feconde de la lettre M. 

La création de l’hôtel des monnoies de Montpel- 
lier eft du quatorzième fiècle, fous le règne de 
Philippe-le-Bel; fa jurifdition s'étend principale- 
ment fur Montpellier , Lunel , Nifmes, Beaucaire , 
le S. Efprit, Uzès, Mende, Alais , Vigan, Pe- 
zenas & Beziers. Ses efpèces fe diftinguent par la 
lettre N. 

Un édit de Louis XIV, du mois de juin 1720, 
a établi à Perpignan un hôxel des monnoies, pour 
les villes de Perpignan, Narbonne, Caftres , Car- 
gaflonne & leurs dépendances. La marque diftinc- 
tive des efpèces qui y font fabriquées eft la let- 
tre ©. 

On trouve des pièces de monnoïe, frappées fous 
les rois de la première race, qui portent le nom 
de la ville d'Orléans, ce qui pourroit faire croire 
que létabliflement de {on hôtel des monnoies remonte 
aux prenuers temps de la monarchie : néanmoins 
le titre qui le conflate , ef le capitulaire de Charles- 
le-Chauve de 864. Ses monnoïes {ont diftinguées 
par une À. 

La monnoie de Nantes paroît avoir été établie en 
vertu d'une commiflion de Charles V, du 13 
feptembre 1374, adreflée à Martin de Foulques, 
général-maître des monnoies | pour l’autorifer à ou- 
vrir les zonnoies de Nantes & de Rennes. La ju: 
rifdiétion de celle de Nantes s’étendoit fur les dio- 
cèfes de Nantes, Vannes & Quimper. Sa lettre dif- 
tindive eftun T. 

Une déclaration du 25 juin 1742, en portant 
le rétabliflement de la monnoie d'Aix, indique affez 
qu'elle avoit exifté avant cette époque. Les ef 
pèces qui y font fabriquées fe reconnciflent au 
figne 6. LU 

Metz jouifloit autrefois du privilège de faire 
battre monnoie à fes coins &c armes ; maïs en 1662, 
4! lui a été défendu d'en faire fabriquer à l'avenir, 
autrement qu'aux coins & armes de France. Elle 
y fait appofer Fempreinte de deux 44. Son hôtel 
des monnoies , tel qu'il exifte aujourd'hui , a. été 
établi en 1690, fon reflort a à-peu-près la même 
étendue que celle de la généralité, 

L'hôtel des monnotes de Strasbourg a été créé par 
édit du mois de juin 1606. Sa jurifdi@ion s'étend 
fur toute la province d’Alface. On diflingue les 
efpèces qui en fortent par deux PB. 

Un édit du mois de feptembre 1685:a établi à 
Le un hôtel des monnoies | pour les jufliciables 
de la cour des monnoies, établis en Flandre, Ha- 


MON 
faut , Artois & Cambrefis. La marque des efpèces 
qui y font fabriquées eft un double #. 

Dès le douzième fiècle on fabriquoit des-mor- 
noies en Béarn &c dans la Navarre. Il y avoit dans 
ces provinces deux hôtels, l’un à Morlaas, pour 
lors capitale du Béarn , & l’autre à Saint-Palais, ca- 
pitale de la bafle-Navarre. Il n’en exifte plus qu'un 
aujourd’hui établi à Pau, dont la jurifdiétion s’é- 
tend fux la Navarre &c le Béarn. Les efpèces qui: 
en fortent, ont pour marque difünétive une vache; 
à la place des lettres dont on fe fert dans les autres, 
MO/2/10OIES. : 

Comme il exifte encore un grand nombre d'e£- 
pèces fabriquées dans les treize hôtels des mon, 
noies , fupprimés par l’édit de février 1772, nous 
indiquerons ici les lettres qui fervoient à faire con- 
noitre l'endroit de leur fabrication. Caen avoit un. 
C, Tours un £ , Angers une F , Poitiers un G, 
Riom un O , Dijon un P , Reims une &, Troyes, 
un, Ÿ”, Amiens un X, Bourges un F, Grenoble 
un Z, Befançon deux CC , Rennes un 9. 

COUR DES MONNOIES DE Lyon. Cette cour x 
été créée uñe première fois. par édit du mois. 
d'avril 1645, qui a été prefque aufli-tÔt révoqué. 
Elle fut créée de nouveau par édit du mois de juin. 
1704, àl'inftar de celle de Paris, dont elle eftun: 
démembrement. 

. L'année fuivante le roi y réunit la fénéchauflée 
& fiège préfidial de la même ville, pour ne faire 
à Pavenir qu'un mème corps. 

Le reflort de cette cour s’étendoit fuivant for 
édit de création, dans les provinces , généralités. 
& départemens de Lyon, Dauphiné, Provence. 
Auvergne, Touloufe, Montpellier , Montauban & 
Bayonne. Lu 15.5 

Et par un autre édit du mois d’oétobre 170$ , le 
roi a ajouté à ce reflort les provinces & pays dé 
Brefle , Bugey , Volromey & Gex , dans lefquelles: 
provinces énoncées dans les deux édits ci-deflus , 
fe trouvoient les monnoïes de Lyon, Bayonne, 
Touloufe, Montpellier, Riom, Grenoble & Aix. 
La monnoïe de Perpignan étoit auffi de fon reflort. 

Elle étoit compofée d’un premier préfident & de 
cinq autres préfidens , aux offices defquels étoient 
joints ceux de lieutenant-général, de préfidens.aw 
préfidial , de lieutenant-criminel , Keutehant-parti- 
culier & afflefleur-criminel; de deux chevaliers 
d'honneur, dont l’un eft lieutenant-général d'épée, 
de deux confeillers d'honneur, de vingt-neuf autres 
confeillers , dont un confeiller clerc, un autre poux 
les fon@ions de commis au comptoir, & un au- 
tre pour celles de contrôleur ; de deux avo- 
cats-généraux , un procureur-général, quatre fub- 


 flituts, un greffier en chef, quiétoit fecrétaire du 


roi; trois greffiers commis, un receveur-payeur 
des gages , un receveur des amendes; un premier 
huiflier ; trois huiffiers-audienciers., & dix autres 
huiffiers. 

Il y avoit en outre huit commifons établies à 
l'effet de faire des vifites dans les mornoies du ref. 
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fort de cette cour; dont deux devoient être pof- 
fédées par deux préfidens, & les fix autres par 
des confeillers : lefquelles charges étoient réunies 
au Corps. 

Par le même édit de création , le roi avoit établi 
près cette cour une chancellerie , laquelle étoit 
compofée d’un garde-fcel, quatre fecrétaires du roi 
audienciers , quatre contrôleurs, quatorze fecré- 
taires, deux référendaires, un chauffe-cire , un re- 
ceveur des émolumens du feeau, un greffier & 
deux huiffers. 

Il y avoit encore près cette cour une prévôté gé- 
nérale des monnoies , laquelle étoit compofée d’un 
prévôt général des monnoies , d’un lieutenant , d’un 
guidon, d’un affefleur, d’un procureur du roi , de 
quatre exempts , d'un greffier , de 30 archers & 
d'un archer trompette. 

… Cette compagnie avoit été créée par édit du 
mois de juin 1704, à l'inftar de celle qui eft at- 
rachée à la cour des monnoies de Paris. Suivant cet 
édit, le prévôt général des monnoies de Lyon de- 
voit y faire juger les procès par lui inftruits contre 
les délinquans dont il avoit fait la capture dans 
Vétendue de la généralité de Lyon, & hors de 
cette généralité ; il devoit les inftruire & les juger 
au plus prochain préfidial. 

. Nous avons déjà remarqué , en parlant de la cour 
des monnoies de Paris , que celle de Lyon avoit été 
fupprimée par un édit du mois d'août 1771 , en- 
forte que depuis cette époque fa jurifdi@ion a été 
réunie à celle de Paris. Par un autre édit du mois 
de juillet 1770 , le roi a rétabli l'office de confeil- 
ler-général-provincial-fubfdiaire des monnoies au 
département de Lyon, & a fixé en même temps 
la finance, les gages & les émolumens attribués 
à cet office. M. Proft de Royer , ancien lieutenant- 


général de police & échevin de la ville de Lyon, 


auteur du nouveau ditionnaire des arrêts de Brillon, 
l'a exercé jufqu’à fa mort, par commiffion , en vertu 
d'un arrêt du 14 mars 1781. 

MoNNOIïE DES MÉDAILLES. Cette monnoie a été 
établie par Henri Il, vers Pan 1550 , dans fa maifon 
des étuves , fituée à l'extrémité de l’ifle du palais, 
fur le terrein qui fert aujourd’hui d'emplacement 
à la rue de Harlay & à la place Dauphine. 

Elle a porté d’abord le nom de monnoie des étuves L 
à caufe de fon emplacement, & de monnoie du mou- 
lin , parce qu'on s’y fervoit, pour monnoyer , d'un 
moulin qui venoit d’être inventé, pour fuppléer 
aux marteaux employés auparavant à la fabrication 
des efpèces. 

Aubin Olivier, inventeur de ce nouveau mon- 
noyage , par lettres-patentes du 11 février 1554, 
fut pourvu , fous le nom de maître & conduéteur 
des engins de la monnoie des étuves ; d'un des offices 
créés pour le fervice de cette monmoie, par édit de 
juillet 1553. | 

n ya fabriqué des efpèces jufqu’en 1585 ;, 
qu'il fut défendu de continuer le monnoyage au 
moulin, & cette machine ne fut plus employée 
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qu'à la fabrication des jettons & médailles , qui fut 
. h. \ »* / 
atibuée exclufivement à la monroie des étuves. 
Elle fur transférée au Louvre fous Louis XIII. 


I paroït que c’eft dans cette monnoie qu'on a 


commencé à fe fervir dû balancier , porté à {a per- 
feGion par Varin, puifq“'on lui donnoit dans le 
temps le nom de balancier du Louvre, auquel on 
a fubflitué celui de monroie des médailles, qu’elle 
conferve aujourd’hui. 

Par un édit du mois de juin 1606, Louis XIV 
créa pour cette monnoeie , en titres d’offices , Un di- 
recteur & un contrôleur-garde, Mais ces offices ont 
été réunis par un arrèt du confeil du 3 novembre 
fuivant. L'office d’effiyeur créé par l'édit de 1 553 
été réuni à celui de la monroie de Paris ; par des 
lettres-patentes du mois de mai 1662. 

L'article 27 de l’édit de 1696 a renouvellé les dé. 
fenfes portées par les réglemens antérieurs , de fx- 
briquer ou faire fabriquer ancuns jettons , médailles 
ou pièces deplaïfir, d'or, d’argent, ou autres me- 
taux , ailleurs qu’en la monnoie des médailles à peine 
de confifcation des outils & matières , & de mille 
livres d'amende contre chacun des contrevenans. 

Le titre des médailles & jettons d’or eft fixé à 
vingt-deux Karats , celui des jettons & médailles 
d'argent, à onze deniers dix grains ; mais celui des 
médailles de bronze varie felon leur diamètre. Le 
titre des médailles d'or & d'argent eft vérifié par 
leffayeur de la monnoie, & leur travail eft jugé par 
la cour des monnoies avec les mêmes formalités 


que celui de la fabrication des efpèces. ( Cet article 


ef? ré de l'alnanach des monnoies par M. des Rotours 
qui nous a été auff d'un grand fécours pour reéifier 
l'article MONNOIE ). 

MONOCULE , f. m. ( Marière bénéfciale.) on 
appelle ainfi le bénéfice qui eft à la collation ou 
préfentation d’une perfonne qui na à pourvoir 
qu'a ce feul & même bénéfice : monocula feu no 
nocularis dicitur ecclefia [eu beneficium , cjus col- 
latio ad eur: pértinet, qui 11 dumtaxat 6 non alte: 
rtus beneficii conferendi poteftatem haber, On appelle 
collateur monocule cel qui n’a qu'un feul béné- 
fice à conférer. 

Les monocules ne font pas fujets aux expefta- 
tives. Quelques auteurs ont propofé la queftiort 
de favoir fi un collateur qui n’auroit. à fa colla- 
tion qu'un bénéfice dans le royaume, mais qui 
en auroit plufieurs dans les pays étrangers , doit 
être cenfé collateur monocule, à l'effet de ne pou- 
voir être grevé de l’expelative des gradués. Re- 
buffe l’a examinée dans fon Traité des nominations ; 
quefl. xv, n°, 423 il paroït être pour la négative , 
& finit par dire, & fé requiritur quod collator ha- 
beat faltem bencficia ia regno tri, ut fil tertia P#S » 
per $. præfat. que ordinar. de collat. 

es impétrans en cour de Rome font obligés 
de faire mention des bénéfices monocules comme 
des autres. Cette expreffion eft fur-tour nécefiaire 


lorfqu'il s’agit d’une union. Les canonifles en ap- 


portent cétte raifon , cum papa non foléat unicam 
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dignitatem in ecclefits tollere.. Voyez GRABES ,-Ix- 
DULT. ( M. l'abbé BERTOLIO , avocat au parlement. ) 

MONOGAME , f. m. terme de droit qui fi- 
gnifie celui qui n’a eu qu’une femme. Voyex ci-deflous 
MONOGAMIE. Fa NET bb 

MONOGAMIE , f. f. état de celui ou de celle 
qui n'a qu'une femme ou qu'un mari, où qui n'a 
été marié qu'une fois. Voyez MARIAGE, BIGA- 
MIE, Gc. ce mot eit compofé de movos feul , unique ; 
& de yeuos , mariage. | eo 

MONOPOLE, f. m. (Police. ) eft le trafic ilh- 
cite & odieux que fait celui qui fe rend feul le 
maitre d'une forte de marchandife, pouren étre 
Je feul vendeur, & la mettre à fi haut prix que 
bon lui femble, on bien en furprenant des lettres 
du prince pour être autorifé à faire feul le com- 
merce d’une certaine forte de marchandife , ou 
enfin lorfque tous les marchands d’un même corps 
font d'intelligence pour enchérir les marchandifes 
ou y faire quelque altération. 

Ce terme vient du grec roxssy &c yuovos qui fignifie 
vendre feul ; il étoit fi odieux aux Romains, que 
Tibère , au rapport de Suétone , voulant s’en fervir, 
demanda au fénat la permiffion de le faire, parce 
que ce terme étoit emprunté du grec. 

Ce n’eft pas d'aujourd'hui que l'on voit des m0- 
nopoles , pifque Ariftote, en fes Politiques, Liv. r, 
ch. 7, ditque Talès, miléfien, ayant prévu, par 
le moyen de l’aftrologie , qu’il y auroit abondance 
d'olives l'été fuivant , ayant recouvré quelque peu 
d'argent, il acheta & arrha toutes les olives qui 
étoient à l’entour de Milet & de Chio à fort bas 
prix, & puis les vendit feul, & par ce moyen fit 
un gain confidérable, | 

Pline, iv. 8 de fon Hifloire naturelle, dit, en 
parlant des hériflons | que plufieurs ont fait de 
grands profits pour avoir tiré toute cette marchan- 
dife à eux. 

Chez les Romains le crime de monopole étôit puni 
par la confifcation de tous les biens, &c un exil per- 
pétuel, comme on voit en la loi unique, au code 
de monop. L'empereur Charles-Quint ordonna la 
même chofe en 1548. 

François I fut le premier de nos rois qui défendit 
les monopoles des ouvriers, fous peine de confifca- 
tion de corps & de biens. Voyez l’ordonnance de 
1539, article 191. l 

Il y a nombre d’autres réglemens qui ont pour 
objet de prévenir ou réprimer les monopoles. 

Comme il n’y a rien de plus néceflaire à la vie 
que le bled, il n’y a point auffi de monopole plus 
criant que celui des marchands & autres perfonnes 
qui fe mêlent d'acheter du bled pour le revendre 
plus cher. Voyez ACCAPAREMENT , BLED , COM- 
MERCE , GRAINS, dans les Diffionnaires de Jurif- 
prudence, & d'Economie poli. & diplom. (A) 

MONS , ( Droit public. ) anciennement ville 


capitale de tout le Hainaut , eft encore aujourd’hui 


la capitale du Hainaut autrichien. 


On appelle chef-lieu de Mons , toute la partie de : 
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cêtte province dont les échevinages étoient fubor= 


donnés à celui de Mons, qui jugeoit fouveraine- 
ment, &c par forme de charge d'enquête , les procès 


de leur compétence. Les mayeurs & échevins de 
la partie françoife, ne pouvant plus faire juger à 
. Mons les affaires portées devant eux, y fuppléent 


par Pavis de quelques gradués, &c leurs fentences 
font foumifes à l'appel au parlementde Flandre. 


La coutume du chef-lieu de Mons a été rédigée 


par l'autorité de l'empereur Charles-Quint, & pu- 
blièe au mois de juin 1534. Elle ne forme, pour 
ainfi dire , qu'un réfumé des chartres particulières , 
données antérieurement à cette partie de la pro- 


vince par les comtes du Hainaut: c’eft pourquoi : 
P pourq 


l'empereur ne l’a homologuée qw’avec cette claufe : 


fans déroger aux chartres, loix 8e ordonnances de: 
nos prédéceffeurs , dont modération ou changement 
ne feroit fait ci-deflus , lefquelles demeureront en 


leur force & vertu. , 
La confufon & l’obfcurité qui y règnent, en 

ont toujours fait defirer la réformation ; mais juf- 

qu'à préfent les vœux du public n'ont produit 


qu’un fimple projet, connu fous le nom de chartres 
.préavifées , ouvrage de plufeurs jurifconfultes, di- 


vifé en 7$ chapitres fort étendus pour la plupart. 
On ne connoit pas la date précife de la rédaétion 
de ces chartres ; on fait feulement qu’elle eft fort 
ancienne : uh arrêt du confeil fouverain de Mons, 
du 6 mars 1660 , porte qu’il fera informé par turbes, 
fi Particle 10 du chapitre 36 de ces loix projettées 
eft introduétif d’un droit nouveau , ou s'il ne fait 
qu'exprimer l’ufage du chef-lieu de Mons , par rap- 
port à l’objet dont il traite. 
Cette obfervation prouve que les chartres préa- 
vifées ont été rédigées dans un temps où tout le 
Hainaut étoit encore foumis à une feule domination, 
& que par conféquent elles doivent avoir, dans 
la partie du chef-lieu de Mons qui appartient ac- 


tuellement à la France , la même autorité qu’elles 


ont dans la partie autrichienne de ce diftriét, c’eft- 


à-dire que, dans l’une comme dans l'autre, les dé-. 


cifions qu’elles renferment peuvent fervir de com- 
mencement de preuve fur la manière dont l’ufage 
a interprété différens articles de la coutume. 
Cette coutume n’embrafle point d’autres ma- 
tières que celles dont les jJurifdiétions échevinales 
peuvent connoître : les matières féodales & allo- 
diales , les droits de juftice , la forme des contrats, 
les ations perfonnelles ; ces objets & beaucoup 


‘d'autres font foumis , dans toute l'étendue du Haï- 
Daut, aux difpofitions des chartres générales; les 


loix des différens chefs-lieux n’ont là-deflus aucune 
efpèce d'influence. Voyez ECHEVINAGE , Haï- 
NAUT, VALENCIENNES, CHARGE D'ENQUÊTES, 
MaAINFERME , Gc. | As 
MONSTRANCE , f. f. terme ancien qu'on 
trouve dans la coutume de Hainaut pour fignifier 
preuve ou enquête. + à 


— 


MONT , f. m. ce terme , dans la coutume de - 


Lille, art. 35, fignifie lot & portion de bien, Lorf- 
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que le furvivant.dé deux conjoints par-mariage 
eft convolé en fecondes noces, fans avoir fait 
partage avec fes enfans du premier lit, & que le 
partage eft enfuite demandé, foit par eux, foit 


par leurs tuteurs, tous les biens meubles, ou ré- 


putés tels, doivent être partis en trois monts , def- 


quels l’un appartient aux enfans, & les deux : 
autres aux conjoints, & chaque sont eft chargé 


du tiers des dettes. 

. MONT -DE-PIÉTÉ : on défigne par ces mois, 
certains lieux établis par l'autorité publique, où 
l’on prète de l'argent , fur des nantilemens, moyen- 


hant un Certain intérêt. 


. Le but de ces établifflemens eft, 1°. de foulager 
la misère des pauvres, qui, dans un befoin preflant 
d'argent, font forcés de vendre leurs effets à vil 
prix, ou d'emprunter à un intérèt exorbitant ; 
2°, de faire cefler les défordres introduits par l’'ufure, 
qui fouvent ont entrainé la ruine de plufeurs fa: 
milles. “: 

Oncroitcommunément qu’ils ont commencé à être 
autorifés par une bulle de Léon X , en 1551; mais 
depuis il s’eft formé plufieurs de ces établiflemens 
dans différentes villes d'Italie, de Flandre, Hai- 


maut, Artois & Cambrefs. Des lettres-patentes du 


9 décembre 1777 en ont établi un à Paris, fur un 


‘plan qui affure des fecours d'argent aux emprun- 


teurs dénués d’autres reflources, & fuivant lequel 
les bénéfices font entiérement appliqués au foula- 
ement des pauvres, & à l'amélioration des mai- 
TE de charité. - f | | 
Les réglemens qui concernent le mont-de-picté de 
Paris font contenus dans les lettres-patentes du 9 
décembre 1777, dans celles des 7 août 1778, 22 
© 25 mars 1770; dans les délibérations prifes par 
le bureau d’adminiftration , & homologu£es au pars 
lement , des $ janvier 1778 , 2 février & 26 août 
1779 & 22 février 1780. x | 
EE ces loix , l’adminiftration du mont-de-piére 
eft confiée au lieutenant de police, comme A : 
&c à fix adminiftrateurs de l’hôpital-général, nom- 
més par le bureau d’adminiftration du mème h- 
pital. Leurs fonétions doivent être charitables & 


entiérement gratuites. | 


… Pour l’exaétitude & la régularité du fervice ,on a 
établi trois bureaux différens de dire@tion , de ma- 
gain & de caïfle. SALES 
Celui de direétion eft compofé d’un direfteur- 
général, d’un premier & plufieurs autres commis, 
qui fervent au contrôle & à la vérification de toutes 
les opérations de l’établiffement. Le direteur-géné- 
ral a féance au bureau d’adminiftration , lorfqu'il ÿ 
eft mandé , ou lorfqw'il a quelque rapport à y faire, 
fans avoir néanmoins aucune voix délibérative. 
Celui du magafñin eft compofé d’un garde-ma- 
gafin , de plufieurs commis & garcons. Le garde- 
magafin eft feul chargé des clefs des lieux où font 
dépofés les effets donnés en nantiflement ; & lorf. 


% 


a empêchement légitime ne lui permer pas de 
efes fonctions, il peut fe faire fuppléer parun au- 


ee 
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tre commis, de l'agrément du direeur ; mais il refte 
perfonnellement garant de celui qu’il met à fa place. 


Celui de la caifie eft compofé d’un caiflier , de 
plufieurs commis aux écritures, & d’un garçon de 


- Caïle. Le caifher a feul la clef d’une première 


caifle, qui contient les fommes que l’adminiftration 
juge néceflaires pour le fervice journalier" il eft 
également dépoftaire de l’une destrois clefs de la 
caifle, qui contient les fonds de l’établiffement ; 
les deux autres clefs font entre les mains d’un des 
adminiftrateurs & du direéteur-général. Le caïffier 
peut fe faire fuppléer , ainfi que le garde-magafñin, 
en cas d'empêchement légitime , & il eft également 
garant & refponfable de celui qui le remplace. 

Pour l'utilité & la commodité des emprunteurs , 
le bureau d’adminiftration a établi dans les différens 
quartiers de Paris vingt commiflionnaires, quatre 
à Verfailles , trois à Saint-Germain-en-Laie, & 
deux daris chacune des villes de Fontainebleau , 
Compiegne & Saint-Denis. 

Ces commifñonnaires font tenus de tenir deux 
regiftres , l’un pour infcrire les nantiflemens qu’on 
leur confie pour être portés au mont-de-piété, l'autre 
pour les dégagemens , ou recouvremens des 4oni 
qu'ils'font chargés de faire. Ils ne peuvent faire 
aucune avance aux emprunteurs, à moins qu'ils 
n'y foient déterminés par des circonftances parti- 
culières , telles que les jours de fète où le bureau 
eft fermé, le befoin preffant de l'emprunteur : & 
dans ces cas ils ne doivent avancer qu'une fomme 
inférieure à celle que le bureau peut prêter fur 
l’objet donné en nantiflement. Leurs droits font 
fixés à quatré deniers pour livre fur la fomme réel- 
lement prètée par le mont-de-piäe, & à deux deniers 


. pour livre pour les objets dégagés ou les recouvre- 


mens de bon: faits par eux. 

Les objets donnés en nantiflement au mont-de- 
piété ÿ reftent un an, & lorfqu’ils n’ont point été 
retirés pendant ce délai, le bureau eft autorifé à 
les faire vendre à enchère publique par le mini£ 
‘tère d'un huifer-prifeur. Pour cet effet la com- 
munauté de ces huiffiers eft tenue d'envoyer jour- 


% nellement au ‘bureau le nombre d’huiffiers nécef- 


faire tant pour cette vente publique, que pour 
lefimation des objets portés en nantiffement. 

Lorfque la vente des effets dépofés excède le 
prix de l'engagement, l'intérêt de la fomme prètée, 
& les frais de la vente, le furplus en appartient 
au propriétaire, & doit lui être remis à fa première 
requifition , en repréfentant par lui la reconnoif. 
fance de {on engagement. C’eft cet excédent qu’on 
appelle le bor. 

MONTANAGE , l’article 49 de l'oncienne cou- 
tume de Montreuil donnoit ce nom à un droit 
feigneurial qui fe lève fur les moutons. Voyez le 
Gloffaire du droit francois ; Ducange au mot Multo À 
6 l'article MOUTONNAGE. ( M. GARRAN DE Cou- 
LON ,. 4vOcgt au parlement, 

MONTENAGE, l’art, 24 de la coutume de 
Montreuil-fur-meg , donne ce nom au droit de 
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mouionnage, Voyez ce mot & MONTANAGE. ( M. 
GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 
MONTONAGE , ce mot fe trouve au lieu de 
celui de 7routonnage | dans un édit de Charles , ré- 
gent , depuis Charles V, dit le fage, pag. 223 des 
ordonnances du Louvre. Voyez MONTANAGE , 
MONTENAGE & MOUTONNAGE. ( M. GARRAN 
DE COULON , avecat au parlement. ) à 
MONTRE, £ f. terme ufité à Paris pour fignifier 
une Cavalcade, que les officiers du châtelet font 


dans l’ufage de faire chaque année le lendemain de 


la Trinité. 

Dans l'origine, la montre fe faifoit le mardi gras, 
ëc c'eft par une déclaration du 31 décembre 1558, 
qu'elle a été fixée au lendemain de la Trinité : elle 
étoit compofée du prévôt de Paris, de fes lieute- 
pans, des gens du roi, des commiflaires de police, 
& de tous les huiffiers, qui devoient s’y trouver 
fans exception. 

Les plaintes qu'on avoit à faire contre les officiers 
qui avoient prévariqué dans leurs fon@ions , fe 
portoient à la montre même ; le prévôt flatuoit à 
l'inftant furle délit, s’il étoit léger ; &c s’il étoitgrave, 
il alloit en rendre compte aux premiers magiftrats : 
on prétend que c’eft de-là que dérive lufage afuel 
où l’on eft d'aller chez les principaux magiftrats dans 
le cours de la cavalcade. | 

Le prévôt de Paris n’affifte plus à la monrre, elle 
€ feulement compofée du licutenant-civil, des 
lieutenans de police, criminel & particuliers, quand 
ils veulent y affifter ; des avocats duroi, de douze 
commiflaires , d'un greffier de la chambre civile , 
d'un premier huiflier , des huiffiers-audienciers, des 
huiffiers à cheval & à verge, & des huiffiers-prifeurs. 

La marche commence par les huiffiers à cheval , 
quiont à leur tête des timballes, des trompettes , 
des hauts-bois, &c les attributs de la juftice, tels 
que le cafque, la cuirafle, les gantelets, le bâton 
de commandement & la main de juftice. 


Les huiffters-prifeurs viennent enfuite, & fuccef.. 


fivement les huiffiers-andienciers. Le premier huif 
fier &c le greffier, qui fuivent les huifiers-audien- 
ciers, précèdent les magiftrats. Les commifiaires 
vont après les gens du roi, & la marche fe ferme 
par les huiffiers à verge. | 

Les magiftrats ont la robe rouge ; les commif. 
faires , la robe de foie noire ; les huiffiers à che- 
val, un habit d'ordonnance rouge ; les huiffiers 
à verge, un habit d'ordonnance bleu, & les 
huifiers prifeurs , les huiffiers-audienciers , le 
premier huiffier & le greffier , la robe noire , 
ayec des houfles noires , prefque traînantes fur 
leurs chevaux. 

Tous ces officiers partent du châtele: & fe ren- 
dent , En prenuer lieu, chez M. le premier préfident 
flu parlement , à qui le lieutenant-civil ou le 
iBagilirat qui le remplacé adrefle un difcours : 


is vont enfuite chez M. le chancelier, chez les 


prefidens à mortier, chez les avocats & procu- 
FeRrs-péarax du parlement » chez le gouverneur 
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de Ta ville, chez le prévôt, cliez tes principaut 
magiftrats du châtelet & à Sainte-Geneviève. Ils 
reviennent après cela au châtelet, d’où les huif- 
fiers à cheval & à verge reconduifent chez lui 
le magiftrat qui a affifté, comme chef, à la montre. 

On ne prononce plus lors dela montre, comme 
cela fe pratiquoit autrefois, fur les plaintes por- 
tées par les particuliers contre les huifiers accufés 


d'avoir prévariqué dans leurs fon@ions : mais le 


mardi d'après le dimanche de la Triniré, tous les 
huifliers font obligés de comparoître fucceffive: 
ment devant le magiftrat qui a fait la montre , 
pour répondre aux plaintes énoncées dans les 
placets préfentés contre eux : on condamne ceux. 
qui ne fe préfentent pas & dont l’abfence n’eft 
point fondée fur une caufe capable de les faire 
excufer, à une amende arbitraire , qui eft ordi- 
nairement de vingt livres. 

Si Phuifier contre lequel il y a une plainte, 
comparoit, on lui lit le placet qui contient cette 
plainte : il doit enfuite y répondre verbalement 
& fommairement, & la partie plaignante lui re- 
plique, fans que l’un ni l’autre puiflent employer 
pour cet effet le miniftère d'un avocat ou d'un 
procureur : aprés cela, le juge flatue fur la plainte 
à l'inftant fans autre forme de procès. Si l’huifier 


ne comparoit pas, le jugement fe rend par défaut ; 


un tel jugement n’eft pas fufceptible d'oppofition : 
il faut, pour le faire réformer, fe pourvoir par 
appel au parlement, & cet appel n’en fufpend - 
pas l'exécution. 

Au refte, cette manière de procéder n’a lieu 
que relativement aux abus ou prévarications que 
les huiffiers ont pu commettre dans leurs fonc- 
tions : les plaintes portées contre eux concernent 
e plus fouvent des remifes de pièces ou de deniers 
qu'ils retiennent. Lorfqu'il paroît que l’huiffier a 
tort, le magiftrat le condamne par corps à re- 
imcttre dans un temps limité la chofe réclamée, 
&t quelquefois il ajoute à cetre condamnation la 
peine de linterdiétion. | 

MORALITE, f. f. ( Droit naturel, ) on nomme 
moralité, le rapport des a@ions, humaines avec la 
loi qui en eft la règle. En effet, la loi étant la 
règle des aëétions humaines, fi l’on compare ces 


attions avec la loi, on y remarque ou de la con- 


formité, ou de loppofñtion; & cette forte de 

ahfcation de nos afions par rapport à la loi, 
Sappelle moralité, Ce terme vient de celui de. 
mœurs, qui font des a&tions libres des’ hommes 
fufceptibles de règle. | 

On peut confidérer la moralité des a@ions fous: 
deux points de vue différens : 1°. par rapport à la 
manière dont la loi en difpofe, & 2°. par rapport 
à la conformité ou à l'oppofition de cès mêmes 
ations avec la loi. 

Au premier égard, les aftions humaïnes {ont ou 
commandées ou défendues, ou permifes. Les ac- 
tions commandées ou défendues font celles que dé: 
fcad ou profcrit la lois les ations perimifes RE 

CELCS 
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Celles que la loi nous laiffe la liberté de faire. 

: L'autre manière dont on peut envifager la moralité 
des afions humaines, c’eft par rapport à leur 
conformité ou à leur oppoñtion avec la loi: à cet 
égard , on diftingue les a@ions en bonnes ou juftes, 
Mmauvaifes ou injuftes, & en afions indifférentes. 


Une attion moralement bonne ou jufte , eft celle 
ti eft en elle-même exaftement conforme à la 
. “difpofition de quelque loi obligatoire, & qui d’ail- 
_ leurs eft faite dans les difpofitions , & accompagnée 
“des circonftances conformes à l'intention du Kégif- 
lateur. Les aions mauvaifes on injuftes font 
celles qui, ou par elles-mêmes, ou par les cir- 
<onftances qui les accompagnent, font contraires 
à la difpofition d'une loi obligatoire , ou à l’inten- 
tion du légiflateur. Les a@tions indifférentes tien- 
nent, pour ainft dire , le milieu entre les a@ions 
juftes & injufles; ce font celles qui ne font ni 
ordonnées ni défendues, mais que la loi nous 
lle en liberté de faire ou de ne pas faire, felon 
qu'on le trouve à propos ; c’eft--dire, que ces 


attions fe rapportent à une loi de fimple permifion, 


& non à une loi obligatoire. 


Outre ce qu'on peut nommer la qualité des 
_“aHions morales, on y confidère encore une forte 
de quantité, qui fait qu'en comparant les bonnes 
actions entre elles , & les mauvaifes auf entre elles . 
On en fait une eflimation relative, pour marquer 
le plus ou le moins de bien ou de mal qui fe 
trouve dans chacune ; car une bonne action peut 
être plus on moins excellente, & une manvaife 
 a6tion plus ou moins condamnable, felon fon objet , 
da qualité & l’état de l'agent ; la nature même 


de lation, fon effet & fes fuites, les circon-. | 


ftances du temps , du lieu, &c. qui peuvent encore 
rendre les bonnes ou les’ mauvaifes adtions plus 
louables où plus blämables les unes que les 
autres. | 


Remarquons enfin qu'on attribue la moralité aux 
perfonnes aufli-bien qu'aux a@tions; & comme les 
actions font bonnes où mauvaifes, juftes on injuf- 
tes , l’on dit aufi des hommes qu'ils font vertueux 
ou vicieux , bons où méchans. Un homme vertueux 
eft celui qui a l'habitude d'agir conformément à 
fes devoirs. Un homme vicieux eft celui qui a 
Phabitud = oppofte. Voyez VerTu & Vice. (D. J.) 

MORATOIRES , (Lettres ) littere moratori. 
Ceft ainfi quon nomme en Allemagne , des 
lettres que l’on obtient de l’empereur & des états 
de l’empire , en vertu defquelles les créanciers 
doivent accorder à leurs débiteurs un certain temps 
marqué par Ces lettres, pendant lequel ils ñe peu- 
vent point les inquièter. Suivant les loix de l'empire, 
les Lettresmoratoires ne doivent s’accorder que fur des 
raifons légitimes & valables; & celui qui les obtient 
doit donner caution qu'il paiera ce qu'il doit , lor{- 
que le délai qu'ila demandé fera expire. Les lerres 
* mmoratoires font la même chofe que ce qu'on appelle 

en France tres d'état, 
- Jurifprudence, Tome VL 
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MORGANATIQUE. Voyez MARIAGE à La 


morganaltique. 


MORGENGAB , ( Droit germ.) c'eft-à-dire , pré- 


fent du matin. En effet on entend par ce terme, 


le préfent que le mari fait d'ordinaire le lendemain 
des noces à fa femme pour fes. menus-plaifirs , & 
ce préfent peut confifter en argent ou en valeur. 
Où l'appelle encore en allemand Jpregeld, ou comme 
nous dirions les_ épingles. 

! . 0 

Ce préfent fe fait à la femme par le mari, quand 
mème il auroit époufé une veuve ;. mais la femme 
ne fait jamais un préfent au mari, quand même il 
feroit marié pour la première fois. 

Ce préfent peut être promis par une convention 
expreñe, ou bien s’exécuter parune tradition réelle, 
Mais fi par le contrat de mariage on n’eft pas con- 
venu de ce préfent, le mari n’eft pas tenu dé le 
faire après les noces. 

Ceux qui peuvent conflituer ce morgengab , {e nt, 
1°. le mari qui peut le donner de fon bien propre ; 
2°. le père qui eft obligé de donner des aflurances 
à l'égard de ce préfent, de même qu'il et tenu 
d'en donnér par rapport à la ‘dot; 3°. un étran- 
ger, par. où nous entendons auf la mère & les 
frères. js 

Lorfque le morgengab a été délivré à la femme, 
elle en acquiert la propriété ; & elle en peut dif 
pofer à fon gré. Si l’on efl convenu qu'on en 
paiera les intérêts, nielle ni les héritiers ne pour- 
ront en demander la propriété qu'après la difolu- 
tion du mariage, 

La femme acquiert par rapport au morgengab une 
hypothèque tacite fur les biens de fon mari, depuis 
le jour qu'on eft convenu , & qu'elle a été réglée. 
Mais la femme n’a pas de privilège perfonnel à ce 
fujet ; c’eft pourquoi aufh elle ne fera colloquée, 
s'il Y a un concours de créanciers, que dans la 
cinquième clafle. Cependant fi le morgengab exifte 
en nature, elle fera rangée dans la première clafle. 
S'il nexifle plus , qu'il ait été enregiftré dans le 
livre des hypothèques , la femme fera colloquée 
dans la troifième claffe. | 

La fémme pourra faire fervir le morgengab de 
cautionnement pour fon mari, ce qui ne la privera 
pas du fénatus-confulte Velléien. 

Le morgengab ne retourne jamais au mari ni à fes 
heritiers ; quand même le RE feroit déclaré nul 
ou qu'il feroit diflous par la faute de la femme : 
telles font les ordonnances du code Frédéric au 
fujet du morgengab. (D. J,) 

MORGUE , ff. Voyez GEOLE. 

MORT , f m. & f. ( Droit public & civil.) ce 
terme eft féminin lorfqu'il fignifie l’état d’une per- 
fonne qui cefle de vivre , ou qui eft regardée ; 
comme n’exiftant plus dans le fociété: c’eft dans 
ce fens qu'on dit la mort naturelle, la mort civile : 
mais ce même mort eft mafculin, lorfqu'on parle 
d’une perfonne décédée ; comme dans ces phrafes : 
le mort [aïfitle vif, le mort exécute Le vif. 

Après avoir rapporte ce que les loix civiles ont 
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déterminé pour conftater la mort naturelle d'un men 
bre de la fociêté publique, nous traiterons, 
mots particuliers, de 
jets auxquels le mot mort peut avoir rapport en droit. 

11 eft très-important dans les fociétes civiles, 
de conftater d'uné manière certaine Ja mort des 
citoyens. Les loix du royaume y ont pourvu en 
obligeant les curés & vicaires des paroïfles, d’inf- 
crire fur des regiftres deftinés à cet effet, la mort 
& la fépulture de ceux qui décédent fur leurs pa- 
roifles , fans aucune difhinétion d'âge ou de fexe, 
d'inférer le plus exaétement qu'il eft poffble les 
noms & qualités des perfonnes qu'ils enterrent , 
de faire figner l'aéte qu'ils en dreffent par deux 
des plus proches parens , amis, ou autres qui ont 
afifté au convoi, s'ils favent figner , ou d'y 
faire mention qu'aucun d'eux ne fait figner. 

À l'égard de ceux qui font privés de la fépul- 
ture eccléfiaftique, leur mort doit être conftatée 
fur un regiftre particulier , pardevant le juge des 
lieux, par la déclaration de deux des plus proches 
parens du défunt , où à leur défaut, “par deux 
voifins. 

La mort des perfonnes tuées ou décédées à 
l'armée ne peut pas être conftarée d’une manière 
auf précife que celle d'un citoyen d'une ville : 
un certificat figné des officiers chargés du détail 
de chaque régiment tient lieu d'extrait mortuaire, 
& fuffit pour prouver le décès d'un officier ou 
foldat, ainfi qu'il a été décidé par un arrêt du 
parlement de Paris du 25 février 1755. 

L'impoffbilité de conftater le prédécés de l'une 
ou l'autre de plufeuts perfonnes qui périffent par 
un même accident, donne lieu à des queftions 
difficiles à réfoudre, lorfqu'il exifte entre les per- 
fonnes décédées, des relations qui attribuent cer- 
tains effets à la furvie ou au prédécès des unes 
ou des autres. 

On peut former à cette occañôn trois hypo- 
thèfes différentes: des enfans impubères peuvent 
périr par le même accident avec leurs père ou mère : 
les enfans peuvent fubir. le mème fort , mais après 


_ l’âge de puberté: enfin plufieurs perfonnes d'âge 


à-peu-près égal, peuvent périr is 

.… Dans la première hypothèfe, l/loi 4, f. de pat. 
dotal, , & les loix 9,$. 4 € 23, ff. de reb. dub. 
décident qu'un enfant impubère eft réputé mort le 
premier, parce qu'il eft probable, & même con- 
forme aux loix ordinaires de la nature, que l’en- 
fant dans un âge fi tendre refifte moins long-temps 
que le père ou la mère dont la conflitution doit 
être plus robufte: de-là il fuit que fi on fuppofe 


qu'un enfant foit péri avec fa mère par un nau-. 


frage, le père furvivant ne pourra réclamer la 
fucceffion de fes meubles & acquêts, qui fera 
adjugée à fes héritiers maternels, par la raifon 
que la mère eft cenfée lui avoir furvécu, & c’eft 
ce qui a été jugé par un arrêt du 9 février 1629, 
rapporté au journal des audiences., 

Il y a plus de dificulté dans le fecond cas. 


fous des 
la mort civile , & des autres ob- 
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Les loix 9, &. 1 & 4, 16 € 22, f. à reb.. dub. 


paroiflent décider pour le prédécès des père & * 


mère ; mais la loi 9, $.2, au mèmetrre, & la 
loi 17, &. 7, ff. ad. f. c. trebell. établiffent au 
contraire la préfomption de leur furvie : dans 
cette oppofition apparente , quelques auteurs ont 
penfé qu'on ne devoit établir en cette matière 
aucune règle générale ; que la décifion dépendoit 


de la qualité & recommandation de ceux qui fe 


préfentent pour héritiers ; que d’ailleurs, toutes 


chofes égales , lorfqu'il étoit queftion de la validité 


d'un teftament ou d'un contrat, il falloit prèfu- 
mer pour la furvie de la perfonne dont le pré- 
décès les antañtiroit, parce que, dans le doute, 
on doit admettre le parti le plus favorable à la 
validité des actes. ne 6 

Cette opinion paroït même appuyée du texte 
des loix que nous venons de citer: la première 
a pour fondement la faveur de la mère, & la 
préférence qu'on doit lui accorder naturellement 
fur des collatéraux : la feconde & la fixième ont 
pour but de donner effet à des teftamens : la troi- 
fième eft fondée fur l'injuftice qu'il y auroit de 
priver un mari du gain de la dot, Le preuve 
du prédécès de fa femme: la quatrième annonce 
clairement que fa décifion eft dérerminée par un 
motif d'humanité : la cinquième ee eft appuyée 
fur la confidération &c la faveur due au patron. 

Dans la troifième hyporhèfe, lorfque deux frères, 
deux coufns, deux étrangers, tous deux pubères 
ou au-deflous de cet âge , périflent enfemble & par 
le mème accident, fans qu'aucune circonftance 
particulière puifle indiquer le prédécès de lun ou 
de l'autre, c’eftà celñi qui a intérèt de prouver 
le prédécès de l’un d'eux à en adminiftrer la preuve, 
qui , pat la nature mème de l’hypothèfe , fe trouve 
impofhble, enforte qu’il faut tenir comme principe 
certain à cet égard que l’un & l’autre font morts 
en même temps: f? duo plures-ve eodem cafu perterint, 
ii eodem tempore extin&i prefumuntur , L 8,8. 3, 
116, Li7, L 18, ff de reb. dub. 

MORT-BOIS, Voyez Bois, feff. troifième. 

MorrT civise , eft l’état de celui qui ef privé 
de tous les effets civils, c’eft-à-dire, de tous les 
droits de citoyen, comme de faire dès contrats 
qui produifent des effets civils, d’eflen en juge- 
ment, de fuccéder, de difpofer par teftament : la 
jouiffance de ces différens droits compofe ce que 
lon appelle la wie civile ; de manière que celui qui 
en eft privé eft réputé mort felon les loïx, quant 
à la vie civile ; & cet état oppofé à la vie civile’, 
eft ce que l’on appelle mort civile. He 

Chez les Romains la mort civile provenoit de 
trois caufes différentes ; ou de la fervitude ; ou de 
la condamnation à quelque peine qui faïfoit perdre 
les droits de cité , ou de la fuite en pays étranger. 

Elle ‘étroit conféquemment encourue par tous 
ceux qui fouffroient l’un des deux changemens 
d'état appellés en droit maxima 6 minor, feu media 


capitis diminutio, ss | 
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Le mot caput étoit pris en cette occafion pour 
la perfonne, ou plutôt pour fon état civil pour 
les droits de cité ; & diminutio fignifoit le chan- 
gement, l’altération a furvenoit dans fon état. 

Le plus confidérable de ces changemens , celui 
que l’on appelloit maxima capitis duminutio, étoit 
loffque quelqu'un perdoit tout à la fois les. droits 
de cité & laliberté, ce qui arrivoit en diffétentes 
manières: 1°. par la condamnation au dernier fup- 

lice ; car dans l’intervalle de la condamnation à 
“exécution, le condamné étoit mort civilement ; 
2°. lorfque, pour punition de quelque crime , on 


étoit déclaré eftlave de peine, fervus pœne ; on. 


appelloit ainfi ceux qui étoient demnati ad beflias, 
c'eft-à-dire, condamnés à combattre contre les bêtes : 
ceux qui étoient condamnés ir metallum , c’eft-à- 
dire , à tirer les métaux des mines ; ou ir oprs me- 
talli, c'eft-à-dire , à travailler aux métaux tirés des 
mines.\ La condamnation à travailler aux falines , 
à la chaux , au foufre , emportoit auf la privation 
des droits de cité, lorfqu’elle étoit prononcée à 
perpétuité. Les affranchis qui s’étoient montrés 
ingrats envers leurs patrons , étoient aufli déclarés 
efclaves de peine ; 3°, les hommes libres qui avoient 
eu la lâcheté de fe vendre eux-mêmes, pour tou- 
cher le prix de leur liberté, en la perdant étoient 
auffi déchus des droits de cité. 

La nouvelle 13 , chap. 8 , abrogea la fervitude de 
peine ; mais en laiflant la liberté à ceux qui fubif- 
foient les condamnations dont on vient de parler, 
elle ne leur rendit pas la vie civile. | 

L'autre changement d'état qui étoit moindre, 
appellé minor , feu capitis media diminutio , étoit lor{ 
ge quelqu'un perdoit feulement les droits de cité, 
ans perdre en même temps fa liberté; c’eft ce qui 
artivoit à ceux qui étoient interdits de l’eau & du 
feu , interdidii aqu£ & igne. Onregardoit comme re- 
tranchés de la fociété ceux qu'il étoit défendu 
d'affifter de l’ufage de deux chofes fi néceflaires 
à la vie naturelle. [ls fe trouvoient par-là obligés de 
fortir des terres de la domination des Romains. 
Augufte abolit cette peine à laquelle on fubflitua 
celle appellée deportatio in infulzm. C'étoit la peine 
du banniflement perpétuel hors du continent de 
lltalie, ce qui emportoit mort civile , à la différence 
du fimple exil, appellé releoatio, lequel, foit qu'il 
fût à temps, ou perpétuel, ne privoit point des 
droits de cité. PE 

Il y avoit donc deux fortes de mort civile 
chez les Romains ; l’une qui emportoit tout à la 
fois la perte de la liberté & des droits de cité ; 
Vautre qui emportoit la perte des droits de cité 
{eulement. Du refte , la mort civile opéroit toujours 
les mêmes effets quant à la privation des droits 
de cité. Celui qui étoit mort civilement, foit qu'il 
reftât libre ou non, n’avoit plus fes enfans fous 
fa puiflance : il ne pouvoit plus affranchir fes 
efclaves : il ne pouvoit ni fuccéder , ni recevoir un 
legs, ni laifler fa fucceffion , foit 4b inteflat, ou 
par teflament: tous fes biens étoient confifqués : 
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en un mot, il perdoit tous les privilèges du droit 
civil, & confervoit feulement ceux qui font du 
droit des gens. lo 4 s 

En France, il ny a aucun efclave de peine, 
ni autres ; les ferfs & mortaillables , quoique fujets 
à certains devoirs perfonnels & réels envers leur 
feigneur, confervent cependant en général la li- 
berté & les droits de cité. Il y a néanmoins dans 
les colonies françoifes des efciaves, qui ne jouif 
fent point de la liberté, ni des droits de cité; mais 
lorfqu’ils viennent en France, ils deviennent librés, 
à moins que leurs maîtres ne faffent leur décla- 
ration à l’amirauté que leur intention eft de les 
remmener aux îles. Voyez ESCLAVES. 


La mort civile, fuivant les ufages reçus dans le 
royaume, procède de plufeurs caufes différentes ; 
ou de la profeffion religieufe , ou de la condam- 
nation à quelque peine qui fuit perdre les droits 
de cité; ou de la fortie d’un fujet hors du royau- 
me , pour fait de religion, ou pour quelque autre: 
caufe que ce foit, lorfqu'elle eft faite fans per- 
mifion du roi, & pour s'établir dans un pays 


étranger. 


Dans les premiers-fiècles de l’églife , la profef- 
fion religieufe n’emportoit point mort civile, mais 
aujourd'hui elle eft encourue du moment de 
l’émiflion des vœux ; & un religieux ne recouvre 
pas la vie civile, par l'adoption d’un bénéfice , par 
la fécularifation de fon monaftère , ou par la pro- 
motion à lépifcopat. Voyez Moine , RELIGIEUX. 

Les peines qui opèrent en France la mort civile 
font, 1°. toutes celles qui doivent emporter la mors 
naturelle ; 2°. les galères perpétuelles ; 3°. le ban- 
niflement perpétuel hors du royaume ; 42. la con 
damnation à une prifon perpétuelle, 

Dans tous ces cas, la sort civile n’eft encourue que 
par un jugement contradi(toire , ou par contumace. 


Lorfque la condamnation eft contradiétoire, fon 


effet commence dès l'inflant qu’elle eft pronon- 


cée ; & ce n'eft qu'a cette époque que le con- 
damné eft cenfé mort civilement. Maïs quand la 
condamnation eft par contumace , fi l’accufé dé- 
cède après les cinq ans fans s'être repréfenté , ou 
avoir té conftitué prifonnier , il eft réputé mort 
civilement du jour de l’exécution du jugement de 
contumace. Car il eft à remarquer que le fimple 
jugement dé contumace , prononcé dans le {ecret 
d'une chambre criminelle , ne peut être public, 
& affefter le condamné que du moment où il eft 
exécuté par lexpoñtion de l'effigie, ou du tableau 
dans la place publique. 


Il y a pourtant une exception pour certains crimes 
énormes, tels que celui de lèfe-majefté divine ou 
humaine , le duel , le parricide , é*c. ; dans ces 
cas , la mort civile eft encourue du jour du délit ; 
mais elle ne left pas ipfo fatto, & ce n’eft tou- 
jours qu'après un jugement, comme il vient d’être 
dit: tout ce que lon a ajouté de plus à l’égard 
de ces crimes, c’eft que-la mort civile qui réfulte 
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des peines prononcées par le jugement , a un effet 
rétroaétif au jour du délit. : 

Hors ces cas, celui qui eft in reau, n’eft pas 
réputé mort civilement ; cependant fi les difpofitions 
qu'il a faites font en fraude, on les déclare nulles. 
Voyez Accusé. ù ; 

Celui qui eft mort civilement demeure capable de 
tous les contrats du droit des gens; mais il eft 
incapable de tous les contrats qui tirent leur ori- 
gine du droit civil : il eft incapable de faccéder 
{oit ab inteflat, ou par teflament , ni de recevoir 
aucun legs : il ne peut paréillement tefter , ni 
faire aucune donation entre-vifs, ni recevoir lui- 
mème par donation , fice n’eft des alimens. 

Le mariage contra@é par une perfonne morte 
civilement eft valable quant au facrement ; mais 
il ne produit point d'effets civils, nonobftant la 
bonne-foi de l’un des conjoints. La loi ne peut la pré- 
fumer , parce qu’une condamnation prononcée & 
exécutée acquiert néceffairement une publicité fuf- 
fifante , pour empêcher l'erreur, & juftifier la ri- 
gueur du principe que nous établiffons. 

Enfin celui qui eft mort civilement ne peut niefter 
en jugement, ni porter témoignage ; il perd les 
droits de puiffance paternelle ; il eft déchu du titre 
&t des privilèges de noblefle, & la condamnation 
qui emporte mort civile , fait vaquer tous les béné 
fices & offices dont le condamné étoit pourvu. 

La mort civile, de quelque eaufe qu’elle pro- 
cède, donne ouverture à la fucceffion de celui 
qui eft ainfi réputé mort. ; 

Lorfqu’elle procède de quelque condamnation ; 
elle emporte la confifcation dans les pays où la. 
confifcation a lieu, & au profit de ceux auxquels 
la confifcation appartient. Voyez CONFISCATION. 

Les biens acquis par le condamné depuis fa 
mort civile, appartiennent après fa mort naturelle, 
par droit de deshérence, au feigneur du lieu où ils 
fe trouvent fitués. 

L'ordonnance de 1747 décide que la mort civile 
donne ouverture aux fubflitutions. 

La sort civile éteint l'ufufruit en général, mais 
. non pas les penfions viagères, parce qu’ellestiennent 
lieu d’alimens : par la même raifon le douaire peut 
fubfifter, lorfqu'il eft affez modique pour tenir 
lieu dalimens. 

Toute focièté finit par la mort civile ; ainfi , 
en cas de mort civile du mari ou de la femme, 
11 communauté de biens eft diffloute, chacun des 
conjoints reprend ce qu'il a apporté. 

Si c'eft le mari qui eft mort civilement, | perd 
la puiflance qu'il avoit fur fa femme ; celle-ci peut 
demander fon augment de dot , & fes bagues 
&t joyaux coutumiers, en donnant caution ; mais 
elle ne peut- demander ni deuil, ni douäire, ni 
preciput. ; 


Ï y avoit chez les Romains différens degrés, 


de reflitution contre les condamnations pénales : quel- 
quefois le prince ne remettoit que la peine, quel- 
quefois il remettoit auf les biens ; enfin il remettoit 
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quelquefois auffi les droits de cité , & même les 
honneurs & dignités. ÉRAPERE 4 

I! en eft de même parmi nous ; les lettres d’abo- 
lition, de pardon, de rappel de ban ou des ga- 
lères , de réhabilitation, de rémiffion , rendent la 
vie civile lorfqu’elles font valablement entéri- 
nées. Al en eft de même des lettres de revifion 
lorfque le premier jugement eft déclaré nul, & 
que l’accufé eft renvoyé de l’accufation. : 

Les lettres pour efter à droit , après les cinq 
ans de la contumace , lui donnent la faculté d’efter 
en jugement, & font qu'on le regarde alors fim- 
plement comme accufé, enforte FE s'il vient à 
mourir avant le jugement définitif , il meurt i7- 
tegrt flatus, encore bien que les cinq ans fuffent 
expirés. 

Lorfque le roi commue la peine de mort en une 
peine moins grave, le condamné refte dans l’in- 
capacité qui procède de la mort civile. On tient 
pour maxime que la commutation ne regarde que 
l'exécution du jugement, & n’influe pas fur l’état 
du condamné. | 

Quoique la peine du crime fe prefcrive par 
vingt ans, lorfqu’il n’y a point en de condamna- 
tion , & par trente lorÆqu'il y a eu condamnation, 
la prefcription ne rend pas la vie civile. Voyez 
ÂABDICATION, BANNISSEMENT, GALÈRES, Ré: 
HABILITATION. " 

MorT (2) exécute le vif, le’ vif n’exécute pas le 
mort, efpèce de proverbe qui contient une règle 
du droit françois , admife également dans les pro: 
vinces coutumières , & de droit écrit. 

Ces termes Le mort exécute Le vif, fignifient que 
l'héritier du mort peut mettre à exécution, contre 
un débiteur vivant, l'obligation que celui-ci a faite 
au défunt , comme ce dernier auroit pu lé faire, 
&t par les mêmes voies ; ce qui s'applique égale- 
ment aux actes extrajudiciaires, & aux fentences 
& arrêts. Le vif, au contraire , ne peut exécuter 
le mort, c'eft-à-dire, que le créancier du mort ne 
peut exécuter contre les héritiers du défuntW’obli- 
gation , les jugemens, les arrêts qu’il avoit contre 
lui, pour les contraindre au paiement : il eft tenu 
de faire déclarer fon titre exécutoire contre eux , 
comme il l'étoit contre le décédé. Il faut même 
obférver dans ce cas, que fi l'obligation du dé- 
funt entrainoit la contrainte par corps , elle de. 
meure éteinte par le décès du débiteur, & qu'elle 
ne fe demande & ne s'accorde jamais contre fes. 
héritiers.- 

MORT FIEF. Voyez FIEF MORT: a 

MORT , fe faire mort d’un fief , ( Droit coutumier. Ÿ 
La coutume de Cambrai entend par-là une efpèce de 
donation en avancement d’hoirie, qui tranfmet à 
l'héritier d'un fief à-peu-près les mèmes droits que 
fi le donateur étoit mort. : | 

Dans cette coutume , tous ceux qui ne font pas 
mariés peuvent difpofer de leurs fief , auffi: 
bien que de leurs autres héritages , pourvu: que 
ce foit avec les devoirs requis, Mais dans Pétar 


de mariage , foit qu'on ait des enfans ou non, 
toute aliénation d'immeubles eft défendue à l’un 


des conjoints, s’il la fait à l’infu de l’autre. La 


peirfonne veuve qui na pas d’énfans, recouvre 
{a liberté. Mais fi elle em a, elle ne peut pas, 
fans leur confentement , difpofer d'aucun immeuble 
porté ou acquis audit mariage brifé, (c'eft-à-dire , 
des immeubles qui font avenus à la veuve avant 
ou durant le mariages que la mort a diflous ). La 
yéuve peut encore moins difpofer de fes fiefs, 
quand bien mème elle ne fe remarieroit pas, à 
moins que ce ne foit en faveur de fon héritier le 
plus proche, & non d'autre. 

L'article 70 du titre 1, qui permet ces fortes 
de difpoftions , porte qu’elles ne donnent ouver- 
ture à aucuns droits feigneuriaux, fauf que ledit 
héritier, pour fon relief, doit double droit de re- 
lief & fimple cambrelage. L'article 71 ajoute que 
l'héritier peut auf confentir l’ufufruit de tel fief 
à celui qui s’en eft fait mort à fon profit, fans 
pour ce payer aucuns droits feigneuriaux. 

Le frère , la fœur , ou autre parent, peut éga- 


lement fe faire mort d'un fief au profit du frère, 
de la fœur, ou de tel autre parent collatéral , 


pourvu que ce foit fon héritier préfomptif, fui- 
vant l’article 10. 

Cette donation n’exproprie pas le donateur d’une 
manière abfolue ; car , fuivant le même article, 
« fi ledit héritier apparent décède par après fans 
» hoirs defcendans de lui, étant celui qui fe feroit 
» fait mort d’un fief encore vivant, tel fief lui re- 
n tourne, fans , par ce, être réputé remonter, 
» mais plutôt retourner ». 

Au refte, quoique tous les articles qui parlent 
de ces fortes d'avancement d’hoirie difent tous fe 
faire mort d’un fief, & que l'article 70 dife même 
fe faire morte d’un feul fief , comme la coutume 


de Cambrai, en autorifant le fils aîné, ou la fille 


ainée, à choïfir le meilleur fief, donne auffi, dans 
Particle 10 , « aux autres puinés, par choix & à 
» degré d'âge , les autres fiefs , tant qu'ils durent» , 
Pinault des Jaunaux penfe dans fon Commentaire , 
fur l'art. 70, que fi le père ou la mère avoient 
plufieurs fiefs, & plufeurs fils, ils pourroient Je 
faire morts de chaque fief en faveur de chacun de 
leurfdits enfans , felon l’ordre qu'ils y devroient 
fuccéder, parce qu’il y a la même raifon de f1- 
vorifer ces fucceflions anticipées en faveur des 
puinés , qu’en faveur de laine. La mème décifion 
s’appliqueroit aux filles puinées ; mais , en ligne 
collatérale , l'aîné mâle, ou femelle, a feul tous 
les fiefs. (M. GARRAN DE COULON , avocat au 

arlement. ) | 

MorT (gage. ) Voyez au mot GAGE Particle 
GAGE-MORT. 

. MORT ( herbage. ) Voyez HERBAGE. 

MoRrT (/e) faïfit le vif, eft une règle du droit 
françois, en vertu de laquelle le plus proche pa- 
rent d'un défunt eft faifi de plein droit, à l’inftant 
de fon décès, de tous les objets qui compofent 
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fa fucceffion ;. ce qui empêche la juflice de ‘s’en 
faifir pour les délivrer à l'héritier, La loi fuppofe 
que la propriété & la pofieffion du défunt pañlent , 
fans aucun intervalle , à fon héritier, enforte que 
Pun & l’autre font confidérés comme une feule. 
& même perfonne. Voyez SUCCESSION. 

Morr ET vir, ox MORSET vis. On a donné 
ce nom au droit de mort € vif herbage. Une chartre , 
de lan 1353 porte : « rem, les mors & vis. 
» des herbages d’Ault & de la châtellenie , pour 
» Îx fous parifis de rente par an ». Woyez le Glof 
farium novum de dom Carpentier, au mot Her- 
bagium vivum, 6 Particle HERGAGE. (M. Gar- 
RAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

MORTAGNE , ville capitale du grand-Perche, 
avec titre de comté. Geoffroi qui, en 1030, 
en étoit regardé comme le premier comte, fut 
depuis titré comte du Perche. Charles V, roi 
France , la fit détruire, en 1378, pour arrêter 
les conquêtes de Thibault, comte Palatin de Cham 
pagne, roi de Navarre, foutenu des Anglois. Elle 
fut encore ruinée deux fois, fous Henri IV , le 
s novembre 1590 , & le 13 juillet 1593, après 
avoir efluyé , le 22 mars 1562, un fiège opiniâtre 
contre une armée de quinze mille proteftans , com- 
mandée par l'amiral Coligny. 

Tous les comtes du Perche, excepté François, 


le dix-neuvième & dernier, ont réfidé. à Mortagne , 


dans un château dont partie fubffte encore. 
S. Louis, neuvième comte, choifit à deux lieues 
de-là le village de Longpont pour fa réfidence , 
après avoir pris pofleflion de la province en 
1257. 

Les habitans de la châtellenie de Mortagne , de- 
puis 1140, par les bienfaits de Rotrou, comte 
de. Bellème , & deuxième comte du Perche, 
jouiflent de l’exemption des droits de lods & 
ventes, tant envers le roi qu’autres feigneurs. 
L'article 86 de la coutume du grand-Perche 
eft précis ; elle a été réformée le 28 juillet 1558; 
fur l’ancienne coutume , rédigée le 4 mars 1505; 
c'eft cette coutume qui régit toutes les villes & 
lieux du grand-Perche. Voyez Particle Lops £r 
VENTES, Où il eft parlé de cette conceffion. 

Cette ville, de l'évêché de Séez & de la gé- 
néralité d'Alençon , eft le chef-lieu d’un bailliage 
du parlement de Paris , reflortiflant dans les cas 
de l'édit au préfidial de Chartres. Le bailliage de 
Bellème faïfoit encore partie de celui de Mortagne, 
en 1230. If y aà Mortagne uneéleétion feule pour 
tout le grand-Perche, fous le reffort de la cour des 
aides & chambre des comptes y jointe de Rouen, 
une maitrife d'eaux & forêts, un grenier-à-fel > 
une offcialité reflortiffante à Pontoife , archevêché 
de Rouen. : 

Les états de la province y ont tenu le pre- 
mier août 15881, au fujet de l'ordonnance de Blois. 

Il y à à Mortagne une collégiale, trois paroïfles , 
quatre communautés religieufes, dont une de ca- 
pucins établis en 161$ , par les libéralités de 
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Jean Chatel , curé de Saint-Jean de cette ville, & 
de l'abbé Catinat ,. dont le nom a été fur-tout 
illuftré par le maréchal de Catinat , à qui la pro- 
vince a donné le jour. Jean Abol y fonda, en 
1584, un collège par un legs dont la modicité 
en a empêché l’effet malgré les foins renouvellés , 
en différens temps, par des citoyens zélés; ce- 
pendant les principaux de la ville, animés du 
même zèle , font parvenus avec, différens fonds 
qui ont été réunis pour cet objet, à faire faire, 
en 1782, l'ouverture de ce collège où l’on pro- 
fefle aujourd'hui les baffes clafles. 

Les armes de la ville font d'argent, chargées 
de trois branches de fougère de finople.  . 

Les droits d'aides &antres , font prefque auñffi forts 
qu'à Alençon , excepté ceux d’ofroi , tenans lieu à 
Alençon de taille, laquelle fe paie à Mortagne 
après avoir été impofée par les maire & éche- 
vins, comme nous l'avons dit en traitant cet 
article. Voyez ALENÇON , MAIRE € ECHEvINS. 

U y a eu dans tous les temps pour la ville de 
Mortagne , ainfi que pour la province du Perche 
dont cette ville fait partie, différens abonnemens 
fixés par des arrêts du confeil, en faveur !des 
biens-tenans fujets aux droits de francs-fiefs. Il 
faut voir à cet égard la nouvelle déclaration du 
roi du 23 feptembre 1784, regiftrée au parlement 
le 26 novembre fuivant , interprétative des articles 
66 & 77 de la coutume du grand-Perche , lefquels 
déformais feront fuppléés par les articles sr & 52 
de la coutume de Paris. Nous en rendrons compte 
au mot TENURES-HOMMAGÉES. ( Cet article eft de 
M. DE 14 CHENAYE, lieutenant-général honoraire 
de Mortagne, de plufieurs académies , & du mfee 
de Paris.) 

MORT AILLABLES , { m. plur. ( Grammaire € 
Jurifprud. ) font des efpèces de ferfs, adfcriptiglebeæ, 
auxquels le feigneur a donné des terres à condi- 
tion de les cultiver. Ils ne peuvent les quitter 
fans la permiffion du feigneur , lefquels ont droit 
de fuite fur eux. : 

Les héritages mortaillables font les biens tenus 
à cette condition : les tenanciers ne peuvent les 
donner, vendre, ni hypothéquer qu'à des per- 
fonnes de la même condition, & qui foient aufñ 
fujets du même feigneur. 

Il eft parlé des mortaillables dans les coutumes 
d'Auvergne, Bourgogne, Beaumont, la Marche, 
Nevers, Troye & Vitry. Voyez Les comméntateurs 
de ces coutumes, & les Mémoires d'Auzanet, p. 8; 
& MAIN-MORTE. ( 4 

MORTAILLE , ff. (Jurifprud. ) eft l'état des 


perfonnes ou héritages mortaillables, ou le droit 


que le feigneur a fur eux , & finguliérement le 
droit qu'il a de fuccéder à ceux de ces ferf qui 
décèdent fans laifler aucuns parenscommuniers. Voyez 
MAIN-MORTE, & MORTAILLABLES. (AE 

On a auffi donné le nom de mortaille à cette 
efpèce de confifcation de meubles que les feigneurs 
& les eccléfiaftiques fe font arrogee fur ceux qui. 
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mouroient fans confeffion. C’eft ce qu’on voit dans : 
la chartre d'échange du château de Montferrand 
en Auvergne, faite par Louis de Beaujeu, fei- 
gneur de Borci, avec le roi Philippe-le-Bel, en 
1292. [l'y eft dit, « &eft à fçavoir que pour les 
» quatre aides que li fires de Montferrant a & doit 
» avoir à Montferrant, quant li cas aviennent , 
» c’eft à fçavoir l’aida de fa chevaliere , l’aida de 
» fa fille marier , de la raençon de fon corps pris 
» en guerre, & de l’alée d'Ouftremer, & encore 
» pour le cas de la mortaille , c’eftà-dire , que quand 
» aucun meurt en la ville de Montferrant fans 
» confeffion , tout li bien meuble d'icelui font au 
» feigneur de Montferrant ». Woyÿez le Gloffaire 
de Ducange, zu mot Inteftatio , 6 l’article DÉCONFÉS. 

Enfin , on a aufli appellé mortailles les funérailles 
ou enterrement de quelqu'un, Voyez dom Car- 
pentier, au mot Mortalia 1. ( M. GARRAN DE 
COULON, avocat au parlement. ) 

MORT AILLER. L'article 1 des coutumes de 
la ville & feptaine de Bourges , rapportées par la 
Thaumaffière, p. 313 de fes anciennes Coutumes de 
Berry , emploie ce mot pour impofer le droit de 
mortaille, c'eftädire , la taille due par les mor- 
taillables, Voyez MoRTALIER. (M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement. ) S 

MORTALIER , ( Droit féodal.) des lettres de 
grace , de l'an 1411, citées par dom Carpentier, 
au mot Mortaillia , portent : « Simon Cronay, 
» notre fergent & mortalier au bailliage de Saint- 
» Père-le-Mouftier ». Dom Carpentier penfe qu’on 
doit entendre par mortalier , celui qui levoit le 
droit de mortaille. Voyez MORTAILLER. ( M. GA4Rr- 
RAN DE COULON, avocat au parlement. ) 

MORTE-MAIN. Voyez MAIN-MORTE. 

MorTE-vUE. La coutume de Bretagne appelle 
morte-vues les jours que le propriétaire d’une mai- 
fon tire de l'héritage voifin , par une fenêtre po- 
fée au-deflus de fept pieds & demi fur plancher , 
& fermée par un verre dormant. Elle décide que 
cette morte-vue n'emporte aucun droit de pref- 
cription fur l’héritage du voifin , enforte, qu'il 
lui eft toujours loifible de bâtir au-devant de cette 
vue , & d'en empècher l'effet , à moins qu’un titre 
exprès n’autorife l’établiflement de la morte-vue, 
Voyez VUE. | 

MORTIER , c’eft ainfi_ qu'on appelle au palais 
une efpèce de toque , ou bonnet , qui étoit au- 
trefois l'habillement de tête commun, & dont on 
a‘ fait une marque de dignité pour certaines per- 
fonnes , telles que les préfidens aux parlemens, qui, 
par cette raïfon , font appellés préfidens à mortier. 

Le mortier a été porté par quelques empereurs 
de Conftantinople , dans la ville de Ravenne : 


- l'empereur Juftinien eft repréfenté avec un mor- 


tier enrichi de deux rangs de’ perles. 

Nos rois de la première race ont aufi ufé de 
cet ornement ; ceux de la feconde , & quelques- 
uns de la troifième race s’en fervirent auf. Char- 
lemagne & S. Louis font repréfentés dans cer- 
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taines vieilles peintures avec un mortier ; Charles VI 
eft repréfenté en la grand’chainbre avec le mortier 

4 ». : d | 
fur la tète. 


Lorfque nos rois quittèrent le palais de Paris 


pour en faire le fiège de leur parlement , ils com- 
muniquèrent l’ufage du mortier , &- autres orne- 
mens, à ceux qui y devoient préfider, afin de 
leur atirer plus de refpe& ; le zrortier des pré- 


idens au parlement eft un refle de l’habit des 


chevaliers , 
y a de Por. 

Le chancelier & le garde - des -fceaux portent 
un mortier de toile d’or , bordé &c rebraflé d’hermine. 

Le premier préfident du parlement porte le mor- 
tier de velours noir, bordé de deux galons d’or. 
Les autres préfidens n’ont qu'un feul galon; le 


parce qu'il eft de velours, & qu'il 


greffier en chef porte auffi le mortier. 


Autrefois le mortier fe mettoit fur la tête deflous 
le chaperon ; préfentement, ceux qui portent le 
mortier le tiennent à la main ; il y a néanmoins 
quelques cérémonies où ils le mettent encore fur 


la tête, comme aux entrées des rois & des reines ; 
ils le portent aufli en cimier fur leurs armes. 


Les barons le portent aufli au-deflus de leur 
écuflon avec des filets de perles. (4) 

MORTUAIRE , adj. (Jurifprud.) fe dit de ce 
qui regarde la mort. Regiftre mortuaire eft celui 
où . l’on écrit l’inhumation des défunts. Les curés 
& fupérieurs des monaftères & hôpitaux font 
obliges de tenir des regiftres mortuaires. Voyez 
REGISTRE. WP, | 

On appelle exrrair mortuaire le certificat d’un 
enterrement tiré fur le regiftre : droits ortuaires 
font ceux que les curés font autorifés de prendre 
pour les enterremens. Anciennement quelques 
curés prenoient dans la fucceffion de chaque dé- 
funt un droit nommé ortuaire, confiftant en une 
certaine quantité de bétail ,‘ ou autres effets, & 
ce pour s’indemnifer des dixmes , ou autres droits, 
que le défunt avoit négligé de payer. Les confti- 
tutions fynodales de Pierre Quivil, évèque d'Ex- 
cefter, fuffragant de Cantorbéry , publiées le 16 
avril 1287, recommandent le paiement de ce 
droit ; mais il n’étoit pas établi par-tout, Voyez 
Fleury, Æift. eccléfiaft. ( À) 

MOST AIGE. Voyez MOUSTAIGE. 

MOTAGE, (Droit féodal. ) 1°. l'on a donné ce 
nom à des mottes de terre, & au droit d’en 
prendre pour faire ou réparer des levées , & fur- 
tout la chauflée des moulins ou des HE Une 
chartre, de l’an 1188, tirée d’un cartulaire de 
Saint-Marian d'Auxerre , porte : « quia verd molen- 
» dinarii 6 homines noftri ad continendam aquam 
» motas de-eifdem pratis auferre confueverant hæc 
» omnino deinceps fieri prohibui ». | 

Une autre chartre de Robert de Vieux-pont, 
de l'an 1330, tirée du cartulaire de Saint-Jean 
en vallée, dit auffi : « le prieur ( de Saint-Nicolas 
» de Courbeville } ou prieurs de leur droit, peuet 
» © pourront: prendre mote & motage en tous nos 
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» frouz pour la réparation de tous leurs moulins , 


» lices & chauciés , fans contredit de nous, ne de 


» nos gens ». 

Ces extraits font rapportés par dom Carpen- 
tiér, dans fon Gloffaire |, au mot Mota s. On 
peut en voir d’autres exemples dans celui de Du- 
Cange , au mot Motaticum. | 

2°, Ducange , au mot Mots 2, dit qu’on a donné 
le nom de mote aux plaids du feigneur, & dom 
Carpentier conclut de-là qu’on doit entendre le 
mot de motage qui-fe trouve dans une chartre de 
Van 1361, de l'obligation où étoit le vaflal d’af: 
fifter aux plaids du feigneur qui fe tenoient or- 
dinairement fur des mottes ou lieux élevés. Mais 


les textes cités par Ducange , au mot Mo, 


ne paroïfient défigner rien autre chofe que le chef. 

lieu du fief, qu'on appelloit mote, comme Ducange 
M Le bEA le # (er à 8 

en convient lui-même. 1] paroît néanmoins qu'on 
a dit mote pour cour 6 plaids, du moins en An- 

, 1: 1 

gleterre. Woyez Jacobs new-law-Didionnary. 
n pourroit croire que ce terme de mote, pris 

pour château, a fait nommer motage le droit de 


guet qu'on devoit à ce même château. C’eft ce 


qui patoit réfulter de l'extrait cité par dom Car- 
pentier : « avons baillé, y eftil dit, à Regnault 


.» Willot.... en pur ficffage à fin & perpétuel 


» héritige, notre manoir de Bérengerville. 
» avec certaines franchifes, c’eft à favoir. 
» eftre franc de motage € de guet en noftre chaftel ». 
Voyez Particle Morse. | 

Peut-être néanmoins le motage n’eft-il rien autre 
chofe que l’obligätion de curer les foflés du chà- 
teau. Woyez Particle MOTE , n°. 2. ( M. Garran 


DE COULON , avocat au parlement.) 


MOTE, MOTTE , ou MOTHE. On trouve ce 
mot dans nos livres , écrit de toutes ces manières. 
On entend non-feulement parlà un petit mor- 
ceau de terre détaché avec la charrue, avec la 
bèche, ou autrement , mais aufli une butte, ou 
une éminence faite de main d'hommes, ou par 
nature, & qui ef faillante de tous côtés par-deflus 
les autres terres. 

Ce mot reçoit, en droit, plufeurs acceptions 
particulières , qui paroïflent toutes dériver du 
dernier fens qu’on vient d'expliquer. 

1°. Suivant dom Carpentier, au mot Mosa 4 > 
on a donné ce nom à une chauflée, ou à une 
digue. Des lettres de lan 1371, qu'on trouve 
au tome $ des Ordonnances du Louvre, portent : « 6 
» quadam mota , five plitea , fita fuper duo flagna 
» dite ville n. D'autres lettres de la même année ; 
fur le même objet, difent auffi : « & la mote qui 
» eft fur les deux étangs du châtel de Limoges n. 
On trouve d'autres exemples de cette acception 
dans le gloflaire de Ducange, qui a mal pris le 
fens de ce mot, ainfi que fes additionnaires. 

2°. On a donné ce nom aux châteaux ou chefs- 
lieux d'une feigneurie, parce qu'ils étoient oïdi- 
nairement batis fur des éminences. Cette exprefhon 
fe retrouve encore dans les coutumes d'Auvergne, 
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chap. 12, art. si; de Chaumont, æ, 8; & de 
Troyes, art. 14. C’eft de-là que provient le droit 
de mote dû à quelques feigneuries de Normandie. Il 
confiftoit, dit M. Houard, dans l'obligation, de 
la part des vaflaux, de curer les foflés des chà- 
teaux fortifiés. On l'appelle quelquefois heriffo- 
nage ; parce qu'il étoit d'ufage de hérifler les foflés 
des maifons fortes par des ouvrages de bois ou de. 
fer. Les ordonnances de Henri ÎV en 1505, & de 
Louis XIII en 1629 , ont anéanti ces corvées. ( Dic- 
tionnaire du droit normand , au mot Mote ). 


3°. Le mot de mot: a été employé pour déf-- 


gner le droir de mouture, Woyez dom Carpentier, 
au mot Molta 2. 
4°. Dans lufance de Cornouailles, on appelle 
mote une efpèce de tenure main-mortable, fans 
doute parce qu’au centre de la tenure on hâtiffoit 
une habitation fur une mote. Les ditenteurs de ces 
domaines s’appelloient motoyers, en latin otales 
homines & motales fervi, comme on le dit dans les 
annales de Fulde, ; 
Cette tenure étoit fort commune autrefois dans 
les évêchés de Cornouailles & de Léon. Le duc 
Pierre de Bretagne , par fes lettrès pour la réfor- 
mation de fon domaine de lan 1455, enjoignir à 
fes commiflaires de s'informer quel profit ou dom- 
mage il recevroit de l’afranchiflement de ces ferts, 
pour, leur inftruftion rapportée, être par lui ordonné 
en fon confeil, ce qui feroit vu appartenir. 
Le dernier duc François ayant befoin d'argent, 
ordonna par fes lettres de lan 1484, qui font à 
la chambre des comptes, que les tenues cultivées 
à titre de mote, dépendantes de fon domaine, 
feroient affranchies & converties en arrentement. 
Le prétexte qui y eft énoncé, eft que la plupart 
des habitations de ces tenues avoient été ruinées 
par la longueur des guerres , ce qui caufoit qu’elles 
éroient abandonnées & infruftueufes, à la dimi- 
nution de fon domaine. On y trouve la defcrip- 
tion & les attributs du droit de more , qui a beau- 
coup de rapport avec celui de quévaize. C'eft de-là 
que Sauvag£éau a extrait les quatre articles fui- 
vaus pour fixer la nature de cette tenure si- 
goureufe, 
_ 1. Chaque homme motoyer doît par an une 
geline , un boiïffeau d'avoine, & le devoir appellé 
demande d'août, aux mains des prévôts & féodés. 
2. L'homme motoyer mourant fans enfans mâles, 
le feigneur lui fuccède, à l’exclufion des filles & 
des parens collatéraux. | 
‘3. L'homme motoyer ne peut quitter {a tenue, 
mais la doit occuper aftuellement & en perfonne, 
& la cultiver & entretenir bien & duement ; & 
s'illa délaifle par an & jour, il la perd, &le 
fcigneur en peut difpofer. | 
4 Ne peut l’homme motoyer prendre tonfure , 
& fe faire clerc, fans le confentement du feigneur. 
Il paroït même que les motoyers ‘étoisnt {erfs 
de pourfuite, & qw'ils confifquoient tous leurs 
biens en ças de formariage qu de tonfure. « Mais, 
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MOT 
ajoute Sauvageau, comme il femble dur d'être 
néceflité dans des a@tions qui doivent être libres, 
comme le choix de la profeffion & du domi- 
cile, la contravention aux articles defdites ufances 
n'emporte que la privation de la tenue ». 
Le roi François [ pourfuivit l'exécution des 


lettres de 1484. Il paroît que les feigneurs parti- 
culiers ont fuivi le mème exemple. Le compila- 
teur de l’ufance de Cornouaille , en l'an 1580 , ‘dit 
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que le droit de more étoit dès-lors comme aboli, 
par la commutation univerfelle de ce titre en 
celui de domaine congéable ». È 
Cependant Sauvageau, qui éerivoit en 1710, dit: 
qu'il fubfifte encore aujourd'hui fous l'étendue 
de la feigneurie de Craudon, ou Crauzon, qui 


appartenoit, lors de la réformation de la coutume 


en 1580, au feigneur vicomte de Rohan , lequel 
forma onpofñtion pour la confervation des droits 
de fes feigneuries, dont les réformateurs lui 
donnèrent aûte ». 

On trouve à-peu-près les mêmes détails au cha- 
tre 9 des Ufänces particulières de Bretagne, qui 


font inférées au tome 4 du Coutumicr général de Ri- 
chsbourg. Voyez auffi le livre 22 de Hifloire de Bre- 
tagne, par dom Lobineau, 2°, 184; le Gloffaire 
du Droit françois, & l’article MOTTE - FERME. 
(M. GARRAN DE COULON, avocat au parlement, \ 


MOTHE. Voyez More. 
MOTOIERS , ou Motoyers. Ce mot a deux 


fens différens dans nos anciennes chartres : 1°. on 


sé 


donne ce nom à des métayers, c’efl-à-dire, à 


des colons à moitié fruit : 2°. on nomme ainf 
ces efpèces de main-mortables qui poflédoient les 
tenures appellées mote. Voyez l’article MOTE , 


n° 


. 1. (M: GARRAN DE COULON , avocat au par- 


lement. ) 


MOTTE, € f. (Droir féodal. ) plufienrs cou- 


tumes donnent ce nom à la place où étoit fituée 


le 


fe 


naifon forte, & même la maifon 
d'un fief, À défaut de manoir , la 


châtel ou 
. ; 1 “al 
igaeuriale 


motte appartient, par préciput , à l'aîné en fuc- 
ceffion directe. Voyez AÎNESSE, AVANTAGE, 
PRÉCIPUT. | rs oh Ta: 


MOTTE-FERME , la coutume de Bourbonnois 


appelle ainf la portion d'un terrein inondë par une 
rivière, qui n'a point êté couverte par les eaux , & 
elle décide que la motte-ferme conferve au proprie- 
taire fes droits fitr la totalité du terrein inondé, 


enforte qu'il reprend toute fa terre 


» lorfqu'elle à 


été abandonnée par la rivière. 


Cette difpofition limite le droit que cette cou- 


tume accorde par un autre article aux feigneurs 
hauts-jufticiers, de s'emparer de tous les terrcins 
totalement inondés & enfuite délaiffés par les ri- 
vières d'Allier, Loire, Scioule , Cher & Besbre : 
mais elle me s'étend pas vis-à-vis du roi. Un arrêt: 
du confeil du ro février 1728 a jugé qu'un ter- 
rein inondé & couvert par les eaux d'une rivière 
pendant dix ans, appartenoit au roi, fans que ceux. 
qui en étoient propriétaires auparavant, puiflent . 


aléguer 


MOT + 


alléguer qu'ils ont confervé leur droit, en confer- 
vant la propriété de la motie-ferme , dont le terrein 
inondé failoit artie. Cet arrèt eft fondé fur le 
principe général de notre droit public, qui donne 
au roi la proprièté des ifles , iflots, crémens & at- 
terriflemens qui fe forment dans les rivières navi- 
gables. 

MOTU. PROPRIO , ( Droit can.) c'eft une 
claufe inférée dans certains refcrits de cour de 
Rome, & qui eft cenfée fignifier que le pape n’a 
été déterminé par aucune follicitation, ni motif 
étranger , à accorder une grace , & qu'il na agi 
que de fon propre mouvement, proprio motu. 

Des canoniftes ont appellé cette claufe, Zz mère 
du repos : ficut papaver gignit quietem , üt2 & hæc 
claufula habenti eam. Tout ce que l'on a dit fur 
fes effets prouve combien l’efprit humain eft ca- 

able de AR lorfqu'il part d'un-principe faux. 
P'ne fait alors que marcher d'erreur en erreur, 
& rien n’égale fa malheureufe fécondité dans ce 


* sente. 


* De cette maxime abfurde , que le pape réunit 
. en fa perfonne toute puiflance & toute autorité, 
on a conclu que , lorfqu’il prononçoit proprio motx , 
il prononçoit des oracles auxquels il falloit fe fou- 
mettre aveuglément, En conféquence , on a donné 
à laclaufe , mou proprio , trente-huit effets, tous plus 
étonnans les uns que les autres. Rebuffe a pris la 
peine de les expofer dans fon Commentaire fur le 
concordat : de formé mandat verbo Motu proprio. Nous 
ne croyons pas devoir le fuivre dans ces détails. 

Cependant, pour jufhfier ce que nous venons 
de dire fur cette claufe , nous croyons devoir rap- 
porter quelques-uns des effets qui lui font attribués. 


Le motu proprio rend un refcrit valable, quand: 


mème il feroit contraire aux loix. - 

Ce que le pape fait, mou proprio , en faveur d’un 
autre , eft valide , quoiqu'il Lie contraire à fes 
propres décrets. 

Le refcrit accordé , motu proprio, produit fon effet 
en faveur de l’impétrant, avant même qu'il le 
préfente. | 

Une grace accordée , motu proprio , profite à celui 
à qui il étoit défendu de la demander. 

Le mou proprio déroge aux réferves mème ex- 
preffes. 

En changeant de domicile par privilège accordé 
motu proprio, on change auffi de tribunal pour les 
caufes & inftances. 


La claufe mou proprio exclut toute fubreption : 


& obreption. Tollit fubreptionem in quibufcumque 
beneficiis & qualibufcumque. Attenditur autem volun- 
tas papæ , &c. 

nn une monarchie abfolue, ou fous l'empire 
d’un defpate, une ordorinance rendue , du propre 
mouvement du monarque , ou du defpote, pou- 
voit produire tous ces effets, & d’autres encore 
plus tyranniques. Mais dans un gouvernement 
ariftocratique , tel que celui de l’églife, il répugne 


à la nature des chofes que la claufe mom proprio , 


Jurifprudence, Tome VI, 


MOU. 8t 
inférée dans un refcrit de cour de Rome , fafle 
ainfi plier toutes les loix. Que le pape s’en ferve 
quand il s'agira de l’adminiftration politique & 
civile de fes états temporels, fes fujets feuls ont 
intérêt à réclamer. Mais qu'il l'emploie lorfqu'it 
s'agira du gouvernement fpirituel de léglife, & 
de à difpenfation de fes bénéfices, ceft un 
abus auquel les princes, les évêques & les peuples 
ont également droit de s’oppofer ; on l'a toujours 
fait en France, & on le fait encore, mais d’une 
manière qui concilie le refpeét dû au chef de 
l'églife , avec la confervation de nos libertés. 

Pour maintenir les règles dans leur pureté, les: 
cours féculières ; attentives à défendre l'autorité 
que Dieu a confiée aux évêques , ne fouffrent point, 
dans les décrets émanés des papes , les expreffions 
quiont même quelque rapport avec la caufe #otx pro: 
prio ; & quoique les bulles, brefs & refcrits, dans 1: 
quels les officiers de la cour de Rome affeftent 
de les inférer, aient été accordés à la réquifition 
des cn y ou fur la demande du roi, nos tri- 


bunaux fupérieurs ont toujours la fage précaution 
de faire inférer dans leurs arrêts d'enregifirement, 
que’c’eft, fans approbation de la claufe motu pro- 
prio , ou autres femblables. Mémoires du clergé, 
tome WI. ve 

Au moyen de ces réferves , on rejette la claufe, 
& on permet l'exécution des autres parties de la 
bulle , ou refcrit, qui ne font point contraires à 
nos libertés & aux loix reçues dans le royaume. 
Nos principes font fi conftans en cette matière, 
que quand les cours omettroient les réferves dont 
on vient de parler, leur filence ne feroit pas pré- 
fumer une approbation tacite, ( M. l’abbé BERTo- 
LIO , avocat au parlement, 

MOUDRE, (Droit de) on donne ce nom, dans 
quelques-anciens titres, au droit de mouture. On 
appelle franc-moudre ou franc-moulu dans la Picardie, 
un privilège, en vertu duquel certains couvens ou 
des vaflaux ont le droit de faire moudre leurs grains 


au moulin bannal de leur feigneur , fans payer de 


droit de mouture. Ona quelquefois donné le même 
nom à ceux qui jouifloient de ce privilège. ( M. 
GARRAN DE COULON ; avocat au parlement. ) 

MOULAGE , MOULTE , MOULURE ox Mout- 
TURE , ( Droit féodal.) les coutumes de Bourbon- 
nois , chap. 33 ; de Bretagne, art. 372 & 387 ; de 
Loudunois , chap. 1, art. 10 ; & de Tours, art. 14, 
emploient ces différens mots pour difigner le droit 
de mouture. ( M. GARRAN DE COULON , avocat au 
parlement. ) 


MOULANS , ( Droit féodal.) Vart. 370 & les 
fuivans de la coutume de Bretagne donnent ce 
nom aux hommes qui font fujets à la bannalité de 
moulin. 

Les établiflemens de S. Louis, lv. 1 , chap. 107, 
difent mouléeurs dans le même fens. 


On a dit auffi moultents & mounants pour mou« 
lans. Voyez le Gloffarium novum de dom Carpen- 
L 
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tier, eu-mot Moñnancius. (M. GARRAN DE COU- 


LON , avocat au parlement. ) 

MOULÉEUR. Voyez MouLaxs. LE 

MOULIN BANNAL ou BANNIER , ( Droit féo- 
dal.) on donne ce nom aux moulins où les fujets d'un 
{eigneur font obligés d'aller faire moudre leurs 
grans. Voyez l’article BANNALITÉ. ( M. GARRAN 
DE COULON., avocat au parlement. ) 

MOULIN-FOLLEREZ , où MOULIN-DRAPIER , 
( Droit féodal.) on a donné ce nom aux moulins à 
foulon. On a établi la bannalité fur ces fortes de 
moulins , comme fur tous les autres. Woyez le Glof- 
farium novum de dom Carpentier au mot AMo- 
lendinum , & aux mots Folagium ; Folare , Fullare, 
Fullaria, Fullatorium & Fullanus. ù 

J'obferverai à cette occañon, que cet auteur. dit 
mal-à-propos , que les mots folage, follage & fou- 
lage font uftésen Bretagne pour défigner la mou- 
ture, c’eft-à-dire , lation de moudre & le droit 
qui eft dù au feigneur pour faire moudre le bled 
à fon moulin. I paroït qu’on ne doit entendre par 
ces trois mots que le droit dû pour faire fouler les 
draps. (M. GARRAN DE COULON , avocat au par- 
lement, ) 

MOULTE, Voyez Morte, MoLAGE & Mou- 
TURE. 

MOULTENT. Voyez MOULANS. 

MOULTURE. Voyez MouLAGE & MOUTURE. 

MOULTURER , ( Droit féodal.) ce mot a été 
employé pour prendre le droit de mouture. Voyez le 
Gioffarium novum de dom Carpentier ,.au mot Mou- 
turare, ( M. GARRAN de COULON , avocat au par- 
lement. ) ps Les 

MOULUREF. Voyez MOULAGE. 

MOUNANT. Voyez MouLans. 

MOUSTAIGE ox MosTaAIGE , ( Droit féodal. ) 
Dom Carpentier dit que c’eft le temps où l’on paie 
la ae à qu'on doit en vin doux, appellé 
moût ; mais il me paroît qu’on doit entendre par-là 
le moût lui-même , d’après les deux textes cités par 
cet auteur. Ce font des extraits de deux chartres des 
années 1254 & 1273 , tirées d’un cartulaire de Saint- 
Pierre de Mons. |li y eft dit: « & pour le cens de 
».cette vigne devons nous rendre... deus mues 
» (ou muids ) de vin à soflaige ou cours ( c'eft-à- 
» dire au cours ) de vendanges. Demi-mui de vin 
» à mouflaige ou cours de vendange». (M. Gar- 
RAN DE COULON, avocat au parlement. ) 

MOUSTE. Voyez MouLAGE & MOUTURE. 

MOUSTRANCHE , ( Droi féodal. )- Dom 
Carpentier dit, que faire mouftranche eft faire 
aveu & dénombrement, Mais n’eft-ce pas plu- 
#Ôt faire exhibition de fon titre au feigneur ? Cela 
paroit réfulter du texte même que cet auteur in- 
dique. C’eftune chartre de l’an 1280 , tirée du car- 
tulaire de Corbie, dont Ducange rapporte l'extrait 
fuivant : « À tous Chiaus, &cc: Henris , cheva- 
» lier , fire de Fluy , falut. Comme nobles hom & 
» mes chiers fires Jehans , vidames d'Amiens, 
» fires de Pinkeïgny , m'euft kemadé que je ad 
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» journée certaine qui me fu aflignée de par li, 


» fufle à Pinkeïgny pour faire men eflage, fi comme : 
» je li devoie & pour faire certaine moufrranche des . 
» fiefs que je tenoie de li, à laquelle journée je fu : . 
» & li mouftrai les tenanches des fiès & des avant: 

» fiés que je tenoie de li, &c.» ( M. GARRAN : 
DE COULON , avocat au parlement, ) ji 
MOUTES FÊTIERES , ( Droit feodal. ) c’ef le 
nom d’une redevance qui fubfifte encore en Nor-. 
mandie , quoique l’établiflement en paroïfle très-! 


: abuñf : « les feigneurs , dit M. Houard dans fon dic- 


» tionnaire du droit normand , par refpeét pour les 
» principales fètes de l’année ; ne permettoient pas 
» à leurs moulins detravailler, pendant.ces jouts , 
» & comme les vaflaux faifoient moudre dans la 
» femaine qui précédoit ces fètes , un certain 
» nombre de boifleaux de bled, ils payoïent une : 
» certaine redevance aux feigneurs en argent ou ! 
» grain pour cette mofte extraordinaire ; redevance 
» qui, par la raifon du motif qui y obligeoit,s'ap- . 
D pelloit mote-fétiere DA % 
Un arrêt rendu au parlement de Paris le (14 
feptembre 1752 , a jugé que deux particuliers, aînés » 
des aïînefles de la Rouge & de la Volinière , ne 
pouvoôient pas être obligés d'aller faire moudre 
leurs grains au moulin de la rivière, dépendant 
du fief de M. Guenet de Louis, leur feigneur im-. 
médiat, & qu’ils devoient continuer à les moudre 
au moulin du Prey , dépendant du duché de Bro-: 
glie, d'où relève le fief de la Rivière, parce qu'ils, 
avoient fuivi la bannalité de cette feigneurie fuze-. 
raine de temps immémorial , & payé la faifance de 
trois boifleaux de bled de moûte, fétiere par chaque, : 
aînefle. .( MS GARRAN DE COULON , avocat auy 
parlement. ). \e ds 
MOUTON , f. m. ( Code ‘rural. ) nous compre-: | 
nons fous cette dénomination, les brebis , les be- 
liers & les agneaux, lorfqu'ils font en troupeau. 
Les ordonnances & régtemens, & particuliére-. 
ment un arrêt de réglement du parlement dé Paris 
du 23 janvier 17709, défendent à tous particuliers, 
propriétaires, fermiers, cultivateurs, journaliers, . 
& autres habitans de la campagne , de mener paître 
en aucun temps les moutons & brebis dans les 
vignes, bois & buiflons, ni aux environs des haies, 
ni dans les jardins, prairies & vergers, à moins: 
que ces Jardins , prairies & vergers n’appartien- 
nent aux propriétaires des moutons. & brebis, &: 
ne foient enclos de murs ou de haies: à peine, 
contre les contrevenans de 3 livres d'amende par 
chacune bête , & des dommages & intérèts du pro- 


 priétaire, du double en cas de récidive, même de 


confifcation des beftiäux , & d’être pourfuivis ex- 
traordinairement, fuivant l'exigence des cas. 

Le mème arrêt ordonne,auffi que les pères & 
mères, à l'égard de leurs enfans ; les maitres & maï-. 
trefles à l'égard de leurs domeftiques , feront ga-. 
rans & refponfables des amendes & des dommages 
& intérèts qui feront prononcés pour raïfon des 
contraventions dont il s'agit;-& il enjoint aux fym- 


! 
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‘dics & gardes-meffiers des parotfles de dénoncer 


‘les contrevenans , & aux officiers & cavaliers de 
. maréchauflée de prêter main-forte pour lexécution 
de l'arrèt, qui doit être lu chaque année aux prônes 
des mefles de paroiffe. 

Le parlement de Flandre a rendu deux arrêts 

ur régler la forme du pâturage des moutons ; 
* lun du 24 novembre 1760 , concerne les châtel- 
lenies de Lille, Douai & Orchies ; l’autre du 14 
* août 1776 , regarde le Cambrefis. | 7 

Le premier ordonne que les cantonnemens pour 


: le pacagé des moutons continueront d'avoir lieu 


! dans les paroifles où ‘ils font en ufage, encore 
que les terres y comprifes foient fituées en partie 

* hors les limites de la paroifle des fermes canton- 
nées : qu'à défaut de cantonnèment', tout occupeur 
de ferme de moutons pourra les faire pairre fur les 
terres de fon exploitation ; que pour arriver aux 
: terres fituées hors de la paroiïlle , il fera permis de 
faire pañler les moutons par le chemin public le plus 
direft, fans cependant pouvoir les y faire paitre 
ou arrêter; qu'à défaut de chemin public pour y 
conduire , on ne pourra en exiger, un fur lé ter- 
ein d'autrui , fous quelque prétexte que ce foit , fi 
ce n’eft du confentement exprès des intéreffés ; que 

- dans les cas où les pâturages d’une ferme feroient 
notablement éloignés de la paroiïfle dont elle fait 
partie , la communauté où ils font fitués pourra en 
retirer la pailon , en laiffant au fermier qui les 
exploite une étendue équivalente dans l'endroit le 
- plus commode pour lui , & dont ils conviendront; 
wii fera loifible aux propriétaires & occupeurs 


de ferme d’affermer la paiflon fur leurs terres, à 
+ qui bon leur femblera, même à des forains , lor{- 
: qu'ils feront en bonne & fufñfante poffeffion de 


ce droit. | 
Le fecond arrêt déclare que nul ne peut avoir 


de moutons , sil n’occupe au moins la quantité de. 


cent vingt mencaudées de terres , & ne peut avoir 
- qu'un mouton par mencaudée, fans comprendre 

néanmoins les agneaux au-deflous d’un an, & la 

monture du berger, qui ne doit pas excéder dix 

moutons par cent. Il ajoute à cette difpofition une 
+ injoncion aux propriétaires des moutons, de ne 
* plus à l'avenir accorder de monture à leurs ber- 
_gers, & de les dédommager par une augmentation 
: de gages , & à ceux-ci de fe défaire fous deux mois 

de leurs moutons, lorfqu’ils fortiront de condition, 

à peine d'amende, de faifñie & de confifcation des 
” INOUIONS, ‘ 

Le mème arrèt défend de mener païtre les mou- 
tons en aucun temps , dans les prairies, pâtures com- 
munes , mais feulement dans les rues vertes, flé- 
gards &t warefchais , depuis le premier novembre 
juiqu’au premier avril: de faire pafler & champayer 
les moutons {ur les chemins publics, contigus aux 
terres enfemencées en bled , à moins qu'ils ne 
foient les feuls qui conduifent aux pâturages ; de 

- réfugier cour recéler des moutons étrangers ; ou de 
les prendre en nourriflon, | 
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H ordonne que chaque année, les mayeurs & 
gens de loi détermineront le tiers du terroir de 
chaque paroïfle pour la paiflon des moutons., fans | 
cependant préjudicier à celle des chevaux , bœufs 
& vaches, & que s'il s'élève des conteftations à 


ce fujet, elles feront portées devant les juges qué 


en doivent connoître , pour être jugées fommai- 
rement : il permet aufh les cantonnemens dans les’ 
lieux où ils font en ufage , comme auffi de pou- 
voir louer le pâturage , dans les communautés qu 
ne poflèdent pas de moutons, pourvu que cette 
location ne fe fafle que pour un an, &tpar une 
adjudication en préfence de la communauté affem- 
blée, fans aucun frais, & après affiches pofées 
dans le lieu & dans les villages voifins. 
MOUTONNAGE, ( Droit féodal, ) ee mot fe 
trouve énoncé fans aucune explication , avec plu- 
fieurs autres droits dans l’art. 3 , de la coutume 


“d'Herly , locale de celle de Boulonnois. On pour- 


roit croire qu'il ne défigne rien autre chofe qu'ure 
roit dû fur les moutons, & il paroït du moins 

qu'on l’a ainfi entendu quelquefois. On peut ex 

voir un exemple dans l'article MOUTONNIER. 

M. le Camus d'Houlouve , dans fes coutumes de 
Boulonnois , tit. 4, chap. 12, fe. 7, regarde le 
droit de vif & mort herbage, comme fynonyme 
de celui de moutonnage : il paroïit effe“tivement 
qu’on a pris ces deux droits l'un pour l'autre, Un 
compte du domaine d’Etaples de l'an 147$, cité 
par Ducange au mot Mutonagium, fous Multo, porte : 
« recepte de moutonnages, qui fe paient au jour 
» de S. Jehan-Baprifte en paine de 60 f. d’amende , 
» eftà favoir pour chacune bête à laine un denier ». 
Voyez HERBAGE VIF ET MORT. | 

Cependant Ragueau, dans le Gloffaire du ‘droit 
françois, dit en général , que le moutonnage eft un 
droit feigneurial qui fe prend fur ceux qui vendent 
& achètent du bétail ou d'autre marchandife fur 
le fiefdu feigneur. On voit effettivement que l’an- 
cienne coutume de Boulonnois , art. 12 , em- 
ployoit ce mot & celui de tonlieu, comme fy- 
nonymes; & que l'art. 3 de la nouvelle coutume, 
qui correfpond à cet art. 12 de l'ancienne, confond 
ces deux droits fous le nom de droit de taille, 

Il paroït même , fuivant d’autres textes cités par 
les additionnaires de Ducange , qu’on a donné le 


nom de moutonnage à desredevances perfonnelles, 


[y a dans la maifon-de-ville d'Amiens, un re- 


giitre où il eft parlé d’une aide, ou d’une fubven- 
tion mife à caufe de la guerre qu'on nomme mou- 
Lonnage-Ccourant, (M. GARRAN DE COULON , avocat 
au parlement. ) 

MOUTONNATS , on nomme ainfi dans, quel: 
ques provinces, les agneaux qui ont atteint la fe- 
conde année de leur naïflance. Voyez le commen- 
taire de La coutume de Berry , par la Thaumañfere. 
tit, 10, arf. 17 ; pag. 605. (M, GARRAN DE Çoy- 
LON , avocat au parlement. | 

MOUTONNIER , ( Droit féodal. ) on a donné 
ce nom à celui qui levoit le PR Pal de 
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:» Hij frans-fiefvez, & eux deux enfemble font tenus 
» de cacher le moutonnage, dont pour ce il doibt 
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“parlement. ) 

MOUTURE , ( Droir féodal.) on entend par-là 
Yadtion de moudre le bled & les autres grains & le 
droit dû au meûnier, ou au feigneur d'un moulin 
“bannal à cette occafon. ( GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. ) | 


MOUVANCE, c’eft l'état de dépendance par. 


lequel un domaine relève d’un fief, foit noblement, 
{oit roturiérement. On dit dans le même fens, 
qu'un domaine eft mouvant d’un autre, c’eft-à-dire , 
qu'il en relève, foit roturièrement, foit noblement. 
-Ainfi le mot de mouvance eft correlatif de cel de 
‘direéte. On lemploie néanmoins auf quelquefois, 
‘mais improprement , comme à M 4 de direële, 
pour défigner la fupériorité d’un fief fur les do- 
maines qui en font tenus. 

C’eft à-peu-près dans le même fens que les au- 
teurs diflinguent la mouvance aftive de la mouvance 
pafive. La mouvance a@tive eft la même chofe que 

‘la dirette ; c’eft-à-dire , la fupériorité du fief domi- 
nant. La mouvance pañlive eft la mouvance propre- 
“ment dite, telle qu'on vient de la définir. 

Comme dans l’article DIRECTE, on n’a donné 
‘que la définition de ce mot, c’eft ici lieu d’expofer 
les principes généraux des direétes & des mou- 
« VATICES, 

Pour remplir cet objet, ‘on va parler 1°. des di- 
verfes Tottes de mouvance & de leurs effets ; 2°. des 
différentes manières de conffituer la mouvance ; 
3°. de la tranflation , de l’extinétion & de la fuf 
penfon des mouvances ; 4°. de la converfion des 
mOUvVaAnces. 

S. 1. Des différentes fortes de mouvance & de leurs 
effets. Outre les mouvances attives & paññives dont 
on a parlé au commencement de cet article, on 
diftingue diverfes fortes de mouvance, foit qu’on 
la confidère relativement au degré plus où moins 
éloigné , par lequel elleunit un domaine aux fiefs 
qui en ont la direéte immédiate, ou médiate, foit 
qu'on examine l4 nature du lien qui produit cette 
union. Sous le premier point de vue , on divifeles 
mouvances, en mouvances immédiates & médiates ; 
: fous le fecond en mouvanses nobles & roturières. 

On appelle mouvance immédiate , cet état de dé- 
pendance par lequel un domaine relève nuement 
&t fans moyen , d'un fief qui a fur lui la dire@te ; 
@ mouvance médiate , la dépendance qui fabfifte 
entre ce même domaine & le fief fuzerain , ou les 
autres fiefs qui ont la fuperiorité fur lui; en par- 
courant tous les degrés. de la fubordination féo- 
dale. 

On nomme mouvance noble ou féodale , celle qui 
*freint le vafal , c'eft-à-dire , le potfefleur du do: 
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maine qui y eft fujet, à la foi & hommage ou. äu 
moins à la fidélité envers le poffefieur de la direête; 
& mouvance roturière , ou cenfuelle, celle en vertu 
de laquelle les domaines qui ÿ fontaftreints, & leurs 
poflefleurs qu’on appelle fujets , tenanciers , hommes 
coutumiers , font aie au paiement de certaines 
redevances, ou devoir en argent, grain ou vo- 
lailles , fans devoir ni la foi & hommage , ni .la fi- 
délité au feigneur. “ | | 
* C'eft proprement ce dernier caraétère qui dif- 
tingue la #ouvance roturière de la mouvance noble : 
car le cens n’eft point de l’effence de la mouvance 
roturière , qui peut fubfifter fans lui, quoiqu'il en 
foit la füite la plus ordinaire, & que pour la défi- 
gner , on fe ferve même le plus fouvent du mot 
de cenfive, où d’autres termes dérivés de celui de 
cens. 
Il y a néanmoins des coutumes où certaines ef- 
pèces de mouvances roturières font fujettes à la foi 
& hommages , comme les fiefs. Telles font les te- 
nures connues fous le nom de fiefs bourfaux dans 
la coutume du Perche: Ces tenures n’ont niles pré- 
rogatives , ni les charges des fiefs. Elles ont èté 
expreflément exemptées des francs-fiefs par des let- 
tres-patentes, | 

Cependant elles font fujettes à la foi & hom- 
mage de la part du principal détenteur , & on les 
appelle mème , comme par excellence dans le Per- 
che , tenures'hommagées. Voyez l'article MAIRIE & 
FIEF-BOURSIER. 

Cet exemple de la confufion du caraëtère dif 
tinétif du fief & de la cenfive, n’eft pas le feul 
qu'on trouve dans notre droit; on ne doit pas s’at- 
tendre à trouver dans les inflitutions politiques ces 
différences effentielles qui diftinguent par des traits 
inaltérables les élémens de la métaphyfique. On 
doit donc fe contenter d'offrir les diffemblances 
les plus marquées , & la fidélité due au feigneur eft 
le caraétère le plus diftin@ifs des fiefs. 

. Quoi qu’il en foit, plufieurs auteurs , tels que Poc- 
quet de Livonnière , dans fon Traité des fiefs, Liv. 6, 
chap. 1, enfeignent que la mouvance féodale , quoi- 
que plus noble que la cenfuelle, eft plus onéreufe 
en ce que les dt font fujets au droit d’arriète- 
ban, de francs-fiefs , de rachat, de commife, de 
faifie avec perte de fruits par défaut d'hommes, 
tandis que les cenfitaires font délivrés de ces droits 
onéreux. C’eft par cette raifon , ajoute Livonnière, 
que les héritages cenfifs font plus eftimés que les 
hommagés. Beaumanoir dit, au chap. 27, qu'ils va- 


- lent un fixième de plus, & c’eft de-là que s’eft 


formé l’ufage, dans la coutume d’Anjou , de faire 
payer des dommages-intérèts à celui qui a vendu 
comme roturiers des héritages nobles. Ces dom- 
mages-intérêts n'étoient que d’un huitième , ou 
d’un dixième du temps de Dupineau. Ils font aujour- 
d'hui d’un cinquième en faveur de l'acquéreur ro- 
turier , apparemment parce que, dans les derniers 
temps, les droits de francs-fiefs ont été exigés avec 
beaucoup de dureté, 


\ 
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Maïs quelque jufte que puifle être cette obfer- 


. vation pour la plupart des domaines dans la cou- 


tume d'Anjou, elle fouffre une quantité d’excep- 
tions, foit par la variété des coutumes , foit par 
la diverfité des titres qui y dérogent. 

Il y a des provinces entières , telles que la Bonr- 
gogne & la Piche-Comté , où les fiefs font fim- 
plement d'honneur, fans être fujets à auçune charge, 
foit en cas de mutation ou autrement. Dans d’au- 
tres pays , tels que l'Aunis , la Saintonge régie 
par lufance & une grande partie du Poitou, la plu- 
part des fiefs font affranchis des rachats, & de 
plufeurs autres droits très-onéreux. | 

_Dansbien des coutumes au contraire, les cen- 
fives font fujettes au champart ou terrage, aux 
bannalités , aux droits de guet & garde, de tailles, 
quête ou fouage, & mème à des efpèces de ra- 
chats , connus fous le nom de relevoifons, double 
&t triple cens , acaptes, maciages , &c. 

Il n’eft pas, douteux que dans ces pays l’acqué- 
reur d’un domaine roturier vendu comme noble, 
ne pût demander des dommages-intérèts , fur-tout 
fi. fa propre condition l’exemptoit des francs-fiefs. 
Pothier le décide ainf dans Le Traité de contrat de 


vente, pour les coutumes de Chartres & de Chä- 


teaudun. Pocquet de Livonnière lui-mème en dit 
‘autant pour la Guienne. On ne peut donc pas 
avoir de règles générales fur cet objet. Il faut, pour 
fe décider, examiner la coutume des lieux , les 
titres particuliers de chaque domaine, &la condition 
des acquéreurs. 
Dumoulin enfeigne fur l'art. 74 de la coutume 
de Paris, que la dépendance où la mouvance met le 


cenfitaire , ne l'empêche pas de changer à la vo- 


lonté la furface de l'héritage , contre le gré même 
du feigneur, quand bien même ce changement 
tendroit à diminuer les droits cafuels , tels que les 
lods & ventes , parce que ces droits ne font pas le 
véritable objet du bail à cens ; mais qu’il en feroit 
autrement, fi le changement tendoit à rendre le 
domaine hors d’état de fupporter le devoir ordi- 
-naire, tel que le terrage pour les fonds qui y 
font fujets. 

Henrys, tom. 1, liv. 3, quefl. 20, cite deux 
“arrêts qui l'ont ainfi jugé, l’un pour les pays con- 
tumiers, & l'autre pour ceux de droit écrit. Cet 
auteur obferve néanmoins , que fi les titres de l’hé- 
que aflujettifloient le détenteur à tenir feu vif, 
c'eft-à-dire , à réfider, il ne pourroit pas démolir 
les édifices. 

Cette reftrition nedoit pas fouffrir de difficulté , 
lors du moins qu’il s’agit d’une démolition totale, 

ui rendroit le fonds inhabitable. Mais je ne fais 
f lon doit également adopter une autre reftriétion 
d'Henrys. Suivant lui, le feigneur qui eft fondé 
à lever dans fa terré des droits & des redevances 
wperfonnelles , comme les droits de guet & garde, 
corvée & bannalité de four & de moulin , pourroit 
demander fes dommages-intérêts pour la démoli- 
‘tion des-maifons , attendu qu’elle le privéroit de 


à 


— 
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ces derniers droits qui fe lèvent fur l:s perfonnes 6 
domiciles , 6 non pas fur les héritages. 

Onne fe prévaudra pointici pour réfuter Henrys, 
de ce qu'il reftreint les droits du feigneur à de fimples 
dommages-intérèts. Mais dès qu'il ne s’agit que de 
droits & de redevances perfonnelles , dès que ces droits 
ne fe lèvent que fur les perfonnes, 6 non fur les fonds 
& héritages , 1 eft clair que le feigneur ne peut pas fe 
plaindre d’un changement , qui n’a pour objet que 
les héritages ; & de même qu’il ne peut pas retenir 
fur fa terre les corvéables , ou les fujets à la banna- 
lité , qui ne veulent pas y refter, il ne doit pas avoir 
le droit d’obliger les cenfitaires à demeurer fur les 
lieux , ou à y entretenir une maïfon. Ces droits n°’e- 
tant pas dus par les fonds,comme Henrysenconvient, 
ils ne font pas dus non plus par le domicile, mais pour 
le domicile. Le feigneur ne peut pas plus exiger qu'on 


réfide dans fa terre pour y être fujet, qu'il ne pour- 


roit exiger des marchands qu'ils y menaffent leurs 
denrées pour acquitter le droit de péage & de 
leyde qui lui font dus. 

À plus forte raïfon la mouvance noble , dans la- 
quelle les droits lucratifs ne confiftent communé- 
ment que dans du cafuel, n’empèche-t-elle pas le 
changement de furface. 

Suivant notre ancien droit françois , la mouvance 
régloit le reflort , enforte qu'on y pouvoit con- 
clure que lorfque l'héritage étoit fous la direéte 
d'un feigneur, 1l en fuivoit aufh la jurifdiion ; 
mais quoiqu'il y ait encore aujourd’hui quelques 
rapports entre la juftice & la mouvance, fur-tout 
dans quelques coutumes , la règle contraire forme 
à préfent notre droit commun. Woyez Le &. 2 de 
l'arnicle JUSTICE. 

La mouvance règle encore moins la coutume à 
laquelle les domaines font aflujettis. Ce n’eft pas 
non plus le reflort ou la jurifdiétion qui détermine 
cette coutume, c’eft le territoire & l’enclave, 
parce que les coutumes étant réelles, & s'étant 
formées peu-à-peu parle confentement & l'ufage 
univerfel des habitans d’un mème pays, c’eft la 
fituation du domaine qu'on doit confidérer pour 
favoir quelles loix on y doit fuivre. Telle eff la 
décifion de Coquille dans la préface de fon com- 


‘mentaire fur la coutume de Nivernois , & de Loi- 


feau dans fon traité des feigneuries, chap. 12 , n°. 28. 
& fuivans. 

Cette règle reçoit néanmoins des exceptions 
Gans bien des lieux. C’eft ainfi que plufeurs fiefs 
du Berry font fujets à la coutume de Lorris (ou 
ancienne coutume de Montargis ), parce qu'ils relè- 
vent des feigneuries fujettes à cette coutume. 
Mais ces exceptions ne fe préfument pas ; il faut 
des titres bien précis ou un ufage bien conftant 
pour les faire autorifer. 

$. 2. Des-différentes manières de conflituer la mou- 
vance. La mouvance peut être produite par quatre 
caufes principales : ce font, 1°. la préfomption que 
forment les coutumes où le franc-aleu fans titre eft 
rejetté ; 2°. la foumiflion des propriétaires &es do= 
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maines allodiaux; 3°. la conceffion du feigneur 


féodal, ou du propriétaire d'un aleu: 4°. la pref- 
-cription. SE 
On parle de la première & de la derniére de ces 
caufes aux mots FRANC-ALEU & PRESCRIPTION. 
{ Droit féodal, ) ns 
| Il fufhra de faire ici quelques obfervations fur les 
deux autres caufes. Plufeurs jurifconfultes penfent 
que la foumiffion du propriétaire d'un domaine 
ailodial, envers un feigneur féodal , ou la coacef- 
fion que ce propriétaire fait d'une partie de fon 
aleu , ne peuvent pas conftituer des mouvances pro- 
prement dites, parce que la dépendance territo- 
riale que la mouvance établit, eftun caraétère qui 
tient à notre droit public, fur lequel les conven- 
tions des particuliers ne doivent pas avoir d'in- 
fluence. | 
Cette obje@ionne HR fans réplique. Quoi- 
que les particuliers ne puiflent pas altérer le droit 
ublic ; comme le droit privé, ils peuvent tous les 
jours faire des conventions qui donnent plus ou 
moins d'étendue aux effets de ce droit. S1 la mou- 
© sance féodale tient au droit public, il ne s'enfuit 
pas de-là', qu'on déroge à cedroit en la conftituant. 
C'eft par ces conventions que la plupart de celles 
qui-exiftent ont été établies. Aucune loi ma dé- 
fendu de faire encore aujourd'hui ces conventions 
qui ont eu tant d'influence autrefois fur l'état de la 
monarchie. Tout au contraire, plufieurs coutumes, 
telles que Bourbonnois, article 302, la Marche, 
art. 406 , enfeignent que la première rente créée fur 
un héritage emporte la direëte. | 
Notre droit eft donc bien loin de reietter les 
conventions qui peuvent établir la direëte dans 
les pays allodiaux ; elles ne feront pas plus re- 
doutables que les anciennes inféodations, ou les 
accenfemens anciens , parce qu'elles pourront 
être alors facilement anéanties par la prefcription. 
Dans les pays de direéte univerfelle , elles ten- 
dent à ramener une tenure véritablement extra- 
ordinaire aux termes du droit commun. Par-tout 


elles n’opéreront rien de plus que ce que la prefcrip- 


tion trentenaire opère tous les jours. 

On a propofé une différence entre les directes 
établies par la conceffion du feigneur , & celles 
qui fe font établies par la foumiffion du propriétaire. 
Les fecondes font , dit-on , beaucoup moins fa- 
vorables. Comme les domaines qu'elles ont pour 
objet, n’ont jamais appartenu au feigneur direct, 
@& qu'ils ne font tombés dans fa mouvance que par 
la volonté libre de leur poffeffleur , qui, par fi 
bleffe ou par intérêt , a cru devoir acheter la pro- 
téétion d’un voifin puifflant, en l’avouant pour fei- 
gneur d’un bien qu'il n’avoit pas reçu de lui, ou qui 
a voulu donner une marque de dévotion aflez mal- 
entendue, en déclarant qu'il tiendroit de l'église 
un domaine | qui auparavant en étoit indépen- 
dant ; un tel contrat ne forme qu'une mouvance 1m- 
propre. On peut voir les maximes que M. d'A. 

pusieon a pofées pour les fiefs établis de cette ma- 


- 


MOU 


LA 


_ nière dans fa quatrième requête , rom. 6 ; de l'édition 


in-4, € tom. 8 de l'édition in-8°. C'eft ce qu'il 
appelle , d’après d’autres auteurs, des direétes 1m- 
propres, | 

Il y a en Provence beaucoup de ces direétes, qui 
ont anfi été établies à prix d'argent. Elles font tou- 
jours rachetables de lamême manière. La Touloubre, 
dans fa jurifprudence fur les matières féodales (part. 2, 
chap. 1, n°. $,) citeun jugement rendu par Pierre 
de Beauvau, grand fénéchal de Provence, le 7 
avril 1484, & un arrêt du 13 décembre 1630, 
contre le chapitre de l’églife d'Arles , rapporte au 
tom, 1 des confultations de Cormis, qui l'ont ainft 
jugé. La faveur de l’allodialité avoit même fait 
foumettre le poffefleur de la direéte à juftifier par le 
titre conftitutif qu’elle n’avoit pas êté créée à prix 
d'argent. On obferve avec raïfon le contraire au- 
jourd’hui. . 

6. 3. De la tranflation , de l'extinétion & de la fuf- 
penfion des mouvances. Les mouvances peuvent ètre 
transférées d’un fief à un autre de bien des maä- 
nières différentes. On parle de leur aliénation fé- 
parée au mot DÉMEMBREMENT DE FIEF, S\ 4 
quefl. 4; de leur dévolution au profit du feigneur 
{uzerain , au mot DÉYOLUTION FÉODALE , Dé- 


_LOYAUTÉ , EXEMPTION PAR APPEL, de leur pref- 


cription , au.mot PRESCRIPTION , ( Droit féodal. ) 
& de plufeurs autres changemens qui sy opé- 
rent, aux mots DÉPIÉ DE FIEF, JEU DE FIEF, b - 
RAGE, RÉUNION, RETRAIT CENSUEL, 6x. On 
va fe contenter d’expofer ici ceux des cas où les 
mouvances font éteintes, ou changent de poffef- 
feurs , qui n'appartiennent à auçun des articles 
u'on vient d'indiquer. 

La manière la plus naturelle d’éteindre la mou. 
vance , eit lorfque le domaine , qu’elle a pour objet, 
retourne dans la main de celui de qui elle procède; 
ainfi tous les domaines qui relèvent d'un franc- 
aleu noble, redeviennent eux-mêmes des aleux, 
lorfqu'’ils font acquis par quelque titre que ce foit, 
au propriétaire de ce franc-aleu. Ainfi la mouvance 
de tous les hérirages qui relèvent du roi, de quel- 
que efpèce qu'ils foient, s'éteint par une confufon 


{emblable , lorfqu'ils font unis au domaine. 


Cette confufion de mouvance n’avoit lieu autre- 
fois pour les héritages unis au domaine , qu'autanit 


- qu’ils relevoient immédiatement de la couronne; 


lorfque le roi acquéroit , à quelque titre que ce für, 
une terre relevante de fes fujets, il étoit tenu de 
faire acquitter par un ou par plufieurs nobles ; felon 
le plus ou le moins d'importance de cetteterre , les 
devoirs & fervice dont elle étoit chargée envers 
le feigneur dominant. Cet ufage fubffa jufqu'à la 
fin du règne de Charles VIL On peut en voir 
les preuves dans Bruflel , Zv. 2, chap. $ ; mais 
l'augmentation de la prérogative royale , continuée 
fans interruption par les fucceflèurs de cet heureux 
prince , a fait “ni l’aflujettiflement ancien , fans 
qu’on voie de loi qui l'ait formellement aboli. 
Aujourd'hui la confufion de mouvance a toujours 
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lieu en faveur du domaine, en quelque degré que 
lés héritages qui y font unis en relevailent aupa- 
ravant. Nos rois paient feulement en ce cas aux 
anciens feigneurs , une indemnité qui a été réglée 
par un édit du mois d'avril 1667, & par d'au- 
tres réglemens poftérieurs. Woyez le mot INDEM- 
NITÉ. Her 

Cette réunion de la mouvance à la couronne à 
même lieu de plein droit avant l'expiration des dix 
années déterminées par l’édit de 1566, pour la 
réunion des domaines privés du roi au domaine de 
la couronne ; en forte que fi dans cet intervalle 
1e prince aliène fes terres , autrefois foumifes à 
des mouvances particulières , elles ne font plus, 


après l’aliénation , aflujetties à ces mouvances ; 


rhais elles relèvent nuement de la couronne. C’eft 
du moins ce qui a éré jugé par un arrêt du'9 jan- 
vier 1679, rendu fur les conclufions de M. l'avocat- 

énéral de Lamoignon , & fur la difcuffion la plus 
Fiémnelle , quoique les feigneurs qui réclamoient 
la mouvance, eufleat continué de s’en faire fervir 
depuis plus de 40 ans , après la confufion de mou- 
Vances. 

. La confuñon a parcillement lieu , lorfque le do- 
maine acquiert un héritage fitué dans la mouvance 
médiate où immédiate d’un aleu noble. 

. Lorfqu'un ou plufeurs fiefs &cles domaines que 
lon y joint, font érigés en fief de dignité , il eft 
d'ufage d’ordonner qu'ils deviendront par-là mou- 
vans de fa majefté, à la charge par ceux qui 
obtiennent des lettres d'éreftion , d'iñdemnifer les 
feigneurs particuliers de la perte de leurs mou- 
vances. Î| y a néanmoins un grand nombre d’exem- 
ples de pareïlles lettres d’érection, où cette claufe 
ne fe trouve pas, fur-tout depuis la multiplication 
des fiefs de dignité. | 

On la mème pratiqué de cette manière plus 
d'une fois pour les duchés-pairies, qui font de 
tous les fiefs les plus éminens , & les feuls qui 
aient eflentiellement un office attaché au fief, 
Plufeurs lettres d’éreétion, telles que celles des 
duchés de Gèvres & de Nevers, n'ont rien pro- 
‘moncé fur la mouvance de ces fiefs de dignité, quoi- 
qu'ils ne fuflent pas dans celle du roi. Dès avant 

hopin , 'plufeurs arrêts rapportés dans fon traité 
du domaine, ont jugé que la claufe de diftra@tion 
de mouvance ne fe fuppléoit point, que le titre 
du fief de dignité demeureroit feulement hono- 
taire; & que les mouvances anciennes fubfifteroient, 
puifque le roi navoit pas jugé à propos d'ordon- 
ner la diftra@ion. D’autres lettres où cette dif- 
traétion de mouvance étoit expreflément énon- 
cée , ont été regiftrées pour le titre & dignité de 
pair feulement , & fans diftraétion de mouvance. 

On peut voir néanmoins dans le chap. 6 du 

Traïé des [eigneuries de Loifeau, dans un des plai- 
doyers de M. Marion , & dans les ouvrages de 
M. d'Aguefleau , avec quelle force tous ces auteurs 
ont infifté fur la néceflité de cette diftraétion de 
HIOUVATICE, 
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:L'édit du mois de juillet 1566 va bien plus loin. 
I! ordonne qu’on ne puifle faire aucune éreëtion de 
terres _& feigneuries en duché qu’à la charge de 
la réunion de la totalité de la terre à la cou- 
ronne, à défaut d'hoirs mâles ; maïs on fait que la 
dérogation à cette loi eft devenue, pour ainfi dire, 
de ftyle ; dans toutes Îes lettres d'érettion des 
pairies , & qu'il n’y a plus quele duchés d'Ufés, 
la plus ancienne des pairies laïques fubffantes 
aujourd’hui , qui foit fujet à cette réunion à la cou- 
ronne. . : 

On doit donc regarder les exceptions à la règle 
générale de diftration de mouvance dans l’ére&tion 
des fiefs de dignité, & fur-tout dans celle des pairies, 
comme une dérogation, que la multiplication de 
ces fortes d’éreétions pour des terres non mouvantes. 
du domaine , a rendu générales. Si c’eft-là un abus, 
il tient à la propriète des fujets du roi, dont la éor- 
fervation eft une loi fondamentale ,-non pas feule- 


_ ment de la couronne de France, mais aufh de toute 


adminiftration politique , où c’eft la loi & non la 
volonté arbitraire & momentannée du fouverain'qui 
règle la fortune & le fort des hommes qui lui font 
foumis. 2) 

Les eccléfiaftiques ont prétendu que les biens 
qui étoient autrefois fujets à la rrouvance du roi, 
ou des feigneurs particuliers , foit en vertu de 
titres précis, foit en vertu du droit d’enclave, cef- 
foient d’y être fujets, quand ils étoient dans leurs 
mains , fur-tout lorfque ces biens ont été amortis, 
& que léglife en a joui franchement depuis 40 
années. Mais la mouvance eft feulement fufpendue, 
quand le domaine a été donné à titre de franche- 
aumOone. Voyez Particle FRANCHE-AUMONE. 

$. 4. De la converfion ou changement des mouvances. 
La tenure roturière peut devenir noble par con- 
vention entre le feigneur & le vaffal , & vice versé. 
Ce que les coutumes d'Anjou & du Maine & au- 
tres circonvoifines appellent abonnement ou abour- 
nement de foi, eft'un exemple aflez commun de 
ces fortes de conventions. 

Ces converfons de meuvances, par convention , 
font permifes & autorifées de droit commun , fui- 
vant la doétrine de Dumoulin , dans les coutumes 
de jeu de fiefs, telles que celle de Paris, & plus 
encore dans les coutumes de dépié de fiefs , telles 
que celles d'Anjou & de Touraine ; mais dans les 
unes & les autres , cette faculté doit fuivre les 
règles & les reftriétions qui ont été introduites. 
pour concilier, autant qu’il eft pofhble , la liberté na- 
turelle avec l’intérèt du feigneur dominant, dont, 
on diminue ainfi les droits. Voyez ci-deffus les mots 
DÉPIÉ DE FIEF & JEU DE FIEF. 

Ces converfions de mouvance ont-elles leur effet 
dans les fuccefñons ? Le Brun qui a examiné cette 
queftion dans la’ feule hypothèfe de la conver- 
fion du fief en roture , eftime qu’elles doivent pro- 
duire le partage égal entre les enfans au préjudice 
du droit d’ainefle ; « chacun , dit-il, peut changer 


» la nature de fon bien , comme bon lui femble, 
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n & le père pouvoit faire la même chofe par la 
» voie d'un échange. Enfin , cela ne paroît pas fait 
» en haine de l’ainé , ni en fraude du droit d'ai- 
» nefle, mais pour changer fon bien en une na- 
» ture que l’on aime mieux , & c’eft le fentiment 
» de Dumoulin fur l’art. 8 dela coutume de Paris, 
» glof. FELDE TE À 
Du Roufleaud de la Combe eft du même avis 
dans fon recueil de jurifprudence au mot- Arneffe, 
feét. 1, n°15. | 
Guyot, dans fon Traité des fiefs ,tom. s , [e&. 2, 
pag. 304 & 305; & Vaflin fur la coutume de la 
Rochelle, art. ÿ4, n°. 48, font d’un avis abfolu- 
ment contraire : « ce cas , dit ce dernier auteur, 
» eft tout différent de l'échange d’un fief contre 
» une roture. Dans l'échange, le père peut trouver 
» un avantage confidirable , qui le follicite à ac- 
» cepter la roture pour fon fief, au lieu que con- 
fervant le mème domaine , il ne peut avoir au- 
-» cun intérêt à le rendre rorurier , de noble qu'il 
» étoir. Un tel changement ne peut donc être cenfé 
fait que pour nuire au droit d’ainefle ». 
Vailin penfe d’ailleurs, non-feulement avec le 
Brun, « qu'un père, dans l’inféodation d’une ro- 
» ture, peut füpuler valablement que ce nouveau 
» fief fera partagé roturiérement (1) & fans droit 
» d’ainefle »; mais il penfe même contre cet au- 
teur & le plus grand nombre des autres , que le 
père peut acquérir un fief à condition qu'il fera 
partagé de [a même manière dans fa fucceffon. 
La coutume d'Orléans permet cette flipulation dans 
le contrat d’acquifition ; mais feulement pour les 
fiefs fans juftice ni vaflaux. Du Roufleaud de la 
Combe cite au mème mot Arneffe , diffirens arrêts 
qui ont permis de préjudicier au droit d’ainefle, en 
ordonnant le partage égal des fiefs d'acquêts, 
du moins dans les coutumes de Picardie , à caufe 
des avantages exceffifs qu’elles accordent aux aînés. 
Peut-être dans ces queftions doit-on fe décider 
par les circon{tances particulières du fait, comme 
dans bien d’autres. Il n’eft pas impoñffible qu'un 
père trouve un avantage réel dans ces converfons 
de mouvance | & alors on pourroit aflimiler ces 
fortes de conventions avec affez de juftice aux con- 
trats d'échange. Il faut encore confidérer l’efprit 
des coutumes où les domaines font afis; &la 
crainte de l'avantage indireét, qui peut réfulter de 
ces converfions, ne devroit pas arrêter dans les 
coutumes où les avantages dires font permis entre 
les enfans, mème pour les fiefs, & dans celles où 
les rotures fe partagent comme les fiefs. On trou- 
vera quelques nouveaux détails à ce fujet au mot 
TiErCE-FOI. ( M. GARRAN DE COULON. ) 
MOUVANCE DES PAIRIES. Woyez ci- defflus le 
$. > de l’art. MOUVANCE. 
MOUVEMENT ( Propre ), on fe fert de cette 
expreflion, en terme de pratique, pour diflinguer les 


(1) Le texte de Vaflin porte noblement ; mais c’eft une 
faute d'imprimerie : il faut lire roturiérement. 


Lu 
atrèts rendus-par la volonté du roi en fon confeif ; 
de ceux qui font rendus fur là requête d’une partie. 
Les premiers ne font pas fufcepubles d’oppofition. 


Le pape emploie quelquefois dans des bulles & bre- 
vets la caufe moru proprio, Cetre claufe, qui annonce 


un pouvoir abfolu , eft regardée en France comme 


contraire à nos libert5s. foyez MOru PROPRIO. 


MOYEN , f. m. ce terme, en droit, a plufieurs. 


figaificarions différentes. Il fignifie quelquefois mi- 
lisu ; on dit, par exemple, d’une juftice-pairie , qui 


reflortit direitement au parlement, qu’elle reflor- 


tit nuement & fans muyen en la cour, c’eft-à-dire 
que l'appel des fentences du juge de la pairie fe 
porte directement en la cour , fans être port: au- 
paravant devant les bailliiges & fénéchauflées, 
qui coanoïiient ordinairement des appels des juges 
fcigneuriaux,. AC 


En matière criminelle, les appels des juges fei- 


gaeuriaux & des prévôts fe relèvent au parlement 
fans moyen; c'eft ce qu'on appelle au palais oxiffo 
medio. Voyez APPEL. 

Dans les coutumes d'Anjou & du Maine , on ap- 
pelle fuccéder par moyen , \orfqu’on vient à la fuccef- 
fon par l’interpofition d’une autre perfonne qui eft 
d'cédée, comme quand le petit-fils fuccède à fon 
aieul, le petit-neveu à fon grand-oncle. 


Moyen fignifie toutes les raifons & preuves que 


l'on emploie pour établir quélque chofe après l’ex- 
pofition des faits, Dans une pièce d'écriture ou mé- 
moire, ou dans un plaidoyer , on explique les 
moyens : on les diftingue quelquefois par premier, 
fecond, troifième. Il y a des moyens de fait, d’autres 
de droit; des moyens de forme , & des moyens de 


fonds; des moyens péremptoires, quitranchenttoute — 


difficulté , &des moyens furabondans , des moyens de 
faux, des moyens de nullité, & des moyens de refti- 
tution. | 

On appelle au palais, caufes 6 moyens d'appel; 
les écritures dans lefquelles on explique les moyens 
particuliers qui viennent à l'appui de l'appel. Ces 
moyens font fouvent les mêmes que les moyens de 
la caufe proprement dits. 

MoYEn , ( Droit féodal. ) quelques coutumes , 8e 


& particuliérement celle d'Anjou, emploient ce 


terme dans différens fens. L'art. 207 en fait ufage 
au lieu de celui de manière. L'art. 6 le prend pour {y- 
nonyme de médiar. Cet article qui contient une difpo- 
fition très-fingulière, permet au feigneur , « de con- 
» traindre les fujets prochains & immédiats de fes 
» hommes de foi de déclarer en gros & non par le 
» menu leurs obéiflances de fief par moyen ; mais, 
» ajoute-t-il, dés autres moyens plus lointains n’y 
» peuvent ètre contraints à faire telles déclarations 
» & obéiflances à leurs dépens ». 

Les art. 202 &t 221, difent auf senir nuement & 
fans moyen 8 fujet nuement & fans ntoyens, pour 
tenir immédiatement & fujets immédiats. Bouteïller em- 
ploie les mèmes expreffions dans un feñs un peu 
différent , il appelle /eioneur moyen , le feigneur im- 
médiat par le moyen duquel on tient du feigneur 

| fuzerain ; 


1 
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fuzerain; & c’eft ainfi qu'il faut entendre ce qu'il 
dit, que le riers-fiévé, c’eft-à-dire, le vaffal médiat , ne 
peut plus faire de fon fief quelque tranfport ou nou- 
welleté fans le féigneur moyen, ni fans le feigneur 
fuzerain. ( Somme rurale , iv, 1 ; tit. 83.) D 

Enfin les art. 84 & 224, parlent des héritiers fans 
moyen & des moyens en fuccéfons, pour défigner 
Ceux qui font les héritiers les plus immédiats du dé- 
funt & les canaux par lefquels une fuccefion eft 
tranfmife aux héritiers éloignés, L'art. 84 accorde 
le rachat, dans ce cas, & l’art. 224 dit qu'il y a 
autant de préciputs d’aînés dans une fuccefion qu'il 
_ ya de moyens ou de degrés de repréfentation. (M. 
GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

MOYEN-JUSTICIER , ( Droit féodal. ) on donne 
ce nom au feigneur qui a le droit de moyenne-juf- 
tice, & à {on juge. Voyez MOYENNE-JUSTICE. 
(M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement.) 

MOYENNE-JUSTICE , ( Droit féodal, ) c’eft le degré 
de jurifdiétion qui tient le milieu entre la haute & 

& la bafle-juflice. P. l’art, JUSTICE DES SEIGNEURS. 
La compétence des moyennes-juflices eft ref- 
treinte dans des bornes plus ou moins étroites par les 
coutumes qui en ont parlé ; mais on convient géné- 
ralèment que les principes du droit commun à cet 
égard , font expofés d’une manière aflez exacte dans 
les articles concernant le droit de jufice , haute 
moyenne & bafle , conformes au cahier dreffé lors 
de la réformation de la coutume de Paris, quoique 
ces articles n’y aient point été inférés, parce qu'il 
ne s'agifloit que de réformer l’ancienne coutume , 
qui ne difoit rien des droits de juftice, 

Voici ceux de ces articles qui concernent la 
moyenne-jufice ,tels qu'on les trouve dans le chap. 2 
du Traïré de Bacquet. 

12: Le moyen-juflicier connoït en première inf 
tance, de toutes aétions , civiles , réelles, perfon- 
nelles & mixtes, & des délits èfquels l'amende 
n'excède envers juftice foixante fols parifis. Et fi 
le crime commis en la terre du moyen-jfticier , mé- 
ritoit plus griève peine , il le doit faire favoir au 
haut-jufticier , pour en connoître & juger. 

13. Pour l'exercice de laquelle juftice, il doit 
avoir fiège notable , jug&, procureur d'office , fer- 
gent, prifons à rez-de-chauflée , sûres & bien fer- 
mées , telles que deflus. 


14. Peut toutefois , leditmoyen-juflicier, prendre 


où faire prendre tous délinquans , qu’il trouve en 
fa terre ; les emprifonner , informer, tenir le pri- 
founier par l'efpace de 24 heures feulement ; pén- 


dant lequel temps il peut inftruire le procès juf. - 
qu'à fentence définitive exclufivement. Et à l'inf- 


tant de 24 heures, fi le crime mérite plus griève 
punition que de foixante fols parifis envers juftice , il 
efttenu de faire conduire Le prifonnier au haut-jufti- 
cier & y faire porter le procès pour y être pourvu. 
15. Si le haut-jufticier donne fentence contre au- 
-Cun fujet du moyer-juflicier , ou d'autre dont il aura 
" {aitla capture, & icelui fait mener ès prifons du 
* bautjuflicier,le moyer-fuficier prendra préalablement 
Jurifprudence, Tome VL 
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fur l'amende ou confifcation , foixante fols parifis , 
avec les frais de la capture & autres raifonnables. 

16. Celui qui a moyenne-juflice peut ctéer & baïller 
tuteurs &c curateurs, & pour cet effet, faire appofer 
fcellés,faireinventaire des biens des mineurs auxquels 
il aura fait pourvoir de tuteur & non autrement. 

17. Peut le moyen-juflicier | faire mefurer & ar- 
penter , borner entre fes fujets, & non, les che- 
mins & voieries publiques, eflire meffiers ès fai- 
fons , auxquels il fera taux raïifonnable, & con- 
damner les fujets en amende par faute de cens 
non payé ès juftices où l'amende eft due. 

On doit ajouter ici, que la moyenne-juflice com- 
prend éminemment la juftice bafle & foncière, lors 
du moins qu'il n’y a pas au-deflous d'elle une ju- 
rifdiétion particulière établie pour cet objet, Dans 
ce cas-là même le juge du ‘moyen-juflicier: peut con- 
noître par-appel des caufes qui dépendent de la 
juftice bafle & foncière ; dans quelques coutumes 
même , il peut en connoître par prévention. Voyez 
les coutumes d'Anjou , art, 65 6 fuivans , & du 
Maine, art. 74 6 fuivans. LR 

Le moyen & mème le bas-juficier pouvoit au- 
trefois condamner à mort pour caufe de vol , com- 


me on peut le voir dans les établiflemens de faint 
Louis , Zv. 1, chap. 38 ; dans Baumanoir , chap. 8 ; 


les moyens-jufliciers ont confervé ce privilège, non- 
feulement dans plufieurs coutumes de Flandre & 
d'Artois , où, fous le nom de vicomtiers, ils jouif- 
fent de tant d’autres droits de la haute-juftice ;: 
mais aufli dans la coutume de Blois, qui donne au 


_moÿyen-Juflicier , le titre de gros voyer. L'art. 23 de’ 


cette coutume lui attribue la connoiflance « des 
» faits fimples, foit de jour ou de nuit, d'homi- 
» cide fait en chaude-mêlée , & non quandil eft fait 
» de guèet-à-pens & propos délibéré , & de tous au- 
» tres cas criminels , moindres que les deflufdits ». 
L'art. 24 lui donne en conféquence le droit d’avoir 
des fourches patibulaires à deux piliers, pour exé- 
cuter ces délinquans. 

L'art. 81 de la coutume de Ponthieu paroît plus 
réfervé lorfqu'il attribue au feigneur vicomtier 6o 
fols d'amende pour les forfaits dont il peut con- 
noitre, 6 la connoiffance de [eng & de larron ; auf 
M. Duchefne obferve-t-il fur cet article que cela 
ne doit s'entendre, « que du petit-criminel & bat- 
» teries légères à fang & de poing garni, & larcin 
» non qualifié , ni capital, fuivant Loifeau , des fe 
» gneurles, Chap. 10 , n°. 325, 

Des coutumes auffi exhorbitantes du droit com- 
mun , doivent être reftreintes dans d’étroites bornes. 

On peut douter par la mème raifon fi les moyens- 
jufliciers font compris fous le nom des juges ordi- 
naires auxquels l’article 2 de la déclaration du 7 
avril 17$9 attribue la connoïflance des matières 
confulaires , attendu que leurs jugemens rendus en 
cette matière entraînent la conttainte par corps, 
qu'ils font en dernier reflott jnfqw’à concurrence 
de $oo liv., & qu'au deflus de cette fomme ïls 
font ençore exéçutoires par | eds 
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Ceux qui defreront plus de détails fur les droits 
de moyenne-juflice , peuvent confulter la conférence. 
des coutumes, té, 3, @& les commentateurs des cou- 
tumes qui y fontindiquées. ( M. GarRAN DE Cou. 
LON , avoçat au parlement. ) 

M U 

MUABLE € NON-MUABLE ,; ( Droi féodal. ) 
plufieurs de nos coutumes , & particuliérement 
celle de Troyes , art. 1866187 , parlentde domaines 
muables & de domaines zon-muables, à l’occafon des 
afiettes de rente. Elles entendent par les domaines 
muables ,:ceux dont la valeur peut augmenter ou 
diminuer , felon les baux à ferme , & par domaine 
non-muable ou immuable, les revenus qui n'aug- 
mentent ni ne diminuent, Les cenfives &c: rentes 
foncières font des domaines 207-muables. RTE 

Pour bien entendre les difpoftions de nos 
coutumes à cet égard, il faut confulter le Glof 

aire du droit François , où Laurière a éclairci cet 
objet , comme tant d’autres: Quoique les afhettes 
de rente ne.fe pratiquent plus aujourd'hui , ces 
éclairciflemens peuvent fervir encore pour :en- 
tendre les ançiens titres. Le domaine de la cou- 
ronne fe divife aufli en domaine immuable &c do- 
maine wuable. Voyez l'article DOMAINE IMMUABLE. 

M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement.) 

MUAGE , ( Droit féodal.) c’eftun droit de mu- 
tation. Voyez INVESTISON. 

Il y a lieu de croire que ce droit de uage eff le 
même que le mutagium dont parle Ducange , au 
mot muta 2: cet auteur cite l'extrait fuivant des cou- 
tumes manuferites de Bellac ou du Bellay ( Belaici 
in pittonibus ; ) tirée du regiftre d’Angoulème. 
« Si dominus fundi retinere voluerit rem 1pfam quam 
» habet vendi , de fingulis [olidis pretii fafle vendi- 
» tionis unum denarium habebit 6 mutagium debitale 
» habebit de illo qui. fuccedit in poffeffionem n. 

Il paroît au furplus que ce droit différoit de celui 
de lods & ventes, & qu'il pouvoit même appar- 
tenir à d’autres qu'au feigneur. Les coutumes qu’on 
vient de citer, difent encore : « debet reddere de 
» nummis illis vendas domino fundi, [ed mutagium 
» debet effe Burgenfium. Voyez l’art. ECART. 

Une chartre de l'an 1256, rapportée au premier 
volume de lHiflotre du Dauphiné, par M. de Val- 
bonnais , dit que le droit de mrage a lieu en cas de 
mutation arrivée autrement qu'à titre de vente , & 
qu'il confifte dans le double du cens que doit le 
nouveau détenteur. 

Le droit de muage eft auffi-établi par un très- 
grand nombre de térrièrs en Auvergne ; mais, dit 
M. Chabrol, fur Part. 22 du chap. 25 , dansila plu- 
part des terres, on ne lui attribue aucun effet pé- 
cuniaire ; dans d’autres, comme à Uflon, & Nonette, 
il emporte le double cens. À Culhat , le droit de 
muage confifte dans une certaine quantité de fro- 
ment l’année de la mutation. À Bufñlet, le double 
cens eft dû , en vertu du muage, quand Le chef de 
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MUE. 
l'hôtel va dervie à trépas ; & ce droit'a lieu en-fuccef 
fion même direéte. C’eft ainfi que dans les coutumes: 
de Verneuil & de Billy , locales dé Bourbonnois, 
la mort du propriétaire ou du feigneur donne 
ouverture à un droit appellé sarciage , qui confifte: 
en une année de revenu dans Verneuil , & le double 
cens dans Billy. Les commentateurs de cette cou- 


. tume ne difent cependant pas que ce droit ait lieu 


mème enligne dire&te , comme à Buflet.( M. Gar- 

RAN DE COULON , avocat au parlement. ). | 
MUE , vieux terme de pratique qui vient du 

verbe mouvoir. On appélloit mue de plaids , le com- 


. mencement d’un procés , l’aétion d’en intenteri, ow 


ce qui y. donne lieu. (4 SE à x! 
MUESON , ( Droi féodal, ) ce mot figniñie . 
1°, une mefure , 2°. un droit fur les vins vendus: 
C’eft-là du moins ce que dit dom Carpentier dans 
fon Gloffaire françois | cite en preuve pour la 


_ prèmière acception , le mot Moi{o 1 de fon gloffarium 


novum , & pour la feconde le mot Muraticum fous. 
Muta 2, du Gloffuire de Ducange. Mais on ne trouve 
point le mot ruefon , dans ce dernier endroit. 
(M. GARRAN DE COULON, avocat au parlement. ) 

MUET , en Droit, 6 finguliérement en matière cri: 


| minelle, s'entend également de celui qui ne peut 
| pas parler & de celui qui nele veut pas ; mais on: 


procède différemment contre le mer volontaire ou! 
le muet par nature. F6: 
Quand Paccufe eft muet ou tellement fourd qu'il 


‘ ne peut aucunement entendre , le juge lui nomme: 
. d'office un curateur fachant lire & écrire, lequel 
_ prête ferment de bien & fidellement défendre l’ac- 


cufe. Et ce curateur répond en fa préfence aux 
interrogatoires , fournit de reproches contre les té: 
moins , & eft recu à faire , audit nom , tous ates 
que l’accufé pourroit faire pour fe défendre. Il lui 
eft même permis de s’inftruire fecrèrement avec 
l'accufé , par fignes ou autrement ; fi le 4er ow 
fourd fait & veut écrire, il peut le ‘faire & figner 
toutes fes réponfes, dires & reproches qui font 
néanmoins fignés aufli par le curateur , & tous les: 
attes de la procédure font mention de l'affiftance 
du curateur. LA 

Mais fi l’accufé eft un muet volontaire qui ne 
veuille pas répondre le pouvant faire , le juge doit 
Jui faire fur le champ trois interpellations de ré- 
pondre, à chacune defquelles il lui déclare qu'à 
faute de répondre, fon procès va lui être fait, comme: 
à un muet volontaire , & qu'après il ne fera plus: 
reçu à répondre fur ce qui aura été fait'en fa pré- 
fence pendant fon filence volontaire. Le juge peut 
néanmoins , s’il le juge à pronos , lui donner un 
délai pour répondre, de vingt-quatre heures au plusz 
après quoi S'il perfifte en fon refus, le juge doit 
en effet procéder à l’inftruétion du procès , & faire 
mention à chaque article d’interrogatoire que l’ac- 
cufé n’a voulu répondre ; & fi dans la fuite laccufé 


| veut répondre ,:cé qui aura êté fait jufqu’a fes rés 


ponfes fubfftera, même la confrontation des té: 
moins contre lefquels il aura fourni de reproches ; 


. 


MUR 
& il ne fera plus reçu à en fournir, s'ils rie font 
juitifiés par pièces. FA 


MUIAGE: Voyer MiNAGE (unüreà) 


. MUISNAGE , ( Droit féodal. ) une Chartre de: 


Renaud, vicomte de Falaife, de lan 129$ , porte: 
« Ttem , la muifnage , en ladite ville pour 20 fols ». 
Dom Carpentier qui rapporte cet extrait au mot 
Mufnare ; doute fi le mot muifnage eft ici employé 
pour mouture. IL eft plus probable qu'il défigne le 
droit derxinage. ( M. GARRAN DE COVLON., avocat 
en parlement. ) 17: 
Hi MULCTE €. f.{e dit au palais pour amende ; 
Sc mulétèr ; pour condamner outimpofer: à une 
amende. F4 | 

.. MUNDIBURNIE & MuNpiIBURDIE: ces termes 
qui fe trouvent dans quelques coutumes , font fy- 
nonymes de celui de main-bournie. Voyez Maïn- 
BOURNIE. |! | DUREE pris 
MUNICIPAL; adj. ( Droir public. ) fedit de ce 
qui appartient à une ville. Chez les Romains , les 
villés appellées municipia , étoient dans l’origine 
des villes libres qui , par leurs capitulations , s’é- 
toient rendues & adjointes volontairement à la 
république romaine quant à la fouveraineté feule- 
ment, gardant du refte leurliberté , leurs magiftrats 
& leursloix, d'où ces magiftrats furent appellés 
mapiftrats municipaux ,  & le droit particulier de ces 
Slea , droit municipal. Les villes qui tiroient leur 
. origine de colonies romaines étoient un peu plus 
privilégiées. Dans la fuite on appella municipia, 
toutes: villes ayant un corps d'officiers pour les 
gouverner. Erre | | 

2 Parmi nous on appelle droër municipal , le droit 
particulier d’une ville ou même d'une province. 

- Les officiers municipaux, que l’on diftingue des 
officiers royaux & de ceux des feigneurs, font ceux 
qui: font élus pour défendre les intérèts d'une ville, 
comme les maires, échevins, capitouls, jurats, 
confuls , & autres magiftrats populaires. Voyez ces 
diférens mots & celui de HOTEL-DE-VILLE. (4) 

MUR MITOYEN, eft celui qui fait la fépara- 

tion-commune de deux maifons contiguës, 
-« Le feul principe que nous ayons dans le droit 
romain touchant Le mur mitoyen , c'eft que lun des 
voïlins ne pouvoit pas y appliquer de canaux, mal- 
grs l'autre, pour conduire l’eau qui venoit du ciel 
eu d'un réfervoir ; mais nos coutumes, fingulière- 
ment celle de Paris, en ont beaucoup d’autres. 

Quand un homme fait bâtir, s’il ne laiffe un ef- 
pace vuide fur fon propre terrein, il ne peut 
empècher:que fon zur ne devienne zitoyen entre 
lui & font voïfin , lequel peut appuyer fon bâtiment 
contré ce mur, en payant la moitié du mur & du 
terrein fur lequel il eft affis. 

L'un des deux propriétaires durmur mitoyen ny 
peut rien faire faire fans le confentémegt du voi- 
fin, ou du moins {ans lui en avoir fait faire une 
fignification juridique: il eft même défendu aux 
smaçons d'y toucher , avant d'en avoir averti le 
%oïfin-par une fignification. 1 1! 


| 
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MUR gr 
: L'un des voifins peut obliger l’autre de contribuer 
auxréparations du #ur mitoyen, à proportion de fon 
héberge ,1& pour la part qu'il y a. 
Le voifin ne peut percer le ur mitoyen, pour 
Mr les poutres de fa maifon, que jufques à 
paifleur de la moitié du mur, & il eft obligé 
d'y faire mettre des jambes, parpaignes ou chaines, 


_& corbeaux fufffans de pierre de taille, pour 


porter les poutres. 

Dans les villes & fauxbourgs, on peut contrain- 
dre les voifins de contribuer aux murs de clôture, 
pour féparer les maifons , cours & jardins ; jufques 
à la hauteur du rez-de-chauflée , compris le chape- 
ron : cette hauteur eft fixée par la coutume à dix 
pieds, compris le chaperon. | 

- Le particulier qui veut faire entourer de murs un 
héritage fitué en pleine campagne, ne peut forcer 
le: voïfin à contribuer aux frais de cette clôture, sil 
juge qu'il lui eft avantageux de laiffer entre fon 
mur & le terrein voifin , un efpace pour le tour de 
l'échelle ; il doit le fignifier au propriétaire du 
terrein voifin, prendre alignement avec lui, & en 
faire drefler aéte, afin que par la fuite on ne puiffe 
lui difputer la propriété de lefpace qu'il a laïffé , 
ni le be à rendre fon sur mitoyen. 

En général tout mur de féparation eft réputé mi-- 
toyen , à moins. qu'il n’y ait titre au contraire : 
on juge qu'il eft commun lorfqu'il y a des filers 
accompagnés de pierres de chaque côté du m17# ; 
mais s'il ny ena que d'un côté, il appartient à 
celui du côté duquel ils font conftruits. 

Les principes que nous venons d'établir par 
rapport aux #nurs mitoyens font tirés de la coutume 
de Paris, à laquelle les'autres coutumes font con- 
formes fur cette matière : cependant celles d'Etam- 
pes permet au voifin de: percer jufqu’au deux tiers 
le mur mitoyen, pour ÿ afleoir fes poutres ; celles 
de Lorraine, de Nantes & de Rennes l’autorifent 
à le percer d’outre en outre, excepté à l'endroit 
des cheminées, & où l’autre voifin a déjà placé fes 
poutres & folives. 

Celle de Reims fixe la hauteur des murs de 
clôture à douze pieds dans les villes, & à neuf 
dans les fauxbourgs : celle d'Orléans n’exige indif- 
tinétement que deux pieds de fondement, & fept 
de hauteur. { 

Quant aux matériaux qui doivent fervir à la 
conftrution du mur mitoyen , il faut fe conformer 
à l’ufage des lieux & à la nature des héritages : 
f. l’un des voifins vouloit en faire conftruire un 
avec une dépenfe plus confidérable, qu'il n’eft 
d'ufage de la faire , l'augmentation feroit à fa 
charge. 

MURAGE, ( Droit féodal.) c’étoit un droit qui 
fe payoit pour l'entretien ou le rétabliffement des 
murs d'uné ville. Gilles-Jacob , dans fon rew- 
law-difionnary, dit qu'il fe percevoit fur chaque 
voiture où cheval chargé, qui pañloit dans la ville, 
&c qu'on a donné le mème nom à la taxe pour 

àaquelle on avoit abonné les corvées que tous les 
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95 MUT 
habitans devoient pour le rétabliffement des murs. 
M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

MUTATION , ( Droit féodal. ) ce terme ; qui 
fignifie littéralement un changement , eft fur-tout 
employé dans les matières féodales & domaniales, 
pour défigner un changement de proprièté & de 
poffefon. RE 

En matière féodale , on diftingue les mutations 
du feigneur, & celles du vaflal, ou du tenancier 
d’un héritage roturier. ‘ } 

Les mutations qui furviennent de la part du fei- 
gneur , n’aflujettiflent ordinairement le vañlal qu'à 
la foi & hommage : il y a néanmoins des coutumes 
où elles donnent lieu à des profits pécuniaires 
en faveur du feigneur, tels que les actes de reliefs, 
établis par la coutume de Normandie, les pleëts 
de morte-main, & les chevaux de fervice que 
la coutume de Poitou attribue aux héritiers du 
feigneur dans certaines parties de la province. Le 
mème ufage a lieu pour les chevaux de fervice 
dans plufieurs feigneuries de la Touraine & du 
Loudunois. Ve 

Les mutations de vaffaux obligent le nouveau 
vaffal à faire la foi & hommage & à rendre fon aveu 
&t dénombrement. Celles qui fe font à titre de 
- vente produifent de plus, des droits de lods, de 
quint & requint, de treizième, 6. Celles qui 
fe font à tout autre titre, produifent très-fouvent 
des droits de relief, ou de rachat, de chambellage 
_ &c même des droits d'échange, lorfque le titre de 
la mutation eft un échange. 

Quant aux cenfives, les mutations de feigneur 
ne donnent ouverture à aucun profit fuivant le 
droit commun; mais il y a des coutumes & des 
pays mème du droit écrit, où les cenfitaires doivent 
une efpèce de relief dans ce cas : tel eft le droit 
d'acapte, & l'une des efpèces du droit de doublage, 
connue dans les coutumes d'Anjou & du Maine, 

Il y a même des lieux où ce droit eft dû par 
les cenfitaires. au feigneur fuzerain qui lève le 
rachat du fief dominant. Voyez l’art. 160 de la: 
coutume de Poitou, & l’art. 139 de celle du Maine. 

ll en eft à-peu-près de même en cas de mutation 
de la part du cenfitaire pour canfe de mort ou à 
titre gratuit : il n’y a qu'un petit nombre de cou- 
tumes où ces mutations produifent des profits au 
feigneur: tels font encore les acaptes dont on vient 
de parler ; les doubles cens de plufeurs provinces, 
les marciages du Bourbonnois ; les muages du 
Dauphiné & d'Auvergne, les relevoifons de la 
coutume d'Orléans, & les reliefs de plufeurs 
eoutumes de Flandre. | 

Maïs prefque par-tout les mutations qui fe font 
à titre de vente, produifent des droits des lods 
& ventes, ou d’autres droits femblables : celles à 
titre d'échange produifent également des droits 
d'échange, comme on vient de le dire pour les 
fiefs. 

On n’entrera point ici dans le détail de ces 
étférens droits ; il fufit de les indiquer. On en 


MUT 


parle fous leurs titres refpe@ifs. ( M. GarRAN | 


DE COULON, avocat au parlement. ) | 

MUTILATION , f. f. (Code criminel.) retran- 
chement de quelque membre , ampuratio alicujus 
membri, Les mêmes loix qui défendent à l’homme 
d'attenter à fes jours, ou à ceux des autres , lui 
défendent encore, & par une conféquence nécef- 
faire, toute mutilation qui tendroit à diminuer , à 
altérer fon éxiftence , ou celle d'autrui, quand 
mème cette diminution ou altération ne pourroit 
caufer la mort. | 


On fait de quelle manière cruelle Origène fe mu- 


tila lui-même pour prévenir jufqu’au moindre foup: 


çon fur le commerce qu'il étoit obligé d’entre: 
tenir avec les perfonnes du fexe à qui ï enfeignoit 
la théologie , ainfi qu'aux hommes. Origène vivoit 
dans le deuxième fiècle, & vraitemblablement , à 
une époque aufli éloignée de nos jours, les prin- 
cipes de la morale n’étoient pas encore invariable- 
ment fixés , car une conduite auf extraordinaire 
partagea tous les efprits ; mais Démétrius , évêque 


d'Alexandrie, loua hautement fon zèle , & l’exhorta 


à continuer fes leçons. 

Ce qui fit là matière d’une queftion dans le 
fecond fiècle de léglife, n'en feroit plus une au- 
jourd’hui ; toute wutilation perfonnelle ou étran- 
gère doit être envifagée comme un crime. 

Si l’on excepte les infenfés , de la part defquels 
labfence des facultés morales rend tout cicnfible à 
le crime de #rutilation perfonnelle ne peut guére 
avoir lieu que dans le cas prévu par la déclaration 
du roi du 4 feptembre 1677: nous allons la rap- 


porter en fon entier, parce qu’elle préfente, d’une: 
manière claire & précife , la nature de ce crime 
&t la peine que le fouverain a voulu qui fût pro- 


noncée contre ceux qui s’en rendroient coupables, 
» Louis, &c. Nous avons été informés que plu- 


» fieurs criminels condamnés à fervir fur nos 


» galères, ont porté leur fureur à de tels excès 
» qu'ils ont mutilé leurs propres membres, pour 
» éviter d’être attachés à la chaîne, & fe mettre 
» hors d'état de fubir la peine due à leurs crimes ; 
».& d'autant que fi ce défordre :étoit toléré, ce 
» feroit le moyen facile d’éluder la juftice de nos 
» loix, & établir l'impunité des crimes qui ne font 
» point fujets à la peine de mort ; confidérant 
» d'ailleurs que cet excès de fureur bleffe égale- 
» ment les loix divines & humaines , nous avons 
» eflimé néceflaire d'établir des peines févères 
» contre Ceux qui tombent dans un pareil aveu- 
» glement; à ces caufes, &c. Voulons & nous 
» plait que les criminels corrdamnés À fervir fur 
» nos galères comme forçats, lefquels après leurs 
» jugemens auront rutilé ou fait mutiler leurs mem- 


.» bres, feront punis de mort pour réparation de 


» leurs crimes. 

Cette on a été enregiftrée au parlement 
le 4 février 1676. | 
Ceux qui fe rendent coupables du crime de mutila- 
ton ENVErs autrui, ne font pas traités moins févé= 


4 
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rement. Les amours d'Abailard & d'Héloife , 
leurs malheurs , la vengeance du chanoine Fulbert 
font connus de tout le monde : deux des compli- 
ces de cet horrible attentat furent condamnés 
à la peine du talion & à avoir les yeux crevés: 
Fulbert , le plus coupable de tous, n’évita vraifem- 
blablement un pareil traitement qu’à la faveur de 
fa qualité de prêtre; cependant il fut dépouillé 
de tous fes bénéfices, & fes biens furent confifqués 
au profit de l’églife. 

uelque rigoureux que parût alors le jugement 
des deux fcélérats , qui avoient été les miniftres 
des cruautés de Fulbert, il paroîtroit aujourd’hui 
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trop au-deffous de la nature d’un tel crime. Le 
crime de plage, commis par les mendians qui 
enlèvent des enfans pour fe les appraprier, eft 
puni de mort quand ils les‘wutilent afin d’exciter 
la compaññon du public: il n’eft purilque de la 
peine des galères, quand il n’y a point de mutilation. 


Voyez Brunnau, obfervations criminelles , ri, 29, 


& dans le recueil des caufes célèbres , les plai- 
doyers fur l'affaire du gueux de Vernon. Ces 
article ef de M. BoucHER D'ARGIS, confeiller 
au châtelet de l’cademie royale des fciences , belles= 
lettres & arts de Rouen, &c: | 


MUYAGE, Voyez MiNAGs, (renure a.) 


\ 


N. Quatorzième lettre de notre alphabet. Les Ro- 
mains s’en fervoient dans les jugemens prononcés 
ar forme de fcrutin, en la joignant avèc la lettre 

, & toutes les deux: figniñoient rom liquet , 
Vaflaire n’eft pas claire, elle demande une nou- 
velié information , une-ample difcuflion. Voyez À. 

On l’emploie dans les monnoies de France, 
pour défigner celles qui font fabriquées à Mont- 
pellier, Voyez NOUE. 


NA 


NAIF, Naïverie, Nr &CN1Er , (Droit féodal.) 
le premier & les deux derniers de ces mots figni- 
fient littéralement un zatif, Ils ont été employés 
autrefois pour défigner un ferf naturel, c’eft-à-dire, 
l'homme ou la femme nés dans la fervitude de la 
glèbe. On nommoit naiverie, l'état de fervitude 
qui réfultoit de cette naiflance. Voyez le Gloffaire 
de Ducange, au mot Nativitas fous Nativus; /e pre- 
mier tome des preuves de l’Hifloire de Bretagne ; € les 
anciennes loix des françois , tom. 1 ,.p. 269. Foyer 
auf Particle SERF NATURS&*(-M, GARRAN DE 
COULON , avocat auarkement): 

NAISAGE, ( Dibif féodal.) on appelle ainñ 
dans la Brefle & les provinces voifines., le droit de 
faire rouir fon chanvre dans un .étang. Ce droit 
n’a point lieu fanstitre, &il eft fujer & beaucoup 
de reftriétions que les inconyéniens de cette op£- 
ration rendent néceflaires. 


Il faut, dit Revel, qu'on ne mette pas le chanvre 
dans la pècherie, & qu'il y ait de l’eau fufifam- 
nent : car en temps de fécherefle , lorfque le poif- 
fon fouffriroit de la puanteur que rend le chanvre, 
le naifage ne feroit pas permis, J'ai vu un aéte de 
notoriété des praticiens de Villars qui latteftoit 
ainfi le 24 avril 1657, & j'aiété d'un arbitrage, 
où nous le jugeâmes de la forte. 

La coutume de Normandie défend expreflément 
dans l’art. 209, de faire rouir le chanvre dans l’eau 
courante, & ce doit être le droit commun. 

Voyez au furplus Collet , fur les flatuts de Savoye, 
lv. 3, fett. 2 , pag. 95, (M. GARRAN DE COULON , 
avocat au parlement, ) mn 


NAISSANCE , £ £. ( Droit naturel & civil. ) 


cit le moment où un enfant vient au monde, & 
la première époque de la vie de’ l’homme. 


Dans l’ordre de la nature, tous les hommes 
aaiflent égaux, ils ne peuvent être difingués que 
par les différences qui fe rencontrent dans leur 
conformation phyfique : dans l’ordre focial ils 
naifient foumis aux loix de leur patrie, qui les 
rend libres ou efclayes , nobles ou roturiers, 
legitimes ou bâtards, 


| 
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La naïffance fixe l'état civil des enfans : les 
pères font dans l’impuiffance de le leur ôter ni 
même de le changer, & les enfans par la mème 
raifon ne peuvent méconnoiître les parens qui 
leur ont donné le jour, & de. s’en choïfir d’autres 
fuivant leur caprice. Voyez ACCOUCHEMENT , 
ÂVORTEMENT, BATARD, CONCEPTION, ENFANT, 
Érlnyién : | PONT MT 

NATVERIE. Voyez NAIr. 

NAMEPS , f. m. pl. eft un terme ufté princi- 
palement dans la coutume de Normandie : il 
fignifie meuble [af Ce mot vient de nantir, qui, 
dans la coutume de Normandie, veut dire faifir 
& exécuter des meubles & autres chofes mobi- 
liaires, Namps paroît un diminutif de nantiffement : æ 
l’édit de François ÎÏ de :$40 diftingue deux 
fortes de zamps ou meubles : les uns vifs, ce font 
les beftiaux : les autres morts, qui comprennent 
#ous les autres meubles de quelque qualité & 
valeur qu'ils foient. 

Letitre 4 de la coutume de Normandie eft 
intitulé de délivrance de namps. Elle ordonne que 
fi le feigneur ayant faifi les namps de fon vañal 
. eft refabit de les délivrer à caution ou plège, 
le fergent de la querelle, c’eft-à-dire , le Rene 
ordinaire de l’aftion & du lieu où la conteftation 
eft pendante , peut les délivrer à caution, & 
aflignér les parties aux prochains plaids ou aflifes. 

Les namps faïfis doivent être mis en garde fur 
le fief & en lieu convenable où ils n'empirent 
point, & où celui à qui ils appartiennent, puifle 
aller une fois le jour pour leur donner à manger ; 
ce qui s'entend fi ce font des ramps vifs. Les 
feigneurs doivent avoir un parc pour garder ces 
namps vifs quand il s’agit des droits de la fei- 
gneurie. ( A) 

NANTES , ( Édit de) Voyez les mots CALvVI- 
NISME & ÉDIT. | , 

NANTISSEMENT , f. m. ( Droit civil.) fignifie 
en général f#reté & gage. On donne en jee rar 
des effets mobiliers, des titres & papiers, é. & 
celui auquel on a donné des effets en nantiflement 
n’eft point obligé de les rendre qu’en lui payant 
ce qui lui eft dû: fous cette acception Île mot 
nantiffement eft fÿnonyme de celui de gage. Voyez 
GAGE. 

Dans les provinces des Pays-Bas, de Picardie 
& de Vermandois , le terme de zantiffement figni- 
fie auffi une efpèce de tradition feinte & fimulée 
que l’on pratique , à l'effet d'acquérir droit de 
propriété Ou d’hypothèque fur un héritage ; c’eft 
pourquoi ces pays font appellés coutumes ou 
pays de rantiffement. 

Le nantiffement s’y fait de trois manières: la pre: 
mière eft par deflaifine & faifine, autrement pat 
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veft & deveft; pour cet effet le vendeur où le 
débiteur fe dépouille de la proprièté de lhéritage 
ès mains du feigneur, & l'acquéreur ou créancier 
hypothécaire s’en fait enfaifiner par le feigneur du 
lieu où eft fitué l'héritage, lequel lui donne un 
bâtonen figne deiradition & de mife en pofleffon. 
Cette forme de rantiffement fe pratique plutôt 
dans les ventes que dans les engagemens & 
obligations des héfitages. Voyez DEVOIR DE LOI. 

La feconde efpèce de rantiffement fe fait par 
main afhife , c’eft-à-dire , que le créancier auquel 
un héritage eft obligé, y fait mettre & affeoir la 
main du roi ou de A da & fait ordonner par 
le juge, le débiteur & le feigneur appellés, que 
lasmain-mife tiendra jufqu’à ce qu'il foit payé de 
fon dû. Voyez MAIN-ASSISE. ATEN 
: La troifième fe fait par prife de pofleffion de 
l'héritage obligé , lorfque le créancier, en vertu 
d’une commifñon du juge , fe fait mettre de fait 
en pofleffion réelle & afuelle de lhéritage qui 
lui eft hypothéqué , ayant ajourné pour cet effet 
le débiteur & le feigneur dire&. L’aîte de cette 
forte de prife de pofieflion porte : « Nous avons 
» nanti, réalifé & hypothéqué un tel fur tels & 
"» tels héritages, & pour une telle fomme ». Voyez 
MaAIN-MisE , MISE DE FAIT. 

Le nantiffement produit deux effets : l’un que le 
créancier acquiert un droit réel fur la chofe, 
tellemens que lhéritage fur lequel il s’eft fait 
nantir ne peut plus être engagé ni aliéné au pré- 
judice de fon dû, & qu'ileft préféré à tous les 
autres créanciers hypothécaires qui ne feroient 
point infcrits fur le regiftre de nantiffement, ou 
qui ne le feroient qu'après lui. 

L'autre effer du nartiffementeft que, par fon moyen, 
. le commerce eft plus afluré , en ce qu’étant public, 
celui qui veut prèter avec füreté peut, par le 
moyen du zantiffement, connoître l’état des affaires 
de celui avec lequel il traite , ou du moins favoir 
s’il y a quelque créancier nanti avec lui. 

De quelque manière que le zantiffement fe fafle, 
ilefttoujours public ; car fi c’eft par veft ou deveït 
entre les mains du feigneur , celui-ci doit avoir un 
regiftre pour ces fortes d’a&es , dont il doit donner 
communication à tous ceux qui y Ont recours. 

Les nantiffemens qui fe font par main-aflife ou par 

mile en pofleffion, font pareillement publics, car 
1} faut que le créancier fe tranfporte fur les herita- 
ges avec un huiflier, qui drefle un procès-verbal 
de la maïn-affife ou de la mife en poflefion, 
en conféquence de quoi le créancier obtient une 
fentence du juge, qui lui en donne aîe, le débi- 
teur & le feigneur duement appellés. On peut 
par conféquent confulter les regifires où font ces 
fortes de fentences, 
» On a tenté plufieurs fois d'établir dans tont le 
royaume la formalité du rantiffement, {ous pritexte 
de rendre les hypothèques notaires, & de prévenir 
les flellionats ; mais cela n’a point eu lieu. 

Dans les provinces de Vermandois, Picardie 
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& Artois, on pratique une quatrième efpèce de 
nantifflement par un fimple aéte, en la formé qui 
fuit : l'acquéreur d’un héritage ‘ou un créancier 
fait nantir {on titre d'acquifition ou de créance; 
expédié en forme authentique fur les héritages 
énoncés dans fa requifition , à l'effet d’avoir hy- 
pothèque deffus, & qu'il ne foit reçu aucun autre 
nantiffement, fi ce n’eft à la charge de fon dû où 
vente, & de la priorité de fon droit. L’aéte dé 
nantiffement doit ètre délivré & endoflé en fes 
lettres d'acquifition ou de créance, & doit auffi 
être enregiftré au greffe des lieux où font aflis 
les héritages. | Ni 
Dans les coutumes de rantiffement, les contrats, 
quoique paflés devant notaires, n’emportoient point 
hypothèque contre des tierces perfonnes, s'ils 
n'étoient nantis & réalifés par les officiers des lieux 
de la fituation des héritages ; fans certe formalité 
ils étoient réputés purs perfonnels & mobiliers. 
Les hypothèques notoires & publiques , telles 
que les hypothèques légales du mineur fur les 
biens de fon tuteur, de la femme fur les biens de 
fon mari & fur ceux de fon père qui a promis 
de-la doter, n’avoient pas befoin de nantiffement , 
non plus que Îles dettes privilégiées , les foutes 


‘ de partage, ni les fentences. = 


Il faut néanmoins excepter lArtois, où les 
fentences n’emportent pas hypothèque, parce que 
l'ordonnance de Moulins n’y à pas été enregiftrée: 
On n’y connoit pas non plus les hypothèques: 
tacites. ; 

Par un édit du mois de juin 1771, lufage des 
faifines & nantiffémens , pour acquérir hypothèque 
& préférence , a été abrogé , & cette nouvelle Loi 
a dérogé à toutes coutumes contraires : une déclara- 
tion du 23 juin 1772, en interprétant l’article 3$ 
de l’édit de 1771, a flatué que les formalités de 
faifine & mife de fait, de nantiffement & autres, 
ne feroient plus néceflaires pour acquérir hypo- 
thèque fur les immeubles réels & fiifs : en con- 
féquence, elle à ordonné qu'a dater du jour de 
l'enregiftrement de lédit, l’hypothèque s’acquerra 
dans les coutumes de nantiffement, tant par aûtes 
pañfés pardevant notaires, que par jugemens, 
de la même manière & ainfi qu'il fe pratique 
dans les autres coutumes. 

Cependant ces deux loix n’ont abrogé le nanrif= 
frment que par. rapport aux hypothèques , & par 
conféquent elles l'ont laiflé fubfifter pour les aétes 
d'aliénation. C’eft la remarque de M. le Camus 
d'Houlouve fur la coutume du Boulonnois. « L’édi 
» de 1771, ditsil, n’a pas pour objet de procurer 
» à un acquéreur la faifine que la coutume exige 
» qu'il prenne dés fièves royaux ou des juges 
» du feigneur, pour fe rendre propriétaire in- 
» commutable de l'immeuble qu'il a acquis, & 
» prévenir l’eflet de toute autre aliénation au pro- 
» fit d’un autre acquéreur enfaifiné ou ranti avant 
» lui, Aïinf le nouvel édit ne change rien aux 
» difpoftions de la coutume, relativement à wir 
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» acquéreur qui ne peut pofléder réellement & 
» irrévocablement l'immeuble par lui acquis, qu'il 
» n’en ait été faifi par la voie de la faifine & 


" : ; nn EU DT 
» mife de fait. Par cette raifon, depuis l’édit,. 


_» tous nouveaux acquéreurs d'immeubles fitués 
» dans cette province, n’obtiennent des lettres-de 
» ratification pour purger tous droits , privilèges 
» & hypothèques fur les biens par eux acquis, 
» qu'après s'être fait nantir & réalifer fur leurs 
» acquifitions, conformément aux difpoñtions de 
» la coutume à ce fujet, que l'édit a laiflées dans 
» toute leur intégrité ». FT 

Il y a quelque chofe de plus dans les Pays- 
Bas : non feulement les formalités du nansiffement 
y font en vigueur pour les aliénations , mais elles 

fubfiftent encore pour les hypothèques, parce 
que l’édit & la déclaration cités n’ont été enre- 
giftrés ni au parlement de Flandre ni au çonfeil 
provincial d'Artois, 

Quoique les coutumes du rentiffement l'exigent 
abfolument dans les a@tes tranflatifs de propriété, 
pour aflurer à l’acquéreur une propriété incom- 
mutable, il en exifte néanmoins quelques - uns 
qui réalifent de plein droit, & fans le fecours 
du nantiffement, | 

Tel font, 1°. les aftes que fait le fouverain re- 
Jstivement aux terres qu'il poflède: telles folem- 
nités ne font requifes ès contrats du prince, 
parce que fa perfonne vaut toute folemnite, 

2°. L’aliénation des immeubles fidtifs, tels que 
les offices & les rentes, à moins que celles-ci 
ne foient hypothéquées & réalifées fur des biens 
fonds, parce qu’elles en font confidérées comme 
des parties intégrantes, & qu’elles en prennent 
Ja nature, | Le | 

3°. Les acquifitions par décret judiciaire, dans 
les coutumes qui n’obligent pas aux œuvres de 
loi l’adjudicataire, pour par lui accorder la pro- 
prièté pleine & incommutable, 

4°. Dans plufieurs coutumes les difpofitions 
d'immeubles par contrat de mariage , où en ayan- 
cement d’hoirie, 

s°. L'acquifition que fait l'héritier des biens du 
défunt, parce Îque la loi le faifit de plein droit: 
il faut cependant excepter la coutume dela ville 
& chef-lieu de Valenciennes, qui en difpofe 
autrement à l'égard des fucceflions collatérales. 

6°. Les partages entre cohéritiers, parce qu’il 
ne leur-accorde rien de nouveau, & qu'il eñ 
fimplement déclaratif des portions dont ils fent 
refpetivement faifis par la loi. 

7. Dans quelques coutumes , les inféodations 
êt accenfemens , lorfque l’on détache fimplement 
du gros d’un fief quelque fonds on quelque droit 
réel, fans que le propriétaire s'en dépouille, en- 
tiérement: cette juriprudence eft admife dans 
le Hainaut, & dans les coutumes de Vermandois 
& de Reims; elles n'exigent pas également les 
formalités du 22rtiffement ; pour aflurer la propriité 
au preneur per bad emphytiotique, 
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À l'exception des aétes dont nous venons de 
parler , le zantiffement eft abfolument néceflaire 
pour tranfmettre la propriété , parce que, dans 
les coutumes qui l'ont admis, il eft la feule tra- 


dition légale qu’elles reconnoiffent, & que la pro= 


priété des chofes ne peut pañler à un nouvel 


acquéreur que par la tradition, fuivant le prin- 


cipe établi dans la loi 20, ff. de paë, dominiarerum non 
audis paëlis ; fed traditionibus transferuntur. 
Cependant, fi le nouvel acquéreur a pris de fait 


poflefion de Fhéritage , avec le confentement 


exprès ou tacite du vendeur, & la poflédé pen- 
dant le temps fixé par la coutume du lieu pour 
acquérir la prefcription , il en obtient la propriété 
incommutable , fa pofleffion fupplée le nantiffement 
&en opère tous les effets, 

NASSE, f. f, ( Eaux 6 For&s) efpèce d’engia. 
propre à préndre du poiflon. L’ordonnance de 1669, 
tit, 31, art. 8, défend de mettre dans les viviers 
des naffes d'ofier à bout des dideaux, pendant le 
temps du frai, à peine de vingt livres d'amende, 
& de confifcation du harnois. 

NATURALISATION, f. f. ( Droit public.) eft 
l'acte par lequel un étranger eft naturalife, c’eft-à- 


dire, qu'au moyen de cet aéte, il eft réputé &' 


confidèré de même que s’il éroit saturel du pays, 
& qu'il jouit de tous les mêmes privilèges; ce 
droit s’acquiert par des lettres de nururalité, Voyez 
NATURALITÉ. #4 

NATURALITÉ , £. f. ( Droit public.) eft l'état 
de celui qui eft naturel d’un pays ; les droits de 
naturallté où de régnicolat font la même chofe. 
On appelle lettres de naturalité des lettres de 


chancellerie , par lefquelles le prince déclare 


que quelqu'un fera réputé zaurel du pays, & 
Jouira des mêmes avantages que fes fujets zaturels. 
Ceux qui ne font pas naturels d’un pays , ou 
qui n'y ont pas été naturalifés, y font étrangers 
ou aubains, quafi alibi nati. | 
La diftinétion des naturels du pays d'avec les 


étrangers, & l’ufage de naturalifer ces derniers, 


ont été connus dans les anciennes républiques. 
À Athènes, fuivant la première inftitution , un 
étranger ne pouvoit être fait citoyen que par les 
fuffrages de fix mille perfonnes , & pour de grands 
& fignalés fervices. | 
Ceux de Corinthe , après les grandes conquêtes 
d'Alexandre, lui envoyèrent offrir le titre de ci- 
toyen de Corinthe , qu'il mépxifa d’abord : mais 
les ambafladeurs lui ayant remontré qu'ils n’a- 
voient jamais accordé cet honneur qu'à lui & à 
Hercule , il accepta. 3 
On diftinguoit auffi à Rome les citoyens , ou 
ceux qui en avoient la qualité de ceux qui ne 
l'avoient pas. | | 
Les vrais & parfaits citoyens, qui optim lege 
cives à Romanis dicebantur | étoient les Ingénus , 
habitans de Rome & du territoire circonvoiïfn ; 
ceux-ci participoient à tous les privilèges indif- 
tindtement. d 1 y 
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: À y avoit des citoyens de droit feulement ; 
v'étoisnt ceux qui demeuroient hors le territoire 
particulier de la ville de Rome , & qui avoient 
néanmoins le nom & les droits des citoyens 


romains, foit que ce privilège leur eût été accorde . 


à eux perfonnellement, ou ‘qu'ils demeuraffent 
dans une colonie ou ville municipale qui eût ce 
privilège : ces citoyens de droit ne jouilloient pas 
de certains privilèges qui a’étoient propres qu'aux 
vrais @t parfaits citoyens, | 

. + Al y'avoit enfin des citoyens honoraires, c’é- 


toient ceux des villes libres qui reftoient volon- 


! 


tairement adjointes à l’état de Rome , quant à la 
se : F dr 
fouveraineté , mais non quant aux droits de'cité, 


ayant voulu avoir leur‘cité, leurs loix, & leurs 


oMciers à part; les privilèges de ceux-ci avoient 
encore moins d'étendue que ceux des citoyens 
de droit. - pe 

Ceux qui n'étoient point citoyens de fait, ni 
de droit, ni mème honoraires , étoient appellés 
étrangers. Us avoient un juge particulier pour eux, 
appellé pretor pcregrinus. | 

Il n’eft pas d'état en Europe où l'étranger ne 
doive obtenir des lettres-patentes , pour pouvoir 
jouir des prérogatives de citoyen. L'étranger que 
la. naiffance exclut de la capacité du droit civil, 
ne/peut être relévé de fon incapacité que par une 
grâce du prince qui , en éffaçant le vice de la 
pérègrinite, mette par fidtion l'étranger au niveau 
_ du régnicole, à 

En France, tous ceux qui font nés dans le 
royaume , & fujets du roi, font naturels François, 
ourégnicoles ; ceux qui font nés hors le royaume, 
fujets d’un prince étranger , & chez une nation à 
laquelle le roi n’a point accordé lé privilège de 
jouir en France des mèmes privilèges que les ré- 
gnicoles, font réputés aubains ou étrangers , quoi- 
qu'ils demeurent dans le royaume, & ne peuvent 
effacer ce vice de pérégrinité qu'en obtenant des 
lettres de naturalire. 

Anciennement ces lettres fe nommoient ertres 
de bourgeoïfie ; comme s’il fufhifoit d’être bourgeois 
d’une ville pour être réputé comme les naturels 
du pays. Il y a au tréfor des chartres un grand 
nombre de ces lettres de bourgeoifie, qui ne font 
autre chofe que des lettres de naturalité accordées 
à des étrangers ; du temps de Charles VI, on fe 
 #foit encore recevoir bourgéois du roi pour par- 
ticiper aux HR des régnicoles. 

Dans la fuite , ces lettres ont été appellées Zerrres 
de naturalité. Elles ne peuvent être accordées que 
par le roi; aucun feisneur, aucun juge, aucune 
cour fouveraine n’a le droit d’en donner. 

Bacquet, dans fon Traité du droit d’aubaine, 
“chap. 2, compare ces lettres à un contrat de do- 
mation réciproque. L’étranger , dit:il , fe donne 
aw roi, & le roi lui donne fa proteëtion : il fe 
fait une double acceptation : le roi accepte l’é- 
tranper par les lettres qu'il lui donne , & l’étran- 
ger accepte les lettres par la demeure qu'il fait 

Jurifprudence. Tome VI. | # 
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dans fe rovaume, & l'enrepifrement qu'il en fair 
faire, & de même que la {ule habitation dans 
le royaume ne pent pas rendre l'étranger citoyen 
d'aucune ville de France , de mème les lerrres de 
naturalité , fans demeure dans le royaume, re 
peuvent opérer aucun effet. [ faut donc que lé 
tranger qui Veut profiter de la rarwralité, com- 
mence par abdiquer fa patrie, SORA Li 


liens qui l'y attachént, qu'il cefle d’être fujet d’un 


prince étranger pour devenir fujet du roi, qu'il 


perdé les imprefions du droit civil de fa patrie, 
pour recevoir celles du droit civil particulier à 
la France ; à moins que le roi n’accorde en même 
temps, par les lewres de naturalité, une difpenfe 
d'incolar , c'eft-i-dire , la faculté de jouir de la grace, 
en réfidant en pays étranger, comme il l’accorda', 


en 1734, à la princefle de Carignan, veuve du 
premier prince du fang de Savoie. : 


Les lettres de naturalifé s'accordent en la grande 
chancellerie, & doivent être enregiftrées en M 
chambre des comptes. Voyez AUBAIN, ETRAN- 
GER , RÉGNICOLE. Pre 

NATURAUX CASALÉS, ox CASALÉES NA- 


TURAUS , ( Droit feodal.\ les fors de Béarn fe 


fervent de ce mot dans l’article 20 de la rubrique 1. 
H y eft dir que le feigneur ne pourra pas exiger 
d'avoine , ou le droit de civerage ( fibado ), de fes 
fujets, ni des fujets des gentilshommes, fi ce n’e 


dans les bégueries , ou doïennés, & des cafzlie 


naturaus | Qui Ont COutume d'en payer. 
Le gloffaire du droit françois enfeigne qu’on 


appelle les jardins cafaux dans le Béarn, & que les 


naturaus cafalées font les jardiniers du pays. 

Dans la vallée d'Afpe, ajoute Laurière , il y 
a des maifons qu'on appelle cafalères, qui doivent 
dé certaines redevances , ce qui pourroit faire 
croire queles cafulées font des efpèces de cenfitaires. 
Ce mot vient de ca/atus, qui fignifie affranchi , à 
la charge de payer quelques cens. 


Ducange dit au mot Cafati, qu'on donnoit ce 
dernier nom à des ferfs, ou hommes de corps 
attachés à ces petites fermes qu’on appelloit cafz, 
& que c’eft ainfi qu'on doit entendre l'expreffion 
de cafales naturaus , qu'on trouve dans la coutume 
de Béarn, 

Il y a probablement un tempérament à prendre 
entre ces différentés opinions. Le texte de la cou- 
tumé prouve que le droit n’eft dû que par les narifs 
cafalées, c'eft-à-dire, ceux qui font nés dans les 
cafaux ; mais cela ne füuppofe pas qu’ils foient des 
ferfs. Les cafaux , chafaux, ou cafels font, à ce 
qu'il paroît, des mafures ou places vuides, ou 
de petites habitations avec des granges & des jar- 
dins , auxquels on donnoit aufh le mème nom. 


On voit, au tome 2 dés preuves de l'hifloire du 
» P 


” Lariguedoc, une chartre latine , où le mot caf eft 
:pris plufieuts fois pour de petits édifices, & fur- 


tout pour des granges. Mais des lettres de grace, 
citées par dom Carpentier , au mot Cafal, prennent 
2 AD N 
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-ce mot pouf uñ jardin. Ily eft dit en un wergier 
on cafal affis audit lieu d'Agen. 
"On voit dans le mème auteur, aux mots Cafa- 
laria & cazelaria , qu’on a donné ces noms à des 
terreins concédés pour y bâtir. Le mot chafau eft 
-pris pour des maïfons , ou pour les dépendances 
d'une maïfon, dans une chartre de lan 1 303 > qu il 
rapporte au mot Cafale. « Ung chafal, y eft:il dit, qui 
» fut Oudart Jouvenet...ô (avec) toutes fes ap- 
» partenances , foit en vergiers , hofches, chafaus , 
» mefons , aubrayes, bois, buiflons , 6e: ». 
Enân des lettres de grace , citées par le même 
auteur, au mot Cafalenum , portent TT. le fup- 
» pliant & fes varlez fe mirent en une vieille 
» mafure, ou chafal, près dudit hôtel ». Woyez 
auf le même ouvrage , au mot Chafellum. 
. ‘I ya donc lieu de croire que les cafalées na- 
turaux font les fujets nés dans ces petites habita- 
tions , où leurs auteurs ont payé, de tout temps , 
Je droit de civerage , fans doute parce qu'ils ont 
_été affranchis, ou qu'ils font préfumés lavoir êté. 
(M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement, ) 
NATURE, état de, ( Droit naturel. ) eft un état 
de parfaite liberté , dans lequel, fans demander 
de permiffon à perfonne , & fans dépendre de 
‘la volonté d'aucun homme , chacun peut faire ce 
qui lui plait, & difpofer de fa perfonne & de 
fes biens, comme il le juge à propos, pourvu 
qu'il fe tienne dans les bornes de la loi de zature. 
Cet état eft aufñ un état d'égalité ; enforte que 
tout pouvoir & toute jurifdiétion eft réciproque , 
un homme n’en ayant pas plus qu'un autre. Car 
il eft très-évident que des créatures d’une même 
efpèce & d'un mème ordre, qui font nées fans 
diflin@ion , qui ont part aux mêmes avantages de 


la nature, qui ont les mèmes facultés, doivent | 


parcillement être égales entre elles, fans nulle 
fubordination ou fujétion ; à moins que le feigneur 
& le maître de ces créatures n'ait établi, par quel- 
que manifefte déclaration de fa volonté, quelques- 
anes d'elles fur les autres , & leur ait conféré , par 
une évidente & claire ordonnance, un droit irré- 
fragable à la domination & à la fouveraineté. 

C'eft cette égalité, où les hommes font natu- 
rellement, que le judicieux Hooker regarde comme 
f évidente en elle-même, & fi hors de contefta- 
tion , qu'il en fait le fondement de l’obligation où 
font les hommes de s'aimer mutuellement : il 
fonde fur ce principe d'égalité , tous les devoirs 
de charité & de juitice , auxquels les hommes 
font obligés les uns envers les autres. Voici fes 
paroles. 

« Le même inflin@ a porté les hommes à re- 
» connoître qu'ils ne font pas moins tenus d’ai- 
» mer les autres , qu’ils font tenus de s'aimer eux- 
» mèmes. Car voyant toutes chofes égales entre 
» eux, ils ne peuvent que comprendre qu'il doit 
» y avoir aufli entre eux tous une même mefure. 
h Si je ne puis que defirér de recevoir du biez, 
» même par les mains de chaque perfonne, au- 
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» tant qu'aucun autre homme en peut delirer pour 
n foi, comment puis-je prétendre de voir en au- 
y cune forte mon defr.fatisfait , fi je n’ai foin de 
» fatisfaire le même defir, qui eft imfailliblement 
» dans le cœur d’un autre homme, qui eft d'une 
» feule & même nature avec moi ? S'il fe fait 
» quelque chofe qui foit contraire à cedefir, que 
» chacun a, il faut néceflairement qu'un autre 
» en foit auffi choqué, que je puis l'être. Telle- 
» ment que fi je nuis & caufe du préjudice , je 
» dois me difpofer à fouffrir le mème. mal, n'y 
» ayant nulle raifon qui oblige les autres à avoir 
» pour moi une plus grande mefure de charité; 
» que j'en ai pour eux. C’eft pourquoi de defir que 
» j'ai d'être aimé, autant qu'il eft pofhble, de 
» ceux qui me font égaux dans létat denaure., 
» m'impofe une obligation naturelle de leur.porter 
» & témoigner une femblable affe@ion. Car en: 
» fin, il ny a perfonne qui puiflé ignorer. la re- 
» lation d'égalité entre nous-mêmes & les autres 
» hommes, qui font d’autres nous-mêmes, niles 
» règles & les loix que la raifon naturelle a pref- 
» crites pour la conduite de la vie ». > 
Cependant, quoique l'état de la nature foit un 
état de liberté , ce n’eft nullement un état de li- 
cence. Certainement , un homme en cet état, a 
une liberté inconteftable , par laquelle il peut dif- 
pofer, comme il veut, de fa perfonne, ou de ce 

w'il poflède : mais il n’a pas R liberté & le droit 
de fe détruire lui-même , non plus,.que! de faire 
tort à aucune autre perfonne, ou de la troubler 
dans ce dont elle jouit : il doit faire de fa liberté 
le meilleur & le plus noble ufage, que fa propre . 
confervation demande de lui. L'état de zatureaila 
loi de la nature, qui doit le régler , & à laquelle . 
chacun eft obligé de fe foumettre & d'obéir : la rai- 
fon, qui eft cette loi , enfeigne à tous les hommes, 
s'ils veulent bien la confulter , qu’étant tous égaux 
& indépendans , nul ne doit nuire à un autre , par 
rapport à fa vie, à fa fanté, à fa liberté , à fon 
bien : car les hommes étant tous l'ouvrage d’un 
ouvrier tout-puiflant & infiniment fage, les fer 
viteurs d’un fouverain maitre, placés dans le monde 
par lui & pour fes intérèts, ils lui appartiennent 


en propre, & fon ouvrage doit durer autant qu'il 


lui plaît, non autant qu'il plaît à un autre. Etant 
doués des mêmes facultés , & participant aux 
mêmes avantages dans la communauté de nature, 
on ne peut fuppofer aucune fubordination entre 
nous, qui puifle nous autorifer à nous détruire 
les uns les autres , comme fi nous étiôns faits pour 
l'ufage les uns des autres, de la même manière que 
les créatures d'un rang inférieur au nôtre font faites 


pour: notre ufage. Chacun donc eft obligé de fe 


conferver lui-même, & de ne quitter point vo- 
lontairement fon pofte, pour parler ainfñ. Et lorfque 
fa propre confervation n’eft point en danger, 4 
doit, felon fes forces, conferver le refte des hom- 
mes ; & à moins que ce ne foit pour faire juftice 
de quelque coupable , ilne doit jamais Oter la vie 
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à un autre, ou préjudicier à ce qui tend à la con- 
fervation de fa vie , par exemple, à fa liberté, 
à fa fanté, à fes membres. 

Mais afin que perfonne n'entreprenne d’envahir 
les droits d'autrui, & de faire tort à fon prochain, 
&t que les loix de la nature, qui a pour but la tran- 
quillité & la confervation du genre-humain, foient 
obfervées, la nature a mis chacun en droit, dans 
cet état, de punirla violation de fes loix , mais dans 
un degré qui puifle empêcher qu’on ne les viole 
davantage. Les loix de la zature, aufli-bien que 
toutes les autres loix qui regardent les hommes en 
ce monde , feroient entiérement inutiles, fi per- 
{onne , dans l’état de rare, n’avoit le pouvoir de 
les faire exécuter , de protéger & conferver l'in- 
nocent , & de réprimer ceux qui lui font tort, Que 
f , dans cet état, un hommeen peut punirunautre, 
à caufe de quelque mal qu’il aura fait, chacun peut 

ratiquer la même chofe. Car en cet état de par- 
te égalité , dans lequel naturellement nul n’a de 
fupériorité, ni de jurifdiétion fur un autre , ce 
qu'un peut faire, en vertu des loix de la zature , 
tout autre doit avoir néceflairement le droit de 
le s FRA LT PETIS 
infi, dans l’état de nature, chacun a, à cet 
égard, un pouvoir inconteftable fur un autre. Ce 
pouvoir néanmoins n’eft pas abfolu & arbitraire, 
enforte que lorfqu'on a entre fes mains un cou- 
pable , l'on ait droit de le punir par paññon, & 
de s’abandonner à tous les mouvemens , à toutes 
les fureurs d’un cœur irrité & vindicatif. Tout ce 
qi eft permis de faire en cette rencontre, c’eft 
e lui infliger les peines que la raifon tranquille 
& la pure confcience diétent & ordonnent natu- 
rellement ; peines proportionnées à fa faute, & 
qui ne tendent qu'à réparer le dommage qui a 
été caufé , & qu'à empêcher qu'il n’en arrive un 
femblable à l'avenir. En effet, ce font les deux 
feules raifons qui peuvent rendre légitime le mal 
qu'on fait à un autre, & que nous appellons pu- 
rition, Quand quelqu'un viole les loix de la rare, 
il déclare, par cela mème, qu'il fe conduit par 
d’autres règles que celles de la raifon & de la com- 
mune équité, quieft la mefure que Dieu a établie 
pour les aétions des hommes , afin de procurer 
eur mutuelle füreté ; & dès-lors il devient dange- 
reux au genre humain, puifque le lien formé des 
mains du tout-puiflant, pour empêcher que per- 
fonne ne reçoive de dommage , & qu'on nufe 
envers autrui d'aucune violence, eft rompu & 
foulé aux pieds par un tel homme : de forte que 
fa conduite , offenfant toute la nature humaine , & 
étant contraire à cette tranquillité & à cette füreté 
à laquelle il a été pourvu par les loix de la rature, 
chacun , par Le droit qu'il a de conferver le PU 


humain , peut réprimer, ou, s’il eft néceffaire, 


détruire ce qui lui eft nuifible ; en un mot, chacun 
peut infiger à une perfonne qui a enfreint ces 
loix , des peines qui foient capables de produire 
ea lui du repentir , & lui infpirer une crainte qui 
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l'eMpèche d'agir une autre fois de la même ma- 
nière , & qui mème fafle voir aux autres un’ 
exemple qui les détourne d'une conduite pareille! 
à celle qui les lui a attirées. En cette occafion: 
donc , & fur ce fondement, chacun a droit ding 
l'état de nature, de punir les coupables , & de faire’ 
exécuter les loix de la nature. REATIEIE 

Lorfque quelqu'un viole la loi de la nauré, qu'it 
s'éloigne des droites règles de la raifon, & fait 
voir qu'il renonce aux- principes de la zature hu- 
maine, & qu'ileft une créature nuifible & dan- 
gereufe, chacun eft en droit de le punir : mais 
celui qui en-reçoit immédiatement & particulié- 
rement quelque dommage ou préjudice, outre le!’ 
droit de punition qui lui eft commun avec tous 
les autres hommes ; a un droit particulier en cette 
rencontre:, en vertu duquel il peut demander que 
le dommage qui lui a été fait foit réparé. Et fr 
quelque autre perfonne croit cette demande jufte, 
elle peut fe joindre à celui qui a été offenfé per- 
fonnellement, & l'affifter dans le deffein qu'il a! 
de tirer fatisfa@tion du coupable, enforte que le 
mal qu’il a fouffert, puifle être réparé. ) 

De ces deux fortes de droits , dont l’un eft de 
punir le crime pour le réprimer & pour empêcher 


qu'on ne continue à le commettre, ce qui eft le 


droit de chaque perfonne ; l’autre , d'exiger la ré- 
paration du mal fouffert : le premier a pañflé & à 
été conféré au magiftrat, qui, en qualité de ma- 
giftrat , a entre les mains le droit commun de pu- 
nir, &toutes les fois que le bien public ne demande 
pas abfolument qu'il punifle & chätie la violation 
des loix, peut , de fa propre autorité , pardonner 
les offenfes & les crimes ; mais il ne peut point 
difpofer de mème de la fatisfation due à une per- 
fonne privée , à caufe du dommage qu’elle a reçu. 
La perfonne qui a fouffert en cette rencontre , a 
droit de demander la fatisfation ou de la remettre ; 
celui qui a été endommagé , a le pouvoir de s’ap- 
proprier les biens ou le fervice de celui qui lui a 
fait tort : il a ce pouvoir par le droit qu'il a de 
pourvoir à fa propre confervation ; tout de mêmé 
que chacun, par le droit qu’il a de conferver le 
genre humain ,  & de faire raifonnablement tout ce 
qui lui eft poffible fur ce fujet , a le pouvoir de pu- 
nir le crime , pour empècher qu’on ne le commette 
encore. Et c’eft pour cela que chacun , dans l’état 
de nature, eft en droit de tuer un meurtrier ; afin de 
détourner les autres de faire une femblable offenfe, 
que rien ne peut réparer, ni compenfer, en les 
épouvantant par l'exemple d'une punition à la- 
quelle font fujets tous ceux. qui commettent le 
même crime; & ainfi mettre les hommes à labri 
des attentats d’un criminel , qui, ayant renoncé 
à la raifon , à la règle , à la mefure commune que 
Dieu a donnée au genre humain , a , par une injuffe 


-violence &c par un efprit de carnage dont il a afé 


envers une perfonne, déclaré la guerre à tous les 

hommes , & par conféquent doit être détruit 

comme uu lion, comme un tigre, commeune dé: 
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ces bêtes féroces avec Se er il ne peut y avoir 


de fociété, ni de füreté, Auf eft-ce fur cela qu’eft 


fondée cette grande loi de la nature ; f quelqu'un 


répand le [ang d'un homme , fon fzrg fera auffi re- 
pandu par un homme, Et Cain étoit fi pleinement 
convaincu que chacun eft en droit de détruire (és 
d'exterminer un coupable de cétte nature, qu'aprés 
avoir tué fon frère, il crioit: qguconque me trou- 
vera , me tuera. Tant il eft vrai que ce droit eft 
écrit dans le cœur de tous les hommes. 

On a fouvent demandé , en quels lieux & dans 
quels temps les hommes font, ou ont été dans 
l'état de zature ?. On peut répondre d’abord que les 


princes & les magiftrats des gouvernemens indé- 


pendans , qui fe trouvent dans l'univers, étant dans 
l'état de nature, ik eff cläir que le monde n’a jamais 
été @r ne fera jamais fans un certain nombre 
d'hommes qui ont été, &c qui féront dans: cet état. 
Quand je parle des princes: des magiftrats , &@ des 
fociétés indépendantes , je les confidère précife- 
ment en eux-mêmes, foit qu'ils foient alliés, ou 
qu'ils ne le foient pas. Car ce n’eft pas toute forte 
d'accord qui met fin à l’état de nature , mais feule- 
ment celui par lequel on entre volontairement dans 
une focièté politique. Toute autre forte d’engage- 
mens & de traites, que les hommes peuvent faire 
entre eux, les laiflent dans létat de nœure. Les 
promeffes & les conventions faites, par exemple, 
pour un troc, entre deux hommes, dans l'ifle dé- 
ferte, dont parle Garcilaflo de la Vega, dans fon 
hiftoire du Pérou, ou entre un Suifle & un Indien, 
dans les déferts de l'Amérique , font des liens qu'il 
n’eft pas permis de rompre, & font des chofes 
qui doivent être ponétuellement exécutées, quoique 
ces fortes de gens foient en cette occafon dans 
état de nature par rapport l’un à l'autre. En effet, 
la fincérité &c la fidélité font des chofes que les 
hommes font obligés d'obferver religieufément, 
en tant qu'ils font hommes, non en tant qu'ils 
font membres d’une même fociéré. 

On peut dire, en fecond lieu , que l’état de 74- 
ture a exifté véritablement , lorfque les hommes, 
avant l’établiflement des fociétés politiques quoique 
unis , avec quelques autres , par une focièté par- 
ticulière , n’avoient rien de commun enfemble 
que la qualité de créatures humaines , & ne fe 
devoïent rien les uns aux autres, que ce qu'on 


peut exiger précifément en tant qu'homme; que ! 


c’eft ainfi que vivoient refne@tivement autrefois les 
membres de différentes familles féparées. & in- 
dépendantes , tels que Moife nous dépeint la fa- 
mille d'Abraham & de fes defcendans , jufqu’à 


leur entrée en Egypte ; que c’eft fur le même pied 


que fe: regardent encore aujourd’hui les fociétés 
civiles > &c les particuliers qui ne font pas membres 
d'un corps politique , & que l’éras de nature n’a ceflé 
que lorfque les hommes, de leur propre confen- 
tement , fe font réunis en fociétés civiles, & fe 
font foumis à l'empire d’un maître commun. 


NATUREL, adj, qui fe dit de tout ce qui fe 


rapporte à la nature, de ce qui vient d'um prin- 


cipe de la nature, de ce qui eft dans l’ordre de 
la nature, ou conforme au cours ordinaire de la 


nature. } LiFRE 

“NATUREL SERF. Voyez SERF NATUREL.  ‘* 
le mot DROIT NATUREL , une notice des auteurs 
qui en onttraité , & indiqué la fource d’où il pro- 
vient. Mais il manqueroit quelque chofe à un traité. 


ont une fource primitive où il eft néceflaire que 


entendement, & qui, en éclairant notre efprit, 
déterminent notre volonté, pour juger des de- 


envers leurs fujets, & des obligations des hommes 
celle qui leur auroit donné des règles pour fe: 
pendance abfolue. | 

Les hommes, à la vérité ,ne vivent plus dans 
nature les a fait naître; mais néanmoins la loi 
& la bafe de la fcience du gouvernement. Els ont 


fait naître, & ils ont formé des corps politiques. 


_ Ïls avoient alors des droits ,. les. ont-ils encore à 
Ils étoient tenus de certains devoirs , & ils ont. 


contrafté d’autres engagemens , quels font-ils ? 


gagemens dans l’état de: nature ,. pour connoitre- 
quels ils font dans létat civil, ce qu'ils peuvent 
ou ne peuvent point, ce qu'ils ont confervé de 


ce qui leur eft refté de- lèur: première liberté, &. 
ce qu'ils en ont perdu. 

Les hommes, dans quelque état qu’on les fup- 
pofe , n’ont pu être fans une règle qui: leur pré- 
fente des principes fixes de leur conduite : cette: 
règle dans le premier état où la nature les a fair 
naître , n'eft autre que la loi naturelle, la première- 
de toutes, & le fondement de celles qu'ils ont 


._ établies enfuites 


La loi naturelle peut être définie une règle que: 
la droite raïon montre aux hommes , pour diriger 
leurs aétions, &c pour leur faire appercevoir ce- 
qui eft jufle & équitable, foit qu'ils vivent en 


particuliers , foit qu'ils foïent membres d'un corps. 


La raifon toute pure a pofé les fondemens de. 
ce droit, pour la füretè du genre humain, & la 


nature mème eft l’auteur de cette règle, laquelle, 


dans fon origine ; n’à d'autre livre que les efprits. 
&c les cœurs. La philofophie morale eft propre-- 
ment la fcience de l'homme, celle qui lui appren& 


NATURELLE (loi), nous avons donné , fous 


de jurifprudence , dans lequel on ne trouveroit pas. 
une idée de la Loi naturelle ; c’eft far cette raifon: 
que nous allons en donner ici une efquifle. 

__ Il eft certain que les règles de notre conduite: 


nous puiñons des connoïffances: qui fixent notre 


voirs des fujets envers leur prince, des princes. 
vivans dans des fociétés civiles. Cette fource eft. 
conduire dans l'égalité naturelle , & dans'une inde-- 
l'état naturel, c’eftä-dire, libres de tous enga-- 
gemens contra@tés, & précifément tels que la: 
naturelle eft le premier principe de leur conduite ,. 


renoncé à légalité dans laquelle la nature les avoit. 


Pour les connoître, il faut remonter à la fource ,. 
 & examiner quels étoient leurs droits &c leurs en- 


leurs droits naturels, & ce qu'ils en ont cède. 


re 
re 
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X fe connoître, à fe conduire ; à fe rendre utile 
à la fociété. C’eft la jufte application des moyens 
propres à la fin que nous devons nous propofer. 
C'eft la proportion des objets avec nos idées, 
li convenance entre les afions &c les objets de 
ces aftions. C’eft l'impreffion de la lumière de 
la raifon fur ce que nous devons à Dien, à nous- 
mêmes, & aux autres hommes. 

Cette règle eft droite comme la raïfon qui la 
contient, parce qu'elle enfeigne le chemin le plus 
court pour arriver au but qu’on doit fe propofer. 
On l'appelle de ce noin à caufe de la reflemblance 
naturelle qu'elle a avec la ligne droite qui eft la 
plus courte entre deux points, & c’eft ainfi que 
les aétions , étant comparées avec la loi qui eft 
ha tègle des mœurs, font dites moralement bonnes 
où droites, fi elles s’y trouvent conformes. 

Ce droit naturel eft divin, puifque Dieu eft 
l'auteur de la nature, & que nous ne tenons 
pas moins de Ini la raifon que la vie; que fa 
fagefle eft la règle de la raifon en qui elle exifte 
éternellement, & qu'il eft cette lumière infinie 
& immuable qui fe donne à tous fans fe partager , 
cette vérité fonveraine & univerfelle qui éclaire 
tous les efprits comme le foleil éclaire tous les 
corps, La loi naturelle, fondée fur la raifon , eft 
éternelle & immuable comme la raifon. 

« Nos plus grands philofophes ont penfé ( dit 
Cicéron ,-de Leg. lib. 2.) que la loïfn’eft point une 
invention de lefprit humain, ni un réglement 
fait par les hommes, mais quelque chofe d’éternel 
qui règle l'univers par la fagefle de fes comman- 
demens & de fes défenfes. Selon eux, cette pre- 
mière & dernière loi eft l’efprit de Dieu même, 
dont la fouveraine raifon fait faire ou empèche 
qu'on ne fafle tout ce qui fe fait ou ne fe fait 
point. C'eft de cette loi que tire fa fagefle celle 
que les dieux ont donnée au genre humain, 
laquelle n’eft autre chofe que lefprit du fage, 
qui fait commander le bien & défendre ce qui. y 
eft contraire. [| y a une raifon ( rapporte-t-:il 
plus loin ) fondée fur la nature même, qui porte 
au bien & qui détourne du mal; &c cette raifon 


a force de loi, non-feulement du jour qu'elle : 


eft rédigée par écrit, mais dès linftant qu’elle 
‘commence ärayonner : or, il eftindubitable qu’elle 
a commencé avec l’efprit de Dieu mème; c’eft 
rs la loi proprement dite, la première & 
a principale loi, celle qui a vraiment pouvoir 
de commander & de défendre, eft la droite raifon 
de Dieu même. Cette loi (ajoute-t-il ailleurs } 
n’eft pas écrite au dehors, mais elle eft imprimé 
au dedans de nous; elle n’a été ni apprife, ni re- 
çue; mais plutôt prife, puifée, & tirée du fein 
même de fa nature. De: toutes les chofes qui 
font matière d'entretien entre les favans ( dit 
aufh ce mème philofophe) il n’y en à conflamment 
‘äicuné de plus efflentelle, que de bien compren- 
dre que nous fommes nés pour la juflice, & que 
le droit n’eft point un établiflement de l'opinion, 
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mais de la nature ( c'eft-à-dire, fuivant le lan 
gage de ce temps-là, de la raifon ).: cette vérité 
devient évidente ( ajoute-il encore } fi l'on jette 
les yeux fur les rapports d'égalité & de raifon 
qui font entre les hommes », | 

Je rapporte ces longs paflages, parce qu'il eft 
utile qu'on voie ce que les paiens ont penfé de 
la loi naturelle | en mème temps qu'on lit ce que 
lés chrétiens en difent, afin que fe efprits atten- 
tifs connoiïflent, dans le rapport de ce que les 
uns & les autres enfcignent , combien eft. court le 
chemin de la philofophie au chriftianifme. Si l'on 
retranche la pluralité des dieux, des expreflions 
qu'ontemployées dans leurs ouvrages les Se éclai- 
rés d’entre les philofophes du paganifme , il n’y en 
refte point dont les chrétiens ne puiflent fe fervir.. 

Qu'un grand philofophe de nos jours (Locke, 
effai fur l’entendement, liv. 1, chap. 2, &. 13 ) ait 
prétendu qu'il n’y a aucune idée innée , qu'il Pait 
prouvé même, fi lon veut , cela ne fait rien au. 
fyftème que je développe ici Ce philofophe 2. 
déclaré qu'il ne prétendoit pas qu’il n’y eùt des’ 
loix pofitives. Il a uniquement voulu mettre de la: 
différence entre une loi innée & une loi de nature, 
entre une vérité gravée originairement dans l’ame 
& une vérité que nous ignorons, mais dont nous. 
pouvons acquérir la connoiflance en nous fervant,, 
comme il faut , des facultés que nous avons reçues 
de la nature; &il a fimplement foutenu que ceux: 
qui fuppofent une loi innée, & ceux qui nient 
qu'il y ait aucune loi qui puifle être connue par 
la lumière de la raifon, c’eft-à-dire, fans le fecours 
d'une révélation pofitive, fe trompent également. 

La perfuañon où nous fommes de l’exiflence d'un. 
Dieu fage, bon ,tout-puiffant, nous doit faire faire 
cette réflexion : que dépendant de cet Ëtre fouve-- 
rain à l'égard de notre exiflence, nous en dépen-- 
dons pe à à l'égard de nos aétions, & que nous 
fommes obligés de pratiquer tous les devoirs qui 
font compris fous le nom de religion naturelle. 
Jamais la divinité ne m'a parlé elle-même ( peut 
fe dire chaque homme ), mais ne me parle-r-eile 
pas par l’entremife de ma raifon ? Je dois donc 
écouter cet interprète fidèle ,. le feul que je con- 
noifle jufqu’ici. 

Les différentes loix ne font, que la loi naturelle. 
appliquée aux hommes avec les modifications con-. 
venables aux fituations où ils fe trouvent. Le droit 
civil, le droit publie, le ris eccléfiañique, le droit 
des gens, ont leur fond®ment dans le droit natureï. 

La raifon a été donnée aux hommes pour leur 
faire difcerner lés biens & Îles maux, & pour résier 
leurs defirs & leurs a&tions. Elle leur indique cjai- 
rement ce qui eft conforme ou contraire au droit 
naturel , dans tous les pays & dans toutes les reli- 
gions du monde. Elle fait fentir à tous les hommes. 
les règles communes de la juftice &.de léquité ;. 
elle eft pour eux une lumière naturelle qui éclaire 
l'ame, au milieu des paffñons qui la remplifent de: 
ténèbres lumière qui la conduit vers le bien ,ilors 
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même que les pañions la jettent dans l'erreur. 
Le droit naturel n’eft pas la loi des fociétés particu- 
lières ; ileft la loi de la fociété générale. De ce que 
les hommes fe font féparés pour former différentes 
habitations, de ce qu'ils occupent des pays éloignés 
les uns des autres, de ce qu'ils parlent des langues 
particulières , il ne fuit pas que leur efpèce ait ceffe 
d’être femblable. La différence des loix pofñtives 
qui lient les hommes dans des fociêtés particulières, 
cit abfolument arbitraire ; & chaque code a un 
. point de réunion commun dans les principes du 
droit naturel, qui eft le lien général de tous les 
hommes. 

Il eft des vérités qui ne peuvent être connues 
naturellement & que nous devons à la révélation; 
mais toutes les autres vérités peuvent ètre facile- 
ment découvertes par la raïfon, aidée de l'expse- 
rience, 

Chaque homme apporte, en venant au monde, la 
lumière naturelle qui doit le conduire. {1 trouve 
la loi qui doit régler fes aftions, écrite non fur 
le papier , fur le bronze, fur des tables d’airain, 
fur des colonnes de marbre & de porphyre, fur 
ces monumens que le temps détruit ; mais dans fon 
cœur , Où la main du créateur l’a gravée. C’eft-là 
que la lot naturelle eft écrite en caractères intelli- 
gibles à tous les hommes de tous les pays. La raifon 
eft une dans l'univers, elle n’eft ni dans le temps, 
ni dans le lieu; elle eft la même à la Chine qu’en 
France : elle eft la même aujourd’hui qu’elle étoit 
hier , & elle fera toujours la même dans tous les 
fiècles, comme dans tous les lieux. 

On ne finiroit point, fi lon vouloit rapporter 
tous les témoignages que le paganifme a rendus à 
la loi naturelle, L'un dit que ce qu'il y a de meilleur 
dans chaque être, c’eft ce à quoi il eft deftiné par 
la nature & ce qui fait fon excellence propre ; & 
que ce quieft tel en l’homme, c’eft la raifon. Un 
autre reconnoit qué nous n'avons point de meilleur 
guide pour nous conduire que la raifon, & qu'il 
ne faut jamais ni rien dire , ni rien faire {ans 
l'avoir confultée. Tous lui rendent hommage. 

Il y auroit de grandes réflexions à faire fur les 
principes de morale où les feules lumières de la 
raifon ont fait arriver des paiens. Que cela nous 
apprenne au moins fufqu'où ‘notre raifon nous 
pourroit mener, fi nous avions quelque foin de la 
confulter & de la fuivre. Les liommes peuvent 
avoir , par les vertus fimplement morales, un com- 
merce de mœurs avec le& peuples les plus diffé- 
rens de region. C’eft parà que dans la religion 
même, on peut entretenir l'humanité & la pro- 
bité fi néceflaires au bien public dans eeux qui 
ont le malheur de n'être pas fenfbles à des mo- 
tifs d’un autre ordre & plus importans pour eux. 
C'eft par-à auffi que l'on peut faire remarquer à 
des perfonnes trop zélées qui paroiflent méprifer 
les vertus fimplement morales , que les vertus 
chrétiennes font à l'égard des vertus morales, 
ce que la foi eft à l'égard de la raifan , C'eft-à- 
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dire, qu’elles leur font fupérieures , fans leur êtré 
jamais contraires. # 
Les jurifconfultes Romains n’ont pas donné une : 
définition exaéte du droit naturel, Le droit naturel 
( difoient-ils ) eft celui que tous les animaux -ap- 


prennent de la nature ; il n’eft point particulier à | 


l’efpèce humaine , il eft commun à tous les ani< 
maux que la terre porte, à tous ceux que d'air 
foutient | & à tous ceux que la mer nous cache. 
C'eft de ce droit zaturel que procède la conjonc: 
tion du mâle & de la femelle, qui s'appelle 42 
rlige parmi les hommes, la A api & l’éduca- 
tion des enfans. Les bêtes mème font cenfées 
fufceptibles de ce droit, s'il en faut croire ces jus 
rifconfultes. Jus naturale eft g10d natura omnia ani- 


malla docuit : nam jus iflud non humani generis proi |, 


prium , fed omnium animalium que in terris, que in 
mari nafcuntur, aviuin quoque commune ef? : hinc def- 
cendit maris atquè fæminæ conjunttio quam nos matri= 
monium appellamus : hinc liberorum procreatio : hinc 
educatio. Videmus feras ifius juris peritas cen  feri. 
Inft. Gb. 1, $. 3, de Jufhr.. 6 Jure. 

Toutes les parties de cette définition font vi- 
cieufes ; elle attribue aux autres animaux une con- 
noiflance qui eft particulière au genre humain, 
& met les bêtes en parallèle avec les hommes. Il 
n'eft pas étonnant que les Romains aient mal dé- 
fini le droit naturel, eux qui le violoient de tant 
de manières ; mais il left que Grotius ait penfé 
que la juflice & l’équité foient du reflort des bêtes. 
Il fe fonde à la vérité {ur une foible lueur de rai- 
fon qui eft en elles, & il rapporte le témoignage 
de Pline , qui a rempli {on livre de fables, & attri- 
bué des vertus & des pañlions aux bêtes. | 

Leur état eft trop obfcur pour nous, & nous eff. 
trop inconnu , pour que nous eflayons de déter- 
miner le principe qui les fait agir; d’ailleurs , cette 
queftion n’eft pas de notre ins Nous remarque- 
rons feulement que le fyftème de Grotius détrui- 
roit le principe des obligations & des devoirs. 

Quel eff ce principe , fi ce n’eft l'intelligence par 
laquelle nous reconnoiflons un Être fuprème qui 
nous donne des loix, accompagnées de re 
&t de menaces ? Or, les brutes deflituées de rai- 
fon , ne connoïffant ni loi, nilégiflateur , & n'ayant 


aucune idée de peine & de récompenfe , n’ontau- , 


cun principe d'obligation. À combien d’abfurdités 
l’hypothèfe de Grotius ne conduiroit-elle point ? 
Si les bîtes connoifloient la volonté de Dieu, il 
s'enfuivroit qu’elles la devroient fuivre ; &c que ne 
le faifant pas, elles encourroient la même dam 
nation que les hommes qui s’en éloignent. De ce 
qu'elles auroient fa connoïflance du droit naturel , il 
s'enfuivroit qu’elles pourroient ètre fujettes aux 
laix civiles, & que ceux qui les. tueroient com- 
mettroient un meurtre. Tout cela ne répugne pas 
moins à la raifon qu'à la révélation. | 

Puffendorif croit que la définition. des jurifcon.. 
fultes Romains doit fon origine au fentiment de 


. Ja métempfycofe ou de la tranfmigration des ames æ 
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que tenoient les Stoiciens. Ce n’eft pas excufer Îe 
vice de la définition, c'eft montrer la fource où 
ces jurifconfultes ont puifé leur erreur. | 

Les termes de loi & de droit , &'autres , dans 
eur fignification propre , défignent une règle pref- 
crite à des agens libres, c’elt-à-dire , capables de 
connoître la règle, obligés de s'y conformer , & 
difpofés de telle manière que, comme ils peuvent 


ne pas la fuivre aétuellement,, ils peuvent auffi la ” 


{uivre , & la fuivent toutes les fois qu'ils agiflent 
felon la raifon. Comme cette règle, tant qu'elle 
demeure règle, eft conflante & invariable, fur- 
tout la loi de nature, qui , par elle-même , ne fauroit 
cefler d'être telle, on a appliqué métaphorique- 
ment le nom de loi aux mouvemens , non-feule- 
ment des bêtes , mais encore des chofes inanimées 
produites en conféquence d'un ordre naturel qui 
ne change point. C’eftainfi que.les anciens philo- 
#ophes , fur-tout lés Stoiciens , appellent fouvent 
lot de nature, ce qui fe fait en conféquence de l’ordre 
des caufes phyfiques. C’eften-Ce mème fens que 
les philofophes modernes difent que telle ou telle 
chofe fe fait felon les loix du mouvement. Tout 
cela eft néceflaire, d’une néceffité phyfique , qui 
n’a rien de commun avec l’ordre moral auquel on 
fe foumet par une détermination libre de la vo- 
lonté; & c’eft de l’ordre moral qu'il s’agit dans la 
définition que j'examine. 
Le droit naturel eft tout autre chofe quece pen- 
chant que la nature a donné à toute forte d'ani- 
maux vers ce qui leur eft utile. Le droit eft ce qui 
doit déterminer. un penchant ; mais le-penchant 
n’eft point le droit, De ce que quelqu'un a du pen- 
chant à faire une ation, en conclura-t-on qu'il a 
droit-de la faire ? Et ce qui doit déterminer, eft- 
illa même chofe que ce qui doit être déterminé ? 
. : Difons donc qu'il y a un ordre de la nature , une 
inclination, un penchant qui eft commun à tout ce 
qui refpire. Dieu a imprimé à tous les animaux 
ce mouvement univerfel , par.lequel ils fe portent 
:à la mufriplication de leur efpéce , à élever leurs 
petits, & à fe défendre quand. ils font attaqués; 
.mais.il n’y a aucun rapport entre ces mouveémens 


de la nature qui font du reffort des fens communs 

à tous les animaux, & le. droit naturel qui eft du : 
reflort de l’efprit particulier aux hommes, à quiil 
Rpiiqne à fe conduire felon les règles de leur rai- 


fon. Il n’y a point de fimilitude entre les mariages 
-des perfonnes qui font Pouvrage.de ja raifon.; & 
que le mutuel confentement: forme , & les accou- 
. plemens des bètes qui ne peuvent donner de con- 
-fentement, par cela même qu'elles n’ont, point 
. de volonté. La conjon@tion. des deux fexes.n'eft 
entre les bêtes qu'une union brutale, qui ne peut 
être comparée avec l’honnèteté du mariage entre 
les hommes. De-là qu'il ne peut y avoir de fo- 
ciété entre les animaux, il fuit qu'ilne peut y avoir 
-ni droit, ni juftice parmi eux. Dieu a imprimé 
dans. l’homme l'idée du bien & du mal, & c'eft 


ce fentiment général d'équité qui forme le droit | 
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naturel, Ce droit , que la raifon feule enfeigne, 
ne peut pas avoir lieu parmi les animaux que la 
Ethi n'éclaire point. 1 5% , 
… Trois écrivains célèbres qui ont traité des de- 
voirs. de la fociété, Grotius, Hobbes, Puffen- 
dorff, veulent également que les hommes vivent 
bien les uns à l’égard des autres ; mais ils dif 
fèrent dans les motifs fur lefquels ils fondent ces 
devoirs. Grotius veut que ce foit , parce quë 
vivre bien eft conforme à.la fainteté divine ; 
Hobbes, parce. que fans cela il n’y auroit que 
guerres parmi les hommes ; Puffendorff , parce que 
Dieu commande de bien vivre. Tous ces motifs 
font bons, mais il faut les réunir au lieu de les 
féparer. Vivre bien, parce que c’eft imiter la fain- 
tete divine , ce qui eft le motif de Grotius , eft une 
idée tres-raifonnable. Vivre bien, parce que Dieu 
l’ordonne , eft encore un très-jufe motif. Celui de 
Hobbes qui a fon ufage, feroit fans doute défetueux, 
pris tout feul; & ce n’eit qu'après avoir établi 
que nous fommes obligés d’obferver la juftice, 
qu'on deit prouver que notre intérêt mutuel de- 
mande que nous l’obfervions. . 

. Le premier principe de la oi naturelle eft, felon 
Hobbes , la confervation propre ; Thomafius veut 
que ce-foit le bonheur propre, & fon fentiment 
revient à celui de Hobbes ; Grotius , la droite rai- 
fon ; Puffendorf, la focialité; Valentin Alberti, 
la croyance que nous fommes l’image de Dieu; 
Coccejus , la volonté de Dieu; Weithenius, 
l’honnèteté ou la turpitude intrinfèque des a&tiops ; 
Strimefius, Janus & Burlamaqui, ce principe , il 
faut aimer Dieu , nous-mèmes , & le prochain. Ce 
dernier fentiment eft inconteftable ; il réunit ce 
que les autres féparent; mais l'amour de Dieu, 
Pamour-propre & lamour du prochain, font des 
principes particuliers qu'il ne faut développer qu’a- 
près avoir démontré le principe général d’où ils 
émanent &t auquel ils fe rapportent , comme leffet 
fe rapporte à la caufe. 

Le. principe général. de la Loi naturelle, c’eft 


que ja raifon doit ètre. notre guide ;. qu’il n’appar- 


tient qu'a ele de nous gouverner , -& que les paf: 


fons:ne peuvent entreprendre. de. le faire, fans 


ufurper l'empire légitime qu’elle a fur nous. | 
.. Dès que ce principe général eft établi, nous 


découvrons fans peine dans la loi naturelle trois 


principes particuliers, .qui en font comme les ef- 


_pèces ,. & qui forment: les trois engagemens qui 
nous lient. a Dieu, 4, nous-mêmes, & à notre 
prochain. Ces trois fortes de devoirs peuvent être 


appercus par, les. feules lumières de la raifon , & 
font renfermés, dans l’idée de la. loi naturelle prife 
dans toute fon étendue. Elle. nous élève à Dieu 
pour l’adorer, & nous fait defcendre jufqu’à nous 
pour nous aimer, & jufqu'aux autres hommes 
pour les fecourir. L'homme, regardé dans l’ordre 
de la nature... travaille à fa propre confervation ; 
en le faifant, il travaille auf à celle des autres, 


_&-il aime Dieu, fource des biens que l'hommg 
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conferve , en s’aïmant lui-même avec le prochaït. 
De-là les trois principes particuliers que j'annonce. 
I. L'amour de nous-mêmes , cette inclination pour 
notre confervation , cette averfion pour tout CE qui 
pent nous nuire, eft un mouvement fi naturel À 
qu'il prévient nos réflexions. C'eft une vérité de 
PME La volonté de l'Être fuprème qui nous 
a créés, elt que nous nous aimions , puifqu'il a 


mis en nous ce penchant naturel qui nous porte à 


l'amour de nousimêèmés. IL. Nous fommes deftinés 
à la fociéré, & c'eft encore une vérité de fenti- 
ment. La volonté de cet Être fuprème eft auf 
que nous aimions les autres hommes » puifque le 
penchant qu’il nous a donné pour la focièté feroit 
vain & illufoire fans cela, & qu'il ne peut y 
avoir de focialité fans cet amour d'autrui. IE. Avec 


‘ce penchant ÿ nous aimer & à vivre avec les 


autres hommes , la divinité nous a doués de la 
raifon. C’eft une vérité de fait, & cette raifon nous 
dit que nous devons avoir de la reconnoïffance 
pour les biens que nous recevons, & que nous 
devons proportionner cette reconnoïflance , autant 
qu'il dépend de nous, à la grandeur du bienfait, 

L'amour de Dieu renferme tous les devoirs de 
l'homme envers cet Être fuprème. Il eft l’auteur 
de toute la nature , des principes qui conflituent 
l'homme, de cette proportion occulte qui charme 


encore plus les yeux de lefprit, que la beauté 


extérieure ne fauroit plaire aux yeux du corps, 
de la lumière naturelle qui nous éclaire. Nous te- 
nons de luila vie & la raifon. Voilà la fource de 
l'obligation où nous fommes d'aimer Dieu , indé- 
pendamment de la néceffité que la révélation nous 
en impofe. 

L'amour-propre renferme tout ce que l’homme 
eft tenu de faire dire@tement par rapport à lui- 
même. Le créateur a mis en nous cette lumière 


_maturelle qui nous porte à rechercher le bien &c à 


fuir le mal. Il s’eft donc propofé la confervation 
& le bonheur du genre humain. Il veut par con- 


féquent que chaque individu travaille à fe con- 


{erver & à fe rendre heureux. Voïlà la fource de 
Vamour-propre, mais de l’amour-prôpre éclairé. 


L'amout des autres hémmes, ou la focialité, | 


renferme tout ce qu’on doit à autrui. La confer- 
vation & le bonheur du genre humain que Dieu 
Seft propofé en le créant, & le penchant que 
Dieu à donné à tous les hommes pour la fociéré, 
impofent manifeflement à chaque homme l'obli- 


gation-de travailler de toutes fes forces à la f&- | 
licité des autres Hommes ; car, fans cette obliga- 
tion, ni l’objet de fa création ne fauroiït être rem- | 


pli, ni le penchant que les hommes ont à la fo- 
cièté fatisfait. Dieu nous a donc créés, afin que 
nous nous rendions des fervices réciproques. Voïlà 
l'erigine ce amour du prochain. | 

Ces trois fortes d’amours font facrés, les enga- 


gemens qu'ils nous impofent doivent nous ètre | 


chers, & de-là mème pourroit naître une forte 
c349 . 
d'embarras. Lorfque les devoirs n’ont que des paf- 
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fions à combattre, la raifon n’a que des enriemis 
à vaincre ; mais quand ils fe combattent les uns 
les autres, elle pent douter auquel elle doit don« 
net l'avantage, parce qu'elle vent fatisfaire à tous. 
La loi naturelle \ève nos fcrupules , & nous y trou- 
vons un quatrième principe particuliér qui, dans 
ce conflit des devoirs, fixe nos id£és, en noùs 
apprenant que les moins importans doivent céder 
à ceux qui le font le plus. si 

NAUFRAGE, f. m. ( Code maritime. ) fgnife la 
perte d’un vaifleau qui périt en mer, oule long 
des côtes , par quelque accident. Les nawfrages 
proviennent fouvent des tempêtes, mais l'impé: 


titie des pilotes y a fouvent beaucoup de part; 


car on remarque qu'à mefure que la navigation 
s'eft perfe@ionnée, ils font devenus plus rares. 
Les Barbares qui envahirent l’empire romain en 
Occident, ne les regardèrent d’abord que comme 
un objet de leur brigandage, & ce fur en confé- 
quence dans ces temps-là, que s'établit fur toutes 
les côtes de la mer le droit infenfe de naufrage: 
ces peuples penfoient que les étrangers ne leur 
étant unis par aucune communication de droit 
civil , ils ne leur devoient ni juftice , ni pitié. Dans 
les bornes étroites où fe trouvoient les peuples 
du Nord, tout leur étoit étranger ; & dans leur 
pauvreté , tout étoit pour eux un objet de #i- 
cheffe. Etablis avant leurs conquêtes fur les côtes 


d’une mer reflerrée & pleine d’écueils , ils avoient 
P , 1 


tiré parti de ces écueils même pour pilier Îles 
vaifleaux qui avoient le malheur d’échoner dans 
leur pays , au lieu de confoler par tous les fer- 
vices de l'humanité, ceux qui venoient d'éprou- 
ver ce trifte accident. UE 
Les Romains ne reconnurent que fort tard que 
les effets naufragés ne devoient appartenir ni au 
fic, ni au premier occupant , & qu'ils devoient 
être reftitués à celui qui en avoit la propriété 
avant le naufrage. Mais enfin ils firent des loix 
très-humaines fur cet objet; leurs empereurs 
Adrien & Antonin réprimèrent les brigandages 
de ceux qui habitoient les côtes, &c ce qui étoit 
le plus difficile , li rapacité de leur fifc eh renon- 
Çant au droit de naufrage qu'il exerçoit auparavant: 
Plufeurs de leurs fuccefleurs, moins attentifs 
à faire régner la juflice qu’à érendré les droits 
de leur fifc , négligèrent l’obfervation des loïx 
concernant les naufrages ; enforte que , (dans la dé- 
cadence de l'empire , lés bonnes loix demeurant 
fans vigueur , le défordre, par rapport aux nau- 
frages , ne put que continuer. Les peuples croyoïent 
ne s'approprier que les droits du fifc ; ttop foible 
alors pour les conferver , & ïls n’envifageoient 
pas l'injuftice dont ils fe rendoient coupables en- 


‘vers les malheureux naufragés. Ainf la coutume 


de piller les effets naufragés fut une efpèce de 
mal épidémique , qui s'étendit de toutes parts. 
En France , les feigneurs voifins des côtes de 
la mer, après avoir participé, comme particuliers , 
au pillage des effets naufragés, fe firent peu-à-peu 
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de ce pillage un droitexclufif 8c comme attaché à 
leuts feigneuries. Nos rois , trop peu puiflans alors 
pour faire refpeëter leur autorité, auroient en vain 
entrepris de réprimer ce brigandage. Aufñ voit-on 

ue $. Louis, au lieu de punir fon vañlal le duc 
de Bretagne , qui exerçoit à la rigueur le droit de 
naufrage, traita avec lui, en 1231, pour lenga- 


ger à renoncer à ce droit; & cette renonciation 


n'eut lieu qu'à condition que les navigateurs pren- 


droient de ce duc, des brefs ou brieux , appellés 


les uns de fauver, & les autres de conduite ou de 
æittuailles. 

Vers ces temps-là parurent les fameux jugemens 
d'Oléron; ce font des réglemens qui eurent uni- 

uement pour objet la navigation des côtes de 
FHIreR de Poitou & de Normandie ; mais ils 
arurent fi judicieux, qu'on les adopta par-tout. 
ls ordonnèrent, entre autres chofes, qu'on four- 
niroit les fecours convenables à ceux qui auroient 
le malheur de faire naufrage , qu’on leur laïferoit 
tous leurs effets fans en retenir aucun , & qu'on 
n'exigeroit d'eux aucune chofe que les frais de 
fauvement, tels qu'ils feroient régles par juftice; 
le tout fous peine , contre les tranfgreffeurs , d'être 
excommuniés de l’éslife, 6 d’être punis comme larrons. 

Dans le traité de paix 8 de commerce conclu 
entre Henri VII & Philippe, archiduc d'Autriche, 


duc de Bourgogne, &c., le 14 février 1495, il fut - 


füpulé, qu'en cas de naufrage , les débris & Îles 
effets ne sien point fujets à confifcation, quoi- 
qu'il ne fût échappé perfonne du naufrage, mais 
u'ils feroient fauvés & recueillis par les foins 
4 officiers des parties contractantes , & mis 
fous bonne garde pendant un an & jour , pour 
ètre rendus à ceux qui, dans cet efpace de 
temps , juftiñeroient leur droit de propriété fur ces 
effets. - Ë 
Cette règle fut adoptée par François I, dans 
fon ordonnance du mois de février 1543, qui 
eft la première que nous Sue, fur la matière 
dont il s’agit : il ordonna d’ailleurs qu'à défaut 
de réclamation dans l’an & jour , un tiers des 
effets qui auroient été tirés de la mer, appartien- 
droit à ceux qui les auroient fauvés, un tiers à 
l'amiral , l’autre tiers au roi, ou aux feigneurs aux- 
quels il auroit cédé fon droit. 


_ Le parlement, en enregiftrant cette loi, limita 
à deux mois le temps de la réclamation, & cette 


difpoftion , toute injufte qu'elle étoit, fut con- 
firmée par l'ordonnance du mois de mars 1584; 
mais elle a dans la fuite été réformée par l’or- 
PR de 1629, & par celle du mois d'août 
1001. 

Par cette dernière loi , le légiflateur déclare 
qu'il met fous fa proteétion & fanve-garde les 
vaifleaux , leurs équipages & chargemens qui au- 
ront été jettés par la tempête fur les ports du 
royaume, Ou qui autrement y auront échoué , 
êten général tout ce qui fera échappé du raufrape. 

Il enjoint à fes fujets de faire leur pofñble pour 

Jurifprudence. Tome VI, 
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fecourir fes perfonnes qu'ils voient en danger de 
faire naufrage, & il veut que ceux qui attentent à 
la vie 6 aux biens de ces perfonnes , foient punis 
de mort, fans qu'il puifle leur être accordé au- 


‘çune grace. 


Il ordonne auffi que, dans le cas de pillage des 
effets naufragés , les officiers de l’amirauté doivent 
procéder par voie d’information , & faire le pro- 
cès aux coupables , à peine d’interdiétion de leurs 
charges, & de répondre , en leurs noms, des pertes 

dommages envers les intéreffés. 

Il défend aux mêmes officiers de fe rendre , 
direîtement ou indireftement , adjudicataires d’ef- 
fets naufragés, à peine de reftitution du qua- 
druple , & de privation de leurs charges. 

Il enjoint à tous ceux qui tirent du fond de 
la mer, ou trouvent fur les flots des effets pro- 
venant de jet, bris , ou naufrages, de les mettre 
en füreté , d'en faire, vingt-quatre heures au plus 
tard après leur arrivée , leur déclaration aux offi- 
ciers de lamirauté, dans le difiri&t de laquelle ils 
auront abordé, à peine d’être punis comme re- 
celeurs. 

Il enjoint encore, fous les mêmes peines, à 
ceux qui trouvent fur les grèves & rivages de 
la mer quelques effets échoués ou jettés par les 
flots , de faire une femblable déclaration dans pa- 
reil temps, foit que les effets foient du crû de 
la mer, ou qu'ils procèdent de bris, naufrages 8 
échouemens. 

Ces décifions font fondées fur ce que les effets 
dont il s’agit, peuvent être réclamés par les pro- 
priétaires dans le temps prefcrit; & qu'à défaut 
de réclamation, ils font dévolus au fouverain à 
qui appartient le domaine de la mer, fauf le droit 
de celui qui les a fauvés : mais celui-ci ne peur 
non-feulement retenir le furplus fans fe rendre 
coupable de vol , il doit encore recevoir fa part 
des mains de la juftice, foit pour prévenir les 
fraudes , foit pour le maintien du bon ordre, qui 
ne permet pas qu'on fe fafle juftice à foi-mème, 
& par voie de fait. 

Pour rendre uniforme la manière de procéder 
en cas de naufrage, le roi, par une déclaration 
du 10 janvier 1770 , a ordonné que les feigneurs 
& habitans des paroïfles voifines de la mer, aver- 
iroient incontinent après les naufrages & échoue- 
mens, les officiers de l’amirauté des lieux; que 
ceux-ci feroient tenus de faire avertir les officiers 
des clafles, le tréforier de la marine , & le re- 
ceveur de l’amirauté, afin qu’ils en puiffent prendre 
connoïflance ; qu’ils feront afficher dans le lieu de 
l'échouement , & à la porte de leur auditoire , 
le nom du navire, de la nation , du capitaine, 
du départ, & de fa deflination, & le gros de fon 
chargement, dès qu'ils en ‘ont la connoiffance. 

Que les feigneurs, leurs officiers, les curés & 
fyndics des paroiffes feront tenus , en attendant la 
venue des officiers de l’amirauté , de faire travail. 
ler au fauvetage des effets RE PA , d'en em- 
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pècher de pillage, & de pourvoir à tout ce qui 
peut être urgent , fans qu'aucun habitant puifle y 
travailler , fans avoir été appellé & hors de leur 
préfence. | | 

Que dans le cas oùilne fe trouvera perfonne 


| per: | 
pour réclamer les effets, il fera nommé d'office 


un commiflionnaire pour fe tranfporter à l'endroit 
de l’échouement , & avancer les frais néceffaires ; 
que les effets fauvés feront confiés à un gardien 
bon & folvable, après leur reconnoïflance, def- 
cription & ‘vérification, par quantité, qualité, 
poids, mefure, marque & numéros : que dans les 
trois mois il fera procédé par les officiers de l’a- 
tuirauté à la vente de quelques marchandifes des 
ps périfflables , pour fatisfaire au paiement des 
_falaes des ouvriers. 

Que-{, lors où depuis l’échouement, les pro- 
priétaires , oncemmifhonnaires auxquels les effets 
naufragés étoient adreflés'par les connoïflemens, fe 
préfentent pour y mettre ordre par eux-mèmes , 
les officiers de l’amirauté feront tenus de’fe retirer: 
mais cette difpofñtion ne pet avoir lieu, que dans 
le cas où tous les effets rien réclamés. 

Lorfque la réclamation n’eft faite que pour une 
partie , les réclamateurs ne contribuent aux frais 
& vacations , dus avant leur réclamation, qu'à 
proportion de la valeur des marchandifes récla- 
mées , & eu égard au total de celles qui ont été 
fauvées, Au refte les réclamations doivent ètre 
faites dans lan &c jour : après l’expiration de ce 
délai, les effets font vendus par les officiers de 
Pamirauté , les officiers des clafles , le tréforier des 
invalides , & le receveur de l'amiral préfens ou 
duement appellés. On prélève fur le produit de la 
vente les frais de juftice , & le furplus eft remis, 
moitié au tréforier , moitié au receveur de l'a- 
miral. Fra 

Dans le cas où le naufrage eft arrivé en pleine 
mer, ou à la portée des côtes , fans qu’il en refte 
aucun veftige permanent fur la furface des eaux, 
les propriétaires ou leurs commiffionnaires font 
tenus , dans les deux mois de la nouvelle, de dé- 
tlarer au greffe de l’amirauté du reflort, qu'ils font 
dans l'intention d'entreprendre le fauvement des 
bâtiment, marchandifes & effets {ubmergés, & 
d'y faire travailler dans les fix mois. 

Ces délais expirés , fans avoir réclamé, ou avoir 
fait travailler , 1ls font déchus de tous leurs droits, 
& le roi s’eft réferve d'accorder par brevet à qui 
bon lui femblera , la permiffion de relever & de 
fauver les effets naufragés , qui lui appartiendront 
en toute propriète, à l'exception de deux dixièmes, 
Fun pour le roi, le fecond pour l'amiral. Telles 
font les difpofitions d’une déclaration du 15 juin 
1735" 

L'ordonnance de 1681 défend aux feigneurs par- 
Nculiers, & aux officiers de guerre & de jufice, de 
prendre connoiffance des naufrages & échoneèmens, 
x de s'en attribuer aucun droit à caufe de leurs 
terres , ofices on commiffions , & d’y troubler les 


NAV 


_ officiers de l’amirauté , à peine de privation de Îeurs. 


fiefs, charges ou emplois; & à tous foldats & ca- 
valiers de courir aux naufrages , fous peine de la 
vie. Elle ordonne en outre aux gouverneurs des 
places , aux commändans des garnifons , de donnes 
main-forte aux officiers de l’amirauté , &c aux in- 
téreflés dans les naufrages , Pre en feront re- 
quis, & d'envoyer pour cet effet des officiers &c. 
des foldats , dont ils font obligés de répondre. 
Voyez V ARECH. 


NAVIGATION, f. f.( Droir des gens. Droit 


public.) eft l'art ou lation de conduire un navire 
fur la mer ou fur une rivière, d’un lieu dans un 
autre, par le chemin le plus sûr , le plus court &c 
le plus commode. dB | 

On trouveradans le Didfionnaire de la Marine , & 
dans celui d'Economie politique & diplomatique ; 
l'hifloire de la ravisation, fa néceflité & les avan- 
tages qu'elle procure aux peuples voifins de la mer, 
les foins que nos rois ont pris pour la rendre flo- 
riffante , les écoles qu'ils ont établies dans différens 
ports du royaume, pour en faciliter l'étude. Nous 
nous bornerons en conféquence à faire connoitre 
les loix qui concernent la navigation intérieure. 

Leurs principales difpofitiens fe trouvent réunies. 
dans l'ordonnance des eaux & forêts de 1669, & 
dans un arrêt du confeil du 24 juin 1777. 

Toutes les aétions concernant les entreprifes ow: 
prétentions fur les rivières navigables & flottables ;. 
pour raifontant de la navigation &c flottage , que des. 
droits de paflage, pontonnage & autres , foit en ef- 
pèces , ou en deniers, conduite, rupture & loyers. 
de flettes , bacs ou bateaux , épaves fur l’eau, conf- 
tructions 8 démolirions d’éclufes, gords , pêcheries. 
& moulins , & généralement tout ce qui peut préju-- 
dicier à la navigation, charroi & flottage des bois du. 
roi, font de la compétence des officiers des eaux & 
forèts , fans préjudice néanmoins de la jurifdiétion 
des prévôts des marchands, ès villes où ils font en: 
pofleffion de connoître de tout , ou de partie de ces. 
matières, & de la jurifdi@tion des turcies & levées. 
ou autres qui peuvent avoir titre ou poffeffon poux 
en connoitre. 

Les grands-maïtres des eaux & forêts doivent 
vifiter les rivières navigables & flottables ; enfem-- 
ble les routes, pêcheries & moulins , pour con- 
noître s’il y a des entreprifes ou ufurpations, qu 
puiflent empècher la navigation où le flottage , & 
y pourvoir incefflamment, en faifant rendre le: 
cours des rivières libre. Les maïtres particuliers 
font tenus de faire de pareïlles vifites dans. leur: 
reflort, de fix mois en fix mois. | 


Les propriétaires riverains des rivières navi- 


gables , de quelque qualité & condition qu'ils. 
foient , ne peuvent confiruire aucuns moulins. 
pertuis, vannes, éclufes , arches, bouchis, gords. 
ou pêcheries, ni autres conftruétions , à peine de: 
mille livres d'amende & de démolition des ou- 
vrages. [ls doivent laïfler vingt-quatre pieds du 
ôté du hallage des b & dix pieds fur lau- 
côte du hallage des bateaux , & dix piecs fur l'au. 
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_ tte bord, pour le libre pañlage des mariniers & des 


chevaux, & ne peuvent planter arbres ni haies, 


Conftruire murs ni clôture, creufer foflés, plus 
rès des bords que de trente pieds. [ls ne peuvent 
également jetter dans le lit desrivières , ni fur leurs 
bords aucuns immondices , pierres, graviers , bois, 
pailles ou fumiers , ou autre chofe qui en embar- 
rafle le cours ou en attérifle le lit; affoiblir ou dé- 
tourner le cours de l’eau par des foffés & tranchées ; 
planter des pieux dans le lit, y mettre rouir du 
chanvre ; & tirer des pierres, terres & fables ou 
autres matériaux, plus près des bords que de fix 
toifes. 
.* Les riverains , mariniers ou autres font tenus de 
faire enlever les pierres , terres, bois, pieux , dé- 


bris de bateaux, & autres empêchemens, prove- 


nans de leurs faits, ou étant à leurs charges, à 
peine de 500 liv. d'amende, de confifcation des 
matériaux , & d'être contraints au paiement des 
ouvriers qui auront été employés aux nettoie- 
mens qu'ils devoient faire. Voyez, BAC, CHOM- 
MAGE , FLEUVE , & généralement tous les mots 
particuliers , qui ont rapport à la zavigation. 


NE 


NÉANT , efl un terme de pratique qui fert à 
<xprimer qu'une procédure eft rejettée ; les cours 
fouveraines mettent l'appellation au réent quand 
elles confirment la fentence dont eft appel ; quand 
élles l'infirment , elles mettent l'appellation & ce 
dont eft appel au néant. En matière du grand cri- 
minel elles ne mettent pas au éant , elles pronor- 
cent qu'ila été bien juge, mal & fans grief appellé ; 
les juges inférieurs ne peuvent pas fe fervir de ces 
termes , ax néant , ils doïvent feulement prononcer 
par bien ou mal jugé. 

_ Au confeï! du roi , quand une requête en cafa- 
tion eft rejettée , on met fur la requête néant. Voyez 
APPEL, INFIRMER , SENTENCE. (_4) 

NÉCESSITÉ , f. f. ( Droit naturel. ) nous exami- 

- nérons fous ce mot, ce qu’on doit entendre par le 
droit de néceffiré , c’eft-à-dire , par le droit auquel la 
néceffiré donne lieu, en autorifant des a@ions , qui 
autrement ne feroient pas licites, mais quile de- 
Viennent , parce que fans elles on ne fatisferoit pas 
à une obligation indifpenfable. 

La nécefliré extrème autorife tout ce qui contri- 
bue à notre propre confervation & détruit tout ce 
qui s'y oppoñe. Elle eftau-deflus de tous les régle- 
mens établis par les hommes pour leur utilité par- 
ticulière & commune. C’eft la nature qui la révèt 
de fes propres forces, ou plutôt qui er prend la 
forme , lorfqu’il faut abfolument qu’elle agiffe elle- 
mème en notre faveur. | 

Le foin que l’homme a naturellement pour fa 
propre confervation , & l’impofhbilité où il eft 
d'agir par un autre principe, fondent le droit de 
Bienféance dans le Cas d'une nécoffiré extrême, Ce 


| 
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n'eft pas fimplement un privilège, une faveur, 
c'eft un droit formel & parfait. Le foin de défendre 
notre vie eft d'obligation, & non pas fimplement 
de permiflon. | e 

Les loix huniaines qui n’ont qu'une obligation 
empruntée & relative, ne peuvent pas renverfen 
celles que la nature’ nous impofe, & qui font fon- 
dées fur des principes généraux & invatiables. La 
néceffité jointe au droit qu’elle produit, fubfifte dans 
toute fa vigueur, en quelque état que l’homme fe 
trouve. Les difpoftions accidentelles font trop 
foibles pour l’anéantir, ou pour en empêcher les 
effets. Loin de faire l'exception , la zéceffité rétablit 
la règle fondamentale du droit, & prive les loix 
poftérieures de tout ce qu’elles ont de force , dès 
qu’elles s’écartent de leur but général & immuable, 

L'homme ne peut, quand même il le voudroit, 
fe fouftraire à une .obligation fi effentielle , ni fer- 
mer l'oreille à la voix de la nature. Il doit être 
cenfé avoir perfifte dans la volonté de s’y con- 
former , quelque engagement temporel qw’il ait pris 
en quittant l’état primitif. Il eft obligé de conferver 
fon prochain, autant que cela peut dépendre de 
lui , en vertu de la liaifon naturelle ou arbitraire 
dans laquelle il fe trouve à fon égard ; mais chaque 
individu doit préférer fa propre confervation à celle 
d'autrui. 

Les devoirs envers nos femblables ne font qu’ac- 
cidentels ou imparfats par rapport à ceux qui re- 
gardent notre être propre ; ils fuppofent des occa- 
fions & des facilités qui n’y font pas inféparable- 
ment attachées. Dans le cas où il faut, de toute 
néceffité, que de deux hommes l’un ou l'autre pé- 
rifle , il eft indifférent , par rapport à la félicité gé- 
nérale des hommes, lequel ce foit, il fufñit à la 
focièté humaine que l’un des deux foit fauvé. Le 
devoir de conferver les autres perd alors toute fa 
force, parce que la raifon en cefle ; mais Pobligation 
de fe conferver foi-même fubffte toujours. C’eft 
en vertu de cette obligation, que nous fommes 
tenus de nous fauver dans l’extrèmité du péril , 
plutôt que de fauver les autres. 

On reconnoît le cas de néceffité à cela, que les 
moyens ordinaires & aifés ne fufifent point pour 
notre confervation , mais qu'il faut en employer 
d’extraordinaires & de difficiles. La feule confidé- 
ration de notre propre bonheur fufñt pour con- 
noître tous les cas de néceffité, fans qu’il foit befoin 
de diflinguer fi la chofe nous regarde médiatement 
ou immédiatement ; fi elle intérefle notre perfonne, 
ou fi l'on n’en veut qu’à nos biens: Si la perte de 
nos biens emporte celle des moyens propres à nous 
foutenir, & par conféquent celle de la vie ou de 

uelque çhofe d’équivalent , la perte eft dans le 
D la même, & ne manque pas de produire le 
même effet; finon, ce n’efttout au plus qu'un grand 
avantage, qui n'en produitaucun. 

On peut fanger le cas de ncciffité fous deux 
Clafles générales. | 

"L'une eft céllé des cas où av: eft contraint 
2 
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é'entreprendre fur Iui-même ou fon propre bien, 


& de fe faire un mal, pour en éviter un plus con- 
fidérable, Par exemple , lorfqu'un membre eft at- 
taqué d’un mal incurable qui pourroit gagner les 
parties faines & faire périr tout le corps , fi l’on ne 
Îe coupoit ; on lorfqw'il eft de notre intérèt de perdre 
une partie de notre Hien pour fauver le refle. 
L'autre renfermelé cas où notre propre confer- 
vation demande abfolument qu'un autreen foufire, 
foit en fa perfonne ou en fes biens. Par exemple, 
lorfqu'un homme fe trouve dans un danger fi pref- 
fant, qu'il n’en peut échapper qu'en y précipitant 


un autre, quand même il en coûteroit à ce dernier, 


la vie ou la fortune. 

Dans tous les cas femblables à ceux que je viens 
dénoncer, on ne peut douter qu'à la rigueur il 
ne foit jufte . & permis d’outrepañler les régiemens 
particuliers faits pour d’autres circonflances , pourvu 
que celles que je fuppofe dans les cas expliqués, 
s'y trouvent effettivement. 

Quelques auteurs exigent deux conditions pour 


approuver les effets du droit de néceffité ; lune. 


que le poffeffeur n'ait pas befoin lui-même de tout 
fon bien; l’autre, qu'il n’y ait pas de la faute de 
celui qui court rifque de périr. La première ne 
paroît pas néceffaire, car dès que le droit qui ré- 
fulte de la néceffité | autorife à prendre le bien d’au- 
trui jufqu'à concurrence du befoin extrème , on ne 
voit pas pourquoi il feroit défendu de prendre ce 
même bien, parce que celui à qui il appartient en 
auroit befoin. La feconde ne doit pas non plus 
être prife à la rigueur , comme fi elle étoit toujours 
abfolument néceflaire ; car fuppofé qu’un homme 
ait été prodigue ou négligent dans fes affaires, 
faudra-t-1l pour cela le laiffer mourir de faim ? Ne 
devons-nous notre compaflion qu’à ceux qui n’ont 
point contribué à leur mifère ? 

Par les principes que j'ai pofés, il eft aifé de 
juger que la néceflité revêtue d’un droit & d’une né- 
ceffité propre & indépendante de tout ce qui eft 
extérieur ou accidentel, autorife indifféremment 
celui qui n’a d'autre reflource , à s’en prévaloir 
dans toute fa rigueur & dans toute fon étendue ; 
enforte que quand une ation auroit quelque dé- 
faut dans fon principe, la néceffité ne laïfferoit pas 
de reétifier celles de fes fuites qui s’y rapportent 
uniquement. 

…… Quelles doivent être les règles particulières de 
Ja conduite du néceffiteux ? 
Grotius exige la préfence dn péril; mais sil 


entend par-là la réalité & la préfence du danger, 


ces qualités font déjà renfermées dans l’idée de la 
néceffité, n'y en ayant point abfolument, où elles 
manquent. Que s'il a voulu défigner le dernier 
moment, on n’eft pas obligé de l’attendre, parce 
qu'on fe priveroït par-là de la reflource fa plus 
sûre, qui confifte à prévenir cet inflant. Le temps 
n y peut mettre aucune différence effentielle. Se 
yoir privé aftuellement des moyens propres à la 
vie , Vu étre afluré d'en manquer , lorfque le befoin 
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ariivera , c'eft ans le fond la mème chofe. Il fufñt. 
que la privation foit moralement certaine & réelle. 

Le néceffireux eft obligé de reïtituer au proprie- 
taire 
dommager , lorfque le danger eft pañie. Le droit 
que la néceffité donne , répond véritablement à 
toute fa force & à toute fa durée, mais ilne s’e- 
tend pas au-delà. Tout revient à fon premier mai. 
tre , dés que les circonftances qui ont fait éclorre la. 
néceffté , perdent ce qu’elles ont de plus prefant. 

Celui à qui nous nous en prenons dans la récef= 


fité, & lequel on peut appeller le foufrant, a un 


droit inconteftable de nous refufer ce dont il a be- 


foin lui-même , & d'en venir aux. voies de fait, : 


pour nous empècher de nous en emparer. La raifon. 
en eft que le droit de néceffité appartient également 
à tous les hommes confidérés comme tels , & que 
par-là mème chacun eft fondé à le faire valoir au 


. cas qu’on l’ÿ contraigne. 


Les loix de la néceffité forment un conflit, [. entre 
lamour-propre & la focialité, en conféquence d'un 
fait d'autrui , comme dans le cas d’une légitime 
défenfe ; {I entre les différens devoirs de lamour- 
propre € ceux de la focialité, fans aucun fait des 
pérfonnes avec qui nous ferions obligés d'agir au- 
trement , fi la néceñité ne nous faifoit violence; 
TIT entre les devoirs de cet amour de foi-même & 
ceux de la religion. 

Il eft donc queftion de favoir en quel cas on peut 
faire ce que les loix défendent, ou fe difpenfer de 
ce qu’elles ordonnent, fi lon eft réduit fans y 
avoir contribué par fa faute, à une telle extrémité 
qu'on ne puifle, en obéiflant aux loix , fe garantir 
du péril dont on eft menace, foit en fa perfonne, 
foit en fes biens. 

Toutes -les fois qu’en faifant , par rapport à au- 
trui, ou par rapport à foi-mème , quelques aétions 
d’ailleurs défendues, on trouve un moyen infailli- 
ble d'éviter un grand péril , fans qu'il en revienne 
un mal ou plus grand , ou mème égal à celui donton 
veut fe garantir , la loi fouffre l'exception des cas 
de réceffiré. Mais elle ne les admet pas, fi l'exécution 


d’une pareille ation n'eft pas un moyen, infaillible N 


d'éviter ce péril plus grand ou au moins égal. Par 
moyens infaillibles, j’entends ici ceux qui ont une 
liaifon naturelle & néceflaire avec l'éloignement du 
danger dont on eft menacé, & non pas une liaifon pu- 
rement arbitraire qui dépende de la fantaifie de celui 
de qui vient la néceffité où il fe trouve. La grandeur 
du malfe doit auffi mefurer phyfiquement , & l’on 
ne peut ni l’on ne doit comparer le mal moral 
qu'il y a de part & d'autre, puifque c’eft cela même 
qui eft en queftion. Pourvu que nous ne nous jet- 
tions pas volontairement ou par notre propre faute , 
dans le danger ( ce qu’il faut toujours fuppofer ici} 
les circonftances marquées fufifent pour nous for- 
mer une conjecture vraifemblable de la volonté 
de Dieu. La loi naturelle tend au bonheur du pen 
humain , & lorfqu’on peut sûrement fe délivrer 


d'un grand mal, en s’expofant à un moindre,on 


ce qu'il lui a pris par zéccffiti, ou de Pen dé- : 


ed 


a. 
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a raifon de choïfir le dernier. Mais fi [e mal que 
l'on embrafferoit eft égal à celui dont on voudroit 
fe garantir, & qu’on ne puifle d’ailleurs fe promettre 
jnfailliblement d'éviter par ce moyen le péril, 
rien ne difpenfe d’obéir. | . 

Siun vaiffeau , dans le cours de fa navigation , fe 
trouve en péril pour être trop chargé, celui qui 
le commande peut faire jetter dans la mer une partie 
de la charge, quoiqu'il n’en foit pas le propriétaire, 

arce qu'il eft plus obligé de conferver le tout que 
(A partie, & qu’en voulant conferver la partie qu'il 
abandonne , il rifqueroit de laiffer périr le tout. 

Si les vivres viennent à manquer dans un vaif: 
feau , ou qu'on prévoie qu'ils ne fufiront pas à 
toute la navigation , le commandant eft autorifé, 
par la même raifon, à obliger tous ceux qui fe 
trouvent {ur fon bord, de mettre en commun les 
vivres qyäls peuvent avoir en particulier. 

Si Ene eft extrème , il peut par la même 
raifon , faire jetter dans la mer les enfans , les fem- 
mes , les vieillards , & les autres perfonnes moins 
néceffaires à la manœuvre. à 

Si un vaifleau fe trouve embarraflé dans les ca- 
bles d’un autre vaifleau , ou dans les filets des pé- 
cheurs, il peut faire couper ces cables, ces filets, 
lorfqu'il n’a point d'autre moyen de dégager fon 
de , parce qu'on eft en droit de conferver fon 
bien préférablement à celui d'autrui. 

La néceflité de fauver notre bien nous donne 
droit de gâter celui d'autrui, pourvu que ce ne foit 
pas par notre faute que notre bien court rifque 
de périr, que ce ne foit pas pour conferver une 
chofe de moindre valeur , & qu’on dédommage le 
propriétaire , fi fans cela fon bien n’eût dû courir au- 
cun rifque. L 

Le propriétaire d’une ‘maifon, qui voit le feu 
à une autre, dont la fienne eft féparée par une 
troifième, peut abattre celle-ci pour couper che- 
min à la flamme, & l'empêcher de venir à lui. 
Mais ce n'eft que dans le cas où les oficiers 
de police ne font pas à la portée de donner leurs 
ordres. Leur préfence fait cefler le droit du pro- 
priétaire, parce que c'eft à eux à pourvoir au falut 
public. 

NÉCESSITÉ-JURÉE , termes ufités dans les Pays- 
Bas pour fignifier la feule voie régulière de faire 
dans ces provinces une aliénation valable de cer- 
tains immeubles. 

La prohibition d’aliéner fans néceffir:-jurée, eft 
bornée aux propres, & même la plupart des cou- 
tumes exigent que le propre ait fait fouche dans les 
auteurs de celui qui veut les mettre hors de fa 
main : celles d'Artois, de Boulonnois , de Mon- 
treuil & de Ponthieu permettent de difpofer du 
quint des propres , fans obferver cette formalité. 

Cette prohibition comprend non-feulement l’ex- 
propriation entière ; mais même elle s'étend juf- 
qu'à la conflitution d’ufufruit , de fervitude réelle, 
d'hypothèque, & généralement de toute efpèce de 
charge, Cependant, dans la coutume d'Artois, la for- 


le confentement de l'héritier préfompti 
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malité de néceffité-jurée n’a lieu que pour les ventés ; 
les charges réelles, & autres aliénations des héri: 
tages patrimoniaux ; mais elle n’eft pas néceflaire 
pour les obligations perfonnelles contraâées légitis 
mement , & qui emportent hypothèque; elles ont 
leur entière exécution contre les héritiers de ces 
biens. C'eft ce qui réfulte d'une déclaration du 14 
mars 1722, enregiftrée au parlement le 17 avril 
fuivant. 

Cette prohibition ne s’éterid pas aux partagés 
entre cohéritiers , quoiqu’ils contiennent une alié- 
nation , parce qu’elle eft forcée, & qu’elle porté 
avec elle la preuve de fa récefliré. Il en éft de mème 
des aliénations faites par contrat de mariage à l’un 
des conjoints, parce que a néce/fié du mariage 
néceflite laccompliflement des conventions matri- 
moniales. 

Quelques auteurs ont prétendu que la néce/fsd 
qui autorife la vente des propres doit être urgente 
& phyfique, mais on doit tenir pour certain qu’ 
fufht qu’elle foit morale , c'ef-i-dire , qu'il fuffit 
que le propriètaire ait befoin de vendre ou d’em- 
prunter pour mettre fes affaires dans un meilleur 
ordre , on peut, dit la coutume locale de Warneton, 
vendre fes fiefs par néceffité, pour mieux faire que 
laiffer. 

La préuve de la zéceffité requife en matière d'a. 
liénation , confifte le plus ordinairement "dans le fera : 
ment du vendeur ; mais au refte on doit fuivre à 
cet égard les difpofitions particulières de chaque 
coutume. Mais dès que l’aliénation a été faite avec 
les formalités qu’elles exigent, l'héritier des propres 
ne peut être admis à prouver qu’elle a eu lieu fans 
néceffité , à moins que le contrat lui-même, où d'au- 
tres preuves par écrit n'indiquent que le vendeur 
na eu d'autre motif que de difpofer en frande 
de la coutume. 

On peut fuppléer la voie de la néceffité-jurée par 

£ , ou le 
remploi. 

Toutes les coutumes dont nous avons parlé dans 
cet article , mettent le confentement de l'héritier 
préfomptif fur la même ligne que la néceffité-jurée : 
elles attribuent à l’un comme à l’autre la vertu 
de faire valoir les aliénations qu’elles défendenten 
général. 

Deà naïffent quelques queftions intéreffantes. 
1°. Ce confentement doit-il être exprès , & faut-il 
qu'il intervienne dans l’aîte mème d’aliénation ? 
La négative eft inconteftable, Tous les auteurs 
nous enfeignent que le confentement peut être 
donné tacitement & après coup, lorfquw'il n'eft pas 
requis par forme d’autorifation , mais à caufe de 
l'intérêt qu'a dans la chofe celui qui le donne. Or, 
on ne dira pas qu'un majeur , capable par état de 


difpofer de toute fa fortune, ait befoin, pour 


aliéner fes propres, d’y être habilité par l’autori- 
fation de fon héritier préfomptif, puifque la dé- 
fenfe que lui fait la coutume de toucher à ces 
biens , n’altère point fa capacité d'état, & n’enx- 
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pèche pas que l'aliénation qu’il enfaitne foit valable 
& exécutoire , non-{eulement :contre lui-même, 
mais encore contre l'héritier de fes meubles & 
acquêts. C’eft donc uniquement pour l'intérêt de 
l'héritier patrimonial, & parce qu'il lui eft permis 
de renoncer à une prohibition établie en fa f2- 
veur, que la coutume permet d’aliéner avec fon 
confentement, fans employer la voie de néceffité- 
jurée ; &, par une conféquence néceffaire , ce con- 
{entement n’en eft pas moins valable, lorfqu'il eft 


facite ou donné après coup, que s’il intervenoit- 


expreflément dans l'aîte mème. « Ainfi,. dit Mail- 
» lart, un arrèt rendu à la quatrième le 17 juin 
» 1693, au rapport de M. Morel, a jugé en Ar- 
» tois, que la donation folidaire de cinq cens 
» livres de rente, .rachetable de huit mille livres, 
n faite par deux fœurs à leur coufine paternelle, 
»” en favèur de fon mariage, devoit fubffter ; 
» parce que ces deux fœurs étant héritières apna- 
» rentes l’une de l’autre, elles étoient cenfées 
» avoir confenti à la donation l’une de l’autre ». 
Mais pour établir un confentement tacite, il faut 
que l’aéte dont on prétend le faire réfulter , ait un 
rapport dire&t & intime avec l'approbation de la 
vente. Aïnfi la feule préfence de l'héritier pré- 
fomptifà l’aliénation , & fon filence, ne font pas 
préfumer fon confentement , parce que fon droit 
étant en fufpens pendant la vie du vendeur, & 
n'étant pas maître d'empêcher l’aliénation, il ne 
peut pas être cenfé , en fe taifant, renoncer à un 
droit dont l'exercice eft différé : c’eft ici le cas de 
dire ,avec la loi 14, D. de regulis Juris qui tacet non 
utique fatetur. | 
. Quelques-uns prennent pourconfentement tacite, 
le défaut d’un héritier apparent d'accepter l'offre 
que lui fait le propriétaire de lui vendre le bien 
dont il projette l’aliénation ; c’eft même ce que dé- 
cide expreflément la coutume de la cour féodale de 
Courtrai, rubrique 4 , article 1. Voici les termes 
dont elle fe {ert : « perfonnene peut aliéner ni en- 
» gager fon fef ou fes fiefs qui ont fait fouche , f 
». ce n'eft du confentement du notoirement appa- 
» rent héritier plus âgé, ou par séceffité duement 
» prouvée & notifiée aux hommes de fiefs , ou du 
» moins par le ferment du vendeur ou de celii 
» qui engage ; ou encore fi ce n'étoit que le fief 
» Ctant vendu, il en fût fait trois publications à 


! 


» Péglife, de quinze jours en quinze jours, & 


»” que, pendant ce temps, les publications fuffent 


x déclarées à héritier plus âgé, parlant à fa per- 
» fonne ou à fon domicile & qu'il ne comparût 
» pas & ne s’opposât point , mais qu’il en fût dé- 
» bouté, ceux hors du pays, & les mineurs de- 
» ineurans en leur entier ». 

On a prétendu que cette difpoftion devoit former 
un droit commun, & cela, d'après la loi 122, 
GB. 3, D. de verborum obliyationibus | fuivant la- 
quelle , fi celni à qui il eff défendu de vendre un 
fonds hors de fa famille, dénorce la vente à tous 
£eux qui la compofent , & qu'ancrn d'eux ne 
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veuille acheter, il lui eft loifible de vendre à un 
étranger. Mais ce texte ne fuppofe pas l’éxiftence 


- d'un fidéicommis légal, d’où naît , pout le poflef 


‘eur, lobligation de tranfmettre le fonds, à fa 


mort, à celui qui fera le plus habile à lui fuccé- 


der; &, dans ce cas, le refus d'acheter ne peut 
raifonnablement être pris pour un confentement à 


la vente, parce: qu'ayant le choix de recevoir le 


bien des mains de la loi, ou de l’acquérir à titre 
d'achat, on peut opter entre ces deux partis, fans. 
que la répudiation de l’un puifle préjudicier à l’au-. 
tre, Ainfi , le fils qui refufe d’être inftitué héritier, 
dans lefpérance d’avoir la fucceffion 4b inteflar, 
meft pas cenfe, par ce refus, renoncer à fon 
droit ; cela réfulte de la loi 19, D. de inofficiofo tef- 
Lafientio. 

Quelques coutumes de Flandre, telles que 
Bruges &c Furnes, ont prévenu les dificiirés que 
fait fouvent naître la queflion de favoir fi tel ou 
tel afte forme un confentement tacite , en décidant 
qu'une aliénation faite fans nécefité-jurée ne peut 
être validée que par le confentement exprès & 
formel de l'héritier préfomptif, déclaré par fa pro- 
pre bouche, ou par celle de fon procureur, devant 
les hommes de fiefs qui préfident aux devoirs de 
loi requis pour l'ahiénation. Pacs 

Au refte, pour que ce confentement, quel qu’il 
foit, mette pour toujours l'acquéreur en sûreté , il 
faut qu’il intervienne du vivant de celui qui a 
aliéné ; car du moment que le vendeur rend le der- 
nier foupir, fon héritier devient propriétaire , & 
alors fon confentement exprès ou tacite ne pent 
plus rien opérer, s’il n’eft accompagné ou fuivi 
de celui de fon propre héritier préfomptif. C’eft 
ce qu'explique fort bien Maïllart : « le confen- 
» tement, dit-il, doit ètre prêté par l’héritier du- 
» rant le temps qu'il eft héritier ; car dès-là qu'il 
» €ft devenu propriétaire , le confentement qu'il 
» prête à l’aliénation on à la charge nominale 
» faite par fon auteur, n’eft plus le confentement 
» de lhiritier, mais du propriétaire, au moyen 
» de quoi il ne peut pas valoir fans le confente- 
» ment & au préjudice de l'héritier apparent de 
» cet héritier... En ce cas, l’aétion qui ré- 
» fuite de la ratification ( donnée après le décès 
» du vendeur), fera bonne pour obliger lhéri 
» tier à garantir, parce qu'il né peut pas venir 
» contre fon propre fait ; mais elle ne pafléra pas 
» <ontre fon héritier patrimonial , parce qu'il ny 
» aura pas confenti ». 

Nous trouvons , dans {e recueil de M. Cuvelier , 
un arrêt du grand-confeïl de Malines , qui con- 
firme cette doûrine de la manière la plus prés 
cife. François de Clèyes , duc de Nivernoiïs, de- 
mandoit la nullité d'une rente que Louis de Clèves, 
"comte d'Auxerre, avoit conftituée, fans méceffite- 
jrée, {ut la terre de Pondrouwart, dans la cou- 
tume de la cour féodale de Furnes. On li op- 
pofoit deux moyens ; l'un, que le contrat de 
confHitution renfermoit une claufe équipollente à 
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un ferment de néceffité ; l'autre , que par lappré- 
_khenfon des biens libres di comte d'Auxerre, 


il s’étoit rendu non-recevable à impugner l'hypo- 


thèque dont fon auteur avoit chargé fa terre. Le 
confeil provincial de Gand avoit admis le pre- 
mier de ces moyens, & confirmé l’hypothèque; 
mais, par arrèt du 24 avril 1573 , le grand-con- 
{eil de Malines a mis l'appellation & ce au néant; 
émendant, a déclaré la terre de Pondrouwart libre 
de la charge dont il s’agifloit, & néanmoins a 
condamné le duc de Nivernois à reconnoître la 
rente, & à l’hypothéquer fur des biens fufñfans. 

2°. Qui éntend-on en cette matière par héri- 
tier préfomptif? Fft-ce celui qui fe trouve le plus 
habile à fuccéder lors de l’aliénation , ou ne faut-il 
déterminer cette ue que par le temps de la 
mort du vendeur? Ce dernier parti femble d'a- 
bord le” plus juridique : on ne peut pas être he- 
ritier d'un homme vivant, viventis non eft here- 
ditas ; c'eft donc au temps de la mort du ven- 
deur qu'it faut faire attention, pour favoir fr celui 
qui a confenti à l’aliénation eft fon héritier, & 
par conféquent , lorfque le confentement a été 
donné par une perfonne en qui cette qualité ne 
fe trouve pas à cette époque, on doit le regar- 
der comme caduc, & déclarer l’aliénation nulle. 

Mais cette réfolution eft plus fpécienfe que fo- 
hide. Les coutumes dont il s’agit permettent d’alie- 
ner avec le confentement de l'héritier apparent : 
or, il eft fenfble que ces mots aliéner & appa- 
rent {e réfèrent l’un à l’autre ; il faut donc déter- 
miner le fens du fecond, par le temps où fe fait 
. Popération défignée par le premier. Entendre ces 
coutumés autrement , c’eft non-feulement en vio- 
ler la lettre , puifqu’en fe fervant des termes Aéri- 
tier apparent , elles annoncent, de la manière la 
moins équivoque, qu'elles ne demandent pas le 
confentement d’un véritable héritier, mais encore 


aller direftement contre leur efprit & leurs vues, 


uifque cette interprétation rendroït prefque tou- 
jours illufoire la faculté qu’elles accordent d’alié- 
ner avec le confentement de l'héritier préfomptif, 
Auf Maillart explique-t-il le mot apparent par 
« celuià qui, de droit, l'héritage feroit déféré, 
» fi dans le moment du contrat le propriétaire 
» décédoit, quand même cet héritier qui feroit 


» lors apparent, ne le feroit plus au moment du 


» décès de l’aliénant », M. le Camus d'Houlouve 
enfeigne la même chofe; & l’on trouve dans les 
inftitutions au droit belgique de Deghewiet, «un 


» arrêt rendu au parlement de Flandre en 1697, 
» qui a jugé que le confentement de l'héritier. 


» lors de la difpofition, fufit ». Telle eft anfñ 
fa décifion exprefle des coutumes de Berghes- 
Saint- Winock , rubrique 16, art. 2; de Bruges, 
cour féodale , rubrique 7 art. 1 ; de Caflet, arr. 30 ; 
d’'Ypres , chap. 224 , art, r 3 de Baïlleul , rubrique 1, 
art. 1. 

M. le Camus d’Houlouve va plus loin ; il fou- 
tient qu'il faut tellement s'attacher à la qualité 
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: d'héritier apparent , à l’époque dont il eft queftion , 


que « fi le confentement étoit prèté par celui de 
» n'étant pas héritier apparent au jour de la dif- 
» potion, le feroit devenu depuis , & mème fe 


|» tronveroit l'héritier ee@tif du difpofant au jour 


» de fon décès, cet événement ne pourroit faire 
» Valider la difpofition , ni produire aucune fin 
» de non-recevoir contre cet héritier fur fa de- 
» mande en nullité d'un pareil aéte , parce: que 
» l’aliénation eft nulle, & d’une nullité abfolue ;: 
» püifqu'elle eft prononcée par la coutume; &c 
» dune nullité non réparée , puifque celui qui a: 
» donné un confentement dans le temps où il 
» avoit pas de qualité à cet effet, ne l'a pas 


 » renouvellé dans le temps où cette qualité lux 


» étoit furyenue ». Mais cette opinion eft con- 
traire aux vrais principes. Celui qui a vendu 
comme propriétaire un bien qui ne lui apparte+ 
noit pas, n’eft pas recevable à le revendiquer 
après l'avoir acquis légitimement ; c’eft la décifion. 
exprefle de la loi 4, $. 32, D. de doli mali & 
mets excaptione ; pourquoi donc celui qui a con 
fenti à une aliénation , comme héritier apparent , 
fans lêtre | pourroit-il révoquer fon confente- 
ment , lorfquil eft devenu tel? Il eft impofñble 
d'afigner une raifon fufffante de la différence que 
l'auteur cité fuppofe entre ces deux hypothèfes ; 
& c’eft en les affimilant l’une à l’autre , qu’un arrèt 
du parlement de Flandre , du 16 janvier 1704. 
rapporté par M. le préfident Desjaunaux , a jugé, 
« que le confentement qu’une perfonne donne 
» à fon parent pour qu'il puifle aliéner les fiefs. 
» qu'il a en Flandre, quoique lors du confente- 
» ment elle ne füt pas le plus proche héritier- 
» féodal , fufht pour faire valoir la difpofñition qui. 
» s'en fait dans un temps où elle eft devenue le 
» plus proche héritier ». À 


Nous avons dit que le fecond moyen de fup- 
pléer à la voie de DRRAUTE , eft le remploi du 
prix de l'héritage qu'on aliène en un autre héri- 
tage de la mème nature. C’eft en effet ce que: 
décident les coutumes d'Artois , 41. 76 ;. d'Ypres, 
chapitre 224, art, 1; & de Bailleul, rubrique 15, 
art, 1. 

NÈGRE. Voyez COLONIE.,. ESCLAVAGE.. 

NEIÏF. Voyez Nate. 

NERET. Voyez Noire. 

NETTOIEMENT , f. m. (Police. Ÿ c'eft lac 
tion de rendre propre, d'ôter les ordures. 

a police doit être attenrive à entretenir la pro- 
preté dans une ville. IF convient pour cet effet 
d'avoir des entrepreneurs, & de les aflujettir-, par 
leur bail, à faire enlever journellement les im- 
mondices par un. nombre {ufhifant de voituriers. 
Voyez RUE. 

Un arrèt du confeil du 24 avril 1773 , a attribué 


‘ aux intendans & commiflaires départis', la con-- 
! noiflance de tout ce qui intérefle le nertoiemert des. 
* rivières de Loire & d’Allier, & autres y afflientes.. 
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NEVEU, f.m. (Droit naturel & civil. ) terme 
relatif, fils du frère on de la fœur. 

. Les neveux & nièces font parens de leurs oncles 
& tantes au troifième degré, felon le droit civil, 
& au déuxièmé, felon Le droit canon. L’oncle & 
la nièce, la tante & le neveu, ne peuvent fe ma- 
tier fans difpenfe , laquelle s'accorde même dif- 
ficilement. 

Suivant le droit romain , les neveux , enfans des 
frères germains, concourent dans la fucceflion avec 
leurs oncles, frères germains du défunt; ils ex- 
cluent mème leurs oncles qui font feulement con- 
fanguins ou utérins. 

Dans la coutume de Paris , & beauçoup d’autres 
femblables , l'oncle & le neveu d'un défunt fuc- 
cèdent également, comme étant en mème degré, 

On appelle nevew à la mode de Bretigne, le fils 
du coufingermain ou de la caufine-germaine ; &c 
petit-neveu, le fils du neveu. 


NEUFME , £ m. ( Droit eccléf. ) eft un droit 


fingulier que les curés perçoivent dans certains 
endroits fur les biens de leurs paroïffiens décédés, 
pour leur donner la fépulture eccléfiaftique ; ç'eft 
pourquoi ce droit eft auf appellé mortuage. 

Ce droit tire fon origine de ce qu’anciennement 
on regardoit comme un crime de ne pas donner, 
par teftament , au moins la neuvième partie de 
fon bien à l’églife. 
 C’eft principalement en Bretagne que ce droit 
eft connu, M. Hévin prétend que ce droit fut 
établi pour procurer aux reéteurs des paroïfles un 
dédommagement de la perte de leurs dixmes ufur- 
pées par la noblefle , ou de leur procurer leur 
fubfiflance néceffaire , de forte que ce motif cef- 
fant, foit par la reftitution des dixmes, foit par 
Ja jouiflance de la portion congrue, le droit de 
Pate , fuivant cet auteur, a dü s’éteindre. 1 

: Au commencement , ce droit s’appelloit tierfage , 
arce qu'il confiftoit dans le tiers des meubles de 
celui qui étoit décédé fans rien léguer à l'églife. 

On regardoit ce droit comme fi odieux, qu'en 
1225 , Pierre, duc de Bretagne, fit de fortes re- 
montrances à ce fujet ; il y joignit mème les 
reproches , & l’on en vint à la fédition. 

En 128$, le duc Jean IT, fon fils, refufa avec 
vigucur la confirmation de ce droit, qui étoit pour- 
fuivie par les eccléfiaftiques. 

Artus IL, fon fils, confentit que l'affaire fût 
semife à l'arbitrage de Clément V, lequel fiégeoit 
à Avignon. Ce pape donna fa fentence en 1309, 
laquelle eft contenue dans une bulle appellée la 
Clémentine, I] réduifit le tierfage au neuvième, 
appellé neufme. Ce droit fut même confervé fur 
les feuls roturiers, parce que les eccléfiaftiques , 
pour gagner plus aifément les députés de la no- 

lefle , auxquels on avoit confié la défenfe de la 
çaufe , confentirent 
déchargés. 

En 1330, Philippe de Cugnières fit des re- 
montrances à ce fujet au roi Philippe de Valois. 


que les nobles en fufent 


NEX 


Cependant les refteurs de Bretagne fe font maïn- 
tenus en poñleffion de ce droit fur les roturiers 
dans la plupart des villes de Bretagne. 

Mais, par arrêt du parlement de Rennes , du 
16 mars 1539, ce droit de neufme fut réduit à 
la neuvième partie du tiers des meubles de la 
communauté du décédé , les obfèques, funérailles 
& tiers des dettes préalablement payés. 

Ceux dont les menbles valent moins de qua- 
rante livres, ne doivent point de nenfme. 

Ce droit n’eft autorifé que pour tenir lieu des 


dixmes, tellement que les refteurs ou vicaires 


perpétuels qui jouiflent des dixmes , ou qui ont 
la portion congrue, ne peuvent exiger ce droit 
de neufne ou mortuage , ainf qu'il a été décidée 
par un arrêt de réglement du parlement de Bre- 


| tagne, du 13 décembre 1676. 


Un autre arrèt rendu par le mème parlement, 
le 15 mars 1667, a infirmé une fentence du pré- 
fidial de Quimper, portant permifhon d'informer 
que le défunt avoit plus de meubles que n'en 
çontenoit fon inventaire. 

NEXUS , (Droit rom, ) c’eft-à-dire , citoyen 
attaché par efclavage à fon créancier pour dettes. 
On appelloit zexi, chez les Romains, ceux qui 
ayant çcontraété des dettes , & ne les pouvant 
acquitter au jour marqué, devenoient les efclaves 
de leurs créanciers , qui pouvoient non-feulement 
les faire travaillèr pour eux, mais encore les mettre 
aux fers , & les tenir en prifon. Liber qui fua opera 
in fervitute pro pecuniä quam debet , durn folveret, dats 
nexus vocatur, dit Varron, 

La condition de ces débiteurs, appellés auffi 
addii , étoit d'autant plus miférable, que leurs 


travaux & leurs peines n’entroient point en dé- 
P P 


duétion de leurs dettes ; mais lorfqu’is avoient 
payé , ils recouvroient avec la liberté tous leurs 
droits : car cette efpèce d'efclavage étoit diffe- 
rente du véritable PA , gn ce que les nexi 
pouvoient,. malgré leur maître , fe délivrer de la 
fervitude, en payant leur dette, & en ce qu'ils 
n'étoient point regardés comme affranchis après 
être fortis de fervitude, mais comme citoyens 
libres , ingenui, puifqu'ils ne perdoient pas la qua- 
lité de ciroyen romain , pouvant même fervir dans 
les légions romaines. Servus cm manumittitur fit 
libertinus ; addi&us, recept& libertate , ef} ingenuus, 
Servus invito domino libertategn non confequitur ; ad- 
ditus folvendo , citra voluntatem domini confequitur à 
ad fervum nulla lex pertinet. Addi&tus legem habet : 
propria liberi , quæ nemo habet nifi Liber, præenomen , 
nomen , cognomen ; habet hæc additus. Ce font les 
termes de Quintilien. 

Cette coutume fut en ufage à Rome jufqu'à l'an 
429 ; & elle donna occafon à bien des tumuites 
de la part des Plébéiens : ils la regardoïent comme 
une véritable tyrannie , qui obligeoit les enfans 
mêmes à fe rendre efclaves pour les dettes de leurs 
pères, Un jeune homme, nommé Caïus Publilius , 
ayant été maltraité cruellement pour n'avoir pas 

voulu 
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voulu condefcendre aux defirs infames de Lucius 
Papirius , fon maître , à qui il s’étoit donné comme 
efclave pour les dettes de fon père : cui quim fe 
C. Publilius ob @s alienum paternum nexum dediffet, 
il excita la commifération des citoyens, & fut 
caufe de la loi qui ordonnoit que les biens des 
débiteurs répondroient à l'avenir de l'argent prèté ; 
mais que les perfonnes feroient libres. Pecuniæ 
creditæ bona debitoris , non corpus obnoxium effet. Ita 


nexi foluti, cautumque in poflerëm ne nelerentur 


dir Tite-Live, Lib. VIII, chap. xxvij. (D. J.) 
N I 


NIEF. Voyez NAIF. 

NISI, claufe du, (Droiteanon.) c’eftainfi qu'on 
#omme une fameufe claufe inventée par quelques 
canoniftes pour prévenir les détours des fermes , 
& aflurer l'effet de l’excommunication. 

Il eft certain que la-frayeur de la vengeance 
divine fervit long-temps comme d'une barrière 
_refpe@able contre l’inconftance & la perfidie des 
hommes. On inventa même différentes fortes d’im- 
précations. pour fixer leur parole ; mais la foi n’eft 
jamais plus mal:gardée que. quand on prend tant 
delmefures pour s’en aflurer. Ces fortes d’ufages 
pieux eurent le fort de la plupart des chofes du 
monde ; on ceffa de les révérer à force de s’en 
fervir; & les reliques les plus: célèbres pour les 


fermens perdirent infenfiblement leur réputation, 


s'il eft permis de s'exprimer ainf, parce qu’on y 
avoit eu trop fouvent recours. 


On changea donc la formule des fermens ; on. 


fubftitua à la crainte du ciel qui fe faifoit fentir 
trop rarement, la frayeur des foudres eccléfaf- 
tiques toujours prêtes à tomber fur les parjures ; 
& la plupart des fouverains de l’Europe fe fou- 
mirent à être excommuniés par le pape, s'ils vio- 
loient leurs fermens. Mais le prince qui. vouloit 
recommencer la guerre, ou obtenoit difpenfe de 
{on ferment, avant: que de prendre les armes, on 
. sil avoit déjà fait quelque aéte d’hoflilité , il en 
. demandoit Pabfolution avant qu’on eût prononcé 
contre lui les cenfures eccléfiaftiques. 

Ce fut pour prévenir ce détour, & pour aflu- 
ren leflet de l’excommunication ; que quelques 


canoniftes inventèrent la fameufe claufe du if. 


Cette claufe confiftoit en ce que les princes , im- 
médiatement après avoir figné leur traité, fai- 


foient d'avance & de concert fulminer les cenfures: 


par l’official de l’éyèque diocéfain de l'endroit où 
ce traité avoit été conclu; & celui-ci déclaroit 
dans la fentence qu'il excommunioit a@tuellement 
celui qui violeroit fon ferment dès-àx-préfent , 
comme dès-lors , & dès-lors comme dès-à-préfent : 
ex nunc, prout ex tunc, 6 ex tunc prout ex nunc , 
mifi conventa afla, conclufa, 6 capitulatæ realiter , 
6 de faëto adimpleantur. De cette manière, celui 
“des princes qui rompoit le traité étoit cenfé ex- 
Jurifprudence, Tome VI. 
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communié , fans qu'on fût obligé d'avoir recours 
à aucune autre formalité de juftice qu'à la fimple 
publication. de la fentence de cet official. 

Louis XI, dans une promefle qu'il fit à Edouard: 
IV , roi d'Angleterre, d'une penfon annuelle de ! 
cinquante. mille écus d’or, s’y engage, dit-il, par 
un traité de l’an 1475, fous les peines des cen- 
fures apoftoliques, & par l'obligation du xif. Obli- 
gamus nos fub pænis apoflolicæ camere , & per obli- 
gationem de nifki. Mais comme il arriva que le pape 
relevoit de l’excommunication le prince qu’il vou- 
loit favorifer, lui mettoit les armes à la main , 
en excommuniant même fon concurrent, on ne 


. fuivit plus-la claufe du »if, 8 on la regarda comme 


une formule illufoire. 

Le remède violent des excommunications fut 
bientôtappliqué aux affaires les plus ordinaires de 
la vie, & fous prétexte que c’étoit un péché de 
ne pas remplir fes obligations, de ne pas payer 
fes dettes, les créanciers s’adreflèrent aux tribu- 
naux eccléfaftiques pour contraindre leurs débi- 
teurs par la voie des cenfures ; on inféra enfuite 
dans les obligations la claufe de rif, qu’on ap- 
pelloit aufh fgnificavit, parce que l’excommunica- 
tion majeure étoit encourue de plein droit à la 
fimple fignification qui en étoit faite avec com- 


 mandement, de la même manière que les aétes 


pardevant notaires emportent exécution parée. Ces: 
obligations étoient regardées , dans notre ancien 
droit, comme les plus füres de toutes. 

Le chapitre 15$ des anciennes coutumes de Bourges 
€ pays de Berry, qui paroïflent être rédigées dans 
le quatorzième fiècle , le prouve feul. « Norz, y 
» €ft-il dit, que fi aulcuns veulent faire obliger 
» aultres à eulx pour debtes de meubles , il le peuit 
»tfaire en plufieurs manières. Premiérement , en: 
». lettres exécuroires fous fcel royal, &c en riff ; & 
» files parties font de la ville, l’en les doibt faire 
» obligerenzif, & confentir que ils veulent eftre 
» exCommuniés par ung des. curés de Bourges, ou 
» d’ailleurs , là ou fe pañle l'obligation, afin que l’en 
» les puifle faire excommunier , fans perdre fon 
» obligation. Qui ne fe veult obliger en if, en 
» doit faire obliger le corps, qui peut; & qui 
» ne peut, l'en doit faire obliger biens, meubles 
» @& immeubles, & faire confentir que les héri- 
» taiges foient vendus comme biens-meubles , aux 
» nuits & jours que biens-meubles fe font accoutu-: 
» més à vendre, & renoncer aux foires de Brie 
» & de Champaigne ». 

Il n’eft pas étonnant qu’une pareille obligation 
fût préférée à toutes les autres, & même à celles 
qui emportoient la contraïnte par corps, d'après 
les effets terribles, même au civil , qu’on attri- 
buoit aux excommunications , fuivant ce vers fi 
connu, quiindiquoit tout ce qu’on devoit refufer 
aux excommuniés. 


Os , orare, vale, communio , menfa negatur, 


En France mème , fuivant Bouteiller, eonfeiller 


P 
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au parlement , fous Charles VI, les excommuniés : 


ne pouvoient faire de demande en cour laie. La 
majefté fouveraine ne garantifloit pas non plus nos 


rois de ces effets fi redoutés. L'exemple du roi 


Robert eft aflez connu. l 
Cette célérité redoutabl: de lexcommunication, 


à laquelle on fe foumettoit par l'obligation en nif, | 


en conflituoit fur-tout le caraétère propre. On 
donna en confiquence cette dénomination à tontes 
les excommunications qui avoient lieu par le feul 
fait. C’eft ainf fans doute qu'il faut entendre Île 
mot nifé dans le canon 9 du concile tenu à Rouen 
en 1074, où Ducange a cru qu'il ne fignifioit rien. 
Ce canon eft ainfi conçu : Æos verd qui facros ordines 
reliquerunt , placuit fanéle fynodo nifi anathematifart. 

Quoi qu'il en foit , les abus multipliés qu’on fai- 
foit des obligations en if, en l’employant dans 
les affaires du commerce le plus ordinaire, de- 
voient ouvrir tÔt ou tard les yeux aux hommes. 
Ce n’a été néanmoins que peu-à-peu , &c aprés trois 
fiècles de combat, que les parlemens font parve- 
nus à détruire le mal jufqu'à fa racine. L'illuftre &c 
malheureux défenfeur des droits du royaume, 
Pierre de Cugnières , foutint le premier, dans le 
onzième de fes fameux articles de nos libertés, 
lirrégularité des obligations DE N1ISI, per quas quis 
excommunicatur incontinentt, ft non folvat certä die, 
licet nequeat folvere die üllz. | 

: Un arrêt du parlement de Grenoble, du 15 dé- 
cembre 1461, rapporté par Chorier fur Guy-pape, 
art. 3, défendit, dans le fiècle fuivant, de fe fer- 
vir des refcrits que les créanciers avoient coutume 
d'obtenir pour contraindre leurs débiteurs par ex- 
communication. 

+ L’ufage de ces cenfures eccléfiaftiques dura bien 
plus long-temps au parlement de Paris. On fe con- 
tenta d'abord d'exiger que l’excommunication ne 
püt être lancée contre le débiteur , foitlaique , foit 
eccléfiaflique , fans en avoir obtenu fa permiffion 
du juge laique , &c qui ne l’'accordoit qu'après avoir 
oui le débiteur, & difcuflion préalablement faite 
de fes meubles; autrement il y avoit abus. Papon, 
qui cite des arrèts conformes des 18 mat 1519, 
7 mai 1528, 30 mai 1530, 6 février 1534, & 
3 mai 1537, au liv. 18, tit. 37 de fon notaire, ob- 
ferve qu'a l'égard des laïques, la difcufñion devoit 
être entière, mais qu'à égard des clercs elle éroit 
plus légère. 

Si le clerc déclaroit qu'il avoit des immeubles, 
le juge lui pouvoit donner un délai pour payer, 
après lequel il permettoït au créancier de fe pour- 
voir par cenfures eccléfaftiques fans difcuter les 
immeubles. C’eft la décifion d’un arrêt du 6 juillet 
1545, cité auffi par Papon. | 

. Peu de temps après , on n’admit plus l'excommu- 
mication pour dettes que contre les clercs quiavoient 
été condamnés par un jugement eccléfiaftique, & 
feulement lorfqu'il paroïfloit qu'ils re refufoient 
de payer que par mauvaife volonté : car , s’ils prou- 
veient qu'ils étoient dansl'impuiflance de payer, 


l'appel comme d'abus qu'ils auroient interjetté de 
l’'excommunication , auroit été favorablement reçu 
Tel eft l'avis de Bouchel , dans fa Bibliothèque cano- 


nique , tom. 1, p. 79 ; de Chopin, Traité de la po- 


lice eccléfiaftique , lv. 2, tt.3, n°. 3; & de Cha- 
rondas, enfes Annotations fur La fomme rurale , liv.2, 
tit. 12, qui citent également un arrèt du mois de 
janvier 1569, qui, fur l'appel comme d'abus de 
l’excommunication lancée par l'official de Noyon, 
contre un prêtre qui étoit dans l'impofhbilité de : 
fatisfaire fes créanciers , jugea qu'il avoit. été mal, : 
nullement & abufivement prononcé € exicuté. Ce der- 
nier auteur prétend même qu'il falloit préalable- 
ment faifir les immeubles du débiteur, indépen+ 
damment de la difcuffion des meubles. | 
L'article 6 de l’ancienne coutume de Bretagne. 
rédigée en 1530, le décidoit ainfi de la manière la 
plus exprefle , au moins en faveur des féculiers. | 
L’ordonnance donnée par François premier! à ! 
Villers-Coterets, dans la même année, défendoit ». 
expreflément par l'article 2, «à tous jugesecclé- 
» fiaftiques de ne bailler, ne délivrer aucunes cita-" 
» tions verbalemenr, où par écrit, pour faire citer ! 
» fes fujets laïques, èfdites matières des actions 
» pures perfonnelles , fur peine auf d'amende 
» arbitraire ». D'Argentré conclut de-là que les 
obligations de niff font abolies par cette loi, du 
moins quant aux laïques , & qu’ils peuvent , en tout 
cas, éviter la peine de l’excommunication par la 
ceffion de leurs biens, & les eccléfaftiques par : 
l'abandon de leurs bénéfices. à 
Cela fut encore mieux indiqué dans la fuite-par 
l'article 18 de l'ordonnance d'Orléans de 1560, 
qui défend d’ufer de cenfures eccléfiafliques ; finon 
pour crime & fcandale public. Le clergé réclamabeau- 
coup contre cette difpofition , & plufieurs autres. 
de l'ordonnance d'Orléans ; il-obtint mème, le 16. 
avril 1571, des lettres-patentes fur fes doléances, 
plaintes & remontrances, dont Particle 18 eft ainft 
conçu : « & pour faire cefler toute difficulté en 
» l'article 18 de nos ordonnances faites à Or-. 
»-Héans l'an 1560 , avons ordonné que les prélats , 
» pafteurs & curés pourront nfer des monitions. 
» & cenfures eccléfiaftiques, ès cas qu'il leur eft 
» permis par les faints décrets & conciles ». Mais. 
on voit dans Néron que cet article ne fut vérifié 
qu’à la charge « que les eccléfraftiques (même } 
» ne pourroient ètre excommuniés pour argent 
» par eux dû, fauf à leurs créanciers à procéder: 
» par. voie d'exécution fur les biens-meubles , 
» ainfi qu'ils verroient ètre à faire ». Le parle 
ment ordonna de plus , que remontrances feroient 
faites fur plufeurs autres articles de ces lertres-- 
patentes. ‘1: 
Il eft vrai que le clergé obtint encore, le 18: 
novembre 1572, une déclaration, qui ordonnoir: 
que, fans s'arrêter aux difficultés quelconques que le: 
parlement pourroit faire pour le regard defäits ar 
ticles , ilekt, en levant & 6tant fes modifications [ur 
iceux , à procéder à: la vérification du réfidu defdts ” 
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arcs. Cette déclaration fut mème enrepiftrée 
purement & fimplement le 22 décembre fuivant. 
Mais le parlement de Paris n’en a pas moins tenu 
pour règle que les excommunications ne ponvoient 
avoir lieu pour dettes. | # 


Ce principe étoit en effet conforme aux loix 
éccléfiaftiques, auxquelles renvoyoit Varticle_18 
des lettres-patentes de 1571 , dont la déclaration 
de 1572 ordonnoit l'exécution pure èc fimple. 


Les deux derniers conciles de Latran , & le pre- 
mier concile de Lyon avoient renouvellé la de- 
cifion de la novelle 123, & du concile de Paris, 
de 820 ; & le concile de Trente, ff 25 ; cape, 
de reformatione , ordonna depuis de ne faire ufage 
de l’excommunication qu'avec beaucoup de cir- 
confpedtiôn , lorfque la qualité du délit l'exigeoit, 
& après deux monitions. Frérot, dans fon com- 
mentaire fur le code Henri, où l'excommunica- 
tion pour dettes et profcrite,. mème à l'égard des 
eccléfiaftiques, obferve qu'elle eft exprefliment 
défendue par le concile d'Orléans, chap. s. Auf 
un arrêt du 20 juillet 1574, cité par Papon, ju- 
‘geatäil, conformément à un prècident arrêt du 
11 décembre 1569, qu'il y avoit abus dans une 
excommunication prononcée faute de paiement de 
dépens. | 

{1 eft vrai qu'on a douté encore , durant quelque 
temps, fi l'excommunication ne pouvoit pas avoir 
lieu pour dettes, du moins contre les prètres , lors 
 furtout qu'ils s’y étoient foumis par l'obligation 
en nif. Chenu, gueflion 12, cent. 2; & Duful, 
Liv. , chap. 59 , difent qu'elle étoit reçue dans ce 
cas au parlement de Touloufe. L'article 3$ des 
célèbres libertés de l'églife gallicane, dit feule- 
ment, « que monitoires ou excommunications , 
» avec claufe fatisfattoire , qu’on appelloit ancien- 
» nement de nifi, ou fignificavit , comprenant les 
n'laiques, .& dont l'abfolution eft réfervée fupe- 
rior!, ufque ad faisfaflionem , ou qui font pour 
» chofes immeubles -.. fontcenfées abufives ».. 

L'article 6 de la nouvelle coutume de Bretagne, 
réformée en 1581, fuivant l'avis de d’Argentre, 
dit auffi, que «les gens d'églife peuvent procé- 
» der par femonces 8t monitions , mais ne pour- 
» ront procider par cenfures &c excommunica- 
» tions contre aucun detteur féculier , par faute de 
n payer fa detre ». Mais les ecclefaftiques jouiffent 
aujourd'hui des mèmes liberté 


ÿ 


ës à cet égard que 
les laïques: Un arrêt du 26 avril 1602, rendu au 
parlement de Paris, & rapporté par Bouchel, dans 
fa Biblothèque canonique , tome 1, page 596; déclara 
abufive une fentence d'un official, qui avoit d=- 
claré fufpens à divinis, un prêtre, pour n'avoir 
s payé dans le temps porté par un précédent 
jugement , une fomme due à un autre prètre. 


"Un dernier arrêt du parlement de Touloufe a 
jugé , le ÿ rai 1671, qu'il y avoit abus dans une 


ordonnance du métropolitain de cette ville, qui 
avoit condamné un prètre à payer une fomme de 
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quatorze cens livres, à peine d'excomimunication. 


( Albert, verbo Evèque, art. 1.) 

"Il paroït que la jurifpritience du parlement de 
Bretagne ne diffère point à cet égard de celle des 
autres cours fouveraines. Dufail, liv.r, chap. 59 
&c 108, rapporte trois arrêts de ce parlement, an- 
térieurs à la réformation de 1583, qui déclarent 
abufives des excommunications prononcées , fante 
de priement, contre des prêtres. Ces arrêts font 
des 12 février 1554, 4 feptembre 1559, & fep- 
tembre 1570. Dans l'efpèce du fecond, le doyen 
de Nantes avoit obtenu à Rome, contre un cha- 
noine de Lyon, un jugement qui lexcommu- 
nioit, faute de payer les arrérages d'une penfon 
conftituée fur un bénéfice ; défendoit à quarante 
de fes amis de converfer avec lui, fous les mêmes 


peines, & maadoit au roi & aux princes, aufori- 


rate apoftolicé, ut per captionem perforæ ac bonorum 
difirafionem in hunc infurgant. L'arrêt qui déclare 
lexcommunication abufñive , ordonne que dans 
trois mois le doyen apportera abfolution de Rome, 
fur peine de faiñe de fon temporel, & autres 
peines , & cependant que le chanoine pourra 
prendre abfolution ad caut-lam de l’évêque de 
Nantes, ou de fon vicaire; condamne le doyen 
aux dépens de la caufe d'appel. : 

À plus forte raifon eût-on décidè la même chofe, 
fi la queftion fe für préfentée depuis que la chambre 
eccléfiaftique des états de 1614 d‘fend d'oftroyer 
des monitions où excommunications , finon en 
matière grave & de conféquence. L'application des 
cenfures cccléifaftiques aux affaires purement ci- 
viles, eft trop évidemment abufive, C'eft la déci- 
fion d'un magiftrat également vertueux &c éclairé 
du parlement de Bretagne. « C’eft un péché, ditAl, 
» que de manquer à payer {es dettes, & de con- 
» trevenir à toutes nos loix, de forte que fi un 
» pêche fimple étoit une matière fufifante, on 
» pourroit excommunier bien des gens. Îl arri- 
» veroit par-là des maux fans fin ; car ces dettes , 
» où la jufice dés loix, ou la contravention qu'on 
» y fait, font fouvent incertaines ou conteftées , 
» Ex l'églife connoîtroit de toutes fortes d'affaires. - 
: » Nous regardons, ajoute-t-il, les excommu- 
» nications comme des procédures &c des fentences 
» des oficialités, fufceptibles d'erreur & d'appel. 
» Saint Chryfoftome & faint Epiphane fe font ex- 
» communiés fur le fujet des opinions d'Origène, 
» fans perdre leur fainteté, parce que cela nef 
» que d'une difcipline extérieure ». 
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NOBILITÉ DES FONDS. On donne ce nom , 
dans nos provinces méridionales , à la noblefle de 
certains héritages qui les fait participer à divers 
avantages. 

L'établiffement des fiefs qui a tant influé fur 
l'état des perfonnes, n’a pas eu moins d'influence 
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fur l’état des biens-fonds , quelque peu fufcep- 
tibles qu'ils paruflent être de caractères moraux, 
d'exemptions & de privilèges , ils font tous deve- 
nus, depuis cette époque, libres , ferfs, nobles, 
ou roturiers. ia 
Cette diftin{ion des fonds eft le grand objet du 
droit féodal, & l’on appelle ordinairement biens 


nobles | non pas précifément les francs-aleus., qui, : 


ayant confervé leur indépendance naturelle, de- 
vroient être inconteftablement les véritables ‘biens 
nobles, mais ceux qui font aflujettis à une fer- 
vitude plus honorable , qui doivent la foi & hom- 
mage, & qui ont ordinairement été concédés à 
la charge du fervice ‘militaire. On appelle biens 
roturiers ceux qui font fujets à des corvées , aux 
bannalités , 6c. ou fimplement à la preftation an- 
nuelle d’un cens. 

Ainfi les biens nobles font, fuivant le droit com- 
mun , la même chofe que les fiefs, & les biens 
roturiers- la même chofe que les cenfives. Il faut 
feulement ajouter qu'on diftingue auffñi des aleux 
nobles & roturiers. Les premiers font ceux aux- 
quels il y a une juflice ou une direfte attachée. 
Les roturiers font ceux qui font privés de ces 
décorations. 

Dans la majeure partie du royaume, cette dif- 
tinétion des biens nobles & des roturiers'n’influe 
en rien fur leur aflujettiflement aux impoñitions , 
ou fur leur exemption de ces charges publiques. 
Les tailles y font perfonnelles ; lexemption en eft 
Régie , non par la qualité des fonds, mais par 
celle des perfonnes. Un roturier qui n’a pas de 
privilège , paie la taille, même pour les fiefs de 
dignité qu'il pourroit pofléder, indépendamment 
du droit de franc-fief dont il eft auf perfonnel- 
lement tenu. Tout au contraire, le noble fait por- 
ter fes privilèges fur les fonds les plus furchargés 
de fervices roturiers. | 

Mais comme dans les provinces qui font fous 
le reflort des parlemens de droit écrit, les tailles 
{ont réelles , les biens nobles ne font pas fujets 
4 cette impoñtion, quels que foient leurs poffef. 
fauirs , les biens roturiers y font toujours aflujettis, 
lors même qu'ils appartiennent à des princes, 

La même diflinétion fubffte ou a fubffté dans 
ja majeure partie de l'Allemagne & de l'Italie, & 
cé paroït avoir été lun des motifs qui ont en- 
gage le roi de Prufle à décharger fes vaflaux de 
toutes les obligations du vaffelape, 

D’après cette conftitution des provinces de 
droit écrit, on fent combien il e& important pour 
le roï qui lève la taille, pour chaque province 
qui en paie une quantité dérerminée , pour les dio- 
eèles & les communautés qui füpportent une por- 
tion fixe dans la contribution générale , de ne pas 
laïfler augmenter le nombre des biens nobles + 
afin que les exemptions ne fe multiplient pas. 

Dans la plupart de ces provinces , les biens 
nobles font abfolument la même chofe que les fiefs, 
& l'on a fait divers réglemens pour empècher 
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qu'on ne comprit dans les aveux , ‘comme nobles x 


des biens qui font roturiers, & que la connivence 
des particuliers ne pût nuire à l'intérèr public. 
Telles font fur-tout les déclarations du 9 o@obre 
1684, l'édit du mois de novembre 1690, & la 


. déclaration du 13 feptembre 1731. 


On fuivoit autrefois les mêmes règles ea Pro- 
vence pour diftinguer les biens nobles des rotu- 
riers. Mais depuis environ un fiècle, on y en à. 
adopté un autre. On a réglé la nobilité des biens, 
du moins pour ce qui concerne laflujettiflement à 
la taille , non pas fur leur état féodal, mais fur 
la jurifdition qui y eft attachée. Nul autre que 
le feigneur jufticier ne peut pofléder de biens 
nobles. Aliénés fans une portion de la jurifdic- 
tion , ils tombent en roture, | 

L'application de ces mraximes PAIE qui 
fouffrent bien des modifications , fait naître une 
foule de queftions & de décifions particulières , 


dont on ne s’occupera point ici. Il fuffit d'avoir 


indiqué ce nouvel effet du droit féodal. Tout ce 
qui concerne les impofitions doit être traité dans 
le Di&tionnaire des finances. | Fe 
Au furplus , les jurifconfultes peuvent conful- 
ter le traité des tailles que du Roufeé de la Combe 
a inféré dans fon édition des Œuvres de d'Efpeifles ,. 
le nouveau Commentaire de Julien, fur les bits de 
Provence ; la Jurifprudence féodale de 13 Touloubre , 
part. 1, tir. 8 ; & les réglemens pour le Languedoc , 
qu'on a joints à la dernière édition de cet ouvrage. 
(M. GARRAN DE COULON, avocat au parlement. ) 
NOBLE , f. m. ( Droit public & civil. ) fe dit de 
quelque perfonne, ou chofe diftinguée du com- 
mun ; & décorée de certains titres & privilèges 
dans lefquels confifte la prérogative de ob 
Il y a des perfonnes nobles & des biens nobles : 
les biens de cette efpèce font les fiefs & les françs- 
aleux nobles. 
Les biens nobles fe partagent ordinairement no- 
blement ;, c’eft-à-dire, comme fuccefion noble. 
Dans certaines coutumes, le partage noble fe règle, 


non par la qualité des biens, mais par la qualité 


des perfonnes ; c’eft-à-dire , que quand la fuccefion: 
eftnoble, que les héritiers font nobles, ils partagent 
tous les biens noblement. 

Le titre de roble veut dire connu , nobilis quafi 
nofcibilis feu notabilis, qui eft-recommandable ,. & 
dont la renommée a la vertu pour fondement , 
ainfi que le dit Cicéron, nobilitas nikil. aliud efé 
quan cognitæ virtus. Ce titre-eft beaucoup plusian- 
cien que ceux écuyer ; de gentilhomme , &.de.che- 


. valler, dont on fe: fert préfentement pour! expri-- 


mer la noblefle : il y a eu des robes chez toutes. 
les nations. Voyez NOBLESSE.. 
En France ; fous nos premiers sois , noble & 
libre fignifioient la même chofe. 
Daris la fuite, lorfque la noblefle proprement 


\ 


- dite a commencé à s'établir, la qualité de noble 


crvoit pour exprimer toute. forte de nobleffe, 


_ grande & petite, . 


… 
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Quand on commença à diftinguer les différens 
degrés de noblefle, les nobles étoient d’abord au- 
detus des écuyers : les plus grands feigneurs , les 
princes , les rois même , prenoient le titre de 
noble ; on confondit enfuite le titre de noble avec 
celui d'écuyer , & avec la qualité de gentilhomme, 

Le titre de noble , dans les pays de droit écrit , 
équivaut à celui d'écuyer, mais pour les officiers 
de juftice, avocats & médecins, ils ne peuvent 


le prendre qu'avec celui de leur profeffion, & il 
ne leur attribue pas les privilèges de nobiefle. 


* 
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En pays coutumier il faut, pour preuve de no- 


-blefle, avoir pris dans les aétes le titre d'écuyer. 


* En Normandie , le titre de noble homme eft équi- 


:_ valent dans les anciens actes. 


* Préfenrement on prend prefque par-tout le titre 


_d'écuyer pour exprimer la nobleffe, 


+ Cependant , en quelques endroits , les nouveaux 
nobles ne prennent le titre que de nobles tels ; leurs 


- enfans prennent le titre d’écuyer, comme il fe pra- 


tique à Lyon pour les échevins. Woyez ci - après 


-NOBLESSE. ( 4) 


- 


. dition de particuliers. 


be 


Nogres (biens). Voyez NOBILITÉ DES FONDS. 

Nogzes (fefs). Voyez FIEFS NOBLES. 

Nogze (rente). Voyez RENTE NOBLE. 

NOBLESSA, ( Droit féodal.) les fors de Bearn 
donnent ce nom à un domaine noble, dont lalis- 
nation ne peut être faite que du confentement 
du feigneur, ou de fon baïlli, ou enfin de fon 
fondé de procuration. Voyez la rubrique des Con- 
traûtes & Tornius, art. 25: € M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement. ) 

NOBLESSE , f. f, (Droit public. ) eft un titre 
d'honneur qui diftingue , du commun des hommes, 
ceux qui en font décorés , & les fait jouir de 
plufieurs privilèges. 

On peut confidérer la nobleffe , avec le chan- 


.celier Bacon , en deux manières , ou comme fai- 


fant partie d’un état, ou comme faifant une con- 


Comme partie d’un état, toute monarchie où 
il ny a point de zobleffe eft une pure tyrannie : 


la nobleffe entre en quelque façon dans Peffence 


de la monarchie , dont la maxime fondamentale 
eft, point de nobleffe , point de monarque; mais on 


a un defpote comme en Turquie. 


Ea nobleffe tempère la fouveraineté , & par fa 
propre fplendeur accoutume les yeux du peuple 
à fixer & à foutenir l'éclat de la royauté fans en 

. être. effrayé. Une nobleffe grande &c puifflante aug- 
mente la fplendeur d’un prince , quoiqu’elle dimi- 
nue fon pouvoir quand elle eft trop puiffante, Il 


. ef bon pour le prince. & pour la juftice que la 


À ebere n'ait pas trop de puiflance, & qu'elle fe 


ke 
€ 


, conférve cependant. une grandeur eftimable & 


propre à réprimer l’infolence populaire , & l’em- 
pècher. d'attaquer la majefté du trône. Dans un 


état monarchique , le pouvoir intermédiaire fubor- 
. donné lé plus naturel, eft celui de la nobleffe : 
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aboliflez fes prérogatives , vous. aurez bientôt un 


| état populaire, ou bien un état defpotique. 


L’honneur gouverne la robleffe, en lui prefcri- 
vant l’obéiffance aux volontés du prince ; mais cet 
honneur li dite en même temps que le prince 
ne doit jamais lui commander une aftion désho- 
norante. Îl n’y a rien que l'honneur prefcrive plus 
à la nobleffe , que de fervir le prince à la guerre : 
c'eft la profeffion diftinguée qui convient aux 
nobles , parce que fes hafards, fes fuccès, & fes 
malheurs même, conduifent à la grandeur. 

Il faut donc que dans une monarchie les loix 
travaillent à foutenir la robleffe & à la rendre hé- 
réditaire, non pas pour être le terme entre le 
pouvoir du prince & la foibleffe du peuple, mais 
pour être le lien de tous les deux. Les préroga- 


-tives accordées à la robleffe lui feront particu- 


lières dans la monarchie, & ne pañleront point 


“au peuple, fi l’on ne veut choquer le principe 
du gouvernement, fi lon ne veut diminuer la 


force de la nobleffe & celle du peuple. Cependant 
une nobleffe trop nombreufe rend d'ordinaire un 
état monarchique moins puiflant; car, outre que 
c'eft une furcharge de dépenfes , il arrive qué la 
plupart des nobles deviennent pauvres avec le 


“temps, ce qui fair une efpèce de difproportion 


entre les honneurs & les biens. 

La nobleffe dans lPariftocratie tend toujours x 
jouir d’une autorité fans bornes ; c’eft pourquoi 
lorfque les nobles y font en grand nombre, il 
faut un fénat qui règle les affaires que le corps. 


des nobles ne fauroit décider , & qui prépare celles 


dont il décide. Autant il eft aifé au corps des 
nobles de réprimer les autres dans l’ariftocratie , 
autant eft:l difficile qu'il fe réprime lui-même : 
telle eft la nature de cette conftitution , qu'il - 
femble quelle mette les mêmes gens fous la puif- 
fance des loix , & qu'elle les en retire. Or, un 
corps pareilne peut fe réprimer que de deux ma- 
nières, Où par une grande vertu, qui fait que les. 
nobles fe trouvent, en quelque façon , égaux à 
leur peuple, ce qui peut former une forte de ré- 
publique ; Ou par une vertu moindre, qui eft une: 


_ certaine modération qui rend les nobles au moins. 
- égaux à eux-mêmes, ce qui fait leur confervation.. 


La pauvreté, extrème des nobles & leurs rie 
cheffes exorbitantes fotit deux chofes perñicieufes 
dans l’ariftocfatie. Pour prévenir leur pauvreté , 
il fant fur-tout les obliger de bonne heure à payer 
leurs dettes. Pour modérer leurs richefles , il faut 
des difpofitions fages & infenfibles, non pas des, 
conffcations , des loix agraires , ni des abolitions: 
de dettes, qui font des maux iofinis. 

Dans l’ariftocratie , Les loix doivent ôter le droit 
d’ainefle entre les nobles, comme ïl eft établi à 
Venfe, afin que par le partage continuel des fuc-- 
ceffions les fortunes fe remettent toujours dans 
légalité. Il ne faut point par conféquent de fubfi- 
tutions , de retraits lignagers, de majorats , d’a- 


. doptions : En .un mot, tous les moyens invéntés 


118. N° OR: 


pour foutenir la xof:ffe dans les états monar+ 
chiques , tendroient à établir la tyrannie dans 
* ariftocratie. | 

Quand les loix ont égalifé les familles , il leur 
refte à maintenir l'union entre elles. Les différends 
des nobles doivent être promptement décidés, 
fans cela les conteftarions entre les perfonnes de- 
viennent des conteflarions entre les familles. Des 
atbitres peuvent terminer Îles procès, ou les em- 
pêcher de naître. | 
- Enfin ül ne faut point que les loix favorifent 
les diftinétions que,.la vanité met ’entre iles fa- 
milles, fous prétexte qu'elles font plus nobles & 


plus anciennes ; cela doit ètre mis au rang des 


petitefles des particuliers. | 
Les démocraties n'ont pas befoin de robleffe 
À de à : # 
elles font même plus tranquilles quand il n'y a 
j 7 
pas de familles nobles ; car alors on regarde à la 
chofe propofée, & non pas à celui qui la pro- 


pofe; ou quand il arrive qu'on y regarde , ce n'eft 


qu'autant qu'il peut être utile pour Paffaire, & 
non pas pour fes armes & fa généalogie. La re- 


publique des Suifles, par exemple, fe: foutient 


fort bien, malgré la diverfité de religion & de 
cantons, parce que l'utilité , & non pas le refpe&t, 
ait fon lien, Le gouvernement des Provinces- 
Unies a cet avantage, que l'égalité dans les per- 
fonnes produit l'égalité dans les confeils, & fair 
que les taxes: & les contributions font payées de 
meilleure volonté. 


À l'égard de la nobleffe dans les particuliers , : 


on a une efpèce de refpeft pour un vieux chä- 


teau on un bâtiment qui a réfifté au temps, ou. 


mème pour un bel & grand arbre qui eff frais & 
entier malgré fa vieilleffle. Combien en doit-on 


plus avoir pour une noble & ancienne famille qui k 


s'eft maintenue contre les orages des temps? La 
nobleffe nouvelle ef l'ouvrage du pouvoir du prince, 
mais l'ancienne eft l'ouvrage du temps feul : celle-ci 
infpire plus de talens , l’autre plus de grandeur 
d’ame. 

Ceux qui font les premiers élevés à la robleffe, 
ont ordinairement plus de génie , mais moins d’in- 
nocence que leurs defcendans, La route des hon- 
neurs eft coupée de petits fentiers tortueux que 
lon fuit fouvent plutôt que de prendre le chemin 
de la droiture. | ” LL 

Une naiffance noble étouffe communément l'in- 
duftrie & lémulation. Les nobles n’ont pas tant 
de chemin à faire que les autres pour monter 
aux plus hauts degrés ; & celui qui eft arrêté tan- 
dis que les autres montent, a connu pour lordi- 
raire des mouvemens d'envie. Mais la zobleffe étant 
dans Ja pofleffion dé jouir des honneurs, cette 
poffeffion éteint l'envie qu'on lui portero:: fi elle 
en Jouifloit nouvellement. Les rois qui peuvent 
choïfir dans leur nobleffe des gens prudent & ca- 
pables , trouvent en les employant beau ‘oup d’avan- 
tiges & de facilité : le peuple fe plie naturellement 


e 
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fous eux , comme fous des gens qui font nés pour 
Commander. ;.. | va" is 

Cicéron dit que la robZffe n’eft autre chofe 
q\'une vertu connue , parce qu'en cffet le premuer 
établiflement de la zobleffe tire {on origine de l'ef 
time & de la confidération que l’on doir à la 
vertu. | 


C'eft principalement à la fagefle & à la vai 


lance que l’on: a d’abord attaché la robkffe; mais 


quoique le mérite & la vertu foient toujours éga=, 


lement eflimables, & qu'il fût à defirer qu'il ny 
eût point d'autre voie pour acquérir la zobleffe; 
qu’elle foit en! effet encore quelquefois accordée 
pour récompenfe à ceux dont: onweut honorer 
les belles qualités , il s’en faut-beaucoup que tous 
ceux en qui ces mèmès dons brillent, foient gra- 
tifiés dela mème diflincion, - Ê 
La noblèffe des fentimens ne fuffit pas pour attri- 


buer la robleffe proprement dite, qui eft un état 


\ ‘# 
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civil que l’on ne peut acquérir que par quelqu'une 


des voies admifes par la loi. | | 

_Jlen eft de mème de certaines fonétions: hono- 
rables , qui , dans certains pays, donnent la qua- 
lité de nobles , fans communiquer les autres titres 


de vrais nobles, ni tous les privilèges attachés à | 


la-nobleffe proprement dite. 
La nature a fait tous les hommes égaux ; elle 
n'a établi d'autre diftindion parmi eux que celle 


qui réfulte des liens du fang, telle que la puif- 


fance des père & mère fur leurs enfans. 
Mais les hommes jaloux chacun de s'élever au- 
effus de leurs femblables , ont été ingénieux à 
établir diverfes diftinétions entre eux, dont la #0- 
blffe eft une dés principales. û 


Îl n’y à guère de nation nolicée qui n'ait eu 
ya 8 policée qui r 


quelque idée de la nobleffe. ; 

Il eft parlé des nobles dans le Deutéronome : 
on entendoit par-là ceux qui étoient connus & 
diftingués du commun , & qui furent établis princes 
& tribuns pour gouvérner lé peuple. Il y avoit 
dans l'ancienne loi une forte de nobl:ffe attachée 
aux aînés mâles , & à ceux qui étoient déflinés au 
fervice de Dieu. | 

Théfie, chef des Athéniens , qui donna chez 
les Grecs la première idée de là robleffe, difingua 
les nobles des artifans, choïfflant les prenuers 
pour connoiître des affairés de la religion , & or- 
donnant qu'ils pourroient feuls être élus magiftrats. 

Solon , le légiflateur , en ufa de même, au rap- 
port de Denis d'Halicarnafle. FE pat 

,On l'a trouvée établie dans les pays lés plus 
éloignés , au Pérou, au Mexique , & jufques dans 
les Indes orientales. | | | 

Un gentilhomme Japonoïis né s'allieroit pas 
pour tout l'or di monde à une femme roturière. 


Les Naires de la côte du Malabar, qui font les 


nobles du pays, où l'on compte jufqu’à dix-huit 
fortes de conditions d'hommes, ne fe laifient (eu- 
lement pas toucher ni approcher de leurs infe- 
rieurs ; ils ont même lé droit de les tuer s'ils les 


trouvent dans leur chemin allant par les champs : 
ce que ces miférables évitent de tout leur pof- 


fible , par-dés cris perpétuels dont ils remplitfent 


la,campagne. AMEN | 
Quoique les Turcs ne connoïflent pas la 70- 
bleffe telle qu’elle a lieu parmi nous, il ya chez 


eux une efpèce de nobleffe attachée à ceux de la: 


lignée de Mahomet, que l'on nomme chérifs ; ils 
font en telle vénération , qu'eux feuls ont; droit 
de porter le turban verd, & qu'ils ne peuvent 
point être reproches en juftice. 

Il ÿa en Rufie beaucoup de princes &t de 
gentilshommes. Anciennement, & jufqu'au com- 


mencement de ce fiècle , la nobleffe de cet, état 


n'étoit pas appréciée par fon ancienneté , mais par 
le nombre des gens de mérite que chäque famille 
avoit donné à l’état. Le czar Théodore porta un 
terrible coup à toute la mobleffe ; il la convoqua 
un jour avec ordre d'apporter à la cour fes chartres 
& fes privilèges ; il s’en empara & les jetta au 
feu, & déclara qu'à l'avenir les titres de noleffe 
de fes fujets. feront fondés uniquement fur leur 
mérite, & non pas fur leur naïflance. Pierrc-le- 
grand ordonna pareillement que , fans aucun égard 
aux familles, on obferveroit le rang felon la charge 
& les mérites de chaque particulier; cependant, 
ar rapport à la nobleffe de naiflance, on divife 
es princes en trois clafles, felon que leur origine 
eft plus ou moins illuftre. La nobl:ffe eft de même 
ivifée en quatre clafles, favoir, celle qui a tou- 
jours été regardée comme égale aux princes ; celle 
qui à des alliances avec les czars ; celle qui s'eft 
élevée par fon mérite fous les règnes d'Alexis & 
de Pierre I ; enfin les familles étrangères qui, 
fous les mêmes règnes , font parvenues aux pre- 
mières charges. ja 
. Les Romains, dont nous avons emprunté plu- 
fieurs ufages , avoient aufli une efpèce de noël. ffe, 
& même heréditaire. Elle fut introduite par Ro- 
mulus ; qui divifa fes fujets en deux clafles , l’une 
des fénateurs, qu'il appella pères ; & l'autre com- 
pofée du refte du peuple, qu’on appella les pe- 
beiens , qui étoient comme font aujourd'hui parmi 
nous les roturiers. 

Par fucceffion de temps , les defcendans de ces 
premiers fénateurs , qu'on appelloït parriciens , prè- 
tendirent qu'eux feuls étoient habiles à être nom- 
_més fénateurs, & conféquemment à remplir toutes 
les dignités. & charges qui étoient affeétées aux, 
fénateurs , telles que celles des facrifices, les ma- 
giftratures , enfin l'adminiftration prefque entière 


# de l'état. La diftintion entre les patriciens & les, 


plébéïens étoit fi grande, qu'ils ne prenotent point 
d'alliance enfemble ; & quand tout te peuple étoit 
convoqué , les patriciens étoient appellés chacun 
- par leur nom , & par celui de l’auteur de leur race, 
au lieu que les plébéiens n’étoient appellés que par 
curies, centuries , ou tribus. : 
_ Les patriciens jouirent de ces prérogatives tant 
que les rois fe maintinrent à Rome; mais après 
{i 
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l'expulfon de ceux-ci, les plébéiens, qui étoient 
en plus grand nombre que les patriciens , acquirent 


tant d'autorité , qu'ils obtinrent d’abord d’être ad- 


mis dans le fénat , enfuite aux magiftratures , puis 
au confulat:, & enfin: jufqu'à la diétature & aux 
fonétions des facrifices ; de forte qu’il ne refta d’autre 
avantage aux patriciens fur Les plébéiens qui étoient 


élevés à ces honneurs, finon la gloire d’être def- 


cendus des premières & plus anciennes familles 
nobles de Rome. On peut comparer à ce change- 
ment celui qui eft arrivé en France fous da troi- 


fième race, lorfque l’on a annobli dés roturiers 


&- qu'on les a admis à pofléder des fiefs & cer- 
tains offices qui , dans l'origine, étoient affeëtés 
aux nobles, 

Outre la nobleffe de dignité , il y avoit chez 
les Romains une autre efpèce de zobleffe attachée, 
à la naiflance , que. l’on appelloit irgénuité. On 
n’entendoit autre chofe par ce terine, que ce que 
nous appellons une bonne race, une bonne famille. 

ÎL y avoit trois degrés d'ingènuité ; le premier 
de. ceux qu'on appelloit ingénus fimplement, c’e- 
toient ceux qui étoient nés de parens libres, & 
qui eux-mêmes avoient toujours joui de la liberte. 

Le fecond degré d'ingénus étoit de ceux ap- 
pellés genriles, c'eft-à-dire , qui avoient gentem 6° 
familiam ; qui étoient d’une ancienne famille, 


Le troifième degré d’ingénuite étoit compofs: 


des patriciens qui étoient defcendus des deux cens. 
premiers fénateurs inftitués par Romulus , & aufh, 
felon quelques-uns , des autres cent fénateurs qui 
furent ajoutés par Tarquin l'ancien. 

De ces trois degrés d'ingénuité , il n’y avoit d'a- 
bord que le dernier, favoir celui des patriciens , 
qui eût la nobleffe proprement dite , qui étoit. celle 
de dignité. ; | 

Mais depuis que les pléhéïens furent admis à la 
magiftrature, ceux qui y étoient élevés patticipérent 
à la nobleffe. qui: étoit attachée à cer emploi ; avec 
cette diffèrence feulement qu'on les appelloit kom- 
mes nouveaux , novi homines , pour dire qu'ils étoient 
nouvellement annoblis. 

Aïnf la zobleffe plus ou moins anciemme prove- 
noit toujours des grands offices qui étoient conférés 
par tout le peuple afflemblé , appelks magifiratus: 
curules & magiftratus populi roman , tels que la place 
d'édile , de quefteur, de cenfeur, de conful, de 
diftateur. 


Les fénateurs qui n’avoient point eu les grands 


offices, ni leurs prédécefleurs , n’étoient pas non 
plus au commencement réputés. nobles ;, mais de- 
puis que les plébéiens furent admis aux grands 
ofices , la zobleffe fut donnée aux fénateurs. 

La valeur militaire étoit fort eftimée; mais-elle 
n’attribuoit qu’une noblefle imparfute, que l'on peut 
appeller confidération plutôr qu'une zobleffe propre- 
ment dite. 

Les chevaliers romains n’étoient pas no plus 
réputés nobles, quoique lon fe fit honneur d'être 
iflu ex equeftri femilia, 
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Les vrais nobles étoient donc, 1°. les patriciens, 
c’eft-à-dire , ceux qui étoientdefcendus des premiers 
fénateurs ; 2°, ceux qui étoient élevés aux grandes 
magiftratures ; 3°. les fénateurs ; 4°. ceux dont le 
père & l’aieul avoient été fucceffivement féna- 
ieurs, ou avoient rempli quelque office encore 
plus élevé, d’où eft venu cette façon de parler, 
que la robleffe, atrachée à la plupart des offices, 
ne fe tranfmet aux defcendans que patre & avo 
confulibus. | 
_ Mais la robleffe des fénateurs ne s’étendoit pas 
au-delà des petits-enfans , à moins que les enfans ou 
petits-enfans ne poflédaffent eux-mèmes quelque 
place qui leur communiquât la robleffe. ‘s 
__ Ces nobles avoient droit d'images , c’eft-à-dire, 


-- d’avoir leurs images & flatues au Lieu le plus appa- 


rent de leur maïfon : leur poftérité les gardoit foi- 
gneufement ; ellés étoient ornées des attributs de 
leur magiftratureautour defquels leurs geftes étoiént 
décrits. | 

Aurefte, la nobleffe romaine ne faifoit pas, comme 
parmi nous, un ordre à part; ce n’étoit pas non 
plus un titre que l’on ajoutât à fon nom comme on 
met aujourd’hui les titres d’écuyer & de cheva- 
lier; c’étoit feulement une qualité honorable qui 
fervoit à parvenir aux grandes charges. 

Sous les empereurs les chofes changèrent de 
face ; on ne connoiïfloit plus les anciennes familles 
patriciennes, qui étoient la plupart éteintes où con- 
fondues avec des familles plébéiennes ; les grands 
offices dont procédoit la 20b/:ffe furent la plupart 
fupprimés , d'autres conférés au gré des empereurs ; 
le droit d'images fut peu-à-peu anéanti, & la 10- 
bleffe qui procédoit des offices dé la république fut 
tout-à-fait abolie ; les empereurs établirent de nou- 
velles dignités auxquelles elle fut attachée, telles 
que celles dé comte, de préfer, de proconful, de 
conful, de patrice. 

Les fénateurs de Rome confervèrent feuls un 
privilège, c'étoit que les enfans des fénateurs qui 
avoient eu la dignité d'illuftres , étoient fénateurs- 
nés : ils avoient entrée @& veix délibérative au 
{énat lorfqw'ils étoient en âge ; ceux des fimples 
fénateurs y avoient entrée, mais non pas voix, de 
forte qu'ils n’étoient pas vrais fénateurs ; ils avoient 
feulement la dignité de clariffime, & mème les 
filles , & éroient exempts des charges & peines aux- 
quelles les plébéïiens étoient fujets. 

Les enfans des décurions & ceux des vieux gens 
d'armes, appellés vererani , étoient auffi exempts 
des charges publiques , mais ils #’avoient pas la v0- 
blefe. | | 


Au refte , la nobleffe chez les Romains ne pou- 


. voit appartenir qu'aux citoyens de Rome; les 


étrangers , mêmé ceux qui habitoient d’autres villes 
fujettes aux Romains , & qui étoient nobles chez 
eux , étoient appellès domi-nobiles , c’eft-à-dire, no- 
bles chez eux où à leur manière, mais on ne les re- 
connoïfloit pas pour nobles à Rome. 

L'infamie faïloit perdre la ‘nobleffe, quoïqu'elle 


NOM ©” 


ne fit pas perdre l'avantage de l’ingénuité & dela 


gentilité. - 
En France , la nobleffe tire fa première origine 


des Gaulois, chez lefquels il y avoit l’ordre des! 


chevaliers , diflingué des druides & du commun du 

peuple. 

* Les Romains ayant fait la conquête des Gaules , 

y établirent peu-à-peu les règles de leur robleffe. 
Enfin, lorfque les Francs eurent à leur tour con: 


quis les Gaules fur les Romains, cetté nation vic- ! 
torieufe forma le principal corps de la nobleffe en"! 


France. 


On fait que les Francs venoient des Germains ;. 


chez lefquels la nobleffe héréditaire étoit déjà éta- 
blie, puifque Tacite, en fon iv. 2 des mœurs des 


Gérmains , dit que l’on choififloit les rois dans le 


corps de la nobleffe. Ce terme ne fignifioit pas la va: : 


leur militaire ; car T'acite diftingue clairement l’une 
& l’autre, en difant : reges ex nobilisate , duces ex vir- 
tute fumunt. 

Les nobles faifoient tous profeffion de porter les 
armes ; ainfi l’on ne peut douter que les Francs qui 
étoient un effaim des Germains, & qui aidèrent 


Clovis à faire la conquête des Gaules, étoient tous : 


nobles d’une nobl:ffe héréditaire , & que le furnom 
de franc qu'on leur donna, parce qu'ils étoient libres 


& exempts de toutes impofñtions , défigne en mème ! 
temps leur robleffe, puifque cette exemption dont : 
ils jouifloient étoit fondée fur leur qualité de” 


nobles, 


Il y avoit donc au commencement de la monar-! 


chie trois fortes de nobles : les uns qui defcendoient 
des chevaliers gaulois qu1 faifoient prefeffion de 
porter les armes , d’autres qui venoient de magif 
trats romains, lefquels joignoïent l'exercice des 


armes à l’adminifiration de la juftice & au! gouver-: 


nement civi & des finances; & la troifième forte 
de nobles étoit les Francs, qui, faifant tous profef- 
fion des armes, étoient exempts dé toutes fervia 
udes perfonnelles & impoñtions, ce qui les fit 
nommer Francs , à la différence du refte du peuple 
qui étoit prefqué tout ferf, & cétte franchifé fut 
prife pour la obleffé même , dé forte que franc , libre 
ou noble, étoient ordinairement dés termes fyno- 
nylmes. déiues | 


Dans la fuite, les Francs s'étant mêèlés avec les! 
Gaulois & les Romains , ne formérent plus qu'une 


mème nation ; & fi l’on peut dire , d’après les an- 


ciens monumens de notre hiftoire, que tous ceux/qui 


faifoient profeffion des armes étoient réputés noblés 
également, de quelque nation qu'ils tirafflent leur 
origine ; 1l n'en eff pas moins vrai qi'on diftin- 


guoit entre éux ceux qui tiroient letr origine d’une! 


ancienne robleffe, & d'une extraétion illuftre. 
Toute forte de noblefle fut d'abord'exprimée par 
la féule qualité de noble , enfuite la fimple 20b/efe 
par Ja qualité d'écuyer , laquelle venoit des Ro- 
mains ; l’on appella gertilliomme celui qui étoit noble 
de race , & chevalrer celui qui avoit été ännobli 


par l’accolade , où qui étoit de race de chevalier. L 


On 
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«On diftingua auffi les nobles en trois claffes : 
favoir , les Lois bannerets qui avoient droit 
de porter bannière , & devoient foudoyer cinquante 
hommes d'armes ; le bachelier étoit un chevalier 
‘qui n’ayant pas aflez de bien pour lever bannière, 
Ésveit fous la bannière d'autrui; l’écuyer portoit 
Fécu du chevalier. 

La haute nobleffe fut elle-même divifée en trois 
claffes : dans la première, les princes ; dans la fe- 
<onde , les ducs ; comtes ; marquis & barons ; dans 
Ja troifième , les fimples chevaliers. !: 

* Ty avoit autrefois quatre voies différentes pour 
acquérir la nobleffe : la première étoit par la pro- 
fefhon des armes ; la feconde étoit par l'inveftiture 
d'un fef; la troifième étoit par l'exercice des grands 
Offices de ka couronne & de la maïfon du roi & des 
"grands offices de judicature ; la quatrième étoit par 
a lettres d’annobliflement. | 

© Préfentement la profeMion des armes n’annoblit 
pas’ indifhintement tous ceux qui lexercent ; la 0- 
bleffé militaire n’eft acquife que par certains grades 
& après un certain temps de fervice. Voyez No- 
BLESSE MILITAIRE. | 
*#La poileffion des fiefs , même de dignité, n’an- 
moblit plus. Voyez ci-après NOBLESSE FÉODALE. 

* Hya cependant encore quatre fources différentes 
d'où Jon peut tirer la roble/fe : avoir, de la naif- 
fance ou ancienne extrattion ; du fervice militaire, 
lorfqu’on eft dans le cas de lédit du mois de no- 
vembre 1750; de l'exercice de quelque office de 
judicature , ou autre qui attribue la xobleffe ; enfin, 
par des lettres d’annobliflement, moyennant f- 
nance ou fans finance, en confidération du mérite 
de celui qui obtient les lettres. 

Le roïa feul dans fon royaume le pouvoir d’an- 
moôblir. Néanmoins anciennement plufieurs ducs & 
comtes s’ingéroient de donner des lettres de r0- 
bleffe dans leurs feigneuries , ce qui étoit une en- 


treprife fur les droits de la fouveraineté. Les ré- 


gens du royaume en ont aufhi donné, Il y avoit 
mèmedes gouverneurs & lieutenans-généraux de 
province qui en donnoïent , & même quelques 
évêques & archevèques. 

Enfin , il n’y eut pas jufqu'à l'univerfité de Tou- 
loufe qui en donnoit. François 1 , paflant dans cette 
Ville , accorda aux dofteurs-régens de cette univer- 
fité le privilège de promouvoir à lordre de che- 
valerie , ceux qui auroient accompli le temps d’é- 
tude & de réfidence dans cette univerfité , ou au- 
tres qui feroient par eux promus & agrégés au 
degré doftoral & ordre de chevalerie. 

Mais tous ceux qui donnoient ainfi la robleffe , 
ou ne le faifoient que par un pouvoir qu'ils te- 
noient du roi, ou c’étoit de leur part une ufur- 
pation. , iQ pi 

La robleffe ; accordée par des princes étrangers à 
leurs fujets & officiers, n’eft point reconnue en 
France à l'effet de jouir des privilèges dont les no- 
bles françois jouiflent dans le royaume , à moins 
que l'étranger qui eft noble dans fon pays n'ait 
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| obtenu du roi des lettres portant reconnoiffance de 


fa nobleffe, on qu'il ne tiemne fa robleffe d'un prince 


| dont les fujets foient tenus pour régnicoles en 


France, & que la nobleffe de ce pays y foit.re- 


connue par une réciprocité de privilèges établie 
entre les deux nations , comme il y en a quelques 
| exemples. 


La nobleffe d'extration fe prouve tant par titres 


. QUE partémoins. H fantprouver, 1°. que depuis cent 


ans les afcendans. paternels' ont pris la qualité de 


noble ou d'écuyer, felon l'ufage du pays; 2% il 


faut prouver la filiation. 

Les bâtards des princes font gentilshommes, 
mais ceux des gentilshommes font roturiers, à 
moins qu'ils ne foient légitimés par mariage fub- 
féquent, 

. La robleffe fe perd par des aétes de dérogeance , 
ainfi que je l'ai obfervé ci-devant au mot dérogeances 

?n met au nombre de ces aétes l'exercice des arts 
méchaniques , & des prufeffions & emplois vils ;il 
faut cependant excepter dans les arts méchaniques , 
celui de la verrerie. Piufeurs arrêts de la cour des: 
aides ont déclaré les gentilshommes verriers 


_exempts de taille, pourvu qu'ils juftifient qu'ils font. 
extraits de noble & anciénne lignée. Mais il eft 


faux que les perfonnes adonnées à l'exercice & 


_ trafic de la verrerie, puiflent prétendre acquérir les: 
droits & les exemptions de la nobleffe, à l'occafom 


de cette profeffion. 

Par un ufage particulier à la Bretagne, la robleffe 
d'un gentilhomme qui exerce une profeffion déro- 
geante, n’eft pas éteinte : on dit feulement qu’elle 
dert ,c’efl-à-dire , que la jouiffance des prérogatives 
attachées à la zohleffe font feulement fufpendues , 
& le gentilhomme qui a dérogé , en jouit de nou- 
veau fans contradiétion , lorfqw’il quitte la profef- 
fon qui le faifoit déroger , & qu’il a déclaré devant 
le juge royal de fon domicile , qu’il reprend l’exer- 
cice & les privilèges defarzobleffe, Voy. BRETAGNE, 
Dormre. 

Les nobles font diflingués des roturiers par divers 
privilèges. Ils en avoient autrefois plufieurs dont 
ils ne jouiffent plus à caufe des changemens qui 
font furvenus dans nos mœurs : il eft bon néan- 
moins de les connoître pour l'intelligence des an- 
ciens titres @ des auteurs. 

Anciens privilèges des nobles. La nobleffé étoit autre= 
fois le premier ordre de l’état, préfentement le 
clergé eft le prenuer!, la nobleffe le fecond. 

Les nobles portoient tous les armes & ne fer- 
voient qu'à cheval , éux feuls par cette raifon pou- 
voient porter des éperons ; les chevaliers én avoient 
d'or, les écuyers d'argent, les roturiers fervoient 
à pied: c’eft de-là qu'on difoit, vilain ne fait ce que 
valent éperons. 

Les anciennes ordonnances difent que les nobles, 
étant prifonniers de guerre, doivent avoir double 
portion. 

Le ‘vilain ou roturier étoit femond pour la 
guerre où pour Îles plaids du matin au foir ou du 
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foir au matin ; pour femondre un noble il falloit 
quinzaine, 


Dans l’origine des fiefs , les nobles étoient feuls 


capables d’en pofléder. 

La chaffe n’étoit ‘permife qu'aux nobles. 

La femme noble , dès qu’elle avoit un hoir mâle à 
cefloit d’ètre propriétaire de fa terre, elle en jouif- 
foit plus que comme ufufruitière , baillifle, ou gar- 
dienne de fon fils, enforre qu'elle ne pouvoit plus 
la vendre, lengager , la donner, ni la diminuer à 
fon préjudice par quelque contrat que ce fût ; elle 
pouvoit feulement en léguer une partie au-deffous 
du quint pour fon anniverfaire; au lieu que le 
pêre noble , foit qu’il eût enfans ou non, pou- 
voit difpofer comme il le vouloit du tiers de fa 
terre. ; È 
.“Ee noble, en mariant fon fils ,ou en le faifant 
recevoir chevalier, devoit lui donner le tiers de 
faterre, & le tiers de la terre de fa mère , fi elle 
en avoit une. 

© Quand on demandoit à un noble, qui métoit 
pas encore chevalier , une partie de fon héritage, 
dl obtenoit en le demandant un répit d’un an & 
jour. 

Du temps que les duels étoient permis , les 
nobles fe battoient en duel à cheval entre eux, & 
contre un roturier lorfqu'ils étoient défendeurs ; 
mais lorfqu'un noble appelloit un roturier en duel 
pour crime , il devoit fe battre à pied. 

Lorfque le feigneur, pour quelque méfait d’un 
noble fon vaflal , confifquoit fes meubles , le noble 
qui portoit les armes avoit droit de garder fon 
palfroi ou cheval de fervice, le roufhin de fon 
écuyer, deux felles, un fommier, ou cheval de 
fomme, fon lit, fa robe de parure, une boucle 
de ceinture , un anneau, le lit de fa femme, une 
de fes robes, fon anneau , une ceinture & la 
boucle , une bourfe, fes guimpes ou linges, qui 
fervoient à lui couvrir la tête. | 

La femme noble qui marioit fa fille fans le con- 
feil du feigneur , perdoit fes meubles ; mais on 
hu laifloit une robe de tous les jours, & fes joyaux 
à l'avenant, fi elle en avoit; fon lit, fa char- 
rette, deux rouffims, & fon palefroi, fi elle en 

avoit un. | 

Le mineur noble ne défendoit pas en a@ion réelle 
avant qu'il eût atteint l’âge de majorité féodale , 
fi fon père étoit mort faifi des biens que l'on 
répétoit. à 

Aucommencement, les nobles ne payoient point 
les aides qui s’'unpofoient pour la guerre , parce 
qu'ils contribuoient tous de leur; perfonnes. Dans 
la fuite, lorfqu'on les obligea dy contribuer, il 
fut ordonné qu’on les croiroit aufli-bien que les 
gens d'églife fur la déclaration qu'ils feroient de 
leurs biens , fauf néanmoins aux élus à ordonner 
ce qu'ils jugeroient à propos s’il yavoit quelque 
foupçon de fraude, 

Quelques nobles alloient jufqu'à prérendre qu'ils 
aveient droit d’arrèter la marée, & autres pravi- 
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fions deflinées pour Paris , qui pafloient fur lenrs 
terres, & de les payer ce qu'ils jugeroient à 
propos. ja ; 
* Il étoit défendu à toutes perfonnes de faire for- 
tir de la vaiflelle d'argent hors du royaume, ex- 
cepté aux nobles, qui en pouvoient faire fortir s 
mais néanmoins en petite quantité , & pour l’ufage 
de leur maifon A mt R. 

Les plus notables d’entre les nobles devoient 
avoir un étalon ou patron des monnoies , afin que: 
leur poids & leur loi ne puflent être changés. 

En fait de peines pécuniaires , les nobles étoient 
punis plus rigoureufement que les roturiers:; mais ; 
en fait de crime , c’étoit tout le contraire , le noble: 
perdoit l'honneur & repons en cour, tandis que le 


* vilain, qui n’avoit point d'honneur à perdre, étroit. 


puni en fon corps. h5 

En Dauphiné, on ne devoit point faire de faiñe: 
dans les maifons des nobles, lorfqu'ils avoient 
hors de leurs maifons des effets que l'on pouvoit 
fair. | | 

Les nobles avoient aufli un privilège fingulies 
dans l’'univerfité d'Angers , les roturiers qui yf 
étoisnt devoient payer vingt fols par an , au lie 
que les dofteurs-régens devoient , pour les nobles 
ou prélats, fe contenter de ce que ceux-ci leux 
préfenteroient volontairement; mais , dans.la fuite & 
les nobles furent taxés à quarante fols par an. 

Les nobles demeurant dans le bourg de Carcaf4 
fonne , prétendoient n’être pas tenus de contribue 
aux dépenfes communes de ce bourg. 24 

L’ordonnance de 1315, pour les nobles de Chim< 
pagne , dit que « nul noble ne fera mis en gehenne 
» (c’eft-à-dire, à la queftion ou torture ), fi ce 
» n’eft pour cas dont la mort doive s’enfuivre , & 
» que les. préfomptions foient fi grandes qu'il con+ 
» vienne le faire par droit & raïfon ». 

Privilèges a@uels des nobles. Ils confiftent, 1°. x 
pouvoir prendre la qualité d'écuyer ou de cheva= 
lier, felon que leur robleffe eft plus ou moins qua= 
lifiée, & à communiquer les mêmes qualités &£ 
les privilèges qui y font attachés à leurs femmes 
quoique roturières, & à leurs enfans & autres. 
defcendans mâles &c femelles. 

2°, À être admis dans le corps de la nobleffe à 
affifter aux affemblées de ce corps, & à pouvoir 
être député pour cé même Corps  *  . 

3°. Les nobles font préfentement le fecand ordre 
de l’état, c’eft-à-dire , que la rebkffe a rang après. 
le clergé , & avant le tiers-état, lequel eft com- 
pofé des roturiers. Les nobles ont le rang & læ 
préféance fur eux dans toutes les aflemblées ; pro- 
ceflions &t cérémonies, à moins que les roturiers. 
n'aient quelque autre qualité ou fonétion qui leur 
donne la préféance fur ceux qui ne font pas re- 
vêtus du même emploi , ou de quelque emploi 
fupirieur. | 


4. Les nobles font feuls capables . d'être admis. 


: dans certains ordres réguliers , militaires, &tautres,, 


& dans certains chapitres, bénéfices & offices, tant. 
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eccléGaftiques que féculiers., pour léfquéls il faut 
faire-preuve de: nobleffe ; en cas de concurrence 
ils doivent être préférés aux roturiers. | 
s°. Ils ont aufli des privilèges dans les univer- 
fités pour abréger le temps d'études, & obtenir 
les degrés néceflaires pour requérir & pofléder 
des bénéfices en vertu de leurs grades. 
Saivant la pragmatique, le concordat & lor- 
donnance de Louis XIT, articl: 8, les bacheliers 
en droit canon , s'ils font nobles ex wtroque pa- 
rente, & d'ancienne lignée , font difoenfes d’étu- 
dier pendant cinq ans ; il fuffit quil aient trois 
ans d'étude , & les religieux même , quoique morts 
"civilement, jouiflent en ce cas de la prirogative 
de leur naiffance lorfqu'ils font ns de parens 
nobles. | 
La pragmatique règle auf que pour le tiers des 
piébendes des éplifes cathédrales ou coll'giales r£- 
fervées aux graduës , les perfonnes nobles de père 
& mère, où d’ancienne Fine ne feront pas fu- 
jets aux mêmes règles que les roturiers ; qu'il leur 
fufit d’avoir étudi: fix ans en th:ologie , ou trois 
ans en droit canon ou civil , ou cinq ans dans une 
univerfité privilégise , en faifant apparoir aux col- 
lateurs de leurs degrés & de leur noblefle par 
d:s preuves en bonne forme. 


Le concile de Latran permet auffi aux nobles de 
difintion & aux gens de lettres, fublimibus & 
Lueratis , de poñiéder plufeurs dignités ou per- 
 fonnats dans une même églife, avec difpenfe du 
pape. | 

6°. Ils font auffi feuls capables de prendre le 
titre des fiefs, des dignirés, tels que ceux de ba- 
son, marquis, comte, vicomte, duc. 


7°. Us font perfonnellement exempts de tailles 
© de toutes les impoñtions accefloires que l’on 
met fur les roturiers , & peuvent faire valoir par 
leurs mains une fecme de quatre charrues, Ê 


autres endroits , les nobles paient moins de dixme 
que les roturiers. Voyez l'édit de fevrier 1657, 
article v]. 

8°. HS font anffi exempts des bannalités , cor- 
vées, & autres fervitudes , lorfqu’elles font per- 
fonnelles & non réelles, : 

9°. Ils font naturellement feuls capables de pof- 
féder des fiefs, les roturiers ne pouvant en pof- 
féder que par difpenfe en payant le droit de francs- 
ficfs , auquel les nobles ne font points fujets. . 


10°. [ls ont droit de porter l'épée, & ont feuls 
droit de porter des armoiries timbrées. 

11°. [ls ont la garde-noble de leurs enfans. 

12°. Dans certaines coutumes, leurs fucceffions 
fe partagent noblement , mème pour les biens 
foturiers. + 

13°. Quelques coutumes n’établiffent le douaire 
légal qu'entre nobles ; d’autres accordent entre no- 
bles un douaire plus fort qu'entre roturiers. 

34°. La plupart des coutumes accordent au fur- 


ns. 
payer de taille. En Dauphiné , & dans quelques 
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vivant de deux conjoints nobles un préciput légal 
qui confifle en une certaine partie des meubles de, 
la communauté. SAR di 

15°. Les nobles ne font pe fujets à la milice, 
parce qu'ils font obligés de marcher lorfque le 
roi convoque le ban & l'arrière-ban. #6 

16°. Ils ne font point fujets au logement des 
gens de guerre, finon en cas de nécetfité. 


17°. En cas de délit, les nobles font exempts 
d'être fuftigés, on leur inflige d’autres peines moins 
ignominieufes ; & s'ils méritent la mort, on les 
condamne à être décolés , à moins que ce ne foit 
pour trahifon , larcin, parjure, ou pour avoir cor- 
rompu des témoins , car l’atrocits de ces délits leur 
fait perdre le privilège de robleffe. 

18°. La femme noïle de fon chef, qui époufe 
un roturier rentre, après la mort de fon mari, 
dans fon droit de robleffe. hs: 

19°. Les nobles, comme les roturiers, ne peu- 
vent prefentement chafler que fur les terres dont 
ils ont la feigneurie dire&e, ou la hautc-jufice; 
tout ce que les nobles ont de plus:à cet égard 
que les roturiers, c’eft que l'ordonnance des eaux 
&c forêts permet aux nobles de chaffer fur les 
étangs, marais & rivières du roi : en Dauphiné, 
les nobles, par un droit particulier à cette pro- 
vince, ont le droit de Pr ul tant fur leurs terres, 
que fur celles de leurs voifins. 

20°. Les nobles peuvent afligner leurs débi- 
teurs nobles au tribunal du point d'honneur qui 
fe tient chez le doyen des maréchaux de France. 


21°. Ils peuvent porter leurs caufes dire&emene 
aux baillis & finéchaux , au préjudice des premiers 
juges royaux ; leurs veuves jouiflent du même 
privilège , mais les nobles & leurs veuves font fu- 
jets à la jurifdi@ion des feigneurs. 

22°. Ils ne font fujets en aucuns cas, ni pour 
quelque crime que ce puifle être, à la jurifdi@ion 
des prévôts des maréchaux, ni des juges préfi- 
diaux en dernier reflort. 

23°. En matière criminelle, lorfque leur pro- 
cès eft pendant en la tournelle , ils peuvert de- 
mander en tout état de caufe d’être jugés, la 
grand'chambre aflemblée , pourvu que les opi- 
nions ne foient pas commencées. 

Aurefte, nous ne pritendons pas que les pri- 
vilèges des nobles foient limités à ce qui vient 
d’être dit, il peut y en avoir encore d’autres qui 
nous foient échappés ; nous donnons feulement 
ceux-ci comme les plus ordinaires &c les plus 
connus. | 

Le crime de lèfe-majefté fait perdre la ro2leffe 
à l'accufé & à fes defcendans ; à l'égard des autres 
crimes , quoique fuivis de condamnations infa- 
mantes , ils ne font perdre la noll [fe qu’à l'accufé , 
& non pas à fes enfans. (4) 


Plufeurs ordonnances défendent, de la manière 
la plus exprefle, aux roturiers d’ufurper la roë2:fe. 
Celle du roi Henri IE, donnée à it le 26 mars 
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1455, proferit ces ufurpations , à peine de mille 
livres d'amende. | 
Les articles 3 & 110 de l'ordonnance d'Orléans 
joftent : Ceux qui ufurpéront fauffement É contre vé- 
rité le nom & titre de noblefle, prendront ou porteront 
armoiries timbrées , feront par nos juges mulétés d'a- 
rhendes arbitraires , & au païement d'icelles contraints 


| par toutes voies. se 

: Lès mêmes défenfes ont été réitérées par des 
édits de juillet 1576, de feptembre 15773 par 
l'ordonnance de Blois , article 257 ; par ledit 
de Henri IV, de l'an 1600 ; par autre édit de 
Louis XIIT, de l'an 1632; enfin, par plufieurs 
édits & déclarations de Louis XIV , dont nous 
rendrons compté dans un inftant. 


Les états généraux , aflémblés à Paris enr614 . 


& 1615 , démandèrent que lon fit ki recherche 
de ceux qui avoient ufurpé la nobleffe , &t que les 
ufurpateurs fuffent punis fuivant la rigueur des 
‘érdonnances , notamment celles d'Orléans & de 
Blois. | 

Par arrêt du parlément de Paris , du 13 août 
1663, rendu ën la grand'chambré au rôle d'An- 
oumois , confré François d'Ennezau, écuyer, 
Aer de Laage, châtelaim de Chafléneuil , appel- 
lant de fentence du 16 février 1663, rendue au 
profit de M. le due de la Rochefoucault, fon fei- 
gneur fuzerain ; il eft fait défenfes à tous gentils- 
hommes, propriétaires de terres, de fe qualifier 
barons, comtes ou marquis , & de prendre cou- 
ronnes en leurs armés , finôn en vertu de lettres- 
patentes bien & duement vérifiées en la Cour; à 
tous gentilshommes de prendre la qualité de mef- 
fres & de chevaliers, finon en vertu de bons & 
légitimes titres ; & à ceux qui ne font point gen- 
tilshommes, de prendre la qualité d'écuyers, ni 
de timbrer leurs armes, le tout à peine de quinze 
cens livres d'amende. 

Ces mefures, toutes fages qu’elles étoient , 
n'ayant pu ni arrèter, ni réprimer les ufurpations 
de la nobleffe , qui s'étoient multipliées à la faveur 
des troubles & des guerres civiles & étrangères 
qui avoient affigé le royaume pendant les qua- 
torze, quinze & feizième fiècles, les véritables 
nobles s’en plaignirent enfin; & Eouis XIV, à 
Icur demande, autant qne pour le foulagement 
des contribuables aux tailles , prit le parti d’or- 
donner la recherche des ufurpateurs , @c des moyens 
en même temps pour aflurer l'érat des gentils- 
hommes qui feroient légimement reconnus. 

De premiers réglemens des 15 mars 165$, 10ïdé- 
cembre 1656, 8 février 1662, 5 juillet 1664, 
avoient commis les cours des aides pour la re- 
cherche des faux nobles dans le refort de chacune 
de ces cours. 

Les véritables nobles furent inqniétés & vexés 
par les lenteurs & les frais de procédures. Des 
arrêts du confeil des 8 août 1664, 22 mars 1666. 
& 5 mai 1667, arrètèrent ces pourfuites ; @c comr- 
mirènt à Ja Continuation des recherches des ufur- 
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| pateurs de la nobleffe, les commiffaires départis: 


én chaque province , devant lefquels feroient affi- 


gnés les véritables gentilshommes & les prèten- 


dus ufurpateurs, pour repréfenter leurs titres ,. 
même les arrêts & jugemens rendus en faveur de 
quelques particuliers déclarés nobles par ces arrêts. 
L'article 17 de l'arrêt du confeil du 22 mars 1666, 
a ordonné qu’à la fin defdites recherches , il fût 
fait un catalogue , contenant les noms , furnoms;, 
armes & demeures des gentilshommes qui feroient. 
reconnus. Ces catalogues ont dû être enregiftrés. 


aux bailliages refpeëtifs ; des arrèts du confeil des, 


rs mars 1669, & 2 juin 1670, en ont enfuite. 
ordonné le dépôt en la bibliothèque du roi, ainf, 
que les états des particuliers condamnés comme: 


ufurpateufs. 489 
Les commiflaires Be ‘dans les. provinces. 


oùt envoyé leurs avis fur les affaires portées de 


vañt eux, à d’autres cCommiflaires érablis par Com- 
miflion du 14 mai 1666, à la fuite du confeil du 


roi, où fe font faits les rapports des avis des mm 


tendans des provinces , &c fur ces rapports, ces: 
officiers ont été autorilés, par d'autres arrèts du: 
confeil, à prononcer en dernier reliort. Les cir- 
conflances du moment ayant fait révoquer, par 
arrêt du confeil du 6 janvier 1674, la commifhon: 
pour les recherches des ufurpateurs de la noleffe ,. 
ceux qui avoient été condamnés renouvellèrent 
leurs ufurpations , elles fe multipliérent : mais le 
roi ayant enfuire été dans le cas de dédommager: 
les taillables d’une création de cinq cens nobles , par: 
la condamnation d’un plus grand nombre de faux 
nobles , rétablit, par une déclaration du 4 fep- 


tembre 1696, la recherche devant les comnuf- 


{aires départis dans les provinces, tant de ceux 
Û ° P Fr Y o LE 
qui avoient ufurpé après avoir été condamnés , que 


_ des nfurpateurs qui n’auroient pas été recherchés.. 


Les rechérches donc continuèrent contre les. 
ufurpateurs de la nobleffe , contre ceux qui en 
avoïent repris les qualités après avoir été con- 
damnés , ou après y avoir renoncé , fur les pour- 
fuites faites de 1661 à 1674, où fur celles faites 
en extcution de la-déclaration de 1696 ; contré 
ceux qui, ayant été décrétés fur produétions faufles . 
avoient énfuite obténu une confirmation de leur 
nobleffe ; & enfin, contrée ceux qui produiroient 
dé faux titres. | 

Les ufurpateurs traînoient en longueur linftruc- 
tion des inflancés formées contre eux. Mais un: 
arrèt du confeil d’État du 1$ mai 1703; préfcri- 
vit une forme de procédér, propre à en accé- 
lérer le jugement. Quelques -uns avoient pour 


‘objet d'acquérir la pofleflion centenaire, qu'ils. 


sppofoient enfuire aux pourfuivans. Une déclara- 


ton du 7 oftobre 1717 ordonna que ceux qui 
| autoient été déclarés ufurpateurs avant la déclas 
| ration du 16 janvier 1714, qui confirmoit la pof. 
| feffion centenaire, & qui fe feroient pourvus par 


oppofñtion ; & que ceux dont lès auteurs auroient: 


| renoncé , ou qui auroient été maïntenus par des. 


NAOZBF  : 
jugemens contre lefquels où le pourfuivant ; où 


tenus de prouver une pofleflion centenaire , an- 
. \ 5.4 x : : LA 4 ? 
térieure à l’aflignation à eux donnée, fans qu'on 


\ 


pôût toutefois obliger les affignés à ‘rapporter une 


pofleffion antérieure à l'année 1560 , fauf, en cas 


de dérogeance, à y être pourvu ainfi qu'il ap- 
partiendroit. C’eft apparemment en ‘conféquence 
de cette difpofition qu'on a pris le parti d'exiger, 
pour les nas nobles de la maïfon' du: roi & 
de la reine , la preuve d’une nrobkffe qui daréroit 
au moins de l'an 15503; ce qui n'eft pas Contra- 
diétoire avec l’édit de 1643; parce qu'alors les 
quatre générations paternelles , requifes par cet 
édit, remontoient à 1550: AT 
Tel eft le dernier état des précautions prifes 
par le gouvernement contre les ufurpateurs de la 
_nobleffes On n'entend plus patler de recherches ; 
élles feroient plus néceffaires que jamais : les ufur- 
ateurs ne gardent aucune méfure ; les gentils- 
Rés non qualifiés, les annoblis même prennent 
hardiment la qualité de hauts & puiffans féignèurs , 
même de très-hants & très-puiffans ; les fimples 
écuyers , celle de chevaliers, des roturiers bien 
connus fe font annoncer comme marquis , comtes, 
barons & vicomtes ; ils én prennent le titré, s'ils 
ne fe contentent pas de celui d'écuyér, dans les 
attes qu'ils paflent, & fi lon ny pourvoit point 
inceflamment , la plupart d’entre eux fe trouve: 
font avoir acquis la pofleflion centenaire. 
NOBLESSE ACCIDENTELLE , eft celle qui ne vient 
pas d'ancienne extraétion , mais qui eit furvenue 
par quelque office ou par lettres du prince. Voyez 
FE Roque , en fa Préface; & Hennequin ; dans fon 
Guidon des finances. LUCE 
NogLesseE ACTUELLE, eft celle qui eft déjà 
Le ° 4 at P 
pléinement acquife , à la différence de la nobliffe 
. graduelle qui n'eft acquife qu'au bout d’un certain 
temps , qui eft communèment après vingt ans de 
fervice , ou après un certain nombre de degrés, 
comme quand le père & le fils ont rempli fuc- 
ceffivement jufqu'à leur mort, ou pendant vingt 
ans chacun , une charge qui donne commence- 
imént à la robleffe, les petitsenfans font pleine- 
ent nobles. Voyez la Roque, chap. so ; 6 l'édit 
du mois de mai 1711, pottant création d’un com- 
miflaire des grenadiers à cheval , qui lui donne 
fa nobleffe gradelle, | 
NOBLESSE D'ADOPTION ; on appélle ainf l’état 
de celui qni entre dans une famille noble , Où qui 
eft inftitué héritier, à la charge d'en porter le 
ñom & les armes : cette éfpèce de robléffé n'en 
à que le nom, & n’en produit point les effets ; 
ar celui qui prend ainfi lé nom 6 les arines d’une 
autre famille que la fienne , ne jouiroit pas des 
titres & privilèges de nobleffe ,. s'il ne les avoit 
déja d'ailleurs. 
Un enfant adoptif dans les pays où les adop- 
fions ont hew, ne participe pas nôn plus à la r0- 
Elfe de celui. qui l'adopte , néanmoins, dans la 
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république de'Gènes ,. quand celui qui adoptoit 
d’autres particuliers fe feroient pourvus ; féroient | 


étoit dé la faétion des nobles, la famille adoptéë 


‘le devenoitauffi. Voyez la Roque ; c. si] & clxvjs 


& ci-après NOBLESSE D'AGRÉGATION. 
NOBLESSE D'AGRÉGATION , eft celle d’une 
famille qui a été adoptée par quelque maïfon d’ant- 
cienne zobleffe. | shiiat 
- Dans létat de Florence, :la nobleffe d'agréa. 
tion y'a commencé depuis l’extinétion de la rép 
blique ; quand on y étoit dgrégé , on y chan- 
geoit de nom comme de famille | & on:y prénoît 
le nom & lés arines de celui qui adoptoit. 
L'agrégation a commencé à Naples, Pan 1300. 
Il y a dans Gênes vingt-huit anciennes maïfons:, 
& quatre cens. trente-deux. autres d'agrégation: 
on a commencé à y-agroger en 1528. [ei 
Dans toute l'Italie , les nobles des villes agréè- 
gent des familles pour ‘entrer dans leur corps: : 
© La maïfon de Gonzague a agrégé plufieurs fæ 
milles, qui en ont pris le nom & les armes, 
cette coutume elt ordinaire à Mantoue. 
Lucan dit que la robleffe de Raguze agrège, 
& que les comtes de Blagean & de Cathafa ÿ 
furent agrégés. L'agrégarion de George Bogft- 
monite, comte de Blageay , fe fit le 22 juiller de 
l'an 1464. Voyez la Roque, c. cle | @& cdepants 
NOBLESSE D'ADOPTION. (4) 11 : 130 
NOBLESSE ANGIENNE , 04 DU SANG, qu'on apr 
pelle auf robleffe de race ou d’extrattion, eft celle 
que la perfonne tiént de fes ancêtres, & non pas. 
d’un ofhce ou de lettres du prince ; on ne regarde 
comme ancienne nobleffe que celle dont les preuves 
rémontent à plus de cent ans, & dont en ne voi. 
pas l'origine, "1: fu 
-: La déclaration du 8 fovrièr 1661 porte ‘que: 
ceux qui fe prétendent nobles d’extraétion , doive 
jüftifiér, par titres authentiques , à pofñeffion de 
leur nobleffe & leur filiation , depuis l’añnnéé 15507, 


_ &t qué ceux qui n’ont des titres & contrats que: 


depuis , & au-deflous de l'année 1560, doivent 


_ être déclarés roturiers ;.@ contribuables aux taliés. 


& aux impoñtions. | 

Dans les Pays-Bas, on ne regarde comme 4 
ciènne nobleffe qué celle qui éft de nom & d’armés + 
la nobleffe de race, lorfqu’elle n’eff pas dé nom: 
&c d'armes , n'eff pas répurée ancienne. Voyez la. 
Roque , chap. vi, © ci-après NOBLESSE NOU-- 
VÊLLE, 

NOBLESSÉ ARCHÈRE , eft l4 mème chiofe que: 
nobleffe des francs-archers, ou frañes-taupins. Foyez 
ci-après NOBLESSE DES FRANOS-ARCHERS, & Le 
préface’ de) la Requeui 99 #10 br) Ga E 

NOBLESSE PAR ÉES ARMES . C'efta-dire ; qui 
vient du fervice mulitairé & des beaux faits. 
d'armes. Voyez ce qui ef dit ci-dévañt de la nobieile 
en général, & ci-après N'OBLESSÉ MILITAIRE. 

NOBLESSE PAR LES ARMONRIES ,. eft celle dont: : 
la préuve {e tire de la pérmiflion que le fouverain: 
a donnéé à un‘nôn-noble dé poïter des. afinoiries. 
tinbrées , où de la pofféffiôn de porter de telles: 
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armoiries. Anciennèment ,.les:nobles étoierit les 
feuls qui euflent droit de porter. des armoiries , 


comme étant la repréfentation de leur écu &des’ 


autres armes dont ils fe fervoient pour la guêrre; 
mais depuis que l’on a permis aux roturiers de 

orter des armoiries fimples, il n’y a plus que 
es armoiries timbrées qui puflent former “une 
preuvé dé noblffe; encore cela eftil fort: équi- 
voque, beaucoup de perfonnes fe donnant la li- 
cence de faire timbter leurs armoiries, quoiqu'ils 
n'en aient pas le droir. Voyez la Roque , ch. xxv;, 
& ci-après NOBLESSE MILITAIRE. (4) 

NogLesse AVOUÉE, eft celle d’une ancienne 
maifon dont un bâtard tire fon origine , auquel on 
permet de jouir de cette ,nofkffe , en reconnoif- 
fance des fervices de fon père naturel, Woyez la 
Rogue;lhap. xp 21: 

NOBLESSE DE BANNIÈRE, eft une efpèce par- 
ticulière de nobleffe que l'on diñingue en Efpagne 
de celle de chaudière; on appelle zo:ffe de ban- 
nière celle qui vient des grands feigneurs qui fer- 
voient avec la bannière pour aflembler leurs vaf- 
faux &_ fujets ; les autres. nobles étoient pReles 
ricos ombres , ou riches hommes. Leurs richefles 
ne fervant pas moins à les diftinguer que la vertu 
& la force. Ils étoient auffi appellès nobles de chau- 
dière , parce qu'ils fe fervoient de chaucières pour 
nourrir ceux qui les fuivoient à la, guerre ; de-là 
vient que dans les royaumes de Caftille, de Léon, 
d'Aragon , de Portugal, de Navarre, & autres 
états d'Efpagne, plufñeurs grandes maifons portent 
les unes des bannières, les autres des chaudières 
en leurs armoiries, comme des marques d’une an- 
cienne & illuftre nobl.ffe, La Roque, ch: clxxvay. 

NOBLESSE DE CHAUDIÈRE, voyez ce qui en ef 
dit ci-devant à Particle NOBLESSE LE BANNIÈRE. 

NOBLESSE DE CHEVALERIE , eft celle qui pro- 
vient de la qualité de chevalier, attribuée à quel- 
qu'un , ou à fes ancêtres , en lui donnant l'accolade, 

Cette manière de confèrer la robleffe eft la pre- 
mière qui ait êté ufitée en France. Grégoire de 
Tours rapporte que nos rois de la, première race 
croient" des chevaliers. de l’accolade ; cependant 
ontient plus communément que cette cérémonie 
ne commença à être ufitée que fous la feconde 
race, vers le temps où les fiefs devinrent héré- 
ditaires. Cet ufage fur moins commun depuis Fran- 
çois I ; cependant HA en a encore quelques exem- 
ples fous le règne de Louis XIV , notamment en 
1662 & en 1676. | | 

Au lieu de donner la chevalerie par l’accolade , 
on a établi divers ordres de chevalerie , dont quel- 
ques-uns exigént des preuves de obleffe ; mais 
aucun de ces ordres ne la donne. 

La pofleffion ancienne de ja qualité de cheva- 
lier fimplement, fait une preuve de nobleffe. Voyez 
CHEVALERIE & CHEVALIER. 

NOBLESSE DES FRANCS-ARCHERS, 04 FRANCS- 
TAUPINS , ou, comme l'appelle la Roque, No- 
BLESSE ARCHÈRE; C'eftà-dire , qui, procède de la 


qualité de francs-archers, prife par quelques-uns 
des ancètres de celui qui fe prétend noble. Les 


francs-archers , ou francs-taupins étoient une forte 


de milice établie par Charles VIT, én 1444, com- 
pofée de-gens qui étoient exempts de-tous .fub- 
fides , & que l’on furnomma par cette-raifon, 
francs-archers ou francs-taupins. Fu L infütua 
des Ligions au lieu.de ces francs-archers, Quelques 
perfonnés illues.de ces.francs-archers fe: font. pré- 
tendues nobles ; mais, quoique cette milice. fût, 
libre , & franche d'impôt ,-elle n’étoit pas noble, 
& l’on ne regardoit plus dès-lors. pour nobles in- 
diftintement-tous ceux qui-faifoient profeflion-de. 
porter les armes. Voyez la Roque, .c4. ln, 6: ct- 
après, voyez NOBLESSE, MILITAIRE, , 05% 4h) 

NOBLESSE DES FRANCS-FIEFS de Norimandie. ,veft 
celle quifut accordés par Louis X[,,par une.chartre. 
donnée au Montil-lès l'ours, les novembre 1470, 


_ par laquelle il ordonna, entre autres chofes, que 


pour les fiefs nobles acquis jufqu’alors par des ro- 
turiers en Normandie , &. qu'ils tenoient à droit 
héréditaire, propriétaire & foncier, & qu'ils pof: 
fidoient noblement à gage-plège , cour & ufage 5 
ils les pourroient tenir paifiblement fans être con- 
traints de les metrre hors de leurs mains , ni payer, 
aucune autre finance que celle portée par la com- 
poñition & ordonnance fur ce faite par le roi, &. 
qu’ils feroient tenus & réputés pour nobles; & 
dès-lors feroient annoblis , enfemble leur pofté- 


rité née & à naître en loyal mariage, & que la 


volonté du roi étoit qu'ils jouiflent du privilège 
de nobleffe, comme les autres nobles du royaume, 
en vivant noblement, fuivant les armes, @& fe 
gouvernant en tous aêtes , comme les autres nobles 
de la province, & ne faifant chofe dérogeante à 
nobleffe. À 
Les enfans de ceux qui payèrent cé droit de 
francs-fiefs furent maintenus dans leur nobleffe par 
des lettres de Charles VIIT, du 12 janvier 1486, 
& par d’autres, du 20. mars de la même année, : 
Henri IL , par une ordonnance du 26 mars 1556, 
régla , entre autres chofes , que ceux qui préten- 
droient être nobles par la chartre des francs-fiefs 
de 1470., ne pourroient jouir des privilèges de 
nobleffe, s'is ne faifoient apparoir des chartres par- 


ticulières , tenant leurs fiefs à cour & ufage; & 


qu'eux , ou leurs fuccefleurs euflent vécu noble. . 


ment, fuivans les armes, fans avoir dérogé , au« 
quel cas ils feroient privés de leurs privilèges , 
encore qu'ils fiflent voir des quittances particu- 
lières de la finance par eux payée. ré Ou 

Il ya eu en divers temps des recherches faites 
contre ceux qui fe prévaloient fans fondement de 
la chartre générale des francs-fiefs : on peut voir 
ce qui eft dir à ce fujet dans la Roque, ch. xxxigé 

NOBLESSE GRADUELLE, eft celle qui ne peut 
être pleinement acquife qu’au bout d’un certain 
temps , ou après deux ou trois degrés de perfonnes 
qui ont rempli un office propre à donner com- 
mencement à la zobleffe. En France , la plupart des 
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offices dés cours fonveraines ne dorinent qu'ine 
uobleffe graduelle,; c'eft-dire ; qu'elle n’eft acquifé 
à la poftérité que quand le père &c'le:fils ont rem- 
_ pli fucceffivement de ces offices , qui eft ce que 
l’on dit, patre & avo confulibus. Voyez ci-devan 
NOBLESSE ACTUELLE. » £013 12 HO .f 01. 
NoBresse GREFFÉE, eft quand quelqu'un pro- 
fitant! de’la-conformiré de fon nom avec celui de 
uelquie famille noble; cherche à fe enter fur certe 
Émile. ele dire ,; 4 fe mêler avec: elle, Voy 
la préface! de la Roque. (4): -" 
_ NOBLESSE HAUTE, ( Ait. de France.) il neft 
pas aifé de définir aujourd'hui fi ce titre, dont 
tant de gens fe parent dans, le royaume, con- 
fifte dans une nobleffe fi ancienne que l'origine en 
foit inconnue , où dans des dignités a@tuelles qui 
fuppofent, mais qui ne pronvent pas toujours une 
Véritable! ndbleges 


de difcuter l’objet de la robleffe d'ancienneté ou 
de dignité , mais les premières caufes qui formèérent 
Ja robleffe & la multiplièrent. 

Il femble qu'on trouvera l'origine de la robleffe 
dans Je fervice militairé. Les peuples du Nord 
avoient une eftime toute particulière pour la va- 
eur militaire : comme par leurs conquêtes ils cher- 
choiïent la pofleffion d'un pays meilleur que celui 
de leur naïfflance ; qu'ils s’efimoient confidérables 
à proportion -du nombre des combattans qu'ils 
pouvoient mettre fur pied ; & que pour les diftin- 
guer des payfans ou roturiers, ils appelloient robles 
ceux qui avoient défendu leur patrie avec cou- 
. rage, &c qui avoient accru leur domination par 
les guerres : or, pour récompenfe de leurs fer- 
vices , dans le partage des terres conquifes , ils 
leur donnèrent des francs-fiefs , à condition de con- 
tinuer à rendre à leur patrie les mêmes fervice 
qu'ils lui avoient déjà rendus. | 

C'eft ainfi que le corps de la nobleffe fe forma 
en Europe , & devint très-nombreux ; mais ce 
même corps diminua prodigicufement par les 
| Fm des crojfades & par l’extinétion de plu- 


fieurs familles : il fallut alors de nécefité créer de 


nouveaux nobles. Philippe-le-Hardi , imitant l'exem- 
ple de Philippe-le-Bel fon prédécefleur, qui, le 
premier, donna des lettres de nobleffe en 1270, 
en faveur de Raoul l'orfèvre, c’eft-à-dire , l’argen- 
tier ou payeur de fa maifon, prit le parti d’an- 
noblir plufeurs roturiers. On employa la même. 
reflource en Angleterre. Enfin , en Allemagne 
même, fi les -empéreurs n’euflent pas fait de nou- 
veaux gentilshommes, si n’y avoit de nobles que 
ceux qui prouveroient la pofleffion de leurs chà- 
teaux & de leurs fiefs, ou du fervice militaire de 
leurs aieux , du.temps de Frédéric Barberouffe , 
fans doute qu'on n’en trouyeroït pas beaucoup. 


(D. 7.) HR EN 
»1 NOBLESSE.DE HAUT PARAGE, eft celle qui fe 
tire d'une famille illuftre & ancienne, Voyezle 


Le potes plus intéreffant n’eft pas cependant 
C 


d'Allemagne , parce que c’eft 
| confère immédiatement. Ceux que les éleéteurs 
| annobliffent , ne font nobles que dans leurs états, 
| à moins que leur nobkffe ne foit confirmée par 
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Roman de Garim & Guillaume Guyart. La Roque ; 
Chaftrmib( Mo fo Lacie 4x A 
- NOBLESSE HÉRÉDITAIRE , eft celle qui pafle du 
père aux:enfans & autres defcendans. La nobleffe 
provenant des grands offices étoit héréditaire chez 
les Romains ,:mais' elle ne s’étendoit pas au-delà 
des petits-enfans. 7: E 

En France ; toute nobleffe n’eft pas héréditaire ; 

il ya des offices qui ne. donnent qu’une robkffe 
perfonnelle; d’autres qui donnent commencement 
à la: robleffe pour les defcendans:; mais il faut que 
le père & l’aieul aient: rempli un-de :cès offices 
pour donner la nobleffe au petit-fils, fans qu'il foit 
pourvu d’un office femblable; enfin, il y a des 
offices qui tranfmettent la zobleffe au premier de- 
gre. Voyez NOBLESSE AU PREMIER: DEGRÉ , No- 


BLESSE patre & avo , NOBLESSE :TRANSMISSIBLE. 


NOBLESSE HONORAIRE , eft celle qui ne con- 
fifte qu’à prendre le titre de noble) & à être con- 
fidéré comme vivant noblement, fans avoir la 
nobliffe héréditaire : ce n’eft qu'une nobleffe pers 
fonnelle, elle n’a même qüe les privilèges des 
nobles , comme la zobleffe perfonnelle de certains 
officiers. Woyez la Roque, chap. xciw , 6 ci-après 
NOBLESSE PERSONNELLE. | 

NOBLESSE ILLUSTRE, eft celle qui tient le pre- 
mier rang ou degré d'honneur, comme font les 
princes du fang ; elle eft encore au-deflus de ce 
que l’on appelle la haute-nobleffe. Voyez Loyfeau, 
Jraité des Ordres, chap. vj, n 9 ; & ci-deflus, 
HAUTE-NOBLESSE. 

NOBLESSE IMMÉDIATE , en Allemagne , eft celle 
des feigneurs qui ont des fiefs mouvanstdirefe. 
ment de empire , & qui jouiflent des mêmes pré- 


| rogatives que les villes libres : ils prennent l’in- 


veftiture en la: même forme; mais ils n’ont pas, 
comme ces villes, le droit d'archives. 

Le corps de la robleffe immédiare eft divifé 
en quatre provinces & en quinze Cantons ; fa- 
voir , la Suabe , qui contient cinq cantons; la 
Franconie , qui en contient fix ; la province du 


| Rhin, qui en contient trois; & lAlface, qui ne 


fait qu'un canton. 
Cette 2obleffe immédiate eft la PU nobleffe 
empereur qui la 


Pempereur. Voyez la Roque , chap: clxxij, & ci- 


après NOBLESSE MÉDIATE & NOBLESSE, MIXTE: 


(A) jsui | 
NOBLESSE IMMÉMORIALE , GX IRRÉPROCITABLE 


| eft celle dont on ne connoït point le commence 


ment , & qui remonte jufqu’an temps de l’établif- 
fement des fiefs; c’eft pourquoi on Pappelle aufi 


… féodal: ; on Pappelle auf irr.pro:h:ble, parce qu’elle 


eft à couvert de tout reproche ou foupçon d’'an- 
nobliflement, Foyez la Roque, préface. 

:! NOBEESSE INFÉODÉE, ou FÉODALE , eft celle 
qui tire fon origine ée: la poffeffion ancienne de 
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quelque fief. Foyez cixduffis NOBLESSE FÉODALE. 
NOBLESSE IRRÉPROCHABLE, eft célle dont Pori- 
ine eft fi ancienne ; qu'elle eft au-deflus de tout re- 
proche d'annobliflement. fait par lettres ou office ; 
de manière qu’elle eft réputée pour nobleffe de race 
& d’ancienne extra@ion. Woyez la. préface de la 
Roque. Si 
-Nogrrsse pe LAINE, eft la feconde claffe de 
la nobkeffe, dans la ville de Florence: On y dif: 
tingue deux fortes de nobleffe pour le gouverne 
ment ; favoir, la nobleffe de foie, :& la nobleffe 
de laine. La première eft plus relevée & plus qua- 
lifiée que la feconde. Il: y a apparence que ces 
différentes dénominations viennent de la différence 
des habits. Cette difinétion de deux fortes de n0- 
bleffe fe fait au regard du gouvernement de la ville. 
Voyez le Traitérde la Nobkeffe ; par de la Roque , 
chap. cxiy & clxv]. Ë 
: NogLEsse LIBÉRALE , eft celle que Pon'a accor- 
dée à ceux qui, pouflés d’un beau zèle ; ont de- 
penfé leur bien pour la défenfe de la patrie, Voyez 
da préface &e la Roque. | 
NoOgLesse DE LETTRES, eft celle qui eft accor- 
dée aux gens de lettres, & aux gradnés & offi- 
ciers de judicature. On l'appelle aufli robleffe livré- 
raire, Voyez ci-après NOBLESSE LITTÉRAIRE. 


: NOBLESSE PAR LETTRES , eft celle qui pro- | 
| miniftres à chercher des reflources dans l’avidité 
que les hommes ont pour les honneurs. 

Il ya mêmeeu des édits qui ofit obligé des gens 
| riches & aifés de prendre des lettres de nobleffe, 


vient des lettres d’annobliflement accordées par le 
rince. Ne | 

M. d'Hozier , dans l’hiftoire d'Amanzé , rapporte 

une chartre d'annoblifflement du 24 juin 1008 ; mais 
æette chartre eft fufpeéte. 
. D'autres prétendent que les premières lettres 
d'annobliflement furent données, en 109$, par 
Philippe I , à Eudes le Maire, dit Chalo $. Mars. 
. On fait encore mention de quelques autres lettres 
de nobleffe données par Philippe-Augufte. 

Mais il eft plus certain qu’ils commencèrent fous 
Philippe IT, car il fe voit un annobliffement de 
<e temps qu'il accorda à Raoul l’orfèvre. 

Ses fuccefleurs enaccordèrent aufh quelques-uns , 
mais ils devinrent plus fréquens fous Philippe-de- 
Valois, &il en accorda dès-lors moyennant finance 
&ë fans finance ; car la chartre de nobleffe de Guil- 
khume de Dormans, en 1339, fait mention qu’elle 
fut donnée fans finance ; & en 1354, Jean de 
Reims paya trente écus d’or ; un autre, en 1555 ; 
en paya quatre-vingts. 

Dans la fuite il y a eu des annoblflemens créés 
par édit, & dont la finance a été réglée $ mais ils 
ont toujours êté fuivis de lettres particulières pour 
chaque perfonne qui devoit profiter de la grace 
portée par l’édit, ; 


Charles IX créa douze nobles en 15645 il en 


£réa encore trente par édit de 1568. 

Henri IT en créa mille par édit du mois de juin 
1576 , par des déclarations des 20 janvier & 10 
feptembre 1577. | 

pi y eut une autre création de nobles par’ édit 
ge juin 1538, vérifiée au parlement de Rouen, 


. de naturalifation. Woyez le Mercure de F 
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: :Onen créa vingt par édit du 20 oétobre 15923 
&c vingt autres par edit du 23 novembre fuivant , 
pour des perfonnes tant taillables que non tail- 
lables ; dix ‘par . édit d’oftobre 1594, & encore 
en mars en 1610 : | 

En 1643, on en créa deux en. chaque généra- 
lité pour l’avénement de Louis XIV à la couronne. 
Le .4 décembre 1645, il fut créé, cinquante 
nobles en.Normandie, avec permiflion de trafi- 
due teur vie durant, à condition que leurs en- 


ans demeureroïent dans des. villes! franches, & 


ferviroient le roi au premier arrière-ban. 
En 1660 , Louis XIV créa deux nobles dans 
chaque généralité, UE " 
En 1696, il créa cinq cens nobles dans le 


royaume, On obtenoit des lettres de robleffe pour 


deux mille écus. Il créa encore deux cens nobles 
par édit du mois de mai 1702, 8e Cent autres par 
édit de décembre:171t..145 0 PRO RSE 

On a fouvent donné des lettres de,nobleffe pour 
récompenfe des fervices; mais à moins qu'ils ne 
foient fpécifiés, on y a peu d'égard, vu qu'il y 


| a eu de ces lettres où cette énonciation. étoit de- 
venue de ftyle; on laifloit même le nom de la 
| perfonne en blanc, de forte que c’étoit une ,20- 
. bleffé au porteur. SOS SERS ” 


Les divers befoins de l’état ont ainfi réduit les 


moyennant finance; de ce nombre fut Ricard 
Graindorge , fameux marchand de bœufs , du pays 


| d’Auge en Normandie, qui fut obligé , en 1577, 
| d'accepter des lettres de robleffe, pour lefquelles 
_ on lui fit payer trente mille livres. La Roque, 


en fon Traité de la nobleffe, ch. xx, dit en avoir 
va les contraintes entre les mains de Charles Grain- 
dorge , fieur du Rocher, fon petit-fils. | 
Ce n’eft pas feulement en France que la zobleffe 
ef aïnfi devenue vénale. Au mois d’oétobre 1750, 
on publia à Milan, par ordre de là cour de Vienne, 
une efpèce de tarif qui fixe le Prix auquel on 
pourra fe procurer les titres de prince , duc, mar- 
quis, comte, & les fimples lettres de est ou 
CR 
décembre 1750 , pag. 184. 


: Les annobliflemens accordés à prix d'argent, 
À ont été fers à plufeurs révolutions. Les anno- 

blis ont été obligés, en divérs temps , de prendre 
| des’ lettres de confirmation , moyennant une 


finance. L | 
On voit auffi dès 1588 des lettres de rétablif- 
fement de nobleffe enfuite d'une révocation qui 

avoit été faite. | 

Henri IV , par lédit du mois de janvier 1508, 
révoqua tous les annobliflemens qui avoient été 
faits à prix d'argent. 
Iles rétablit enfuité par édit du mois de mars 
1696, J À ver à CLR 
Louis 
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Louis XIIT, par édit du mois de novembre 1640, 
févoqua tous ceux qui avoient été faits depuis 
 trenic ans. FI PTSLE | 
Les lettres de zobleffe, accordées depuis 1630, 
furent auffi révoquées par édit du mois d'août 
1664. AR : | - ï 
Enfin , par édit du mois d'août 1715 , Louis XIV 
fupprima tous les annobliffemens par lettres & pri- 
vilèges de nobleffe attribués depuis le premier jan- 
vier 1689, aux offices , foit militaires , de juitice 
‘ou finance. : | 
Pour jouir pleinement des privilèges de robl:fe , 
il faut faire enresiflrer {es lettres au parlement, en 


la chambre des comptes & en la cour des aides. 


. Voyez la Roque, ch. xx} ; Brillon , au mot 4#r0- 
bliffement, & ce qui a été dit ci-devant en parlant 
de la nobleffe en général. | 
 NOBLESSE LITTÉRAÎRE , 04 SPIRITUELLE , Cf 
une qualification que l'on donne à la robleffe , accor- 
dée aux gens de re pour récompenfe de leurs 
* talens. Voyez la préface de la Roque. 
On peut auffi entendre par-là une certaine ro- 
* bleffe honoraire qui eft attachée à la profeffion des 
gens de lettres , mais qui ne confifte en France que 
dans une certaine confidération que donnent le 
mérite & la vertu. À la Chine, on ne reconnoit 


pour vrais nobles que les gens de lettres; mais 


cette nobleffe n’y eft point héréditaire : le fils du 
premier officier de l'étar refte dans la foule, s'il 
n’a lui-même un mérite perfonnel qui le foutienne. 
… Quelques auteurs , par zobleffe littéraire, entendent 
“aufñ la robleffe de robe, comme Nicolas Upton, 


anglois , qui n’en diftingue que deux fortes; l’une 
militaire , l’autre littéraire , qui vient des fciences 


& de la robe, togats five literaria. 
 NOBLESSE LOCALE, eft celle qui s’acquiert par 
la naïffance dans un lieu privilégié , telle que celle 
des habitans de Bifcaye. Voyez la Roque, ch. Ixxviy. 
On pourroit aufh entendre par nobleffe locale, 


_ celle qui n’eft reconnue que dans ün certain lieu, 


telle qu'étoit celle des villes romaines, dont les 
nobles étoient appellès domi nobiles. 

_ Lés auteurs qui ont traité des patrices d’Alle- 
magne , difent que la plupart des communautés qui 
font dans les limites de l'empire, font gouvernées 
par certaines familles qui ufent de toutes lesmarques 
extérieures de zobleffe, qui n’eft pourtant recon- 
nue que dans leur ville; aucun des nobles de cette 
efpèce n'étant reçu dans les chapitres nobles’, en- 
forte qu'il y a en Allemagne comme deux fortes 
de nobleffe, une parfaite , & une autre locale qui 
eft imparfaite; & ces mèmes auteurs difenr que 
la plupart de ces familles ne tenant point du prince 


le commencement de leur nobleffe, & ne portant 


Dose armes , ils fe font contentés de l’état de 
bourgeoifie & des charges de leur communauté , en 
vivant noblement. Voyez la Roque, chap. xxxix. 
Il eft de mème des nobles de Chiary en Pié- 
font, & des nobles de certains lieux dans l’état de 
Yenife. La Roque, chap. clxvig, 
Jurifprudence, Tome VI 
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 NOBLESSE CIVILE’, POLITIQUE, 04 ACCIDEN- 
TELLE , cft celle qui provient de l'exercice de 
‘quelque office ou emploi qui annoblit celui qui 
en eft revêtu : elle cft oppoñfée à la robleff: d'ori- 
gine, Voyez la Roque & Thomas Miles, in tra. 
de nobilitate. sf ut ") he ie 

On peut aufñ entendre par nobleffe civile, toute 
aobl:ffe, foit de race ou d'office , ou par lettres , re- 
connue par les loix du pays, à la différence de 


à 


la nobleffe honoraire qui n’eft qu’un titre d'honneur 


attiché à certains états honorables, lefquels ne 
jouiflent pas pour cela de tous les privilèges de 
Ja nobl. ffe. Voyez ci-après NOBLESSE HONORAIRE. 

 NOBLESSE CLÉRICALE, ou attachée à la cléri- 
cature, confifte en ce que les clercs vivant cléri- 
calement , participent à quelques privilèges des 
nobles , tels que l’exemption des tailles ; mais cela 
ne produit pas en eux une 20/l:ffe proprement dite : | 
ils font feulement confidérés comme gens vivant 
noblement, 

Les eccléfiaftiques des diocèfes d’Autun & de 
Langres ont prétendu avoir par état la nobl fe, 
mais tout leur droit fe borne, comme ailleurs , à 
lexemption des tailles & ‘corvces perfonnelles. 
Voyez la Roque, chap. xlix. (4) a 

NOBLESSE DE CLOCHE, ou de la cloche ; eft 
celle qui provient de la mairie & autres charges 
municipales auxquelles la 20b/:f7: eft attribuée, On 
l'appelle robl-ff? de cloche , parce que les aflemblées 
pour l’éleftion des officiers municipaux fe font ordi- 
nairement au fon du beffrei, ou groile cloche de 
lhôtel-de-ville. ; 

Les commiflaires du roi en Languedoc , faifant 
la recherche de la nobleffe , appellent auf la 
nobleffe des capitouls de Touloufe, zobkff: de La 
cloche. Voyez la Roque , ch. xxxv]. 

NOBLESSE COMITIVE , eft celle que les doéteurs- 


régens en droit acquièrent au bout de vingt ans 


d'exercice, On l'appelle comitive , parce qu’ils peu- 
vent prendre la qualité de comes, qui fignifie comte 3 
ce quieft fondé fur la loi unique au code &epro- 
fefforibus in'urbe. Conftantin. . 

Îl eft conftant que les profefleurs en droit ont 
toujours été décorés de plufeurs beaux privilèges , : 
qu'en diverfes occafions ils ont êté traités comme 
les nobles, par rapport à certaines exemptions, 
C’eft pourquoi plufeurs auteurs ont penfs qu'ils 
étoient réellement nobles : ils ont mème prétendu 
que cela s’étendoit à tous les dofteurs en droit. 
Tel eft le fentiment de Guy-pape , de Tiraqueau, 
de François Marc, de Bartole , de Balde, Dange-: 


lus, de Paulde Caftre ; de Jean Raynuce, d'UI- 


pien , de Cromerus, de Lucas de Penna. 

La qualité de prefeffeur en droit eft fi confidé- 
rable à Milan, qu'il faut même être déjà noble 
pour remplir cette place , & faire preuve de la 
nobleffe requife par les ftatuts avant fa profeflion , 
comme rapporte Paul de Morigia, dofteur Mila- 
nois, dans fon Aiff. ch. xlix & 1. 

Mais en France, les doéteurs en ss , & les 
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profeffeurs ne jouiflent de la nobleffé que comme 
les avocats & medecins, c’efl-à-dire, que leur no- 
bleffe n’eft un titre d'honneur , qui ne les au- 
torife pas à prendre la qualité d’écuyer, & ne leur 
donne pas les privilèges de la robleffe. Voyez la 
Roque, ch. xl, 6 ci-devant le mot DOCTEUR ez, 


Ê 


dr oit. 


NOBLESSE COMMENCÉE , eft celle dont le temps 
ou les degrés néceflaires ne font pas encore rem- 
ps, comme ils doivent l'être pour former une 
nobleffe acquife irrevocablement. Poyez NOBLESSE 
ACTUELLE. à 


NOBLESSE COMMENSALE , eft celle qui vient 
du fervice domeftique & des tables des maifons 
royales , telle qu'étoit autrefois celle des cham- 
bellans ordinaires, Voyez laipréface de la Roque. 


NOBLESSE COUTUMIÈRE , Ou UTÉRINE , eft celle 
qui prend fa fource du côté de la mère, en vertu 
ee quelque coutume ou ufage. Voyez l: préface de 
la Roque, & ci-après NOBLESSE UTÉRINGS. 


DEMI-NOBLESSE , eft une qualification que l’on 
donne quelquefois à la 2obleffe perfonnelle de cer- 
tains officiers, quine paîle point aux enfans. Voyez 
M. le Bret, dans fon fepnième Plaidoyer. 


NOBLESSE À DEUX VISAGES, eft celle qui eft 
accordée, tant pour le pañlé que pour l'avenir, 
lorfquw’on obtient des lettres de confirmation ou 
de réhabilitation , ou même , en tant que befoin. 
feroit, d’annobliffement. Voyez la Roque, ch. xxy. 
Care 

NOBLESSE DE DIGNITÉ, eft celle qui provient 
de quelque haute dignité, foit féodale ou perfon- 
nelle, comme des grands offices de la couronne, 
& des offices des cours fouveraines. 


NOBLESSE DES DOCTEURS EN DROIT. Voyez ce 
qui en eft dis ci-devant à l’article NOBLESSE Co- 
MITIVE, ; 


NOBLESSE QUI DORT, c’eft celle dont la jouif- 
fance eft fufpendue à caufe de quelque ae con- 
traire.. C’eft un privilège particulier aux nobles de 
la province de Bretagne. Suivant l’article 567, 
es nobles qui font trafic de marchandifes & ufent 
de bourfe commune, contribuent pendant ce temps 
aux tailles, aides & fubventions roturières ; & 
les biens acquis pendant ce même. temps, fe par- 
tagent également pour la première fois, encote 
que ce fuflent des biens nobles. Mais il leur eft, 
libre de reprendre leur nobleffe & privilège d’icelle , 
toutes fois & quantes que bon leur femblera, en 
laifant leur trafic & ufage. de bourfe commune, 
en faifant de ce leur déclaration devant le plus: 
prochain juge royal de leur domicile. Cette décla- 
ration doit être infinuée au greffe, & notifiée aux 
marguilliers de la paroïfle, moyennant quoi le 
noble reprend fa nobleffe , pourvu qu'il vive noble- 
ment; & les acquêts nobles, faits par li depnis 
cette déclaration, fe partagent noblement. 

: M d'Argentré obferve que cet article eft de la 


NO BL 


nouvelle réformation ;.mais que l’ufage étoit déjà: 


de mème auparavant. 


La nobleffe 
extinguitur. (4 


NOBLESSE D'ÉCHEVINAGE , eft celle qui vient 
de la fonétion d’échevin, que celui qui fe pré- 


tend noble ; ou quelqu'un de fes ancêtres pater- 
ternels , a rempli dans une ville où léchevinage 
donne la nobleffe, comme à Paris, à Lyon, 6. … 


Ce privilège eft établi à l’inftar de ceux deg 


décurions des villes romaines , qui fe prétendoient 
nobles & privilégiées , cod. de decur. Charles V ; 
en 1371, donna la robleffe aux bourgeois de Paris. 
Henri IIL, par des lettres de janvier 1577, ré- 
duifit ce privilège au prévôt des marchands & aux. 
quatre échevins qui avoient été en charge depuis. 


l’'avénement de Henri IT à la couronne , & à leurs 


fuccefleurs , & à leurs enfans nés & à naître. 
pourvu qu'ils ne dérogent point. - | 


Quelques autres villes ont le même privilèges 
Voyez ECHEVIN 6 ECHEVINAGE. | 


NOBLESSE EMPRUNTÉE , eft lorfqw’un parent 
annobli prête fa chartre à un autre non annobli . 


de la taille. Pref. de la Roque. : 
NOBLESSE ENTIÈRE , eft cellé qui eft hérédi- 
taire , & qui pafle à la poftérité, à la différence 
de la zobleffe perfonnelle attachée à certains offices. 
qui ne pafle point aux enfans de l’officier , & qu'on. 
appelle demni-nobleffe, La Roque , chap. liy. Voyez 
DEMI-NOBLESSE.. à | er 
NOBLESssE D'ÉPÉE, eft celle qui provient de.læ 
profeffion des armes, Voyez NOBLESSE PAR LES. 
ARMES. À 
NOBLESSE ÉTRANGÈRE : on entend par:là celle: 
qui a été accordée ou acquife dans nn autre état 
que celui où l’on demeure aftuellement.. 
Chaque fouverain n'ayant de puiflance que fur 


fes fujets , un prince ne peut réguliérement anno- 


blir un fujet d’un autre prince. L'empereur Si- 
gmond étant venu à Paris en 1415, pendant lz 
maladie de Charles VI, vint au parlement, où il 
fut reçu par la fa@tion de la maifon de Bourgogne;, 
on plaida devant lui une caufe au fujet de l'office 
de fénéchal de Beaucaire , qui avoit toujours été 
rempli par des gentilshommes ; l’un des conten-- 


. dans qui étoit chevalier, fe prévaloit de fa r0- 
 bleffe contre fon adverfaire , nommé Guillaume 


Signet | qui étoit roturier. Sigifmend, pour tran-- 
cher la queftion, voulut annoblir Guillaume Si- 
gnet ; Pafquier , & quelques autres fuppofent même: 
qu'il le fit, & que, pour cet effet, l'ayant fut 


. mettre à genoux près du greffier, il fit apporter 
une épée & des éperons dorés , & lui donna lac 


colade; qu’en confèquence, le premier préfident 
dit à l'avocat de l’autre partie, de ne plus inffter- 


fur le défaut de nobleffe , puifque ce. moyen 10m 


ca dort eft en fufpens, dormit fed 20% 


pour mettre toute fa race en honneur & à cou- 
vert de la recherche de la taxe des francs-fiefs & . 


Lt oh 


NOB 


- oïît. Pafquier n’a pu cependant s'empêcher de dire 
_ que plufeurs trouvèrent mauvais que l’empereur 
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. de jouir de tous les autres privilèges attribués aux 


entreprit ainfi fur es droits du roi, & même qu’il 
“eût pris féance au parlement. Va 
Quelques-uns difent que le chancelier, qui étoit 
aux pieds de Sigifmond, s’oppofa à ce qu'il vou- 
Joit faire, lui obfervant qu'il n’avoit pas le droit 
de faire un gentilhomme en France; & que Sisif- 
_mond voyant cela, dit à cet homme de le fuivre. 
jufqu'au pont de Beauvoifin, où il le déclara gen- 
tilhomme : enfin, que le roi confirma cet anno- 


bliflement. Tableau de l'empire germanique , pag. 27... 


_  Tiraqueau a prétendu qu’un prince ne pouvoit 
_ conférer la nobleffe hors les limites de fes états, 


par la raifon que le prince n’eft-là que perfonne 


privée ; mais Bartole, fur la loi 1, ff. 3, off. pro 
conful. coll. 9; Barbatus, in caput novir, coll. 11 ; 
_ & Jean Raynuce , en fon Traité de la nobleffe, 
tiennent le contraire, parce que l’annobliflement 
eft un aGte de jurifdition volontaire ; c’eft même 
plutôt une grace qu'un a@te de jurifdiétion. Et en 
effet, il y en a un exemple récent pour la che- 
. Valerie , dont on peut également argumenter pour 
la fimple roékffe. Le o oftobre 1750, dom Fran- 
gois Pignarelli, ambaffadeur d'Efpagne , chargé 
d'une commifñon.particulière de fa majefté catho- 


lique , fit dans l'églife de l’abbaye royale de faint 


Germain-des-prés , la cérémonie d'armer chevalier 
de l'ordre de Calatrava , le marquis de Maenza , 
feigneur efpagnol , auquel le mn | 
donna lhabit du même ordre. Voyez le Mercure 
de France de décembre 1750, pag. 188. | 

Maïs, quoiqu'un prince fouverain qui fe trouve 
dans une autre fouveraineté que la fiénne ,- puifle 
y donner des lettres de nobleff:, ce n’eft toujours 
qu'à fes propres fujets ; s’il en accorde à des fujets 
d'un autre prince , cet annobliffement ne peut avoir 
d'effet que dans les états de celui qui l'a accordé, 
& ne peut préjudicier aux droits du prince, dont 


Tannobli eft né fujet, à moins que ce prince n’ac- 


corde lui-même des lettres par lefquelles il con- 


fente que limpétrant jouiffle auffi du privilège de : 


nobleffe dans {es états, auquel cas , l’annobli ne tire 
plus à cet égard fon droit de la concefion d'un 
prince étranger, mais de celle de fon prince. 


Cependant, comme la roblffe eft une qualité 
inhérente à la perfonne , & qui la fuit par-tout , 
les étrangers qui font nobles dans leur pays, font 
aufli tenus pour nobles en France. Ils y font en 
conféquence exempts des francs-fiefs, ainfi que 
l'obferve Bacquet. Loifeau prétend. mème que ces 
nobles étrangers font pareillement exempts de tous 
fubfides roturiers , fur-tout, dit-il, lorfque ces nobles 
font nés fujets d'états , amis & alliés de la France, 
Æ& que leur roblffe eft établie en la forme. Defranco, 
Traité des ordres, chap. v. à . 

Mais , dans l’ufage préfent, les étrangers qui font 


LI 


nobles dans leur pays ,-n'ont en France qu'une ro- | 


&lefe perfonnelle , qui ne leur donne pas le droit 


v 


r de l’abbaye 


nobles , tels que l’exemption des tailles & autres 
fubfides , & fur-tout des privilèges qui touchent 


les droits du roi, parce qu’un fonverain étran- 
_ ger ne peut accorder des droits au préjudice d’un 


autre fouverain ; mais la Roque, chap. xxj, dit 
que des étrangers ont été maintenus dans Îeu 
nobleffe en fe Étant natufalifer. k 
Îl faut néanmoins excepter ceux qui tiennent 
leur robleffe d'un prince allié dela France, & dont 
les {ujets y font réputés régnicoles , tels qu’autre- 
fois les fujets du duc de Lorraine , & ceux du prince 
de Dombes ; car les fujets de ces princes qui font 
nobles dans leur pays , jouifloient en France des 
privilèges de nobleffe, de même que les fujets du 
roi; ce qui eft fonde fur la qualité de régnicoles , & 
fur la réciprocité des privilèges qu'il, y avoit entre 
les deux nations ; les François qui font nobles 


_Jouiffant pareïllement des privilèges de nobleffe dans 


les états de ces princes. Voyez la Roque, Traité 
de la nobleffe, chap. Ixxvj. (4) 

NOBLESSE FÉMININE , 04 UTÉRINE , eft celle qui 
fe perpétue par les filles, & qui fe communique 
à leurs maris & aux enfans qui naiflent d'eux. 
Voyez ci-après NOBLESSE UTÉRINE. 

NOBLESSE FÉODALE, ou INFÉODÉE, eft celle 
dont les preuves fe tirent de la pofleffion ancienne 
de quelque fief, & qui remontent jufqu'aux pre- 
miers temps de l’établiflement des fiefs où ces 
fortes d’héritages ne pouvoient être poflédés que 
par des nobles, foit de père ou de mère, telle- 
ment que quand le roi vouloit conférer un fief à 
un roturier, il le faifoit chevalier, ou du moins 
l'annoblifloit en lui donnant l’inveftiture de ce fief, 
Dans les commencemens ces annoblifflemens à 
l'effet de pofléder des fiefs, ne fe faifoient que 
verbalement en préfence de témoins. Dans la 
fuite , quand l’ufage de l’écriture devint plus come 
mun , On drefla des chartres de l’annobliflement 
& inveftiture. Il ne faut pas confondre ces anno: 
bliffemens à l'effet de Hnide, des fiefs, avec ceux 
qui fe donnoient par lettres fimplement, fans au- 
cune inveftiture de fief. Le premier exemple de 
ces lettres n’eft que de l'an 1095, au lieu que 
J'annobliflement par l’inveftiture des fiefs , eft auñi 
ancien que létabliflement des fiefs , c’eft-à-dire, 
qu’il remonte jufqu’au commencement de la troi- 
fième race , & même vers la fin de la feconde. 

La facilité que lon eut de permettre aux rotu- 
riers de pofléder des fiefs, & l’ufage qui s’intro- 
duifit de les annoblir à cet effet, opéra dans la 
fuite que tous ceux qui poffédoient des fiefs, furent 
réputés nobles. Le fief communiquoit fa nobleffe au 
roturier qui le poffédoit, pourvu qu'il fit fa de- 
meure fur le fief ; tandis qu'au contraire , les nobles 
étoient traités comme roturiers tant qu’ils demeu- 
roient fur une roture. ; | | 

Cependant la fucceffion d’un roturier qui pof 
édoit un fief fans avoir été amnobli, ne fe par- 
tascoit pas noblement jufqu'à Foie le fief ft 
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coutume de repréfentation où il fuffit de repré- 
fenter une perfonne noble, pour partager noble- 
ment. Voyez le premier tome des Œuvres de Cochin, (7 
Fi E 280 Te MAR NERO . | s 
NoOBLEssE MÉDIATE, en Allemagne, eftcelle \ ” 
que donnent les éleéteurs ; elle n’eft reconnue que 
dans leurs états, & non dans le refte de l'empire. 
De Prade , en fon Hiftoire d’ Allemagne, dit que 
les nobles médiats ont des régales ou droits. ré- 
| gañens dans leurs fiefs par des conventions pat- | 
ticulièrés; cependant qu'ils n'ont point droit de 
chafle. Voyez ci-devant NOBLESSE IMMÉDIATE, 6 
ci-après NOBLESSE MIXTE. | pu) 
NOBLESSE MILITAIRE, eft celle qui eft acquife : 
par la profeffion des armes. C'eft de-là que la 20 
bleffe de France la plus ancienne tire fon origine ; 


12 NOB te 
tombé en tierce foi, c'eftà-dire, qu'il eût aflé 
de l’aïeul au fils, & de celui-ci aux petits-enfans ; 
alors le fief fe partageoïit noblement, & les petits: 
enfans jouifloient de la nobleffe héréditaire.” 

Cet annobliflement par la poffeffion des fiefs, 
quand ils avoient pañlé de l'aieul au fils, du fils 
au petit-fils, étoit encore en ufageen Italie & 
en France , dans le quinzième fiècle , ainf que lat- 
tefte le Pogpgio. | 

Pour réprimer cette ufurpation de nobleffe par 
la poffeffion des fiefs, nos rois ont fait payer de 
temps en temps aux roturiers une certaine finance, 
que l’on a appelée droit de francs-ffs, afin d'in- 
terrompre la pofleffion de la mobleffe que les ro- 
turiers prétendoient tirer des fiefs. à 


LT 


nr 


Cependant les roturiers qui poffédoient des fiefs, 


continuant toujours à fe qualifier écuyers , l'or- 
donnance de Blois, art. 258, ordonna que les 
roturiers & non-nobles achetant fiefs nobles , ne 
feroient pour ce annoblis , de quelque revenu que 
fuffent les fiefs par eux acquis; & tel eft attuel- 
lement lufage. Voyez la Roque , chap. xvi ; la 
préface de M. de Laurière, fur le premier tome des 
ordonnances, le mot FIEF 6 NOBLESSE IMMEMO- 
RIALE. it | 

_ NOBLESSE DE MAIRIE, Ou DE PRIVILÈGE, eft 
celle qui vient de la fonétion de maire , ou autre 
office municipal, qui a été rempli par celui qui 
fe prétend noble, ou par quelqu'un de fes an- 
cêtresien ligne dire@te mafculine, dans une ville 
où l'exercice des charges municipales donne la 


nobleffe, comme à Paris, à Lyon, à Poitiers , &c. : 


NOBLESSE MATERNELLE, eft la robleffe de la 
mère confidérée par rapport aux enfans. 


. Suivant le droit commun , la nobleffe de la mère 


ne fe tranfmet point aux enfans; on peut voir 
ce qui eftrdit craprès à ce fujet à l'article No- 
BLESSE UTÉRINE. Y 

… C’eft principalement du père que procède la zo- 
blefle des enfans ; celui qui eft iffu d’un père nôble 
& d’une mère roturière, jouit des titres & privi- 
lèges de mobleffe, de même que celui qui: eft iffu 
de père & mère nobles. 

Ce la nobleffe de la mère ne laifle pas 
d'être confidérée ; lorfqu’elle concourt avec celle 
du père , elle donne plus de luftre à la mobleffe des 
enfans , & la rend plus parfaite. Elle eft même 
néceflaire en certains cas, comme pour être admis 
dans certains chapitres nobles , ou dans quelque 
ordre de chevalerie où il faut preuve de nok4/ffe 


d A 2e de A F ee : Ni « À 
lu côté de père &c de mère il faut même, en cer-. 


tains cas, prouver la nobl:ffe des aïeules des pères 
& mères, de leurs bifaieules, & de leurs tti- 


faieules ; on difpenfe quelquefois de la preuve de: 


quelques degrés de: robleffe du côté des femmes, 


mais rarement difpenfe-t-on d'aucun des degrés 


néceflaires de, robleff: du côté du père. 

La robleffe de la mère peut encore fervir à fes 
enfans , quoique le père ne fût pas noble, lorf- 
qu'il s’agit de parfger fa fucceffion, dans une 


car les Francs qui faifoient tous profeflion de por- 
ter les armes, étoient aufli tous réputés nobles. 


Les defcendans de ces anciens Francs ont con-. 


feryé la nobleffe ; on la regardoit même autrefois 


comme attachée à la profeffion des armes en gé- 
néral ; mais fous la troifième race , on ne permit 


de prendre le titre de noble, & de jouir des pr& 


vilèges de robleffe, qu'a ceux qui feroient nobles 
d'extration, ou qui auroient été annoblis par la 
poffeffion dé quelque fief, ou par un office noble, 
ou par des lettres du prince. »; PE 
. Il n'y avoit depuis ce temps aucun grade dans 
le militaire, auquel la robleffe fût attachée; la 
dignité mêmes 
pas la nobleffe, mais elle la faifoit préfumer en 
celui qui étoit élevé à ce premier grade. ; 


% 


Henri IV, par un édit du mois de mars 1600 
art. 25, défendit à toutes perfonnes de prendre. 


le titre d'écuyer, & de s'inférer au .corps de la 
nobleffe, s'ils n’étoient iflus d'un aieul &c d'un 


père qui euflent fait profefion des armes , ou 


fervi le public en quelqu'une des charges qui 
peuvent donner commencement à la robe. 
Mais la difpofition de cet article éprouva plus 
fieurs changemens par différentes loix poftérieures. 
Ce n’eft que par un édir du mois de novembre 
1750, que le roi a créé une nobleffe militaire qu'il 


a attachée à certains grades & ancienneté de , 


fervice. NE 
Cét édit ordonne, entre autres chofes , qu'à 
l'avenir le grade d’officier général conférera de 


_droit la nobleffe.à ceux qui y parviendront, & à 


! 


‘toute leur poftérité légitune lors née & à naître. 


linf tout maréchal-de-camp , lieutenant-gèné- 
! OS e2 
ral, où maréchal de France, eft de.droit annobli 
par ce grade. 
» . on ; 
Il eft auffi ordonné que tout officier né en lé- 
gitime mariage , dont le père & Flaïeul auront 


“acquis l’exemption de la taille par un certain temps 


de fervice , fuivant ce qui éft porté par cet édit, 
fera noBle de droit, après toutefois qu'il aura êté 
créé chevalier de faint Louis, qu'il aura férvi pen- 
dant le temps prefcrit par les articles IV &c VI 
de cet édit, ou qu'il aura profité de la difpenfe 


a a En Dis À 


de maréchal de France ne donnoit 


# 
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accordée par l’article VIIL, à ceux que leurs blef- | NoBLesss NOUVELLE, eft oppofée à la No- 
fures mettent hors d'état de continuer leurs fer- | BLESSE ANCIENNE ; on entend parmi nous par 
vices. fs | nobleffe nouvelle, celle qui procède de quelque 


Au lieu des certificats de fervice que l’édit de office ou de lettres , dont l’époque eft connue dans 
1750 avoit ordonné de prendre au bureau de la les Pays-Bas; on regarde comme nobleffe nouvdlle, 
guerre , pour jouir de la nobleffè, la déclaration non-feulement celle qui s'acquiert par les charges. 
du 22 janvier 1752 ordonne de prendre des lettres TE par Les lettres, mais même celle de race , lorf- 

- du grand fceau , fous le titre de errres d’approba- qu'elle n'eft pas de nom & d'armes. Voyez laRoque, 
… tion de fervices , lefquelles ne font fujettes à au- | Chap. vij, 6 ci-devant NOBLESSE ANCIENNE. 
_ cun enregiftrement. HS  NOgLesse D'OFFICE , o4 CHARGE , eft celle qui 
L'impératrice-reine de Hongrie a fait quelque vient de l'exercice de quelque office ou charge 
… Chofe dé femblable dans fes états, ayant, par une honorable , & qui a le privilège d'annobbr. © 
ordonnance du mois de février 1757, qu'elle a Celui qui ef pourvu d'un de ces offices ne Joué 
envoyé à chaque corps de fes troupes, accordé des privilèges de nobleffe que du joùr qu'il eftreçu, | 
. la mobleffe à tout officier , foit national, foit étran- & qu'il a prêté ferment. br: 
… ger, qui aura fervi dans fes armées pendant trente pe sen na tranfmette la noblefe à fes 
| ans. Voyez le Mercure d'Avril 1757 , pag. 181. (4) DEA il faut qui ee revêtu de l'office 7 ou 
|" NOBLESSE MIXTE , en Allemagne , eft celle des | Dr Au robe En De ie is GUR rdin 
à feigneurs. qui ont des fiefs mouvans direétement | “1. D Det Et us æ ; “ie é Pénetro 
… de l'empire, & aufi d'autres fiefs. fitués dans la \ dt os , ae 4 + mo GE ee 
mouvance des éleeurs & autres princes qui re- Pr + AG E Ft nt pes is 
… Jévent eux-mêmes de l'empire. Voyez la Roque, qe Aou depenns pufene de ke Pere 


… Chap. clxxij, & ci-devant NOBLESSE IMMÉDIATE, Les offices qui donnent la nobleffe font les grands 
ES ONORLESSE MÉDIATE. offices de la couronne , ceux de fecrétaire d'état & 


NN SELS EEE | de confeiller d'état, ceux des magiftrats des cours 

…  NOBLESSE NATIVE, o4 NATURELLE, cf la même fouveraines, des tréforiers de France, des fecré- 

é chofe que nobleffe de race ; Thomas Miles appelle taires duroi, & plufieurs autres, tant de la mai- 
native; Bartole , Landulphus , & Therriat , l'ap- | fon du roi, que de judicature & des finances. 
pellent zarurelle. Préface de la Roque. 


OS MT Il y a auffi des offices municipaux qui donnent 
_  NoBLessE DE NOM ET D'ARMES, eft la robleffe | la nobleffe. Voyez NOBLÉSSE DE CLOCHE , D’ÉCHE- 
ancienne & immémoriale, celle qui s’eft forméé | VINAGE DE VILLE. (4) 
en mème temps que les fiefs furent rendus héré- NOBLESSE D'ORIGINE , 04 ORIGINELLE, eft celle 
_ ditaires, & que l’on commença à ufer des noms : . | 


9? - ê A : 
| : O1 À que l’on tire de fes ancètres. Voyez BDuhaillon , 
de famille & des armoiries. Elle fe manifefta da | ex fon Hifloire de France, &c Les articles NOBLESSE 
bord par les cris du nom dans les armées , &c par 


ie, ANCIENNE, NATIVE, D'EXTRACTION , DE RACE, 
_ les armes érigées en trophée dans les combats - 


fanglans , & en temps de paix parmi les joûtes RAR Hjesteg À Ave cie Hs ie kits 
& les tournois. : gine aes gran S OTHCES EU pa ais , OÙ MaHon au roi 


s . 1 ls-la robl ft hée, 7 | 
“ Les géntilshommes qui ont,cette noblefle , s’ap- & de Ja reine auxquels la noblegfe etattachée. 7oyex 


ë Préface de | ; 

pellent gentilshommes de nom & d'armes ; is font con- k Hi FA Roque Hs Te de ados 

fidérés comme plus qualifiés que les autres nobles SR DE PROS CA TORRES 

&c gentilshommes qui n’ont pas cette mème pré- & finguliérement celle qui fe tire du côte du père. 
sn Voyez la Roque, chap. x]. 


_ rogative de nobleffe. SU At alé 
M Afion ef obfervée dans toutes les | :,: OPTESSE DS qe 
n’y a rien à defirer, foit pour le nombre'de fes 


“anciennes chartres, & par les hiftoriens &t autres : (o: te SLT 
aütewss : l'ordonnance d'Orléans, celle de Mou- AR (: DRE dt preuves ; la nobeffe LCR 
«04 4} Pr . 5 “44e É elle dont la preuve remont 1 € 
lins, & celle de Blois, veulent que les baillis & FOR MAALES de Îa Rem es Fr Re 
fénéchaux foient gentilshommes de nom & d'armes, | Lie mème l’origme: & pour le nt 4 Fe 
c'éftà-dire, d’ancienne extra@ion ; & non pas de A Lapin De 2 : her 
Ac l'annobliflement. quartiers en France , on ne remonte guérce au-delà 

L À e * 1 .. 1 . . 
En All 4 du quatrième aieul , ce qui fournit trente-deux quar- 
bep nt ge dans tn spi da tiers : les Allemands & les Flamands affettent de 

. nobie]]e de n0m arines @it forte rECRETCNEE ; e ‘ % ee : ; 
pe : Es prouver jufqu'à foixante-quatre quartiérs. Woyez la 
Von voit par un certificat du gouvernement de | Roque, chap. x 

- +. > Q] LL . » ? 
Luxembourg, du 11 fuin 1619, que dans ce du- NS 
ché on nadmet au fiège des nobles que les gen- NOBLESSE-PATERNELLE , elt CEILE Qui vient Qu 
4 | < 7 ; S » . £ } pi a + WA > Li e fi + 
tilshommes de nom & d'armes; que les nouveaux es 5 ta le dr <a commun ; C eft la feule qui 

c (a i és Le s [a ‘e à 
nobles, qu'on appelle frencs-homumes, ne peuvent | °” Hrantne De ERRSenrans 
pas feoir en jugement avec les autres nobles fco- 


daux. Voyez la Roque, chap. wi, à la fin. (4) 


On entend auffi quelquefois par nobleffe pater: 
nelle , Villuftration que lon tire des alliances du 
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côté paternel. Poyez NOBLESSE MATERNELLE. | 


NOBLESSE PATRE ET 4VO ,.on fous-entend cor- 
fulibus , et celle qui n’eft acquife aux defcendans 


un annobli par charge , qu’autant que le père &c 


Je fils ont rempli fucceffivement une de ces charges 
qui donnent commencement à la robleffe. 


- Cet ufage a été établi fur le fondement de la 


Toi 1, au code de dignitatibus, qui porte : f w 
proponiis 6 avum confularem € patrem pretorium ha- 


buijlis, & non privatæ conditionis hominibus ,. féd 


clariffimis nupferttis, claritatem generis retinetis. 


Cette loi eft néanmoins mal appliquée ; car elle 


ne dit pas qu'il foit néceffaire pour avoir le titre 
de clarifime , que le père & laïeul aient été 


dans des charges éminentes , on ne révoquoit pas 


en doute la 20b/:ffe d'origine de la fille, mais de 
favoir fi elle la confervoit en fe mariant. 

La loi 2 du mème titre confirme que la nobleffe 
de l'officier fe tranfmettoit au premier degré, puif- 
qu'élle dit paternos honores féliis invidere non oportet. 

Cependant parmi nous tous les offices ne tranf- 
mettent pas la nobleffe au premier degré : ce pri- 
wilège eft réfervé aux offices de chancelier, de 


TA 


garde-des-fceaux, de fecrétaire d'état , de confeiller 


d'état fervant aétuellement au confeil , de maître 
des requêtes , de fecrétäre du oi. $ 
Les confeillers de certaines cours fouveraines ont 
auf la zobleffe au premier desré ; tels font ceux 
des parlemens de Paris, de Befançon, du Dau- 


phinés le parlement de Dombes jouit de ce même 


privilège, tant en Dombes qu’en France. 
La chambre des comptes de Paris & la cour des 
aides ont auffi le même droit. 


Mais dans la plupart des autres cours fouve- 


saines, les offices de préfident & de confeiller ne 
tranfmettent la zobleffe qu’au fecond degré , qui eft 
£e qu'on appelle patre & avo. Voyez la Roque, 
chap. iy du petit Traité, qui eft à la fuite du grand. 
EU | 6 

NOBLESSE PATRICIENNE peut s'entendre de ceux 
qui defcendoient de ces premiers fénateurs de 
Rome, & qui furent nommés parriciens. 


Dans les Pays-Bas, on appelle filles pari 


clennes celles qui font nobles. 

. En Allemagne, les principaux bourgeois des 
villes prennent le titre de patrices, & fe donnent 
des armes ; mais ils n’ont point de privilèges par- 
ticuliers , f. ce n’eft dans quelques villes, comme 
Nuremberg , Ausbourg , Ulm, où ils font diftin- 
gués dans le magifrat, mais cette nobleffe n’eft pas 
reçue dans les colièges. | 

Les Suifles n’eftiment que la rob/:ffe qui étoit 
devant leur changement de gouvernement , & ap- 
pellent celle qui s’eft faite depuis z0bleffe patricienne. 
Poyez la Roque, chap. clxxig. 

NOBLESSE PERSONNELLE , ei celle qui ne pañle 
pas la perfonne , & ne fe tranfmet pas à fes enfans; 
£elle eff la noblefle attachée à certains offices de la 
uaifon du roi, & autres qui donnent le titre d'é- 
cuycr, & toutes les exemptions des nobles , fans 


{ 
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néanmoins communiquer une 
tranfmiflible aux enfans. . | 

On entend aufli par robleffe perfonnelle , celle qui 
eft attachée à certaines profeffions honorables $ 
telles que les fon@ions de judicature, la profeffion 
d'avocat, & celle de médecin : en Dauphiné, à 
Lyon , en Bourgogne; ces fortes de perfonnes font 
en pofeflion de mettre devant leur nom la qua» 
lité de roble ; mais cette robleffe n'eft qw'honoraire ; - 
& ne leur attribue pas les privilèges des nobles. 
Voyez la Roque, chap. xciv, & Henris. LAINE 

NOBLESSE PETITE , en Efpagne , on appelle ainf 
les feigneurs qui n'ont point de dignité, mais fer 
lement jurifdiction ; il y en a encore une moindre 
qui eft celle des nobles qui n’ont aucune jürifdic- 
tion, & enfin on appelle nobleffe très-petite, mi 
nima, l'état de ceux qui ne font pas vraiment 
nobles, mais qui vivent noblement, & de leurs. 
revenus. LE LM 

En France , on ne connoit point ces diftin@ions ; 
toute r0b/ffe eft de même qualité ; un homme nou- 
vellement annobli jouit des mêmes privilèges. que 
celui qui eft noble de race, fi ce n’eft dans le cas 
où il faut prouver plufieurs degrés de robleffe. oyez 
Loyfeau, Traité des Ordres, chap. vj , n°. 5. 

— NOBLESSE POLITIQUE , ou CIVILE , eft celle qui 
prend fon origine des charges ou des lettres du 
prince. Voyez la préface de la Roque, Landulphus, 
Therriat & Bartole, La Er ; a 

NOBLESSE AU PREMIER DEGRÉ, eft celle qui eff. 
acquife” & parfaite en la perfonne des enfans, 
lorfque leur père eft mort revêtu d’un office qui 
annoblit, ou me a fervi pendant le temps pref- 
crit par les réglemens. Voyez NOBLESSE D'OFFICE, 
NOBLESSE MILITAIRE , NOBLESSE TRANSMISSIBLE. 

NOBLESSE PRIVILÉGIÉE, eft célle qui vient dé 
la mairie & des charges de fecrétaires du roi. 74 0yez 
la préface de la Roque. fe 

NOBLESSE PRONONCÉE, on appelle ainf cellé 
qui, n'étant 4e bien fondée , eft reconnue par Ha 
jugement pañlé de concert entre le prétendu noble 
& les habitavs du lieu où il demeure. Voyez la 

préface de la Roque. ; | 

NOBLESSE PROTÉGÉE, eft celle de quelqu'un 

dont la roëleffe eft deuteufe, & qui s'allie des 
grandes maifons par des mariages ; afin de s’aflu- 
rer par le crédit de ces maifons le titre de nobleffe 
qu'on lui contefle. Voyez la préfate de la Roque. 
NOBLESSE DE LA PUCELLE D'ORLÉANS. Voyez 
ce qui en eff dit ci-après à l’article NOBLESSE UTÉ- 
RINE. 
NOBLESSE DE QUATRE LIGNES, ou QUARTIERS, 
ft celle qui eft établie par la preuve que les quatre 


véritable nobleffe 


* 


| aïeuls & aïeules étoient nobles; d’autres par 70- 


bleffe de quatre lignes entendent celle dont la preuve 
comprend quatre lignes paternelles & autant de 
lignes du côté maternel , de forte que l'on remonte 

jufqu'à quatre générations, c'eft-à-dire , jufqu’au 
bifaieul, ce qui forme huit quartiers. Si lon com- 
mence par celui de cyus, ileft compté pour la pres 


| LE 
mière ligne ; fi fon commence par le bifaïeul, ce- 


Jui-ci fait la première ligne, & celui de cuyus fait 
k quatrième. En Italie & en ae , on exige 


fait mention de cette nobleffe de quatre lignes dans 
les ftatuts de l’ordre du croïflant, inflitué par René, 
| roi de Sicile & duc d'Anjou, le 11 août 1448, 
… àl déclare que nul ne pourra être reçu dans cet 
ordre qu'il ne foit gentilhomme de quatre lignes. 
ln Voyez la Roque, chap. x. 
LL  NOBLESSE DE RACE, oi D'ANCIENNE EXTRAC- 
TION, eft celle qui eft fondée fur la poffeffion im- 
 méêémoriale, plutôt que fur les titres : cependant à 
cette poffleffion l’on peut joindre des titres énon- 
_ .ciatifs ou confirmatifs. - 5 
 - En France, la pofleffion doit être au moins de 
| cent ans, quoique la déclaration de 1664 femble 
| la fixer à cent quatre, puifqu’elle veut que l'on 
prouve fa pofleffion depuis 1560 ; mais elle eft 
_ relative à une autre déclaration de l’an 1660 : ainñ 
| il'ne faut que cent ans , comme ïl eft encore or- 
. donné par la déclaration du 16 janvier 1714. Voyez 
|  NOBLESSE ANCIENNE , NOBLESSE D'EXTRACTION, 
|!  NOBLESSE DE QUATRE LIGNES. hs 
|  NogzesSE D£ ROBE, on appelle ainfr celle qui 
… provient de l'exercice de quelque office de judica- 


‘attaches. ù 

| Quoique fa profeffion des armes foit la voie la 

- plus ancienne par laquelle on ait commencé à ac- 
quérir la nobleffe, il ne faut pas croire que la 0- 

|  leffe de robe foit inférieure à celle d'épée. La r0- 

| bleffe procède de différentes caufes; mais les titres 

| & privilèges qui y font attachés font les mêmes 


. cède leur robleffe ; & la confidération que l’on at- 
tache à la nobleffe doit être égale , lorfque la.robleffe 
procède de fources également pures & honora- 

| bles, telles que la magiftrature &a profeflion des 

ù Narimesiis ; 

On à même pratiqué pendant long-temps en 
tion de la juftice n’étoient point féparées. La juftice 
ne pouvoit être rendue que par des militaires , tel- 

lement que les loix faliques leur défendoient de 

“quitter l’écu en tenant les plaids. Dans la fuite tout 
e monde quitta les armes pour rendre la muftice , & 

| prit lhabit long, que les gens de, loï ont feuls 

| confervé.. qe 

| : Loyfeau, en fon Trarré des offices, liv. I, c. 1x, 

|| n.10, fait voir que la vertu.militaire n’eft néceffaire 

- qu'en cas de guerre ; au lieu que la juftice eft nécef- 
rs enpaix &t en guerre ; en paix , pour empècher 
la guerre; & en guerre, pour ramener la paix ; que 
fa force fans la juftice ne feroït pas une vertu, mais 
une violence, d’où il infère que la nobleffe peut 
aufli-bien procéder de juftice: que de la. force ou 
valeur militaire. Il obferve encore au’ ». 17, que 

… les offices d'éminente qualité attribuent aux pour- 

vus, non-feulement la fimple noblefle, mais aufix 


! 


{ 


communément la preuve de quatre lignes ; il eft 


ture, auquel letitre & les privilèges de 70bleffe font: 


pour tous les nobles, de quelque fource que pro- 


France que la profeffion des armes & l’adminiftra- - 
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la'qualité de chevalier, qui eft un titre emportant 


haute robleffe ; ce qui a eu lieu , ditil, de tout temps. 


à l'égard des principaux offices de jufice , té- 


: moins les chevaliers. de Joix dont il ef parlé dans 


Froiffart. | 

Enfin il conclut au nombre 18 ,.en parlant des 
offices de judicature, que tous ceux qui, à caufe 
de leurs offices, fe peuvent qualifier chevaliers , 
font nobles d’une parfaite robleffe eux & leurs en- 


fans , ainfi que l’obferve M. le Bret en fon feptième 
plaidoyer , ni plus ni moins que ceux à qui le roi. 


confère l’ordre de chevalerie. 


Aurefte , pour ne pas ufer de répétitions, nous 
renvoyons à ce que nous avons dit fur la nobleffe 


de robe | au mot ÊTATS. (4) | 
NOBLESSE DU SANG, eft celle que l’on tire de 


. la naïffance , en juftifiant que l’on eft iffu de parens 
nobles, où au moins d'un père noble. Voyez No- 


BLESSE D'EXTRACTION. 

NOBLESSE DES SECRÉTAIRES DU ROI. Voyez cr 
après SECRÉTAIRE DU ROI. 

NOBLESSE SIMPLE, eft celle qui ne donne que 
le titre de noble ou écuyer, à la différence de la: 
haute robleffe, qui donne le titre de chevalier , on: 
autre encore plus éminent, telles que ceux de ba- 
ron, Comte, marquis, duc. oyez NOBLESSE DE. 
CHEVALERIE 6 HAUTE NOBLESSE. 

NOBLESSE DE SOIE. Woyez ce qui en eff dit ci- 
devant à Particle NOBLESSE.DE LAINE. 

NOBLESSE SPIRITUELLE ou LITTÉRAIRE. Voyer 


* ci-devant NOBSESSE LITTÉR AIRE. 


\ CF 
NOBLESSE DE TERRE FERME , eft le nom que 


lon donne en l’étar de Venife & en Dalmatie à la 


nobleffe qui demeure ordinairement aux champs. 
Dans l’état de Venife, les nobles -de terre ferme: 
on de campagne n’ont point de prérogatives ; ils: 
ne participent point aux confeils & délibérations. 
En Dalmarie, la nobleffe de terre ferme gouverne: 
ariflocratiquement. Voyez la Roque , chap. clxvi. 


NOBLESSE TITRÉE , eft celle qui tire fon origine 


de la chevalerie. Voyez NOBLESSE DE CHEVA- 


LERfE. 
On entend auffi par ce terme la haute r0ob/effe ow 
nobleffe de dignité, c’eft-à-dire , les princes, les: 


- ducs , les marquis, comtes, vicomtés barons ,.6c. 


Voyez HAUTE NOBLESSE. 
NOBLESSE DE TOURNOI, eft celle qui tire form 
origine des tournois ou combats d’adrefle, inflitués , 
49 é . *. : : se 
en 935 , par l'empereur Henri Loifeleur. I falloit ,, 


pour y être admis , faire preuve de douze quar-- 


tiers. Ces tournois furent défendus ou négligés: 


: l'an 1403 en France; le dernier fut celui de 1559. 
qui fut fi funefte à Henri IL. Voyez la Roque 
* chap: clxxig.. | 


NOBLESSE TRANSMISSIBLE , eft Celle qui pañle: 
de l’annobli à fes enfans & petits-enfans. Il y a: 


. des charges qui donnent une robleffé. tranfmifible: 


au premier degré ,. voyez NOBLISSE AU PREMIER: 
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DEGRÉ; d'autres qui ne la donnent que pare 6 
avo confulibus. Voyez NOBLESSE patre 6 avo. 


NoBLesse VÉNALE , eft celle qui a été accor- 


dée par lettres, moyennant finance. Voyez No- 

BLESSE PAR LETTRES. R 
NOBLESSE VERRIÈRE , on appelle ainfi celle des 

‘gentilshommes. qui s'occupent à foufiler le verre. 


C'eftune tradition vulgaire que les gentilshommes - 


ent feuls le droit de travailler à cet ouvrage; ce 
qui eft certain, c’eft que dans la plupart des 
verreries , ce font des gentilshommes qui s'oc- 
cupeént à cet exercice, & qu'ils ne fouffriroient 
pas que des roturiers travaillafflent avec eux , fi 
ce n’eft pour les fervir. C’eft apparemment ce qui 
a fait croire à quelques perfonnes que l'exercice de 
l'art de verrerie faifoit une preuve de nobleffe ; & 
en effet, la Roque, chap. cxliv , dit que les arrêts 
contraires n’ont pas empèché qu’en quelques pro- 
_vinces plufeurs verriers n'aient êté déclarés nobles 
en la dernière recherche des ufurpateurs de 70- 
bleffe (il parle de celle qui fut faite en exécution 
de la déclaration de 1696 ), quoique, dit-il, ces 
verriers neuflent aucune chartre ni autre prin- 
cipe de noblef]e. Mais dans les vrais principes, il 
eft conftant que l'exercice de l’art de la verrerie 
ne donne pas la obliffe , ni ne la fuppoie pas. 
On voit même que des gentilshommes de Cham- 
pagne demandèrent à Philippe-le-Bel des lettres 
de difpenfe pour exercer la verrerie, &c que tous 
les verriers des autres provinces en ont obtenu 
de femblables des rois fuccefleurs de Philippe-le- 
Bel; ce qu'ils nauroient pas fait, fi. cet art eût 
annobli, ou s’il eût fuppofé la nobleff: : ainf tout 
ce que l’on peut prétendre, c'eft qu'il ne déroge 
pas. On voit en effet au lv. II du titre théodofien, 
que Théodore honora les verriers de l’exemption de 
la plupart des charges de la république , pour les 
engager à perfedionner leur profeffion par lin- 
vention admirable du verre. Woyez la Roque, 
chap. cxliv. (A4). * he 

NoBLessE DE VILLE, eff celle qui tire fon ori- 
gine de la mairie, c’eftà-dire, des charges muni- 
cipales, telles que celles de prévôt des marchands, 
de maire, d’échevin, capitoul , jurat, 6’c., dans 
les villes où ces charges donnent la roblef]e , comme 
à Paris, à Lmôn , à Touloufe, &c. 

Ce privilège de robleffe a été Ôte à plufieurs 
villes qui en jouifloient fans titre valable. Voyez 
ÉCHEVIN , ECHEVINAGE, NOBLESSE DE CLOCHE. 

NOBLESSE UTÉRINE, 04 COUTUMIÈRE , eft celle 
que l'enfant tient feulement de fa mère lorfqu'il 
eft né d’une mère noble &c d’un père roturier. 

Cette efpèce de nobleffe étoit autrefois admife 
dans toute la Francé, & même à Paris : en effet, 
on Voit dans les établiflemens de faint Louis, qu'un 
enfant né d’une gentilfemme & d’un père vilain ou 
roturier, pouvoit pofféder un fief ; ce qui n’éroit alors 
permis qu'aux nobles & gentilshommes.! 

Cet ufage eft très-bien expliqué par Beaumanoir 
fur les coutumes de Beauvoifis, où ilobferve que 
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{a feule différence qu'il y éût entre les nobles dé 
parage, c’eft-dire, par le père, & les nobles de, 
mère, c’eft que ces derniers ne pouvoient pas être 


faits chevaliers ; il falloit être noble de père & 


de mère. | | Nr 
-Durefte, ceux qui tiroient leur zobleffe de leur 
mère , étoient qualifiés de gentilshommes. Monf- 
trelet, en parlant de Jean de Montaigu, qui fut 
rand-maître de France fous Charles VI, dit qu'il 
toit gentilhomme de par fa mère, 

Il y a point % province ou la mobleffe utérine 
{e {oit mieux maintenue qu’en Champagne. Toutes 
les femmes nobles avoient le privilège de tranf- 
mettre la nobl:ffe à leur pofténté. Les hiftoriens 


tiennent que ce privilègesvint de ce que la plus’ 


grande partie de la nobleffe de cette province ayant 
été tuée en une bataille, l’an 841 , on accorda aux 


veuves le privilège d’annoblir les rotüriers qu'elles 
époufèrent, & que les enfans qui naquirent de ces 


mariages furent tenus pour nobles. Quélques-uns 


A 


ont cru que cette 70bl.ff: véhoit des femmes libres 


de Chenpienes lefquelles époufant des efclaves , 


leurs enfans ne laifloient pas d'être libres; mais la 
coutume de Meaux dit très-bien que la verge anno+ 
blit, & que le-ventre affranchit. | Le 

Quoi qu’il en fuit de l'origine de ce privilège ; 


il a été adopté dans toutes les coutumes de cette. 
province, comme Troyes, Châlons , Chaumont 
en Bafigny, Vitry. eu : 


_ Les commentateurs de ces coutumes fe font ima- 
giné que ce privilège étoit particulier aux femmes 
de Champagne : mais on a déjà vu le contraire; 
& les coutumes de Champagne ne font pas les 
feules où il foit dit que le ventre annoblit; celles 


de Meaux, de Sens, d'Artois , &cde Saint-Michel, | 


portent la même chofe. | ; 
Charles VII, en 1430, donna des lettres da 
tées de Poitiers, & qui furent regiftrées en la 
chambre des comptes, par lefquelles il annoblit 
Jean l'Eguifé , évèque de Troyes, fes père &c. 
mère, & tous leurs defcendans, mäles &r femelles 
& ordonna que les defcendans des femelles feroient 
nobless | 
Sous le règne de Louis XIT, en 1509, lorfque 


l’on préfenta les procès-verbaux des coutumes de 
Brie & de Champagne aux commifaires du parle- 


ment , les vrais nobles qui ne vouloient, point 


“avoir d'égaux , remontrèrent que la oblèffe ne de- 


voit procéder que du côté du père; ceux du tiers- 


état, & mème les eccléfiaftiques du bailliage de 


Troyes, & autres reflorts de Champagne & de 


Brie, s'y oppofèrent, & prouvèrent par plufieurs . 


jugemens , que tel étoit l’ufage de route ancienneté, 
On ordonna que la nobleffe & le tiers-état donne- 


roient chacun leur mémoire, & que les articles : 


feroient inférés par proviñon tels qu'ils éroient. Les 
commiflaires renyoyèrent la conteftation au par- 

lement, où elle eft demeurée indécife. es 
Dans la fuite , lorfqu'on fit la rédaétion de Ia 
coutume de Châlons, l'article fecond qui admet 
eu VENAIS 
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_de la pucelle d'Orléans. Ælle 
Dars , ou Darc. Charles VII, ei reconnoiïflance 
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la nobleffe utérine, ayant été préfenté conforme aux 
ufages de Troyes, de Chaumont & de Meaux, les 
gens du roi au fiège de Chälons remontrèrent lab- 
furdité de la coutume de Châlons , &: demandèrent 
que l’on apportàt une exception pour les droits 
du roi; ce qui fut accordé, & l’exemption con- 
firmée par arrêt du parlement du 23 décembre 
1506 ; & préfentement la nobleffe utérine admife 
par les coutumes de Champagne, & quelques autres, 
ne fert que pour ce qui dépend de la coutume, 
comme pour pofléder des fiefs, pour les partages, 
fuccefions , & autres chofes femblables ; mais elle 
ne préjudicie point aux droits du roi. 


La nobleffe atérine de Champagne a été confirmée 


par une foule de jugemens & arrêts, dont les der- 
niers font de Noël 1509 , 11 janvier 1608 , 7 fep- 
tembre 1622 , 7 feptembre 1627, 14 mars 1633, 


18 août 1673. Îl y eut en 1668 procès intenté au 


confeil , de la part du prépofé à la recherche des 


_ faux nobles contre les nobles de Champagne , que 


lon prétendoit ne tirer leur nobleffe que du côté 
maternel ; mais le procès ne fut pas jugé, le confeil 
ayant impofé filence au prépofé. Voyez les recherches 
fur la nobleffe utérine de Champagne, 
. L'exemple le plus fameux d’une nobleffe utérine 
reconnue en France , eft celui des perfonnes qui 
defcendent par les femmes de quelqu'un des frères 
re nommoit Jeanne 


des fervices qu’elle avoit rendus à la. France par 
fa valeur, par des lettres du mois de décembre 
1429 , l’annoblit avec Jacques Dars, ou Darc, & 
Ifabelle Romée fes père & mère , Jacquemin & 
Jean Dars, & Pierre Perrel fes frères, enfemble 


leur lignage, leur parenté & leur poftérité née & 


à naître en ligne mafculine & féminine. Charles VII 
changea aufh leur nom en celui de du Lys. 
On a mis en doute fi l'intention de Charles VII 


avoit êté que la poftérité féminine des frères de la 


er d'Orléans eût la prérogative de tranfmettre 
a nobleffe afes defcendans , parce que c’eft un ftyle 
ordinaire dans ces fortes de chartres d’annoblir les 
defcendans mâles & femelles de ceux auxquels la 
nobleffe eft accordée, mais non pas d’annoblir les 
defcendans des filles, à moins qu’elles ne contraétent 
des alliances nobles. La Roque, en fon Traité de 
la nobleffe , rapporte vingt exemples de femblables 
annobliflemens faits par Philippe de Valois, par 
le roi Jean , par Charles V, Charles VI, Charles VII 
& Louis XI, en vertu defquels perfonne n’a pré- 


. tendu que les filies euflent le privilège de communi- 


quer la zobleffe à leurs deftendans ; il n’y a que les 
parens de la pucelle d'Orléans qui aient prétendu 
avoir ce privilège. 

Il fut néanmoins interprété par une déclaration 
de Henri IT, du 26 mars 1555 , par laquelle il eft dit 
qu'il s'étend & fe perpétue feulement en faveur de 
ceux qui feroient defcendus du père & des frères 
de la pucelle en ligne mafculine & non féminine ; 
que les feuls mâles feront cenfés nobles , & non les 
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defcendans des filles , fi elles ne font mariées à des 
gentilshommes, Ce même privilège fut encore 
aboli par l’édit de Henri IV , de Pan 1508, fur 
le fait des annobliffemens créés depuis 1578. L'édit 


.de Louis XIII, du mois de juin 1614, article to , 


porte que les filles & les femmes defcendues des 
frères de la pucelle d'Orléans m’annobliront plus 
leurs maris à l'avenir. Les déclarations de 1634 & 
de 1635 portent la mème chofe. Ainfi, fuivant 
l’édit de 1614, les defcendans de la pucelle d'Or- 
léans par les filles, nés avant cet édit, font main- 
tenus dans leur poffeffon de nobleffe ; mais ce pré- 
tendu privilège a été aboli , à compter de cet édit. 

l'y a dans d'autres pays quelques exemples de 
femblables privilèges. J’ai vu des lettres du mois 
de février 1699, accordées dans une fouveraineté 
voifine de la Fnée ; qui donnoient aux filles du 
fieur de *** le droit d’annoblir leurs maris; mais 
je ne fais s’il y a eu occafion de faire valoir ce 


privilège. 


Jufte-Lipfe dit qu'à Louvain il ÿ a fept familles 
principales & nobles, qui ont droit de transférer 
la nobleffe par les femmes ; de forte que fi un rotu- 
ricr époufe une fille de l’une de ces familles , les 
enfans qui naïiflent d'eux font tenus pour nobles, 
&c leurs defcendans pour gentilshommes. 

François Pyrard rapporte qu'aux ifles Maldives ; 
les femmes nobles, quoique mariées à des per- 
fonnes de condition inférieure , & non nobles, ne 
perdent poiat leur rang , & que les enfans qui en 
{ont iflus font nobles par leur mère. Woyez les re- 
cherches fur la noblefle utérine de Champagne ; le 
Traité de la noblefle , par de la Roque ; le Code 
des tailles , le Mémoire alphabétique des tailles, & 
ci-devant NOBLESSE MATERNELLE. (4) 


NOBLESSE (ufurpateur de la). On nomme en 
France wfurpateurs de la nobleffe |, ou faux no- 
bles, ceux qui , n'étant pas nobles, ufurpent les 
droits & les privilèges de la robleffe. Sous M. Col- 
bert, on en fit plufieurs fois la recherche , qui ne 
parut pas moinsintéreffante pour les revenus pu- 
blics , que pour relever l'éclat de la véritable 20- 
bleffe ; mais la manière d'y procéder fut toujours 
mauvaife , & le remède qu'on prit pour ce genre 
de recherches penfa être auffi funefte que le mal, 
Les traitans chargés de cette difcufion, fe laiflérent 
corrompre par les faux nobles qui purent les payer; 
les véritables nobles furent tourmentés de mille 
manières , au point qu’il fallut rechercher les trai- 
tans eux-mêmes, qui trouvèrent encore le moyen 
d'échapper à la peine qu’ils méritoient. (D. J.) 

NOBLESSES ET RÉGALES. On a quelquefois 
donné le nom de nobleffes aux droits de régales, 
c'eft-a-dire, aux prérogatives qui appartiennent à 
la fouveraineté. Voyez d'Argentré fur l’article 56 
de l’ancienne coutume de Bretagne. ( M. GARRAN 
DE COULON , avocat au parlement. ) 


NOBLESSES ET SEIGNEURIES ,; ( Droit féodal. ) 


ce mot fe trouve dans une ordonnance du roi 
| TS 
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Jean , du mois de décembre 1360. Voyez le Glof- 


foire du droit françois: 


Le mot de »robleffe eft un fynonyme à feigreu- 
rie. Voyez l'article NOBILITÉ DES FONDS & No- 
BLESSA, ( M. GARRAN DE COULON, avocat aû 


parlement. L 
ADDITION 4 l'article NoBLesse. L'étendue que 
novsavons donnée à l’article DEGRÉ DE NOBLESSE, 
juffifiera la briéveté de celui-ci. On fent bien qu'une 
telle matière, fous fa plume d’un auteur qui ne 
fauroit ou ne voudroit pas fe circonfcrire, rem- 
liroit des volumes entiers. Sans copier Tiraqueau, 
M chons , la Roque, M. Barthez, &c. nous 
croyons fatisfaire fufhfamment au plan de l’'Ency- 
clopédie, à l'utilité du public, & à la curiofité 
dû lefteur , en nous bornant ici à quelques éclair- 

ciflemens fur l'article cite. | 

.&. 1. Du Tribunal héraldique. Plufieurs perfonnes 
de l’art & beaucoup de gentilshommes m'ont re- 
nouvellé des inftances auxquelles le fentiment de 
mon infufhfance m'a fait refñfter long-temps. Enfin 
le defir d’être utile & les égards dus à des citoyens 
bien intentionnés, ont furmonté mes fcrupules, 
Affligé d’ailleurs de ce que la robleffe en France 
me jouit que d’un état précaire , par la néceffité 
de reproduire fes titres originaux à chaque chan- 
gement d'objet ou de commiflaires ; gémiflant de 
la dépenfe ftérile & journalière que lui caufe en 
argent, en foins, en temps , en idées, la nullité 
dont le procès-verbal d’un généalogifte , ou d’un 
corps de la nation, eft aux yeux d’un autre 
corps ou généalogifte de la même nation, j'ai 
pris la liberté de propofer au tribunal des maré- 
chaux de France, & à quelques miniftres , l’érec- 
tion d’une chambre héraldique à Paris, compé- 
tente pour toutes les preuves du royaume, & fub- 
divifée en commiflions également authentiques &x 
compétentes dans les provinces. Dans cette cham- 
bre & dans ces commiffions entreroient quelques 
nobles, tels qu’étoient jadis tes rois-d’armes , les 
maréchaux-d’armes ,: & tels qu'ont toujours èté 
les juges-d’armes. C’eft bien, je crois, un article 
de droit naturel & pofitif, qu’au nombre des exa- 
minateurs d’un ordre, il y aitquelques-uns de fes pairs 
ou de fes membres. Les rois-d’armes de France man- 
geoient avéc le roi fous Dagobert & fous Philippe- 
Augufte. Eux &8c les maréchaux-d'armes, créès en 
1487, étoient encore smeffires & chevaliers fous 
Louis XIE & fous les derniers Valois. J’exhorte 
fort M. le chevalier de la Haye, roisd'armes 
aétuel, à publier les recherches qu’il a faites fur 
les anciennes prérogatives de fa charge. Mon pro- 
et , rapporté en juillet 178$ , par M. de Tolozan, 
rapporteur-général du point d'honneur , n’a pas eu 
plus d'exécution que celui que M. le chevalier du 
Saufeuil avoit propofé au même tribunal en 1767, 
fur la création d’une charge de grand-archivifte, 
lequel recevroit le dépôt des originaux de tons les 
titres généalogiques des familles, nobles ou rotur 
ières, & feroit fondé à en délivrer des expéditions 


légales & authentiques. Mais dans mon pee de: 
fuccès , j'ai goûté la confolation d'avoir femé le- 
germe d’une idée utile, de n'avoir pas altéré la 


pureté de mes vues par l'ombre la plus légère 


d'une perfonnalité quelconque , d’avoir prouve à: 
la nation que j'aimois & refpeétois toutes fes 
clafles , que les devoirs du gentilhomme n’etoient 
plus chers que fes prérogatives , à la roëlefJe que 
je voulois fervir tous fes membres, fans en humilief 
aucun , & aux commiflaires aétuellement chargés ;. 
{oit par le roi, foit par des corps ou des chapitres ;. 
de conftater les preuves de cet ordre; qu'ayant 
fatisfait pour moi-même ou pour les miens à toutes. 
leurs formes, j’avois bien plus d'envie de confolider 
leur travail que de décliner leur jugement, car or 
ne peut dire leur jurifdiétion.. 

&, 2. De l’antiquité d’un ordre de nobleffe. Cette: 
inflitution fe retrouve chez prefque tous les peu- 
ples anciens & modernes, entiérement ou à de: 
mi-policés. Elle exifte fur les bords du Sénégal, 
du Gange & de l’Chio, comme fur les rives de 
l'Elbe & du Tanais; au Mexique &c au Pérou, 
comme dans les Gaules &c la Germanie ; à Mada- 
gafcar & au Japon, commie dans l’Archipel & aux 
Canaries. Les infulaires de la mer du Sud, comme : 
ceux des mers Boréales , ont reconnu ces diftinc- 
tions héréditaires de certaines familles & de cer- 
tains individus. Les hifioriens , les voyageurs , &, 
en dernier lieu, le célèbre navigateur Cook , fe 
réuniflent pour l’atteflation de ce fait. La diftance 
ou différence inévitable entre gouvernans & gou- 


F vernés, entre commandans & fubordonnés dans 


une peuplade quelconque , & peut-être antérieure- 


. mentencore l’'ainefle ou la force phyfique des indi- 


vidus dans les familles eft la première fource de cette. 
ainefle ou diftin@ion civile des clafles dans les 
fociétés. Cette fource féconde s’eft bientôt accrue 
des hommages que l'homme eft affez enclin à rendre 
aux perfonnes &c aux defcendans de ceux qui Pau: 
ront étonne par leurs talens , lui auront impofé 
par leur puiffance , l’auront captivé par leur bonté, 
l'auront fervi par leurs lumières ou leurs aëtions! 
De toutes ces chofes, on trouve dans prefque: 
toutes les parties du monde connu ; des veftiges. 
de plus de quarante fiècles. Ce ne font ni les. 
Hugues-Capet, ni les Charles-le-Chauve , ni les. 
Clotaire IL, ni les Clovis ou les Pharamond qui 
furent chez nous les inventeurs de ces préroga- 
tives héréditaires , vrais échelons de leur gran- 
deur. Mais je ne difconviens pas que fous ces 
princes , comme fous plufieurs de leurs faccef? 
feurs, il n’y ait eu beaucoup de variations & de 
modifications dans le nombre , l'influence ‘&@ la 
forme d’un ordre dont la défignation, le germe 


& le fond précédèrent & accompagnèrent la naif- 


fance de notre monarchie. Avant la manie ger: 
manique , flamande , irlandoife , tartare , mo$ko+ 
wite , efpagnole , italienne & françoife, les Indiens, 
les Juifs, les Perfes , les Phrygiens, les Phémi- 
ciens , les Grecs & les Romains, s’étoient occupés. 
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de sinéalegie, La religieufe vénération des Chi- 
nois pour la mémoire de leurs pères, tient plus 


qu'on ne penfe à la vertu. Celui qui fait honorer fes 


aieux afpire aux refpe@s de fes defcendans. « O 
-»°mes'enfäns ! dit lhonnète habitant de Pékin, mon 
» ombre ne féra pas irfenfible à d'auffi doux fou- 
»%'verirs ; puifléJe dès aujourd’hui mériter de 
»# Vous , pour le temps où je ne ferai plus, ces 


» mêmes hommages que nous offrons aux mânes 


» des ancêtres dont nous embraflons les images, 
nm de ces ancêtres vertueux qui nous ont tranfmis 
». Le préfent de la vie & l'exemple du bien »! 

Je n'ai pas été médiocrement flatté de trouver 
mon fentiment fur l’origine & l'antiquité de la 
nr , adopté & confirmé par le favant M. l'abbé 
Rive:- on 


 &: 3. De la féodalité. Je ne fuis ni l’apologifte 


. de l’ancien gouvernement féodal , ni moins encore 


EM 


\ 


le partifan des vefliges informes', tronqués, & 
dès-li même très-abufifs , qui en’ fubfftent en- 
core. Mais je n'adopte pas davantage les déclama- 

- tions modernes de ceux qui croient ne trouver 
qu'une combinaifon fuivie de la ruine du peuple 
&t de la tyrannie des nobles dans cet ancien fyf- 
tème , le moins défeueux peut-être dont une 
ave monarchie fût fufceptible fi l'of eût con- 

. {ervé cette conffitution , foit entiérement telle que 
avoit réglée Charlemagne, foit avec les feules 


modifications qu'y laifla le bon rot Louis XII. J'ai 


développé dans un éloge de ce prince, ainfi que 
dans mes Lertres économiques , les avantages qui 
balançoient les inconvéniens d’un fyflème , lequel 
fubflituoit la plus patriotique harmonie aux riva- 
 lités perpétuelles & fcandaleufes , que les arran- 
gemenspoftérieurs ont fait naître. Quoique fujette, 
comme toutes les inftitutions humaines, à de grands 
bus, la féodalité françoife a toujours eu tous les 
avantages de celle d'Allemagne , & n’a jamais mé- 
rité les reproches de celle de Pologne. Indépen- 
damment des autorités anciennes & très-graves , 
voyez l’Hifloire des hommes & le Tableau de Paris, 
ouvrages dont les auteurs ne font pas fufpeéts dé 
attialhité pour la robleffe. MM. de Boulainvil: 
re (1), de Montefquieu, de Mabli, du Buat 


(1) Quel dommage ‘que ce favänt & eftimable comte 
de Boulainvilliers ait cru relever la nation françoife 
en ravalant fi mal-à-propos la gauloife, comme fi fous 
la poftérité de Clovis, fous celle de Conan, fous celle 
de Rollon, le fang franc & gaulois , breton & ar- 

: moricain, normand & neuftrien , ne s'étoit pas mêlé & 
confondu, tant par l'impulfon de la nature, que par 
une fuite de cette prudence qu'ont eue de tout temps 
les hordes conquérantes envers les nations, conquifes, 
fans en exceprer les Fartares à la Chine, & les Otto- 
mans en Turquie. D'ailleurs , les Gaulois, unis à leurs 
vainqueurs, ne tardèrent pas. à mériter de nouveau le 
magnifique éloge que leur avoient donné les meilleurs 
écrivains de Rome , entre autres Sallufte , au n°. 309 & 
dernier de fon hiftoire de la guerre de Jugurtha. Avec 
des autres peuples les Romains comptoient fur La viétoire : 
avec les Éaulois , ils s’eflimoient heureux de pouvoir fe 
défendre, 


:N O'B 159. 


& Garnier, quoique peu d'accord entre eux fur 


divers points Capitaux, fe font réunis dans la ré- 
futation complette de ces compilateurs infidelles qui 
nous peignent , Comme recouvrement de droit, 
toutes les ufurpations faites au nom des. rois, & 


comme rebellion puniflable toutes les réfiftances 


des feigneurs. 
+ Q . 

Sans parler de la légitimation très-inconteftable 
de la fouveraineté des comtes de Normandie, de 
Bretagne, de Picardie, de Champagne , &c. lef- 
quels ,. à leur tour , étoient obligés à beaucoup 
d'égards envers leurs barons ou premiers vaflaux, 
il .eft évident qu’à l’avénement de Hugues Capet, 
les fimples feigneurs de Montlhéri & du Puifer 
poflédoient ces terres aux mêmes titres & droits 
que ce prince occupoit lé marquifat de France. 
Que diroit-on aujourd’hui d’un empereur d'Alle-, 
magne qui, fous prétexte de réunion , voudroit 
envahir un életorat, ou d’un grand état d’em- 
pire qui vexeroit le comte régnant d’un petit ter« 
ritoire autrefois détaché de fa principauté ? 

De plus, ces injuftices des plus puiflans fur les 
plus foibles ne tournent jamais à l'avantage de 
l'humanité. Indépendamment de ce que les talens 
& les qualités d’un fouverain ne fe multiplient, 
ne s’augmentent pas en proportion de l’accroifie- 
ment de fes domaines & de la multiplication de fes 
fujets , il eft généralement vrai que plus un état 
s'agrandit , plus les-ifdividus qui lé compofent fe 
tappetiflent. Ne vaut-il pas mieux être pour un 
millième que pour un millionnième dans la chofe 
publique ? Cette fupériorité des petits états fur 
les grands, pour la facilité d’un bon gouverne 
ment, a été vivement fentie dans le roman paftoral- 
héroïque des Aventures d’Alcime, & dans le traité 
politique 8& moral du bonheur dans les campagnes. Les 
campagnes | elles n’étoient ni défertes, ni incultes 
du temps de cette féodalité fi décriée (1). Si les 


£ 


(1) On dit que le miniftre de Louis XIIT qut un pré- 
texte plaufible pour attiter la très-haute nobleffe à la 
cour. Mais, à diter des quatorze dernières années de 
Louis XV ,jéne fais quel motif couvre la démarche 
aflurément préjudiciable aux campagnes & aux pro< 
vinces, d'y avoir appellé fans charges , fans places, 
fans dignité, fans befoin quelconque ; le gros de la 
bonne nobleffe ordinaire, par le feul attrait des carroffes 


“du roi. Le gentilhomme n'a pas tort de facrifier à l'opi- 


nion; mais il eft malheureux que le gouvernement ait 
laiffé l'opinion fe diriger vers un objet fi importun 
pour le roi, fi futile pour le fujet, je pourrois ajouter 
fi nuifible à tous deux depuis qu’il paroit prefque auffi beau 
d'entrer dans les carrofles que de monter à l'affaut. 
Ayant fait mes preuves comme les autres , Je n'en parle 
pas en renard qui dédaigne les raifins qu'il ne peut 
atteindre, mais je perfife à croire que Île roi ren- 
droit autant de luftre & plus de -fervice à fon ancienne 
nobleffe, en n'admettant aux honneurs de la cour que 
ceux qui en ont les emplois, & en déclarant admif- 
fibles, fans les déranger de leurs familles, de leurs 
affaires, de leurs terres, ou de lets garnifons , tous 
ceux qui feroient les preuves requifes, Cet arrange 
ment me fembleroit d’autant plus propofable , que les 
places de la cour, quoique tien pour les . 
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bourgeois d'alors n’avoient point d'equipages ; 


de lambris dorés, de glaces magnifiques, de dia- 
mans, de pierreries, & de vaifelle plate , ils 
étoient riches de leur honnête médiocrité, &c vi- 
voient contens de leur fort, parce qu'ils favoient 
borner leurs fpéculations & leurs jouiflances. D'un 
autre côté, le villageois, infiniment plus nom- 
breux, & quelquefois bien plus utile , avoit du 
pain , un toit, des vêtemens , & ne marchoit pas 
nuds pieds. Les grands & les moyens proprie- 
taires, nourriciers de l'état dans leurs campagnes , 
au lieu d’en être les fangfues à la cour, veilloient 
& contribuoient à l’aifance & au bien-être de 
leurs vaflaux , comme un bon pafteur, pour me 
fervir d'une expreffion de Louis XIT , s'occupe 
de la fubfiflance & de l'entretien de fon troupeau. 
Aux charges modiques & prefque volontaires que 
es feigneurs impofoient aux colons, en retour 
des bienfaits & de la proteétion qu’ils leur accor- 
doient , ont fuccédé les vexations du fifc & de la 
maltôte, de la chicane & de la momerie , bien 
plus onéreufes que toutes les chaines'féodales, & 
qui ne préfentent pas les mèmes compenfations. 
Charlemagne , Louis XIE, Henri IV ont fenti 
Fa dignité, l'utilité du gentilhomme cultivateur, 
& ces grands princes ne confondoient pas la 
fagefle aMive & bienfaifante de la vie patriar- 
chale & champêtre avec [a fainéantife & la 
groffiéreté de la vie braconnière & campagnarde, 
Îls ne confondoïient pas non plus avec une do- 
mefticité fervile & aviliflante , cette commenfa- 
lité réciproque , & dès-là généreufe & fecourable, 


par laquelle la robleffe s'entre-{outenoit alors, & 


confervoit toujours les rapports les plus frater- 


nels du puiffant au foible , & du riche au pauvre. 


Ce fafte antique de chambellans, d’écuyers & de 
pages, ne décoroit-il pas infiniment plusun fei- 
gneur opulent que le luxe moderne des chiens, 
des chevaux , des courtifannes & de la valetaille ? 
En même temps que fans frais pour l’état, & fans 
accablement pour les particuliers, cette magrifi- 
cence de nos ancêtres tenoit toujours en haleine 
une partie de la nation fpécialement difponible , 
& propre à la repréfentation & à la guerre , elle 
empèchoit d’arracher journellement aux arts, aux 
métiers , à la marme, à l’agriculture, aux légions, 
une foule de fujets que le déplacement & la cor- 
ruption rendent quelquefois auf complétement 
foutiles qu'ils auroïent été précieux dans leur def. 
tination primitive. C’eft à 5 caufes morales , dit 
fort judicieufement M. de Saint-Pierre , dans fes 
Etudes de la nature, « qu'il faut rapporter les phy- 
» fionomies, finguliérement remarquables par leur 


fujets qui en font revêtus, ne doivent jamais être de 
nature à tranfmettre une prééminence héréditaire. Dans 
Particle DEGRÉ DE NOBLESSE qui a beaucoup de con- 
pexité avec celuisgi, nous avons tâché de fixer les 
idées fur ce qu'on appelle haute nobleffe | fans nous 
occuper de ceux qui furent fufpeéts en différens fiècles, 
ge ne devoir leur élévation qu'à des baffeffes. 
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» dignité, de grands feigneurs de la cour. de 


» Louis XIV, comme on le voit à leurs por- 


» traits;..,... les gens de qualité du fiècle de - 
» Louis XIV avoient cet avantage pardeflus leurs - 


» defcendans qu'ils fe piquoient de bienfaifance & 
» d'affabilité populaire, & d’être les patrons des. 
» talens & des vertus par-tout où ils les rencon- 
» troient. Îl n’y a peut-être pas une grande mai-. 
n fon de ce temps-là qui ne puifle {fe glorifier 
» d'avoir pouflé en évidence quelque homme de 
» familles du peuple , ou de fimple zobleffe, qui eft. 
» devenu célèbre dans les lettres , dans léglife,. 
» ou dans les armes par leur moyen. Les grands 
» agifloient ainfi à limitation du roi , ou peut-être. 
» par un refte d’efprit de grandeur du gouverne-. 
» ment féodal qui finifloit alors ». Les guerres civiles: 
qui faifoient le plus terrible inconvénient du gou- 
vernement féodal , dépouilloient , emprifonnoient;, 
défefpéroient , tuoient moins” de monde que le 
luxe, la maltôte, la contrebande, les galères & 
la chicane n’en dévorent aujourd’hui. L’aifance que 
le riche gentilhomme répandoit fur fon pair moins 
riche , refluoit fucceflivement fur les fermiers, 
les vaflaux , ou les fuivans de ce dernier , de ma- 
nière que de proche en proche, les liens de fe- 
cours , de concorde & de fraternité , fe main- 
tenoient parmi les ordres , les clafles , Les familles .. 
& les individus de l’état, au moyen même de 
cette dépendance ou fubordination graduelle qui. 
mettoit entre eux une diflance bien plus apparente 
qu'effettive. Au refte , loin de tenir à l’ancien 
fyflème féodal, j'ai propofé dans la première de 


mes Lettres économiques | d'en extirper juiqu'aux - 


derniers veftiges de la manière la plus avantageufe 
au peuple, & la plus honorable à la zobleffe. Ainfi 
le but de ce paragraphe n’eft pas tant de juftifier le 


règne de la féodalité, que d’avertir les gens en, 
place de fe conduire à l’égard de la nation, de 


manière qu’elle ne foit jamais tentée de foupçon- 
ner que fes aieux étoient plus fortunés &c plus 
libres fous leurs chaines illufoires, qu'elle ne l’eft 
avec fon affranchiflement réel. De telles obferva- 
tions ferviront d’avertiflement aux règnes futurs . 
en même temps qu'elles honoreront celui fous 
lequel on fe permet de les mettre au jour. 

S. 4. De la nobleffe des francs-fiefs. À ce que nous 
en avons dit au mot DEGRÉ, r. 3 ,p. 563, col 2, 


nous pouvons ajouter ce qui fuit. L’ordonnance 


rendue par Louis XIT en 1470, concernant les 
francs-fiefs en Normandie, n'étoit guère que le 
renouvellement d’un ufage bien antérieur & plus 
gras dans le royaume , ufage dont on retrouve 
es vefliges même avant faint Louis, qui, le pre- 
mier de nos rois, permit aux roturiers de pofléder 
des fiefs ; ufage très-fagement aboli par Henri IIF, 
puifque infenfiblement toutle monde, ou peu s’en 
faut, feroit devenu noble comme en Bifcaye, & 
le mot vuide de fens. 

Le réglement de faint Louis eft d'environ 12704 


_ Les francs-fiefs ont commencé , en 1275, fous fan 
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fils, & fucceffeur immédiat ; Philippe-le-Hardi, 
Les rotüriers qui pouvoient acquérir de grands 
fiefs avoient Le & fouvent l'avantage d'être 
annoblis par l’inveftiture du roi. Ceux qui acqué- 
roient des fiefs fubalternes n’éroient pas annoblis 
par leurs fuzerains autres que le roi ; mais leurs 
énfans étoient annoblis , & faifoient fouche de 
nobleffe. Ces nouveaux nobles fortoient de la pre- 
mière bourgeoifie des villes & communes dont 
l'affranchiflement avoit commencé depuis environ 
cent cinquante ans ; enforte qu'au fervice mili- 
taire , inhérent à leurs fiefs, ils joignoient encore 
la recommandation de plus d’un fècle d’ingé- 
nuité, de norabiliré. De l'ordonnance de Philippe- 
le-Hardi , non-feulement il réfultoit de temps en 
temps que le roturier, acquéreur de fief, anno- 
blifloit {on petit-fils , & que la noblefe étoit aflurée 
par la tierce-foi , ou par le troifième poffefleur , 


ainfi qu'il en eft aujourd'hui de plufeurs charges 


de robe ; mais il eft vraifemblablement arrivé plus 
d'une fois que le gentilhomme qui avoit vendu 


fon fief à un roturier, demeuroit roturier lui- 


même s'il reftoit dans la cenfive ou dépendance 
de ce fief. 

Un parlement de 1260 avoit prévu ce renver- 
fement d'ordre , qui ne fut ni fi fréquent que 


l'avance l’auteur des lettres écrites de Lyon, mn. 
fi nul que le foutient fon eftimable adverfaire. Le 


parléèment cité difpenfe les gentilshommes .de 
rendre hommage aux fuzerains roturiers. On fait 
quels défagrémens éprouvèrent , fous faint Louis, 
lufieurs bourgeois nommés au tome 6 de l'abbé 
elly, lorfqu'ils voulurent faire valoir les droits 
des Lr dont leurs richefles les avoient rendus pof- 
fefleurs. Seroit-ce donc un mal aujourd’hui de 
laifler dormir les prérogatives nobles d’une terre 
poflédée par un roturier, à-peu-près comme 
en Bretagne, en Artois, dorment les privilèges 
“un gentilhomme exerçant une profeflion ro- 
turière., Peut-être alors moins de feigneurs de- 
viendroient vaflaux de leurs intendans , & la 
loi qu'on propofe réfréneroit également lincon- 
duite des premiers & lavidité des feconds. 

S. 5. De la magiftrature. Le fragment qu'on a rap- 
porté de nous au mot MAGISTRAT , £. ÿ, & ce que 
nous avons dit à l’article DEGRÉ DE NOBLESSE, 
prouve que dans notre opinion particulière, fon- 


dée fur beaucoup d'étude & de méditation , non- 


feulement la magifirature & les armes font éga- 
lement compatibles avec la nobleffe ; mais qu'en 
général un homme de condition naït magiftrat &c 
militaire. Les feules convocations du ban & de 
l'atrière-ban prouvent affez pour le fecond. Quant 
au premier, voyez-en la preuve dans toutes les 
provinces où le droit précieux de délibérer en 
corps fur les affaires nationales , n’eft pas encore 
perdu ni fufpendu. Car il eft palpable que la dé- 
finition de magiftrat ne fe borne pas à celle de 


juge , & que ce mot eft également propre à dé- 


fgner un citoyen autorifé, par le feul droit de fa 
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naiflance, à donner fa voix fur quelques objets 
d’adminiftration politique & civile. 

En l’abfence des anciens parlemens nationaux 
& dés états-généraux qui les ont remplacés, les 
cours judiciaires , qui confervent le premier nom 
de ces corps, dont elles ne font que des parcelles 
dès long-temps démembrees , ont le droit &t même 
l'obligation d'agir pour la totalité, comme for- 
mant alors pour le bien du peuple , autant que, 
pour lé fervice du monarque, des états au petit 
pied, fuivant les termes du réglement de Blois. 
Cette règle fe modifie dans les provinces qui ont 
confervé leurs états. Hommes de guerre ou de loi 
qui n'avez pas encore dépouillé vos injuftices &, 
préventions refpeftives , ne difputez entre vous 
qu'à qui fe montrera le mieux enfant de la pa 
trie à & ne trouvez pas mauvais que mOn Impar- 
tialité vous renvoie au chapitre 13 du tome 1 du 


_ grand ouvrage mis au jour en 1782, par M. le 


comte de Mirabeau. Vous trouverez aufhi dans les 
Elimens de la politique de M. le comte de Buat, 
de fort bons réfumés fur les parlemens, foit aflem- 
blées nationales , foit cours de juftice., fur les 
états tant généraux que provinciaux , fur la pairie 
ancieñne & moderne. Ce même écrivain, dans 
fes Remarques d’un françois, a vi@torieufement dé- 
fendu la nobleffe du royaume des atteintes incon- 
fidérées que le livre de M. Necker fur ladminif- 
tration des finances , fembloit porter aux frèles 
& précieux débris des droits de cer ordre. Nous- 
mêmes, dans le Journal de Normandie, du 21 mat, 
n°, 40 de la préfente année 1785 , avons ofe réfuter les 
aflertions. hafardées par l’illuftre Genevois, contre. 
la nobleffe de Bretagne en particulier. Mais notre 
difcuffion s’eft faite avec tous les égards qui lui 
font dus. Nous ne furchargerons'point cet article , 
déjà trop long , de la tranfcription de tous ces 
morceaux ; mais il nous a paru d'autant plus con- 
venable de les indiquer , que les erreurs du livre 
de M. Necker font rachetées par des traits d’élo- 
quence & de fentiment, de lumière & de vérité , 
a le feront réfifter aux critiques les mieux fon- 

es. Magiftrature , nobleffe , nation françoife, 
gardons-nous de ne pas refpeéter & chérir un ad- 
miniftrateur qui a vivement ranimé chez nous 
le langage & l’efprit de patriotifme ; qui n’a pas 
craint de foumettre fes combinaifons, fes vues, 
fes opérations , fa conduite , & fes confrères, 
au tribunal de l’opinion publique. ( Certe addition 
eft de M. le vicomte DE TousTAIN-RicHrzouRc.} 

NOÇAILLES , ( Droit féodal.) dom Carpen- 
tier dit dans fon Gjloffaire françois, & dans fon 
Gloffarium novum , au mot Muptiaticum , que ce 
dernier mot & celui de noçailles, figaifientle droit 
que payoient les ferfs aux feigneurs pour la per- 
mifion de {e marier. 

Cet auteur cite en preuve Particle 14 de la 
chartre de la ville de Tannay , de l'an 1352, qui 
eft rapportée au tome.6 des ordonnances du Louvre, 
pagé 163: «ne pourront , y eft-il dit, demander 


142 YN10:0 


; lidit feigneur & dames ès diz Mabitanz me avoir 
_» d’iceux nulle chofe, pour caufe de cft, de che- 
vauchée, de fubvencion, de mortailles , de 
nocailles, de chevalerie, &c. ». . 

Il fe pourroit néanmoins que ce mot de no- 
cailles ne défignât rien autre chofe que l’un des 
droits connus fous le nom de loyaux-aides, cas 
impériaux , aides-chevels | ou taille aux quatre cas, 
que lon payoit an feigneur pour le mariage (les 
noces ) de fa fille ainée. 

Au refte, dom Carpeñtierobferve qu’on a #m- 


# 


u vw 
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prise mal-à-propos notailles | pour noçailles, dans 


es ordonnances du Louvre. ( M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement.) | 
NOCES, f. £. plur. (Droit civil & canon. ) ce 
terme, dans le fens du mot-latin rupiiæ, É" {y- 
nonyme de celui de mariage. Mais il fignifie auf, 
dans l’ufage ordinaire , la célébration du mariage. 
On appelle don de noces, celui qui eft fait en 
faveur du mariage ; gain de noces € de furvie , celui 
que le furvivant des conjoints gagne , foit en vertu 
de la loi ou ufage, foit en vertu d’une convention 
inférée au contrat de mariage. Voyez GAIN 6 
MARIAGE. ; 


Noces ( fecondes. ) On appelle fécondes noces ,: 


tout mariage fubféquent que contratte une per- 
‘fonne qui a déjà êté mariée, & qui depuis eft 
devenue en état de viduité. Ainfi nous comprenons 
fous ce nom le fecond, troifième ou fubféquent 
mariage. k 

Les peuples anciens , qui admettoient le divorce 
&t la poligamie , étoient bien éloignés de prof- 
crire , même de reftreindre les fecondes noces. La 
loi politique & religienfe des Hébreux fafoit 
un devoir aux veuves qui n’avoient point eu d’en- 
fans de leur mariage , d'éponfer le frère ou le 
plus proche parent de leur défunt mari. Il paroit 
par l'hifloire de la veuve de Sichée, que c’étoit 
un ufage autorifé chez les Phéniciens. 

Les anciens Romains qui avoient formé leurs 


loix fur celles des Grecs, fembloient, en favo- 


rifant les fécondes noces, vouloir encourager la po- 
pulation. Ils envifageoient comme contraires au 
bien de la république, les difpoñitions d’un mari, 
qui, jaloux de vivre feul dans le fouvenir de fa 
veuve, cherchoit à lui enlever la liberté de pañler 
dans les bras d'un autre, & malgré la faveur des 
teftamens , la loi julia mifcellz veut que la prohi- 
_bition de fe marier, impofte comme condition à 
un legs fait à la femme, foit regardée comme inu- 
tile, & que la veuve puiffe contrafer un fecond 
mariage , pourvu qu'elle affirme par ferment, que 
fon objet, en pañlant à de fécondes noces , eft de 
donner des enfans à la république. Juftinien écarta 
même ces entrayes, & abolit ce ferment par la 
loi 2, c. de indic. viduit. toll. 

Maïs lorfque la religion chrétienne fut montée 
fur le trône des Céfars, & que tous les peuples 
de l'empire l’eurent embraflée, les fentimens de 
perfection & les mœurs plus pures qu'elle inf- 


as ; 
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| pira, firent regarder les fecondes noces peu fyo- 
rablement, & bientôt les inconvéniens qui en ré- 


fultoient {e firent fentir aux légiflateurs. 


Par rapport à la religion , on les regarda comme 


une efpéce d’incontinence contraire au premier 
état du mariage, fuivant lequel Dieu ne donna à 
l’homme qu’une feule femme. | 
On les regarda aufi comme contraires à l'in- 
térêt des familles, en ce aqw’elles y apportent fou- 
vent du trouble , foît en diminuant la fortune des 


“ 


enfans du premier lit, foit parce qu’ordinairemént 
, P L 


celui qui fe remarie tourne toute fon aefion du 
côté de fon nouveau conjoint &c des enfans qui 
proviennent de ce nouveau mariage. 

Tertullien s’eft même efforcé d'établir comme 
un dogme que les fécondes noces étoïent réprou- 
vées , & divers auteurs qui ont écrit fur cette 


matière, ont rempli leurs ouvrages de déclama- 


tions contre les fecondes noces, * 

Il eft néanmoins confiant que l’églife romaine 
les autorife comine un remède contre l'inconti- 
nence , mellus eff nubere quam uri; c’eft la dofrine 
du Canon aperiant, du canon Deus mafculum , 8 


du canon quod fi dormierit, 31, quefl. j, & autres. 
textes facrés. Le feptième canon du concile de 


Nicée a mème déclaré RÉ Paques les Cathares ou ‘ 


Purs qui condamnoient les feconds mariages , & 
il avoit défendu de les admettre à rentrer dans 
le fein de l'églife, s'ils n’abjuroïent par écrit cette 
erreur. à 

Si l’églife ne donne pas la bénédi@tion aux fe- 
conds mariages, ce n’eft pas qu’elle les regarde 
comme impies, c’eft que la première bénédi@ion 
eft cenfée fe perpétuer. | 


En Ruffie, les feconds mariages font tolérés ; 


mais à peine Les regardet-on comme légitimes ; 
les troifièmes ne font jamais permis fans une caufe 
grave, & l'on ne permet jamais un quatrième, 


_en quoi les Ruffes ont adopté la doGrine de l'églife 


d'Orient. 
L'églife romaine , en permettant les fécondes 


noces , @&t autres fubféquentes, n’a cependant 5u 
, Die , 


s'empêcher d'y attacher quelque peine, en ce que 


celui qui a té marié deux fois, ou qui a époufé 


une v?uve , ne peut être promu aux ordres 


es loix civiles ont aufli autorifé les /écondes 
noces ; mais elles y ont impofé des peines & con- 
ditions, non pas pour empècher abfolument ces 
feconds mariages , mais pour tâcher d'en détour- 
ner, où du moins d'en prévenir les plus grands 
inconvéniens : auffi chez les Romains n’accor- 
doit-on la couronne de chafteté qu'aux veuves qui 
étoient demeurées en viduité après leur premier 
mariage. 

Entre les loix romaines qui ont établi des peines 
ou conditions pour ceux qui fe remarient , les plus 
fameufes font les loix fæmina generaliter, & khéc 
edittall au code de fecundis nuptüs. 

La première dé ces loix veut qu'une veuve qui, 


NOC | 
ayant des enfans de fon premier mariage , fe rema- 
tie après l'an du deuil , réferve à fes enfans du 
premier lit tout ce qu’elle a eu de la libéralité de 
fon premier mari, à quelque titre de ce foit, 
enforte qu’elle n’en a plus que lufufruit, & que 


la proprièté en eft aflurée aux enfans du premier. 


lit, fans qu'on puifle en rien aliéner, ou autre- 
ment difpofer à leur préjudice. L’anthentique 27 
donatione , prive également la veuve qui fe rema- 
rie de la n'as des donations qu’elle a reçues 


+ 


à caufe de fes premières noces, quoiqu'elles ne 


proviennent pas de la fubflance de fon premier 


époux, fi elles ont été faites à fa confidération. 


La loi generaliter étend aux hommes qui fe re-. 


marient ce que la première avoit ordonné pour 
les femmes. 
* Enfin, la loi héc edittali défend aux femmes qui 
contradtent de feconds ou autres fubfèquens ma- 
riages, de donner de leurs biens à leurs nouveaux 
maris, à quelque titre què ce foir, plus que la 
part de l'enfant le moins prenant dans leur fuc- 
ceflion. | 
Nous avons été long-temps en France fans au- 


cuné loi générale fur cet objet. Les provinces, 


régies par le droit écrit, avoient adopté les loix 
de Juftinien : plufieurs de nos coutumes avoiïent 


‘étérédigées d’après les principes qu’elles établiffent, 


mais avec des différences remarquables. 

En effet, là coutume de Paris , ar. 270 ; celle 
de Calais, arts 71; d'Orléans , art. 203 ; de Nor- 
mandie , arf. 91, 390, 406 6 405; de Sedan, 


art. 99, défendent , comme la loi hac ediétali, à 


lätveuve qui fe remarie , d’avantager fon fecond 
époux au-delà de la part des enfans moins pre- 
nans, & l’article 134 de celle de Valois, dfend, 
fans diflinétion, de lui faire aucun avantage au- 
delà du tiers des immeubles. 

La prohibition eft étendue aux enfans du fe- 
. cond époux par les coutumes de Paris , arr. 283 ; 


de Calais, art. 70; de Bourbonnois , art. 226; 


& de Sedan, art. 126. & 

D’autres coutumes ordonnent, comme la loi 
feminæ, aux perfonnes veuves de laifler aux en- 
fans du premier lit la propriété de tous les gains 
êt avantages réfultans des premiers mariages : 


telles font les coutumes de Calais , article 715 


d'Amiens , art. 107 ; de Sedan, art. 100 ; de Laon, 
tit. 3, art, 20 ; & de Chalons , #r, 6, art. 35. 

Les coutumes de Sedan & de Calais paroïfient 
celles de toutes qui ont à cet égard les difpofitions 
les plus étendues : car non-feulement elles afurent, 
comme la lot fémine , aux enfans du premier ma- 
riage tous les dons & avantages faits par le pre- 
mMier époux ; mais encore, comme les articles 279 
de la coutume de Paris, & 203 de celle d'Or- 
léans, ces loix défendent à la veuve de difpofer, 
au préjudice de ces enfans, de fa part des con- 
quèts de la première communauté. 

Cette difpofñtion , qu’une jurifprudence conf- 
tante a rendue commune aux hommes véufs , & a 
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étendue aux effets mobiliers de la première com-. 


munauté, eft bien plus rigoureufe que la loi fémine, 
puifque ces conquêts & ces meubles ne devant 


_pas être regardés comme des bienfaits du premier 


époux, ne peuvent, en aucun cas, être réputés 
tels à l’égard des maris, mais leur font au con- 
traire perfonnels, comme‘étant les fruits de leur 
Collaboration commune ; aufñi la réferve n’eft-elle 
pas abfolue; & il faut obferver que les enfans 
des lits poftérieurs fuccèdent à ces conquèts comme 
ceux des premiers lits. 

Un autre avantage que les veufs retirent de 
leur premier mariage , eft la garde de leurs enfans 
mineurs ou impubères, dont les revenus lenr 
font déférés à titre de gardiens. Dans plufeurs 
coutumes , les. fécondes noces leur font perdre cet 
avantage ; telles font Îles coutumes de Paris ; 
art. 268 ; de Calais, art. 139 ; d'Etampes , art. 80; 
de Clermont , arr. 172 ; de Meaux, art. 152; de 
Laon, art. 261; de Reims, art. 332 ; de Troies, 
tit, 2 , art. 17 ; d'Anjou , dit. 7 , art. 85 ; du Maine, 


tit 8 ,art. 98 ; & de Chartres, tit. 19, art. 106 , &c. 


Dans ces coutumes , les hommes veufs comme 
les femmes perdent également la garde de leurs 
enfans & de leurs petits-enfans, en paflant à de 
fecondes noces ; maïs cette privation n’a liéu que 
pour les mères ou les aïeules , dans les coutumes 
de Melun, wrr. 286; du grand-Perche, art. 268 : 
de Troies, art. 339; de Sedan, art. usi; de la : 
Marche , art. 8r; de Montargis, tit. 1, art. 30 3 
& de Blois , ti. 2, art. o. | 


Le don mutuel fait pendant le mariage n'étant 


| permis en général que dans le cas où il n’y à 


point d'enfant, n’eft pas fujet, par fa nature, aux 
peines des fecondes noces ; mais les coutumes du 
Maine, art. 334 , & de Château-neuf , arr. 106 , qui 
admettent cet avantage réciproque , malgré qu'il y 
ait des .enfans , veulent qu’il foit révocable par les 
fecondes noces, quoiqu'il ne confifte qi’en ufufruit : 
la coutume de Poitou ; qui le permet jufqu’à con- 
currence de la propriété des meubles , des acqnêts, 


* & du tiers des propres, le reftreint , dans cc cas, 


à l'ufufruit par l’article 200 ; enfin, les'articles 28: 
de la coutume de Paris, & 72 de celle de Calais, 
qui permettent aux conjoints qui ont des enfans, 
de fe donner réciproquement ; en les mariant , la 
jouifflancé de leurs meubles & conquèts ; ordon- 
nent que cet avantage ceflera , au cas que le con- 
joint fe remarie. 

11 n’étoit pas befoin de difpofition expreffe pour 
empêcher que le douaire de la femme & des en- 
fans du fecond lir ne püt donner atteinte à celui 
des enfans du premier lit, que la loi leur avoit 
afluré irrévocablement par le fait feul du mariage 
qui leur a donné l'être. Cependant plufieurs cou- 
tumes , comme celle de Paris , art. 254; de Mantes, 


art. 135 ; de Senlis , art. 185 , ont ordonné , quoique 


dâns des termes différens , que le douaire n’auroit 
lieu en faveur de la femme &@ des enfans du 
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fecond Bt, que fur la portion du patrimoine pa- 
rernel qui refteroit libre du douaire des enfans du 
premier lit, fans qu'il püt accroître par leu: 
mort. EN 

Cette modération du douaire , en ças de /£- 
condes noces, n'eft point uné peine dans ces. cour 
rumés ; elle en eft une dans celle de l'évêché de 
Metz : tandis que, par l’article 3 du titre 3, la 
femme mariée jeune fille a pour douaire la tota- 
lité de lufufruit des acquèts où des anciens de 
Ton mari à fon choix; d'un côté, cette femme, 
{; elle ne refte point en viduité, doit rendre aux 
enfans du premier lit le tiers du douaire qu’elle 


a opté; d’un autre côté, la veuve qui fe rema- 


rie n'a aucun douaire fur les biens de fon fecond 
mari, foit qu'il y ait enfans ou non. 

Cette coutume de l'évêché de Metz met un 
bien plus grand obftacle aux fecondes noces ; en 
excluant, pour ainf dire, du patrimoine de leurs 
ancôtres les enfans du fecond lit. Suivant l’article 3 
du tit. 11, tous les anciens du père, échus & à 
écheoir, & les acquèts faits jufqu’au jour de fon 
fecond mariage, appartiennent à ceux du premier 
lit, privativement à tous Îes autres , qui, en vertu 
de l’article 4, n’ont que les acquêts faits conftant 
le mariage duquel ils font nés ‘& la viduité fui- 
vante; il eft vrai que l’article $ veut que les fuc- 
ceffions collatérales foient réputées acquêts pour 
les enfans du mariage conftant lequel elles échéent, 
& que fi ces fucceffions ne font ouvertes qu'après 
le décès du père, tous y viennent également. 

En cas de fecondes noces, d'autres coutumes in- 
troduifent un ordre de fucceffion bien plus bi- 
zarre ; les coutumes de Saint-Sever & d’Acqs veu- 
lent qu'il y ait autant de parts que de mariages ; 
ç'eft ce que la dernière de ces loix appelle fuc- 
céder par ventrée, 

Nous ne parlerons pas ici des coutumes qui ont 
Ôté la tutèle & la curarèle aux mères & aux 
aieules, en cas de fécondes noces. Plufieurs de ces 
loix ont ordonné que dans ce cas , ces charges 
pafferoient au fecond époux; mais, par une dif 


pofition fingulière , & cependant conforme au : 


droit romain , l’article 31 du titre premier de la 
coutume de Berry, veut que dans les cas où la 
veuve pafleroit à d’autres noces avant d'avoir ref- 
titué les meubles, rendu compte , & payé le reli- 


quat fuivant l'inventaire, elle foit privée des fuc- 


ceffions &t autres droits qui pourraient lui être 
déférés par la mort de fes enfans. 

Au frplus , fur toutes ces difpoftions , aucune 
de ces coutumes ne s'accorde entiérement avec 
les autres; un grand nombre renferme des déci- 
fions abfolument contraires ; leurs principes , le 
plus fouvent contradiétoires , font naître une foule 
de queftions , dont la décifion feroit néceflaire- 
ment arbitraire, fi l'on n’étoit guidé par l’ufage 
& par la jurifprudence qui fait connoître l’ufage , 
mais rarement d’une manière bien certaine. D’ail- 
leurs, un grand nombre de coutumes ne pronon- 


+ 


çoient point de peines contre les fécondes noces ; 
& , dans leur filence , celles du droit romain n’é- 


toient point obfervées. j' 
Enfin, fous François IT, en 1560, parut l’or- 


| donnance, appellée communément l’édit des fecondes 


noces : elle fut l'ouvrage du chancélier de l'Hôpital 3 
qui la fit, à ce que l'on prétend , à l’occafon du 
fecond mariage d'Anne d’Alegre avec Georges de 
Clermont. | 

. Les motifs exprimés dans le préambule de cette 
ordonnance font, que les femmes veuves, ayant 
enfans , font fouvent follicitées de pafler à de nou- 


velles zoces ; que. ne connoïffant pas qu’on lesre- 


cherche plus pour leurs biens que pour leurs per- 
fonnes , elles abandonnent leurs biens à leurs nou- 
veaux maris, & que fous prétexte & fayeur de 
mariage elles leur font des donations immenfes , 
mettant en oubli le devoir de nature envers leurs 
enfans ; defquelles donations , outre les querelles &c 
divifons d’entre les mères &les enfans , s’enfuit la 
défolation des bonnes familles, & conféquemment 
diminution de la force de l’état public ; que les an- 
ciens empereurs y avoient pourvu par plufieurs 
bonnes loix , fur quoi le roi, pour la mème-confi- 
ration & entendant l'infirmité du fexe, loue &. 
approuve icelles loix. Il fait enfuite deux difpofi- 
tions , appellées communément le premier & le fe- 
cond chef de l’édit des fecondes noces. 

Il ordonne par le premier chef, que fi les femmes 
veuves ayant enfans ou meer tee) paflent à de 
nouvelles roces, elles ne pourront en quelque fa- 
çon que ce foit, donner de leurs biens meubles, 
acquêts , ou acquis par elles d’ailleurs que par leur 
premier mari ; ni moins leurs propres à leurs, nou- 
veaux maris, père, mère ou enfans defdits maris 
ou autres perfonnes qu'on puifle préfumer être par 
dol ou fraude interpoiées, plus qu'à un de leurs en- 
fans , ou enfans de leurs enfans; & quesil fe trouve 
divifion inégale de leurs biens faite entre leurs enfans 
ou petits-enfans , les donations par elles faites à leurs 
nouveaux maris , feront réduites & mefurées à la 
raifon de celui des enfans qui en aura le moins. 

Le fecond chef de cet édit porte, qu’au regard 
des biens à icelles veuves acquis par dons & libéra- 
lités de leurs défunts maris, elles n’en pourront 
faire aucune part à leurs nouveaux maris, mais 
feront tenues de les réferver aux enfans communs 
d’entre elles & leurs maris, de la libéralité defquels 
ces biens leur feront advenus. 

La même chofe eft ordonnée pour les biens qui 
font venus aux maris par dons & libéralités de leurs 
défuntes femmes, tellement qu'ils n’en pourront 
faire don à leurs fecondes femmes, mais feront 
tenus les réferyer aux enfans qu’ils ont eus de leurs 
premières. 

Enfin par ce même article le roi déclare qu'il 
n'entend point donner aux femmes plus de pouvoir 
&c de liberté de donner & difpofer de leurs biens , 
qu'il ne leur eft loifible par les coutumes des pays, 
auxquelles par cet édit il n’eft dérogé en tant 

s | qu'elles 
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NS reftreignent plus ou autant la libéralité 
defdites femmes. 

L'article 182 de l'ordonnance de Blois contient 
des difpofñtions particulières contre les veuves 
‘qui fe remarient à des perfonnes indignes de leur 
qualité. | 

Nous n'avons point d’autres ordonnances qui 
aient prefcrit des règles pour les feconds mariages. 
Il faut même remarquer que l’édit de 1560 n’a 
d'exécution que dans les provinces qui étoient 
foumifes à François IL, & non dans celles qui ont 
&té depuis réunies à la couronne de France , telles 
que les trois évèchés , l'Alface, la Brefle, le Bu- 
gey , la Dombes, l’Artois , la Flandre, le Hai- 
taut, le Cambrefs , le Béarn , la Corfe , la Lor- 
saine. On fuit dans cette dernière une ordonnance 
du duc Liopold, du 22 décembre 1711 , conforme 


à l’édit de 1560. Automne & Dupin aflurent qu'il 


n’a point été publié au parlement de Bordeaux, 
& qu'on s’y conforme aux difpofitions des loix 
romaines. À l'égard des autres provinces dont nous 
venons de parler, on fe règle à cet égard, ou par 
es mêmes loix, ou par les ftatuts locaux. 


On voit par. le texte de l’édit de 1560 , que 
nous venons de rapporter , que notre lésiflation 
da point diftingué , comme les empereurs ro- 
mains , les écondes noces contraftées pendant l’an- 

ce de deuil, d'avec celles qui font célébrées 


après. [left cependant néceffaire d'y faire atten- 


tion pour bien entendre quels font nos ufages à 
égard des fecondes noces. | 

Dans le droit romain, la veuve qui fe rema- 
rioït avant l’année du deuil , étoit réputée infame. 
Mais cette peine n’étoit prononcée que contre les 
femmes, propter turbationem fanguinis & incertitudi- 
nem prolis ; de forte que la veuve qui accouchoit 
peu de jours après la mort de fon mati, pouvoit 
fe remarier avant la fin de l’année du deuil. 


On étendit la peine d'infamie contre celui qui 
époufoit la femme, avec connoïflance que lan 
du deuil n'étoit pas expiré, contre le pere du 
mart , & contre celui de la veuve; cette infamie 
pouvoit être levée par des lettres du prince. 7 


On fait que la durée de l’année ne fut pas tou- 
jours la même; que , fous Romulus, elle n’étoit 
que de dix mois ; que , fous Numa, elle fut mife 
à douze , faifant 355 jours, avec quelques jours 
de plus, que l'on intercaloit de temps en temps; 
enfin que, fous Jules Céfar, elle fut fixée à 365 
jours, & à 366 pour les années biffextiles, 

L'année de deuil n’étoit d’abordque de dix mois, 
comme l’ancienne année civile; mais fous les em- 
pereurs , elle fut fixée à douze. 

On augmenta auf alors les peines des /écondes 
aoces contraëtées dans l’an du deuil, 


Outre la peine d'infamie , il fut ordonné , 1°. que 
la veuve qui fe remarieroit dans cette année, feroit 
privée de tous les avantages à elle faits par fon pre- 
mier mari. 
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29, Qu'elle feroit auf privée de la fucceffion 
de fes enfans & de fes parens au-delà du troïfième 
degré. | 
3°. Elle fut déclarée incapable de profiter d’au- 
cunes difpofitions à caufe de mort. | 

Enfin il fut ordonné qu’elle ne pourroit donner 
à fon fecond mari plus du tiers de {es biens , quoi- 
qu'elle n’eût point d’enfans de fon premier ma- 
triage, & ns fi elle en avoit, elle ne pourroit 
donner à fon mari qu'une part égale à celle de 
l'enfant le moins prenant. | 

Ces différentes difpofitions des loix romaines 
n'ont point été reçues dans la France coutumière , 
excepté dans le cas où la femme convole à de 
Jécondes noces aflez promptément après la mort de 
fon premier mari, pour qu'on préfume , turbatio 
fanguinis &incertitudo prolis. 

Les parlemens d'Aix, Toulout, Grenoble & 
Dijon, ont admis les peines prononcées contre les 
femmes qui fe remarient dans l’an de deuil, mais 
avec des différences fenfibles. Celui de Touloufe 
eft le feul qui les obferve avec le plus de ri- 
gueur : celui de Grenoble en excepte la peine de 
Vinfamie : ceux d'Aix & de Dijon privent feule- 
ment les veuves de tous les droits & de toutes les 
libéralités qu'elles pourroient prétendre en vertu 
de leur premier mariage. | 

Pour ce qui eft des peines des fecondes noces con- 
traftées après l’année de deuil , on voit par le texte 
de l’édit de 1560, qu’elles confiftent dans deux 
points principaux : la prohibition de difpofer d’au- 
cuns des biens avenus à celui qui fe remarie , 
par le don & libéralité du premier conjoint dé- 
funt; & le retranchement des avantages faits au 
fecond mari ou à la feconde femme, en ce qu'ils 
excéderoient la portion héréditaire du moins pre- 
nant des enfans du premier lit. 

La prohibition faite aux veuves qui fe rema- 
rient, comprend non-feulement les biens qu’une 
femmeaacquis de fon mari défunt à titre de donation 
formelle & de libéralité proprement dite , mais 
encore tout ce qui lui eft provenu des conven- 
tions matrimoniales de fon précédent mariage, & 
en général tous les biens dont le mari du premier 
lit a difpofé direftement ou indire®ement à fon 
profit, à titre gratuit. 3 

1°. Le douaire préfix, lorfqu'il eft affigné en 
propriété &c fans retour, foit en fonds de terre, 
foit en deniers, doit être réfervé en entier aux 
enfans du premier mariage ; s’il n’eft qu’en ufu- 
fruit, & que cependant il excède le coutumier , 
il eft réductible pour la portion d’ufufruit qui ex- 
céderoit ce qui eft fixé par la loi. 

2°. Il en eft de même.des gains de noces fta- 
tutaires en pays de droit écrit: par exemple, fui- 
vant certains ftatuts, le mari gagne la dot de fa 
femme prédécédée ; & fi la femme furvit, elle 
prend fur les biens de fon mari Paugment , qui eft 
toujours dans une proportion plus ou moins forte 
avec la dot: la proprièté de cette se & de cet 
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augment tombe fans difficulté dans a réferve. On 
oppoferoit en vain que les gains de furvie font 
55 avantages réciproques , &c en quelque forte 
onéreux ; c’eft la nature de prefque toutes les 
claufes des contrats de mariage, qui cependant font 
foumis aux peines de l’édit. 
Ce que nous difons de l’augment s'entend éga- 
* Jement de la donation à caufe de noces, & de l’agenr 
cement, qui , fous différentes dénominations , font 
à-peu-prés la même chofe en pays de droit écrit. 

Si la dot ou la donation à caufe de noces ont 
été conftituées par des parens du conjoint préde- 
cédé, ou même par des étrangers, mais en con- 
templation du défunt, elles font fujettes à la ré- 

_ferve de l’édit; plufeurs loix , & entre autres la 
novelle 22, chap. 23 , y font précifes. Cependant, 
ce principe fouffriroit de grandes difficultés dans 
les provinces où le droit romain n’a pas force de 
loi, comme l’obferve Pothier d’après Ricard. 

Mais il ne faut pas comprendre dans la déci- 
fion du chapitre ci-deflus cité , les avantages que 
l'époux furvivant avoit faits à fon conjoint défunt 
en cas de furvie de celui-ci, & qui deviennent 
caducs par le défaut de la condition ; le conjoint qui 
recouvre ces avantages, ne les tient pas de la li- 
béralité de fon premier époux, il n’en perd pas 
la proprité par les fécondes noces. Cette diftinétion 

eft bien expliquée par l’authentique eo decurfum : 
donationem proper nuptias, dit cette loi, guam con- 
tulit in uxorem, non cogitur refervare hberis prioris 
matrimoni. À plus forte raifon, felon la loi f Z- 
beris, le conjoint qui fe remarie ne perd pas, par 
les fécondes noces, la propriété de la donation ou 
de la dot qui ont été conftiruées en fa faveur & 
en fa feule confdération par des tiers. 

3°. Le préciput accordé à la femme par le con- 
trat de mariage, eft aufh fujet à la réferve de 
lédit, mais pour la moitié feulement, fi elle a 
accepté la communauté ; & pour le tout, fi le pre- 
ciput lui a été donné en renonçant. 

De même, le préciput du mari eft pour moitié 
un avantage fur les biens de la femme prédécé- 
dée, fi les enfans ont accepté la communaute ; 
s'ils y ont renoncé , il n’y a plus de préciput : mais 
il en eft autrement du préciput légal que quelques 
coutumes accordent aux nobles ; le furvivant ne 
tient rien à cet égard du prédécédé ; c’eft un avan- 
tage qu'il ne reçoit que de la loi. 

4. L'avantage que le furvivant a retiré de ce 
que le défunt a apporté de plus que lutidans la 
communauté , eft encore fujet à la réferve des 
fécondes noces, pour la moitié à l'égard de la femme, 
ainfi qu'à l'égard du mari, lorfque fes enfans ont 
accepté la communauté , & pour le tout, s'ils 
ont renoncé, & s’iln’y a pas eu de reprife.de cer 
apport à leur profit. 

La même décifion doit avoir lieu pour les pro- 
fits de cette nature qui proviennent des fociètés 
ftipulées entre conjoints , en pays de droit écrit ; 
& à plus forte raifon, fi le défunt avoit légué fa 
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: portion d’acquèts au furvivant,. celuici en per- 


droit la propriété par le convol ; car c’eft une Hi- 
béralité qui vient uniquement du défunt. 
s°. Le Brun & Ferrière penfent que les bagues 
& joyaux ne tombent pas dans la réferve des fe- 
condes noces. Dupin & Ricard font d’une opinion 
contraire ; mais les autorités que les premiers in- 
voquent ne font relatives qu'aux préfens de noces 
ue les parens du mari font à la femme; le prée- 
ident Faber n’excepte que l'anneau nuptial. Tai- 
fand rapporte un arrèt du parlement de Dijon, qui 
a jugé pour la réferve. 
6°, Il n’y a aucun doute que le don mutuel en. 


propriété ne foit fujet aux réferves des fécondes 


noces ; cette donation, quoique réciproque, pro- 

cède réellement de la libéralité du défunt; auf, 

par un arrêt de la feconde des.enquêtes du parle- 

ment de Paris, les autres chambres confultées, il 
t'a RCE x D . % / 

a été décidé, fuivant Carondas ,'au profit de Per- 

rette Vignal, que les biens procédans. de la dona- 


. tion mutuelle en contrat de mariage, tunquam lucra: 


nuptialia , ont dù être réfervés à l'enfant du premier 
lit, auquel la propriété appartenoit, &le feul ufu- 
fruit à la mère. 

Cet arrêt eft conforme à l’efprit de notre droit 
coutumier , puifque l’article 209 de la coutume de 
Poitou, en autorifant le don mutuel entre les con- 
joints qui ont des enfans , jufqu’à concurrence des. 
meubles & acquêts & du tiers des propres, veut 
qu'ils foient reftreints à l’ufufruit en cas de fécondes 
LHUAATS | 

7°. Dans le droit écrit, les fucceffions des enfans ,. 
pour ce qui vient de la fubftance du père tombent 


dans la réferve des fecondes noces ; maïs nous n’a- 


vons pas admis cette réferve en pays coutumier. 
La nature de la réferve établie par la loi en fa- 
veur des enfans du premier lit, eft une efpèce de. 
fubftitution en leur faveur, & elle en a tous les. 
effets. | 
Aïnfi les enfans qui prédécèdent ne peuvent 
rien tranfmettre de ces avantages dans leéur fuc- 
ceffion ; & lorfqu’ils les recueillent , par exemple, 
à la mert de leur mère qui a convolé , ils font 
cenfés les tenir direétement de leur père, fur ce: 
principe admis dans les fubftitutions , azcipiunt non. 
à gravante , [ed à gravato. En conféquenee ils font 
dans la perfonne des enfans , des propres paternéls.. 
fi c'eft la mère qui a furvécu & convolé ; &c des: 
propres maternels, fi c’eft le pére. 
Par une autre conféquence , le conjoïnt qui a: 
convolé ne peut alièner ni hypothéquer les im- 
metbles compris dans la réferve. Il eft même in- 
différent que l’añénation ait éré faite avantles /e-- 
condes noces: D'ans tous les cas, les enfans du pre- 
nier lit peuvent y rentrer fans garantie, à.moins: 
qu'ils ne fe portent héritiers de celui qui a alièné.. 
La raifon en eft, qu’en cette qualité ils font te- 
nus de garantir l’aliénation faite par celui dont ils: 
recueillent la fucceffion, ce qui les rend non-rece- 
vables dans une demande en éviflion , fuivant cette 
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tègle de droit : quem de evidione tenet aflio, eur- 
dem agentem repellit exceptio. | 

Les enfans ne pouvant agir pour les réferves 
faites en leur faveur , du vivant de leurs pères 
ou de leurs mères paffés à de fécondes noces , parce 
que leur droit n’eft pas encore ouvert, il faut d£- 
cider que le décret, &, à plus forte raifon , des 
lettres de ratification ne purgeroient pas leur pro- 
priété. La prefcription ne commente à courir contre 
<ux que du moment où leur droit eft ouvert, & 
où ils ont le pouvoir de l'exercer. 

Lorfque les avantages confftent en effets mo- 
biliers , il ne fufliroit pas, en pays de droit écrit, 
de les conferver en nature aux enfans du premier 
lit, il faut leur rendre l’eftimation de ce que ces 
effets valoient au temps de la donation: cette dé- 
cifion paroit er  à , en ce qu’elle femble pri- 
ver le conjoint qui convole , du bénéfice de l’ufige 
& de l’ufufruit que li conferve l’édit; mais c’eft 
la décifion précife du $. 1 de la loi héc ædiftalr, 
Cette loi fait plus, elle veut que la mère ne con- 
ferve la poileffion des effets mobiliers qu’en don- 
nant caution ; fi elle la refufe, ou fi elle eft dans 
Yimpuiffance de la donner , la loi ajoute que les 
meubles feront remis aux enfans, qui feront auifi 
tenus de donner caution & de payer les intérêts 
de trois pour cent chaque année : & fi les enfans 
& la mère font également dans l’impuiffance de 
donner caution , ces effets doivent refter à la mère 
pendant fa vie. | 

Cette néceflité de donner caution n’a pas lieu 
pour les immeubles. | 

Les enfans, pour la reftitution de la fomme à 
laquelle fe porte l’eftimation , ont hypothèque fur 
les biens de leur père ou de leur mère du jour 
que ces derniers bn cenfës avoir reçu la dona- 
tion ou l'avantage ; c’eft-à-dire, du jour du dé- 
cès du conjoint prédécéde. 

C'eft en faveur des enfans, & des feuls enfans 


du premier lit, que la fubfttution’ & la réferve- 


font établies par la loi; ce font dès-lors les feuls 
enfans du premier lit qui peuvent recueillir les 
avantages réfervés ; mais les petits-enfans, fi les 
enfans dont ils font iflus font morts avant l’ouver- 
ture de la-réferve, doivent y prendre la portion 
qu'y auroient eue le père ou la mère qu'ils re- 
préfentent. 

- La loi generaliter laifloit au père ou à la mère 
qui avoient convolé , le droit d’élire , entre les 
enfans, celui auquel ils vouloient remettre les 
avantages réfervés , & à plus forte raifon ; celui 
de partager inégalement entre eux ces avantages ; 
mais par la novelle 2, chapitre premier , le choix 
a été Ôté à la mère. Le chapitre 23 de la novelle 22 
l'a Ôté enfuite au père; & enfin l’authentique lucrum 
a décidé que ces avantages feroient partagés éga- 
lement entre les enfans. Ceite décifion en fuivie 
tant dans les pays de“droit écrit, que dans celui 
de droit coutumier. 


On demande fi , lorfqu'i y a des biens nobles 
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compris dans les avantages réfervés aux enfans 
du premier lit, Vainé a droit d'y prendre fon droit 
d’ainefle : Ricard & Pothier fe décident pour l’af- 
firmative, parce que, quoique les enfans ne re- 
cucillent pas les biens à titre de fuccefhon, c’eft 
un dédommagement du préjudice qu’ils fouffrent ; 
& l’ainé Due un plus grand préjudice par rap- 
port aux biens nobles , fur lefquels il auroit exercé 
fa prééminence fi fon père les eût laïffés dans fa 
fuccefMon , doit avoir dans la fubflitution une part 
proportionnée, & par conféquent y exercer fon 
droit d’ainefe , comme il l'eût fait dans la fuc- 
ceflion. | 
Les enfans ne tenant pas de leur mère rema- 
riée Les biens compris dans la réferve , il n’eft pas 
néceflaire qu'ils foient fes héritiers pour les re- 
cueillir ; & quoiqu'ils les tiennent de leur père , il 
n’eft pas encore néceffaire qu'ils le foient de celui- 
ci: ce n’eft pas en effet en qualité d’héritiers que 
les réferves ont lieu en leur faveur , mais à titre 
d’enfans. Mais il n’en eft pas de même lorfqu’après 
la mort de l’un des enfans , les petits-enfans de- 
mandent la portion de leur père, aux biens per- 
dus par le convol de leur aïeul. [l faut, pour y 
être admis , qu'ils foient héritiers de leur père. 
Quoiqu'il ne foit pas néceflaire d’être héritier , 
les filles qui font exclues , par les coutumes , de la 
fucceffion de leur père qui les a dotées, & celles 
qui, par leur contrat de mariage, y ont renoncé, 
ne font pas admifes à partager les biens réfervés, 
avec leurs fières, au profit defquels elles ont re- 
noncé. L’édit ayant eu en vue de réparer le pré- 
judice que fupportent les feuls enfans qui avoient 
droit de venir à la fucceiion, eux feuls doivent 
être admis au partage des réferves que fait la loi. 
Mais fi les frères, en faveur defquels les filles 
avoient renoncé, ou avoient ét: exclues, étoient 
tous prédécidis fans aucune poftérité qui les re- 
préfenrit , les filles, en recouvrant leur droit aux 
fucceffions, recouvreroient en mème temps celui 
d'être admifes à la réferve. | 
Les réferves n'étant établies qu'en faveur des 
enfans, & ne devant être ouvertes qu'à la mort 
du conjoint qui a convolé en Ne noces , elles 
ceflent entisrement par le défaut d’enfans, ou par 


leur prédécès avant le furvivant , lorfque dans ce 


dernier cas , ils ne laiflent aucune poftérité qui les 
repréfente. Elles ceflent également lorfqu'ils fe 
{ont rendus coupables d'ingratirude envers leur 
père ou mère remariés , ou qu'ils font morts ci- 
vilement. | 

Nous venons de voir quels font les objets dont 
l’édit des fécondes noces réferve la proprièté aux en- 
fans du premier lit; il nous refte à examiner quels 
font les avantages que les feconds époux peuvent 
fe faire mutuellement. 

L'édit défend aux femmes veuves , ayant en- 
fans, ou enfans de leurs enfans, de donner di- 
rettement ou indire{tement à leur fecond époux , 
au-delà. de la portion de l'enfant ne prenant : 
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la jurifprudence conftante a étendu cette prohi- 
bition aux hommes veufs qui fe remarient. 

On voit, par les termes dont s’eft fervi le lé- 
gilateur, que l’exiftence de tout enfant ou petit- 
enfant légitime empêche toute donation contraire 
aux difpofitions de la loi, & qu'on doit com- 
prendre fous le mot générique enfant, les pof 
thumes, fuivant cet axiome de droit : qui in utero 


eff, pro jam nato habetur, quoties de commodo us 


agitur. Mais on n’a aucun De aux enfans morts 
civilement, {oit par la profeffion religieufe , foit 
par une condamnation Capitale. 

La prohibition de donner par le mari veuf, ou 
la femme veuve qui convolent en fécondes noces, 
s'étend non-feulement à la perfonne qu'ils épou- 
fent , mais encore à fes père & mère, .aïeul ou 
æeule , enfans & petits-enfans, & généralement 
à toute perfonne qu'on puille préfumer être in- 
terpofée par dol ou fraude ; car autrement il eût 
été trop facile d’éluder la loi. 

La rigueur de lédit ne comprend pas feulement 
les feconds mariages , mais encore les troifièmes, 
quatrièmes, &c. Ainfi, lorfqu'une femme ayant 
des enfans d’un premier lit, a pañlé fucceflivement 
à différens mariages, & qu'elle a fait des dona- 
tions à fes fecond , troifième & quatrième maris, 
il n’eft pas néceflaire, pour donner lieu à la ré- 
duétion , que la donation faite à l’un de ces maris 


excède la part de l'enfant moins prenant , il fufht: 


que toutes ces donations excèdent enfemble cette 
part; lédit ne dit pas, ne pourront donner à chacun 
de leurs nouveaux maris ; mais il dit, ne peuvent 
donner à leurs nouveaux maris plus qu’à l’un de leurs 
enfans ; ces exprefñons , celles de la loi héc edic- 
tali, juftifient que les veuves ne peuvent donner 
à tous leurs nouveaux maris, enfemble ou fépa- 
rément , lorfqw’elles en onteu pluñeurs , plus que 
équivalent de l'enfant le moins prenant. 

Mais le troifième , & fucceffivement les maris 
poftérieurs ne peuvent rien prétendre qu'après que 
les donations faites au fecond mari auront été fuc- 
ceflivement remplies ; enforte que fi les ayan- 
tages faits au fecond mari abforbent ou égalent la 
part d’un enfant, les donations faites au troifième 
feront nulles : dans ce cas de différens mariages 


fuccefifs , il faut faire entre les différens maris. 


un ordre de priorité & de poftériorité.; le fecond 
mari étant le premier en date , fes héritiers doivent 
être fatisfaits d’abord ; il n’a pu dépendre de la 
veuve de diminuer leurs droits acquis. | 

Il faut auffi comprendre dans cette rédufion 
à une feule part d’enfans , avec les donations faites 
directement aux fecond & poftérieurs maris , celles 
qui ont été faites aux perfonnes interpofées , ou 
préfumées telles. Mais dans quel ordre doit fe 
faire la réduction à l'égard de ces avantages in- 
dires , lorfqu'ils font attaqués du chef du même 
mari ? [l femble que l'on devroït fuivre également 
lôrdre de priorité , comme lorfqw'il s'agit de la 
légitime des enfans contre les donataires ; mais le 


j 
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Brun décide que la réduétion n'étant canfée que 
fur fa préfomption que toutes ces donations font 
faites au profit de la même perfonne, c’efl-à-dire, 
du fecond mari, elle doit s’opérer au fou la livre, 
comme celle des legs & des donations à caufe de 
mort. Ne feroit-ce pas le cas au contraire de faire 
d'abord le retranchement fur les dons faits fous 
le nom des tiers, afin que le fecond mari con- 
ferve au moins Pintégrité de fa part d'enfant, 
far-tout fi la donation qui lui eft faite eft par con- 
trat de mariage, & que les autres foient pofté 
rieures ? | | 

En général, tons les dons & avantages qu’une 
femme fait à fes fecond & ultérieurs maris, font 
fujets à la rédu@ion de l’'édit. 

1°, Les donations rémunératoires y font fujettes, 
quelque fignalés que foient les fervices , s'ils ne 
font pas appréciables en argent; mais s'ils peuvent 
être appréciés , fi le donataire avoit pu avoir 
attion‘en juftice pour en demander le paiement, 
le don ne feroit réduétible que pour ce qui excé: 
deroit la valeur des fervices. Le Brun dit qu'il 
faudroit traiter favorablement la donation faite 
par un vieillard à fa feconde femme, pour avoir 
pañlé la moitié de fa vie à le foigner dans fes 
infirmités & fes maladies ; cependant il décide que 
le retranchement y auroit lieu. 

2°. Si la veuve avoit fait la donation avanr les 
fecondes noces , fans qu'il en fût fait mention, 
lon préfumeroit toujours que les fecondes noces 
en ont été le motif ; mais fi le laps de temps: 
& d’autres circonftances réfiftoient à la préfomp- 
tion, s'il y avoit eu pendant l'intervalle un #a- 
riage intermédiaire , la réduétion n’auroit pas lieu. 
& les. fecondes noces poftérieures ne pourroïent 
faire révoquer le droit du donataire. 

3°. Les donations onéreufes font également fu- 
jettes à la réduction , fi Les charges ne font pas 
appréciables à prix d'argent : par exemple , lorfque: 
la veuve a chargé le fecond mari de prendre form 
nom, 

Mais fi les charges peuvent être eflimées, læ 
donation n’eft plus alors réduétible que pour ce 
qui excède le prix de ces charges. | 

4°. On a douté f: la donation mutuelle, lorf- 
qu'elle eft égale, eft fujette au retranchement : 
on a dit que C’étoit un contrat intéreflé de part 
& d'autre, & dont la fgnme recevoit l’équiva-- 
lent ; que fi les enfans du premier lit y courent 
quelque rifque ; ils en font indemnifés par. l’efpé- 
rance de profiter des biens du fecond mari, dans 
le cas où il prédécéderoit. 

Non-feulement les expreffions de édit n’ad- 
mettent point ces confdérations ; elles s'étendent 
à toute efpèce de donation , ne pourront en quelque 
facon que ce foit donner : mais l’efprit de cette loi 
a voulu prévenir jufqu'à l'incertitude de la perte 
à laquelle les enfans du premier lit pourront être 
expofés : le principe eft conftant; Ricard rapporte 
un arrêt Célèbre du 23 mai 1586, prononcéen. 


N OC 


robes rouges par le préfident Brion, qui a juge . 


en conféquence que les donations mutuelles , 
quelque égales qu’on puifle les fuppofer , ne font 
as moins fujettes à la réduétion de l'édit, que 


es donations fimples. Depuis cet arrèt, la jurif- 


prudence n’a pas varié. 

Cependant Frain fait mention d'un arrèt du 
parlement de Bretagne , du mois de février 1631, 
qui a jugé le contraire. 

5°. M. le préfident Boyer croit que la donation 
de l’ufufrnit de tous les biens, faite au fecond 
conjoint , eft valable; mais elle eft également 
 fujette à rédu@ion ; il n'y a de difculté que fur 
la manière dont l'évaluation en doit ètre faite. 
Ü paroîtroit naturel de confidérer l’âge de celui 
à qui l’ufufruit eft donné pour en fixer la valeur : 
par exemple , cette valeur eft moins confidérable 
lorfque le donataire eft âgé de foixante ans, que 
s'il n’en avoit que trente à quarante. Cependant 
Bechet, Brodeau & l’auteur des nouvelles re- 
marques fur la Peyrere , penfent , d’après les 
arrèts du parlement de Paris, qu'il faut évaluer 
indiftin®tement cet ufufruit à un tiers de la pro- 
prière. 

6°. Nous avons dit que les coutumes accor- 
doient à la feconde femme un douaire fur les biens 
qui n’étoient point affectés à celui des enfans du 
premier lit. Ce douaire , les fecondes femmes le 
tiennent de la loi, & non de leur mari ; il ne peut 
être dès-lors fujet à la rédu@ion de lédir. C’eft 
ce qui eft bien établi dans la jurifprudence ; le 

remier arrèt qui l'ait décidé eft du 18 juillet 1615 ; 
il a êté rendu confulis claffibus. 

Cependant Ricard prétend que fi la feconde 
femme eft de qualité & de condition inférieures à 
fon mari, l’on doit eftimer à quoi peut fe monter 
un douaire convenable à la condition & aux fa- 
cultés de cette femme, & que fon douaire coutu- 
mier doit être pour l'excédent réputé un avantage 
fujet à la réduétion de l’édit. Le mari, ajoute ce 
jurifconfulte , qui pouvoit avec juftice , par le 
traité de mariage, reftreindre le douaire coutu- 
mier , eft cenfé avoir fait à fa feconde femme un 
avantage de ce que le douaire coutumier ex- 
cède, parce que, pouvant le reftreindre , il ne 
la pas fait. Pothier s'élève avec juftice contre 
cette erreur d'un grand homme, fi judicieux d’ail- 
leurs. Les coutumes, en effet, ne règlent le douaire 
ni fur l’état de la femme avant fon mariage, ni 
fur les biens qu’elle a apportés à fon mari. 


Mais ce principe n’a lieu que pour le douaire . 


coutumier. Quant au douaire préfix ou conven- 
tionnel , il eft réduétible pour ce qui excède le 
coutumicr. 

Une queftion bien plus importante ,‘eft de fa- 
voir fi le douaire coutumier, & même le douaire 
conventionnel, lorfqu'il n’eft pas plus confiderable, 
doivent être imputés fur la part d'enfant ; ou fi la 
feconde femme peut exercer dans leur intégrité 
les droits de l'enfant moins prenant , indépendam- 
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ment de fon douaire. On cite à cet égard piu- 
fieurs arrêts contraires ; mais, quoi qu'il en foit, le. 
Brun ne fait aucun doute fur la néceflité de l'im- 
putation. 

7°. La dot eft également fujette au retranche- 
ment ; il en eft de même de laugment dans les 
pays de droit écrit. Les bagues & joyaux y font 
cumulés avec les autres avantages , & imputés fur 
Ja part d'enfant. On décide de mème par rapport 
à l'agencement, ou gain de furvie. 

8°. Les libiralités faites au fecond conjoint font 
fi peu favorables, que fi le don lui étoit fait pour fes 
alimens, il n’en feroit pas moins fujet au retran- 
chement. Il n’y a point de loi pour excepter les 
alimens , & les enfans du premier mariage n’ont 
point à cet égard d'obligation naturelle envers un 
fecond conjoint. 

9°. La renonciation d’un conjoint à un droit 
acquis, qui pafñle immédiatement au fecond cou- 
joint , efl-il un avantage fujet à la réduétion? Par 
exemple ,. lorfque le mari cft héritier immédiat ou 
inftitué , & que la feconde femme eft une héri- 
tière médiate ou fubftituée ; f#: le mari renonce , & 
que la femme accepte, doit-on imputer la fuccef- 
fion , la fubflitution fur la part d’enfans ? 

La Peyrere, pour décider cette queftion, affi- 
mile le droit des enfans du premier lit à celui du 
créancier ; il dit que l'héritier étant faifi par la loi , 
ne peut renoncer aux fucceflions qui lui font 
échues , ni refufer de répéter fa légitime au pre- 
judice de fes créanciers ; mais que l’on peut fe 
relâcher des quartes falcidies & trébellianiques. 
Il ajoute que les enfans du premier lit font, à 
l'égard de leur père , de véritables créanciers , 
puifqu'ils peuvent exiger le retranchement de tous 
les dons & avantages faits au fecond conjoint : 
ce parallèle de la Peyrere eft trop modéré. La 
loi traite plus favorablement les enfans du premier 
lit que les créanciers, pour empècher qu'ils re 
foient léfés par des avantages faits à leur préjudice 
au fécond conjoint. Elle ne s’arrète point à de 
vaines fubtilités ; c’eft l'événement de l'avantage 
u’elle confidère. Si le mari avoit fait dormer à 
a feconde femme par fon père ou par fon aïeul, 
le don feroit imputé fur la part d'enfant; à plus 
forte raifon rien ne doit empècher l’imputation 
fur les fucceffions , les fubflitutions, que la fe- 
conde femme a recueillies en vertu de la renon- 
ciation, & fur les quartes qu'il a négligé de pré- 
lever en remettant les legs & fidéicommis, fur- 
tout lorfqu'on ne peut attribuer l’abfention du 
mari & la répudiation qu'il a faite de fes droits, 
à d’antre caufe qu’au defir d’avantager fa feconde 
époufe. 
10°. Le préciput, quoiqu'il foit une conven- 
tion ordinaire des contrats de mariage, eft au 
fujet au retranchement pour la moitié, lorfque 
la femme ou fes héritiers acceptent la commu- 
nauté ; pour le tout , s'il leur eft donné en renen- 
çant : il n’y a plus de préciput lorfqu'il eft ftipulé 
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en faveur du mari, & que la femme ou fes hé- 


ritiers renoncent à la communaute. 

110. La ftipulation de la communauté de biens, 
Jorfque les apports font égaux , n’eft pas un avan- 
tage ; elle en eft un lorfque les apports font iné- 
gaux de la part du fecond mari ou de la feconde 
R L'avantage eft de la moitié de ce que 
l'autre conjoint a apporte de plus. Ainfi le partage 
égal de la communauté ne peut fe faire qu'après 
avoir défalqué les apports de part & d'autre, 


La fipulation pure & fimple de communauté 
feroit auff comprife dans le retranchement, fi 
elle avoit été anticipée. Cette queflion peut avoir : 


ieu dans les coutumes d'Anjou ou du Maine, dans 
lefquelles la communauté n'a lieu qu'après la de- 
meure dan & jour; ainfi lorfque le mari, en 
paffant à de fecondes noces , la ftipule du jour de 
* Ja bénédi@ion nuptiale ; s’il vient à décéder avant 
Jan & jour, cette communauté tombe dans un 
avantage indireét, devient un titre lucratif, un 


pur don fujer à réduétion, puifque, fans la con- 


vention , la feconde femme n’eüt pu rien prétendre 
dans la communauté, ni dans les chofes qui y 


{ont entrées, & qui euflent appartenu pour le tout 


aux enfans du premier lit. 

En vertu du mème principe, lorfque dans les 
coutumes qui ne donnent à la femme qu’un tiers 
dans la communauté ou dans les meubles , comme 
Particle 377 de celle de Normandie , le mari con- 
fent que fa feconde femme ait une part égale dans 
Ja communauté; ce qui excéderoit la portion ré- 


glée par la coutume, feroit un avantage fujet à : 


rédution. 

Ce feroit encore un avantage fujet à réduétion , 
fi la part de la feconde femme dans la commu- 
nauté avoit été fixée à une certaine fomme qui 
excédât la moitié ou le tiers qu’elle auroit eu fans 
une pareille claufe ; le retranchement auroit lieu 
fur l'excédent ; ce qui doit s'entendre dans le ças 
où la fomme fixée excède en même temps les 
apports de la femme dans la communauté : il ne 


peut y avoir d'avantage lorfqw'elle ne retire que fa 


mife. 

12°. La communauté légale qui s'opère en vertu 
de la coutume & fans contrat de mariage , devient 
aufli un objet de réduétion ; f: le mobilier de la 


veuve eft plus confidèrable que celui du fecond ; 
époux. Car, quoique le fecond mari ne femble 


tenir cet avantage que de la loi qui a déterminé 
la communauté &c les biens qui la compofent, çe- 


pendant, comme il dépend des époux d'adopter 


ou non les difpofitions de la coutume à cet égard, 
& qu'ils ne peuvent ladopter fans une conven- 


tion tacite, c'eft de cetre convention, de cecon- | 


fentement tacire de la femme , & non de la loi, 
que le fecond époux eft cenfé tenir immédiate- 


nent ces avantages ; Ja veuve , en ne fe réfervant : 
pas propre, comme elle le pouvoit, & en hiffant 


tomber à deflein dans la communauté ce qu’elle 


À 


evoi de plus en mobilier que fon fecond mari, eft * 
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cenfée lui avoir fait en cela le même avantage 
que celui qui eft fait dans le cas d'une commu- 
nauts conventionnelle, lorfque la femme y ap- 
porte plus que lui. | 
Mais ne pourroit-on pas compenfer l'inégalité 
des apports de la femme avec ce que peut pro- 


duire à la communauté les talens & la profeffion 


lucrative du fecond mari? Cet équivalent , quoique 
vrai dans la théorie, n’eft pas généralement reçu 
dans l’ufage , parce que l’eftimation de cette in- 
duffrie du fecond mari eft trop arbitraire & trop 
difcile , parce que fouvent la femme, par le foin 
de fon ménage, peut enrichir autant la commu- 
nauté, que peuvent le faire les gains du mari dans 
l’exercice de fon art. Cependant fi les gains annuels 
étoient immenfes , & que la communaute en füt 
confidérablement enrichie , les enfans du premier. 
lit ne pourroient fe prévaloir de l'excès de l'apport . 
que leur mère auroit fait. 

Le fecond mari n’eft cenfé avantagé qué de l’ex- 
cès des apports en principal. Ainh, lorfqu'une 
femme qui a, par exemple, dix mille livres de 
rente, s'eft remariée à un homme qui n’en a pas 
la dixième partie, & a contraé communauté de 
biens , en y faifant entrer les revenus pendant tout 
le temps qu’elle durera, Ricard d'cide qu’en ce 
cas, quoique le fecond mari profite des revenus 
de la femme , néanmoins cette communauté n’eft 
point réputée un avantage qui puifle être réduc- 
tible fuivant l’édit; il cire un arrêt quia jugé, que 
même dans le pays de droit écrit, où la commu- 
nauté n’a pas lieu fi elle n’eft ftipulée, celle qui 
l'avoit été par le contrat de mariage d’une femme 
avec fon fecond mari, ne pouvoit être attaquée 
comme un avantage fait au fecond mari ; à plus 
forte raifon doit-on le juger dans le pays coutu- 
mier où la communauté eft de droit. Pothier attefte 
que l'avis de Ricard eft fuivi dans l’'ufage. 

13°. Les fucceffions mobilières qui tombent dans 
la communauté, faute d’avoir été réfervées propres 
à celui auquel elles font échues, ne font pas or- 
dinairement regardées comme un avantage fujer 
à la réduction ; la raifon en eft que l'événement 
de ces fucceffons étoit incertain lors du mariage. 
Mais il y auroit réduftion en cas d'inégalité , fi, . 
dans le contrat du fecond mariage , lon étoit con- 
venu que les fucceffions , de part & d'autre , tom- 
beroient en communauté , tant pour le mobilier 
que pour l'immobilier. Les conjoints, en s’écartant, 
dans une pareïlle claufe , de la loi de la commu- 
nauté conjugale, qui n’y fait pas tomber les fuc- 
ceïigns immobilières, ne peuvent paroître avoir 
d’autres vues que celle de s’avantager réciproque- 
ment, En vain oppoferoit-on qu'il y a réciprocité 


d’efpérance ;les donations, quoique en efpérances, 


lorfqu’eiles font effeuées, &c quoique mutuelles &c 
réciproques , font fujettes à la réduétion de Pédits 
il en doit être de même de l’éfpérance des fuccef- 
fions immobilières. 

Pour éviter les inconvéniens & les difficultés. 
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des rétranchemens , on préfère fouvent de faire 
au fecond mari, dans le contrat de mariage , la 
donation d’une part d'enfant , au lieu de certains 
effets déterminés , ou d'une certaine fomme en 
argent : le mari n’eft pas héritier de cette part, 
mais feulement donataire ; il n’eft tenu des dettes 
de la fucceffion qu’au prorata de l’'émolument. 

Cependant ces donations tiennent beaucoup des 
inftitutions contraétuelles ; elles deviennent éga- 
lement caduques par le prédécès du donataire ou 
de la donatrice : c’eft ce qui a été jugé par un 
arrêt du 13 avril 1688, rapporté au journal du 
palais. En ce cas, le don d’une part d’enfans ef 
bien différent de celui d’un corps certain dont le 
fecond mari ne perd pas la propriété par fon pré- 
décès : mais de même que dans les donations con- 
tratuelles on fuppofe une fubftitution tacite en 
faveur des enfans du donataire , lorfqw'il préde- 
cède le donateur , de même, dans les donations 
de part d’enfans , on fuppofe une fubftitution en 
faveur des enfans communs , dans le cas où le 
fecond époux viendrait à prédécéder : c’eft l'avis 
de Renuflon ; mais, pour plus de füreté, il vaut 
mieux exprimer la fubftitution dans le contrat de 
mariage. 

Le fecond mari, donataire d’une part d'enfant, 
a droit de la prendre dans tous les biens de la fuc- 
cefion de la donatrice, foit meubles , foit im- 
meubles , foit acquêts, conquêts ou propres, fans 
autre exception que les retranchemens des avan- 
tages faits par le premier mari , & des biens qui, 
dans les coutumes plus rigoureufes que lédit , 
tombent encore dans la prohibition des fecondes 
Aoces ; comme font les conquèts du premier ma- 
riage dans les coutumes de Calais, de Paris & 
d'Orléans. | 

La part d'enfant , foit en vertu de contrat de 
mariage , foit en conféquence des retranchemens 
ordonnés par l’édit & par le droit, doit être faite 
en telle forte, que le fecond conjoint ne puifle 
avoir au-delà de ce qui échet à lun des enfans 
du conjoint qui a convolé : la réduétion eft faite 
à la portion de celui qui prend le moins. 

Lorfque les enfans de la donatrice font prédé- 
cédés, quoique la donation de tous fes biens au 
profit du fecond mari, eût té valable, cepen- 
dant fi elle luia donné une part d'enfant , le do- 
nataire ne peut prétendre la totalité des biens de 
Ki donatrice; fa part ne doit être que de la moitié 
de tous.les biens indiftinftement, quels ils foient. 
C’eft l'avis de Ricard, fondé fur ce que l’expref- 
fon part , quand elle eftindifnie, fe prend , dans 
le langage ordinaire , pour la moitié, fuivant la 
loi 164, ff. de verborum fignificatione. Cette opi- 
mion , contraire à celle de le Brun , a prévalu lors 
de l’arrèt du parlement du Paris du 21 juin 1763, 
cité par Denifard. 

Lorfque la donatrice n’a laiiffé qu’un fils unique . 
& qu'il y a des biens féodaux, le fils doit y 
prendre fon droit d'ainefle , tel qu'il lauroiteu s'il 


ment du manoir & du vol du chapon en 
l'aîné, doit être du quart; parce que , dit Pothier, 
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: eût partagé la fuccefion avec un autre enfant : la 


donation de part d’enfans eft la donation de ce 
qu’auroit eu un fecond enfant, fi la donatrice en 
eût laiïflé ; mais dans les coutumes, par exemple, 
où la portion avantageufe de l’ainé eft des deux 
tiers, un autre enfant n’auroit eu que le tiers des 


- biens-meubles après qu’on auroit prélevé le manoir 
: & le vol du chapon. 


Cependant , fi dans ces coutumes la donatrice 
a laiffé deux enfans, un aînée & un puiné, la part 
du mari dans les biens nobles, après le prélève- 

ne de 


1°. c’eft la part qu'auroit eue un autre enfant, sl 
y en eüùt eu un de plus; 2°. en aflignant au fecond 
mari cette portion. la loi qui règle la part du fecond 


mari à celle de l’enfant le moins prenant dans la 


fucceffion , & la loi qui attribue à l'aîné les deux 
tiers outre le manoir & le vol du chapon, fe 
trouvent à la fois exécutées : la fucceffion de la 


. mère n’eft plus compofée que de ce qui refte dans 
_fes biens, après la diftra@tion de ce qui a été 


donné au mari. C’eft le furplus que l’ainé doit par- 
tager avec le puiné. L’ainé ne peut à la vérité 


- fouffrir des donations qui font faites de fa part à 


des puinés ; mais il doit contribuer à celles qui font 
faites à des étrangers. 

Il faut fuivre la même règle lorfque la mège x 
laiflé plufieurs puinés, & faire contribuer lainé 
à la fixation de la part d'enfant, dans la même 
proportion , fuivant le nombre des enfans & les. 
forces de la portion avantageufe que la coutume 


donne à l’ainé. 


Si la mère avoit réduit un de fes enfans à une 
moindre portion que celle fixée par la loi, la part 
du mari, qui ne peut pas l’excéder, diminueroit 
d'autant. Ainfi, lorfau’un des enfans aura été re- 
2 
duit à fa légitime , la part dun mari ne pourra être 
2 
plus forte que cette légitime. Mais, dans le cas 


- où les enfans donataires feroient obligés au rap- 


port, le mari, après avoir pris la portion d'un en- 
fant dans les biens libres, pourroit-il encore la 
2 


prendre dans ceux qui feront rapportés ? On dit 


pour la négative, que le rapport n'étant établi 
qu’en faveur des cohéritiers , le fecond mari qui eft 
un donataire étranger , n'y peut rien prétendre = 
cependant un arrèt du 2 avril 1683 , rapporté au 
journal des audiences, a jugé le contraire, parce 
que la donation faite au fecond mari étant irrévo- 
cable , il ne doit pas être au pouvoir de la femme 
d'y donner atteinte ; & il faut donner au mari la 
part qu'il auroïit eue fi les donations n’euflent pas. 
êté faites. Si les donations étoient antérieures aux 
fecondes noces, les droits du fecond mari n’ÿ don- 
neroient au Contraire aucune atteinte, 

Lorfque la mère a réduit la part de l’un des en- 
fans au-deffous de Ja légitime , s’il veut s’en tenir 
au don ou legs, fans prétendre de fupplèment, 
la donation du fecond mari ne doit pas être réduite 
x la valeur de ce don , mais doit fe porter jufqu’& 
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concurrence de la légitime que cet enfant auroit 
droit de prendre. Quand l’édir réduit les avantages 
faits au fecond conjoint, à la part de l'enfant le 
moins prenant, c'eft à la part que cet enfant a droit 
d'avoir, & non à celle dont il veut bien fe conten- 
cer : tel eft, felon Ricard, le fens des expreflions 
de l’édit, les donations feront mefurées à raifon de 
celui ds enfans qui en aura le mOIRS, Telle eft la 
jurifprudence du parlement de Paris ; c'eft auffi 
celle du parlement de Touloufe , fuivant les arrêts 
receuillis par M. Maynard ; le dernier eft du 16 
janvier 1588. 

La jurifprudence du parlement de Bordeaux ef 
contraire; cette cour a toujours jugé, dit Bechet, 
que le retranchement des dons faits au fecond con- 
joint, {e doit faire à la moindre portion, quoiqu’elle 
n'épale pas la légitime due à l'enfant. On cite 
cifférens arrêts, &, entre autres, un du 12 mai 
1646, qui a jugé la réduétion de tous les avan- 
tiges , au cui minus de faflo. * sata 

. Cependant, fi le legs de l'enfant étoit de peu 


de valeur , il feroit regardé comme illufoire; & . 


ce parlement a jugé en 1609, qu'un fimple legs 
de cinq fôus ne pouvoit fervir pour faire réduire 
les avantages portés par le contrat de mariage du 
fecond mari ; il a ordonné que , malgré ce legs 
fait à l’un des enfans, la donation à caufe de 
nos {ortiroit fon plein & entier effet. 

Si l'on en croit M. Expilly , le parlement de 
Grenoble s’étoit conforme à la jurifprudence de 
celui de Bordeaux, dans deux arrêts des 22 mai 
1570, & 17 Juillet 15723 mais cette cour a de- 
puis adopté les principes de celles de Paris & de 
Touloufe; ç'a été à loccafon d'un legs de trois 
livres fait à un enfant. Celegs dérifoire , dit Baflet, 
fit faire de juites réflexions à la cour , afin de ne 
pas fuivre le caprice d’un teflateur : l'arrêt qui 
intervint le 14 mars 1618, réduifit à la légitime 
de droit feulement , lès avantages faits à la feconde 
femme. Le principe général a été depuis confirmé 
par deux arrêts des 2 avril 1642, &t 14 mars 1049. 

Si une fille a renoncé , au moyen d'une dotin- 
férieure à la légitime , la donation du fecond mari 
ne doit-pas être reduite à cette dot, quoiqu’elle 
fafe tout l'héritage de lPun des enfans; l'édit ne 
peut s'entendre de la part d’une fille qui s’eft ex- 
clue de la fuccefion , elle n’y a plus de part, au 
moyen de lefpèce de tranfport qu'elle a fait à fes 
frères de fes droits ; il faut s’en tenir à cette dé- 
cifion de Ricard & de Pothier, fans aucun égard 
. aux fubtilités & aux diftinéhions de quelques au- 
teurs & de Dupin, entre les filles qui ont été 
dotées avant ou après le mariage. 

Le Brun, qui eft d'avis de réduire indiftinéte- 
ment les avantages du fecond mari à la dot dela 
file qui a renoncé, en conclut, qu'en Norman- 
die , où , fuivant l’article 249 de la coutume , « les 
» filles ne peuvent demander ni prétendre au- 
# cune portion en lhéritage de leurs pères & 
» méêres çontré leurs frères, ni contre leurs hoirs, 
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» mais feulement mariage avenant »; le fecond 
conjoint doit également être réduit au mariage 
avenant de celle des filles la moins avantagée. 
Cette opinion eft encore oppofée aux vrais prin- 
cipes & à la décifion de Ricard, puifque la fille. 


quia reçu un mariage avenant n’eft point héritière.#, 


La dot dune fille religieufe ne peut fervir à 
faire la rédu&tion, même dans le parlement de Bor- 
deaux, quoique les retranchemens y aient lieu 
fur le pied du cui minès de faëlo. Cette dot n’eft 
en effet qu'un don de fimples alimens , dont la 
propriété appartient au monaflère, & non à la 
fille ; ce font les motifs d'un arrêt de ce parle- 
ment du 15 avril 1671, qui eft rapporté par la 
Peyrere. 

Par la même raifon, le legs d'alimens fait à 
l'enfant exhérédè, ne peut fervir de bafe de com- 
paraifon pour fixer le retranchement ou la part 
d'enfant du fecond mari ; des alimens ne font 
pas une part dans la fuccefion dont l’exhérédé eft 
exclu. EAU 

Lorfque le conjoint qui a convolé n’a laiflé 
que des petits-enfans , on demande comment doit 
fe faire la réduétion ; l'on diftingue s’il y a des 
petits-enfans d’une feule ou de. plufieurs fouches. 

Lorfqu'il y a des petits-enfans de différentes 
fouches | la donation faite au fecond mari ne 
doit pas être réduite à la part que l’un des petits- 
enfans a dans la fubdivifñon du lot échu à fa 
fouche, mais fur la part de la fouche qui a le 
moindre lot. La fucceffion étant partagée par 
fouches , c’eft chacune des fouches, & non cha- 
cun des petits-enfans , qui prend une part dans la 
fucceffion. 

Au contraire , lorfque la femme ma laïffé que 
des petits-enfans d’une même fonche , la fuccefion 
fe partageant, non par fouche , mais par per- 
fonnes , la donation du fecond mari eft réduc- 
tible à la portion que prendra celui des petits- 
enfans qui aura fa moindre part. C’eft ce qui a 
été jugé par un arrêt de 1651, rapporté par Bro- 
deau : cependant Ricard prétend , fur le fonde- 
ment d'un arrêt du parlement de Touloufe , que 
la part d’enfans devroit fe mefurer à ce que les 
petits-enfans ont tous enfemble, parce qu'ils ny 
viennent tous enfemble qu'au lieu de leur père, 
fils de la défunte : mais Pothier obferve qu'il eft 
faux que les petits-enfans viennent en ce cas 
au lieu de leur père , puifque la fifion de la re- 
préfentation ceffe | mais qu'ils y viennent de leur 
chef. | 

Pour fixer la part d'enfant & le retranchement 
des avantages faits au fecond mari , il faut liqui- 
der la fucceffion de la mère, faire‘une eftimation 
de tous les biens-meubles & immeubles dont elle 
eft compofée. | 

Cette eflimation doît fe faire avec le fecond 
mari qui a un intérêt à ce que les biens ne foient 
pas eflimés au-deflous de leurvaleur, ce qui di- 
minuerait la donation ; & f l’eftimation CR 

faite 


me 
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faite fans lui, il auroit dtoit d'en demander une 


nouvelle. : Fa | 

On .doit auff eftimer les biens dont eft com- 
pofée la donation faite au fecond mari, qu’on pré- 
tend fujets à réduétion, pour juger fi la donation 
excède le montant de la part de l'enfant qui a le 
moins dans la fucceffion. ; 


Ces eftimations fe font fur la valeur des chofes 


au temps de l'ouverture de la fucceffion, pourvu 


a elles n'aient point été dérériorées par la faute 


& * « . ; Fe 
du fecond mari donataire. Tempus illud confideran- 


 dum eft quo binubus moritur ; non ab initio donatio 


aut-{criptura refpicienda , [ed qui vocatur eventus con- 
fiderandus ef? , porte le chapitre 28 de Îa novelle 22. 
Le droit que l’édit donne aux enfans elt la répa-, 
ration du préjudice que la donation faite au fe- 
cond mari leur caufe dans la fucceffion de leur 
mère ; ce préjudice confifte en ce que les héri- 
tages compris dans la donation ne fe trouvent pas 


dans cette fucceflion : la valeur de ce préjudice eft 


ar conféquent celle des héritages au temps de 


l'ouverture de cette fucceffion, & non celle qu'ils 


avoient au temps de la donation. 
Si c'étoit par la faute du donataire, ajoute 
Pothier , que les héritages ont été dégradés , ils 
ne devroient pas être eftimés , eu égard feulement 


. A l'état où ils fe trouvent lors de l'ouverture de 


la fuccefion de la donatrice , mais eu égard à ce 
ne auroient ‘valu fi la donation n’eûüt pas été 
aite ; car on doit préfumer qu'alors la donatrice 
eût confervé en bon état fon héritage. 

Réciproquement , lorfque cet héritage fe trouve 
amélioré, il faut eftimer fa valeur au temps de 
Youverture de la fucceffion : mais lorfque l’aug- 
Mmentation vient des impenfes utiles faites par ce 
donataire , l'héritage ne doit être eftimé que ce 

uil vaudroit , fi les impenfes n’euflent pas été 
fites , & qu'il eùt été laiffé au mêine état qu'il 
étoit lors de la donation. En effet, la donation ne 
fait de préjudice aux enfans que de cette valeur ; 
lorfque ce font des impenfes néceflaires qui ont été 
faites par le mari fur l'héritage , il faut les préle- 
ver avant l’eftimation. Si le fecond mari n’eut pas 
fait ces dépenfes , la donatrice y eût été obligée, 
& la fomme qu'elle y eùt employée auroit dimi- 
nué- d'autant fa fucceflion. | 

Les dépenfes d'entretien ne peuvent être dé- 
duites ; elles fontune charge des fruits que le dona- 
taire perçoit. ss, 

Ces obfervations doivent avoir lieu, quand 
même le mari auroit aliéné l'héritage donné; car 
quel qu'’ait êté le prix de la vente, la donation fait 
préjudice aux enfans dans la fucceffion de leur 
mère , de la valeur qu'auroit l'héritage au moment 
de l'ouverture de la fucceffion, s'il s’y fût trouvé. 

Cependant fi la vente avoit été forcée , par 
exemple , pour la conftruétion d’un ouvrage pu- 
blic , ou par les fuites d’une claufe de réméré , la va- 
leur de l'héritage ne pourroit être portée au-delà du 
prix que le mari en auroit reçu. Il en eft des rentes 
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comme des héritages, l’eftimation doit être faite 
d’après les mêmes principes. 

Comme c’eft au temps de la mort dela dona- 
trice que le droit des enfans eft ouvert pour de- 
mander la rédu&tion, c’elt à ce temps/au'il faut 
avoir égard pour juger fi elle doit avoir lieu, & 
pour fixer l'eftimation de l'héritage. Pothier décide 
que Îles diminutions qui feroient arrivées depuis , 
Jufqu'au partage , romberoient uniquement à la 
charge du mari, & ne doivent pas empêcher les 
enfans de demander la réduétion , ainfi qu'ils lau- 
roient fait lors de la mort. 


C’eft aufli fur le nombre des enfans qui exiftent 
au temps du décès, qu'il faut régler les droits du 
fecond époux ; c’eft à cet inftant feulement que 
l'on peut connoître quels feront les droits des en- 
fans dans la fucceffion de leur mère : jufques-là leur 
nombre peut diminuer par la mort de quelques-uns 
d’entre eux ; il peut auffi augmenter par la naïf 
fance de ceux dufecond lit. La jurifprudence du par- 
lement de Paris eft conftante. 


Il faut confidérer non-feulement les enfans qui 
reftent du premier lit, mais il faut encore compter 
tous ceux, tant du premier que du fecond mariage ; 
c'eft ce qui eft encore décidé par Ricard; il dit que 
fi l’un des enfans du fecond lit fe trouve le moins 
avantage , fa part doit fervir de modèle pour régler 
la donation. Selon Dupin, cette décifion n'’eft in- 
faillible que dans les pays de coutime où les en- 
fans de deux lits prennent part au retranchement 
indiftinétement ; mais il n’en eft pas de mème en 
pays de droit écrit, oùles parlemens n’accordent 
le bénéfice de l’édit qu'aux enfans du premier lit. 


* Ce texte de la loi h£c ediali : cui minor portio ul- 


timé voluntate dereliéla, fe rapporte, ajoute Dupin, 
aux enfans dont la loi parle au commencement ; 
fi ex priore matrimonio procreatis liberis , plus quam 
ad meum quamque pervenerit. D'ailleurs, la difpofi- 
tion de la loi guoniam , au code de fecundis nupuis, 
eft précife; üs ampliora quæ uni filio vel fille ex 
anteriore OP progenitis danda vel relinquenda 
funt revocata. Auf Cujas n’en fait-il aucun doute 
fur la loi Adc editalr. 

. Tels font les principes d’après lefquels on doit 
réduire les avantages accordés au fecond époux ; 
nous allons voir quels font leurs droits fur les 
biens retranchés , & comment ils peuvent les 
exercer. 


Tandis que la loi héc edittali paroïfloit n’ac- 
corder de droit dans le retranchement qu'aux en- 
fans du premier lit , la loi quoniam ordonnoit 
que les enfans du fecond lit feroient admis au 
partage des biens retranchés, Pour faire cefler la 
contrariété de ces deux loix , le chapitre 27 de la 
novelle 22 a ordonné que les feuls enfans du pre- 
mier mariage parrageroient l'excès des donations 
& libéralités faites par le convolant au fecond con- 
joint: niais, malgré une difpofition auff claire, 
appuyée de l'autorité de Cuyas, la DATA a été 
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diverfement jugée au parlement de Paris, pour les: 


provinces de droit écrit de fon reflort, , 

D'abord , Brodeau rapporte un arrêt du 4 juillet 
1606, confirmatif d'une fentence arbitrale rendue 
en la ville de Lyon, par laquelle le retranche- 
ment avoit été adjugé à la fille du premier lit, 
ou à fa repréfentation ( à l’exclufon des enfans du 
fecond lit), enfemble la légitime, conformément 
au teftament. 

Depuis, il eft intervenu dans cette cour trois 
arrêts contraires, les 2 mars 1610, 7 feptembre 
1645 & 7 mars 1648 , qui ont attribué le profit du 
retranchement aux enfans des deux lits également. 
Ces arrêts ont été rendus entre des perfonnes do- 
miciliées en pays de droit écrit. Henris, qui fait 
mention des deux derniers , dit qu'il les rapporte 
fans les approuver , ni fe départir de la règle établie 
par les loix romaines. Bretonnier eft du fentiment 
d'Henris, | MERE ES 

Mais la queftion a été décidée très-folemnelle- 
ment le 14 juillet 1660 : le procès avoit été porté 
en la feconde chambre des enquêtes , qui ordonna 
d'abord que l'avis feroit demandé aux chambres ; 
& les avis ayant été prefque uniformes pour ad- 
juger aux enfans du premier lit feulement le béné- 
fice du retranchement, l'arrêt confirma la fentence 


du prévôt. de Mâcon, par laquelle tous les avan- 


tages faits au fecond mari avoient été réduits à une 
portion pareille à celle qui arriveroit pour la lési- 
time à l'enfant du premier lit, auquel on avoiten 
outre adjugé tout ce que le fecond époux pouvoit 
avoir amendé de la fucceffion. Cette décifion fo- 
lemnelle n’a pu être déterminée par la confidéra- 


tion de l’excès des avantages faits aux enfans com- 


muns : le fecond marïavoit été en effet inftitué {eul 
héritier, à charge de donner à chacun des enfans, 
tant du premier que du fecond lit , une fomme de 
2500 liv. 

Quantaux autres parlemens de droitécrit, on ne 
voit pas d'exemple he Dupin , que leprincipe eta- 
bli par cet arrêt y ait fait de difficulté. Il y aune 


foule d’arrêts par lefquels le retranchement a tou 


Jours été ordonné en faveur des enfans du pre- 
mier lit, mais fans que ceux du fecond lit fe 
foient préfentés pour demander d’être admis au 
partage. 

Au contraire , dans les pays de coutume, on fuit 
Ta difpofition dela loi guoniam. Cette jurifprudence 
conftante eft fondée fur le principe d'équité, que 
les biens retranchés de la donation faite au fecond 
mari, étant ceux de la mère commune, & tous les 
enfans , de quelque mariage qu’ils foient nés , étant 
autant à leur mère les uns que les autres , ils doi- 
vent y avoirun droit égal. 


Le droit de demander le retranchement eft dés- 
Îors ouvert, en pays de coutume, aux enfans du 
fecond Hit, dès qu'un feul de ceux du premier lit 
furvit, quand mème ceux-ci en feroient remife, 
parce qu'ils ne peuvent remettre que la part qui 
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leur appartient dans ce retranchement, &non celles 


qui appartiennent aux enfans du fécond lit. 


Cependant fi, lors du décès de la mère, tous 


les enfans du premier lit étoient prédécédés, les: 
enfans du fecond mariage ne feroient pas feuls ca-. 
pables de donner lieu à ce retranchement :ileft né- 
ceffaire que , pour y être admis , ils concourentavee 


les enfans du premier lit, qui font Le principal motif 


de Pédit.? ; 
Pour que les enfans, foit du premier, foitdes: 

autres mariages, puiflent demander la réduétion ; 

il n’eft pas néceffaire qu’ils foient héritiers de leur 


mère ; car leur mêre ayant mis hors de fes biens: 
la donation , tout cequi y eft compris ne fait plus 


‘partie de fa fucceffion ; ce n’eft pas des. loix des. 
fucceffions , mais de celles des fécondes noces, que: 
les enfans tiennent ce retranchement. Aïnf , foit: 
qu'ils renoncent tous, ou feulement quelques-uns. 
d’entre eux , tous font admis à partager le retran- 
chement ; les jurifconfultes , les arrèts de différens 
parlemens, s'accordent fur ce principe, & donnent 
aux enfans qui ont renoncé , comme à ceux qué 
n’ont pas renoncé , lation révocatoire de l’excé- 
dent de la donation. 


Mais , quoique les enfans n’aient befoin que de- 


la qualité d’enfans, pour demander le retranche-- 
ment, ceux qui font exhérédés n’y font pas. 
admis: ils s’en font rendus indignes parles caufes. 
qui , en leur méritant l’exhérédation , les ont exclus. 
de tous les titres en vertu defquels les’ loix les. 
appelloient aux biens de leurs pères & mères. Non- 
feulement ils n’y ont aucun droit; mais comme 
ils ne font pas comptés pour faire nombre , afin de 
former la légitime, ils ne doivent fee l'être pour 
déterminer la part de chacun des enfans fur le pied 
de laquelle le retranchement doit être fixé. 

Il en eft de même des enfans morts civilement ,. 
comme les religieufes , religieux profès, & ceux 
qui ont été flétris par des condamnations qui emr- 
portent la mort civile : les uns ni les autres ne peu- 
vent être admis à demander le retranchement , ni 
à le partager; ils ne peuvent faire nombre-pour le 
déterminer. 


Quant aux filles, qui, par leur contrat de ma-. 


triage, ont renoncé à la fucceflion en faveur de: 
leurs frères ; quant à celles qui , dans certaines cou 
tumes , font , par leur mariage , exclues des fuccef- 
fions de leurs pères & mères qui les ont dotées ,. 
Ricard décide qu’elles ne doivent pas être admifes. 
au partage du retrarichement. Quoiqu'il ne foit 


pas néceffaire pour cela, de venir à la fucceffon . 


il faut au moins être capable d'y venir, l’objet de 
Pédit eft de réparer le préjudice que fait la dona-- 
tion aux enfans : mais ceux qui ont renoncé à la: 


fucceffion ne foufirent aucun préjudice , puifque fr. . 


la donation cefloit , ils ne pourroïent rien prèten- 
dre aux biens qu’elle comprend ; c’eft ainfi qu'ils 
ne peuvent, par exemple, rien demander dans le: 
douaire des enfans. 

Si cependant la lle du premier lit mavoit re-- 


_ Mais, quoiqu’elles ne doivent pas profiter du 
_  setranchement, elles n’en doivent pas moins être 


décès feint en faveur des frères feulement ; le fecond 


_riage de leur père a effacé toutes les taches & de- 
… truit tous les obftacles de l'illégitimité : mais ceux 
qui ne font légitimes que par refcrit du prince, 


dant pas comme teis, ne peuvent en exercer les 
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noncé qu'à la fucceffion de fon père, elle poufroit 
prendre part à la rédu&ion des libéralités faites par 
Ja mère au fecond époux , & réciproquement dans 
celles faites à la feconde femme , fi elle n’a pas 
renoncé à la fucceffion de fon père qui a convolé. 
Comme les renonciations par contrat de mariage, 
& les exclufons des coutumes, ne font ordinai- 
rement prononcées qu’en faveur des frères, à leur 
défaut, les filles peuvent toujours demander le 
xetranchement , malgré leur renonciation. 


comptées pour faire nombre : on oppoferoit en vain 
la maxime repudians pro mortuo habetur , c’eft un 


époux ne peut profiter de la fi&tion. 
+ Les enfans iégitimés par mariages fubféquent 
doivent être comptés & admis au partage ; le ma- 


n'étant pas véritablement légitimes , & ne fucce- 


droits. 

Dans la Saintonge, où l'adoption eft reçue, 
Bechet demande fi la perfonne adoptée doit ètre 
‘comptée au nombre des enfans , pour faire réduire 
les donations exceffives que le convolant a faites 
au fecond conjoint ; il diflingue ceux qui font 
adoptés ou affiliés par fubrogation , & ceux qui 
font fimplement adoptés, Les. premiers étant’ {u- 
brogés au nombre des énfans légitimes dont ils 
rempliflent la place, ils doivent en exercer les 
droits; on peut dire , qu'ils ne le font pæs de leur 
chef, maïs comme repréfentant les véritables en- 
fans , par une efpèce d'échange ; il n’en eft pas de 
même de ceux qui, n'étant pas fubrogés, n’ont 
pas de pareils motifs en leur faveur. | 
..L'adtion des enfans pour demander le retranche- 


ment , eft fondée fur ce que le retranchement eft- 


la charge inféparable dont leur mère à transféré 
la propriété à fon fecond mari, qui ne l'a reçue 
lui-même qu'à condition de remettre , au moment 
du décès de fa femme, tout ce qui fe trouveroit 
excéder la part de l'enfant moins prenant. 

C'eftla loi qui forme cette obligation ; elle donne 
aux enfans pour fe faire remettre cet excédent , 
une ation que l’on peut appeller condiélio ex lege, 

Cette a@ion eft perfonnelle & réelle ; elle peut 
être intentée contre les tiers-détenteurs des biens 
immeubles compris dans la donation , dans le cas 
où le fecond mari les auroit aliénés, foit pour le 
total , foit pour partie; car le fecond mari n’ayant 
acquis la propriété de ces biens qu'à charge durre- 
tranchement , ils y font affeëtés ; le mari n’a pu 
les transférer , & des'étrangers n’ont pu les acqué- 
sir qu'avec cette charge , qu'avec. la condition 
d'être tenus. de l'aion des enfans. 

On pourroit aufli dire que cette a&tion eft ref- 
æifoire , puifque la donation, lorfqu'elle fe trouve 
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excédet la part de l’enfant moins prenant à la mort 
de la donatrice , eft refcindée par l'autorité de la 
loi, jufqu’à concurrence de cet excédent. 

On ne doit pas s’atracher, parmi nous, aux fub- 
tilités du droit romain fur la nature & les carac- 
tères des ations ; il faut s’en tenir aux vues de 
l'édit; auffi-tôt qu'il y a lieu au retranchement, 
l'on peut regarder les enfans comme devenus déjà 
propriétaires de la portion dans les biens donnés, 
que la loi veut être retranchés à leur profit; on 
peut leur accorder en conféquence laétion wrilis in 
rem , pour la revendiquer : il n'importe qu’ils aient 
une ation perfonnelle réelle’, condi&io ex lege, où 
une ation utilis in rem. Dans notre pratique fran- 
coife l’on fait peu d'attention aux noms que les 
Romains donnoient aux aétions. 

_ Cependant, lorfque le mari n’a alièné qu'une 
partié des biens compris dans la donation , & qu'il 
en a confervé fuffifamment pour remplir les en- 
fans de la portion entière qui doit être retranchée, 
il eft équitable, pour éviter les circuits des de- 
mandes en garantie , que les enfans exercent leurs 
droits fur les biens qui font reftés au fecond mari, 
& qu'ils ne puiflent inquiéter les tiers-déten- 
teurs. 

Lorfque ces tiers-détenteurs peuvent être pré- 
fumés avoir acquis fans Onnoifines de la charge, 
comme ils font alors poñlefleurs de bonne-foi , ils 
ne font tenus des fruits que depuis la demande for- 
mée contre eux, fauf aux enfans à fe pourvoir pour 
ceux perçus avant la demande & depuis le décès 
de leur mère , contre le fecond mari qui eft obligé 
perfonnellement. | 

Mais lorfque ce font des fommes d'argent, des 
marchandifes, ou d’autres meubles qui ont été 
donnés au fecond mari, & que ces fommes ou le 
prix de ces effets fe trouvent, lors du décès de la 
donatrice , excéder la valeur de la part de l'enfant 
le moins prenant , le droit des enfans pour la ref- 


titntion de cer excédent n’eft qu'une fimple créance 


d'une fomme d’argent contre le fecond mati , avec 
hypothèque fur les biens , du jour de la donation ; 
les enfans n’ont ancune ation contre les tiers-dé- 
tenteurs de ces effets mobiliers’; ils ont feulement 
un privilège fur ceux qui font reftés en nature au 
fécond mari, pour lacréance de la fomme d'argent 
qu'il leur doit. 

L'aion des enfans, foit contre le fecond mari, 
foit contre les tiers-détenteurs, n’eft ouverte que 
par la mort de celui des conjoints qui a convolé 
&c fait la donation. | 

C’eft fur ce fondement, dit Denifart, qu'il a été 
jugé au parlement de Bretagne, par arrêt du 2 
avril 1738, qu'une veuve qui avoit des enfans 
d'un premier lit, s'étant remariée, &c ayant fait une 
donation de ‘12000 livres , tant à fon fecond mari 
qu'aux enfans à naître de leur mariage, devoit, 
après la mort du fecond mari, payer les 12009 
livres à la fille du fecond lit, nonobftant la réfif- 
tance de la mère & l'oppofñtion Fe enfans du pre- 
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mier lit, fauf à ceux-ci à demander {a rédudion 
après le décès de leur mère. 

Quoique les enfans ne tiennent les biens retran- 
chés que du bénéfice de la loi, & non de la fuc- 
ceflion de leur mère , cependant ils doivent les 
partager dans l’ordre des fucceffions ; c'eft pour cela 
que les petits-enfans n’y font admis qu’à défaut de 


leurs pères & mères predécedés ; c’eft pour cela 


que les petits-enfans qui ont renoncé à la fuccef- 
fon de leur mère, ou ne fe font portés fes héri- 
tiers que par bénéfice d'inventaire , ne font point 


tenus des dettes de leur mère, pour raifon de ce 


qu'ils reçoivent dans le retranchement , à moins 
que les créanciers ne fuflent antérieurs à la dona- 
tion ; ils font en ce cas tenus de leurs créances hy- 
pothécairement, & non perfonnellement. 

Mais ils ne font pas tenus de celles conflitutes 
par le fecond mari , qui , n'ayant jamais eu de pro- 


prièté abfolue fur les biens fujets au retranche- 


ment, n’a pu les hypothéquer. 

.. Enfin, il faut obferver qu’en conféquence de ce 
que les enfans ne prennent pas dans la fucceffion 
de leur mère les biens retranchés des donations 
faites au fecond mari , ils ne font pas tenus de les 
imputer , felon Ricard , fur leur légitime , quoique 
l'ainé doive y prendre fon droit d’ainefle, 

Les coutumes de Paris, Orléans & Calais dé- 
fendent aux conjoints qui convolent en fécondes 
noces , de difpofer en aucune manière , au profit 
du fecond mari, ou de la feconde femme , des con- 


quèts foit meubles ou immeubles, qu'ils ont faits 


pendant leur précédent mariage ; la difpofition de 
ces coutumes doit ètre refirainte à leur terri- 
toire. | 5 

NOE, Nouzx, NouUE, ou NOUHE. Tous ces termes 
font les mêmes , & fignifient proprement un lieu 
noyé, un lieu aquatique & marécageux , propre dans 
certaines faifons de l’année , au pâturage des bef- 
taux. Dans quelques titres du Poitou , le mot nowe 
s'emploie dans la fignification de noyer. M. de 
Laurière, dans fon gloflaire , penfe que ces mots 
fignifient une terre nouvellement mife en prés. 

NOEL ( parlement de). Voyez PARLEMENT. 

NOIR (code). Voyez CODE NOIR. 

NOIRE , ( monnoie. ) c’eft la dénomination qu'on 
donnoïit à la monnoie de cuivre pour la diftinguer 
de celle d'argent, qu'on appelloit monnoie blanche. 
C'eft dans le même fens qu'on appelloit nerets cer- 
tains fous de cuivre & autre métal inférieur , à 
la différence des fous argentés, qu’on nommoit 


fous blancs. La coutume de Valois , art. 7, dit : 


que fept fous fix deniers nerets valent quatre fous 
parifis ,; & Les foixante fous nerets , trente-fix fous 
parifis. On doit faire attention à cette difiérence 
entre la monnoie noire & blanche , dans les amendes 
& autres droits fixés. en argent par les titres ou 
les coutumes. 


NOM, £ m. ( Droit public & civil.) eft ce qui 


diffingue chaque individu. 


Les premiers hommes n’avoient qu'un rom : tels. 


“NO MI 


Adam , Noë, Abraham. Tous les anciens peuples | 


ont fuivi le même ufage ; témoins Priam , He&tor. 

Agamemnon, Ulyfle, Ménélas , Cyrus, Xerxès, 

Alexandre. EE cs 44 
Les Romains en avoient jufqu'à quatre pour 


défigner une perfonne, nomen , agnomen, cogno= 


men, pronomen. Le premier , romen ;. étoit un véri- 
table nom de famille qui étoit donné à la race 
commune , & qui D à toutes les. branches 
qui en defcendoient. Le fecond, agromen , étoit 
un furnom donné à un citoyen pour une caufe par- 
ticulière. Le troifième , cognomen, étoit le furnom 
de chaque branche , & fe mettoit après le rom de 
famille, Le quatrième enfin , pronomen , étoit-le: 


nom propre qui appartenoit à un particulier , & : 


qui fe mettoit devant le zom de famille. On trouve 
fréquemment ces quatre fortes de zoms donnés à 


un citoyen de Rome , & il eft aifé de reconnoître 


leur fignification particulière. Par exemple | dans 
le nom de Publius Cornelius Seipio Africanus , 
celui de Publius eft le rom particulier de celui. 
qui a vaincu les Carthaginois , celui de Cornelius: 
eft le 70m de la famille dont il defcendoit, celui 


de Scipio eft le furnom propre de fa branche, 


celui d'Africanus eft le furnom que fes vidoires 
lui ontacquis. Publius eft le pronomen ; Cornelius,. 
eft le nomen; Scipio, le agnomen ; Africanus , 1 


cogromen. 4 


Les anciens Germains qui ont renverfé en Eu- 


ÿ . . L . le 
rope le coloffe de l'empire romain , n’avoient, ainf 


que les plus anciens peuples , qu'un feul rom propre 


& individuel : Pharamond , Clovis , Clotaire, 
Charles 


Lothaire, 6x. Cet ufage à duré fous la 
première &e la feconde races de nos rois, & f 
quelquefois on y a ajouté un fobriquet, ilne pañloit 
pas pour un rom, & fervoit feulement à défigner 
les perfonnes. | Le 

Ë n’y avoit point alors de z0# de baptème. Les: 
parens nommoient leurs enfans , & les faifoient 
baptifer fous le rom qu'ils leur avoient donné. 
Les perfonnes plus âgées fe faifoient baptifér , ou 
fous le rom qu’elles avoient reçu de leurs parens:, 
ou fous le nouveau 20m qu’elles fe choiïfifloient: 
elles-mêmes , pour le porter après le. baprème. 
Comme on ne baptifoit , dans ce temps-là , qu'aux 
fêtes de Pâques & de la Pentecôte , ces perfonnes. 
fe faifoient, en attendant, enrôler fous le 70e 
fous lequel elles vouloient recevoir le facrement. 
Les jours folemnels étant venus , le prêtre les ap- 
pelloit par les 20ms qu'elles avoient choifis, poux 
être baptifées, fans que lui, nile parrain, fe mê- 
laflent d’impofer ces roms. 

Cette confidération doit faire douter de ce que: 
difent quelques hiftoriens, que des rois de la pre. 


mière race ont été nommés par leurs parrains | 


lors de leurs baptèmes, Ils veulent, par exemple, 


que Gontran, tenant fon-neveu fur les fonts , l'ait - 


nommé Clotaïre ; mais, outre que cela eft contraire 


à l'ufage univerfel de l'églife, Clotaire ayant déjà: 


régné plus de fix ans fous ce rom, lorfqu'il fut 


\ 
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baptifé , il eft certain qu'il ne reçut point, lors 


de fon baptême , de nouveau 70m. À cela, les 


hiftoriens oppofent l'autorité de Grégoire de Tours ; 
mais Grégoire de Tours dit lui-mème que ce prince 
n’avoit encore que quatre mois lorfqu’il fut nommé 


Cloraire par Gontran, qui, étant fon tuteur, & 


lui tenant lieu de père, lui avoit donné ce nom, 
felon la coutume qui s’obfervoit alors. Ce que Gre- 
goire de Tours ajoute, que Gontran, tenant fon 
neveu fur les fonts, avoit voulu qu'il s’appellât 


Cloraire® fe doit entendre par relation à ce qu'il 
avoit fait autrefois en qualité de tuteur, & non. 


à ce qu'il faifoit en qualité de parrain ; ou ne fert 
tas marquer que Gontran n’avoit pas voulu que 
on neveu changeât de rom au baptème , comme 
il fe pratiquoit quelquefois alors. 
La plupart des roms qu’on prenoiït dans ce temps- 
là étoient païens, & la coutume de ne donner que 
des noms de faïints au baptème, peu effentielle au 


 facrement, eft moderne. Il n’y avoit pas non plus 


de rom de famille, puifqu'il n’y en avoit point 
qui fût commun à tous ceux qui defcendoient d’une 
même tige: on n'avoit qu'un 20m , qui fe perdoit 
avec la perfonne qui l'avoit porté ; car Les noms 
de Mérovingiens & de Carlovingiens qui ont fervi 
de dénomination aux rois de. la première & de la 
feconde races , font de ces derniers temps. Les zoms 
étoient anciennement fi peu communs à toute une 
fumille, que pas un feul roi de la première race 


n’a porté le om de fon père. Enfin, on ne favoit 


pas, dans ce temps-là, ce que c’étoit que le rom 
de feigneurie ; s’il y avoit des duchés & des comtés 
dès la fondation de la monarchie , ce n’étoient que 
des offices qui ne pouvoient alors non plus pafler 
pour noms, qu'aujourd'hui la qualité de gouver- 
neur de province. | 

Si l'on demande de quelle nature étoit le 70m 
qu'on portoit alors , puifqu'il métoit ni de bap- 
tème, ni de famille , ni de feigneurie , la réponfe 
eft que ce nom n’avoit aucun rapport avec ceux 
dont on fe fert préfentement , & qu'étant feul , il 
tenoit lieu tout enfemble de rom de baptème, de 
nom de famiülle, & de nom de feigneurie. 

Cet ufage de n'avoir qu'un 70m qui n'étoit pas 
alors plus propre que left maintenant celui de 
Pierre & de Jacques, caufoit une étrange confu- 
fion dans la connoïflance des perfonnes & des 


maïfons ; & faifoit perdre la trace des filiations, 


Il y a lieu de s'étonner que cet ufage ait duré 


fi long-temps., étant fi incommode , & les Romains 


ayant donné l’exemple d’avoir plufieurs noms, &c 
même des zoms de famille. Les Remains qui n'a- 
voient pas l’ufage des fiefs , ne penfèrent point à 
tirer leurs furnoms des lieux qu'avoient poflédes 
leurs ancètres ; ils les prirent de diverfes chofes 
relatives on à l’agriculture , ou à la vie paftorale 
qu'ils eflimoient , ou de certaines qualités marquées 
du corps, ou de l’efprit, ou de quelque circon- 
flance particulière de leur vie. 


Au commencement de la troifième race de nos 
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rois, les duchés, les comtés, & les autres feigneu- 
ries ayant changé de nature, apportérent un grand 
changement à l'ufage des roms. Les derniers rois 
de la feconde race avoient été trop foibles pour 
refufer aux enfans les dignités que leurs pères 
avoient poflédées ; & Hugues-Capet qui eut befoin, 
à fon avénement à la couronne , de gagner l’affec- 
tion des grands feigneurs , permit qu'ils fé filent 
un domaine de leurs offices, & rendiflent héré- 
ditaires, à leurs maïfons, les feigneuries qu'ils ne 
tenoient auparavant que de la pure grace du roi. 
Cette fucceflion , introduite dans les feigneuries , 
donna lieu à une nouvelle impofition de roms qui 
en furent tirés. Le 
Alors il y eut deux roms: lun, felon l’ancien 
ufage "qui étoit particulier à la perfonne qui le 
portoit : l’autre, tiré de la feigneurie qui étoit hë< 
téditaire & domaniale. On ne peut pas dire néan- 
moins qu'il y eût encore des roms de famille, 
attendu que ce nouveau nom étoit attaché à la pof- 
feflion de la feigneurie, qu'il n’y avoit qu'un des 
enfans qui portât le zom de fon père, parce qu'il 
n’y en avoit qu'un qui fuccédat à la feigneurie, 
c'étoit l'aîné. Les autres enfans étoient obligés de 
prendre le rom d'une autre feigneurie; & ainfi, 
dans une même maifon, il y avoit plufieurs roms 
qui fe multiplioient avec les branches & les per- 
fonnes. « Il convient entendre ( dit du Tillet qui 
» avoit vu tant de titres, de regiftres., de chartres , 
» tant fouillé dans nos archives , & dont de Thou 


» fait une mention fi honorable ) , que les furnoms 


» des feigneurs & gentilshommes n'étoient conti- 
» nués qu'au fils aîné qui héritoit au principal fief, 
» & les puinés portoient le 70m du principal fief de 
» letir partage, comme en la maifon de Champa- 
» gne, Etienne, fils puiné du cemte Thibault-le: 
» Grand, & fes defcendans, eurent le 70m de $an- 
» cerre, parce que le comté de Sancerre lui échut 
» en partage ». : 

* Quoique cet ufage fût moins imparfait que le 
premier , il ne laifloit pas d'avoir beaucoup de dé- 
fauts. Il étoit toujours très-difficile, dans une fr 
grande diverfité de roms , de reconnoître les per- 
fonnes qui étoient d’une mème maifon; mais le 
principal défordre venoit de ce que les roms de 
{eigneuries étant abfolumentréels, quand on venoit 


‘à perdre la feigneurie, on en pérdoit auffi-tôt le: 


nom. Si l'on acquéroit une feigneurie plus confi- 
dérable que celle qu’on avoit auparavant , on quit- 
toit fon ancien 0m pour prendre celui de la nouvelle: 
acquifition qu'on avoit faite. Les roms étoient dans: 
une viciffitude continuelle. Cela eft confiant , parce: 
qu'on ne trouve dans aucune hifloire, ni dans au- 
cun acte , des furnoms avant ce temps-là. 

Il n’y a pas encore fix cens ans que, parmi nous ,, 


Jes noms font devenus perfonnels & inféparabies: 


des familles, qui fe les approprièrent. Les filles: 
n'ayant point ordinairement de feigneurie en par- 
tage , furent les premières à prendre le rom de leurs: 
pères , afin qu’on pût connoître de quelle maifos 
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elles étoient. À leur exemple , les cadets qui n'a* 
voient pas non plus de feigneurie , ou qui en 
avoient quelqu'une fort inférieure à celle de leur. 
père, prirent aufli le rom de leur père. C’eft ainf 
que s’établirent infenfiblement dans les grandes 
maifons les 20ms de famille, communs à tous ceux 
qui defcendoient d’une même tige, &tindépendans 
- de la poffeffion de la feigneurie. Ce n’eft que de- 
puis ce temps qu'il a êté plus facile de connoïtre les 
familles ; car ceux-là fe trompent qui veulent qu'on 
ait reconnu les maïfons par les armes avant qu'on 
les püût reconnoître par les zoms , puifqu’il eft conf- 
tant que l’ufage des armes n’eft pas plus ancien 
que celui des noms , quoique quelques-uns en rap- 
portent l’origine aux temps les plus éloignés, & 


donnent des armes aux grands officiers des pre- 


miers rois de la première race. 

Ce qui s’eft fait en France eft arrivé également 
en Italie, où les Lombards établirent l’ufage des 
fiefs, à-peu-près dans le même temps qu'il s’intro- 
duifit dans ce royaume. Un favant hiftorien de 
Naples rapporte que les Lombards tirèrent com- 
munément leurs furnoms des villes ou des chäà- 
teaux que leurs ancêtres avoient poflédés, & où 
ils faifoient leur féjour ordinaire ; que les charges 
de magiftrature , les emplois militaires , les di- 
gnités eccléfiaftiques & féculières, la profeffion 
qu'avoit exercée quelqu'un des ancêtres, furent 
aufh des fources où diverfes familles prirent leurs 
furnoms; que les furnoms tirent leur origine des 
mœurs & des qualités perfonnelles, ainfñ que de 
la couleur des cheveux, de la barbe, ou de quelque 
habitude particulière ; & qu'enfin on empruntales 
noms des plantes, des fleurs, des animaux, & 
d'une infinité d’autres chofes. L’hiflorien que je 
cite, remarque que cet ufage, diftinguant les fa- 
milles par des furnoms qui fe confervoient de gé- 
nération en génération, ne commença, parmi les 
Ttaliens, que vers la fin du dixième fiècle ; qu'il 
ne fut pas commun alors ; qu’il devint plus fré 
quent dans l’onzième &@c dans le douzième fiècle , 
mais que ce ne fut que dans le treizième & le 
quatorzième qu'on le vit généralement répandu 
dans le plus bas peuple, comme parmi les princes 
& la noblefle. 

Nos auteurs françois marquent exa@tement ce 
qui eff arrivé parmi nous , & nous apprennent que, 
pat Îles divers changemens dont j'ai parlé, on et 
enfin parvenu à avoir aujourd'hui trois fortes de 
noms : le premier , de baptême, qui eft particulier 
à celui qui le porte; le fecond , de famille, qui eft 
commun à toutes les perfonnes d’une même mai- 
fon ; le troifième, de feigneurie, qui eft réel & 
dépendant de la poffeffion de la chofe , & qui, par 
conféquent , fe perd par l’aliénation de la feigneu- 
rie. Ce n'eff pas que tous les 2oms des grandes mai- 
{ons n'aient été réels dans leurs commencemens ; 
il n’y avoit non plus de roms en l'air, dans ce 
temps-là, que des fiefs &e-des feigneuries chimé- 
ifques; Gc c'eft par cewe raifon que beaucoup de 
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gens affectent d'ajouter à leur rom la particule de 3 
- pour faire voir que leur 10m a été autrefois réel, 


qu'il a été tiré d’une feigneurie , & qu'il eft par 
conféquent très-ancien. Mais la coutume ayant 


rendu perfonnels les 10ms qui auparavant étoient 


réels , ils changèrent entiérement de nature ; in- 


dépendans de la poffeffion de la feigneurie, ils 


furent inféparables de la famille à laquelle ils étoient 
devenus propres. Auffi le nom de Montmorenci 
fubfifte-til dans cette maifon, quoique la terre 


dont il a ététiré, n'y foit plus. Les gentilshommes 


qui poflèdent les feigneuries dont ils ont reçu le 
nom ,auroient beau les alièner , ils n’en quitteroient 
pas le rom, comme ils feroient obligés de quitter 
celui d’un autre terre qu'ils vendroient. Les noms 
de famille, réels dans leur commencement, mais 
devenus perfonnels , ne peuvent plus fe perdre. 

Lor{qu'il n’y avoitque des zoms réels , en ne trou- 
voit pas à redire que ceux qui acquéroientun fief plus 
confidérable que celui qu’ils avoient auparavant , 


priflent le nom de leur nouvelle acquifition, comme 


l’on quitte encore aujourd’hui le 20m d’une feigneu- 
rie inférieure pour prendre celui d’une autre plus 
relevée, parce que le 70m de feigneurie eft encore 
à préfent réel, & de la nature qu’étoient les an- 
ciens noms de feigneurie : mais depuis que les 10ms 
font devenus perfonnels & propres aux familles , 


ce changement ne fe fait plus; chacun éft jaloux . 


de conferver le rom de fa maifon , comme la pre- 
mière & la principale marque d'honneur ; & l’on 


ne peut, fans honte , quitter fon rom pour en re- 
prendre un autre, Quand les z0oms étoient pure- 


ment réels , ils ne marquoient que la feigneurie 
dont lune peut être préférée à l’autre, fans que 
perfonne y prenne intérèt, & fans que cette préfé- 
rence ait aucune fuite fâcheufe ; mais les 20715 étant 
perfonnels , renferment tout ce qu'il ‘à a de mérite, 
de vertu , & de gloire dans une maifon ; 8 comme 
chacun veut donner une opinion avantageufe. de 
la fienne, on $’eft fait un point d'honneur de con- 
ferver fon rom, & dene le plus changer pour 
un autre. La dernière peine qu’on impofe aux cou- 
pables des crimes les plus énormes , eft d’obliger 
leur famille à changer de rom. 
Ce n'eft pas qu'il n’y ait quantité d'exemples 


de gens qui quittent le 70 de leur famille pour 


prendre celui de quelque autre; mais ce change- 
ment eft une preuve certaine du peu de grandeur 
qu'il y avoit dans la maifon dont on quitte le 
nom. Ïs n’ont pu le faire que parce qu'ils n’étoient 
pas contens de la gloire de leurs ancêtres, & 
qu’ils cherchoient à fe revêtir de la fplendeur d’un 
nom de famille étrangère plus illuftre que la leur. 
La conféquence eft infaillible, à moins que la con- 
dition de porter le 707 d'une famille étrangère ne 
leur ait été impofée par des donations, des ma 
riages , ou des teftamens qui leur en aient fait pañfer 
Jes biens, d 

De tous les rois & de tous les empereurs de 


. l'Europe, il n’y a que le roi de France dont la 


= 


‘a 


maifon qui règne en France n’en apu avoir d'autre 
L. 


* fonnels & inféparables de la maïfon à laquelle ils 


_ nom lorfque les roms devinrent perfonnels fur la 


_ éeffité de fatisfaire à la coutume qui voulut que 
chaque maïfon eût un 70m qui lui fût propre, les 
_ pères des princes qui ont régné depuis en Europe, 


_ avec hn rom de famille qu'elles n’ont pu quitter 


. frapper, au coin de leur maître, de la monnoie à 


. d'apanage, portent diflinétement le rom de France, 


re À A 
famille n'ait point d'autre nom que celui de {a cou- 
ronne , parce que leurs ancètres ont porté ce rom 


de famille fur le trône , en y montant, depuis que 


/ 
les noms , auparavant réels , ont êté rendus per- 


font devenus propres. Le roi de France a pour 70m 
de famille le rem même de fa couronne, parce 
que fes ancêtres , aflis fur le trône , prirent ce 


fin du douzième fiècle. C’eft ainfi que dans la né- 


choïfirent le nom des terres qu'ils poflédoient. La 


que celui de fa couronne, parce qu'elle régnoit 


depuis long-temps ; au lieu que les autres mai- 


fons royales étant montées fur Le trône depuis que 
les roms font perfonnels , elles fe font trouvées 


pour prendre celui de la couronne à laquelle elles 
parvenoient. Aiïnf il eft bien aifé de reconnoître 
antiquité de la maifon de France, lorfqu’on fait 
la comparaifon du nom de France avec ceux des 
autres familles fouveraines. Tous les roms des 
autres maifons royales, quelque illuftres qu’elles 
foient , ramènent à un point où les commence- 
mens des maïfons qu'ils défignoient étoient foibles , 
au lieu que la maifon de France n’a rien que de 
As & d’augufte dans fon origine, comme dans 
on progrès & dans fa durée. 

Je m’étends beaucoup fur le 20m de cette pre- 
mière maïfon de l’Europe , à caufe d’une erreur 
dans laquelle les miniftres du roi des deux Siciles 
tombèrent il y a quelque temps , lorfqu'ils firent 


Napies, dont ce prince entroit en poñleffion. Ils 
y firent mettre cette légende : Carolus Borbonius, 
rex Neapolis. C’eft Charles de France qu’il falloit 
mettre , & non pas Charles de Bourbon. 

Le-nom de famille de nos rois eft France, & 
tous nos princes font de la maifon de France , en 
prenant ce zom, non comme un titre de dignité 
qui indique la pofleffion d’une couronne, mais 
comme un 0= propre de famille, & dans le même 
fens qu’on dit, en parlant de quelques rois , qu'ils 
font de la maifon de Brunfwick, d'Oldembourg , 
éc. 


Les filles de nos rois, lefquelles n’ont point 


comme nom de famille. Du Tillet, qui eft de tous 
les auteurs françois le plus exa@ à diflinguer le 20m 
de famille d'avec les noms d’apanage, dit que le 
furnom de France appartient aux filles des rois de 
France ; & que fi elles font nées avant que leurs pères 
foient rois, elles ne prennent ce furnom qu'après leur 
avérement a la couronne. 

Les fils de France qui n'ont point d’apanage , 
parce qu'ils doivent hériter de la couronne , portent 
toujours le rom de France. Le duc de Bourgogne , 


» fon de France 
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en tatifiant le contrat de fon mariage , s’appelle 
Louis de France, duc de Bourgogne. 

Les fils de France qui ont des apanages , joi- 
gnent au 0m de France , comme rom de famille , 
celui de leur apanage, comme rom de terre; & 
c'eft ce rom d’apanage qui fe perpétue dans leurs 
defcendans , & fe quitte par l’ainé de la branche 


parvenant à la couronne. J'ai encore ici pour ga- 


rant de ce fait, du Tillet que j’at cité, « En la mai- 
( dit cet auteur) eft, demeuré 
» quelque chofe de la fufdite vieille forme (l’ufage 
» que l’ainé feul portoit le rom de la feigneurie 
» du père); car combien qu'à tous meffeigneurs 
» les PE des rois ait été réfervé, pour leurs 
» perfonnes, l’honneur du furnom de France qui 
» eft titre de grandeur & éminence , toutefois 
» ledit furnom n’eft continué aux enfans defdits. 
» puinés, lefquels prennent celui du principal titre 
» de l'apanage de leur père, 8 dure jufqu’à ce que 
» la branche finifle », Pour faire voir qu'ils font de 
la maifon de France , & pour conferver le droit 
qu'ils ont à la couronne, ces defcendans des fils 
de France prennent le titre de prince du fang de 
France. Avant le règne de faint Louis, il n’y avoir 
mème que les fils aînés de nos rois qui portaflent 
le rom & les armes de France. C’étoit auffi l’ufage: 
des autres, maifons fouveraines , comme l’attefte: 
un auteur fort connu. Tel étoit (dit-il) l’ufage de 
fiècle (13° fiècle), qui à continué long-temps après 
Un cadet de maifon fouveraine prenoit le nom de F'apa- 
nage qui lui étoit échu. 

Voyez les qualités que prirent le feigneur & 
la dame de Beaujeu , gendre & fille de Louis XI, 
dans un traité de confédération avec le duc de: 
Lorraine. « Pierre de Bourbon, feigneur de Beau 
» jeu, comte de Clermont & de la Marche, & 
» nous Anne de France , dame de Beaujeu , 
» comtefle de Clermont & de la Marche ». La 
fille du roi ne s'appelle pas de Walois, qui étoit 
le nom de la branche dont étoit forti Louis XI; 
elle s'appelle de France. Le gendre du roi, qui étoit 
d’une branche puinée , s’appelle de Bourbon. « Je: 
» nappelle fs de France ( dit un introduéteur des 
» miniftres publics ) , que les princes qui font fils 
» de rois. Il n’y a de fils de France que ceux dont 
» les pères ont régné ou règnent, parce que le 
» prince qui monte fur le trône, perdant fon fur- 
» nom, ne peut donner que celui qu'il acquiert à 
» ceux qui fogt nès de lui : or, il n'acquiert que 
» celui de France , ainf on ne peut donner que le 
» furnom de France à fes enfans. Mais comme les: 
» fils de France ont des apanages , les princes qux 
» font iflus de ces fils de France, qui ne viennent 
» point à règner, portent le rom de l'apanage de: 
» leurs pères, & font dans la fuite une branche de 
» la maifon royale ». 

Orléans , Bourbon-Condé, & Bourbon-Conti 
font des branches de la maïfon de France. Cha- 
cune de ces branches , outre le rom de France qui 


| eftcommun à toute la maïifon , a une efpèce de rom? 
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mixte qui eft particulier à tous les defcendans de 
celui qui le premier a pris le rom d’un apanage 
ou d’une feigneurie. Je dis que ce 70m eft mixte 
étant en partie perfonnel , puifqu'il eft commun 
” à tous ceux qui defcendent de celui qui l’a porté 
le premier ;. & en partie réel, puifqu'il fe quitte 
comme un 0m de feigneurie par celui qui par- 
vient à la couronne. Jajoute que ces branches 
fubfiftantes de la maiïfon de France, fe font exac- 
tement conformées aux ufages des branches éteintes, 
. que des princes du fang royal avoient ancienne- 

ment formées fous les noms de Bourgogne, Ver- 
anandois, Dreux , Artois , Toulou/e, Anjou , Evreux, 
Blois, Champagne , Berri, Orléans, Angoulême , 
Alencon, Walors. 

On ne peut douter que Louis de Clermont qui, 
le premier des princes du fang de France, a porté 
le rom de Bourbon , ne fût de la maifon de France, 
puifqu'il étoit petit-fils de faint Louis. Si l’on de- 
mande pourquoi Louis de Clermont, contre l’ufage 
ordinaire , changea le rom de Clermont qui étoit 
celui de fon apanage & de fa defcendance pater- 
nelle de la plus illuftre maifon du monde, en celui 
de Bourbon qui étoit un titre du côté maternel ; 
du Tillet, que j'aime à citer, parce qu'il eft de 
tous les auteurs le plus infiruit de ces fortes de 
faits , répondra précifément à la queftion. « Il con- 
» vient entendre ( dit ce greffier en chef du par- 
» lement de Paris ) que l'an 1327 ; le roi Charles- 
» le-Bel voulut ravoir la comté de Clermont en 
# Beauvoifin, donnée par le roi faint Loys à M. Ro- 
» bert de France fon fils, parce que ledit roi 
# Charles étoit né audit Clermont; & de fait, il 
» leut de Loys, fils du comte Robert, auquel 
# furent baillés en récompenfe les comtés de la 
» Marche & feignèurie d'Iffoudun , Saint-Pierre- 
» le-Moutier, Montferrand, & autres, & fut la 
» baronie de Bourbon érigée en duché. Cetéchange 
» exécuté, Loys I, duc de Bourbon & fes en- 
» fans, prindrent le furnom de Bourbon, laiflant 
» celui de Clermont ; parce que le roi avoit re- 
» prins ledit apanage de Clermont, & combien 
» que le roi Philippe de Valois, venu à la cou- 
» ronne par le décès de Charles-le-Bel, ne tint 
» ledit échange comme trop dommageable , & qui 
» diminuoit de la couronne, rendit la comté de 
» Clermont, & reprinft les terres du contre 
» Change : le {urnom de Bourbon fut continué & 
n a Cté fuivi ». 

Les defcendans de ce prince , jufqu’à Henri IV, 
portèrent toujours le rom de Bourbon. Henri IV 
lui-même le porta avant qu'il fût parvenu à la 
couronne de France ; maïs du moment qu'il fut 
devenu roi de France, il ne s'appella plus du rom 
de Bourbon, & fes defcendans n’ont jamais porté 
le rom de Bourbon, mais celui de France. Ÿ a-til 
plus deraifon à dire que les defcendans de Henri IV 
font de la maifon de Bourbon, qw'il n'y en auroît à 
foutenir qu'ils font de la maifon de Clermont? C’'eft 
donc une grande erreur que de croire qüe le nom 


NOM 


de Bourbon foit le rom propre de {a maïfon royale 


de France : car, quoiqu'il foit vrai que la couronne 


eft poflédée par un monarque qui porteroit le rom 


_ de Bourbon, fi Henri IV , fon quatrième aïeul, 


n'étoit parvenu à la couronne , il eft faux qu'elle 
foit dans la branche de Bourbon , dont le prince 
de Condé eft devenu le chef par l’avénement de 


l'ainé de cette branche à la couronne ; & quoi- | 


qu'il foit vrai auffi que les ancètres du roi régnant 


aient porté le 70m de Bourbon , il eft encore faux | 


de le rom de Bourbon , foit le no: générique de la 


amille, | ITR 
Les defcendans de Philippe de France , duc d'Or- 


léans , frère de Louis XIV, portent le 70m d'Or- 
léans, comme 20m difin@if de cette autre branche, 
fans qu'aucun ait pris, ni doive prendre le rom de 
Bourbon , deftiné à en diftinguer une autre. | 
Si Philippe V ne fût pas parvenu à le couronne 
d'Efpagne, & s’il eût vécu duc d'Anjou en France, 
le prince fon fils, formant en France une branche 
particulière , fe feroit appellé Charles d’ Anjou. Il 
devroit donc porter à Naples le 70m de Charles 
d'Anjou , & non pas celui de Charles de Bourbon, 
fi ces noms d'apanages montoient fur le trône avec 
le prince qui Es a portés ; & je ne vois pas plus 
de fondement à l’appeller Charles de Bourbon, 
qu'il n’y en auroit à l’appeller Charles d'Orléans. 
Dès qu’un prince de la maifon de France règne, 
il quitte le nom fpécifique de fa branche, & ref- 
faifit le rom générique de fa famille, parce que ce 


| nom eft confacré à la branche aînée, & que le titre 
de roi éteint celui de l'apanage , de la même ma- 


nière qu’une grande lumière en fait difparoître une 
moindre, Le rom de la maifon qui règne en France, 


en Efpagne , & fur les deux Siciles, eft donc de 


France , & non de Bourbon, & c'eft ce que je 
voulois prouver. 

On ne peut changer de nom de famille , fans en 
avoir obtenu la permiffion du roi. C’eft la difpofi- 
tion précife d’une ordonnance de 1555 ; mais cette 
efpèce de grace ne fe refufe pas , lorfqu’elle eft fon- 
dée fur des motifs légitimes. | 

Il n'eft pas plus permis de vendre fon nom, que 
de prendre celui d’une autre famille. C’eft une pro- 
pricté inaliénable de chaque maifon. Il fufñit, pour 
en jouir, d'être defcendant dela race qui le porte , 
parce que le rom eft attaché à la naïflance ; il faut 
néanmoins obferver que les enfans légitimes ou 
légitimés font les feuls qui puifient le prendre , les 
bâtards n'y ont aucun droit, à moins qu'ils n’aient 
été reconnus par leur père. Les filles qui fe ma- 
tient, quittent le rom de leur père, pour prendre 
celui de leur mari, | 

Un teflateur peut appofer la condition, à fon 
infütution d'héritier, que fon inftitué ou fon léga- 


” 


taire univerfel portera fon rom & fes armes : mais 


même dans ce cas les héritiers inflitués & les léga- 
taires doivent fe faire autorifer par le prince à chan: 
ger leur om. Il y a plus, la condition inférée dans 
un teftament de porter le om & les armes , ne doit 

| avoir 
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avoir lieu que lorfqu’il n’y a plus de mâles de {a 
famille du teftateur, ou que ceux se exiftent con- 
fentent à l'exécution de cette condition. 

Lorfque le roi permet à RE de porter le 
nom & les armes d’une maïfon dont il ne defcend 
point par les mâles, on infère prefque toujours 

ans leslettres-patentes qui accordent cette grace, 

- fauf notre droit en autre chofe & l’autrui en tour. Cette 

_Claufe conferve le droit des intéreflés, & les au- 

torife à former oppofition à l’enregiftrement des 
lettres-patentes. 


Les précautions prifes pour aflurer à chaque ci-. 


toyen {on véritable rom, ont toujours été regar- 
dées comme très-importantes à l’ordre public. Auf, 
dans tous les temps, les tribunaux fe font empreilés 
de punir les ufurpateurs de rom. 

Cet en effet commettre un faux , que de pren- 
dre un autre om que le fien. Un arrèt récent , 


qu'on trouve dans le journal des caufes célèbres, . 


a fait défenfes au fils d’un fuifle d'Etampes , qui 

_ prenoit le titre de comte de Roquelaure , de porter ce 

20m &c les armes de cette maïfon, jufqu'a ce qu'il 
eût juftifié qu'il en étoit iflu. Cet arrèt eft du 16 
Janvier ir778. 

._ L'article 2 17 de l'ordonnance de 1629 , « enjoint 
» à tous pentilshommes de figner du rom de leur 
» famille, & non de celui de leur feigneurie ; en 
» tous aftes & contrats qu'ils feront, à peine de 
» nullité defdits aûtes & contrats ». 

. La difpoñition de cette loi eft fans doute très- 
fage , cependant elle n’a jamais été fuivie ; l’ufage 
l'a emporté fur la loi, & les tribunaux n'ont Ja- 
mais déclaré nuls les contrats fignés par les gentils- 
hommes du feul 20m de leur feigneurie, 

Si c'eft un délit aux yeux des loix d’ufurper un 
zom pour fatisfaire fa vanité , c’eft un plus grand 
crime de figner un autre 0m que le fien, pour fe 
mettre à couvert de l’engagement qu’on contrafte 
réellement fous cette faufle fignature. Un arrèr 

rendule 11 mars 1735 , au rapport de M. Pafquier, 


a condamné le commis d’un banquier de Paris, qui 


avoit mis des fignatures fuppofées fur le dos de 
lettres-de-change , à les acquitter. 

NOMBLE. Voyez NUMBLE. 

NOMBRAGE , ox NOMBRAIGE , (Droit féodal.) 
en latin barbare , zumeragium : on a ainfñ appellé 
un droit dû à celui qui recueilloit & comptoit , 
(rombroit) pour le feigneur & le décimateur, les 
gerbes du droit de champart ou de dixme, Voyez 
dom Carpentier, ax mot Numeragium. 

On doit ajouter, avec ce dernier auteur , que ce 
droit de nombrage & le foin d'amañler les dixmes 
dépendoient Le plus fouvent de ces offices féodaux , 
qu'on appelloit mairies : cela réfulte d’un cartu- 
Jaäre cité par ce favant, & des détails ou l’on eft 
entré au mot MAIRIE, ( Droit féodal. ) (M. Gar- 
RAN DE COULON , avocat au parlem | 

NOMBPRE , ( Droit féodal. ) on a Mme ainfi 
autrefois l’âveu & dénombremement , ou. peut-être 
la déclaration roturière. Voyez l’article NOMBREE 4 

Jurifprudence. Tome VI. 
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_& dom Carpêntier, au mor Narratio 2. ( M. Gar-. 
. RAN DE COULON , avocat au parlement. ) 


NOMBRÉE. On a quelquefois donné ce nom 
aux aveux ou dénombremens. Voyez le Gloffaire 
du droit françois , au mot NOMMÉE ; le Gloffarium 
novum de dom Carpentier , au mot Nominatio 2 ; 
6 l'article NOMBRE, ( Droit féodal.) (M. GarrAN 
DE COULON , avocat au parlement. ) 

NOMEN , ( Jurifprud. romaine.) Quoique ce mot 
nomen fe trouve dans tous les bons auteurs pour 
toutes fortes d’engagemens par écrit, foit qu'ils 
portent intérèt ou non, la jurifprudence romaine 
en faifoit une différence, & n’employoit propre- 
ment ce terme, que pour fignifier ce que nous ap- 
pellons un billec ou une promef]e de payer , qui n’eft 
accompagné, ni d'intérêt, ni d'ufure. Il y avoit 
des gens que l’on nommoit pararii ou proxenetæ , 
je faifoient profeffion de procurer des créanciers 

e bonne volonté à ceux qui cherchoient à em- 
prunter de cette forte. Ces billets ne laifloient pas 
de s’infinuer fur des regiftres publics ; mais diffé. 
rens de ceux où l’on infcrivoit les obligations qui 
portoient intérêt. Ces derniers regiftres s’appel- 
loient calendriers , parce que lesintérèts fe payoient 
tous les mois, & même le premier jour du mois, 
que l’on nommoit le jour_des calendes. ( D. J.) 

NOMINATION, £f. (ez Droir. ) figniïfie quel- 
quefois le droit de nommer à un bénéfice, office 
ou autre place ; d’autres fois l’ufage qui a été fait de 
cette facalté en faveur de quelqu'un; & encore 
l'afte qui exprime la zomination. 

NOMINATION aux bénéfices : en général la 2omina. 
nation eft Vaéte par lequel une perfonne eftéleyvée à 
une charge ou dignité, au choix d’une ou de plufieurs 
autres perfonnes. C’eftla définition que donne /4 oi 2, 
S. 1, ff. ad munic. nominatio dicitur de magiftraiibus , ru- 
toribus & alias, cum ad munera publica alio fugæerenti 
vocantur, Dans ce fens on fe fert du mot de romi- 
nation en matière d’élettion, & les canoniftes en 
diftinguent de deux fortes, la zorination fimple, 
& la romination folemnelle. La première fe fait de 
ceux Qui doivent être élus, par tous ceux qui ont 
un droit pañfif à l'élettion : l'autre fe fait de deux 
ou trois de ces mêmes éligibles qu'on préfente au 
pape, ou à un autre fupérieur , afin qu'il choififle 
celui des trois qu’il lui plaira. C’eft fous cette der- 
nière acception que le mot rominarion ef plus 
communément reçu. Il femble aujourd’hui qu’en 
matière de bénéfices, on ne peut entendre par 0. 
mination que la préfentation d’une perfonne à un 


.fupérieur, qui la pourvoit d'un bénéfice auquel 


elle a été nommée. 

On doit donc appeller nomination, la prèfenta- 
tion des patrons; celle au roi par les officiers du 
parlement de Paris , à caufe de leur droit d’indult ; 
celle des univerfités par rapport aux gfadués ; celle 
du roi par rapport aux brévetaires ; enfin, celle 
que le roi exerce fur toutes Les prélatures de fon 
royaume , depuis le concordat. Nous ne parlerons 


| ici que de cette dernière nomination, Voyez poua 
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lesautres, BREVET , GRADUÉS , INDULT, PATRO- 
NAGE, ÉLECTION, POSTULATION. | 
Nomination royale. Foible & timide dans fes com- 
mencemens , l’églife ne cherchoit qu’à fe dérober 
à la perfécution , & les princes , loin de s’inté- 
refler à fon-gouvernement , ne s’occupoient qu'à 
arrêter fes progrès, à la détruire même, &c à en 
faire perdre jufqu'au fouvenir, s’il leur eût été 
offible. Ce n’eft donc point dans la naïflance même 
de l’églife qu'il faut aller cherchér des exemples 


de l'exercice du droit des princes à la romination 


des évêchés & des prélatures de leurs états. 
Depuis Conftantin, les empereurs romains ne 
donnèrent point les évêchés, mais ils ne foufroient 


pas que perfonne y fût élevé fans leur approbation: | 
‘rois de la première race ne nommèrent point aux. 


ils faifoient même dépoñfer ceux dont ils étoient 
mécontens , & fouvent ils les exiloïent. Tout le 
monde fait que l’élettion de faint Ambroife fut con- 
firmée par l’empereur qui régnoit alors en Occi- 
dent. Il n’eft rien moins qu'exat d'avancer , comme 
l'a fait un auteur moderne , que dans l’empire 
romain , l’életion d’un nouvel évèque étoit d’un 

rop petit intérêt pour que les chefs de l’état s’en 
occupaffent. Les affaires de la religion ont toujours 
beaucoup occupé les empereurs dévenus chrétiens; 
Phifloire eccléfiaftique & profane en fournit des 
milliers de preuves, & il eft impoñhble de fuppo- 
fer que ceux qui préfidoient & aflembloient les 
conciles généraux , qui ne laifloient rien juger pour 
le dogme & pour la difcipline , fans leur préfence 
ouleur intervention, regardaflentl’épifcopatcomme 
une place ou une dignité aflez indifférente pour 
ne point faire attention aux perfonnes qui y étoient 
élevées. 

: Quand les empereurs romains auroïent commis 
cette faute, quand ils ne fe feroient mêlés en rien 
de l’élettion des évêques , il n’en réfulteroit point 
pour cela que le fouverain, ou.celui en qui réfide 
autorité publique , n’ait pas le droit d'infpe&tion, 
de vigilance , & même de difpofition, fur toutes 
les places qui, par leur importance, peuvent in- 
fluer fur le bonheur des peuples & fur la füreté des 
états, & tels font certainement les évêches. 

Les préceptes de l’évangile & l’exemple des 
apôtres ne font point contraires à cette doctrine. 
Jefus-Chrift n’a dit dans aucun endroit de fon code 
facré, que les fouverains, lorfque l’églife feroit 
reçue dans l’état, n’auroient aucun droit fur la zomi- 
nation aux évêchés, & les élettions pratiquées du 
temps des apôtres, ne pouvoient ètre autorifées 
par des gouvernemens qui n’avoient aucune con- 
noïffance de la religion chrétienne, ou qui la per- 
fécutoient. 

La forme des éle&ions étant introduite dans 
léglife , lorfque les empereurs embraflèrent le 
chriftianifme, elle continua à être en ufage dans 
lempire. Voyez ELECTION. 

Les peuples du Nord ayant ébranlé le coloffe 
de la domination romaine, formèrent, des provinces 
qu'ils lui arrachèrent , des royaumes & des états, 
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. Les conquérans fe foumirent à la religion des vain- 


cus, & leurs princes prirent part aux affaires de 


_ l'églife, foit comme chefs de l’état, foit en qua- - 


lité de princes chrétiens. Tantôt ils nommèrent 
les évêques de leur propre autorité, tantôt ils per- 
mirent les élettions , mais à la charge que l’élu ob- 
tiendroit leur confentement. Dès Îles commence- 
mens de la monarchie , Clotaire II , en confirmant 
les canons d’un concile de Paris qui déclaroit nulle. 


la confécration d’un évèque, faite fans le confen- 


tement du métropolitain , du clergé & du peuple + 
ajouta que celui qui avoit été canoniquement lt. 


. ne pourroit être facré ,. qu'après avoir obtenu le 


confentement du roi. | 
Depuis cette époque, ileff conftant que lorfqueles 


évèchés, les éle&tions des évêques n’éroient vz- 
lides qu'autant qu’elles étoient confirmées par les 
princes. Mais il paroït que la voie des élections 
étoit celle qui étoit le plus en ufage. On trouve 
parmi les formules de Marculphe, la forme des. 
lettres que les églifes écrivoient au roi pour lui 


” faire connoître, celui qui avoit été élu . fes vertus : 


fon merite , & le fupplier de confirmer ce qui avoit. 


été fait dans l’aflemblée du clergé & du peuple. 


Sous la feconde race, les élettions ne furènt 
point troublées, ou, pour mieux dire, elles de- 
vinrent la difcipline générale du royaume. Mais nos. 
rois y avoient toujours. la plus grande influence. 
Il en fut de même fous la troifième ; le feul chan- 
gement qui s’opéra infenfiblement , fut que.le clergé 
des églifes cathédrales parvint à s'emparer du droit. 
délire les évêques, à l’exclufion du clergé du refte. 


du diocèfe & du peuple. Quant aux abbayes, les. 


élections faites par les religieux des monaftères. 
avoient toujours eu lieu , du confentement du 
prince , & n’avoient reçu d’autre échec que l'intro- 
duttion de la commande. Voyez COMMANDE. 

Les chofes étoient dans cet état auquel la prag- 
matique- fanction n’avoit rien changé ; lorfque 
Léon X & François I pañlèrent le fameux trairé 
connu fous le nom de concordat françois. Voyez cer 
article. 

L'auteur , dont nous venons de parler , aflure_ 
que jufqu’à cette époque, nos rois n’avoient point > 
nommé aux évèchés , mais qu’alors ils en acquirent: 
le droit. ù 

Mais fi en 1516 nos rois n’avoient pas le droit: 
de nommer aux évêchés du royaume, comment 
ont-ils pu l’acquérir ? Eft-ce par une conceffon: 
de léglife ? Non fürement. Eft-ce par une grace ,. 
une faveur du pape ? Mais comment le pape a- 
t-il pu donner ce qui ne lui appartenoit pas ? Or .. 
il efl certain que la romination des évèchés &autres. 
prélatures n’appartenoit point au pape. À la vérité .. 


. da cour de Rome étoit parvenue à fe mettre quelque-- 


fois à la place. des métropolitains & des conciles pro-- 
VinCiaux , Sr confirmer les évèques élus ; elle: 
s'étoit arrogé le droit de juger les conteftations. 
que les éleélions pouvoient faire naitre ; fouvent: 


NOM 
même ellecomprenoit les évèchés dans les réferves. 
Mais toutes ces ufurpations étoient des abus, & 
des abus ne peuvent être le fondement d’un droit, 
& encore moins d’un droit tranfmiffible. 


® Comment donc confdérer le concordat, pat 
rapport au droit de nomination qu'il attribue au 
roi Ce feroit une erreur impardonnable à un 
François de le regarder comme le fondemènt même 
des droits du roi, dans cette partie de notre l£- 
| Re ; le concordat n'eft , aux yeux de nos tri- 
bunaux & de nos jurifconfultes les plus éclairés , 
qu'un aûte par lequel le fouverain a déclaré qu'il 
vouloit exercer un droit inhérent à fa couronne, 
dont l'exercice avoitété long-temps fufpendu, & qu'il 
exerceroit dorénavant fous telle condition qu'il 
veut bien s'impofer.iLe pape, à la vérité, y a con- 
fenti; mais fon confentement n’étoit point nécef- 


faire. NL a feulement fervi à applanir des dificul- 


tés que l'intérêt ou le préjugé auroient pu faire 
naître. En un mot, le concordat n’eft point le fon- 
dement du droit qu'ont nos rois de nommer aux 
évêchés de leur royaume. Ce droit eft inhérent à 
leur couronne. 


Il n’en eft pas de même du droit que les papes 
ont acquis de conférer les évêchés fur la moma- 
tion du roi. Il eft évident qu'ils ne le doivent qu'au 
concordat. On peut dire que c’eft un don que leur 
a fait François [. ; 


Mais en leur donnant ce droit , les métropoli- 
tains & les conciles provinciaux en ont été dé- 
pouillés. Pouvoient-ils l'être par un fimple traité 
entre -le roi & le pape? C'eft une queftion qui 
nous paroît délicate. Nous favons quelle influence 
les princes doivent avoir fur la difcipline eccléfiaf- 


tique. Nous favons qu'ils font, pour nous fervir 


d'une ancienne expreffon , les évèques temporels 
de leur royaume. 


La confirmation d’une éle&ion eft, à proprement 
parler, la provifion du bénéfice. L’élu n’a que 745 
ad rem tant qu'il n’eft pas confirmé; & la contir- 
mation feule lui donne us in re. Sous ce point de 
vue, la confirmation doit être regardée comme 
la miffion que donne l’églife pour exercer telles on 
telles fon@ions. Jufqu'à 1516 , c’étoient les mé- 
tropolitains ou les conciles provinciaux qui don- 
noïent cette miffion aux évèques, & ils tenoient 
en cette partie leurs pouvoirs de l’églife univer- 
felle qu'ils repréfentoient. Dépendoiril de Fran- 

çois L & de Léon X de changer cet ordre ancien ? 
Pouvoient-ils , de leur feule-autorité, détruire la 
délégation donnéelpar l’églife aux métropolitains , 
& la tranfporrer aux papes feuls? Soutenir l’afhr- 
mative, ce feroit foutenir que le pape & le roi 
pouvoient feuls repréfenter l’églife univerfelle. Le 
roi étroit fans doute le maître de rétablir les romi- 
nations , cela ne devoit rien changer à l’ordre éta- 
bli ; les métropolitains & les concilés provinciaux, 
au lieu de confirmer les élus, auroïent conféré aux 
nommés par le roi. La collation auroit pris la place 


- 


NOM 


de la confirmation, l’un &c l’autre étant la même 
chofe quant à fes effets. 

On peut donc regarder les bulles ou provifaens 
des évêchés de France, que les papes font dans 
l’ufage de donner, comme une Re fur les 
métropolitains & les conciles provinciaux, qui a 
le concordat pour fondement. Mais cette bafe ef 


“bien fragile, parce que la manière dont l’églife 


doit donner la miffion à {es miniftres ; eft une chofe 
uniquement de fon reflort, &c qu'il n'appartient 
qu'a elle de la changer, ou de la modifier. 

De-là il fuit encore qu'on s’eft trompé, en di- 
fant & en répétant fi fouvent, que par le concor- 
dat , le pape &t le roi s’étoient mutuellement don- 
né ce qui ne leur appartenoit pas. Le pape n’a rien 
donné auroi, parce que la romination aux évèchés 
eft un droit de la couronne que nos fouverains pou- 
voient exercer, même fans le confentement de la 
cour de Rome. Il eft feulement vrai qu’en attribuant 
aux papes le droit de conférer les évêchés fur les 
nominations royales , François Î a donné ce qui 
ne lui appartenoit pas, & ce qu'il ne pouvoit pas 
donner. Si aujourd'hui le roi adrefloit {es nomina- 
tions aux métropolitains & aux conciles provin- 
ciaux , la cour de Rome exciperoit en vain du con- 
cordat ; on lui répondroit viétorieufement que ce 
traité n’a pu, dans le point de droit, anéantir une 
loi auffi ancienne , aufli générale , & qui a tant 
de rapport au fpirituel , que celle qui déléguoit les 


métropolitains & les conciles provinciaux , pour 


donner , au nom de l’églife, la miffion aux évêques. 
Les principes ultramontains fur la fuprématie du 
pape feroient une objeétion facile à réfoudre. La 


feule chofe raifonnable que la cour de Rome pour- 


roit oppofer, ce feroit de dire que le concordat a 
été confirmé par le concile général de Latran, com- 
mencé en 1512, & fini en 1517. Mais nous répon- 
drions avec le favant Langlet Dufrefnoi, que le 
concile de Latran n’eft point univerfellement re- 
connu pour un concile œcuménique ; que plufeurs 


théologiens lui refufent cette qualité, & que Bel- 


larmin lui-même laiffe la liberté d’en douter. 

Ce que nous venons de dire peut s'appliquer 
aux indults que nos rois ont confenti à recevoir 
de la cour de Rome , pour la zomination aux évè- 
chés des provinces réunies à la couronne depuis 
le concordat , par droit de réunion, de cefñon, 
ou de conquête, Woyez CONCORDAT, INDULT. 
Mais fi le concordat n’eft pas le véritable fonde- 
ment du droit di-roi à la 20omiation aux évêchés, 
on ne peut nier qu'il ne foit aujourd’hui la règle 
felon laquelle il s'exerce. 

Les évêchés ne font pas les feuls bénéfices aux- 
quels nos rois aient droit de nommer , & auxquels 
ils nomment effe@ivement depuis le concordat ; les 
abbayes & les prieurés életifs-confirmatifs font de- 
venus à leur difpoñtion. Perfonne ne le leur con- 
tete ; il n’y a d'excepté que les abbayes chefs d'or- 
dre , & les quatre premières filles de Citeaux. Cette 
exception a êté établie par me de Blois. 
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Les abbaÿes qui étoient triennales dans le teinps 
du concordat, n'étant point de véritables titres , 


la rornination n'en eft point paflée au roi; mais - 


celles qui étoient en titre & à vie à cette époque, 
n'ont pu devenir triennales fans le confentement 
du roi, & fans lettres-patentes duement enregif- 
trées, parce”qu'un droit acquis au roi ne peut ja- 
maïs fe perdre fans fon confentement. C’eft pour- 
quoi lorfque, dans l’établiflement de la congrèga- 
tion de France , on voulut, pour décorer le 
généralat de cette congrégation, y unir le titre 
d’abbé de fainte Geneviève, & cependant le rendre 
triennal pour éviter les inconvéniens qui réfultent 
d'une autorité perpétuelle , il fallut obtenir le con- 
fentement du roi & des lettres-patentes qui per- 
miflent aux religieux d'élire leurs abbés tous les 
trois ans. Les lettres-patentes font du. mois de no- 
vembre 1626. : 

Il y a des ordres où la plupart des prieurés ne 
{ont point éle@ifs ; dès-lors le roi a peu de rozr!- 
nation dans ces ordres : tel eff celui de Cluny. Mais 
dans ceux où les religieux élifoient leurs prieurs , 
le roi a été fubftitué aux életteurs. C’eft pourquoi 
la plus grande partie des prieurés de l'ordre de faint 

uguftin fe trouvent aujourd'hui à fa nomination. 

… Les coadjutoreries avec future fucceffion étant 
de véritables provifons, le pape ne peut en accor- 
der pour les évêchés , abbayes & prieurés éle@ifs, 
que fur la romination du roi. 

Les abbayes de filles font-elles comprifes dans 
le concordat? Cette queftion fut agitée fous le 
pontificat de Paul IIT, & les officiers de cour de 
Rome la décidèrent pour la négative, en refu- 
fant des bulles fur la nomination du roi. Plufieurs 
auteurs rapportent que Henri II, voulant termi- 
ner cette affaire fans éclat, déclara verbalement 
{on intention fur ce fujet à trois préfidens & à 
deux confeillers du grand-confeil , qu'il fit entrer 
dans fon cabinet, & auxquels il ordonna de faire 
infcrire fur leurs regifires fa déclaration verbale. 
On nomme ces magiftrats : ce font MM. Arnoult, 
Boucher, & André de Hacqueville, préfidens & 
maîtres ; Henri le Maréchal, & François Rufé, 
confeillers, On prétend que l’on retrouve con- 
figné fur les regiftres du grand-confeil « qu'étant 
» introduits dans le cabinet du roi, ledit feigneur 


» leur auroit dit qu'il les auroit mandés pour en- 


* tendre une déclaration de fa volonté, qui étoit 
» que defirant cônferver les privilèges, préroga- 
» tives & droits appartenans à fa majefté, fonin- 
» tention avoit toujours été & étoit de nommer 
» aux abbayes & prieurés éle@ifs des moniales, 
» tout ainfi que lui & fes prédécefleurs ont accou- 
» tumé de faire aux bénéfices confiftoriaux des 
» hommes... & qu'il a renvoyé & renvoie à fondit 
» grand-confeil, tous les procès mus & à mouvoir 
» pour raifon defdits prieurés & abbayes de monia- 
» les... laquelle déclaration il auroit voulu faire 
» entendre aux fufdits préfidens & confeillers pour 
# toute la compagnie de fondit grand-confeil, au- 
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» quel il enjoint expreflément de faire Fe 2 
» la préfente déclaration... n'ayant voulu à ma 
» jefté , pour certaines confidérations , en faire ou 
» publier d'autre édit & déclaration que la préfente, 
» qu'elle veut être de tel effet; force & vertu, que . 
» s'il étoit paflé par édit... Après lequel rapport le 
» confeil ayant mûrement délibéré, a ordonné & 
»” ordonne Îa préfente déclaration dela volonté du 
» roi être enregiftrée en un regiftre à part. & féparé 
» des expéditions communes des parties , pour pe 
e | 


» avoir égard au jugement defdits procès & 


» régler par icelle fuivant l’exprès commandement 
» du roi... &tc. » D’Héricourt rapporte çette déclas 
tion , comme extraite des regiftres du ai -confeil, 
& on la date du 21 mars 1580. st 

Malgré cela, dans une conteftation jugée au grand- 
confeil & aétuellement pendante au confeil des dé- 
pèches entre les religienx de Clairvaux & la dame 


-de la Ville, qui s’eft fait pourvoir en cour de Rome 


avec la claufe pro cupiente profiter: & fans nomination 
du roi, de l'abbaye féminine de Clairmarais , éteinte 
depuis l’an 1460, on a mé, l’exiftence de la déclara- 
tion de Henri IT , & on a produit un certificat du 
fieur Baïlleux , greffier en chef des préfentations & 
affirmations du grand-confeil , faifant pour’ la va- 
cance du greffier en chef, délivré le 27 janvier 
1783 , qui porte que« perquifition exaftement faite 
» dans les greffes dudit confeil , il ne s'eft rien 
» trouvé la date du 21 mars 1580, qui ait rapport 
» à une prétendue déclaration verbale faite par le 
» roi Henri HT, aux préfidens Arnoult, Boucher 
» & André de Hacqueville , & à MM: Henri le 
» Maréchal & François Rufé, confeillers , par la- 
» quelle fa majeflé leur eût déclaré qwilétoit dans 
» l'intention de nommer aux abbayes de moniales », 
Ce certificat a été contrôlé & dépofé en l'étude de 
M Belime, notaire , le 28 janvier Ér CULE 

D'après ce certificat, on peut regarder comme 
douteufe la déclaration de Henti III ; maiselle n’eft 
pas néceflaire pour aflurer à nos rois la nomination 
aux abbayes de moniales. Il y ont le mème droit 
que fur celles des hommes, foit que ce droit dérive 
du concordat, foit qu'il tienne à la nature même 
de ces grands bénéfices. Le concordat donne au 
rOi la romination de tous les bénéfices éle@ifs fans 
exception, &t les abbayes de moniales font certaine 
ment de ce nombre. Il n’étoit donc pas néceflaire d'err 
faire une mention particulière. Il eft d'ailleurs très- 
intéreflant pour l'état, que les monaftères de filles : 
foient conduits par des fupérieures de la capacité &. 
de la fidélité defquelles on ne puïife douter. La plu- 
part des abbayes féminines font de fondation 
royale, ou les droits des fondateurs font paflés en- 
tre les mains de nos monarques; enfin ces abbayes 
poflédent des fiefs comme celles d'hommes , & fous 
ce dernier point de vue, le roi eft non-feulement 
leur fouverain , mais encore leur fuzerain:: les qua- 
lités de chef de l’état, de fondateur & de fuzerain 
{e réuniflent donc au concordat pour aflurer au roi 
la zomination des abbayes de monjales, 
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. Ï faut cependant excepter de cette règle génés 
rale les abbayes , prieurés & moñaïtères des reli- 
ieufes de l’étroite obfervance de faint François dire 
de fainte Claire, & celles de l'annonciade ,auxquelles 
le droit d’élire leurs fupérieures a été confervé par 
Dn arrêt du confeil d'érat du 17 oftobre 1 670. 
Ainf, dit d'Héricourt , les abbayes des bénédic- 
tines, des religieufes de Ciseaux & les prieurés de 
l'ancienne obfervance de faint François font à la z0- 
mination du roi. : 
. En France lé roi jouit de fait &c de droit de ces 
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nominations ; par rapport à la cour de Rome, iln'en 


- jouit que dans le fait. On y expédie à la vérité des 

bulles fur les‘brevets ;mais on n’y fait pas mention des 
brevets , & les claufes qu'on y infère fuppofent au 
contraire que lanouvelle abbeïie ou prieure a été élue 
par les religieufes du monaftère. Un auroit pu & 
on pourroit encore s'élever avec raifon contre la 
forme de ces bulles. Mais en confideération de la 
paix, qui eft le plus grand de tous les biens , on a 
gardé le filence, & on s’eft contenté de regarder 
les claufes de ces bulles, dont on auroit à fe plain- 
dre, comme non avenues , & de les ranger dans 
la clafle de celles dont on dit, véiantur & non vi- 


tiant. Cependant cette tolérance peut entrainer des 


… abus. On en à un exemple récent dans une contefta- 
fion dont on vient déjà de parler. La dame de la 
Ville, chanoinefle prébendée de l'églife de Rouen, 
ayant découvert qu'il avoit exifté autrefois dans le 
diocèfe de Reims une abbaye de moniales fous 
le nom de Clairmarais , de l’ordre de Citeaux , filia- 
tion de Clairvaux , d’abord convertie en prieuré 
mafculin , uni enfuite à l’abbaye de Clairvaux, l’a 
demandée au pape en commende. Les officiers de 
cour de Rome .ont fans doute trouve cette demande 
extraordinaire. En effet , on ne connoît point parmi 
nous d'exemple d'une abbaye féminine donnée en 
commende. Îls ont pris un autre parti, qui a'été 
d’expédier à la dâme de la Ville des bulles de lab- 
baye de Clairmarais , avec la claufe pro cupiente pro- 
fireri, claufe aufli infolite que la commende ; avec 
ces bulles la dame de la Ville a pris pofleffion de 
ce qu’elle appelle l’abbaye de Clairmaras , a inter- 
jetréappel comme d'abus au parlement de Paris des 
aûtes en vertu defquels l’abbaye avoit été en 1460 
convertie en prieuré mafculin , & le prieuré enfuite 
üni à l’abbaye de Clairvaux. Sur ‘cet appel , elle a 
fait intimer les religieux de Clairvaux au parlement. 
Ceux-ci , en vertu dé leurs lettres-patentes d’attribu- 
tion , ont attiré la conteftation au grand-confeil , y 
ont eux-mêmes interjetté appel comme d'abus des 
bulles de la dame de la Ville & de tout ce qui s’étoit 
enfuivi, & l'ont foutenue non-recevable dans fes ap- 
pels comme d'abus. Le 10 feptembre 1782 le grand- 
‘confeil a déclaré y avoir abus dans les provifions de 
la dame de la Ville, & qu’elle étoir non-recevable 
dans {on appel comme d’abus. 
La dame dela Ville s’eft pourvue en caffäition 
contre cet arrêt : elle en a obtenu un de foit com- 
œuniqué, Dans la requête fur laquelle il a été rendu, 
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clle foutient que fa majefté ne nomme utilement 
aux abbayes de moniales & fur-tout à celles de Ci: 
teaux, que parce que mutuellement d'accord fur 
ce point, le pape, qui confère ivolontairement & 
amiablemient fur les préfentations du roi, approuve 
tacitement & finguliérement par fes bulles, le 
choix de la perfonne en faveur de laquelle le’ roi 
lui a écrit, & qui n’a pu lui être préfentée par une 
main plus digne & plus refpeétable. « 
Nous doutbns que cette doûtrine foit plus favo- 
rablement accueillie au confeil des dépèches , que 
dans les tribunaux ordinaires ,‘où elle ne le feroi 
fûrement pas. Ce qui donne lieu dede croire , c’eff 
que fa majefté, inftruite de la conteftation , a nonimé 
à l’abbaye de Clairmarais , la dame de Mandols # 
déjà abbefle des Olieux, qui a obtenu fes bulles, 
a pris pofleflion, & fait des faifies-arrêts entre les 
mains des fermiers des biens qu’elle prétend dé- 
pendre de l’ancienne abbaye de Clairmarais. Les 
religieux de Clairvaux ont fait affigner la dame de 


Mandols au grand-confeil, pour obtenir main-leyée : 


des faifes-arrèts. La dame de Mandols a fait évo- 
quer la conteftation au confeil des dépêches , & s’y 
eft rendue appellante comme d’abus des a@tes de 
1460 & autres dont on a déjà parlé. Ses demandes onc 
été jointes à l’inftance en caflation déjà introduite 
par la dame de la Ville, & toutes les parties inftrui- 
fent a@tuellement fur les différentes queftions à 
juger. Il en ef fur-tout deux fortinréreflantes. 1° Le 
pape peut-il accorder des provifons avec la claufe 
pro cupiente profiteri, & fans la zomination .du roi, 
pour une abbaye de moniales ? 2°, Le roi peut-il 
nommer aujourd’hui à une abbaye de moniales, 
éteinte & fupprimée long-temps avant le concor- 
dat, & l'abbaye de Clairvaux à laquelle elle a été 
unie doit-elle en reftituer les biens, quoiqu’elle les 
poflède depuis plus de trois cens ans, & qu’elle y 
ait èté maintenue par un arrêt folemnel du confeil 
des dépèches de 1682 ? Nous nous ferons un devoir 
de rendre compte à l’article Provifions sde cour de 
Rome, de larrèt qui jugera ces différentes quef- 
tions. 

Nous avons dit que , file concordat n'étoir pas le 
fondement du droit qu'a le roi de nommer aux pre- 
latures de fon royaume, ileft du moins la règle 
felon laquelle ce droit s'exerce aujourd'hui 

Letitre IV duconcordat, de repia ad pralaturas 
nominatione , eft entiérement confacré à fixer les 
droits du roi &c du pape , & à déterminer la manière 


. dont ils'en feront ufage; quant aux évêchés & arche 


vêchés, le roi, dans les fix mois de la vacance doit, 


_de quelque nature qu’elle foit, préfenter un fujet 


qui ait atteint fa vingt-feptième année, dofteur ou 
licentié en théologie, ou en droit, d’une univer- 
fité fameufe, & qui d’ailleurs n'ait aucune inca- 
pacité, 6 alias idoneum. Si le préfenté n’a pas toutes 
les qualités requifes , le roi aura trois autres mois, 
à compter.du jour de la fignification du refus, 
faite à la perfonne chargée de folliciter les provi- 
fions , à die reçufationis.… follicitatori nominationem 


165. 


Le 
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intimandæ computando , pour nommer un autre 
fujet. | 

Si le roi laifle écouler neuf mois fans nommer 
un fujet capable , alors, pour éviter les inconvé- 
niens d’une trop longue vacance, ut difpendiofé ec- 
clefiarum huyjufmodi vacationi celeriter confulatur , le 
pape conférera librement, & fans le confentement 
du roi ;1l aura auf le droit le conférer les évèchés 
& archeyèchés qui viendront à vaquer en cour de 
Rome, necnon ecclefiis apud fedem prediam vacan- 
tibus. Ce qu'on appelle vacance in curi&. 

Il n’y a d'exception pour les qualités requifes & 
défignées dans le chapitre, qu’en faveur des parens 
du roi, confanguineis tamen præfati regis , des per- 
Tonnes d’un rang très-élevé, perfonis fublimibus & 
des religieux des ordres mendians , qui, d’après leurs 
{tatuts, ne peuvent prendre des degrés dans les uni- 
verfités , necnon religtofis mendicantibus reformatis. 

Quant aux abbayes & prieurés élettifs, con- 

firmatifs , le roi y préfentera , dans les fix mois de 
fa vacance, un religieux du mème ordre qui foit 
an moins dans fa vingt-troïfième année , in ætate 29 
annorum adminus conflitutum ; mais fi le roi préfente 
ua prètre féculier, un religieux d’un autre ordre 
où qui ait moins de 23 ans, il aura encore trois 
mois-pour nommer un fujet capable , après lequel 
temps le pape pourra librement conférer les ab- 
bayes & prieurès, comme auf, fi elles vaquent 
en cour de Rome. 

Telles font les difpofitions du concordat par rap- 
port aux nominations de nos rois aux prélatures du 
royaume. La première queftion qu’elles préfentent 
eft de favoir file délai accordé au roi n’eft que 
comminatoire , ou s’il eft tellement fatal, qu'auffi- 
tôt qu'il eft expiré, le pape puiffe conférer de plein 
droit & de fa feule volonté ! 


À ne confulter que la lettre du conccrdat, la quef- 


tion paroît ne devoir point foufirir de dificulté. On 
y voit que le pape a expreflément le droit de con- 
férer feulêles évêchés & les autres prélatures, 
quand le roi n’y nomme point dans les neufmois 
de la vacance. Cependant il n’y a point d'exemple 
que le pape en ait jamais fait ufage, quoiqu'il foit 
fouvent arrivé que le roi ait différé plus de neuf 
mois à nommer; mais dans tout état de caufe, il 
ne pourroit conférer qu'avec l'agrément du roi, 
parce qu'étant fubfüitué aux anciens élefteurs, il n’a 
pas plus de droit qu'eux, &c qu'ils ne pouvoient 
s’aflembler pour les éleftions fans la permiffon du 
prince, ni élire une perfonne qui ne lui fût pas 
agréable. La faine politique des gouvernemens ne 
permet pas @e laifler à la difpoñtion d'un prince 
étranger , des places auffi confidérables par leur in- 
fluence &c leurs revenus, que le font les évèchés & 
autres prélatures du royaume. Et malgré les claufes 
du concordat, fi le pape, mème après les délais 
qui y font marqués , donnoit des bulles de fon pro- 
pre mouvement @& fans le confentement du roi, 
ces bulles ne manqueroïent pas d’être déclarées 
apufives par les parlemens, C'eft ce qui nos fait 


NOM | 
dire avec confiance , que les délais de neuf mois 
appofés dans le concordat pour les nominations 
royales, ne font que comminatoires , & que jamais 
le roi ne peut perdre fon droit. L’ufage vient à 
l'appui de notre opinion : nous pouvons de plus l’és 
tayer de l'aveu tacite de la cour de Rome, trop 
habile pour ne pas exercer des droits qui feroïent 
bien fondés, & qui cependant ne s’eft jamais fervi 
de la faculté que François I a femblé lui accorder 
dans le titre IV du concordat; cependant il faut 
convenir que le bien -de la religion exige que les 
évêchés ne reftent pas trop long-temps vacans. Il 
n'en eft pas tout à-fait de mème des abbayes , de- 
puis que la commende eft devenue fi fréquente. 

Le roi nomme aux prélatures de fes états dans 
toutes fortes de vacances, par mort, par démiflon, 
par réfignation en faveur, &cc. | 

C’eftle roi feul qui peut nommer au pape; pendant 
la minoriré de nos fouverains, les régens nenomment 
que fous le nom du prince. Les apanagiftes n’ont 
pas droit de nommer aux bénéfices confiftoriaux 
fituës dans leurs apanages, ni les reines douairières 
pour ceux qui fe trouvent dans les terres qui leur 
font affignées pour douaire. Le roi leur accorde or- 
dinairement ce droit; maïs il excepte toujours les 
évèchés : les lettres-patentes du 3 février 1702, 
portant permiflion à Philippe, duc d'Orléans, de 
préfenter des perfonnes capables, aux abbayes, 
prieurés & autres bénéfices confiftoriaux de fon apa- 
nage, en exceptent les évêchés. Celles accordées à 
MoNsIEUR & à monfeigneur comte d'Artois, con- 
tiennent la même exception. Il faut mème obferver 
que les apanagiftes préfentent au roi, qui, fur leur 
préfentation , fait expidier un brevet dé zomination 
pour obtenir des bulles du pape. | | ( 

De même que le roi feul peut nommer aux pré 
latures , de même le pape feul peut conférer ; & 
par conféquent les cardinaux pendant la vacance 
du S. Siège ne peuvent donner des bulles aux nom- 
més par le roi. Si la vacance du S. Siège étoit lons 
gue, cela entraineroit des inconvéniens. | 

Nous venons de dire que le roi nommé dans 
toutes fortes de vacance ; le concordat apporte une 
exception à cette règle générale. Il porte que les 
bénéfices éleëtifs-confirmatifs , qui vaqueront en 
cour de Rome , feront à la pleine collation du pape, 
necnon ecclefris apud feédem prædiflam vacantibus, 
François I n’a pu accorder ce droit au pape, fur- 
tout au préjudice de fes fuccefleurs. Selon l’article 
68 des libertés de l’églife gallicane , la rominarion 
du roi ne peut être abfolument empêchée par au- 
cune réferve , & les prélatures vacantes i2 curia y 
font aflujetties comme les autres. Si quelque- 
fois la cour de Rome en a ufé, ç’a été une pure 
déférence de la part de nos rois, qui ne peut tirer 
à conféquence & contre laquelle le miniftère pu- 
blic a réclame. Lorfqu’après le décès du cardinal 
de Marquemont, arrivé à Rome, Urbain VIIL pour- 
vut M. Miron, évêque d'Angers, de l’archevêché 
de Lyon, vacant an décès du cardinal, M, Talon, 


alors avocat-général, protefta contre ces bulles, en 
ce quelles ne faifoient point mention de la zomi- 


nation du roi ; & la cour, par fon arrèt du 6 juillet 


1636 , « faifant droit fur les conclufions du procu- 
» reur-général , lui a donné & donne aële des pro- 
"» teflations par lui faites, que la bulle obtenue par 
» lédit archevèque de Lyon, pour n'avoir été ex- 
» ‘pédiée fur la nomination du roi,ne puifle nuire ni pré- 
» judicier aux droits dudit feigneur roi ». On fe con- 
tenta fans doute de ces proteftations , parce qu'avant 
de pourvoir M. Miron de l’archevèché de Lyon, le 
pape avoit fait demander le confentement du roi 


par le cardinal Spada, & que le roi avoit écrit qu'il 


-agréoit la perfonne de M. Miron. C’eft pourquoi 
les partifans de la cour de Rome font obligés de 
convenir que , malgré que la réferve des vacances 
in curia foit expreflément contenue dans le concor- 


dat , elle ne peur cependant avoir lieu qu’en faveur . 


d’un françois & du confentement du roi, ce qui, 
dans le fait, la rèduit à bien peu de chofe. Il eft 
certain que fi le pape vouloit en ufer de fon pro- 
pre mouvement & de fa pleine autorité , fes bulles 
feroient déclarées abufñives & deviendroient inutiles 
à ceux qui en feroient porteurs. Claude Gollard 
fut maintenu, par arrêt du grand-confeil, en poflef- 
fion de l'abbaye de Charnie, qui avoit vaqué en 
cour de Rome par le décès du cardinal de Bichi, 
fans aucun égard pour les bulles de François Joifel, 
pourvu de cette abbaye, du propre mouvement du 
pape Alexandre VIT | 

Pour éviter toute conteftation , ileft fouvent ar- 
rivé , que lorfqu'un eccléfaftique pourvu de bénc- 
fices confifioriaux fe propofoit d'aller à Rome, le 
roi ne le lui permettoit qu’à la condition que le pape 
accorderoit un indult par lequel il déclare qu’il n’u- 
fera point à fon égard du droit de la vacance 7 


curia. Ce font de petits moyens que la cour de | 


Rome accueille volontiers, parce qu'ils femblent 
être une reconnoïflance de fon droit : elle les mé- 
nage dans le filence, en attendant les occafions de 
les faire valoir. Mais on fait trop bien les appré- 
cier en France, pour que les effets en foient jamais 
à craindre. Cependant il feroit plus prudent de les 
bannir abfolument. Par-là on ne verroit pas le gou- 
vernement être en contradiétion avec les principes 
de notre droit public, & les décifions de nos tri- 
Punaux. 4 

Quant aux bénéfices qui ne font pas confiftoriaux 
x qui vaquent en cour de Rome , voyez VACANCE 
In curia. ; 

On demande fi le roi peut nommer deux per- 
fonnes différentes au même bénéfice, & lequel 
des deux nommés devyroit l'emporter dans le cas 


d'une double nomination. Tous les jurifconfultes 


conviennent que le roi ne peut varier. Dumoulin 
Va décidé de la manière la plus énergique : hoc 
enim ad regiæ dignitatis culmen fpelat, ut variare non 
poffit , flabilis enim effe debet ut polus aréticus | &*im- 
mobilis ficut lapis angularis. De-là il fuit que de 
deux nommés par le roi , le premier en date doit 
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l'emporter, puifque come nomination eft nulle. 
Si les deux brevets étoient du même jour, quel 
eft celui qui doit être préféré ? Nous répondrons 
d’abord que ce cas eft moralement impoffble. Nous 


dirons enfuite qu'il paroîtroit que les deux nomi- 


nations devroient fe détruire par l'effet du con- 
cours, mutuo concurfu: fefe deftruunt. Cependant , 
comme .il n’eft pas naturel, & encore moins rai- 
fonnable que le roi veuille accorder, à deux per- 
fonnes à la fois, une grace indivifble en elle- 
même , 1l eft certain qu'il y'a un des deux nommés 
qui l’a été par erreur ou par fraude. Le roi feul 
peut faire connoitre quelle a été fa véritable inten- 
tion. C’eft ce qui nous fait croire que, dans le cas 
dù concours de deux rominations , il faudroit ren 
voyer les deux pourvus pardevant fa majefté, 
pour la fupplier de vouloir déclarer quel eft, celui 
qu'elle a voulu gratifier, On ne peut pas appliquer 
à cette efpècË le principe du concours en fait de 
dates retenues à Rome ; le pape étant collateur 
forcé , n’a point une intention plus déterminée 
pour lun que pour lautre des impétrans, ce qui 
rend les deux dates nulles par défaut de volonté 
dans le collateur. Au contraire , le roi eft toujours 


nominateur libre, & ne peut pas être fuppofé n’a | 
. voir point eu une volonté & une intention déter- 


minée. Dès-lors on ne peut pas dire que les deux 
nominations font nulles par défaut de volonté dans 
le nominateur. 

Après avoir pofé en principe que le roi ne peut 


| pas varier, privilège dont jouiflent cependant les: 


patrons laïques, les canoniftes examinent s'il peut 
révoquer fa nomination. Lacombe décide-qu'il le: 
peur , fi le nommé n’a pas encore obtenu fes bulles 
ou provifions du pape. On prétend que la révoca- 
tion peut fe faire par un atte fignifié au nommé , 
ou par la claufe révocatoire infèrée dans une fe- 
conde nomination. | 

Il faut donc diftinguer entre varier & révoquer 
une rominu'on. Varier, c’eft nommer fucceflive- 
ment plufieurs perfonnes au même bénéfice , fans 
paroïtre préférer aucun des nommés .La variation , 
envifagée fous. ce point de vue, ne fe rencontre: 
point, lorfque, par une feconde nomination, on 
révoque la première ; alors la première romination 
eftdétruite , & il faut que toutes les deux fubfftent: 
par rapport au nominateur pour qu'il foit cenfé: 
avoir varié. : | 

Quelques auteurs ont refufé au roi la faculté de 
révoquer fes nominations, fous prétexte qu’étant 
aux droits des anciens éleéteurs , il ne le peut pas: 
plus qu'eux. Or, il eft certain que les éle@ions une 
fois confommées .. les éleéteurs ne pouvoient y' 
apporter aucune efpèce de changement, &c par con- 
féquent les révoquer. RATS 

Les canoniftes répondent. à cette difficulté , que 
le roi n’eft point foumis aux règles & aux forma- 


lités que les éleîteurs étoient obligés de fuivre.. 


Mais il eft une réponfe plus décihive ; c’eft qu'il: 
eft faux que le roi foit au lieu & place des électeurs: 


+ 
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& y ait été fubrogé. Depuis lé concordar, le roi 
eft rentré dans l’exercice d’un droit qui appartient 
à la couronne. Les loix concernant les éle&tions 
lui font donc étrangères. On ne peut donc par con- 
féquent les lui oppofer. | 

Par le concordat , le pape s’eft réfervé la faculté 
d'examiner les nommés par le roi, & de refufer fa 
confirmation s’il ne les juge pas duement qualifiés ; 
c'eft Le fens naturel que préfente la claufe & f con- 
ligerit prefatum regem perfonam taliter non gualifi- 


catam ad difas ecclefias fic vacantes nominare , nos. 


É fucceffores feu fedes hujufinodi de perfona fic no- 
minata tifdem ecclefits minimè providere teneatur. Dans 
le ças d’un refus, le roi a un nouveau délai pour 
nommer un autre fujet, & ce délai une fois ex- 
pire, le pape peut conférer librement, berè pro- 
videri poffit. | 

Mais cette faculté de refufer les nommés par 
le roi n'’eft point auf étendue qu'on pourroit le 
croire. Le pape ne peut pas en ufer a caufe, 
même du confentement de tout le facré collège, 
quia fine cauf8 juflé non potef! papa, etiam cum affenfu 
omnium cardinalium , recufare. Jumoulin , 7 reg. de 
inf. refig. n°. 405; & lorfque le pape a un jufte 
motif, il faut dans ce cas qu'il ait l'avis des car- 
dinaux aflemblés , folus autem papa , continue Du- 
moulin, ex cauf& quamtumvis juflà non poteft refer- 
vare nif{ confiflorialiter, 6 fic de confilio 6 cardina- 
lium collegialiter congregatorum. | 

Mais fi, comme il arriva à Innocent XI, le 
pape refufoit des bulles aux nommés par le roi, 
à raifon de quelque diflenfion avec le souverne- 
ment ou le clergé de France, & que fon refus 
ne pottât fur aucune qualité perfonnelle des bré- 
vêtaires, ou qu'il ne voulût point alléguer fes mo- 
tifs, ou qu'ils fuflent évidemment injufles, dans 
ces différentes occurrences , quel parti faudroit-il 
prendre ? Il faut diftinguer la caufe publique d'avec 
celle des particuliers. Dans un cas femblable à 
celui d'innocent XI, il n’y a pas de difficulté que 
le roi pourroit adrefler fes zominations au mtro- 
politain & à fes fuffragans , pour qu'ils enflent 
à accorder la collation au nommé s'il s’'agifloit 
d'un évèché; cette voie n'auroit rien de contraire 
aux Véritables principes, & ce feroit rétablir en 
partie l’ancienne difcipline de l’églife. Par rapport 


aux abbayes , 1l y auroit plus de difficulté, parce. 


que depuis l'introdudtion des commendes, telles 
qu'elles exiftent aujourd’hui, il n’y a que le pape 
qui foit en droit d'en donner des provifons. Mais 
la commende étant un établiflement nouveau, in- 
connu dans l’ancienne difcipline, les droits du 
pape à cet égard ne font fondés que fur une ef- 
pêce de confentement tacite des évêques & des 
princes. Ils pourroient les révaquer , & rien n’em- 


pécheroit les évêques de donner des provifons 


en commende fur la nomination du roi. 

Mais ces moyens ont paru trop violens au gou- 
vernement françois, & fa modération éft digne 
d'éloge. Sous le pontificat d'Innocent XI, on fe 


NOM 


Contenta de faire prendre poffeffion civile aux nom- 
més par le roi, qui obtinrent pour cela des arrèts 
du grand-confeil ; on attendit le rétabliflement de 
la paix entre les deux cours , & lorfqw'elle fut 


_ rétablie, ils obtinrent des provifons. 1 


S'il ne s’agifloit que d’un refus fait à un parti- 


culier, ou il ne feroit pas motivé, ouil feroit : 


fondé fur des raifons injuftes ou contraires à nos 
loix & à nos libertés. Dans l’un & l’autre cas , le 
nommé par le roi pourroit faire déclarer le refus 


abufif, & le tribunal qui en connoîtroit pourroit, 


l'autorifer à fe retirer devant le métropolitain ou 
l'évêque diocéfain , pour en obtenir des provifions 
qui auroient la même force que celles refufées 


_ par la cour de Rome. Toute la difculté confifte- 


roit à faire obtempérer les évêques à un femblable 
arrêt, & le brévetaire feroit peut-être obligé de 
fe contenter de la pofleffion civile, jufqu'à ce 
qu'il eût fait changer an pape de fentiment à fon 
égard. 
Quant à l’âge néceflaire pour être nommé par 
ÂBBESSE , COMMENDE , EvVÊQUE. Dans quels 
délais doit-on obtenir de cour de Rome des. pro- 
vifions, & prendre enfuite pofleffion? Voyez les 
mêmes articles. k 
Le droit de nomination royale s’étend-il fur toutes 
les provinces de la domination françoife ? Voyez 
CONCORDAT, INDULT. Dans quelle forme doiz. 
vent être les zominations du roi & les provifions 
faites fur ces nominations ? Voyez PROVISIONS. 
(M. l'abbé BERTOLIO, avocat au parlement.) 


NOMMÉE , ( Droit féodal.) quelques coutumes ; 
telles que Bourbonnois arr, 381 &t 382: la Marche, 
art, 188 ; & Montargis, tif. 1, art. 75, donnent 
ce nom au dénombrement que le vaflal donne à 
fon feigneur , parce qu'il y romme tout ce qu'il 
tient de lui. Woyez le Gloffaire du droit françois, 
aux mois Âveu 6 Nommée. ( M. GARRAN DE 
COULON , avocat. au parlement. ) si 


_ NOMOCANON, f. m. recueil de canons & 
de loix impériales , conformes & relatives à ces 
canons ; ce mot eft compofé du grec roues, loi, 
&E Xavwy, canon où règle. 

Le premier zomacanon fut fait en $$4, par Jean 
le fcholaftique. Photius , patriarche de Conftanti- 
nople, compila un autre romocanon où collation 


le roi aux bénéfices confiftoriaux , voyez ABBÉ, 


des loix civiles avec les oix canoniques ; ce der- - 


nier eft le plus célèbre, & Balfamon y à faitun: 
commentaire en 1180. 

En 1225, Arfénius, moine du Mont-Athos, & 
depuis patriarche de Conftantinople, recueillit de 
nouveau les loix des empereurs & les ordonnances 
des patriarches , qu’il accompagna de notes pour 
montrer la conformité des unes avéc les autres; 
on donna auf à cette colleétion le titre de romo- 
canon. Enfin, Mathieu Blaftares en compofa en- 
core un nouveau en 1335, qu'il appella fyrtagme , 


ou affemblage de canons & de loix par ordre ; ces» 


diverfes 


\ 


| NON 
diverfes colle@ions formoient wn co:ps de droit civi 
& canonique parmi les Grecs." 

NOMOCANON fignifie aufñi un recueil des an- 
ciens canons des apôtres’, des conciles & des pères 
de l’églife, fans aucune relation aux conftitutions 
impériales ; tel eft le romocanon publié par M. 
Cotelier. » 

Nomocaxox fe prend encore quelquefois pour 
les livres pénitentiaux des Grecs. Voyez. PÉNITEN- 
IG) Ur ©: | 

NON-AGE, fm. ancien terme de coutume 


& de ‘pratique , qui fignifie le défaut d'âge com- 


pétent pour faire quelque chofe : c’eft l’état de 
minorité féodale ou coutumière, Voyez Majo- 
RITÉ , MINORITÉ. | 

. NON-AGÉ, adj. dans le ftyle ancien des cou- 
tumes & de la pratique, veut dire celui qui n’eft 
pas fufhfamment âgé, celui qui n’a pas l’âge re- 
quis pour faire quelque chofe. En matière féodale , 
ne s'entend de celui qui n’a pas l’âge pour 


faire la foi. En matière d’'émancipation légale , non 
âgé eft celui qui n’a pas atteint la majorité cou- 


tumière. Enfin, dans les autres matières , non-4ge 
eft celui qui n’a pas atteint la pleine majorité, 
Voyez ct-devant NON-AGE. ( A) | 

NONCE , f. m. (Jurifpr. eccléf.) nuncius , que 


Yon appelle quelquefois le ronce du pape, & plus 


fouvent le nonce fimplement , eft un eccléfiaftique. 


député ou envoyé par le pape vers quelque prince , 
ou état catholique , pour y réfider comme fon 
ambafladeur, fous le titre de once, & en ce cas 


il prend le titre de ronce ordinaire. Quelquefois le 


pape envoie un ronce extraordinaire vers un prince, 
eu état catholique , pour afffter, de fa part , à 


une aflemblée de plufieurs ambañadeurs ; & lor£: 


qu'il n’y a pas de nonce en titre, cet ambafladeur 
extraordinaire s'appelle internonce. 

On appelloit autrefois les ronces ; 
patris, miffe apoflolict , legati miffi. 

Nous faifons cependant en France une difé- 
rence entre les légats du pape & les nonces. 

Les légats, lorfqu’ils font envoyés en France, 
de l’agrément du. roi, ont une autorité & une 
furifdi@tion eccléfaftique , fuivant les modifications 
appofées à leurs facultés , lors de l'enregiftrement 
de leurs lettres ; au lieu qu’en France , les ronces 
n'ont aucune autorité eccléfiaftique : ils n’y font 
confidérés que comme les autres ambafladeurs des 


puilances étrangères. C’eft ordinairement un évé-. 


que ou un archevêque qui remplit cette fon@tion. 
Les ronces du pape ont un tribunal en règle, 
& l'exercice de la jurifdi@ion eccléfiaftique dans 


les pays qui font foumis au droit des décrétales &: 


aux d‘crets du concile de Trente qui concernent 
la difcipline : ils peuvent dans ces pays déléguer 
des juges. Ils connoïfloient, même avant le con- 
cile de Trente, en première inftance:, des caufes 
qui font de la jurifdi@ion eccléfiaftique : mais ce 
concile , ff. 24, ch. 20, de reform. dtfend ex- 
preflément aux légats & aux nonces de: troubler 
Jurfpsudence, Tome VI, 


miffé fan 
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les évêques dans l'exercice de leur jurifdi@tion dans 
les caufes qui font du for eccléfiaftique, & de pro- 
céder contre des clercs & autres perfonnes ecclé- 
fiaftiques , fans la requifition de leur évêque , où 
excepté qu'il négligeât de les punir ; enforte que ; 
depuis la publicarion des décrets de ce. concile, 
ils ne peuvent être juges que d'appel des juge- 
mens rendus par les ordinaires des lieux compris 
dans l'étendue de lèur nonciature : le concile de 
Touloufe, en 1590 , paroïit approuver cette dif- 
cipline. : DUT « SCO] NAME 
Onentend quelquefois par ronciature , la fonc- 
tion ou charge du once, &:le temps qu'il l’a 
exercée. On entend auffi par-là une certaine éten- 
due de terrein foumife à la jurifdiétion d’un ronce : 
le pape a divifé les pays: foumis à fa puiflance 
en plufieurs nonciatures | ‘comme la nonciature 
d'Avignon. Le | 
L'ufage où eft la cour de Rome d'envoyer des 
nonces en France , eft fort ancien. Mais les maximes 
des décrétales, & celles des concilés de Trente & 
de Touloufe, par rapport à la jurifdiion des 
nonces , ne font point reconnues parmi nous, étant: 


| contraires aux ufages GC aux maximes du royaume. 


En effet, les ronces n'ont en France aucun ter=” 
ritoire , tribunal ,'ni jurifdiétion, {oit volontaire. 
ou contentieufe ils n’y font, comme on l’a déjà 
dit, d'autres fon@ions que celle d’ambañadeur ; 
ils n’ont aucun emploi que proche la perfonne du 
roi, & n'ont aucune autre fonétion dans le royaume, 
tellement qu’en 1647, le nonce du pape en France ; 
ayant pris, dans un écrit, la qualité de ronce dans 
tout le royaume de France , & un'autre nonce ayant 


pris, en 166$, la qualité de once au parlement 


&'au royaume, le parlement s’éleva contre ces’ 
nouveautés. | 

Cependant la cour de Rome, ou les nonces 
mêmes , ont fait de temps en temps quelques en« 
trepriles contraires à nos maximes. Mais, dès 
qu'elles ont été connues, le miniftère public s'y 
eftoppofé , & elles ont été réprimées par plufieuts 
ordonnances & arrêts du parlement. 

Pour les informations de vie, mœurs & doc- 
trine de ceux qui font nommés aux bénéfices con- 
fifloriaux, que les évêaues de France font en pof= 
feffion de faire , le concile de Trénte donne le 
même pouvoir aux légats & aux ronces : mais, 
en France, les évêques fe font toujours mainte- 


-nus dans le droit & pofleflion de faire feuls ces 


informations devant le nonce : il ne paroi même 
pas qu'avant le règne de Henri IV , la cour de 
Rome ait voulu troubler les évèques de France 
dans la poffeffion de faire ces informations. Lorfque 
cette cour eut formé ce deflein, elle ne penfa 
jufqu’au pontificat d'Urbain VII, qu’à établir que 
ces informations pourroient être faites concurrem- 
ment par les légats & les ronces , ou par les ordi- 


| naires. Tels étoient les réglemens de Clément VIII 


& de Grégoire XIV. Sous le pape Urbain VIH, 
la cour dé Rome alla. jufqu'a me qu'en 
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France même, les ordinaires ne pouvoient les 
faire qu'en l’abfence des légats & des nronces. 

Mais l’ordonnance de Blois, art. 1 & 2, & la 
réfiflance du roi Henri IV à l'article qui lui fut 
propofé de réferver ces informations aux zonces ; 
lavis de l’aflemblée des notables , tenue à Rouen 
en 1596 ; les remontrances de l’aflemblée du clergé, 
convoquée en 160$ ; l'ordonnance de 1606 , dref- 
{be fur ces remontrances; celles de la chambre 
eccléfiaftique de 1624; enfin les arrêts de régles 
ment de 1639 & de 1672, juftifient attachement 
du clergé & de tous les corps du royaume , à main- 
tenir les ordinaires dans la pofleffion de faire feuls 
ces informations. 

Le nonce du pape en France ne peut pareïlle- 
ment donner aucunes provifions pour les béné- 
fices, ni aucunes difpenfes; ni ne peut fulminer 
les bulles qui lui font adreffées. Il ne peut même 
être délégué juge iz partibus, pour ouir & ter- 
miner les différends des fujets du roi, parce que 
ces fortes de juges doivent être régnicoles.. 

Il na pas non plus droit de vifitation, ni de 

correttion fur les monaftères exempts ou non 
exempts. C’eft pourquoi larrêt du parlement 
du 29 mars 1582 déclara abufif un refcript de 
Grégoire XIIL, qui commettoit fon once pour 
terminer un différend furvenu entre le général des 
cordeliers & les gardiens & couvens des corde- 
liers de Paris , au fujet d’un vifiteur, avec ample 
pouvoir d’ouir les parties. L’arrèr du 28 mars 
1633, en ordonnant la vérification des lettres- 
patentes du roi, qui permettoient l’établiflement 
d’un monaftère de religieufes de faint Auguftin, 
mit cette modification, que le pape ne pourroit 
exercer aucune jurifdiétion , vifitation, correction 
dans ce monaftère , conformément aux droits & 
privilèges de l’églife gallicane. 

Le nonce ne peut pareillement prendre connoif- 
fance des caufes de mariage, par la raifon qu'il 
n’a en France aucune jurifdiétion : & s'il y a 
quelques exemples de caufes de mariage, & autres, 
pour lefquelles nos rois ont bien voulu que les 
nonces, autorifés par lettres-patentes , aient été 
commiflaires avec d’autres prélats du royaume, 
ces exemples ne doivent point être tirés à con- 
féquence. (4.) 

L'empereur vient d’abolir dans fes états hére- 
ditaires les tribunaux de la nonciature , & les 
nonces n’y feront plus que ce qu’ils font en France. 
Ce prince follicite aétuellement les autres états 
catholiques de l'empire à fuivre fon exemple; &il 
a déjà été imité par l’életeur de Cologne. 

NONCIATION DE NOUVEL ŒUVRE. Voyez 
DÉNONCIATION. 

NONE. On entendoit autrefois par ce terme, 
la neuvième partie des fruits , ou leur valeur, que 
Von payoit , par forme de redevance, pour la jouif- 
fance de certains biens, de même que l’on appelloit 
dixme ou décime, la preftation du dixième des fruits. 

Le concile de Meaux, de l'an 845 , demande 
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que ceux qui doivent à l’églife des nones & des 
dixmes , foient excommuniés s’ils ne les paient, 
pour fournir aux réparations & à l'entretien des. 
clercs. On voit par-là que les laïques qui tenoient 


des terres par conceflion de léglife, lui devoient 


double preftation, la dixme eccléfiafiique, & en 
outre une redevance du neuvième des fruits, 
comme rente feigneuriale ou emphytéotique. Voyez 
DIxME. (4) 
NoONES , nonæ , terme ufté par les Romainss 
pour défigner le cinquième jour des mois de jan- 
vier , février, avril, juin; août, feptembre, no- 
vembre & décembre ; le feptième des mois de 
mars, mai, juillèt & oétobre , & toujours le hui- 
tième jour avant les ides. On s’en fert encore dans 
la’ chancellerie romaine pour dater les aëtes qui 
en fortent. 
. On compte, en rétrogradant , les jours qui fe 
trouvent entre les calendes & les rones, enforte 
de le premier jour après les calendes , qui eft le 
econd du mois , s’appelle fextus nonarum , pour les 
mois qui ont fix jours avant les nones, & quartus 
nonarum , pour Ceux qui n'en out que quatre. 


NONOBSTANCES , f. f. ( Droit canonique. } 


‘ ce terme qui vient du latin, fignifie une claufe uf- 


tée dans les provifions de cour de Rome & dans 
les refcrits, qui commencent par ces mots, 20n0b/flan- 
tibus , d’où l’on a fait zonobflances. Cette claufe fait 
ordinairement la troifième partie des provifions 
de cour de Rome: elle-comprend l’abfolution des 
cenfures, les réhabilitations & difpenfes nécef- 
faires pour jouir du bénéfice impétré, nonobftant 
les incapacités ou autres obftacles qu'on pourroit 


. propofer à l'encontre ;' ainfi ces ronobftances font 


appofées en faveur des impétrans. Dans les ref- 
crits, la quatrième claufe eft celle des ronobflances 
& dérogatoires. Ceux qui font inférieurs au pape 
ne peuvent ufer de la claufe des ronobflances & de 
dérogatoire aux conftitutions canoniques , fi ce n’eft 
dans certaines difpenfes que les archevêques & 
évèques peuvent donner. Voyez DisPENSE. 

NONOBSTANT , ( serme de Pratique.) ce mot 
fignifie malgré, fans avoir égard. 

Quand un tribunal inférieur a rendu une fen- 
tence qui eft dans le cas d’être exécutée par pro- 
vifion , les juges prononcent ordinairement que 
cette fentence fera exécutée nonobfiant l'appel & 
fans y préjudicier, ou nonobftant oppofition ou ap- 
pellation quelconque , &c. 

L'appel qu'on peut interjetter d’une fentence 
qui renferme une pareille difpoftion, n'a aucun 
effet fufpenfif, à moins que l’appellant n'ait ob- 
tenu du tribunal fupérieur un jugement portant 
défenfe d'exécuter cette fentence Woyez EXE- 
CUTION. | 

En Lorraine, on appelle contrat de nonobftant ; 
une forte de contre-lettre, par laquelle on ftipu- 
loit autrefois une faculté de réméré en faveur du 
vendeur d’un héritage, ou que le prix de cet hé- 
ritage reftoit dû au vendeur , zonobftant la fipula- 
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tioti contraire inférée dans le contrat de vente. 
‘Les contrats de ronobflant ont été fupprimés par 

une ordonnance du duc Léopold, du 8 mars 1723, 

enregiftrée à la cour fouveraine de Lorraine , le 

1; du même mois. | 

NORE, f. f. terme particulier de la coutume 
d'Acs, qui vient du latin zurus, &c qui fignifie bru 
ou belle-fille. 

NOTAIRE , { m. (Jurifprudence.) en latin n0- 
tarius , tabellio , eft un officier revètu de la foi pu- 
blique, pour donner aux aftes la fanétion des loix, 
& les tranfmettre à la poñérité dans les minutes 
qu'il en conferve. 

On prétend que les anciens peuples, même de 
la Grèce & de la Judée, n’ont jamais eu d'officiers 


publics, pour rédiger les conventions des hom- 


mes, & en perpétuer l’exiftence. Il y avoit pour- 
tant des fcribes qui étoient chargés de les recevoir; 
mais n'ayant point de caratère pour y donner la 
foi publique, tous ces contrats qu'ils écrivoient , 
n'avoient que la forme dès conventions, qu'on 
appelle en France des aëfes privés. 

On dit, parexemple , que le peuple Juif avoit 

des fcribes de trois fortes; les uns, quon nom- 
moit féribes. de la loi, & dont les fonétions étoient 
de l'écrire , de la lire au peuple & de l’interpreter. 
I, Efd. 7, 6, Jerem. 8,8; Mat.2, 4,232 ; d’au- 
tres , nommés /fcribes du peuple, formoient une 
claffe de magiftrats, telle à-peu-près que chez les 
Grecs , qui l’établirent par imitation; d'autres, 
enfin , étoient greffiers ou fecrétaires du confeil : 
on dit qu'ils écrivoient & cachetoient les aétes 
que l'on fcelloit du fceau public. 
… La fon@tion des fcribes , comme on le voit, n'a 
qu'un rapport très-éloigné avec le miniftère du no- 
tariat. Ces fecrétaires , chez les Juifs, rédigeoient 
bien les conventions ; mais c’étoit du fceau qu'on 
y appofoit, qu’elles tiroient toute leur force, & 
non de celui qui les écrivoit ; au lieu que le 0- 
taire imprime à fes aétes l'autorité qu'il a reçue &c 
qui réfide toute en lui. | 

Pour donner ici des notions exaétes fur l’origine 
des notaires ; il faut d’abord examiner ce qu’ils 
étoient chez les Romains. Nous nous livrons à cette 
recherche avec d'autant plus de raifon, qu'aucun 
auteur jufqu'à préfent ( nous croyons du moins 
pouvoir V'affarer ) n’a fait encore fur la matière une 
differtation complète. 

Des notaires chez les Romains. Rome ne fut , 
dans fon principe , que le repaire de quelques 
barbares , qu'un même goût pour la rapine & 
pour les autres crimes de toute efpèce , avoit 
raffemblés comme par hafard. Bientôt, à force 
de s'exercer , foit à la chafle dans leurs forèts, 
foit à la violence contre leurs voifins, ils acqui- 
rent ce fier courage-qui devoit décider du iort 

Mie l'univers. Romulus, enfant de proftitution, n° 
de Silvia , fille du roi d'Albe ,ayant êté jerté parmi 
ces brigands , forma fes mœurs fur celles de fes 
hôtes , & fe rendit célèbre en les furpañant dans 
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la carrière qu'ils lui montroient. Dévoré d'ambi 
tion, & fur-tout plein d’audace , il ofe concevoi, 
le projet de régner, & de donner enfin des loix 
cette horde de barbares. Remus, fon frère, alloi 
partager la puiflance qu’on lui offroir; Le cruel l'im- 
mole à fa politique , & monte feul & fans remords 
fur un trône qu’il n'a pas craint de fouiller de fon 
propre fang. | 

De fi funeftes commencemens ne promettoient 
pas des fuites heureufes ; mais par la mort de fa 
vidtime, le roi parricide avoit fatisfait la plus vio- 


lente de fes paffions; &tranquille fur le pouvoir qu'en 


venoit de Ini confier il parut auffi grand prince 
qu'il avoit d’abord éré criminel. Il mit tous fes foins 
x bâtir fa ville , à augmenter fes nouveaux fujets, 
à former un fénat des plus vertueux, & à leur 
donner des loix relatives à leurs mœurs &c à leurs 
ufages. ah. 
Ée peuple fier & courageux, compofé de pa- 
tres, de laboureurs, & puifqu'il faut le dire en- 
core, des brigands chaflés des nations voifines , 
qui accouroient en foule à Rome pour y trouver 
l'impunité, ne connoifloit point les arts ni les 
{ciences : delà fon mépris fouverain pour tous ceux 
qui les cultivoient. Romulus ne permit aux per- 
{onnes libres que la guerre & l’agriculture, &c il 
en fit une loi précife. L'art militaire, dit Montef- 
quieu , étoit alors la feule voie pour aller aux ma- 
giftratures & aux honneurs de la république ; & ce 
préjugé qui dura long-temps, parce qu'il tenoit 
aux loix de l’état , fut un obftacle chez les Romains, 
aux connoiffances de toute efpèce qui n’avoient 
point de rapport de la guerre. 
Ce mépris qu'ils avoient pour les arts & les let- 
tres, s’étendoit à toutes les profeffions. On tira 
même des efclaves ceux que l'état vouloit prépofer 
à la garde de fes archives & à la recette de fes de- 
niers. Telle eft l’origine des #bulaires, qu'on ap- 
pelloit auffi du nom de notaire, du mot motare, écrire. 
par notes. À cette fonétion qui étoit publique , ils 
en joignirent bientôtune autre, qui les rendit aux ci 
toyens de la plus grande utilité. La plupart des Ro- 
mains ne favoient point écrire ; ils s’adreffoient aux 
tabulaires pour rédiger leurs conventions. Ceux-ci 
les fignoient au nom des parties, & fouvent mème 
y ftipuloient pour les perfonnes incapables , telles, 
par exemple , que des pupilles, qui, ne pouvant 
agir eux-mêmes , & n'ayant point d'efclave en pro- 
priëté, recevoient la promefle de leur tuteur , rem 
falvam foré pupillo, par le tabulaire qui l’acèeptoit. 
C'eft le cas de la loi 1, ff. de magil. conven, 
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C'eft ainfi que M. Cujas, fur la loi univerfos 15, 
cod. de decur. a défini les tabulaires. Il eft certain 
que leur condition étoit une preuve d’efclavage, 
comme on le voit dans plüfieurs loix qu'il eft inu- 
tile de rapporter , & ce miniftère ne fut exercé par 
des perfonnes libres que vers l’année 401. Generali 
L2ge fancimus, difent les Empereurs Arcadius & Ho- 
norius , ut fivé folidis provinciis ; ‘pe fingulis civita- 
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tibus neceffarit fuerint tabularii, Liber homines ordinen: 
tr : neque ulli deinceps ad hoc officium patefcat aditus, 
qui fit obnoxius fervituti, De cette loi, qui doit nous 
fervir à réfuter l'erreur de quelques interprètes fur 
la qualité des tabeilions, il faut fur-tout retenir 
deux chofes ; d’abord l’époque où elle fut donnée, 
& fur laquelle ils n’ont pas réfléchi ; en fecond lieu , 
que jufqu’au moment où cette loi fut promulguée, 
les tabulaires , comme on l’a dit, n’avoient pas en- 
core ceflé d’être efclaves. 

On voit très-bien qu’il eft inutile de s’épuifer en 
raifonnemens pour démontrer que les tabulaires 
n'ont jamais eu la foi publique. Tous les contrats 
qu'ils écrivoient, qu'ils fignoïent même au nom des 
parties ; quoique pañlés devant témoins, étoient 
dans la forme des contrats privés. Ces officiers 
étoient des fcribes, que l'ignorance des Romains avoit 
d'abord rendu néceffaires. L'expérience qu’ils acqui- 
rent les rendit utiles, même aux perfonnes qui au- 
roient pu fe pañler d'eux, &, foit parefle ou va- 
nité ( car c’étoit à Rome un air de grandeur d’a- 
voir à fa folde plufieurs copiftes) les gens inftruits 
s'adrefloient à eux pour le détail de feurs affaires , 
pour tenir un journal de leurs revenus, & pour 
avoir même en dépôt des fommes deftinées à des 
paiemens, ou à des emprunts dont ils fe chargeoient. 
Mais aucune de ces fonétions ne tenoit à celles du 
notariat , & ce miniftère fans autorité étoit à celui 


des tabellions, dont peut-être il donna l'idée , ce. 


que font à-peu-près aux notaires de France les 
copiftes de profeffion. 

On trouve tant de confufion dans les loix ro- 
maines , fur les preffiers | les tabulaires , Les copifles, 
des alluaires | & fur tant d’autres praticiens qu’on 
appelloit du nom de noraire, qu'induits en erreur 
par ce dernier nom, quelques interprètes ontavancé 
que les uns n’étoient pas diflingués des autres, & 
qu'ils avoient tous les mêmes fonétions. Il eft bien 
vrai qu’en général ils pouvoient écrire les conven- 
tions , les rédiger ,les mettre en forme ; tout le 
monde à Rome avoit ce pouvoir : mais chacun 
dans fon miniftère avoit enfuite des fondions qui 
lui étoient particulières, & qui féparoïent chaque 
profeffion. Les a&uaires , par exemple , étoient 
fecrétaires des gouverneurs ; ils regiftroient les 
aétes d’émancipation, les adoptions , les manumif- 
hons , enfin les contrats & les teftameñs qu'on vou- 
loit faire publier. Tous les grefhers étoient co- 
pifles de telle ou telle. jurifdidion ; ils écrivoient 
les jugemens & tous les ades qui dépendoient de 
la jufice contentieufe ; & quoique tous fuflent ef- 
claves, ou qu'on les appellât du nom de notaire , 
Ja différence qui fe trouvoit dans leur office prin- 
pal, les difingnoit toujours afez. pour qu’on ne 
pt jamais les confondre. 

Les interprètes ‘dont nous parlons, imbus des 
ufages de l’ancienne Rome, ou plutôt de fes pré- 
jugés , ont cru, par l’idée d’avililément que Ja fer- 
vitude rappelle encore, que ces emplois n’étoient pas 
honorables ,parce que.des efclaves les remplifloient, 
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Si.ces auteurs avoient penfé que les grammairieng 
& les philofophes, les médecins & les artiftes n’a= 
Yoient pourtant pas d'autre condition dans cette 
ancienne maïîtrefle du monde, d’abord fous les 
rois qui la gouvernèrent, & puis long-temps fous 
fes confuis , auroient-ils porté ce faux jugement 
avec la même fécurité , en fe copiant les uns & les 
autres ? Ef-ce par l'importance & l'utilité, ou pa 
la condition de l'homme qui lexerce, qu'on doit - 
cftimer une profefon ? Et parce qu'un peuple igno»- 
rant & barbare aura méprifé dans fon origine , tous. 
les arts qui l’environnoient , hors celui de détruire 
& de conquérir, on adoptera cette erreur grof-- 
fière pour nous en-faire une maxime ! D'ailleurs , | 
4 Rome , les efclaves étoient fouvent plus inftruits. 
que leurs maîtres. Ceux qui, dans le principe, y 
cultivoient les arts, étoient d'illuftres prifonniers: 
que les Romains faifoient à la guerre; & foit par: 
goût ou par befoin , ils exercèrent la profeffon qui. 
y avoit quelque rapport. 

N'oublions pas que, jufqu’à préfent, nous n’ayons 
point vu de notaire en titre. On n’avoit pas d'autre. 
manière , pour aflurer les conventions , que de les 
faire fous feing-privé. Cet ufage dura long-temps ,. 
& quoique fujet à beaucoup d'abus , il pouvoit 
fufhire aux premiers Romains , dont les mœurs fim- 
ples , la pauvreté & la bonne-foi qui les accompa- 
gne , n’exigent pas les formalités qu'il faut aux 
peuples corrompus. Mais tout changea dans la ré-- 
publique avec le fafte & l’opulence qu'on y ap-- 
porta des nations voifines que les Romains avoient 
fubjuguées, En menant des flottes contre Carthage, 
ils avoient pris le goût du commerce, & de l'in 
duftrie qui marche à fa fuite. Cette révolution en 
produifit une autre dans les affaires en général :- 
car elles augmentent en proportion de l'abondance 
& des richeffes. Ainf les conventions verbales à 


Ou les écrits fous feing-privé, qui régloient tout: 


dans. le principe, ne fufhfoient plus à un peuple 
riche , & dont les mœurs étoient changées. La né-. 
ceflité fit donc établir des rabellions dans la répit. 
blique pour recevoir les.teflamens & les aûtes de: 
toute Venu » & les notaires ou copiftes , dont nous. 
avons parlé ci-deffus., devinrent les clercs de ces4 
officiers. 

Mais ce miniftère des tabellions , dont on con-* 
noïfloit toute l'importance , & d'où dépendoit la. 
paix des familles , & la sûreté des engagemens , ne 
pouvoit être confié qu'à des hommes inftruits au-. 
tant que vertueux. Les Romains prirent: donc lex 
plus fages mefures lorfqu'’ils établirent ces officiers ;! 
car moins un peuple a de vertus, plus il doit met-. 
tre de précautions dans le choix de ceux à qui lon. 
remet le droit d'exercer les fonctions publiques. 
Les tabellions, dit M. Cujas, formoient à Rome 
un grand collège fous un chef nommé: Prisicerins. 
Is devoient être jurifconfuites., fävans dans l’art 
d'écrire & de parler, & d’une probité vraiment- 
reconnue. On leur avoit permis d’élire tous les. 


Candidats qui fe préfentoient ; mais l’ufage étoit.de. 
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ne les admettre qu'après l’épreuve la plus ne 
de leurs lumières & de leurs talens. Les tabellion 
les menoient enfuite à l'audience du préfet de 


Rome. Ils juroient tous à ce magiftrat, que ni. 


lindulgence , ni l'intérêt n’avoient eu de part 

à cette éle“tion, & les candidats recevoient de 

lui le don d’un anneau gravé d’un cachet. Enfin, 

dit M. Cujas, qui rapporte encore avec complai- 

fance toutes les fuites de cette életion , on obfer- 

voit pour les tabellions les cérémonies qu’on ob- 
e en France pour les grades du doétorat. 

Les tabellions ne furent choifis que parmi des 
perfonnes libres , & il eft facile de s’en convaincre, 
tant par le texte des loix romaines, que par l’opi- 
nion des meilleurs auteurs. | 

Nous avons dit que les a&uaires , les fcribes , les 
tabulaires , avant la loi generali, que nous avons 
déjà citée , étoient tous efclaves par leur profeffion, 
& que c’eft feulement depuis cette loi que leurs 
emplois furent donnés à des perfonnes de condition 
libre. On ne trouve en effet dans le droit romain 
aucune loi antérieure dont on puifle tirer la moin- 
dre indu@tion qui foit contraire à ce fentiment. Or, 
cette loi general: , notons bien qu’elle eft de 401 , ou 
fuivant une autre fupputation, qu’elle eft pofté- 
rieure de deux années. | 

Les loix fquis & univerfos , qu’on trouve au code 
également , font toutes deux de 316, & antérieures 
par conféquent de près d’un fiècle à la loi citée. 
Il eft prouvé par ces deux loix que les tabellions 
de l'empire romain étoient fouvent promus à la 
dignité de décurion, c’eft-à-dire , de fénateur dans 

les villes de province , & tout annonce que cet 
ufage étoit alors auf ancien que l’établiflement des 
tabellions. Or, pour remplir l'office de fénateur , il 
falloit être de condition libre , & l’efclave pouvoit 
fi peu y afpirer, que l’affranchi même en étoit ex- 
clu. Voyez le texte des deux loix , cod. f£ fervus aut 
libertus ad decurionatum adfpiraverit, qui le défen- 
dent expreflément. De tout cela deux conféquen- 
ces, que nous avons déjà préfentées, & qui vrai- 
ment font inconteftables ; la première, que les 
tabellions ont toujours été des perfonnes libres, 
puifqu'on tiroit de leur collège les fénateurs ou 


décurions , long-temps avant la loi generali ; & la, 


feconde , que cette loi ne peut concerner que les 
tabulaires , comme il eft facile de s’en convaincre en 
en lifant les propres termes. 

Perexius, dans fes leçons fur le code de Jufinien, 
lv. 10, tit, 19, a embraflé notre opinion , la feule 
en effet qui foit foutenable. Obférvandum , dit cet 
auteur, difcrimen quod olim fuit inter. tabularios & 
tabelliones. Tabularii, ftribe…. tamquam fervi publici 
reipublicæ & fifco erant adfcripii & deputati ad ra- 
äones conficiendas € fupputandas… rabelliones verd 
circà privatorunt conventiones verfabantur, eufque in 
inftrumentum publicum referebant € auforitate dona- 
bant, prout hodiè faciunt notarii publici... Tabelliones 
igitur erant liberi homines | € poterant ad decurionatum 
ad{pirare.. 
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Citons encore un auteur grave , & ne craignons 
pas les répétitions. Lorfqu'on établit une vérité , il 
faut faire ufage des autorités qui peuvent la mettre 


hors de toute atteinte. 


Furgole, fur les donations, article ÿ de l’or- 
donnance qu’il a commentée, eft du même avis 
que Perezius. [| prend pour garant de fon opinion: 
les plus favans jurifconfultes , tels que Cujas, Co- 
quille , Henri Zoezius , Perezius lui-même , Guipan- 
cirolus , Jacques Godefroy & autres, & c’eft ainfi 
qu'il s’eft exprimé , en réfutant quelques interprètes 


qui étoient tombés dans l'erreur groffière que nous 


leur avons déjà reprochée. « Les tabellions étoient 


_» différens des tabulaires, non-feulement par leur 


» condition, mais encore par leur emploi. Les ta- 
» bellions étoient {des officiers publics, employés 
» à recevoir les aétes ; ils compofoient un corps 
» fous un chef appellé Primicerius, lequel élifoit 
» les nouveaux tabellions de l'avis des autres. Ceux 
» qui étoient reçus dans ce corps, devoient être 
» des gens d’une exa@te probité , très-expérimentés 
» dans l’art d'écrire & de parler; & de plus , ils: 


# devoient être jurifconfultes. Pour ce qui eft de 


» leur condition , ils ont toujours été libres ou in- 
» géaus.. Les tabellions pouvoient être faits décu- 
» tions, C’elt-à-dire, fénateurs dans les villes des: 
»” provinces, pour parvenir à laquelle charge il: 
» falloit être de condition libre d'érigine, & les 
» efclaves, ni même les affranchis , ne pouvoient 
» pas y afpirer. Au lieu queles tabulaires. étoient 
» employés à drefler Les rôles ou comptes de ce qui 
» étoit dû des deniers publics. Ils étoient prépofés 
» à la garde des archives appellées rabularia civi- 
» tatum , Où l’on confervoit les titres publics & ceux 
» des particuliers. On les employoit à écrire & à 
» figner pour les illitéres , & à ftipuler pour ceux 
» qui ne le pouvoient pas eux-mêmes. Et quant x 
» leur condition, ils étoient efclaves , en:forte que 
» leur emploi étoit une preuve d’efclavage ». 

Voyons maintenant quels font les auteurs qui 
ont enfeigné l'opinion contraire , ou plutôt tâchons. 
d'en réfuter un, & nous aurons réfuté tous les: 
autres ; Car ils ont tous fait la mème méprife. 

Le mot notaire a trompé Guipape, comme on 
le voit dans fes’ décifions , queft. 90. Ika confondu 
les tabellions avec ceux qu'à Rome on nommoit: 
notaires , c’eft-à-dire, les. fcribes , les tabulaires , les: 
logographes. Mais ce qui étonne dans un homme: 
inftruit ,. c'eft qu'il cite à l'appui de fon fentimenr 
la loi univerfos & la loi f£quis., quite détrnifent ab- 
folument. Ét en effet, que portent ces deux loix ? 
La première, que le tabellion devenu fénateur, 
ne remplira plus fes premières fonétions ; & le mo+ 
tif en eft bien fimple , car fi le fénateur les eûx 
continues , il eût jugé le plus fouvent fur des aftes 
reçus par lui, ce qui fans doute ne devoit pas être: 
la feconde difpofe enfuite que fi le fénateur reçoit 
un teftament , un codicille ou un autre a@e, & 
qu'il s’agite une queftion de faux fi ce contrat ou 
ce teftament , fa dignité de magïftrat ne puifle en 
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aucun cas le fauver de l’aftion ; ce qui aura pareïl- 
lementlieu pour le tabellion devenu fénateur. Main- 
tenantrapprochez ces difpofitions des conféquences 
de Guipape & de tous ceux qui l'ont fuivi, ë&t vous 
verrez s’il eft poffible de fe tromper plus grofñé- 
rement fur des pareilles autorités. Il eft prouvé 
par ces deux loix que les tabellions de l'empire 
romain étoient promus le plus fouvent à la dignité 
de décurion; ils étoient donc tous de condition libre, 
même dès le temps de leur création; &c leur mi- 
niftère , loin d’être vil, comme Guipape le décide, 
fut donc toujours un des degrés par où l’on mon- 
toit aux magiftratures? Il eft impofhble de rien 
oppofer à cette preuve irréfifüble. 

Quelques auteurs, qui, comme nous , ont exa- 
miné la queftion préfente , n'ont pas èté fort loin 
de croire que Guipape étoit de mauvaife foi, & 
ils ont faitle même reproche aux annotateurs de 
fes décifions. Pour nous, qui ne cherchons que la 


vérité, ils nous fuffit d’avoir démontré, par le 


texte mème des loix romaines , qu’ils fe font trom- 
pés en les rapportant: que nous importe après 
cela qu'ils aient voulu en abufer ? L'abus feroit 
auffi groffier que l'erreur paroît manifefte. 

Ils ne fe font pas moins trompés lorfque, pour 
avilir les notaires de France, ils les ont comparés 
aux tabellions dont ils prétendoient que le minif- 
tère étoit une preuve d’efclavage. Quand on ne 
pourroit douter aujourd’hui de laflertion de ces 
auteurs, parce qu'a Rome les tabellions auroient 
été des efclaves publics, faudroit-il en conclure, 
comme ils l'ont fait, que les notaires d’une nation 
où l’efclavage n’exifte pas , ne font pas moins qu'eux 
dignes de mépris? Nous l'avons déjà remarqué 
plus haut; les grammairiens & les philofophes 
étoient à Rome des efclaves, ou quelquefois des 
affranchis ; il faut donc parmi nous méprifer les 
arts & les perfonnes qui les cultivent ? Que diroit- 
on de ce raifonnement , qui. eft pourtant celui des 
auteurs cités? . 

Gardons-nousaurefte, d'oublier jamais que les ta- 
bellions de l'empire romain étoient bien différens des 
notaires françois. Si leurs fon@tions étoient les mê- 
mes , l'effet du moins n’en étoit pas égal. En France 


les notaires ont reçu du prince le pouvoir d’obliger 


les parties contraétantes, & de figner autant d'ar- 
rêts qu'ils fignent de contrats revêtus de leurs formes. 
Ceux que pañloient les tabellions , devoient être 
portés devant le magiftrat pour acquérir toute leur 
force ; au lieu qu’en France Île notarre, comme nous 
allons le prouver bientôt, imprime aux fiens l’au- 
torité qu'il a reçue dans fa plénitude, & qui ré- 
fide toute dans le minifière que le prince lui a 
confié. 

Etabliffement des notaires en France. Un des 
favans du premier ordre, le père Mabillon , dans 
{a diplomatique, nous attefte qu'il n’a point vu 
jufques vers le milieu du treizième fiècle, foit 
en France , foit au dehors, d’aétes reçus par des 
hotuires en qualité d'officiers publics. On peut en 
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croire cet auteur, qui avoit fouillé dans les biblioi 
thèques , & prefque dans toutes les archives de 
l'Europe. | 

En remontant du treizième fiècle jufqu’au pre- 
mier temps dela monarchie françoife , on ne trouve 


en effet point de notaire en titre. D'abord , l'ufage 


de l'écriture étoit abfolument ignoré chez les 
Francs. Lorfque le comte tenoit le plaid , tous les. 
contrats fe pafloient devant lui, en préfence: de 
trois témoins , & quelquefois d’un plus grand nom- 
bre , felon les affaires dont il s’agifloit. Ainfi, la 


preuve teftimoniale , la pofleffion de la chofe cé- 


dée , ou quelques autres formalités auf fimples 

ue les mœurs d'alors, tenoient lieu de titres & 
ie contrats , & la bonne-foi des parties entre elles 
préfidoit à tous les engagemens. 

Mais quand les Francs furent écrire , on établit 
bientôt l’ufage de rédiger les conventions. On n’a- 
voit pas encore d'officiers en titre pour les écrire 
& les recevoir ; on les pafloit toujours en préfence 
du comte, qui les faifoit écrire par fon chance- 
lier, & qui leur donnoit la fanétion publique. On 
alloit aufhi devant les évêques, qui vouloient bien 
remplir les mêmes fonétions ; enfin les juftices s’é- 
tant multipliées , les magiftrats, dans leur diftrit , 
pañloient les aftes en jugement , & leur donnoient 
ce qu'on appelle encore aujourd'hui Pexécurion 


parée. 


La fignature du magiftrat non plus que celle 
des parties, ni même celle des témoins qui aff 
toient aux aétes, n’étoit point encore en ufage 
alors. On y appofoit fimplement le fceau , qui re- 
noit lieu de fignature. On ne doit pas au refte, 
en être furpris; très-pen de gens favoient écrire ; 
la plupart des grands, & fur-tout le peuple, ne 
daignoient pas s’en occuper. L'art de l'écriture n’e- 
toit exercé que par les clercs ou les hommes de 
lettres : les écrivains de ce temps-là étoient prefe : 


que tous eccléfaftiques. 


Les magiftrats avoient fous eux des fecrétaires 
ou copiftes qui écrivoient les jugemens & les aétes 
de toute efpèce. On les appelloit clercs , notaires ou 
commis , & ils étoient le plus fouvent du nombre 
de leurs domeftiques. Leur miniftère ne leur don- 
noit ni caraétère ni autorité ; c'étoient des fcribes 
de profeflion , des généraux gagès de leurs maï- 
tres ; & quoiqu'ils tinflent lieu de greffiers , ils n’en 
avoient pas mème la commiffion , & ne s’avifoient 
point de figner les aétes qu'ils enregiftroient ou ex- 
pédioient. 

Cette pratique de pafñler les aftes devant les 
juges de chaque lieu , dura jufqu’au treizième fiè- 
cle, & l'on prétend que c’eft fous Louis IX que 
les premiers notaires furent établis. On comptoit 
foixante greffñiers ou clercs dans la juflice de la ca- 
pitale, occupés à écrire les jugemens & tous les 
aétes qu'on y recevoit. Les magifirats ne pouvant 
fufhire aux détails immenfes qui les furchargeoient 
finirent tous par s’en remettre à leurs copiftes on 
grefhers pour rédiger les conventions. Ceux-ci, 
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réduits à la fcience des formes &caux connoiffances 
du praticien , faifoient les contrats comme ils le 
pouvoient ; & les parties , fans cefle expofées aux 
triftes effets de leur ignorance, fe replongeoient 
dans les procès qu’elles croyoient avoir terminés. 
Saint Louis vit donc la néceflité de mettre un terme 
à ces abus, & le moyen qu'il employa ; ce fut 
d'ôter à tous les juges le droit de recevoir les a£tes 
volontaires , & de ne leur laïfler que la jufhice con- 
tentieufe. Il créa donc des officiers publics , que 
l'on continua d'appeller notaires , & il leur confia la 
même autorité dont il privoit ces magiftrats. 

_ La juftice du roi étoit alors tenue en ferme. Les 
prévôts-fermiers avoient tout vendu, difent les 
Liens , jufqu’à la liberté du commerce. On con- 
çoit bien que, fous de tels juges ; on n’exerçoit pas 
mieux la juftice volontaire que la juftice conten- 
tieufe. Le roi choifit Etienne Boylefve, magiftrat du 
plus grand mérite , pour lui donner la prévôte. Or, 
dit Loifeau, sraité des offices, la prévoté comprenoit 
non-feulement la charge du juge , mais auffi le greffe , 
les notaires & Le fceau. Ces différens emplois furent 
érigés en titre d'office , & féparés par leurs fonc- 
tions. Ce fut-là le premier exemple d’un change- 
ment devenu néceflaire dans l’adminiftration de la 
juftice , & c’eft à cette époque qu'on doit fixer en 
France la création des notaires royaux. 

Cependant cette création ne s’étendit pas au- 
delà de Paris ; c’étoit le premier pas vers la grande 
réforme que faint Louis s’étoit propofée. En éta- 
bliffant foixanté notaires dans la prévôté de la ca- 
pitale , il les laifla en quelque forte, non fous la 
dépendance du prévôt , mais fous fes yeux , & dans 
le die même de la juftice. C’étoit dans les falles 
du châtelet qu'ils exerçoient leur miniftère , & lon 
étoit alors fi accoutumé à pafler les aûes en juge- 
ment, que le prince voulut que fes premiers 70- 
taires commençaffent les leurs fous le nom du pré- 
vôt. Cette compagnie, dit M. Brunet, devint en 
peu de temps fi célèbre à Paris, que fur la fin du 
treizième fiècle, elle y formoir déjà une confrairie, 
& que lorfque François I voulut créer en France 
des tabellions , le parlement n'enregiftra l’édit, 
qu’à la charge de l'exception pour la capitale & fon 
territoire. 

Le bien que produifit cette création, détermina 
Philippe IV à l'érendre dans fes domaines; & par 
unie ordonnance de 1302, il défendit à tous fes 
juges de fe fervir de leurs clercs ou copiftes pour 
les fonétions du notariat ; fe réfervant & à fes fuc- 
cefleurs , le droit appartenant au feul fouverain de 
créer des notaires dans le royaume , pour leur at- 
tribuer le libre exercice de la juftice volontaire. 
« Je vois, dit M. de la Roque, dans fon traité de 
» La Nobleffe, chap. 148 , que les deux fortes de ju- 
» rifdictions qui étoient exercées en France par un 
» même magiftrat, ont êté féparées , à limitation 
» des Romains , par l'ordonnance du roi Philippe- 
» le-Bel, du mois de mars 1302, art. 20, par la- 
w quelle il Ôte la puiffance aux juges de fe fervir 
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». de leurs clercs pour notaires | & fe réferva, & 
» à fes fuccefleurs, la puiflance de créer des no- 
» taires publics , auxquels cette jurifdiétion volon- 
» taire, qui étoit exercée par les juges ordinaires, 
» a été attribuée. Leur pouvoir femble encore 


_» plus grand que celui des juges mêmes, puifque 


» lon peut fe pourvoir & appeller du jugement 
» des juges, & que lon ne peut donner aucune 


|» atteinte aux contrats paflés légitimement devant 


» eux, qui ont autant de force que des arrêts ». 
Par un édit du mois de novembre 1542, Fran- 


_çois Î créa des ‘tabellions. Le miniftère de ces 


officiers, dont il eft certain que la création étoit 
abfolument burfale, ne confiftoit qu'à mettre en 
groffe & à fceller les aétes des notaires. Les befoins 
de l’état, les malheurs de la guerre,avoientfait intro- 
duire la vénalité, & l’on multiplioit fans nécefhite 
les offices de toute efpèce. 

. François I, dans ce même édit, défendit. aux 
juges , leurs lieutenans & leurs grefhiers de rece- 
voir, fous aucun prétexte, les contrats volon- 
taires entre les parties. Henri IL, par un édit de 
1554, leur renouvella les mêmes défenfes. L'avi- 
dite des praticiens , &t la négligence de certains 
juges qui profitoient de ces abus, rendoient inu- 
tile , dans plufeurs fièges , l'ordonnance de Phi- 
lippe IV. Le démembrement de jurifdiétion; que 
cette ordonnance avoit opéré , les privoit tous 
des honoraires que devoit produire le notariat , 
& pour éluder une loi. fi fage , on menoit les parties 
devant le magiftrat, qui, de leur propre volonté, 
inféroit-on dans les contrats , les concamnoit à exé- 
cuter des conventions -purement volontaires. La 


. loi citée de Henri IL acheva de détruire ce hon- 


teux trafic, & les greffiers n’eurent plus de reflour- 
ces pour empièter fur le notariat. 

Ce n’eft pourtant pas que de temps à autre ils n’en 
retiraflent quelque produit. Dès qu'un notaire étoit 
décédé , ou qu'il avoit réfigné fon office , on devoit 
porter fes minutes au greffe. Les grefhers fe hâtoient 
d’expédier lesaëtes, & de délivrer ,autant qu'ils pou- 
voient , de ces extraits à leur profit. En 1575 Henri 
IL réforma cet étrange abus ; il établit dans tous 
les fièges un officier appellé garde-nore, à qui les 
minutes étoientremifes , & qui devoit les conferver. 
Mais le légiflateur ne s’apperçut pas que la réforme 
même étoit abufive ; il y a plus , elle étoit injufte. 
On confoit à un feul homme, qui n’y avoit 
prefque point d'intérêt, le dépôt facré de la for- 
tune des citoyens , & l’on privoit les héritiers, 
ou les fuccefleurs des officiers morts d’une dépen- 
dance deleurs offices. 

Tous ces offices furabondans. de tabellions & de 
garde-notes, occafñonnoient fans cefle des démélés 
avec les notaires qu'ils fatiguoient. En 1597, Henrt 
IV perfe@tionna, par fon édit du mois de mai, le 
véritable état des notaires. Il réunit à fon domaine, 
& fupprima tous ces offices dont fon royaume étoit 
furchargé ; pus il créa de nouveaux ofhcierss 


: avec le titre de notaires ,de tabellions & de garde- 
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notes ; de forte qu'un même fujet en réunit toutes 
les fonétions. C’eft l’état aujourd’hui des notaires de 
France. a ; 

Il eft aifé de voir par tout ce qui précède, ce 
que font les notaires en général , de quelle impor- 
tance font leurs fon@ions, & enfin les devoirs 
qu'ils ont à remplir dans ce miniftère de con- 
fance. 

« Laprofeffion de rotaire, dit très-bien Ferriere, 
» eft d'une étendue immenfe, puifqu’à proprement 
» parler, il n’y a point d'affaire qui ne puifle être 
#» de fon reflort, ni de perfonnes qui n’en éprou- 
» vent tous les jours la néceffité ». : 

I! n'eft point en effet dans la fociété de profef- 
fon plus néceflaire, ni d’une utilité auffi générale 
que les fonétions du notariat, Combien d'états ne 
doivent l’exifence qu’à la dépravation des mœurs, 
&t à l'oubli des grands principes de la morale & 
de l'équité ! Si ces principes régloient toujours les 
actions des hommes , s’il n’avoit pas fallu des loix 
pour les oppofer aux excès du vice, pour répri- 
ner la force & l’audace, & maintenir les droits de 
la propriété, toutes ces profeflions , néceflaires 
fans doute dans l’état a@uel des fociétés , auroient- 
elles jamais exifté parmi nous? Mais qu’on {up- 
pofe la plus parfaite, la plus heureufe 2dminiftra- 
tion , le peuple mème, fi l’on veut, le plus fage 
&t le plus docile, toutes les vertus de ce fiècle d’or, 
qui n’eft peut-être qu'une chimère, pourroit-on s’y 
pañler d'officiers publics pour rédiger les conven- 
tions des hommes , en perpétuer lexiftence, & 
veiller fans cefle à la garde de ce dépôt? La bonne- 
foi des contra@ans fufiroit bien pendant leur vie 
pour l'exécution des engagemens ; mais fufiroit- 
eile à leurs fuccefleurs qui pourroient peut-être les 
ignorer, ou ne les connoïtre qu'imparfaitement ? 
D'ailleurs, quelque fage que foit un peuple, il 
eft difficile de concevoir qu’il nait befoin ni de loix 
ni de règles, foit pour l’ordre des fucceffions » foit 
pour celui des mariages, foit enfin pour mieux 
conferver la propriété des individus, & aflurer 
les mutations qui en font prefque inféparables : or, 
comment feroit-il pofñble qu'il n’y eût point d’of- 
ficiers publics pour des objets de cette importance, 
pour y. donner une forme légale, & les perpé- 
tuer dans la mémoire des hommes ? Il eft dificile 
de limagincr. 

IT eft donc certain que l’état de nosatre eft d'une 
indifpenfable néceffité dans toute efpèce de gou- 
vernement , & c’eft par cette nécelhité qu'il faut 
régler l’eflime qu’on doit en avoir. On n'évalue les 
profeffions que par l'utilité dont elles peuvent être ; 
je bien généraleft donc la mefure de l'importance 
qu'on y attache , & c’eft toujours par cette mefure 
qu'on détermine l’ordre & le rang de chaque état 
de la fociété. 

Toutes les fonions du notariat font auffi nobles 
que précieufes, Les grands vaffaux les ont exer. 
gces tant qu'ils ont rendu la juftice au penple ; les 
gragifirats les ont remplies jafqu'à ce queles cix 
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conflances les aient féparées de leur miniftère, & 
ce démembrement de jurifdi@ion fa pules rendre 
ni moins eftimables, fi moins utiles au public. Auf, 
combien de gentilshommes ont anciennement rem- 
plices fon@ions , fans que la nobleffe de leur ori- 
gine ait rien perdu de fon éclat! Il y a fur-tout 
deux de nos provinces, celle de Provence & de 
Dauphiné, où une foule de monumens , de proto- 
coles des notaires mêmes atteitent le fait que nous 
avançons. Ona voulu , il y a long-temps, contef- 
ter à quelques oraires la prérogative ‘de ne pas 
déroger ; cette. chicane fufcitée, tantôt par des 
traitans avides, tantôt par des praticiens , ;enne- 
mis cachés du notariat, n’a pas encore eu de 
fuccès , & n’en aura jamais fans doute. La commif. 
fion envoyée par le roi pour vérifier les titres de 
noblefle dans la province de Dauphiné, maintint 
les defcendans de plufieurs notaires dans la qualité 
de nobles qu'avoient ceux-ci; & d’après tous ces 
jugemens , qu'a recueillis M. de la Roque, fur le 
certificat du préfident Allard, rapporteur de la 
commifhon, il n’eft plus poffible de mettre en doute 
pour Îles notaires du royaume, ce privilège de non- 
dérogeance, | | 
Ceux de Dauphiné ont encore un titre beaucoup 
plus ancien que ces jugemens , & qui exifle à la 
chambre des comptes. Ce n’eft rien moins que des 
lettres-patentes du 23 juin 1516, que F rançois], 
étant à Grenoble, adrefle à fon: gouverneur & à 
fes cours de parlement & chambre des comptes , 
qui pour lors étoient réunies, en faveur de Guil- 
laume  Bovier , gentilhomme & notaire de la pro- 
vince. Ce rotaire éprouvoit des conteftations dans 
la jouiflance de fa nobleffe. François I, déclare 
aux deux cours que, par la coflume dalphinale, les 
gentilshommes notaires ne defroguent à l’état de nobleffe 
en faifant l'art de notaire ; eñ conféquence, il leur 
enjoint de le maïntenir en la pofleffion, f'aifine € J0yfance 
de fondit privilège de nobleffe : ce font les termes des 


Jettres-patentes. 


… Quant aux notaires de Paris, on fait qu'ils ont été 
confirmés dans le privilège dont nous parlons pe : 
un édit de Louis XIV du mois d'août 1673. On 


fait d’ailleurs que la nobleffe eft compatible ‘avec 


leurs fonélions, puifque plufieurs achètent pour 
lacquérir , dés charges de fecrétaire du roi, concur- 
remment avec leurs offices. 

On eft furpris que quelques auteurs aient voulu 
difputer aux notaires de France ce droit certain de 
ne pas déroger. Cette erreur a fon fondement dans 
une autre non moins groflière , que nous ayons 
déjà réfutée. Ils s’'imaginoient que chez les Romains 
tous les notaires étoient cfclaves, & il n'en a pas 
fallu davantage pour étayer leur fentiment fur les 
notaires de leur nation. Voyez Guipape & fes an- 
noteurs; voyez Loyfeau, dont les motifs bifarres 
n'étonnent pas moins dans un homme inftruit ; 
mais ne lifez point Denifart , dont la fureur contre 
les notaires doit abfolument faire retrancher cet’ar- 
ticle de fon ouvrage, Au refte, on trouvera dans 

7 plufieurs 
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plufieurs auteurs , l'opinion contraire bien établie: 
confultez Langlois, Traité des Notaires ; Expilly, 
Plaïdoyer premier; Lévèque, en fon Recueil de 
chartres ; Bouret, Coutume d Artois ; Ferrière, Par- 
fait Notaire ; Dufait, Arrêts de Bretagne , & M. de 
la Roque, Traité de la Nobleffe, que nous avons 
déjà ciré, 


_ Mais les privilèges du notariat ne font prefque 
+ 


rien en comparaifon des devoirs qu'impofe ce mi- 
 niftère. Celui qui l'exerce eft dépofitaire , non- 
{eulement du fecret des familles, & de ces titres 
précieux qui conflatent l’état des perfonnes, mais 
de la fortune des citoyens & du repos de la fo- 
ciété. Quelle influence n’a-t-l donc pas dans tous 
les détails de la vie civile ! Les {ucceffions ne font 
réglées que par les aétes qu'il reçoit ; les muta- 
tions , les mariages , tous les contrats enfin n’ont 
la forme publique que par fa préfence & fa figna- 
ture, & cette fignature imprime à fes aétes un ca- 
raétère indélébile , & toute la force de la loi même. 
L'hypothèque , la loi probante , la füreté des en- 
gagemens , la confiance de l’adminiftration font 
inféparables du notariat , & les notaires font les 
feuls magiftrats de la juftice volontaire. 

Ainfi donc rien n’eft étranger à des fonétions 
de cette importance. L'amour de l’ordre & du bien 
public , lexaditude & la fidélité, la délicatefle 
la plus fcrupuleufe , & une probité hors de toute 
atteinte, voilà les vertus du notaire. La con-. 
moïflance des loix romaines , des ordonnances & 
des coutumes ; la fcience, peut-être non moins 
utile, de la jurifprudence des cours du royaume ; 
celle des droits prefque arbitraires de contrôle & 
d'infinuation ; cet art d'écrire avec clarté, avec 


juitefle & préciñon, cette foule d’aîes de toute. 


efpèce qui font les liens de la fociété, pour les 
fauver des mains de la chicane qui fe nourrit de 
leurs débris : voila les devoirs de tous les nosuires, 
Mais que ces devoirs feront rigoureux , fi #5n con- 
fidère que la vie de l’homme fuffit à peine à cette 
étude ; fi lon réfléchit à l’obfcurité , à l’étendue 
de ces volumes qu'il faut toujours confuiter pour 
s'inftruire, & à ce nombre infini d'èdits, d’or- 
donnances , de réglemens ! 

Cependant la diiculté que cette étude préfente 
aux notaires ; ne fauroit les en difpenfer. Ôn vou- 
droit en vain objeéter ici que la plupart d’entre 
eux exercent leurs fon@tions , fans fe mettre en 
peine d'acquérir la fcience que nous regardons 
comme indifpenfable. Nous répondrons que cet 
. abus qui trouble fans cefle la paix des familles, 
& rend incertaine la propriété par les procès in- 
terminables qui naiflent des aftes mal rédigés, n’eft 
pas une objeion difücile à détruire. Ni l'exemple 
du temps pañlé, ni celui du fiècle préfent, ni la 
néoligence de l’adminiftration fur une partie fi 
eflentielle , ne feront-penfer aux bons citoyens que 
les dépoñtaires de leur fortune ne doivent pas être 
éclairés. Nous avouons toutefois ici qu'il n’eft peut- 
être qu'un feul moyen de donner aux otzires 
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l'amour de l'étude ; & ce moyen, nous le trouvons 


dans les écrits des plus grands magiftrats. Ce feroit 


de faire une loi précife pour interdire des fonc- 
tions qui tiennent de fi près au bonheur public , 
à ceux qui n'auront pas le ferment d'avocat , & 
qui, pendant deux ans au moins , n'auront pas fait 
un cours de droit. Il faudroit encore inviter les 


notaires de toutes les villes qui ont juftice, à ne 


pe fitôt quitter le barreau, à réunir deux pro- 
effions, qui, fur les rapports qu’elles ont entre 
elles , devroient fans cefle fe confondre , & à de- 
venir les dignes émules des plus célèbres avocats. 
Rome fentit cette vérité lorfqu’elle créa les ta- 
bellions ; elle prévit dans fa fagefle que s’il étoit 
indifpenfable que les tabellions fuffent éclairés, il: 
falloit, d’une part, leur donner les moyens, & 
de l’autre leur impofer la néceffité de l’être : ils 
furent donc aflociés , comme le prouve M. Cujas, 
à tous les travaux des jurifconfultes. F 

Un autre abus dans le notariat, & qui produit 
toujours les plus triftes effets, c’eft de créer de 
nouveaux offices à mefure qu’on en demande. C’eft 
en vain qu'on exige encore l’atteftation des inten- 
dans ; l'expérience nous inftruit que les intendans 
{ont fouvent trompés fur le befoin de cette créa- 
tion, & que les fubalternes qui les environnent, 
leur arrachent le plus fouvent , fur un faux expofé 
fans doute, le certificat dont on a befoin. Tous 
ces offices furabondans font occupés, pour lordi- 
naire , par des perfonnes vraiment incapables , &c 
ce n’eft pas le feul inconvénient. En multipliant 
ainf les rotaires, on les ruine dans leur diftriét ; .&c 
rien n'eft peut-être plus dangereux que cet état 
de médiocrité. Il faut toujours que l'officier public 
foit au-deflus de fes befoins ; car le mépris n’eft 
que trop fouvent inféparable de la pauvreté ; 
dans cette trifte fituation , les meilleurs fentimens 
peuvent s’altérer , la délicateffe s’évanouir....., 
j'allois prefque dire une injure grave. 

Des notaires par rapport au contrôle, Dans les pays 
où le contrôle a lieu, les aétes doivent être con- 
trôlés dans-la quinzaine de leur date, ou plutôt le 
feizième jour, fuivant un arrêt du confeil rendu 
depuis quatre à cinq ans, [1 y a mème quelques 
attes qui doivent l’êtré dans les trois Jours , tels 
que les notifications ; réitérations , requi £iions des 


gradués | & en général tous les autres aëtes qui ont 


la forme des exploits. 

Il eft impofñfible de diffimuler que la loi du con- 
rôle eft purement burfale. C’eft le befoin d'argent 
qui fit introduire cette ruineufe formaïité , & non 
pas, comme difent ceux qui ont intérêt qu'elle fe 
perpétue, les abus qui fe commettoient lorfqu'on 
établit cette impofñtion. Que de mauvais raifon- 
nemens n’a-t-on pas faits à ce fujet ! Il n’y-a-pas 
plus de raifon de dire que le contrôle eft nécef- 
faire aux aétes, que de foutenir que la taille an- 
nuelle eft néceflaire à nos moiflons. Mais les fer-- 
miers du droit de contrôle fe mêlent quelquefois 
d'excufer le prince , auprès duquel ils implorent 
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fans cefle de nouvelles augmentations ; comme fi 
le prince, dans les impôts, avoit d'autre excufe 
ou d'autre motif auprès du peuple qui les acquitte, 
que fes befoins ou fa volonté ! = 

Le droit de contrôle eft donc un fubfde , fans 
autre utilité que de produire au roi de fortes fommes 
annuelles ; & nous allons le démontrer, en réfu- 
tant ce que les fermiers ont dit ou fait dire fur 
cet article par les commentateurs de lédit du 
contrôle. à 

Îls foutiennent , en premier lieu, que le contrôle 
eft établi pour rendre les aétes plus aurhentiques ; 
c’eft la plus folle prétention & l'erreur la plus ma- 
nifefte. C’eft donc à dire qu'avant ce droit, les 
aétes paflés devant les notaires n’avoient pas eu 
la foi probante ! Quelle miférable fuppoñtion ! 
C’eft la recette d’un commis des fermes , & la 
quittance qu'il en donne, qui imprime aux aêtes 
la forme publique ! Mais où eftla preuve de tout 
cela ? Il eft difficile de la trouver & de faire adop- 
ter aux cours du royaume cette opinion purement 


fifcale. 


Aujourd'hui, comme avant le droit de contrôle, 
Pate eft parfait à’ l'inftant mème que le notaire, 
par fa fignature , y a donné la fanétion publique. 
La relation du contrôleur , qu'il ne met fouvent 
qu'après la quinzaine, c’eft-à-dire , le feizième jour, 
n'ajoute donc rien à l'authenticité , ni à la forme 


es contrats, comme fa quittance des droits de 


fcel fur les fentences ou jugemens , n’ajoute rien 
à l’autorité du magifirat qui les a rendus. Ce que 
nous difons eft d'autant plus vrai, que les zorzires 
abonnés pour limpofñtion du droit de contrôle, 
tels que les noraires de la capitale, n’ont pas des 
minutes moins authentiques que leurs confrères 
des provinces, quoiqu'un commis n'y mette pas 
nne quittance fous feing-privé. 

Ils foutiennent, en fecond lieu , que le contrôle 
a pour objet de prévenir les effets de la fraude , 
de la furprife &c de la négligence. Cette feconde 


b © ; 
prétention eft auffi vaine que la première. D'abord, 


s'il faut furveiller les rotaires dans l'exercice de. 


leurs fon@ions, n’eft-ce donc pas aux magiftrats que 
cette cenfure doit appartenir? & leurs regards font- 
ils moins à craindre que linfpe&tion d'un fsmmple 
commis , plus occupé de fa recette que de l’intérèt 
de la focièté ? D'ailleurs, qu'opère en général une 
infpettion de cette efpèce? Rien que d’arracher 


des mains du rotaire, dont on prouvera la con- 


travention, une amende plus ou moins forte ; & 
cette amende une-fois payée, le notaire eft abfous 
aux yeux du commis, ainfi que de ceux qui l'ont 
prépofé. Dans cette juftice vraiment bifarre, c’eft 
la bourfe toujours qui paie le délit ; parce qu’enfin 
ni les fermiers | ni les fubalternes qu'ils ont à 


gage, ne peuvent demander d'autre punition, &. 


cela n'arrête que bien foiblement les effets de la 
fraude & de la furprife. 
S'il étoit befoin , nous le répétons, que lad- 
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miniftration veïllàt fur les rotaires, fi c'étoit 1a raÿ- 
fon qui fit introduire l’impofñtion dont il s’agit, 
elle feroit une furcharge que ce motif même n’ex- 
cuferoit pas. Comment donc feroit-il poffñible qu’on 
fit payer fi-cher au peuple la vertu forcée des in- 
dividus à qui l’on confie des fonctions publiques à 
Eft-ce qu'il falloit au notariat une police particu= 
lière , inutile aux autres états, & compofée de: 
cette foule énorme de direéleurs, de vérificateurs ,, 
de commis ambulans , de commis f[edentaires ? La loi 
qui donne au magiftrat le pouvoir de févir contre … 
les notaires, n’étoit-elle pas plus que fufhfante ? & : 
la crainte des peines qu'elle décerne contre lofi- 
cier prévaricateur, n’eft-elle donc pas le plus für: 
moyen de l’attacher à fes devoirs ? Cette cenfure- 
intermédiaire que l’on permet aux Commis dw 
contrôle , eft plus dangereufe que profitable, enmi 
ce qu’elle ceffe pour des amendes , & qu’elle aflou-- 
pit fouvent des délits dont la juflice auroit eu con- 
noïflance, & qui méritent, nous lavouons , un cha= 
timent plus rigoureux que des peines pécuniaires.. 
D'ailleurs , il faut le dire encore, à quoi mène: 
cet examen que l’on permet au contrôleur ? Que: 
peut-il voir dans les minutes qu’on lui préfente: 
a contrôler ? Deux chofes feulement qui font re- 
latives à la perception du droit impoñfé ; deux: 
chofes, difons-nous , & pas davantage. La pre- 
mière eft la date de chaque contrat, pour favoir- 
fi le terme n’eft point expiré; & la feconde , les: 
renvois que l’on a pu porter en marge. Or, cela: 
même n’a aucun rapport à la police du notariat ;: 
car le contrôleur n’examine la date que pour favoir: 
fi le notaire n’a point laiflé pafler le délai fatal ; &c 
il ne paraphe les renvois en marge que dans la: 
crainte d’une furprife que la finance a fu prévoir. 
Les regards foupçonneux de la burfalité ont vu: 
qu'on pourroit ajouter aux actes , après qu'on au- 
roit payé le contrôle, quelque claufe omife pour: 
échapper à la perception d’un droit onéreux : de-là: 
le devoir qu'on fait au commis de parapher ces: 
additions , ou de verbalifer contre le notaire, fi. 
lorfque l’aëte eft contrôlé, il s’en permet à la prière 
des parties mêmes qui l'ont foufcrit. Ainfi les par- 
ties qui. fe font trompées, & qui voudroient ;. 
par un feul mot, donner plus de jour à des ex- 
preffions qui peuvent paroïître obfcures ou dou-- 
teufes , font obligées , quoi qu’il en coûte , ‘de faire: 
un autre acte qui les explique , & qui produife: 
un nouveau droit, 
ll eft donc certain que le contrôleur n’ajoute: 
rien à la force d’un aëte qui ne reçoit que du 20-- 
taire l'authenticité & la forme légale. 11 ne left pas: 
moins que fon infpettion ne réprime que les abus: 
qui ont du rapport à la perception, &c que cette: 
police n’eft que burfale. Tout ce qu'il fait eft donc: 
inutile au véritable maintien de l’ordre , de l’exac= 


. titude &c de la probité chez les noraires en général à 
. Aufñ le public ne s’eft pas trompé fur la nature: 


de fes fon@tions. Il eft impoffible de ne pas voir 
qu'elles {6 bornent à fa recette, & que fon extrème: 
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févérité n'eft utile qu'à lni 8c à fes commettans, 
Mais fi le coftrôleur n’eft qu'un commis des 
fermes , que dirons-nous des ambulins , des infpec- 
teurs , des vérificateurs ? Au moins le contrôleur 
{ert à quelque chofe , car fon regiftre flure la éate 
des conventions fous féing-prive ; & fédentaire dans 


un endroit , dans une ville confidérable , il eft 


refque toujours un bon citoyen , & fouvent mème 
il n’a contre lui que d’avoir la recette d’un droit 
onéreux, qu'il a le regret de ne pouvoir remettre. 
Mais à quoi fervent au public les ambulans &c les 
infpeéteurs ? À lui faire beaucoup de mal, fans pou- 
voir jamais lui faire aucun bien. Ils vont parcou- 
tant toutes les campagnes , recherchant par-tout 
des droits négligés , forçant à payer ceux qui les 
ignorent, ou qui, dans la crainte de plus grands 
frais , n’ofent fouvent rien examiner : fouillant le 
fecret de tous les protocoles, jettant leurs regards 
fur les reftamens qui ne devoient être lus de per- 
fonne jufqu'au décès prouvé de ceux qui les ont 
faits, feuilletant les repiftres chez les curés, pour 
s'aflurer mieux du nombre des morts; enfin, por- 
tant jufqu'a l’excés l’efprit de recherche & d'avi- 
dité, foit pour grofür la recette ordinaire, foit 
pour l’augmenter parles doubles droits & par des 
amendes fouvent arbitraires : voilà les fonétions 
qu'ils ont à remplir, & qu'ils rempliflent toujours 
très-bien. Or, certainement l’on ne dira pas que 
cetre cffrayante police, ou plutôt cette 11quifition 
dont on n’a vu nulle part qu'en France le dange- 
reux établiflement, puifle être utile à la focièté, 
qu'elle fatigue fans relâche. | 

Rien n’eit peut-être plus illégal , ni plus con- 
traire à la liberté civile, que de permettre aux 
ambulans de violer lé fecret d'autrui, en viftant 
les protocoles que les notaires font obligés de leur 
livrer impunément. Un des plus grantis devoirs de 
officier public, c’eft de garder fidellement le ds- 
pôt des aftes qu'il a reçus, & de ne jamais les 
communiquer qu'aux parties mêmes qui les de- 
mandent. Ce devoir eft encore plus rigoureux pout 
les difpoñitions à caufe de mort. Combien de gens 
ont intérêt de les cacher à leur famille, à leurs 
parens , aux étrangers ! Et combien d’autres , c'eft 
Âe grand nombre, ne veulent pas expreflément 
qu'on fache même qu'ils ont tefte ! N'efi-ce pas 
déja trop que le contrôleur jette les yeux fur les 
teftamens en contrôlant les autres adtes ? Du moins 
ce mal eft prefque néceilaire pour la recette de 
l'impôt, mal toutefois qu'on pourroit éviter, fi 
pour les teftamens & les codicilles , les noszires 
faifoient un regiftre à part. Mais que depuis le 
fermier général jufqu'au dernier des fubalternes , 
chacun prétende s’ingérer dans la vifite des mi- 
nutes, & blefler, fans pudeur, toutes les bien- 
féances en pénétrant le fecret des familles, ceft 
l'excès de l'abus & de la furcharge, 

Concluons donc que le droit de contrôle n’eft 
qu'un fubfde, une impofition , & que les prépo- 


fés à cette recette font, comme les autres com-, 
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mis des fermes, fans miniftère & fans autorité 
dans l’adminiftration des chofes pulfsques. 

Nous devons pourtant l'avouer ici ; il eft une 
ombre d'utilité, pour les parties en général, dans 
l’établiflement du droit de contrôle ; c’eft la note 
que garde le contrôleur, fur les regifires de per- 
ception , des différens aétes qu'on lui prifente. 
Mais nous avons raifon de dire que ce n’eft qu'une 
ombre d'utilité ; &, pour le prouver, il fufit de 
lire la note informe qu'il en conferve. Il n’eft point 
de cafe de fon regiftre qui cuntienne plus de cinq 
à fix lignes. C’eft dans ces limites qu'a reflerrées 
la plus étrange parfimonie , que l'on réduit ou 
qu’on reftreint le contrat le plus important. Auffi 
le regiftre ne fert jamais qu'à trouver le nom de 
quelque roraire, ou la relation de quelque vieux 
acte que les parties auront oublié ; & fonvent 
même vaut-il mieux courir les noraires de toute 
une ville, que d'examiner ce tas de volumes, 
très-peu lifibles en général, & où la recherche eft 
toujours coûteufe. [l étoit facile , en établiffant une 
impoñtion fi confidérable , de a rendre chère aux 
bons citoyens. C’étoir, au lieu de ces regiftres, 
de former par-tout un dépôt public du double des 
attes de toute efpèce , & de le conferver dans le 
meilleur ordre. Un incendie peut en un jour , en 
confumant les originaux , mettre le trouble dans 
une ville , & renverfer toutes les fortunes : la 
négligence d’un notaire ; l'ignorance des héritiers , 
des fautes même involontaires, & peut-être auf, 
nous ofons le dire ,une honteufe prévarication fait 
difparoître des minutes qu'il eft impofhble de re- 
couvrer ; un dépôt public feroit la reflource contre 
ces maux prefque inévitables, & la dépenfe en 
feroit prife fur les droits mêmes de contrôle. 

Quant à la loi de ce fubfde, on a déjà fait 
tant d’obfervations , de critiques, de commen- 
taires, qu'il eft inutile de s’en occuper. Mais nous 
ne pouvons pañler fous filence une réflexion bien 
eflentielle, & que tout citoyen doit faire avec 
TOUS. ; 

La nullité que la loi prononce de tous les aîtes 
non contrôlés , eft une injuflice en légiflation. 
A la bonne heure. qu’on eût puni la négligence des 
notaires qui auroient omis la formalité ; dès que 
la loi n'étoirt que burfale, & qu'elle n’obligeoit 
que les roaires feuls à la remplir avec exaétitude 
(ce qui eft pourtant une autre injuflice ) , on auroit 
dû fe contenter de l'amende infligée contre lomif- 
fion, & ne pas expofer l'intérèt des parties, ou 
plutôt le repos de toutes les familles, aux procès 
que caufe cette nullité. On a porté la riguenr fi 
Join , qu’à quelque prix que cepuifle être , le com- 
mis ne peut contrôler les aftes après l'expiration 
du délai fatal. Il étoit fans doute plus raïifonnable, 
en puniflant le noire feul, de toujours permettre 
aux parties léfées de réparer fa négligence ; mais 
l'efprit de finance & de burfalité qui rédigea l'édi 
du contrôle , & qui, depuis fon établiffement, 


n'a pas ceflé d'en aggraver les trop rigoureufes 
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difpofitions , fongea bien moins à être utile; qu’à 
aflurer l'exécution & la recette de l'impôt. 

On annonce depuis trente ans un nouveau ta- 
rif des droits de contrôle; mais ce tarif ne viendra 
point , & la raifon en eft bien fimple. Si le miniftre 
des finances ; obfédé des plaintes & des murmures 
qu'occafionne , depuis tant d'années , cette for- 
mule de perception , vouloit enfin travailler lui- 
même à la réforme qu’on réclame , il mettroit fans 
éloute plus de proportion entre les qualités des dif: 
férentes clafles , entre le produit des grands bêné- 
fices , des abbayes & des évêchés , & le modique 
revenu des bénéfices inférieurs. Un bon miniftre 
ne voudroir pas que le petit bourgeois d’une petite 
ville, épifcopale ou préfidiale, fût mis à l'impôt 
comme un duc & pair, un évêque ou un préfi- 
dent; il répugneroït à mettre au niveau des offi- 
ciers de judicature , des avocats , des médecins, 
&t la marchande d’allumetites, & l’artifan qui tient 
boutique , & les herbières de la halle ; car , en ma- 
tière de fubfde , rien ne doit être refpetté comme 
les claffes inférieures qui vivent à peine au jour 
la journée. Voilà, fans doute, une partie de la 
réforme qu'un grand miniftre appercevroit au pre- 
mier coup-d'œil'; mais à l’inftant, du fond des 
bureaux, mille voix crieroient aux petites vues , 
a la fottife, à l'innovation. On lui diroit que les 
bañles clafles étant toujours les plus nombreufes , 
ne doivent pas être allégées , & que les droits font 
anéantis s’il eft humain , bienfaifant & jr 3e. Or, 
ces cris-là font en finance des argumens irréffäbles , 
& par conféquent point d'autre tarif; ou fi jamais 
il eft réformé, il ne faut pas attendre qu'il foit 
meilleur. ( M. GAvLTIER, notaire à Grenoble. ) 

NOTAIRES DES ABBÉS : anciennement les abbés 
avoient chacun leur rotaire ou chancelier, de même 
que les évêques & les comtes; cela leur fut per- 
mis par un capitulaire de Charlemagne, de l'an 805. 
Ce notaire étoit plutôt un fecrétaire qu'un officier 
public ; cependant ces notaires ne laifloient pas de 
recevoir aufli les a@tes entre ceux qui venoient 
faire quelque convention devant l'abbé. Voyez le 
Gloffarre de Ducange, au mot Norari. (A) 

NOTAIRES pour les alles des martyrs, furent infti- 
tués par faint Clément, pape. On les appella r0- 
taires, parce qu'ils écrivoient en notes les faits 
des martyrs & leur conftance à fouffrir , pour fer- 
vir d'exemple & de perpétuelle mémoire. Les 
évêques en conftituêrent auffi dans leur diocèfe ; 
& c'eft probablement de-là que les notaires apofto- 
liques tirent leur origine. Woyez NOTAIRE APOs- 
TOLIQUE. 

NOTAIRES APOSTOLIQUES. It y avoit ancien- 
nement deux fortes de notaires eccléfiaftiques ; 
ceux que les papes inflituoient , & qu’on nom- 
moit notaires papifliques ; ceux que créoient les ordi- 
maires, ou les noraires épifcopaux. 

Ce fut le pape faint Clément qui, le premier, 
créa fept notaires, dont un pour chaque quartier 
de Rome, D'abord, ils écrivoient les aêtes: des 
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martyrs, & remplifloient quelques fon@ions aus 
près du fouverain pontife. L'établiffement fut per- 
fefionné. On augmenta le nombre des notaires , & 
les premiers, inftituès, on plutôt ceux qui les repré- 


fentoient, prirent le nom de protonotaire , titre 


qu'ils ont encore aujourd'hui. On peut voir dans 
Brunet, notaire apoftolique | quels {ont les droits 
& les prééminences de ces officiers de la cour de 


Rome. ; UE 
Les protonoraires ne fe borrioient pas à écrire : 


les aétes des faints martyrs ; ils receyoient auffi les 


actes en matière fpirituelle, Ils paflent aujourd'hui 
ceux des confiftoires , & ce font eux qui les ex- 


pédient. 
La puiffance des papes s'étant accrue, & la ré- 


volution s'étant faite dans les efprits, on crut en. 
France que leurs nosaires pouvoient venir y inftru- 


menter. On le permit également en Angleterre & 
en Efpagne, & des étrangers s'Y rendoient en 
foule avec des brefs de commiffion. Les François 
ne tardèrent pas d'en demander auffi pour eux. La 
cour de Rome les accordoit prefque fans choix & 
fans examen, & la plupart de ceux qui les obte- 
noient étoient des perfonnes vraiment incapables. 
On conçoit bien que les abus devoient toujours 
croître en raïfon , & du nombre de ces notaires, & 
de leur peu de capacité, pour ne rien dire de leurs. 
mœurs, de leurs qualités perfonnelles , & fouvent 
de leur conditiof. | 

Tous les évèques à leur tour firent des notaires 


dans leurs diocèfes. On les nommoit épifcopaux 


notaires de l’évêque ou de li cour épifcopale, & no- 
taires jurés de l’officialité. 1ls prêtoient ferment 
devant l'official , & fans doute c’eft pour cela qu'ils 
avoient pris ce dernier nom. 

Les notaires épifcopaux n’avoient pas tous le 
même rang. Il y en avoit un qui prenoit le titre 
de chancelier, & c'eft fous lui qu'écrivoient les: 
autres. La dignité de chancelier exifte encore en 
ce moment , dans plufieurs de nos cathédrales. 

n’y eut pas jufqu’aux abbès qui n’établiflent 
des notaires. Un capitulaire de 8o$ leur avoit 
donné cette faculté. 

Tous ces zotaires apoftoliques ne recevoïent d’a- 
bord des aétes que dans des matières fpirituelles 
& pour des affaires qui concernoient les bénéfices: 
en général. Îls s’ingérèrent bientôt après de rece-- 
voir toute forte d'actes ; de-là les plaintes & les. 


murmures de la plupart des notaires royaux. Ceux 


de Paris s’érant pourvus en l’année r421 , obtinrent 
un jugement contre les notaires apoftoliques, épil- 
copaux & impériaux, qui mit un terme à leurs. 
entreprifes. | | 

Nous difons roraires impériaux , car l’empe- 
reur donnoit auf des commiffions de cette na- 
ture, dont on pouvoit fe fervir en France. Quel- 
quefois un rofaire avoit trois qualités , tel que: 
celui d'Humbert, dauphin, qui, dans des lettres: 


‘de ce prince, qu’on lit encore au ftatüt delphinal!, 


prenoit les titres que voici : 6 ego Humberts Pillasë 
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de Buxeria ; clericus grationopol. diæccjis , apofto- 
licä, imperiali & domini Francorum regis amélorita- 
tibus , notarius publicus, &c. 


Le nombre des notaires croïflant toujours , il en : 


fut fait de grandes plaintes, mème par ceux qui 
s’en fervoient. En 1547 , Henri IT fit un édit pour 
ordonner aux fénéchaux, aux baïllis, & fes autres 
juges, de fixer le nombre de ces noruires , leur 
réfidence & leur diftrit , & de choïfir les plus 
capables dans l'étendue de leur jurifdiétion , pour , 
per lefdits notaires apoftoliques arf choifis dudit 
nombre , 6 immatricules que dit eft, étre dorénavant 
pallés & recus en chacun defdits baïlliages , fénéchauf- 
fées & jurifdiions ; refpeétivement , toutes procura- 
tions à ‘réfigner bénéfices, de quelque qualité qu'ils 
foient >; @ autres infirumens dépendans de leur état. 

Cette loi fans doute ne fuflit pas pour .préve- 
nir tous les abus. Le même prince, par un autre 
édit du mois de juin 1550, appellé édit des petires 
dates, dont Dumoulin a fait le commentaire, y 
ajouta beaucoup de difpofitions. 

Il ordonne, 1°. que les cours fouveraines & 
autres juges n'auront point d'égard aux procura- 
tions pour réfigner les bénéfices , révocations 
d'icelles, pufes de pofleffion , & autres aétes qu'au- 
ront pafies les notaires apofloliques , fi ces notaires 


n’ontpas fait ferment devant les évêques ou arche- 


vêques, leurs grands-vicaires ou officiaux, après 
l'examen & la réception dont ils auront lettres 
fcellées, & s'ils ont omis de faire enregiftrer , tant 
au greffe des cours d’églife qu'en celui des préfi- 


diaux , leurs noms, furnoms, ainfi que le lieu de. 


leur réfidence. Le 

20. Que les archevêques & évêques , trois mois 
après l’édit cité, feront tenus d’arrèter le nombre 
de ces notaires apoftoliques , auxquels perfonne ne 
fera fubrogé que par mort, vacation , privation ou 
forfziture , fans que ce nombre puifie être aug- 
menté ; & fi quelqu'un de ces notaires mérite la 
peine d'interdidion , & qu'elle lui foit infligée, 
Finterdidion {era enregiftrée , tant au greffe des 
cours d'églife, qu’en celui des préfidiaux : admo- 
neftant lefdits prélats de ne recevoir parmi ces »o- 
taires , que de bons & notables perfonnages , lef- 
quels à l'avenir ne pañleront des aétes que dans 


l'étendue de leur diocéfe. al 


A 


3°. Que quand ces notaires auroient obfervé ce 
ui eft prefcrit par les articles précédens, il ne 
is ajouté aux inftrumens par eux reçus , fi dans 
ces aétes il n'eft fait mention , & de leurs qua- 
lités, & de leur réfidence, & du lieu où ils ont 
été enregifrés. Quant aux ates de procuration 
pour réfigner les bénéfices, les juges n’y auront 
égard , fi les notaires n’y appellent deux témoins 
connus & domiciliés, qui ne foient domeftiques , 
niparens des parties jufqu’au degré de coufin-ger- 
main ; lefquels témoins figneront la minute dans 
le cas que le réfignant ne puifle pas la figner lui- 
même ; &c les notaires feront mention de la raifon 
ou de la canfe qui lui aura empêché de figner, 
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4°. Que les notaires feront tenus de: faire’ bon 


& loyal regiftre des procurations par eux reçues , 


du temps auquel ils les délivreront, combien de 
fois ; & à quelles perfonnes ; &c de remettre, chaque 
année, au grefle des évêques & archevêques, 
pour le plus tard au mois de janvier, des extraits 
en forme de leurs regiftres. "F8 

Il eft inutile de parler ici de l’inftitution que don- 
noit le pape à ces notaires apoftoliques , des forma- 
lités de leur réception, de l'examen qu’on faifoit 


* de leurs mœurs, de leurs études & capacité. On 
peut le voir dans M. Brunet, qui traite au long 


cette matière, bien plus curieufe qu’elle n’eft utile 
depuis la création dont nous allons parler. 

Louis XIV , par un édit du mois de décembre 
1691, voulut dérner une autre exiflence à tous 


les notaires apoftoliques , en les érigeant en titre 


d'office dans létendue de chaque évêché. La bur- 
falité eut bien plus de part à ce nouvel établifie- 
ment que le befoin d’une réforme ; car , au lieu 
de les réformer , il falloit détruire tous ces notaires, 
qui, avec un bref de la cour de Rome, & des 


. pouvoirs d’un prince étranger, venoient , à la honte 


de ladminiftration, ufurper les fon@tions des r0- 
taires royaux. C’eft ainfi du moins que les parle- 
mens ont confidéré la nouvelle loi, en la rendant 
prefque inutile par la jurifprudence de leurs arrèrs, 
Le prince érige donc en titres formés & héré- 
ditaires un nombre fuffifant d'ofices royaux, pour 
être tenus & exercés , dans chaque diocèfe, par les 
notaires apofloliques, qui ne pourront plus remplir 
leurs fonétions fans être pourvus d’un de ses offices, 
Le légiflateur leur affigne enfuite les différens 
aétes qu'ils ont à pafler , les uns privativement aux 
notaires royaux ,; Gt les autres concurremment. 
Les a@tes de la première efpèce font les réfigna- 
tions de tous bénéfices , pures &c fimples ou en f2- 
veur, pour caufe d'union, d’extinétion , de per- 
mutation , &c les actes qui les révoquent ; les prifes 
de pofleffion & tous les altes qui en dépendent; 
les préfentations des patrons laïques ou eccléfiaf- 
tiques ; les commiflions d’archidiacre ; les lettres 
d'intronifation ; les requifitions de si/&, ou de ful- 
mination de bulles ; les fignifications des lettres 
d'indult , de joyeux avénement , de ferment de 
fidélité , &t tous les aétes qui ont rapport aux droits. 
& titres destgradués , 6x. &c. 
Ceux que les notaires apoftoliques peuvent pafler 
concurremment avec les notaires royaux, font les 
titres facerdotaux , les fondations de bénéfices , de 
monaftères &c d’obits ; les donations en faveur des 
fabriques , confrairies & hôpitaux ; les teflamens 


des gens d'églife , l'inventaire des meubles aprés 


leur décès, 6e. &c. 
L'information des vie & mœurs, aïnñ que la ré- 
ception des rataires apofloliques , doïvent ètre faites 
gratuitement par les baïllis & fénéchaux; dans la 
jutifdi@ion defquels.ils feront établis, & outre le, 
ferment prèté devant ces juges, ils 4ont tenus de 


le renouveller devant l’évèque , ou fes délégués. 


Le refte de l'édit, à quelque chofe près, n’a- 
joute prefque rien à l'édit des petites dates, dont 
il répète les difpofitions. 

. Quand cette loi fut promulguée, les notaires 
royaux de quelques grandes villes , craignant fans 
doute la concurrence de ces nouveaux rotaires apofto- 
liques, fe hätèrent d'offrir une finance auroi pour ob- 
tenir l'attribution ou l'union à leurs ofices du mini- 
{ère de ceux-ci. Les notaires de Grenoble furent les 
premiers à folliciter cette efpèce de grace au confeil 
d'état ; & l'adminiftration, nous l'avons déjà dit, 
qui ne vouloit que de l'argent , la leur accorda fans 
dificulté par un arrêt du 30 feptembre 1692, au 
moyen d'une fomme de neuf mille livres , & les 
deux fols pour livre de cette fomme. En 1693, 
ceux de Paris obtinrent cette attribution pour une 
finance de cent neuf mille livres, &c cet exemple fut 
fuivi parles corps des zotaires de la plupart des villes. 

Mais cer édit de Louis XIV, outre le fubfide 
qu’il procura, eut un autre effet, qui, en quelque 
forte, le fit accueillir par les parlemens. Ce fut de 
détruire, en très-peu de temps, tous les: roraires 
apofloliques dont on avoit tant à fe plaindre, en les 
forçant d'acheter un office pour exercer leur mi- 
niftère. Accoutumés à prendre à Rome une infä- 
tution qui leur coûtoit peu, ou ils n’eurent pas les 
moyens, ou ils ne s'empreflèrent pas d'acheter du 
prince un titre nouveau ; & l’attribution qu’avoient 
obtenue les notaires royaux de la plupart des villes, 
les ayant ainfi d’abord fuporimés dans une grande 
partie du royaume, il y en eut très-peu qui fe 
firent pourvoir de ces ofüces créés par lédit, En 
vain le clergé, que ce changement farigua de plus 
d’une manière, voulut s’oppofer à la création qui 
lui ôtoit le libre choix de tant de notaires qu'il s’at- 
tachoit ; le fouverain n'eut aucun égard aux mur- 
mures qu'on fe permit, & les notaires apoftoliques , 
obligés de cefler toutes leurs fon&tions , ou de payer 
une finance pour en conferver l'exercice , furent 
réduits à un très-petit nombre. 

D'autre part , les cours du royaume accueillirent 
par-tout les édits ou arrêts qui attribuoïent aux 0- 
taires royaux les fonétions des notaires apolloliques. 
On reconnut que par eux-mêmes les notaires royaux 
n’étoient point incapables de recevoir les aëtes de 
ces derniers. Cette opinion prit de nouvelles forces 
quand les rotaires apoftoliques furent enêore devenus 
plus rares, & fur-tout dans les diocèfes où ils 
étoient totalement détruits. On alla mème jufqu’à 
penfer que les norzires des grandes villes, qui 
avoient acquis pour une finance , le droit de pañfer, 
privativement aux autres rofaires d'un diocèfe , tous 


les actes eccléfaftiques , n’étoient pas les feuls qui : 


puflent les recevoir; & que les fimples norares 
royaux , malgré la nullité portée par l’édit, étoient 
en droit, dans certains cas, de Îles pañler égale- 
ment. Aujourd'hui , l’on ne doute plus que les 0- 
,faires de la campagne , dans les endroits où il n’exifte 
plus de notaires apoftoliques , ne puifient , même 
fans attribution , recevoir les aftes de toute efpèce 
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qui concérnent les bénéfices; & les magiftrats ne 
s'arrêtent plus à la nullité que l’édit prononce. 

on aux raifons qui font établir cette jurifs 
prudence contraire à la loi, il eft bien facile de 
les pénétrer. Dans les diocèfes, plus ou moins 
grands , qui n'ont plus de notaires apoftoliques , les 
feuls motaires de quelques villes, qui ont acquis la 
faculté d’en exercer le miniftère, feroient en droit 
de recevoir les a@tes en matière bénéficiale. Or, 
très-fouvent d’une ville à l’autre il y a des dife 
tances confidérables femées de hourgs & de pa 
roifles, où l’occafon peut fe préfenter de pañler 
des aëtes eccléfiaftiques. Les magiftrats ont donc 
penfé qu'il feroit dangereux de forcer les patrons 
& les pourvus de bénéfices, les gradués , les réfi-. 


gnans , d'aller chercher, quelquefois très-loin , - 


pour des aétes qu’ils ont à faire , les notaires qui 
feuls pourroient les recevoir. La loi fur ce point 
a paru trop dure, & l’on a fini par en difpenfer. 

Mais dans les lieux où il peut exifter des 70- 
taïres apofloliques , conformément à l'édit cité, ou 
des notaires qui aient acquis l'attribution de leurs 
fon@ions , l’aîte, en matière bénéficiale , reçu par 
un fimple roraire royal , feroit encore déclaré nul, 


&c la raifon en eft bien fimple ; cakle motif de la 


difpenfe dont nous avons parlé plus haut, n’eft 
que l’extrème difficulté, dans les campagnes éloi- 
gnées des villes, de trouver des notaires. apofto- 
liques , ou des notaires ayant leurs fonétions ; mais 
fi l’on eft dans le difirift des uns ou des autres de 
ces officiers, la loi reprend toute fa vigueur, & 


l'on ne peut fe garantir des nullités qu'elle prononce. 


Au refte , il faut bien obferver que, quand les 
notaires font les fon£ions des anciens rotaires apofto- 
liques , par droit d'union ou d'attribution, ils ne 
font pas tenus de fe conformer ni à l’édit de 1550, 
ni à celui de 1691, tant pour leurs noms & leurs 
qualités, que pour l’expreffion de leur réfidence 
& du fiège où ils font reçus. « Les difpoñtions de 
» ces loix, dit M. Piales, ne les obligent point 
» à cet égard ; ils commencent & finiflent les 
» actes eccléfiaftiques de la même manière &idans . 
» la même forme qu'il.eft d’ufage dans les.lieux 
n où ils font établis, de commencer & de finir 
» les aûtes civils ». Quant aux fimples roraires 
royaux à qui l’on permet, au défaut des autres, 
de paffer les aftes eccléfiaftiques , ils ne doivent 
jamais:y prendre , comme cela leur arrive fou- 
vent, la qualité, qu'ils ne peuvent avoir , de 70- 
taires apoftoliques. C’eft un abus qui règne encore 
dans la plupart de” nos provinces. 

L'article XVI du même édit de 169r donne 
pouvoir aux notaires royaux & apofñtoliques , de 
poftuler dans les officialités 6 cours eccléfiaftiques ; 
avec défenfe aux procureurs des bailliages, fénéchauf 
fèes, ainft que des juftices feigneurtales , d'y occuper, 
plaider , ni écrire, à peine de faux , ‘de nullité des 
procédures , d’une amende de mille livres , 6’des dom: 
mages des parties. Les notaires roYaux qui ont les 
fonctions des anciens notaires apoftoliques , pa droit 
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d'union ou d'attribution, poftulent donc , fi bon 
leur femble, dans les fièges dont il S'agit; mais 

uelques-uns ont négligé ce foible avantage que 
l'édit leur donrre , cette fonétion qui leur eft étran- 


gère, pour fe livrer entiérement au miniftère du 


motariat. Les procureurs de quelques villes, qui 
poftuloient avant lédit dans les cours eccléfiaf. 
tiques , vouloient d’abord s’y conferver , au mépris 
de l’édit qui les excluoit; mais il eft jugé par plu- 
fieurs arrêts que s'il étoit toujours loifible aux x0- 
taires d'abandonner la poftuiation , ou de négliger 
de s'en prévaloir, il leur étoit également permis 
d'en ufer privativement aux procureurs de tous 
les fièges , quand ils vouloient réclamer ce droit. 
Il n’y a pas un arrêt contraire à cette ancienne 
jurifprudence. (M. GAuwLTIER , notaire à Grenoble.) 
. NOTAIRES-ARPENTEURS-ROYAUX, furent créés 
ar édit du mois de mai 1702, dans toutes les 
jurifdidions royales. C’éroient des offices en vertu 
 defquels le pourvu pouvoit faire la fonétion de z0- 
taire avec celle d’arpenteur. Ils ont depuis été 
_fupprimés. 

-NOTAIRE-AUDIENCIER. On joignoit ainfi autre- 

fois le titre de notaire avec celui d’audiencier , pour 

défigner l’audiencier de la chancellerie de France, 
parce qu'il étoit tiré du collège des nozaires ou fe- 
crétaires du roi ; ce qui fait qu'encore aujourd'hui 
il jouit des mêmes privilèges que les fecrétaires 
du roi. Voyez GRAND-AUDIENCIER. 

1l eft ainfi appellé dans des lettres de Charles V, 
alors régent du royaume, en date du 18 mars 1357. 

NOTAIRES AUTHENTIQUES. On donne quelque- 
fois ce titre aux notaires des feigneurs, pour les 
diflinguer des notaires royaux. Ce furnom d'authen- 
tique vient probablement de ce que les obligations 
qu'ils reçoivent font paflées fous le fcel du fei- 
gneur, qu'on appelle fimplement fcel authentique, 
pour le diftinguer du fcel-royal. Fevret, en fon 
Traité de l'abus, Liv. 4 , chap. 4, n. 16, dit que 
fi les évèques ou leurs officiaux avoient interdit 
ou fufpendu de leurs charges les rozaires royaux 
ou authentiques , il y auroit abus. 

NOTAIRE des Bayle & Confuls dans le Langue- 
doc, étoit le greffier de ces juges , de même que 
les greffiers des autres tribunaux étoient aufli alors 
qualifiés de notaires. Voyez le Recueil des ordon- 
nances dela troifième race , où il s’en trouve nombre 
d'exemples. 

NoTatres pes CAPITOULS de Touloufe ; ces 
officiers prétendoient , par privilège impérial, avoir 
le droit de crèer des notaires qui auroïent la fa- 
culté d'inftrumenter par-tout , & concevroient leurs 
aftes en cette forme : ego talis notarius autoritate tm- 
periali & dominorum de capitulo ; mais les officiers 
royaux empèchèrent cette entreprife fur les droits 
du roi; & Benediét , fur le chapitre raynutius in 
verbo uxorem decif. n. ÿ8o , dit que de fon temps 
(il écrivoit au commencement du feizième fiècle ), 
ces notaires de Touloufe n'ufoient plus de ces 
termes 3. ausoriiate imperiali, mais qu'ils fe quali- 
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fioient feulement. rotaires conftitués , aisorirate 
dominorumde capitulo, Voyez Fevret,en fon Traité de 
L'abus , lv. 11, chap. 4 ,n. 14, &c ci-devant NÔTAIRE 
APOSTOLIQUE , @ craprés NOTAIRE IMPÉRIAL. 

NOTAIRES DE LA CHAMBRE, ou de La chambre 
apoftolique , lefquels fe qualifient en latin fecrétaires 
e la chambre, font des officiers de la chambre 
apoñtolique qui reçoivent & expédient les aêtes 
qui émanent de cette chambre, & notamment les 
bulles &c provifions pour les bénéfices. Le banquier 
qui eft ordinairement porteur de la procuration, 


a le choix de faire mettre le confens par le 70- 


taire de la chancellerie , ou par un de ceux de la 
Chambre apoftolique, qui l’expédient en la même 
forme , fi ce n’eft que les notaires de la chambre 
comptent l’année depuis la nativité de rotre-Sei- 
gneur , au. lien que le sotaire de la chancellerie 
compte l'année depuis lincarnation. | 
NOTAIRE DE LA CHANCELLERIE ROMAINE eft 
un officier unique , lequel reçoit les actes de con- 
fens & les procurations des réfignations , révoca- 
tions , & autres adtes femblables. C’eft lui qui fair 
l’extenfion du confens au dos-de la fignature, qu'ik 


date ab anno.incarnationis , c’eft-à-dire, de l'année 


après l’incarnation, qui fe compte du mois de mars, 
trois-mois après la Narivité. Ce sotairs fe qualifie 
député de la chancellerie | &r figne en ces termes au 
bas de l’extenfion du confens, eff ir cancellariä N.... 
deputatus. Voyez le Traité de l’ufage & pratique de 
la cour de Rome , par Caftel , tome I, pag. 46. Voyez. 
auff ci-devant NOTAIRES DE LA CHAMBRE. 

NOTAIRE AU CHATELET , eft un notaire royal ; 
reçu & inrmatriculé dans un fiège qui a le titre de 
châtelet, tels font les notaires des chätelets de Paris. 
Orléans & Montpellier. Les fonétions de ces x0- 
taires {ont les mêmes que celles des rotaires royaux 
des autres villes ; mais ils y joignent quelques au- 
tres privilèges. * Te 

Les notaires du chätelet de Paris réuniffent les fonc- 
tions de notaire apoftolique , depuis que le roi, par’ 
édit du mois de février 1693 , a éteint le titre des: 
offices de roraires apoftoliques , créés pour le diocèfe 
de Paris , fuivant l’édit du mois de décembre 1601. 
Les notaires du chäteler d'Orléans réuniflent égale- 
ment les mêmes qualités. 

Ceux du châtelet de Paris jouiflent encore de 
plufeurs droits & privilèges. 

La compatibilité de la noblefle avec leurs fonc- 
tions a été reconnue. en leur faveur, par l’édit du 
mois d'août 1673, & par celui du mois d'avril 1736. 
Mais il en doit être de même pour tous les nosaires: 
tOVAUX. 

Ts font en la fauve-garde du roi , eux , leurs biens 
& domeftiques , ce qui leur fut confirmé par des: 
lettres de Charles VI de année 14117 

Ils font exempts du logement des gens:de guerre, 
tant en leurs maifons de Paris, qu'en celles de la 
campagne , même du logement des troupes de la 
mailon du roi ; comme aufh du logement des oft- 
ciers de le cour &c fuite de fa majefté. 


. 
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Divers édits leur. ont auffi attribué l’exemption 
de tutèle, curatèle, guet, garde & autres charges 
publiques. | 

Ils jouiflent du droit de garde-gardienne , & 
leurs caufes , foit en demandant ou défendant, font 
commifes en première inftance au châtelet, & par 
appel au parlement; même les caufes criminelles 
concernant leur miniftère & les fhnétions de leurs 

offices. 

Les douze plus anciens en réception, fucceffive- 
ment, ont droit de committimus aux requêtes du 
palais. 

édit du- mois d'août 1713 leur a attribué à 
chacun un minot de franc-{alé, & à ceux d’entre 
eux qui, en vendant leurs ofices, obtiendroient des 
lettres d'honoraires, comme aufli aux veuves de 
ces officiers & honoraires. 

Ils ont droit d'inftrumenter , tant en matière ci- 
vile que bénéficiale , dans tout le royaume , lorf- 
qu'ils en font requis; mais ils ne peuvent s’habi- 
tuer ou faire leur réfidence ailleurs qu’en la ville 
de Paris pour l'exercice de leurs offices. 

Ils ont le droit excluff de recevoir tant en la 
ville que dans toute l'étendue du diocèfe de Paris, 


tous les aftes de matière bénéficiale , à l’exception 


feulement des réfignations de bénéfices, qui peu- 
vent Être reçues par tous nofaires royaux, chacun 
‘dans fon difhi@t, dans les lieux fitués à quatre 
lieues de Paris & au-delà, pour les perfonnes qui 
s'y trouvent domiciliées. 

Eux feuls peuvent, danéla ville & fauxbourgs de 
Paris, faire tous compromis, recevoir les fentences 
arbitrales , tenir regifires des délibérations des fyn- 
dicats & direétions de créanciers, & recevoir Les 
ordres & diftributions de deniers émanés de ces 
directions. | 

[ls ont de plus le droit de recevoir & pañler feuls, 
& à l’exclufion de tous autres, tous contrats & 
attes volontaires , tant entre majeurs qu'entre mi- 
neurs , en la ville , fauxbourgs & banlieue de Paris. 

La confefion des inventaires & récolemens, 
ainfi que des comptes, liquidations & partages vo- 
lontaires, tant entre majeurs que mineurs, leur 
appartiennent à lexclufion de tous autres officiers, 
dans la ville, fauxbourgs & banlieue de Paris. Ils 
ont été confirmés dans ce droit, par deux arrêts 
de réglement du parlement de Paris, des 1$ mars 

Ôt 23 août 1752, dont le dernier eft contradi@oire 
avec les commiflaires, 

Ce font eux, lors des inventaires , qui reçoivent 
le ferment , tant de ceux qui repréfentent les effets 
que de ceux qui en font la prifte. 

On a tenté plufieurs fois d'affujettir leurs aîtes à 
la formalité du contrôle, comme ceux des autres 
notaires ; mais ils n’y ont pas été fujets long-temps, 
à caufe du préjudice notable que cette formalité 
apportoit au commerce des affaires & au fecret 
des aétes les plus importans ; & lorfque ce droit 
fut rétabli en 1722, il n'eut lieu que jufqu’en 1723, 
qu'il fut commué en un droit de marque fur le 
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| papier dont fe fervent (les notaires de Paris. Voyet 


PAPIER TIMBRÉ. ‘e nt SFR 

On a pareïllement difpenfé les notaires de Paris 
de faire infinuer eux-mêmes les aëtes qui y font 
fujets. | 


le détail nous meneroit trop loin; ceux qui vou- 
dront s’inftruire plus à fond de ce qui les concerne } 
peuvent confulter le traité qui a été fait fur leurs 
droits , privilèges & fon@tions, par M. Langlois , 
notatre , où l’ou trouve tous les édits, arrêts & ré- 
glemens , notamment les lettres en forme d'édit 
portant confirmation de tous leurs droits & privi- 
lèges du mois d'avril 1736; regifirées le 13 août 
fuivant. | & 
Les notaires au chäâtelet d'Orléans & ceux du chÀ- 
telet de Montpellier ont, comme ceux de Paris, 
le droit d'inftrumenter dans tout le royaume , avec 
cette différence feulement qu'ils ne peuvent inf- 


trumenter à Paris ; au lieu que les nosaires àe Paris 
peuvent inftrumenter à Orléans & à Montpellier. 


Voyez la Lande fur la coutume d'Orléans. (À) 


NOTAIRES COMMUNS ou ÉPISCOPAUX , notarik 


communes Ordinariorum ; on entendoit autrefois par: 
là les motaires épifcopaux , que l’on appelait ainfi 
pour les diflinguer des notaires apoftoliques, qui 
n'étoient alors autres que ceux commis par le 
pape. Voyez Dumoulin en {es notes fur l’édit des 
petites dates ; Ragueau , en fon indice , au mot Mo- 
taire; Fevret, tr. de l'abus, liv. 4, ch. 4, nuÿ 
6 16. 
Notaires nes COMTES. Anciennement chaque 
comte ou gouverheur d’une province ou d’une ville 
avoit, de même que les évêques. & les abbéès, fon 
notaire; cela leur fut même ordonné par un capi- 
tulaire de l'an 805. Voyez ce qui eft dit ci-devant à 
l'article NOTAIRE DES ABBÉS. | £ 


NOTAIRES DES COMTES PALATINS, ox fomple- 


ment NOTAIRES PALATINS, Il y a dans l'Empire un 
titre de corite palatin, qui n’arien de commun avec 
celui dés princes palatins du Rhin ; c’eftune dignité 
dont l’empereur décore quelquefois des gens de 
lettres, & felon le pouvoir que leur donne les 
lettres-patentes de l'Empire, ils peuvent créer des 
notaires, lègitimer des bâtards, 6. Maïs , dit un 
auteur qui a écrit fur les affaires d'Allemagne , 
comme on ne refpeéte pas beaucoup ces comtes, 
on confidère encore moins leurs produétions, qui 
font fouvent vénales auffi bien que la dignité 
même, Voyez le tableau de l'Empire germanique , pag. 
107. FÉES | 

Le pape fait auffi des comtes -palatins ,-auxquels 
il donne pareillement un pouvoir très-étendu , 
Ét entre autres chofes de créer des rotaires ayant 
pouvoir d'inftrumenter par-tout; maïs ces notaires 
ne font point reconnus en France, & l’on voit 
dans les arrêts de Papon, ritre des lépitimations , que 
Jean Navar, chevalier & comte palatin , fur con- 


| damné par arrèt du parlement de Touloufe , pros 


noncé 


| [y auroit encore bien d’autres chofes à obferver 
&u fujet des notaires au châtelet de Paris, mais dont 


NOT 


noncé le 25 mai 1462, à faire amende honorable 
& demander pardon au roi pour les abus par lui 
commis en ofroyant en France légitimation , »0- 
tariat, & autre chofe dont il avoit puiflance du 
pape contre l'autorité du roi, & que le tout fut dé- 
Claré nul & abuñif. 

Il eft parlé de ces notaires palatins dans l’édit de 
François 1 du mois de novembre 1542 , où ils 
font diftingués des noraires impériaux. (4) 

NOTAIRES , confeillers du roi, tabellions, garde- 


notes G garde-fcel de [a majeflé, &cc. ce font la 


plupart des moraires de France, créés à l’inftar de 
ceux de Paris, avec les mêmes droits , rang, 
#éance & prérogatives , dans plus de la moitié des 
villes du royaume. La qualité de confteiller du roi 
eur a été donnée à diverfes époques. 

NOTAIRES DE LA COUR ; c'étoit le nom que 
l'on donnoït anciennement aux notaires & fecré- 
taires du roi fervans près du parlement ou de quel- 
que autre cour fouveraine ; on ne les appelle plus 
préfentement que fécrétaires du roi près les cours. 
Voyez SECRÉTAIRES DU ROI. 

NOTAIRES DE COUR D'ÉGLISE. On comprenoit 
dons ce terme tous les notaires eccléfiaftiques , fa- 
Voir tant les notaires apoñtoliques qui étoient établis 
‘en France de l'autorité du pape, que les notaires 
épifcopaux établis de l'autorité de l’évêque, & 
qui prêtoient ferment en l’officialité, pour quoi on 
les appelloit auffi nozaires jurés de l'officialiti. Voyez 
NOTAIRE APOSTOLIQUE. 

NOTAIRE DE LA COUR ÉPISCOPALE; c’étoient 
‘ceux qui étoient inftitués par l'évêque dans fon dio- 
cèfe. Voyez ci-devant NOTAIRE APOSTOLIQUE. 

NOTAIRE DE COUR LAÏQUE; c’eft un notaireroyal 
laïque ou un notarre de feigneur : ce titre eft oppofé 
à celui de roraire de cour d’églife ou apoftolique. 
Voyez Fevret, traité de l'abus. | 

NOTAIRE DU DAUPHIN ox DU DAUPHINÉ, 
appellé auf notaire delphinal, ou notaire de l'auto- 
rité delphinale ,| étoit un de ceux qui étoient établis 
en Dauphiné de lautorité du dauphin, avant que 
cette province eût été cédée par Humbert Il à 
Philippe de Valois. Il y eut auffi depuis de ces 
notaires qui tenoient leurs provifions du roi ou du 
gouverneur du Dauphiné ; il eft parlé de ces r0- 
taires de l’autorité delphinale dans plufieurs an- 
ciennes ordonnances. Woyez le Recueil des ordon- 
nances de la troifième race. 


Quélques-uns joignent au titre de norzire del 


phinal, celui de notaire impérial ; d'autres y joi-. 


gnoient aufh les titres de notaire royal & apofto- 
lique. | 

Suivant un réglement qui fut fait pour l'adminif- 
tration de la juftice en Dauphiné, & confirmé par 
Charles VIle 12 juillet 1409, les notaires delphi- 
naux faifoient ferment d'être fidèles au dauphin & 
à fes officiers, de ne point révéler à perfonne les 
fecrets de l'Empire & du Dauphiné, de donner 
avis au dauphin , ou à fon confeil delphinal de tout 
<e qui intérefleroit le dauphin, & de le coucher 

Jurifprudence, Tome VI. 
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par écrit, tout au long & fans € cerera : ils pro- 
mettoient aufli de mettre au net dans douze jours » 
à compter dela réception, tous les teftamens , co- 
dicilles, donations à caufe de mort , & tous contrats 

actes entre-vifs , avec leurs notes & protocoles ; 
de donner avis à l’évêque ou à fon vicaire des less 
pieux dans deux mois, à compter du décès du 
teflateur ; de ne point vexer les fujets pour leur 
écritures ni pour celles des autres , & de ne point 
permettre qu'aucun füt opprimé direftement ni 
indiretement ; de n’écrire aucuns aêtes fur du pa- 
pier vieux ou ufé, mais fur du parchemin blanc 
& neuf; d'écrire fidellement, & de conferver de 
même les teftamens, codicilles , donations à caufe 
de mort, les dépoñtions des timoins, & autres 
chofes qui appartenoient à leur office, de ne ré- 
véler à perfonne les chofes fecrettes avant Le temps; 
d'avoir foin des affaires des veuves & autres per- 
fonnes miférables ; de l'entretien des ponts, che 


mins publics, & hôpitaux ; enfin d'exercer loya- 


lement l'office de notaire fans agir par des vues 
d'intérêt ni par aucun mouvement de haine ou 
daffe@ion particulière, 

On connoït par là forme de ce ferment quelles 
étoient alors les fonétions de ces notaires. Voyez le 
Recueil des Ordonnances de La trotfiéme race, notamment 
le tome IX, PA£. 459. 

NOTAIRES DOMESTIQUES, rotarii domeflici, c'é- 
toient des fecrétaires particuliers que les empereurs 
romains avoient pour les affaires de leurs maifons, 
à la différence des notaires tribuns & des notaires 
prétoriens qui éroient pour les affaires publiques* 
Voyez Pancirolus, in notiti& Imperti ; le Gloffaire de 
Ducange, au mot Notarii. Voyez ci-après NOTAIRES 
PRÉTORIENS & NOTAIRES TRIBUNS. 

NOTAIRE ECCLÉSIASTIQUE , fignifie tout rotaire 
établi, foit par le pape , on par l’évêque dans fon 
diocèfe , pour recevoir les aftes concernant les bé- 
néfices & matières eccléfiaftiques. 

Ts étoient autrefois de deux fortes dans le royau- 
me, favoir les notaires apoftoliques , par lefquels 
on n’entendoit alors que ceux qui éroient commis 
par le pape, & les notaires communs ou épifcopaux, 
qui étoient commis par les évêques chacun dans 
leur diocèfe. Voyez ci-devant NOTAIRE APOSTO- 
LIQUE. 

NOTAIRE ÉPISCOPAL o4 COMMUN, étoit urf 
notaire eccléfiaftique commis par un évèque ou ar- 
chevèque , pour recevoir dans fon diocèfe les a@te9 
conctrnant les matières bénéficiales & eccléfafti- 
ques. Woyez ci-devant NOTAIRE APOSTOLIQUE, 
NOTAIRE COMMUN , NOTAIRE ECCLÉSIASTI- 
QUE, & ci-après, NOTAIRE DE L'ÉVÊQUE. 

NOTAIRE DES ÉVÊQUES : anciennement ces offi- 
ciers n'étoient pas des notaires publics deftinés à 
recev oir des aêtes dans le fens que nous entendons 
aujourd’hui le terme de nofaires ; c'étoient des ec- 
cléfiaftiques que l’évèque choififloit pour fes fecré- 
taires, & qui, outre les fonctions de fcribes, en 
remplifloient encore d'autres auprès re lui, comme 

a 
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de porter fa crofle, de porter devant lui des 


cierges allumés. Voyez la vie de S. Céfarien d'Arles ,. 


par Meffianus , & le gloff. de Ducange, au mot 
Notarit epifcoporum. 
Ces notaires ou fecrétaires pouvoïent bien être 
les mêmes que les évèques établifloient dans leur 
diocèfe pour écrire les aétes des martyrs, &c qui, 
par fucceffion de temps, s’adonnèrent à recevoir 
tous les aftes concernant les matières fpirituelles 
& eccléfiaftiques , d'où font venus kes zotaires apof- 
toliques & épifcopaux. Voyez ci-devant NOTAIRE 
. APOSTOLIQUE. (4) 


NOTAIRES DES FOIRES DE BRIE ET DE CHAM- 
PAGNE, il y avoit anciennement des notaires ou 
tabellions établis pour recevoir les contrats qui fe 
pafloient entre les marchands fréquentans (HT 
de Brie & de Champagne, pendant le cours de ces 
Æoires ; il falloit que le nombre de ces notaires füt 
d'abord bien confidérable, puifque Philippe V , par 
des lettres du mois de juin 1317, le réduifit à 
quarante. Philippe de Valois, dans fon ordon- 
nance du mois de décembre 1331, touchant les 
foires de Champagne & de Brie, voulant que 
des maitres de ces foires connuffent la fuffifance des 
notaires des foires | & que l’on ne commit à cet office 
que les plus capables , ordonne que quand le fiège 
d'un notaire de ces foires vaqueroit par mort 
ou autrement , les maîtres des foires en leur loyauté 
y établiroient des perfonnes convenables & fuff- 
fantes , & qu’ils auroient la corretion de ces z0- 
taires préfens & à venir, quant à leur deftitution 
s'ils méfaifoient, & l’inftitution d’iceux quand le 
cas échéroit fans en prendre pour ce aucun profit, 
& qu'ils n’établiroient fur leur ferment perfonne 
qui ne füt capable , foit par prière ou affe@ion. 
Il ordonna auf qu'il y auroït dans ces foires deux 
tabellions pour recevoir les contrats d'italien à 
italien ; au lieu que Charles IV , en 1327, avoit 
ordonné qu'il n’y en auroit qu'un. Voyez NOTAIRES 
DES ÎTALIENS. 

Le mème Philippe de Valois, au mois de juil- 
let 1344, ordonna que le nombre des quarante 
notaires ne feroit point augmenté; que quand le 
lieu d'aucun d'eux vaqueroit, que les gardes des 
foires en auroient le don , & y mettroient perfonne 
capable par éle&tion & par ferment ; que des pre- 
miers notaires qui ÿ feroient établis, l’on en feroit 
quatre bons clercs & bons notaires fufhifans pour 
écrire en françois & en latin par tout pays; que 
files gardes y mettoient d’autres perfonnes, ou 
en recevoient en conféquence des lettres du roi, 
le don ou réception feroit de nulle valeur ; enfin 
que ces notaires obéiroient aux gardes des foires, 
& au chancelier & garde-fcel deîces foires. 

Les notaires des foires étoient obligés d'exercer 
leur officeen perfonne , & ne pouvoient le vendre, 
à moins qu'ils n’y fuflent autorifés par les gardes. 
C4) 

NOTAIRES DE FRANCE, On donnoit ancienne- 


NOT 
ment cette qualité aux fecrétaires du roi & greffier 
du confeil. Woyez ci-devant au mot CONSEIL DU 
ROI , l’article des greffiers du con/feil. bi 

NOTAIRES-GARDE-NOTES, font Ceux qui, par 
le titre de leur office, ont droit de garder les notes, 
minutes , regiftres & protocoles de leurs prédécef- 
feurs. Anciennement, après le décès de tous les 
notaires , mème royaux , leurs veuves & héritiers 
gardoient les minutes, ou les donnoient à ceux 
qu'ils jugeoient à propos. L’ordonnance d'Orléans 
enjoignit aux juges des lieux de faire inventaire 
des notes , regifires & protocoles des notaires dé- 
cédés dans leur reflort, pour être ces notes, re- 
giftres & contrats remis ès mains des greffiers des 
lieux , afin de les grofloyer & délivrer aux par- 
ties, moyennant falaire raifonnable. Cette ordon- 
nance n’ayant point été exécutée, Henri [IT , par 
Pédit du mois de mai 1575, créa dans chaque 
bailliage , fénéchauflée & fiège royal, un certain 
nombre de notaires-carde-notes | pardevers lefquels , : 
aufli-t0t après le décès des notaires du reflort où 
ils auroient été inftitués & établis, les veuves & 
héritiers feroient tenus de remettre toutes notes , 
minutes, protocoles & regiftres qui feroient en. 
leur poffeffion , tant de la pratique du défunt que 
des autres pratiques qu'ils auroïent acquifes de leur 
vivant des autres notaires. Cet édit ne fut enre- 
giftré que fous les modifications que le nombre des 
garde-notes feroit certain & déterminé, qu'ils ne 
feroient point établis dans les lieux où il y avoit 
des tabellions créés ; que l’émolument des veuves 
& héritiers des notaires décédés feroit de la moitis ; 
que l’autre appartiendroit au garde-note ; que le 70- 
taire vivant qui auroit réfigne ne feroit point tenu 
de porter fes notes & protocoles aux garde-notes, 
& qu'il expédieroit ce qu'il auroït reçu avant fa 
réfignation ; enfin que les garde-notes ne fergient 
point exempts de tutèle. Les notaires de Paris & 
des autres villes ayant formé des oppofitions à la 
réception de ceux qui avoient @té pourvus de ces 
offices de garde-notes, le roi, par arrèt & lettres. 
patentes du 12 décembre 1577, unit les garde. 
notes créés pour Paris, aux offices de notaires. I] 
fit la même chofe pour les noraires royaux des autres 
villes par lédit du mois d'avril 1578, au moyen 
de quoi tous les notaires royaux font préfentement 
notaires-gar de-notes, à l'effet de garder les notes & 
minutes de leurs prédécefleurs , & d’en délivrer 
des expéditions. Voyez le Recucil des offices de Joly , 
tome IV, liv. LIT, tit. 45. 

Il fut auf créé huit offices de notaires-garde-notes 
en la cour &t fuite du roi par lédit du mois de dé- 
cembre 1637, mais ces offices ont été fupprimés. 
(4) | 

NOTAIRE-GREFFIER. On donnoit anciennement 
ce titre à ceux des notaires ou fecrétaires du roi qui 
exerçoient la fonétion de greffier dans quelque 
cour , mais plus fouvent on ne les appelloit que’ 
notaires. Voyez GREFFIER 6 SECRÉTAIRE DU ROL, 

NOTAIRE DE L'HÔTEL DU ROI, On donnoit quel- 


NOT. 

duefois ce titre aux roraires & fecrétaires du roi, 
comme on voit dans diverfes lettres, entre autres, 
dans celles de Charles VI, du 19 oëtobre 1406, 
contenant un réglement fur l’état & office des 
clercs-notaires de fon hôtel. Voyez le Recueil des or- 
donnances de la troïifième race, tome IX , pag. 152. 

NOTAIRE IMPÉRIAL , ou Notaire inflitué par l’em- 
pereur. On permettoit autrefois en France à des n0- 
Laires impériaux ee exercer toutes leurs fonétions , 
7:10 ne tinflent que de l'empereur le pouvoir 

e 

pape d’en recevoir également, Woyez ci-def[us No- 
TAIRE APOSTOLIQUE. On ne réprima cet étrange 
abus que vers la fin du quinzième fiècle. Charles VIIL 
défendit à tous fes fujets de pañler des aûtes à 
Vavenir devant des notarres impériaux ; & pour aflu- 
rer cette inhibition , il ajouta la peine de nullite. 


Quelquefois ces notaires étoient auffi notaires 


royaux & apoftoliques, & réunifloient les trois 
qualités. On voit encore au flatut delphinal, que le 
notaire d' Humbert , dauphin , nommé Pilat de 
Buxeria , & clerc-tonfuré du diocèfe de Grenoble, 
fe qualifioit noraire public, de l'autorité du pape, 
de l’empereur & du roi de France. (M. Gavwz- 
TIER , notaire à Grenoble. ) | 
NOTAIRES INSTRUMENTAIRES. M. Brillon, en 
{on Difionnaire des arrêts, au mot Notaire, pag. soi 
€ 592, col. 2, appelle ainfi ceux dont les fonc- 
tions fe bornent à la rédaétion & expédition des 
contrats, pour les diftinguer des notaires du roi & 
de ceux des cours. 
NOTAIRE DES ITALIENS. Les anciennes ordon- 
nances portant réglement pour les foires de Brie 
& de Champagne , avoient accordé qu'il y auroit 
un où deux tabellions pour recevoir dans ces foires 
les contrats d’italien à italien , & non entre autres 
perfonnes. Charles-le-Bel , en 1327, ordonna qu'il 
n’y autoit qu'un tabellion à cet effet. Philippe VI, 
en1331, en établit deux. Ces contrats ne pou- 
voient être mis à exécution par mandement des 
foires. | 
Les notaires du roi ou publics de la province de 
Languedoc , repis vel publici, furent aflujettis par 
l'ordonnance de Charles V, alors lieutenant du 
roi Jean, fon père, du mois de février 1356, au 
paiement de l’aide accordé par les états de la pro- 
vince, moyennant quoi l’exaétionde marcs d’ar- 
gent qui fe faifoit fur eux, fut abolie, (4) 
NOTAIRE SURÉ, notarius-juratus, Dans les an- 
ciennes ordonnances , on appelle ainfi.ceux qui 
étoient en titre d'office, & qui avoient prêté fer- 
ment , pour les diftinguer des clercs & autres per- 
fonnes fans caraétère qui s’ingéroient de faire auf 
la fonétion de notaire ; ce qui leur fut défendu par 
lettre-patente en forme 
philippine, du 20 juillet 1384 | 
NOTAIRE LAIQUE, eft oppofé au notaire qui eft 
feulement apoftolique. Voyez ci-devant NOTAIRE 
APOSTOLIQUE. 
NOTAIRE-MAYOR , en Efpagne , eft le chef des 


pafler des aëtes, comme on permit à ceux du 


e chartre, nommée la 
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fecrétaires du roi. Il y en a un dans chacun des 
royaumes qui Mise la monarchie d'Efpagne. 
Voyez l'état préfent d'Efpagne , par l'abbé de Vayrac, 
tom. IT, pag. 180. 

NOTAIRE DE L'OFFICIALITÉ. Ce terme peut 
avoir deux fignifications différentes : du temps que 
les notaires étoient pris pour PAIE » & que l'orf 
confondoit les titres de grefher & de notaire, on 
entendoit quelquefois par notaire de l’officialié, lé 
grefñer de ce tribunal; mais. depuis que le titre 
de notaire a té reftreint à ceux qui reçoivent des 
contrats &t autres aëtes pour les parties, on a en- 
tendu par notaire de l'officialité un notaire eccléfiafti- 
que, & finguliérement un otaire épifcopal, ow 
de l’évèque, qui avoit prête ferment en l’officia- 
lité. On les appelloit auffi grefhers-jurés de Pofficias 


| lité, (A) 


NOTAIRE DE L'ORDINAIRE , étoit la même chofe 
que notaire de l'évêque. On difoit notaire commun 
de l'ordinaire pour le diftinguer du notaire apoñto- 
lique établi par le pape. Voyez ci-devant NOTAIRE 
APOSTOLIQUE , NOTAIRE COMMUN ; NOTAIRE 
ÉPISCOPAL, NOTAIRE DE L'ÉVÊQUE, Gc. 

NOTAIRES PALATINS, voyez ci-devant NOTAIRES 
DES COMTES PALATINS. LEA 

NOTAIRE DU PAPE, o4 NOTAIRE APOSTOLI- 
QUE, étoit anciennement la même chofe. Woyez 
ci-devant NOTAIRE APOSTOLIQUE. 

NOTAIRES DU PARLEMENT, c'étoient les fecré- 
taires du roi qui étoient députés près le parlement 
pour y faire les expéditions néceffaires. On les ap- 
pelle préfentement /fécrétaires dela cour, ou fecré- 
taires du roi fervant près la cour de parlement : Vur 
d’eux étoit commis pour grefñer ; c'eft de-là que le 
greffier en chef du parlement eft encore obligé 
Père fecrétaire du roi pour pouvoir figner les 
arrêts. Voyez PARLEMENT ,'4 l’article du GREFFIER, 
& au mot SECRÉTAIRE DU ROI. | 

NOTAIRES-POURSUIVANS oupourfuivzns la cour, 
comme qui diroit fuivans la cour, étoieiit ceux des 
notaires Ou fecrétaires du roi qui étoient diftribués 
à la fuite de la cour pour faire les expéditions de la 
chancellerie. Il en eft parlé dans une ordonnance 
de Philippe-le-Long , du mois de décembre 1320. 

NOTAIRES PRÉTORIENS, on appelloit ainfi chez 
les Romains , les premiers fecrétaires du préfet du 
prétoire , qui parvenoient à cette place après avoir 
rempli celles de moindres notaires ou fecrétaires , 

ue l’on appelloit cornicularii & primifcrinu. Voyez 
pins , in notitié tmperii ; le gloffaire de Du- 
cange, au mot Notarï. 4 

NOTAIRE PRIMICIER , primicerius , quafi prinius 
in cerä feu tabulé ; on donnoit ce titre au premier 
des notaires du facré palais. Woyez la notice de 
l'Empire, 

On donnoit auffi ce titre au premier des notaires 
de l'églife romaine : lequel fut depuis appellé pro: 


* D . 'd . PA \ 
 tonotaire. Voyez le gloffaire de Ducange, & «t-apres 


NOTAIRE RÉGIONAIRE, 6 & la lettre P | PROTOS 
NOTAIRES ; LL 
| Aa 2 
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NOTAIRE PUBLIC, on donnoit anciennémernit ce 
titre aux notaires royaux, pour les diflinguer des 
notaires des feigneurs qui recevoient les attes dans 
leur reflort , & qui néanmoins n’étoient point en- 
core réputés officiers publics. Philippe V , dit le 
Long, dans une ordonnance du mois de juin 1319, 
faite fur les remontrances des habitans d'Auvergne, 
veut & accorde qW'à l'avenir il n'y ait dans la 
baillie & reflort d'Auvergne , aucun moraire pu- 
blic établi de fon autorité , notartus publicus ; ce que 
M. de Laurière traduit par notaire royal. | 
Il y avoit auf anciennement des notaires im- 
périaux qui prenoient en même temps le titre de 
notaires publics. Voyez NOTAIRE IMPÉRIAL. 

NOTAIRES RÉGIONAIRES , A0tarii reglonaril ; ON 
donne ce nom aux fept notaires qui furent inftitués 
à Rome par le pape faint Clément, pour écrire 
les aGtes des martyrs. Ils furent appellés régionaires , 
parce que le pape leur affigna à chacun une région 
ou quartier de la ville, dans lequel ils devoient 
recueillir foigneufement tout ce qui fe pañloit par 


rapport aux martyrs. Ces notaires étoient fubor- 


donnés aux diacres & aux fous-diacres. Ils avoient 
encore quelques autres fonctions dans Rome; c’é- 
toient eux qui annonçoient au peuple, comme 
font aujourd'hui les couriers , les litanies , c’eft- 
à-dire , les proceffions où rogations que le pape 
avoit ordonnées, ou dans quelle églife il devoit 
célébrer la mefle, ou faire quelqué ftation ; ils ren- 
doient compte auffi au pape des noms & du nombre 
de ceux qui avoient été baptifés. 

Le nombre des notaires ayant été dans la fuite 
augmenté par les papes , ceux qui étoient des fept 
premiers inflituës , furent appellés noraires régio- 
naires Ou protonotaires , C’eft-à-dire , prerniers notaires , 
&t les autres , notaires fimplement , ou notaires apofto- 
liques. Voyez la-deffus le gloffaire de Ducange, au 
mot Notarti, & NOTAIRE APOSTOLIQUE 6 PRO- 
TONOTAIRE. (4) t 

NOTAIRE A LA RÉSIDENCE d’un tel lieu : on ap- 
pelle ainf certains noraires royaux qui, par le titre 
de création de leur office , doivent réfider dans 
une ville ou bourg qui n’eft pourtant pas le lieu 
du fiège royal où ils font reçus ; c’eft pour la com- 
modité -des particuliers que ces fortes de notaires 
ent été établis, & afin que ceux qui veulent pañler 
nn aûte devant un notaire royal ne foient point 
obligés de fe tranfporter dans la principale ville 


où eft le fiège royal dans lequel font reçus les 


Aotaires. On trouve des exemples fort anciens de 
ces fortes de créations , témoin l’édit du moïs d’oc- 
tobre 1575, portant création d’un office de notaire 
royal ès reflorts de Touraine , Anjou, Maine & 
Vermandois , pour réfider à Neufvye. 

NOTAIRE DU ROI, étoit anciennement ka même 
chofe que fecrétaire du roi. Woyez l'Hifloire de La 
chancellerie, par Teflereau , tome I; 6 SECRÉTAIRE 
DU ROI. 

Il ne faut pas confondre les notaires du roi avec 
Les otaires royaux ; les premiers font des officiers 


NO 


de la grande chancellerie , les autrés font des of 
ciers publics établis pour recevoir les contrats , 


teflamens, & autres a@tes. Voyez ce qui ef dit au 
commencement de cet article fur les notaires en 
général, & ci-après NOTAIRE ROYAL. 

NOTAIRE ROYAL, eft celui qui tient fes pro- 
vifons du roi, à la différence des rotaires des fei-- 
gneurs ou fubalternes , qui tiennent leur commifon. 
du feigneur de la juftice où ils font reçus. 

_ Il y a deux fortes. de notaires royaux ; les uns: 
qu'on furnomme laïques ou feculiers, parcé que 
leur fonétion eft de recevoir les aétes qui fé paflent 


_€en matière temporelle ; les autres, qu’on appelle 


royaux apofioliques , parce qu'ils recoivent les aûtes: 
en matière eccléfafique. Voyez ce qui eft dit ci- 
devant des notaires en général, 8 la fubdivifior: 
NOTAIRE APOSTOLIQUE: 
_NOTAIRE ROYAL ET APOSTOLIQUE, eft celui: 
qui réunit la fonétion de notaire royal féculier avec. 
celle de notaire royal apoftolique. H y a néanmoins. 
auffi quelquefois des notaires apoflolrques qu’on ap: 
pelle royaux , parce qu'ils ont té créés par le roi; 


mais qui ne réunifient pas It fonétion de notaire- 


royal-laique. 
NOTAIRE-ROYAL-LAÏQUE 04 SÉCULIER , eft. 


celui qui n’eft établi que pour recevoir les a@tes en. 


matière temporelle , à la différence des notaires 
feulement apoftoliques qui ne reçoivent que les. 
a@tes concernant les bénéfices & matières eccléfa- 
ftiques. Voyez NOTAIRE APOSTOLIQUE. 
NOTAIRE NON-ROYAL, fe dit en deux fens dif 
férens , favoir, en parlant d’un roraire feigneurial 
ou fubalterne , & en parlant d’un notaire apoñfto- 
lique , lorfqu'il ne réunit pas en même temps la 
fonétion de notaire royal laïque ou féculier. Voye 
NOTAIRE APOSTOLIQUE & NOTAIRE ROYAL, 
NOTAIRE DE SANG ou SANGUIN , c’eft ainfi que 
lon appelloit anciennement celui des notaires du 
roi fervant près les cours, qui y faifoit la fon@ion 
de greffier au criminel, & qui rapportoit les lettres 
de grace , appellées lestres de fang. I] y avoit quatre: 
notaires aux requêtes du palais , dont un étoit notaire 


de fang ; c’eft ainf qu'il eft qualifié dans une ae. 


cienne ordonnance rapportée par Miraulmont, dans 
fes mémoires, pag. 169. 

Le /ciendum de la chancellerie porte que les 7e 
taires fanguins ou criminels ont leur fceau des. 
lettres de fang ou criminelles qu'ils font.ou qu'ils 
fignent, même le fceau des arrêts criminels & des 
rémifhons de ban en la forme qui fe fait en double 
queue ; que de toutes ces chofes ils ne doivent rien 
prendre finon qui fe puiffe manger & .confommer 
en peu de temps , comme, par exemple, bas de 
chaufles ou gants , ou femhlables chofes légères : 
mais qu’ils ne peuvent demander autre chofe, fous 
peine d’infraftion de teur propre ferment ; & s'ik 
fe favoit , de privation & fufpenfon de leur office, 
dénigrement d'honneur & renommée. ( 4} 

NOTAIRES furnommés /criniarit, c’étoient pro- 
prement des fecrétaires du cabinet , ou du tréfor de 


: 
£ 


NOT 

Péglife, Le P, Mabillon en fait mention dans fa di- 
plomatique, pag. 125 & 126. Les notaires régionaires 
furent aufi appellés fériniarii, parce que le pape 
Antheme ordonna que les aëtes des martyrs fe- 
roient renfermés dans des armoires ou boîtes appel- 
lées fcrinia. Voyez auf le gloffaire de Ducange , 
au mot Notarii resionari, Voyez ci-deffus No- 
TAIRES RÉGIONAIRES. 

Il eft parlé dans les annales de faint Bertin, fous 
année 877, des notaires qui font furnommés /e- 
cundi ferinii , notaires du fecond cabinet, comme 
qui diroit notaires ou fecrétaires de la petite chan- 
cellerie. 

NOTAIRE EN SECOND. Quand un aéte eft pañlé 
devant deux notaires , ils doivent toujours le figner 
tous deux. L'un retient la minute ou l'original , 
l'autre ne fair que le contre-figner. Celui-ci s’ap- 
pelle zoraireten fecond, pires 

_Plufieurs ordonnances ônt exigé que le notaire, 
dans les a@es, foit afñfté de deux témoins. C’eft 
la difpoftion de celle de Louis XI, & notam- 
ment de celle de Blois , art. 165. 

Lorfqu'un notaire figne en fecond , on n’appelle 
plus de témoins à l’aéte, ou du moins, dans ce 
cas , ils font inutiles. | 

Mais la faculté de figner en fecond n’eft pas 
accordée à tous les noraires ; il faut abfolument que 
le prince la donne. C’eft un privilège ou une dif 
penfe qui ne tient point au notariat, qui n'en eft 
point une dépendance. 

Les gr qui forment communauté, tels que 
ceux es , pour la plupart ont obtenu cette 
difpenfe. Le roi l’accorde ordinairement par un édit 
particulier, foumis, comme les autres, à l'enre- 
gifñrement. 

A l'exception des teftamens, codicilles , & autres 
difpoñtions de dernière volonté , des réfignations 
de bénéfices, permutations & démiffions qui font 
des aétes de rigueur auxquels le norzire qui figne 
en fecond, doit en perfonne afüfter fon confrère, 
fuivant l’article 48 de l'ordonnance des.teftamens, 
du mois d'août 1735 ; & l’article 4 de la déclara- 
tion du 14 février 1737, qui règle la forme des 
réfignations ; il n'eft pas néceffaire qu'il foit pré- 
fent à la paffation des autres a@tes : il les contre- 
figne , fuivant l’'ufage , à la relation du notaire en 
premier, pour rendre plus facile l'expédition des 
actes ordinaires de la vie civile, 


Les notaires ne peuvent en‘général fe refufer la 


fignature qu'ils fe demandent les uns aux autres. 
L'eft le texte précis de la déclaration du 4 fep- 
tembre 1706, portant établiflement des notaires- 
fyndics dont les fon@ions ont été réunies aux 
communautés des notaires royaux, par une autre 
déclaration du 24 avril 1708. Dans la déclaration de 
2706 , le prince même n'entend pas que le /e:ond 
notaire foit préfent à l’afe ; il veut que les fyndics 
qu'il vient de créer pour figner les aîes de leurs 
vonfrères, ne puiffent être réputés abfens qu'après 


an temps de vingt-quatre heures, pailé lequel il 
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eft enjoint aux autres moraires de contre-figner. 
Or, cela fuppofe néceffairement qu'il faut attendre 
le fyndic ; & s'il ne vient pas, aller chez un autre; 
ce qui démontre que ce fyndic ou cet autre qui le 
remplace , peut ne pas être préfent à l’afte qu'on 
lui porte à contre-figner, Auf le prince ajoute-t:il 
que les notaires en fecond ne pourront point être 
repris à l'égard des aûtes par eux fignés, mais 
feulement pour ceux qu'ils avront paffés comme no« 
taires. ( M. GAULTIER , notaire à Grenoble. ) 
NOTAIRES DU SECRET, ou Clercs du fécrers 
c’étoient ceux des rofaires ou fecrétaires du roi 
qui faifoient la fon@tion de fecrétaire d'état. Voyez 
au mot CLERC, l’article CLERCS DU SECRET 6 
SECRÉTAIRES D'ÉTAT. Voyez auffi les lettres hiflos 
riques fur le parlement, tome IT, pag. 295. 
NOTAIRES SECRÉTAIRES DU ROI, on joignoit 
anciennement ces deux titres pour deéfigner les 
officiers que nous appellons aujourd’hui fimple+ 
ment fécretaires du roi. Voyez l’hilloire de la chars 
cellerie, par Teflereau, tome I , 6 SECRÉTAIRES 
DU ROI. | 
NOTAIRE SÉCULIER ou LAÏQUE , s'entend de 
tout notaire , foit royal , ou fubalterne , qui n’eft 
pas rotaire apoftolique. Voyez ci-devant NOTAIRE 
LAÏQUE. ch 
NOTAIRES SEIGNEURIAUX. Les notaires furent 
long-temps inconnus à Rome. Dans l'origine, les , 
citoyens contraétoient dans les affemblées publi- 
ques, & par-là l'écriture étoit inutile. Les relations 
fociales , & par conféquent les conventions s'étant 
mulripliées , il fallut les rédiger par écrit ; mais peu 
de perfonnes poflédant l’art d'écrire, on fut obligé 
d'établir des fcribes. On les choïfit d’abord parmiles 
efclaves publics, &cela par deux raifons; pour que 
leur miniftère fût gratuit, & pour qu'ils puñlent 
fipuler pour les autres. Suivant cette règle, fervus 


“ut acquirere, ita etiam flipulari pro domino poreft, 6 


féruus communis cuique dominorum. C’eft de-R , & 
non de la jurifdiftion volontaire, que dérive la fa- 
culté dont jouiflent les noraires , de ftipuler pour les 
parties. Ce miniftère étant devenu chaque jour plus 
important, on fupprima les efclaves, & lon choïfit 
les notables citoyens de chaque ville pour le rem- 
plir à tour de rôle; mais comme chacun s’effor- 
çoit.de s’y fouftraire , les procureurs des provinces 
& les magiftrats prirent le parti de le faire remplir 
par des perfonnes attachées à leur-fervice. On les 
nomma aéluarii. Tout cela fe faifoit fans inconvé. 
nient, parce que les noraires n'imprimoient alors 
aucune efpèce d'authenticité aux aûes qu'ils rédi- 
geoient, Êes aftes n’étoient que des écritures pri- 
vées jufqu'à leur tranferiprion dans les regiftres 
publics ; cette formalité feule en afluroit la figna- 
ture ; auffi ne manquoit-on pas de la remplir pour 
parer aux inconvéniens d'une vérification. Pour 
éviter ce circuit & cerre efpèce de double emploi, 
on imagina enfin un expédient très-fage, ce fut 
d'attribuer aux juges eux-mêmes les fonétions des 
notaires ; C'eft ce que l’on fit par la L. 2. C, de 
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| Majefti. mun. Cette loi porte : Magifiratus conficien- 
dorum aëtuuim habeant poteftatem. Ainfi à Rome , lorf- 
que la légiflation fut perfe@tionnée , les fontions des 
notaires appartinrent aux juges. D'abord, ils les exer- 
cèrent par leur prépefés, enfuite le bien public 
exigea qu'ils le rempliflent eux-mêmes. 

Voila quelle étoit la pratique des Romains touchant 
des notaires, qui fert grandement à l'explication de la 
nôtre. Loifeau , des offices , Liv. 2 , chap. $. Tel étoit 
donc l’état des chofes , lorfque les nations Germa- 
niques inondèrent l'Europe, détruifirent l'empire 
Romain , & enfevelirent les loix romaines fous 
fes débris. 


Cette révolution fit fuccéder la confufon la plus 


étrange à l’ordre qui régnoit auparavant. 

Le miniftère des notaires fut une des premières 
chofes que l’on perdit de vue. Ceux qui favoient 
écrire , rédigeoient les conventions ; fouvent même 
on fe contentoit de prendre des témoins, & le 
juge leur donnoit enfuite la fanétion publique. Les 
chofes fe paflèrent ainfi pendant plufeurs fiècles, 
On ne penfe guère au fuperflu , lorfque l’on man- 
que du néceflaire. Enfin l'étude du droit Romain 
renaquit & fe propagea. Les jurifconfultes trou- 
vèrent dans ce beau corps de légiflation ce qui 
concerne les fonctions des notaires. Que pouvoit- 
on faire de plus fage que de fe conformer à la pra- 
tique Romaine ? Auf fut-elle admife fans aucune 
efpèce de modification ; & les juges du royaume, 
ainfi qu'a Rome & dans les provinces de l'Empire, 
exercèrent toutes les fonétions des rotaires ; mais 
furchargés par ce nouveau miniftère , comme les 
juges romains , ils le firent enfin exercer , du moins 
en partie, par leurs clercs ou commis. 


Au commencement du quatorzième fiècle les 
progrès du commerce & de la circulation ayant 
ajouté à l'importance , & fur-tout aux émolumens 
des notaires , cet objet fixa l'attention du gouver- 
nement. Par ordonnance de l'an 1302, Philippe- 
le-Bel défendit aux baiïllis, fénéchaux, & autres 
jufliciers , de plus à l’avenir nommer leurs clercs 
pour notaires, Par-la ces commiflions furent réunies 
au domaine de la couronne, & l'office de 20- 
taire, détaché de celui de juge. 


Les chofes fuivirent le même couts dans les juf 
tices des feigneurs , on les voyoit en poflefion 
de la plénitude du droit de jufice ; l’idée de leurs 
contefter ce que nous appellons aujourd’hui la ju- 
rifdidion volontaire, ne fe préfenta à l'efprit de 
perfonne. Lorfque l’ufage d'établir des notaires s'in- 
troduifit, que les juges du roi en firent exercer 
les fonétions par leurs clercs ou commis , les juges 
des feigneurs en nommèrent également ; & lorf- 
qu'enfin le droit d'inftituer des rotaires fut déclaré 
domanial par les ordonnances, les feigneurs re- 
gardèrent cette prérogative comme une dépen- 
dance de leur domaine, & donnèrent eux-mêmes des 
provifions aux notaires de leurs feisneuries. 

Le temps a modifié cet ancien état des chofes ; 


/ 
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& dans l'état a@tuel, ce qui concerne les moraires 
des feigneurs, donne lieu à trois queftions. 

1°. Tous les feigneurs ont-ils le droit d'inftituer 

des notaires ? | 


2°, Entre quelles perfonnes les notaires des fei+ 


gneurs ont-ils le droit d'infrumenter? 
3°. Les notaires royaux ont-ils le droit de s’établir 
& d'inftrumenter dans les terres des feigneurs ? 
I. Un feigneur haut-jufticier qui a la plénitude du 
droit de juflice , devroit ce femble ; & même. 


à plus forte raifon avoir la faculté de nommer des … 
notiires, C’étoit, comme nous venons de le dire, 


l'ancienne manière de voir, 4s qui habet juri/diélionent 


e 
? 


contentiofam, difoit Barthole , racüté & multo mayori… 
- ratione habet volontariam. 


Ce droit primitif a fubffté jufqu’en 1302 ; à cette 
époque parut une ordonnance , par laquelle , après 
s'être réfervé à lui & à fes fucceflèurs le droit 


d'inftituer des notaires , Philippe-le-Bel parlant des : 


feigneurs , ajoute, que ceux qui font dans l'ufage 
de faire exercer dans leurs terres les fon@tions du 
notoriat, conferveront feuls cette prérogative. 


Nolumus tamen quod prælatis, baronibus , vel aliis 


fubditis noffris , qui de antiqua corfuetudine in terris 
fuis poflunt notarios facere , per hoc præjudicium gene: 
retur. Ordonnances du Louvre , tome 1, pag. 363. 


Toutes les cours du royaume fe font conformées 


à cette ordonnance ; & c'eftaujourd’hui un principe 
auffi certain , qu'univerfellement adopté, que les 
feigneurs hauts-jufticiers n’ont droit de tabellionage 
que dans trois cas; quand ils y font fondés ou en 
titres, ou en pofleffion immémoriale , ou par une 
difpofition de la coutume des lieux. 

Nous difons les feigneurs hauts-jufticiers , parce 
qu'il paroit en effet que ce n’eft qu'aux fimples hautes: 


juflices que la jurifprudence applique l'ordonnance : 


de 1302. À l'égard des fiefs de dignité , les cou- 
tumes , les auteurs & même les ordonnances, tout 
fe réunit pour aitacher aux feigneuries de cette 
efpèce le droit d’inftituer des noraires. 

Les coutumes de Blois , Senlis, Touraine; 
Maine , Anjou, 6e. le difent exprefflément. « Les 
» comtes ,vicomtes , barons & feigneurs châtelains 
» font fondés d’avoir foires, marchés : fceaux de 
» contrats , Coutumes d'Anjou , art. 94.» 

Quant aux auteurs , les fuffrages les plus refpec- 
tables donnentcette prérogative aux châtellenies & 
autres feigneuries fypérieures. | 
« Pour le regard du notariat, ou fcel authenti- 
que des contrats, dit Loifeau, c’eft chofe cer- 
taine qu'il n'appartient qu'aux feigneurs châte- 
lains & autres plus grands feigneurs. . . . aux- 
quels le droit de tabellionage appartient du pro- 
pre droit de leurs feigneuries. Des feigneuries , ch. 
» 8,1. 86 E& 88». 

Même décifñon, &en termes auf affrmatifs, dans 
le Traité des Droits de Jufhice de Bacquet, ch. 25, 
n. 10, « On tient pour certain que quiconque eft 
» feigneur châtelain a droit de tabellionage, qui 
» eft de créer notaires ou tabellions pour recevoir 
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» tous contrats & aftes volontaires ; pallès au- 
» dedans de fa châtellenie, 8e droit de fceaux pour 
» fceller lefdits contrats. Quant aux autres fei- 
n- gneurs qui ne font châtelains , encore qu'ils aient 
» droit de juftice , haute , moyenne & baïle , toute- 
» foisilsn’ont droit de tabellionage , s'ils n’en ont 
» titre particulier, privilège fpécial, ou concef- 
» fion de rois de France ». 

M. le préfident Boubhier , fur la coutume de Bour- 
gogne, ch. 53,2. 22, regarde de même le droit de 
créer des notaires, comme une prérogative inhé- 
rente à tous les fiefs de dignité, 6 qui leur appar- 
tient de plein drou: ce font les termes de ce favant 
magiftrat. 

Nous avons ‘parlé des ordonnances; celle de 
François I, donnée à Angoulème au mois de no- 
vembre 1542, porte, art, 1: Voulons & o&royons , 
que Les feigneurs, barons 6 chätelains de nos pays 
réglés par droit écrit puiffent 6 leurs hors jouir & ufer 
des droits de tabellionages 6: feaux en leurs baronnies 
& châtellenies, ainfi qu'en cas femblable font les ba- 
_rons 6 châtelains de nos pays régles par coutume , afin 
qu'en ce épualité [oit gardée, & que le tout foi réduit 
fous une même forme & loi. | 

Cette ordonnance reconnoit très-clairement que 
le droit de tabellionage eft inhérent à tous Îles fiefs 
de dignité. Effetivement , par quel motif la loi 
donne-t-elle cette prérogative à tous les barons & 

 châtelains des pays réglés par le droit civil ? C’eft 
parce qu’elle appartient à toutesles feigneuriestitrées 
dans les pays réglés par coutume ; & afin que l'égalité 
foit gardée entre toutes les feigneuries du mème or- 
dre, & que letout foitréduit fous une même forme 6? loi, 


Mais fi tel eff à cet égard notre droit public. 


il faut aïler encore plus loin, & dire que toutes 
les fois que le roi érige une terreen fief de dignité, 
par cela feul qu’il imprime le titre à la feigneurie , 
1] donne au feigneur le droit d’inflituer des noraires, 

uand mème cette faculté ne feroit pas nomina- 
tivement exprimée dans les lettres d'érection. En 
effet , dans la donation d’une chofe eft nécefaire- 
ment compris tout ce qui eft de fa nature & de 
fon eflence. 

De tous les auteurs nous n’en contoiflons que 
deux qui fe foient expliqués nettement fur cette quef- 
tion: Bacquet , dans fon Traité des droits de juftice , 
chap. 25, & Carondas dans fes notes fur la fomme 
rurale de Boutilier , Zv. 2, ti. 4: « les notaires 
» royaux , dit Carondas , n’y peuvent inftrumenter 
» finon en deux cas ; le premier, fi le ro a la fa- 
». culté & pouvoir d'y mettre & établir notaires » ; 
comme f2 en érigeant la terre 6 feigneurie de quelque 
feigneur en titre de baronie, châtellenie ou autre plus 
grand , @& il fe l'eft par exprès'réferve. 

Bacquet s'exprime ä-peu-près dans les mêmes 
termes : « Les notaires ne peuvent inftrumenter ès 
» terres defdits feigneurs , finon en deux cas; le 
» premier quand le roi érigeant les terres defdits 
» feigneurs en pairies duchés , &c. s’eft par exprès 
a réfervé la faculté & le pouvoir de mettre des 
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» notaires royaux ès terres des feigneuts ; commèé 
» on dit le roi avoit fait en érigeant le duché de 
» Montpenfer en pairie ». | 
Pour que le roi conferve le droit de tabellionage 
dans les terres qu’il érige en fief de dignité, ces 
auteurs exigent, comme l’on voit, que les'lettres 
d’érettion enrenferment une réferve exprefle. 
Cependant il refte une difculté ; avant l’érec- 
tion , les notaires royaux de l’arondiflement inftru- 
mentoient dans cette feigneurie , ceux que le fei- 


. gneur va nommer , les excluront, & cependant ja- 


mais les graces duroi ne peuvent nuire à des tiersa 

Cela fe concilie très-atfement. Le feigneur de la 
terre nouvellement érigée , jouira du droit de ta- 
bellionage ; mais à la charge d’indemnifer les n0- 
laires royaux. 

De ce que le roi peut, en érigeant une terre 
en fief de dignité, fe réferver le droit de tabel- 
lionage, il réfulte que ce droit n’eft pas eflentiel 
aux feigneuries titrées, mais feulement naturel 
& ordinaire. Et de-là cette autre conféquence , que 


file roi étoit en pofñleffion d'inftituer des zotxaires 


dans une baronnie , un comté , 6c. le feigneur n’au- 
roit pas la faculté d'en nommer, parce que la pof- 
feffion du roi fait préfumer une réferve dans les 
lettres d’éreftion. C’eft la décifion de Carondas & 
de Bacquet à la fuite des deux pañlages que nous 
avons tranfcrits plus haut. 

IL. On diftingue trois chofes dans un contrat , la 
convention , l’hypothèque & l'exécution. 

La convention abfolument fubordonnée à la 
volonté des parties eft valable, obligatoire , quel 
que foit le noraire qui la reçoit , quel que foit le do- 
micile des contraétans. | 

Quant à l’'hypothèque, elle dépend de la qua- 
lité du rédaéteur de lafte : toutes les fois que l’of- 
ficier inftrumentaire a un carattère public, toutes 
les fois qu'il eft revêtu d’un office de notaires , tous 
les aîtes qu’il reçoit emportent donc hypothèque. 

Où pourroit être la différence entre les rotaires 
du roi & ceux des feigneurs ? les uns & les autres 
ne font-ils pas également notaires, & leurs pou- 
voirs n'émanent-ils pas également du roi, puifque 
toutes les juftices viennent de lui ? 

Mais à l'égard de l'exécution , la chofe eft dif- 
férente. L’exécution émane du fceau, & il y en 
a de deux fortes ; le fcel royal & le fcel authenti- 
que. Le premier s'exécute par tout le royaume, 
parce que perfonne ne peut le méconnoitre. Le 
fecond , qui n’eft légalement connu que dans fa fei- 
gneurie ,ne peut recevoir d'exécution hors de fes 
limites qu’en vertu d’un pareatis. 

Ces principes font confacrés par les fuffrages des 
meilleurs jurifconfultes , notamment par celui du 
judicieux Loifeau, qui, dans fon Traité des Offices , 
Liv. 1, ch. 6 ,n. 10$ 6: 106 , s'exprime en ces termes: 
« Quant aux contrats reçus par Le zorarre dans fon 
» territoire , c’eft bien hote certaine qu'ils ont 
» force par-tout ; car en matière de contrats , ni la 
» fubjeétion , ni la compétence n’eft requife, tant 
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# à caufe du confentement qui fert de prorogation 


» de la jurifdidion volontaire, que pour ce qrils 
» font du droit des gens, ainfi que le commerce: 
» autrement ce feroit une grande incommodité , 
» que celui qui feroit hors de fon pays ne püt 
» contraGer , ce qui eft fans difficulté à l'égard de 
» la preuve & de l’hypothèque ; mais il y a difh- 
n culté à l'égard de l'exécution parée, difficulté 
# qui mêmement a lieu à l’égard des contrats paflés 

Du fceaux authentiques, c’eft-à-dire , par les 20- 
» taires des feigneurs, attendu l’ordonnance de 
» lan 1539, article 66, & de la coutume de Paris, 
» article 165, qui n’attribue exécution parée à ces 
» contrats finon dans le détroit de leur fceau, & 
» contre ceux qui étoient demeurans en icelui 
» lorfque le contrat a êté pañlé , dont la raifon eft 
» que le fcel du feigneur, qui produit l’exécution 
» parée, n’eft pas connu & notoire hors de fon 
» territoire. . . . ; d'où j'infère que le juge de l’o- 
» bligé, reconnoiïflant ee fceau pour anthentique 
»°& pour véritable, peut donner permiffion de 
» mettre à l’inftant le contrat à exécution ; ce qu'il 
» peut faire fans ouir l'obligé, pour ce que déjà 
» le contrat étant public , fait pleine foi contrelut, 
» @c ne lui refte que l'exécution parée qui eft dé- 
» nice feulement aux fceaux authentiques, pour 
» empècherles abus qui pourroient furvenir , s’il 
" » étoit permis de les mettre à exécution hors le 
» territoire du fceau ». 

M. Bouguier , ltreC, n°. 7, difingue de même 
hypothèque & l'exécution. « La raifon de diffé- 
» rence, dit ce magiftrat, eft d’autant que l’exé- 
» cution dépend de la jurifdi@tion, laquelle ne fe 
# peut pas proroger , étant limitée par le territoire, 
» & fur les perfonnes demeurantes dans la jurifdic- 
» tion: tellement que l’exécution fur la perfonne 
» obligée &fur fes bieus, en vertu d’un contrat paflé 
» fous le fcel d’une juftice fubalterne , ne fe peut 
» faire en la juftice de l’autre fans mandement ou 
» paréatis, Mais l’hypothèque dépend de laconven- 
» tion des parties, & vienten vertu du contrat, 
» lequel étant du droit des gens, à raïfon de la 
» liberté & du commerce, doit avoir fon effet fur 
» les biens des contraétans, qui ont fubi la jurifdic- 
» tion volontaire du lieu où ils ont été pallés ». 

Deces notions élémentaires il réfulte que les con- 
trats reçus par le notaire d’un feigneur, dans la circon- 
{cription de fa feigneurie , eft obligatoire pour les 
contraétans, quel que foit leur domicile, & em- 
porte hypothèque fur tous leurs biens, en quelque 
lieu qu'ils foient afis', en un mot qu'il n’y a de 
différence entre les aétes reçus par les notaires du 
roi, & ceux des feigneurs que relativement à leur 
exécution. \ 

Cependant au mois d'oftobre 170$ , parut un édit 
Qui fait défenfes aux notaires des fisneurs haut-juf- 
ticiers de notre royaume de paffer à l'avenir aucuns aëfes 
entre d’autres perfonnes que Les jufliciables de la juflice 
dans laquelle ïjs font établis, & pour biens fitués dans le 
raffort d’icelle. 


NOT 
Cet Edit devoit fervir de bafe à une loi burfale 
que loi fe propofoit* de promulguer & qui le fut: 
en effet l’année fuivante; aufli a-t-il eu le fort de 
toutes les loix de cette efpèce. Les principes , érouf- 
fés pour un inflant , ont bientôt renris leur autorité 
naturelle. Parlant de cet édit de. 170$ & d’une dé- 


. claration de 1697, dans une affaire jugée par arrêt 


du 3 février 1711, M. l'avocat-général Chauvelin , 
difoit : « que fon miniftère ne l’obligeoit pas à fe. 
» conformer à ces édits & déclarations, que c’é- 
» toient des édits burfaux ». En un mot c’eft une 
maxime aujourd'hui confacrée par le double fuf- 
frage des auteurs &c des arrêts, que les aûtés reçus 
par les noruires des fcigneurs dans leur territoire 
font obligatoires, & emportent hypothèque quels 
ue foient & le domicile des contraétans & l’af- 

sh de leurs biens. | | 

Bourjon , des Aions , tit, 6, ch:1,n. 29 , en fait 
une propoñtion de droit commun. « À préfent, 
» dit-il, les notaires des feigneurs donnent hypo- 
» thèque, pourvu qu'ils aient inftrumenté dans l’é- 
» tendue de leur jurifdiion , abftra@ion faite du 
» dol des contractans. 

» Quoiqu'il y ait, dit Pothier , Traité des oblig. 
» n, 657, des réglemens qui ont défendu aux 0- 
» taires fubalternes de recevoir des aétes entre d’au- . 
» tres perfonnes que les juficiables de la jurifdic- 


» tion où ils font établis, & pour d’autres biens que 


» ceux fitués en leur territoire, néanmoins ces 
» aétes ne laiflent pas de pafler pour authentiques, 
» ces réglemens ayant été regardés comme des 
» loix burfales & n'ayant point eu d'effet ». 

Quant aux arrèts, on les trouve principalement 
dans deux ouvrages qui font entre les mains de 
tout ie monde, le Recueil de Jurifprudence de 
Roufleau de la Combe’, & la colie@ion de Deni- 
fart. Nous ajouterons feulement que , fur la foi de 
lédit de 1705, les noraires royaux s'étant pourvus 
en caflation contre larrèt'du premier août 1739, 
& depuis contre un plus récent du 11 juillet 1768, 
les deux requêtes ont été rejettées. Ce dernier 
arrêt du 11 juillet 1768 , « maintient &r garde le fei- 
» gneur de Nogent-le-Rotrou dans la propriéré & 
» pofleffion du droit de tabellionage, dépendant 
» de la juftice de Nogent-le-Rotrou, Souancé & 
» Mondoucet; & en conféquence maintient & 
» garde les notaires par lui établis dans lefdites juf- 
»"tices daris le droit & poffeffion de recevoir dans 
» l'étendue de leur territoire feulement , toutes 
» fortes d’aétes & contrats entre toutes fortes de 
» perfonnes, mème entre ceux qui ne font point 
» domiciliés dans létendue defdites juftices, & 
» pour biens qui n’y font pas fitués. Fait défenfes 
» aux notaires royaux de Nogent-de les troubler. 
» Permet au feigneur de faire imprimer &c afficher 
» l'arrêt ». 

IT. Que les notaires royaux n'aient pas le droit | 
de s'établir & d’inftrumenter dansles feigneuriesaux- 
quelles le droit de tabellionage eft attaché , quand. 


même les parties contraGantes feroient étrangères à 


la 
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Fcigneurie, c'eft un de ces anciens principes que 
tous nos rois jufqu'à Louis XIV , fe font fait un 
devoir de refpe&er. | | | 

En 1302 , Philippe-le-Bel fe réferve le'droit 
qu'avoient auparavant les baillis & fenéchaux de 
Créer des notaires ; mais il déclare pofitivement , 
que c'eft fans préjudice du droit des feigneurs, no- 
dumus qudd præfatis baronibus , & aliis fubditis nof- 
tris , qui de antiqué confuetudine in terris fuis poffunt 
otarios facere , per hoc , præjudicium generetur. 

Une autre ordonnance de ce même prince, du 
mois de mai 1304, porte en termes encore plus 
pofitifs, articles, & eft à favoir que nos chance- 
 Liers n'auront nuls notaïres èsterres ni ès juflices des 
barons & des autres feigneurs qui ont haute-juflice 

ne recevront nuls contrats ès terres d’iceux. 

Ordonnance de Louis Hutin en 1315 ; féatuta 
prediéti genitoris noftri de notariis noffris in eorum jurif- 
diélionibus non manfuris inviolabiliter fervari volumus. 

_… Même difpoñition dans les ordonnances des rois 
Philippe-de-Valois , Jean & Charles V , des années 
1333 » 1351 & 1371. 
Edit de François [ en 1542 , par lequel , en 
créant des zotaires royaux pour le pays de droit 
écrit, il fait réferve du droit des feigneurs barons 
& châtelains , qui uferont du droit de tabellionage & 
fecaux ; ainfi qu'au femblable font les barons 6 chi- 
telains du pays coutumier. | 
«+ L'éditde 1568, qui crée des offices de gardes- 
des-fceaux royaux, fait la même réferve en faveur 
des feigneurs, qui ont le droit de fceaux dans leurs 
terres. 

Henri IIL , par fon édit de 1584 , inftitua des r0- 
taires royaux dans les lieux où les précédens édits 
de création n’avoient point encore été exécutés , 
fauf, eftAl dit , & excepté ès terres des feigneurs hauts- 
Jufliciers , qui ont droit de tabellionage , & qui ont ac- 
Coutumé d'en jouir. : 

Enfin , l’édit de 1606, relatif, à la vérité, aux fei- 
sgneurs eccléfiaftiques , mais applicable, par identité 
de raifon , à tous les feigneurs en général, défend 
expreflément, art. 22, aux notaires royaux de paf]er 
contrats , teflamens , ou faire aucun exercice de leur état 
dans l'étendue de ces feigneuries , f£ ce n’eft du con- 
fentement 6 psriniffion des feigneurs. : 

La jurifprudence des arrêts a conflamment fuivi 
1 légiflation. Bacquet rapporte fort au long les 
efpèces de cinq arrêts, tous confirmatifs du droit 
des feigneurs , contre des notaires royaux qui pré- 
tendoient s'établir & inftrumenter dans leurs fei- 
_gueuries. 

Le premier, du dernier juillet 1543,entre François 
de Vendôme , baron de Confoulant ; appellant de 
l'exécution des lettres royaux, portant érection 
de notaires royaux dans fa terre, & de leur fen- 
tence de réception par le fénéchal d'Angoumois, 
M. le duc d'Orléans prenant fait & caufe pour 
#on procureur-fifcal d'Angoumois, & les deux 
otaires royaux inftitués à Confoulant. I} fur dir 
qu'il avoit été mal exécuté & mal procédé par l'exécu- 
Jurifprudence. Tome VI, 
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teur des lettres royaux, bien appellé, les notaires 
déboutés de leurs provifions , 6 condamnés aux dépens. 

Le fecond , du 20 décembre 1575, entre M. le 
duc de Nivernois , feigneur de Saint-Valery , & 
deux notaires royaux qui étoient venus y réfider. 
IL permet aux déux notaires nés 6 mariés à Saint- 
Valery, d'y réfider, mais leur fait défenfes d'y inf- 
trumenter , ft ce n’eft de la permiffion des [eigneurs. 

Le troifième |, du rr février 1580, entre ce 
mème duc de Nivernois, comme comte de Ré- 


_thelois, & les notaires royaux établis à Réthel. 


Le quatrième, du 27 juillet 1574, entre Guil- 
laume de l’Aubépine , feigneur de Château-neuf- 
fur-Cher , & un rorsire royal de Dun-lé-Roi, qui 
vouloit réfider & inftrumenter à Châteauneuf. 

. Le cinquième , de 1578 , entre M. le Maréchal 
d'Amville, baron de Nefle , & deux zotaires royaux 
de la prévôté d'Augny , qui vouloient venir ré- 
fider à Nefle, 

Tellement, dit Bacquet , des Droits de juflce, 
ch. 25, n. 28, & c’eft par-là qu'il termine le compte 
qu'il rend de ces arrêts, qu’a préfent on tient pour 
certain que le roi ne peut établir notaires au-dedans 
des terres des feioneurs qui ont droit de tabéllionage, 
& que Les notaires royaux ne peuvent infirumenter 
és terres defdits feigneurs. 

Même décifion dans le Traité des Offices de Loi- 
feau , Üv. s , ch. 1, n. 57. « Le roi, par puiffance 
» réglée, ne peut pas mettre des notaires ou ta- 
» bellions dans les terres des feigneurs hauts-juf- 
» ticiers ayant droit de tabellion ou notariat, qui, 
» en France, dépend fans doute de la juftice or- 
» dinaire ; de forte que, comme la jurifdiétion 
» contentieufe réfide pardevers le juge , auf la 
» volontaire réfide pardevers le norare, laquelle 
» néanmoins il exerce fous le nom & autorité du 
» juge, & comme fon miniftre, l’intitulant & fai- 
» fant parler en tous fes contrats ». - 

Coquille & Bafnage penfent de même. 

Telle a été notre jurifprudence jufqu’à la fin du 
dernier fiècle. À cette époque, malheureufement 
Célèbre par la création d’une multitude d’offices 
auf ruineux pour l’état que préjudiciables à l’ordre 
public, on imagina d'établir des notaires royaux 
dans toutes les juftices feigneuriales. Un édit de 
1664, après avoir fixé à deux les roraires royaux 
dans chaque bourg fermé , ou grandes paroiffes , où 
il y a foires & marchés ordinaires, ajoute à l'égard 
des hautes-juftices : nous voulons que les notaires 
G fergens defdites juflices foient réduits pour les villes 
& lieux où 1 y a foire 6 marché, à la moitié des 
nombres ci-deffus , & que l’autre moitié foient établis 
officiers royaux. 

Cet édit, auquel le parlement oppofa la plus 
vive réfiftance, & qui ne fut enregiftré qu’en lit 
de juftice, ne produifit pas , à beaucoup près , les 
fecours pécuniaires que l’on s’en étoit promis. On 
ne leva qu’un très-petit nombre de ces nouveaux 
offices. MO | 

Au commencement du fècle , de nouveaux 
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befoins obligérent de recourir au même expédient ; 
mais on sy prit avec plus d'art. On donna d'a- 
bord cét édit d'oftobre 170$, dont nous avons 
parlé plus haut, qui fait défenfes aux notares. & 
‘tabellions des feigneurs , de palfer a l'avenir aucuns 
aëtes entre d'autres perfonnes que les Jufticiables de la 


jüftice dans laquelle ils étotent établis, & pour biens | 


- Le pouvoir des notaires feigneufiaux ainfi li- 
mité, il devenoit en quelqne forte néceflaite de 
créer des notaires royaux dans les terres des fei- 
gneurs , au moins dans les grandes terres , êt lon 
“avoit un appât à préfenter aux acquéreurs de ces 
nouveaux ofhices. 
Cet objet rempli , parut au mois de mars 1706 , 
un édit concu en ces termes. « Louis, &c. nous 


‘fitués dans le reffort d’ivelle. 


» avons, par notre édit du mois d'oftobre 1705, fait « 


1 


» défenfes aux notaires des feigneurs hauts-jufti- 
» ciers de notre royaume de pañler à l'avenir au- 
» cuns adtes entre d’autres perfonnes que les juf- 
» ticiables de la juflice dans laquelle ils font éta- 
» blis, & pour biens fitués dans le reflort d’'icelle , 
» fous les peines y portées; & ayant éte infor- 
» més qu'il y a dans notre royaume pluñeurs villes, 
» bourgs & lieux dans lefquels il n'y a aucuns 
» notaires royaux établis , parce que les feigneurs 
» particuliers quiont droit de haute-uftice , eu ont 
» empêché létabliffement par leur crédit pour faire 
» valoir leurs tabellionages ; au moyen de quoi, 
» nos fujets établis dans lefdites villes & bourgs font 
» obligés , depuis notre édit du mois d’oétobre der- 
» nier, d'aller chercher fouvent fort loïn des noraires 
» royaux pour tous les actes que les nosaires des 
» feigneurs ne peuvent plus pañler , à quoi étant 
» néceflaire de pourvoir :‘à ces: caufes, & au- 
» tres à ce nous mouvans, de notre certaine 
» fcience , pleine puiflance & autorité royale, 
» nous avons par notre préfent édit, perpétuel & 
» irrévocable , créé & érigé, créons & érigeons en 
‘» titre d’offices formés & héréditaires , des no- 
» taires TOYAUX, pour être établis dans chacune des 
» villes, bourgs & lieux de notre royaume, où 
» l’'établiflement en fera jugé néceflaire , fuivant 
» les rôles qui feront pour cet effet arrêtés en 
» notre confeil , pour, par les pourvus defdits 
» offices én faire les fon@ions , & pañler toutes 
» fortes d'aftes entre nos fujets, de même que 
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» font les autres notaires royaux de notre royaume, 


» même concurremment avec les notaires des fei- 
_» gneurs : & pour donner. moyen aux pourvus 
» defdits offices d’en faire les fonétions, & y pou- 
» voir vaquer, nous leur avons accordé l’exemp- 
» tion de tutèle, curatèle, nomination d’icelles, 
» guet & garde, & de la milice, tant pour eux 
» que pour leurs enfans. Permettons aux feigneurs, 
» ayant droit de notariat ou de tabellionage , de 


» réunir lefdits offices de notaire créés par le pré- : 


» fent édit à leurs noraires & tabellions , en payant 
» par eux la finance defdits offices füivant les rôles 
» qui féront arrètés en notre confeil , lefquels 
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.» offices ils pourront faire exercer par leurs n0- 


» taires & tabellions, à la charge par lefdits n0- 
» taires de faire fceller leurs aétes comme font les. 
» "notaires royaux, fans que, pour ce, ils foient. 
» tenus de prendre de nous aucunes provifions, 


» mais jouiront defdits offices en vertu des quit- 


» tances de nos revenus cafuels ; n’entendons que 
» la préfente création ait lieu dans la province de 
» Normandie dans laquelle nous avons établi un. 
» nombre fuffifant de notaires pour le fervice de: 
» nos fujets , par notre édit du mois de juillet» 
» 1677. Si donnons en mandement , 6.» 
Cet édit eut le fort des deux précédens. Les 
vues de finance qui l’avoient diété ne furent pas, M 
à beaucoup près , remplies. Cependant , quelques- 
uns de ces offices furent levés ou acquis par les 
feigneurs ; mais les motifs quiavoient en quelque 
{orte forcé de porter cette atteinte à la proprièté des 
Teigneurs, ayant ceflé quelque temps après , les 
anciens principes reprirent leur empire. Louis XL 
lui-même révoqua, par une déclaration du 9 juil- 
let 1713 , tous les traités faits au confeil pour les 
finances d’offices créés par augmentation dans les ju- 
rifdidions en vertu d’édits & déclarations antérieurs 
d 1713. 
Enfin , par édit du mois d'août 1716 , Louis XV 


fupprima tous les offices créés avant 1713 , dont les 


_ finances n’avoient point été payées en entier; & ne 


conferva que ceux dont les finances fe trouvoient 
entiérement payées à l’époque de lédit. 

Cet édit forme le dernier état ; & depuis, toutes 
les fois que des notaires royaux ont inftrumenté 
dans les juftices des feigneurs, ayant droit de 
tabellionage , ou qu'ils fe font fait pourvoir de 
ces offices créés par les édits de 1664 & 1706, 
ces entreprifes ont toujours été réprimées par les 
arrêts. ; 

Cette jurifprudence a, comine l’on voit , deux 
branches : l’une relative aux notaires royaux qui 
exercent dans les juftices des feigneurs ; l’autre. 
à ceux qui fe font pourvoir en vertu des édits 
de 1664 & 1706. ” 

Le premier point eft fi conftant, que de tous 
les monumens de cette jurifprudence, nous ne. 
rapporterons que l’arrèt rendu au profit de M. 
l'évèque de Châlons-fur-Marne, contre les roraires 
royaux de la même ville. Nous le choïfiflons , 
parce que nous ne le croyons encore imprimé 
dans aucun recueil. En voici lefpèce que nous 
renons dans les mémoires, | 

L'évêque de Chälons eft , en cette qualité, 
feisneur haut - jufticier de la majeure partie de 
la ville & ‘de fon territoire, & à fa haute-juf- 
tice eft attaché le droit de tabellionage : en 
conféquence , il a toujours eu des nofaires. 

Dans cette même ville de Châlons exifte un 
bailliage royal & des notaires royaux. En 1778, 
ces notaires reclamèrent la concurrence avec les 
notaires feigneuriaux , notamment pour la confec- 


tion des inventaires, Re 
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La même prétention , élevée par les mèmes n0- 


taires, avoit été profcrite par un arrêt du 26 juin 


1668, en faveur de M. de Violart; mais les z0- 
taires a@tuels prétendoient écarter , & cetarrêt & les 
anciens principes par des changemens furvenus , 
difoient-ils , dans la légiflation ; changemens , fui- 


vant eux, opérés par les édits & déclarations de 
1664, 1697, a À & 1706. | 


. Ces loix nouvelles ont été comptées pour rien; 


&t par arrêt du 26 mai 1778 , au rapport de M. Poi- 
tevin de Villiers, les notaires feigneuriaux ontéèté 
maintenus dans le droit exclufif de faire les. in- 
ventaires , avec impreflion & afhche de larrèt. 

M. de la Fourniere défendoit M. l’évêque de 
Châlons. Les mémoires qu'il a fait imprimer dans 
cette affaire, méritent d’être recherchés. 

Ce qui concerne les offices créés par les édits 
de 1664 & 1706, exige plus de détails. Le befoin 
de faire un état & de fe procurer une exiftence 
“quelconque, devenu chaque jour plus preflant, 
il eft néceflaire que la jurifprudence fur ce point 
{oit connue. | 

Des rotaires royaux prétendoient s'établir dans 
le comté de Tonnerre, en vertu de l’édit de 1706. 
Lé marquis de Courtenvaux s'y oppofa fur le 
motif, que jamais cet édit mavoit été exécuté 
dans fa terre. Ce motif fut accueilli, & l’arrèt fit 
défenfes à ces notaires d'y exercer aucune fonc- 
tion. Cet arrèt, rendu fur les conclufions de 
M. l'avocat-général Séguier , eft du 18 juin 1767. 
«+ Un fieur Janfon s’étoit fait expédier des provi- 
fions d'un office de notaire royal à Courtenay , 
comme. non compris dans les états de referve arrétès au 
confeil en conféquence de l'édir du mois d'août 1664. 

Sur l'appel interjetté de la fentence de récep- 
fion du fieur Janfon par la comtefle de Ligny, 
dame de Courtenay , fon défenfeur difoit : le mo- 


tif dé la loi ne fubffte plus. L'édit de 1664, en. 


créant des notaires royaux dans les juftices fei- 
gneuriales, annonce que c'eft pour l'affurznce € 
commodité des marchands forains, & il eft aujour- 
d’hui feconnu que les notaires fergneuriaux peuvent 
aéter entre toutes fortes de perfonnes : l'effet de 
la loi doit donc ceffer. 
Arrêt du 28 juin 1769, fur les conclufons de 
M, l'avocat-général Séguier , qui met l'appellation 
6 Ce au néant ; émandant , maintient 6 garde la com- 
tefle de Ligny dans le droit & pofféfion du notartat 
6 tabellionage dans la juftice de Courtenay ; fait dé- 
fenfes à Janfon de l'y troubler, de fe dire & quab- 
fier notaire royal à la réfidence de Courtenay , & 
d'y pallèr aucuns aëles de notaire , fans le confente- 
ment de la comteffe de Ligny ; ordonne l’impreffon € 
l'affiche de l'arrêt dans la ville de Courtenay , & de- 
pendances , aux frais de Janfon, & le condamne aux 
dépens. 
Un arrêt du 6 feptembre 1777, an rapport de 
, M: l'abbé d'Efpagnac , en faveur de M. de l’'Averdy, 
des prêtres de faint Lazare , & du fieur Rouveau, 
leur tabellion, annulle de mème des provifions 


Le” 


= 


obtenues en vertu des édits de 1664 & 1706. En: 
voici le difpofitif. tips 
« Après que Gauthier, avocat de François-Clé- 
» ment de l’Averdy , des prètres de faint Lazare, 
» & de Rouveau ; & Debonnières , avocat de 
» Caftel Dumarais, ont été ouis ; enfemble d’Aguef- 


:» feau pour notre procureur-général, & qu'il en 


» a été délibéré : | 

» Notredite cour..... a mis & met l’appella- 
» tion & ce dont eft appel au néant; émendant, 
» décharge les parties de Gaurhier des condam- 
» nations... ordonne que les différens édits , ar- 
» rèts & réglemens , & notamment les édits, ar- 
» rêts & déclarations des 9 juillet & 10 novembre 
» 1715, @& mois d'août 1716, féront exécutés ; 
» ce faifant, déclare Îles, oppofñtions formées par 
» les parties de Gauthier à la réception de celle 
» de Debonnieres, comme notaire royal, & de- 
» Vant en exercer les fonfions dans l'étendue de 
leurs hautes-uftices, bonnes &c'valables ; main- 
» tient & garde Îes parties de Gauthier dans le : 
» droit & pofieflion exclufif de nommer des no- 
» taires dans l’étendue de leurs hautes-jufices ; 
» fait défenfes à la partie de Debonnieres de réci- 
» diver , ni de fe qualifier noraire royal de ia Vit 
» lette-Saint-Lazare , Maulny, & autres lieux ,2s 
» étant des hautes-jufices des parties de Gaurhier, 
» ni de faire aucun aéte de notaire royal dans léten- 
» due de ces hautes-juflices; ordonne que le pré- 
»- fent arrêt fera imprimé, lu, publié & affiché, 


» tant à la Villette-Saint-Lazare & Maulny , que . 


» dans tous les lieux & paroifles dépendans des 


. » hautesjuflices defdites parties de Gauthier, & 


» dans lefquels ils ont, en leur qualité de hauts- 
» quiticiers , le droit de notariat & de tabellio- 
» nage, aux frais & dépens de ladite partie de 
» Debonnieres , jufqu’à (concurrence de fix exem- 
» plaires ; fur la demande en dommages-intérèts , 
» met les parties hors de cour ; condamne ladite 
» partie de Débonnieres aux dépens dés caufes 
» principale, d'appel 8 demandes, même en 
n Ceux réfervés ». 

Cet arrèt eft remarquable en ce auw’il eft rendu 
fur délibéré ; & qu’il ordonne l'exécution de l’édit 
du mois d'août 1716. 
.: Un arrèt auffi folemnel devoit fans doute fixer 
irrévocablement les idées ; cependant, la queftion 
s’eft encore préfentée depuis dans l'efpèce fuivante. 

En 1766 , un fieur Mabilie leva aux parties ca- 
fuelles un office de notaire royal à la réfidence de 
Mello | non compris. , portoïent fes provifions , dans 
les états de réferve arrêtés en notre confül, en confe- 
quence de notre édit du mois d'avril 1664. 

Après avoir exercé cet. office pendant deux 
années , Mabille s’en démit par a@e-du 20 fé- 
vrier 1768, en faveur d'un fieur Noté, qui fut 
recuau bailliage de Senlis par fentence du 24 
mars fuivant. | 

Le fieur Patu, feigneuf de Mello , & proprié- 
taire du droit de tabellionage dans fa feigneurie , - 
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interjetta appel de cette fentence , & conclut à ce 
qu'il fût fait défenfes à Noté de prendre la qua- 
lité de notaire royal à la réfidence de Mello, & 
de faire aucuns ates dans la baronnie de Mello. 

Un arrèt de l'année 1778, fur les conclufons 
de M. l'avocatgénéral Jolly de Fleury, a adjugé 
au fieur Patu fes conclufons. 

Cette efpèce a cela de remarquable que Noté 
exerçoit depuis dix ans fous les yeux du fieur 
Patu, & que ce dernier , dans un aéte qu'il avoit 
paflé avec lui , lui avoit donné ou laïfié prendre 
‘la qualité de notaire royal réfidant à Mello. De-là 
Noté faifoit réfulter une fin de non-recevoir.! 

Le fieur Patu, par l'organe de M. Hardouin, 

fon défenfeur, répondoit: 
_ « 1°, Noté ofera-til jamais en conclure que 
» par-là le fieur Patu a renoncé à fon droit ex- 
» cluff de tabellionage? Ce n'eft pas ainf qu'on 
» renonce à un droit acquis. Îl faut que l'aéte dans 
» lequel on prétend cette renonciation écrite, y 
» ait une relation dire&e, & celui-ci n’en avoit 
» aucune avec l'office de notaire royal. 

» 2°, Du confentement donné alors par le fieur 
» Patu , à ce que Noté prit le titre de roraire royal 
» réfidant à Mello, il pourroit tout au plus en in- 
» duire une tolérance, un confentement aéluel de 
» Ini laifler exercer fes fonétions; mais cette to- 
» Jérance même ne formeroit pas un droit, ce 
» confentement ne feroit pasirrevocable. Jai bien 
» voulu fermer un moment les yeux fur votre 
» ufurpation; mais je les ouvre fur les confé- 
# quences qu'un trop long filence auroit pu en- 
» traîner contre ma propriète, & je fais ufage de 
» mon droit: voilà ce qui arrive tous les jours , 
» 8 ce qui n’eft point une contradiétion ; Ët ne 
» forme point une fr de non-recevoir »..., 

C'eft donc ua principe aujourd’hui fupérieur à 
toute critique que les notaires royaux ne peuvent 
ai s'établir, ni inftrumenter dans les terres des 
{eigneurs qui ont le droit de tabellionage. 

ÎÏly a cependant trois exceptions à cette règle. 
1°. Lorfque le roi eft en pofñleffion de nommer 
des notaires dans une feigneurie, il doit être main- 
tenu dans cette prérogative, & fes notatres doivent 
avoir la concurrence avec ceux du feigneur , parce 


que cette pofleffion fait prefumer une réferve, 


{oit dans l’aûte d'invefliture du fief, foit dans Îles 
lettres d’éretion de la terre. 

2°. Dans les coutumes & dans les lieux où les 
juges royaux ont fur ceux des hautesjuftices la 
prévention parfaite , c’eft-ä-dire , la concurrence , 
les notaires du roi jouiflent de la mème préroga- 
tive. Sur ceux des feigneurs, le châtelet de Paris 
a la prévention parfaite fur les hautes-jufhices qui 
exiftent encore dans l'enceinte de la ville, & les 
notaires au Châtelet ont la concurrence pour ies 
inventaires avec les juges de ces hautes-juftices. 
Sur le mème motif, la même prérogative vient 
d’être aflurée aux notaires royaux de la ville de 
Reims, par arrêt du 21 mai 1764. Plus ancien- 


NOM - 


fiémênt uf arrèr de 1666 avoit admis la conceur- 


rence entre les notaires royaux, & ceux. de la 
pairie. de Noyon, parce que la coutume de Ver. 
mandois eft du nombre de celles qui donnent aux. 
juges royaux la prévention parfaite fur ceux des. 
feigneurs. 5 | 

3°. La troifième exception eft établie. par un. 
arrèt du 25 juin 1668, entre l’évêque de Chä- 
lons-fur-Marne & les notaires royaux de la même 
ville, dont voici le difpofitif. « Ladite cour, fai. 
» fant droit fur ladite demande, fans s’arrèter à. 
» l'intervention de la communauté defdits no-. 
» taires, a maintenu & gardé ledit évêque &t comte. 
» de Chälons en la pofleffion & jouiflance du 
» droit de faire par fon tabellion, feul & priva- 
» tivement à tous autres, les inventaires des biens. 
» en la ville de Châlons , au ban & territoire du- 
» dit évêché ; fait défenfes. auxdits Lallement ,. 
» Morifet, & autres notaires de ladite ville de 
» Châlons, de plus entreprendre, de faire au- 
». cuns inventaires de quelque perfonne & qua- 
» lité qu'elles foient, dans ledit finage & terri- 
» toire, à peine de nullité, finon qu'ils fuflent 
» biens d’aubains, vacans, de morte-main, for-. 
». mariage , bâtards , ou de qualité & condition 
». dont par l'ordonnance & coutume du. lieu les. 
» droits font réfervés au roi, fans reftitution. 
» d'émolumens ». (M. HENRION, avocat au par= 
lement. ), | 

NOTAIRE SUBALTERNE , eff un notaire de fei- 
gneurs ; quelques auteurs appellent ces moraires, 
fubalternes , foit parce qu'ils font inférieurs aux 20-- 
taires royaux pour l'étendue de leur pouvoir, foit. 
parce qu'ils exercent leur minifière fous l'autorité. 
d'un juge feigneurial ou fübalterne ;. par lequel 
ils font recus. Voyez ci-devant NOTAIRE DE SEI-+- 
GNEUR. : gi 

NoTaiREs-syNpics, Il fut créé par déclaration. 
du 4 feptembre 1706, deux offices de notaires-fyn- 
dies dans les villes & bourgs où il avoit êté ré- 
fervé au moins huit notaires :. & un dans les villes: 
& bourgs où il en avoit été réfervé au moins. 
quatre. On attacha à ces offices de nozaires le titre. 


" de fyndic, & le droit de faire les fonions de: 


fyndic de la communauté des notaires. Il fut en- 
core fait, par édit du mois d'août 1707 ,. une autre: 
création de fyndic & garde-fcel des notaires en chaque 
quitice & feigneurie, dans laquelle il y avoit deux. 
notaires royaux établis... Maïs tous ces offices de 
notaires-fyndics créés en 1706 & 1707, furent rèu- 
nis aux communautés des notaires par une décla- 
ration du 24 avril 1708, & par édit du mois de 
décembre. 1717, le titre & les fonétions de /yn- 
dic attribués aux notaires créés par l’édit de 1706. 
furent fupprimés. (4). .: | qe 

NOTAIRE-TABELLION , eft celui qui réunit en 
fa perfonne les fonétions de. notaire & celles de: 
tabellion , c'eft-à-dire, qui a le droit de recevoir 


les aîtes & de les expédier. Autrefois ces deux 


fon@ions étoient féparées ; mais préfentement elles: 


L NOT 

font prefque par-tout réunies. Foyez ce qui efi dit 
ci-devant des notaires en général. Voyez auffi VA- 
BELLION. | | | 

_ NOTAIRES-TRIBUNS, #ribunt &rnotarii , c’étoient 
des officiers dont les empereurs romains fe fer- 
voient pour porter leurs ordres : on pourroit les 
comparer aux fecrétaires des commandemens ; il 
en eft beaucoup parlé par Godefroy , fur la loi 
unique , au code Théodofien, de mandatis princt- 
pu; & dans Henri de Valois, fur le Zi. XVII 
d’Ammian , pag. 140. ia. 
. Ï y avoit auffi les tribuns des mosaires., tribuni 
norari , qui étoient proprement les premiers fecre- 
taires du prince ; ils expédioient les édits du prince 
&c les dépèches des finances. Voyez Zozime, Eb. F; 
le Gloffaire de Ducange, au mot Tribuni, & les 
auteurs auxquels il renvoie. - 
NOTAIRE DE L'UNIVERSITÉ ; c’eft ainf que l’on 
appelloit anciennement le fcribe ou greffier de chaque 
univerfité : on en trouve nombre d'exemples dans 


les anciennes ordonnances de la troifième race. 


A 

NOTÉ , adj. on appelle un homme noté, en terme 
de palais , celui dont lhonneut & la réputation ont 
fouffert quélque atteinte , foit par un jugement 
quia prononcé contre lui quelque peine qui porte 
infamie de droit ou de fait, foit par quelque accu- 
fation ou reproche dont il ne s’eft point lave. 
Voyez INFAMIE. (4) 

NOTIFICATION , £. f. en terme de pratique, 
fe dit généralement de tout exploit par lequel on 
donne connoïflance à quelqu'un du contenu dans 
un actes La nosfication a principalement lieu en 
Matière féodaie, dans les cas de retrait ou de 
faihe; & en matière bénéficiale , lorfqu’un gradué 
fait fignifier fes degrés à un collafeur eccléfia- 
ftique. À 

NOTIFICATION , {. f. (Jurifpr. can. ) c’eft late 

-par lequel un expe@ant fait fignifier à un colila- 
teur ou patron, lestitres dé fon expeétative, & 
le rend par-là fon débiteur pour le premier béné- 
fice qui viendra à vaquer. Voyez BREVET, GRADES, 
Ixouzr. (M. l'abbé BERTOLIO , avocat au pur- 
lement. ) | | 

NOTIFICATION , (Jurifpr. féodale.) toutes les 
fois qu'un immeuble féodal ou cenfuel change 

de main , le nouveau propriétaire eft obligé de no- 
tifier fon contrat au feigneur, de le lui exhiber, 
& de lui en laïffer une copie. S'il ne le fait pas, 
le feigneur eft en droit de y contrainère. 

Cette notification eft également utile au feigneur 
&c an vaflal ; au feigneur , elle lui apprend fi la mu- 
tation eft produftive de droits en fa faveur, & quels 
font ceux qu'il peut exiger: au yaflal, ce n’eft que 
du jour de l’accompliffement de cette formalité que 
commence le délai de quarante jours pour exercer 
le retrait féodal. 

Mais pour que la notification ait cette eflicacité , 
pour qu'elle fafle courir le délai de quarante jours, 
il faut qu'elle {oit régulière ; & quelles font les 
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formalités nèceflaires pour la régularité d’une n0- 
tification ? 1h 

À cet égard nous fommes dans l’heureufe im- 
puiflance de donner nos propres idées , de parler 
d'après nous-mêmes. Dumoulin a tellement dé- 
compofé , approfondi cette matière ; letemps, le 
fuffrage & des tribunaux & des jurifconfultes ont 
imprimé aux règles qu'il a établies fur ce point , 
une fanétion telle que tout ce qui refle à faire, 
c'eft d'en préfenter l’analyfe. 

Dans l'origine, le feigneur n’étoit for-clos du 
retrait que lorfqu'il avoit reçu le vaflal en foi, 
que lorfqu'il avoit enfaifiné fon contrat, | 

Mais le feigneur pouvoit arbitrairement diffé- 
rer cette mife en poñleffion , & la propriéré du 
vaflal demeuroit incertaine : c'étoit un incon- 
vénient, on l'a fenti. Et l’on a pris enfin le parti 
de préfuner le choix & la volonté du feigneur, 
mais dans un cas feulèement, lorfque l’acquéreur 
lui a notifié fon contrat d’acquifition, & qu'il a 
laïflé écouler l'efpace de quarante jours fans dé- 
clarer qu'il :étoit dans l'intention de retirer féo- 
dalement. Sile vaflal veut abrèger le délai fixé. 
par les coutumes pour l'exercice du retrait, cette. 
voie feule lui eft ouverte; autrement, il y de- 


 meure expofé pendant l’efpace de trente années, 


ou jufqu'à ce qu'il ait plu au feigneur de s’ex- 
pliquer.s:# 

Aiïnfi, toutes les fois qu'un fief change de main 
par vente , il s'ouvre, au profit du feigneur , une 
ation en retrait ; au profit du vafal, une prefcrip- 
tion de trente années contre cette aétion. Cepen- 
dant le vañlai peut abréger la durée de cette pref- 
cription ; mais pour cela, il faut un fait de fa part > 
il faut qu'il notifie fon Contrat, Conféquemment 
trois chofes qu'il faut bien diftinguer; l'aétion en 
retrait qui s'ouvre de plein droit & fe perpètue 
de même; la prefcription de trente ans contre 
cette ation qui court également de plein droit. 
Enfin , une deuxième efpèce de prefcription dont 
Je terme eft borné à quarante jours, mais dont 
le principe eft fubordonné à un fait, à la ronifica= 
on du contrat. | 

. Diligenter adverte differentiam inter principium aio+ 
nis vel juris retra&lés & inter principtum huus exclu 
fionis ; quia non incipit currere hæc præfcriptio , cème 
primèm ceffit & venit dies ; ceffit enim & venit flatim 
à venditione conclusé : 6 tamen non tllicd currere ins 
cipiunt hi quadraginta dies , [ed tunc Bermum cm obfer- 
vata funteaque principio hujus præfcriptionts prafixæ 
funt. | | 

Et qu'eff-ce que la loi exige pour le commen 
cément & la fin de cette prefcription ? Diumoulin: 
continue : exclufio feu refolutio retrafts requirit duo 
extrema 6 medium: videlicet debitam notificationent: 


_ pro termino a quo ; lapfim quadraginta dierunt pro ter- 


mino fuo extremo ad quod, & in medio, ceffationem 
patrons. : | 
La notification du contrat au feigneur peut donc: 


. feule faire courir la prefcription de quarante jours. 


n # y 
5 À: TER NOT 
C'eft à l'accompliflement de cette formalité que 
la loi féodale attache le bénéfice de cette efpèce 
de prefcription : terminus à quo. k 

Dumoulin s'occupe enfuite de la forme de cette 
notification. Circa hujufinodi notificationem quatuor funt 
confideranda ; perfonæ , tempus, locus , forma. Primum 
igitur quæritur quis hanc notificationem facere poffrt ; 
2°, cui fieri poffit ; 3°. quo tempore ; 4°. quo loco ; 
5°. qualiter. 

Notre jurifconfulte entre enfuite dans le détail 
de ces différens points. [l fe demande d'abord 
quis hanc notificationem facere poffit ? {] convient 
qu'un fondé de pouvoir peut remplir cette for- 
malité ; mais il exige une procuration fpéciale ad 
hoc , ou du moins une procuration générale qui 

embrafle tous les aétes d’adminiftration utiles an 
mandant. Et pourquoi l’une ou l’autre de ces pro- 
curations éft-elle néceflaire ? c’eft pour que le fei- 
gneur ne foit pas expofé à faire en pure perte 
les frais & les opérations préliminaires qu'exige 
le retrait féodal, c’eft pour lui ménager dans le 
cas où la notification ne feroit pas exacte , un double 
recours, & contre le mandataire & contre l’ac- 
quéreur. Ut non temere faciat fumptum ad retrahen- 
dum , & fi fecerit 6 denuntiatio falfa fuerit,. habeat 
recurfum, nedum contra eum qui denuntiavit de quo 
non ef? dubium , fed etiam\adversis eum cujs nomine 
denuntiatum eff. 

Inutilement l’acquéreur qui a omis de donner 
cette procuration, voudroit couvrir ce défaut par 
une ratification poftérieure. La notification n’en fe- 
toit pas moins nulle. Æmplio ettam , f? poflea emptor 
expreffe ratificaret , denuntiationem nontine [uo faéam, 


auia adhuc non valet etiam ut ex nunc ; lgltur opus 


eft ver & debit notificatione de integro. 

‘Ce qui concerne la perfonne qui peut faire la 
notification ainfi déterminée, Dumoulin pañle à fa 
feconde divifion , cui fieri poffit. Sa’ réponfe eft: 
patrono vel alio ejus'nomine poteflatem habente, À Ve- 
gard d’un fondé de procuration générale ou d’un 
pouvoir fpécial , mais qui n’a pas pour objet le re- 
trait. ou le quint, nul doute, continue notre ju- 
rifconfulte, que la orification qui lui feroit faite , 
nauroit aucune efpèce d'efficacité , parce que rece- 
voir la rorification | c’eft faire courir le délai contre 
l'aion en retrait ; c’eft conféquemment difpofer 
d’un droit acquis au feigneur ; &t quelque indéfinie 
que foit une procuration , jamais elle né peut au- 
torifer le mañdataire à difpofer des droits qui 
appartiennent à fon mandant, guantumcumque ha- 
beat generale mandatuin , non pote? remittere jus domini 
liquidum. 

Mais Île feigneur a eu connoïffance de cette noti- 
fication faite à fon procureur-général, & 1l ne l'a 
pas improuvée. Ce filence de fa part équivaut-il 
a une approbation ? Le délai pour retirer commence- 
t-il à courir au moins du jour qu'il a connu la mor 
fication ? Dumoulin réfout cette difficulté par 
une diflinétion aufli folide qu’elle eft ingénieufe. 

Le procureur qui a reçu la notification, a gardé 
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le filence fur les effets qu’elle pourroit produire; 
omnino tacuit,. Où bien il a déclaré qu'il lacceptoit 
à l'effet de faire courir le délai de quarante jours ; 
Ji verd procurator receperit diéfam D tp & ha- 
buerit pro accepta & ad idoneam perfonam fa&ta. « 

Si le feigneur connoît non-feulement cette noti- 
fication, mais l'acceptation de fon procureur, & 
l'erreur dans laquelle il a induit l'acquéreur, ül 
doit réclamer ; autrement & à défaut d'improba- 
tion de fa part, le délai court à compter de linftant 
où la connoiflance lui en eft parvenue. 

Si hoc perveniat ad notitiam patroni….. 6 non im- 
piobaverit fatlum procuratoris fui, ex tunc cenfetur' 
approbaffe ; & extunc , & non à die notificationis faëte 
minus legitimo procuratort incipiunt currére quadraginta 
dies ad exclufionem retraëhis. DEA Léa 

Mais la chofe eft bien différente , lorfque le pro+ 
cureur a reçu la notification fans s'expliquer fur fa 
validité. Si omnin tacuit. Inutilement voudroit-on 
tirer avantage de la connoiffance du feigneur &c du 
défaut d'improbation de fa part : que pouvoit-il 
défapprouver dans la conduite de fon procureur , 
puifqu’il n’a rien dit , rien fait qui pût compromettre 
fes droits? Si hoc pervenit ad notitiam patront, non 
cenfetur illam approbare , etiamfi taceat 6 non reprobet, 
quia procurator nihil agit, quod ratificari aut impu- 
gnari debeat. Quod autem fecit denuntians nullum ef? ; 
eique imputari debet quod perfonam illegitimam adivit, 
& de ejus poteflate non inquifivit, fecurus igitur eft 
patronus jus fuum durare. 

Quant au temps & au lieu auxquels doit fe faire 
la norification , rien de plus fimple , ir tempore 6 loco 
congruo 6 opportun. SE 

Enfin , quelle eft la forme de cette notification à 
Notre HAN a renferme fa décifion fur ce 
point en très-peu de mots, mais il n’en eft aucun 
qui ne préfente un grand fens, & qui ne forme une 


efpèce de maxime ; voici fes termes : forma notificas 


tionis eft quod venditio plené 6 integré nota fiat patrono , 
& fic cum fuis modis , qualitatibus 6 circumftantiise 
Nihil igitur debet teneri [ecretum patrono." Alioquin non 
cenfetur faéta notificatio € non incipit labi tempus re- 
tra&kis. Non enim fufficit quem [cire faëtum , nift fcrat 
ejus modum & qualitatem.  Nedum que concernunt [ub- 
flantiam aétus notificari debent, [ed ,etiam certæ qualita- 
tes & circumftantiæ. 

Et peu importe que le feigneur ait connu ou 
ignore la vènte, quelque parfaite connoiflance qu'il 
ait, & du prix, & de toutes les claufes du contrat :il 
n’y a qu'une notification légale & régulière qui puiflé 
faire courir le délai de quarante jours. 

Sur ce point, comme fur les précédens , écou# 
tons encore le père & l’oracle de la jurifprudence 
féodale ; cette notification , dit Dumoulin , fera- 
t-elle donc néceflaire , fi d’ailleurs il eft prouvé que 
le feigneur avoit une connoïffance parfaite de la 
vente : f patronus perfeélam notitiam venditionis, pre- 
tit Gomnium claufarum habeat, W décide que « quand 
» la dénonciation n’a pour objet que la fimple 
» fcience de celui à qui elle fe fait, la fcience fuffit 


NOT 
:» fans dénonciation; mais que quand ce n’eft pas 
» aflez que la perfonne fache , & qu'il faut outre 
» cela; que quelque choe fe fafle, ou ne fe fafle 
» point en conféquence ; en ce cas, la dénoncia- 
» tion doit être faite même à celui qui fait ; ff requi- 
» ritur ut præter ipfum fcire, aliquid fiat, aut non 
» fiat, tunc debet fieri etiam [cent ». 

Dumoulin ajoute : « or, dans le cas propofé, la 
» notification ne fe fait pas à l'effet de la fcience fim- 
» plement ; &c à ce que le feigneur fache ; mais afin 
» de faire courir le terme de quarante jours, & à 
»” ce que le vaflal acquierre la libération du retrait 
» féodal ;: par conféquent, la notification eft de 
:» forme; elleeftnéceflaireavant que le temps coure 

» contre le feigneur : etiamft maxime [ciat ». - 
_ Pothier, dans fon Traité des fiefs, arts 4; $. 2, 
adopte dans toute fon étendue le fentment de Du- 
moulin , & diftingue, comme lui, « quand la 20- 


| » rification fe fait, non-feulement pour donner con- 
g . e . \ , 
» noïflance au feigneur , mais à l'effet qu’elle ferve : 


» d'interpellation pour qu'il ait à fe décider fur la 
» faculté d’ufer, ou de ne point ufer du retrait féo- 
_» dal, & pour faire courir le délai de la coutume, 
» pour cela, en ce cas, la norification ef néceflaire ; 
» quoiqu'il foit conftant que le feigneur avoit d’ailleurs 
» connoiffance de la vente ». 

La notification ainfi faite, & avec toutes les for- 
malités dont nous venons de parler, ne fuflit pas 
toujours pour faire courir le délai du retrait féodal. 

 Lorfque le contrat de vente renferme plufieurs fiefs, 
il faut que la notification foit accompagnée d’une 
ventilation de chacun d’eux. : 

Tout ce que l’on peut dire à cet égard eft ren- 
fermé dans ces expreflions fi énergiques, tranfcrites 
plus haut : forma notificarionts efl quod venditio plenè 
& integré nota fiat patrono ,cum fuis modis , qualitatibus 
6 cireumflantiis ; nihil igitur debet teneri fecretum pa- 

‘+rono, alioquin non cenfetur faéta notificatio & non in- 
cipit Labi tempus retra&his , non enim fufficit quem 
[cire faétum , nifi [ciat ejus modum' qualitatem, 

_… Il faut donc, pour être régulière , quela rorifica- 
sion foit telle qu'elle donne au feigneur la connoif- 
fance la plus exaéte & la plus détaillée de toutes les 
charges , de toutes les circonflances de la vente. 

De toutes.les cifconftances d’une aliénation la 

_plus intéreflante, celle qu'il importe le plus an fei- 
gneur de connoitre, c'eft fans doute le prix con- 
venu ; c’'eft même ce qui forme la fubftance de Patte, 
ce qui donne l'être au contrat, puifque fans prix, 
il ny apas de vente. . 


Si le contrat n'indique pas le prix, ou, ce qui eft” 
que p P 


la même chofe , s'il renferme plufeurs fiefs mou- 
: vans de différens feigneurs , & que tous foient ven: 
dus pour un feul & même prix, fans aucune efpèce 
de diftinétion , l’acquéfeur doit donc divifer ce 
prixunique , en faire la ventilation , & la joindre 
à fon contrat # autrement point de notification , ou 
du moins ce n’eft que du jour que cette ventilation 
ef fignifiée au feigneur , que le contrat eft notifié. 
En effet, jufques-là , relativement au fief qui 
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relève de lui, il eft vrai de dire que le feigneurne 
connoit pas l’aîe de vente, puifque des trois quali. 
tes qui en conftituent l’effence, res, pretium € con- 
fenfus , il en eftune, pretium, qui lui eft abfolument 
inconnue, » 

Lorfque les loix féodales impofent à l'acquéreur 
l'obligation de notifier fon contrat au feigneur do- 


minant, quel eft leur objet ? Cela fort de la nature 
des chofes; cela eft écrit par-tout, dans les loix 


elles-mêmes , comme dans les écrits des jurifcon- 


fultes ; c’eft pour mettre le feigneur en état de dé- 
libérer s’il prendra les droits utiles, ou s’il ufera du 
retrait ; C’eft pour qu’il puifle fe déterminer en con- 
noiflance de caufe pour l’une ou pour l’autre de ces 


deux-alternatives. 


Toutes les fois qu'un fief change de main par. 


vente , il s'ouvre au profit du feigneur des droits 
de deux efpèces, le quint ou les lods dans la ma- 
jeure partie des coutumes , le relief dans quelques- 
unes, & dans toutes le retrait féodal; ces droits, 
favoir, le retrait féodal & les droits utiles, s’excluent 
réciproquement ; le feigneur ne peut pas les cumu- 
ler , mais il a la faculté dechoifir, & c’eft à lui feu 
que ce choix appartient. Pour exclure le feigneur 


du retrait, il faut donc pouvoir fuppofer qu'il a 


choïfi le quint ou le relief; c’eften effet ce que la 
loi fuppofe quarante jours après-une notification ré. 
gulière : elle regarde le filence du feigneur, pen- 
dant cet efpace de temps , comme nne option des 
droits utiles : mais comment fe prèter à cette fup- 
potion , lorfque le feigneur n’a pas eu connoiffance 
du prix de la vente ; ce feroït choquer les notions les 
plus fimples. En effet, un choix eft néceflairemént 
l'acte d'une volonté libre, éclairée , réfléchie ; en 
un mot, c’eft l'effet d'une délibération : or, com- 
ment veut-on que le feigneur délibère, réfléchifle 
fur le point de favoir s'il préférera le quint ou le 
relief au retrait féodal, tout le temps qu'il ne con- 
noit pas le prix de la vente. Le fief lukconvient, 
& ila des deniers ; il ufera du retrait fices deniers 
forment l'équivalent du prix ; mais fi ce prix excède 
les bornes de fa fortune , de fon crédit, ou la valeur 
intrinfèque du fief, il fe contentera des droits utiles 
ouverts par la mutation. Voilà, relativement au re- 
trait féodal , la pofition de tous les feigneurs. C’eft 
toujours le prix qui détermine leur conduite à cet 


égard ; c’eft furle prix, fur le prix feul qu'ils cal- 


culent & qu'ils peuvent calculer lessavantages du 
marché & les reflources de leurs finances; ce n’eft 
donc que du jour que l'acquéreur leur a donné con- 
noiflance , ét une connoïffance très-nette du prix, 
que peut courir contre eux lé délai de la coutume. 
Avant la notification du prix , induire de leur filence 
qu’ils ont préféré les droits utiles au retrait féodal, 
ce feroit fuppofer qu'ils ont délibéré fans motifs, 
& choifi fans connoître. | 
Encore un mot : s’il pouvoit fe faire qu’une loi , 
un arrêt fiflent courir le délai de quarante jours, 
avant la ventilation des différens objets compris 
dans le contrat, qu'arriveroit-il? Que les feigneurs 
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Æeroient à la merci de leurs vaflaux, &c flotte- 
roient dans une incertitude perpétuelle. Déterminé 
par la convenance, & perfuadé par la connoif- 
fance qu'il a du peu de valeur de l’objet qui re- 
lève de lui, que fi le prix total ef confidérable , 
c'eft que les autres fiefs vendus par le mème con- 
trat font de grande importance , le feigneur ufe- 
roit du rerrait féodal; mais l’'açquéreur a acheté 
beaucoup trop cher , & la ventilation qui fe fait 
enfuite porte le fief de fa mouvance à un Has qui 
excède de beaucoup fes facultés & fes reflources : 
cependant il a exercé le retrait, & il ne peut plus 
rétrôgrader ; ainf le retrait f£odal deviendroit un 
piège pour les feigneurs ; ne feroit plus déformais 
pour eux qu'une fource de ruine &c un moyen de 
vexation. 
On fe doute bien qu'une queftion qui peut fe 
reproduire auffi fouvent, & d’une folution auf 
facile , n'a pas échappé aux jurifconfultes feudiftes ; 
cependant tous ne l'ont pas difcutée ; mais dans le 
nombre de ceux qui s’en font occupés , il n'y a pas 
une feule voix difcordante. ] 


 Dumoulin ne la décide pas précifément dans le 
texte que nous venons de tranfcrire ; mais il y re- 
vient fur l’article 4$ de l'ancienne coutume, qui 
forme le foixante-troifième article de la nouvelle ; 
il la difcute même avec beaucoup d’étendue fous 
les 11, 19, 20 & 213 & fa décifion eft que 
lorfque plufñeurs objets , par exemple, un fief & 
une roture ont êté vendus par le même contrat & 
pour un feul prix, la notification ne fait pas courir 
le délai de quarante jours, à moins qu’elle ne foit 
accompagnée d'une ventilation qui détermine le 
prix des différens objets compris dans la vente. 14 
ut non curret patrono tempus 40 dierum ad retrahen- 
dum , nif liguidatione hujufmodi fafla, 6 patrono no- 
tificata. 

« Le retrait, dit Guyot, ne doit courir que du 
» jour de la ventilation faite ; l’article 349 de Poi- 
» tou le dit, & cela doit avoir lieu par-tout, parce 
» qu'avant cela, le feigneur ne fachant pas Île prix 
» de fon fief, n’a pas pu fe déterminer au retrait 
» où aux droits: fon incertitude provient du fait 
» del’acquéreur, & toutes les fois que par le fait 
» de l'acquéreur , le feigneur ne peut exercer fes 
» droits, il ef d’une conféquence viétorieufe que 
» fon ation doit être prorogéen.  - 

On retrouve la mème décifion conçue en termes 
aufñ pofitifs , dans le commentaire de Vallin, fur 
la coutume de la Rochelle, sorte premier, pag. 176. 

« Toutes les fois, dit cet anteur, qu'il y a une 
» ventilation à faire , le délai du retraït feigheurial 
» ne court que du jour de la ventilation notifiée au 


» feigneur , parce que avant cela le feigneur etant 


» incertain du prix, n’a pu être en demeure de fe 

» déterminer pour le retrait, ou pour les lods & 

» ventes ». Boucheul , fur l'article 349 de Poitou, 
Q 

SAUT A 


Enfin, nous n’en fommes pas réduits fur cette 
Pa 1 t 


queftion au fuffrage des auteurs; nous avons des 
loix , & des loix très-précifes. 
« Si aucuns achete plufeurs chofes pour un feul 


_» prix, &en plufieurs fiefs & feigneuries , c’eft à 


» l'acheteur d’eflimer & licirer que vaut la chofe,, 
» étant en chacune defdites feigneuries ; & à cha- 
» cun des feigneurs refpeétivement appartient d'é- 
» lire dedans le temps de la coutume, qui eft huit 
» jours après ladite exhibition du contrat, Îles 
» ventes & honneurs, ou prendre la chofe par 
» puiflance de fief, pourvu que la licitation , ven- 
» tilation & eftimation que feroit l'acquéreur, ne 
» fût frauduleufe , ce que pourra maintenir le feï- 
» gneur & la débattre fi bon lui femble, & pen- 


» dant cette connoiflance ne courra le temps contre 


» Si aucun achepte in globo, & pour un prix. 
» plufieurs chofes eftants en plufeurs fiefs & fei- 


» la chofe eftant en chacune defdites feigneuries , 
» 8 à chacun des feigneurs refpeétivement ap= 
» partiennent d'eflire dedans le temps.de la coufs 
» tume, qui eft huit jours après ladite exhibition 
» de contra@s , les ventes & honneurs, ou prendre. 
» la chofe par puiflance de fief, Coutume d’Angou- 
». mois , art. Ti. 

» Si aucun achepte enfemble , & pour un prix, 
» plufieurs chofes étant en plufieurs fiefs &c fei- 
» gneuries à lui eft d’eftimer & liciter que vaut la 
» chofe, étant en chaqu'une defdites feigneuries , 
» & à chaqu'un des feigneurs appartient refpeéti- 
» vement délire dans le temps de la coutume 
» qui eft de huit jours , après l’exhibition des con: 
» trats, ventes & honneurs , ou prendre les chofes 
» par puiflance de fief». Saintonge, art, $4. | 
On ne peut pas des autorités plus graves. Les 
coutumes , les jurifconfultes, & ce qui eft fupé- 
rieur à toutes les autorités , la raifon & le bon fens, 
tout fe réunir donc pour établir cette affertion : 
toutes les fois que le contrat renferme plufieurs 
fiefs, & un prix unique, fi le vaflal ne Joint pas 
la ventilation du prix à la notification de fon con- 
trat, cette norification, quelque régulière qu’elle 
{oit d'ailleurs, eft infufhfante pour faire courir le 
délai de quarante jours. ( Article de M. HENRION, 
avocai au parlement. ) : du 

NOTOIRE , adj. fe dit , en terme depalais, de ce 
qui eft connu, public &-évident. Il y à notorièté 
de droit & notoriété de fait. Voyez ci-après No- 


TORIÉTÉ. 


NOTORIÉTÉ , f. € fe en dit général de ae qui 
eft connu. | 

La notoriété d’un fait 1e rend en quelque forte 
certain , tellement qu'en matière criminelle la ‘r0- 


.torièté d'un crime tient lieu d'information. Woyez 


l'ordonnance de 1670 ,tit. X, art. 0. 


La notoriété publique ef celle des chofes que tout 
le monde connait. + # 


» ledit feigneur, la fraude étant par après connue; 
» mais où elle ne feroit vérifiée , ledit feigneur » 
» en demeurera forclos. Coutume de Poitou, art. 349. 


» gueuries, à lui eft d’eftimer & liciter que vaut | 


NOT 

La notoriété particulière eft la connoïflance de 
quelques perfonnes. On fait des notoriétés ou des 
certificats. pour attefter certains faits qui font no- 
toires dans une ville, dans une maifon ou dans une 
famille ; pour’attefter qu'un homme eft mort en 
tel temps, qu'il étoit riche d’une telle fomme, qu'il 
a laiflé tant d'enfans, qu'un tel a été fon héritier. 


A: de notoriété eft un certificat authentique dé- 
livré par des officiers de judicature, de ce qui fe 
pratique dans leurs fièges fur quelque matière de 
jurifprudence, ou quelque forme de procédure. 

Ces fortes d'attes font ordinairement accordés à 
la requifition de quelqu'un qui a intérêt de conftater 
l'ufage. 

… Le juge qui les délivre, ne le doit faire qu'après 
avoir confulté les autres officiers de fon fiège s’il y 
en a, & mème après avoir pris l'avis des avocats 
& procureurs, où autres praticiens de fon fiège, 
S'il n’y à ni avocats, ni procureurs en titre, 

… L’ufage des aétes de notoriéré s’eft introduit depuis 
Vabrogationdes enquètes par turbes, qui a êté faite 
par l’ordonnance de 1667. 

Pour que les aétes de notoriété puiflent avoir quel- 
que autorité dans une caufe ou procès, il faut qu'ils 
aient été délivrés en vertu d’ur Jugement d'un 
juge füpérieur; autrement ces fortes d'aûtes ne 
paflent que pour des certificats mendiés, que le 
juge a accordés par complaifance & à force d’im- 
portunites. ? 

Il faut auf qu'il y ait requète préfentée par l’une 
des parties ; qu'on appelle devant le juge les parties 
qui peuvent y avoir intérêt ; que les avocats foient 
ouis de vive voix à l'audience, &cle fyndic des 
procureurs pour tous ceux du fiège; que le minif- 
tère public ait donné fes conclufions ; que l’aéte 
fafle mention des jugemens fur lefquels la rororiété, 
eft établie ; enfin , qu'il foit ordonné qu'aéte en fera 

élivré à la partie requérante, pour lui fervir ce 
que de raifon. 

Les juges font les feuls qui aient caraétère pour 
donner des aétes de notoricté ; les avocats d’un fièze 
:mème’en corps ne peuvent donner que des conful- 
tations ; lés gens du roi, ou autres perfonnes qui 
exercent le miniftère public, ne font pas non plus 
parties capables pour donner des aétes de nororieté 
en forme. | 

On aimprimé en 1709 un recueil des actes de 
notorièté ,que M. le lieutenant-civil le Camus avoit 
donnés fur lufageobfervé au châtelet dans plufieurs 
matières importantes. On a aufü les a£tes de notorieté 
du parlement d'Aix, imprimées à Avignon en 1764. 

NOTORIÉTÉ, f. f, (Jurifpr. civ. & canon.) ce 
mot dérive du latin nofcere 8 qui fignife connoître j 
avoir connoifance. On Yemploie fréquemment dans 
Pufage. Quelques jurifconfultes divifent la rov0- 
riété en trois claïles , præfumptionis, juris 6 fadi. 
Ils définiflent la notoriété de préfomption , l’évi- 
dence à laquelle une préfomption-violente de droit 
ne permet pas de fe refufer, Comme la paternité 

Jurifprudence. Tome VI, 


n aT Du) rh 4 
NTOPT. » 20 
qu'il fuit de prouver par les conjedtres légitimes 


du mariage ; nam fi vir 6 uxor infantèm nutriunt € 
dicant eum fillum eorum effe, tunc prefumitur eorum 


flius ; efl ergo notorium præfumptionis , evidentia rei 


evidenter à jure præfumpta. 


La notoriété de droit eft une preuve fans replique 
que produit un. jugement ou une libre & claire 
confeffion faite en jugement. Eff clara judicialis 
confeffro , invincibilis probatio , 6 irretrattabilis deft- 
7110 , de quo fcilicet notorio quis damnatus eft vel in 
Jure confeffus ; & fic illud duplex eff, videlicet per 


confeffionem faëlam in jure & per fententiam judicis. 


La notoriété de fait eft celle d’un fait qui eft connu - 


de tout le peuple, ou de la plus grande partie, 
de forte qu'on ne peut en dirober la connoïflance, 
Ou la déguifer en quelque manière que ce foit. 
Notorium faëti [cilicét quod commiffum vel fa&tum non 
dubiiatur a populo , vel major populi parte, & per 
evidentiam rei null potelt tersiverfatione celari ; nec 
epportet omnes circumftantias fafi effe notzs. 


Les canoniftes ne diflinguent que deux efpèces 
de notoriété, celle de droit, & celle de fait. Ils les 
définiffent à-peu-près comme les jurifconfultes , 
mus ils fubdivifent la rotoriéré de fait en trois 
clafles , notorium , manifeflum & famofum. Selon eux , 
il faut, pour établir le sotorium , ou la fimple z0- 
torleté cle fait, que la chofe foit connue de la plus 
grande partie d’une communauté ou d’un peuple ; 
ils ajoutent que dix perfonnes forment un 


peuple, une paroifle, une communauté : de-là ils- 


concluent que quand la communauté n’eft pas com- 
pofée de dix perfonnes , il ne peut jamais y avoir 
une notoriété de fait, quand même la chofe fe feroit 
pañlée à ja vue de tous les habitans : que s’il Y 
a dix perfonnes dans le lieu, il fuffira pour la no10- 
riété de fait , que fix perfonnes en aient êté témoins, 
parce que ces fix perfonnes font la plus grande 
partie de la communauté : que fi la communauté 
eft de vingt ou de trente perfonnes , ces dix té- 
moins ne fufhront pas , parce qu'ils ne font pas 
la plus grande partie du penple : enfin, que fi la 
communauté , la paroifle , la ville eft très-nom- 
breufe , il faut que la chofe fe foit paflée devant 
douze ou quinze témoins. Tous les canoniftes 
n'adoptent pas ce dernier principe. Il y ena qui 
penfent que , comme dix perfonnes ne {ont prefque 
rien dans une ville telle que Paris, Rome, éc. 
quand une chofe n’eft connue que d’un fi petit 
nombre de perfonnes , il faut laifler à un homme 
fage & prudent à définir fi cela {uit pour la 0- 
toriété, parce quele droit n’a rien de bien précis 
fur ce dernier article. De-là il faut conclure que 
lon n’eft point d'accord fur ce qui conftitue la 
notoriété de fait; & il eft effeftivement très-difi- 
cile de la déterminer. | 

On appelle manifefle , ce qui étant certainement 
connu par un nombre de perfonnes, a été par 
elles répandu dans le public. Manifeftum id ef quod 


| à pluribus prædicatur.... Une chofe, pour être ma- 
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‘nifefte , n’a pas beoin d’avoir été vue par la plus 


grande partie de la communauté, ce feroit alors 
! . . e 1 
mais il fuit que la moitié 


de l’autre moitié qui a vu. On confond fouvent 


le manifefte avec le notoire, & celui-ci avec l'évi-. 


dent. Evidens quandoque pogitur pro no!orio , guan- 
doque pro manifeflo. On vôit par-là que l'idée du 
manifefte n’eft pas plus aïiéé à fixer que celle du 
notoire ou de la notoristé de fait. 

Enfin on appelle fameux, ce qui eft connu par 
le bruit public. Famofum id quod fama notum. Mais 
tout bruit ne produit pas cette publicité, il n’y a 
que celui qui eft fondé fur des conjettures très- 
fortes, ou qui, ayant été répandu par une per- 
fonne digne de foi, pale pour conftant parmi ce 
qu'il y a de gens fages dans ,un canton. On voit, 
par exemple , un homme pâle & trouble fortir pré- 
cipitamment d’une maifon : fon épée eft teinte de 
fang, & il en eft lui-même tout couvert : on trouve 
dans cette maifon un de fes ennemis affaffiné : on 
dit publiquement que ce meurtre part de la main de 
celui à qui on a vu prendre la fuite, voilà ce que 
Ton appelle aéo famo/z. 


D’après ces notions fur la notoriété de fait que 
fon retrouve dans la plupart des canoniftes , il eft 
évident qu'il eft très-difficile de juger ou de pro- 
sioncer d'après cette nororiéré , puifqu'il eft très-difh- 
cile de fixer quels font les caraétères qu’elle doit 
avoir pour être une véritable notoriété de fait. Elle 
peut être regardée comme telle aux yeux des uns, 
& ne pas l'être aux yeux des autres. Permettre de 
fe conduire d’après cette notoriété, ce feroit donc 
permettre l'arbitraire , ce feroit ouvrir la porte à 
une foule de vexations & d'injuftices. 


C’eft pour éviter cet inconvénient bien dange- 
reux, que nous avons rejetté en France toute efpèce 
de notoriété de fait pour bafe des jugemens ecclé- 
fiafiques, & que nous ne reconnoiflons d'autre 
notoriété que celle de droit. De-là vient que les 
excommunications n’ont jamais, parmi nous, leur 
effet extérieur , à moins qu'elles aient êté pro- 
noncées après un jugement foit contradictoire , foit 
par défaut, & toujours précédée de monitions & 
d'information. De-là vient encore que cette noto- 
riété de fait eft infuffifante pour refufer la commu- 
nion à celui qui la demande, foit au lit de la mort, 


foit à la table publique où tous les fidèles vien- 
nent y participer. 


Ce principe que parmi nous la notoriété de fait 
eftinfufffante pour encourir les cenfures, ou toute 
autre peine pareille, a été foutenue par nos ca- 
noniftes les plus refpeétables. Ducafle, chap. XI 
de la Jurifdi&ion eccléfiaflique , part. 1 , s'exprime 
de la manière la plus claire & la plus démonftra- 
tive : « quand il s’agit de prononcer les cenfures 
» contre quelque particulier , foit qu’elles foient 
» a jure, foit qu’elles foient 4b homine , foit qu’elles 
» foient’encourues par le feul fait, foit qu'on n'y 


: NOT: 
»' tombe que parle minifière du fupérieur, il eft 
» abfolument néceflaire de citer celui contre le- 
» quel on veut procéder par voie de cenfure. La 
» raifon eft que, s’il eft queftion de quelque cen- 
» fure qu’on encourt ER feul fair , il faut, par 
» un préalable, déciarer juridiquement qu'on l'a 
» effettivement encourue avant qu'on puifle être 
» dénoncé, quand même il feroit de notoriété pu- 
» blique, qu'on a commis un tel crime auquel 
» cette cenfure eft attachée. Or, pour faire régu- 
» liérement cette déclaration, il faut ouir la par- 
» tie, laquelle peut-être niera le fait; ou fi elle 
» J'avoue, elle peut alléguer des raifons qui la 
» mettront à couvert de la cenfure. D'ailleurs , 
» Alexandre III dit dans le chapitre corfului 
» de app. que plufeurs chofes étant appellées 0- 
» toires, on ne doit pas prendre pour un fait no- 
» toire une chofe qui n’eft que douteufe : cum. 
» multa dicantur notoris quæ non funt, providere 


». debes ne quod dubium eft , pro notorio videatis habere. à 


» Il en eft ainfi des autres cenfures, parce qu'il 
» eft de la juftice de ne condamner les gens qu’a- 
» près les avoir ouis. Or, pour être oui, il faut 
» être cité ». 

Dubois , dans fes Maximes du droit canonique de 
France 1,1, p.585 , en obfervant que, felon le con- 
cordat, le concubinage public eft juitifié & prouvé, 
non-feulement par fentence ou confeflion judi- 
ciaire, mais encore par une notoriété de fait qui ne 
peut être diffimulée, dit : « ce qui eff fingulier dans 
» ceroyaume, où la otoriété ne difpenfe pas d'in- 
» former , & de la folemnité des preuves re- 
» quifes, pour la preuve des faits par témoins 
» connus ». | 

Nous ne pouvons puifer dans une meïlleure 
fource les principes fur la matière préfente, que 
dans le requifitoire célèbre de M. Joli de Fleury, 


préfenté aux chambres affemblées, le 17 juin 1755, 


contre un ouvrage intitulé : Réflexions fur La noto- 
rièté de droit 6 de fai. « L’églife , dit ce refpetable 
» magiftrat,a fi bien fenti l’infuffifance de la rororiété 
» de fait pour régler fa conduite à l'égard de fes 
» enfans, que, frappée des inconyéniens &c des 
» abus des cenfures late fententiæ | portées par 
» quelques décrets des papes , elle a publié dans le 
» concile de Conftance cette bulle célèbre ad'evi- 
» tanda fcandala, de laquelle il réfulte bien claire- 
» ment, qu'il n’eft pas permis aux miniftres & aux 
» pafteurs de refufer les facremens aux fidèles, 
» fous prétexte de quelque cenfuré que ce foit, à 
» moins que la cenfure n’ait été expreflément & 
» nommément dénoncée par fentence du juge 
” eccléfiaftique. ; 

» Si l’auteur du libelle ne fauroit refufer d’adop- 
» ter cette bulle, il fait les plus grands efforts pour 
» en éluder la difpoftion; il voudroit enlever à 
» la bulle toute fon autorité, par les exceptions des 
» cenfures ipfo faéo, ajoutées par le concile de: 
» Bafle, la pragmatique & le concordat, avec Ja 
» feule exception de ceux qui auroient -notoire- 
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#7 ment frappè un eccléfiaftique. C’eft avec cette 
# feule exception que cette bulle nous a été tranf- 
mife par faint Antonin qui a vu tenir les con- 
 ciles de Conftance & de Bafle, & qu’elle nous 
a été donnée par Vander-Hardt , qui l’a co- 

ice fur les manufcrits originaux dépofés dans 
a bibliothèque de l’empereur. 
» Que l’on confulte Eveillori , Ducaffe , auteurs 
fi autorifés parmi nous , on y trouvera qu'il faut 
s'arrêter au texte du concile de Conftance, c’eft- 
à-dire, de la bulle qui fut alors reçue d’un com- 
mun confentement : que ce qui a été ajouté au 
texte de cette bulle dans le concile de Bafle & 
dans la pragmatique , inféré même dans le con- 
cordat, n'a pas èté mis en pratique : que l’ufage 
contraire a prévalu , & le réglement établi par 
le concile de Conftance , comme étant plus équi- 
table & plus propre à entretenir le repos des 
confciemces ; que c’eft le fentiment des plus cé- 
lèbres théologiens & canoniftes qui ont écrit 
depuis le concile de Conftance, & qui, étant de 
Mauss nations , font voir que cet ufage eft 
conftant & général. Eveillon à raflemblé une 
foule de ces autorités, Ajoutons que tous nos 
- canoniftes n’admettent pas mème l’exception de 
» la percufhon du clerc; qu'ils fe réuniffent à dire 
» qué c'eft l’ufage du royaume de ne la pas ad- 
» mettre ; que cet ufage déroge à ce fujét à la dif- 
, pofition de la bulle; que cet ufage eft fondé fur 
» cette maxime, qu’en France la notorièté de fair 
» n’a pas lieu ». 

Ces principes ont été admis , à bien peu de chofes 
près, par Benoit XIV , dans fa lettre encyclique 
adreflée aux évêques de France, & datée du 16 
oftobre 1756. Il s’agifloit de la trop fameufe bulle 
unigenitus, & de décider dans quels cas ceux qui 
ne l’admettoient pas devoient été privés du faint 
viatique. Ecoutons le pape lui-même, Publici au- 
wem atque notorii [int refraétarii , in cafu de quo agi- 
tur, quicumque per fententiam , à judice competente 
prolatam , rei declarati funt eo nomine , quod debitam 
preditle confltutioni unigenitus , wenerationem, ob- 
fequium , obedientian contumaciter denegaverint : qui. 
cumque etiam hujufinodi contumaciæ reos [e in judicio 
confeff funt : ac praterea illi, qui quamvis nec à ju- 
dice condemnati, neque reatum f[uum in judicio con 
feffe fucrint, nihilominus vel eo tempore quo facrum 
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2pfum viaticum fiifcepturi funt, propriam in obedien- 


tiam G contumaciam adverfits confltutionem wunigeni- 
tus /ponte profitentur. 

1 eft évident que dans ce paflage de fa lettre, 
Benoit XIV ne parle que de la notoriété de droit. 


Il fuppofe que le refus de færemens , & par con- 


féquent toute autre efpèce de peine canonique 
extérieure , ne peut être infligé qu'à ceux qui‘ont 
été condamnés par un jugement , ou qui ont con- 
feflé en juftice le fait qu’on leur impute. Ceux qui, 
fans aucun jugement rendu contre eux, ou fans 
aucune confeffion judiciaire de leur part , déclarent 
d’euxrmèmes , & fans en avoir été requis, /ponte , 
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qu'ils ne reçoivent pas la conflitution wrigenitus ; 


doivent être traités Comme les premiers. En cela 
le pape ne déroge point aux vrais principes, parce 
qu'alors il y a une évidence de fait plus frappante 
& plus füre que la motoriété de droit , en fuppofant, 
comme il le fuppofoit & ne pouvoit le fuppofer 
autrement , l'autorité de la bulle. Tanta ef? profeflo 
in ecclefia Dei autoritas apoftolicæ conflitutionis que 
incipit unigenitus : eademque fibi tam finceram vene- 
rationem , obfequium 6 obedientiam ubique vindicat , 


ut nemO fidelium poffit, abfque falutis æterne difcri- 


mine | à debit erga ipfam fubjeëtione fefe fubducere, 
aut eidem ullo En refragari. En confidérant ainfi Id 
bulle , le pape ne pouvoit décider d’une autre ma- 
nière le cas qu'il fe propofoit. Ceft dans ce féns 
que M. Joly de Fleury difoit : « mais celui qur 
» commet un péché grief en préfence du public, 
» & au moment de ladmuniftration , fournit lui- 
» même une preuve exempte de toute incertitude, 
» qui, plus je que celles qu’on peut raffembler 
» en obfervant les formes de la loi, n’a pas befoin 
» d'emprunter fon fecours. Le refus n’eft plus une 
» diffamation publique , ce n’eft plus un fcandale 
» alors de refufer ; ce feroit un fcandale aux yeux 
» du:public que d’adniniftrer...... Quelle diffé- 
» rence entre cette évidence & ce qu’on connoit 
» dans l’ufage commun fous le nom de rororiété 
» de fait; cette dernière ne peut jamais porter avec 
» elle la conviction de la vérité; l’autre porte tou- 
» jours nécéflairement cette conviétion ». 

On voit, par ces différentes citations, que l’opi- 
nion de Benoit XIV fe rapproche infiniment des 


$ 


principes expofés dans le requifitoire de M. Joly 


de Fleury. Cependant le pontife romain ajoute une 
troifième notoriété à celle de droit & d'évidence, 
qui eft une zotoriété de fait; mais il veut qu'elle foit 
accompagnée de tant de circonftances , qu’il la ré- 
duit à rien dans la pratique ; & l’on peut dire que 
la lettre encyclique de Benoit XIV ne combat 
point nos principes généraux fur la rororiéré, d’après 


laquelle l’églife peut infliger des peines publiques 


& extérieures , & retrancher les fidèles de fon fein, 
ou n£ pas les admettre à fa communion. : 

#iniflons cette difcuffion ; en répétant avec 
M. Joly de Fleury : « c’eft fur ces principes qu'entre 
» la notoriété de droit & celle de fait , on a toujours 
» rejetté en France la fimple notoriété de fait, pour 
» n’admettre que la feule rotoriété de droit , fans 
» laquelle le refus public ( de la participation à la 
» communion de l’églife ) , feroit une diffamation 
» publique &un fcandale contre lefquels les juges 
» royaux fe font élevés dans tous Les temps ». 

Efpérons qu’enfin la raifon & la vérité feront 
aflez puiflantes pour réunir bientôt les efprits fur 
un point qui ne peut fouffrir de dificulté, pourvu 
qu’on veuille y apporter une attention dégagée de 
toute prévention & de toute partialité. Les chofes 
ne font plus depuis long-temps dans l’état où elles 
étoient lors de la primitive églife. Rénfermée 
dans des bornes très-étroites , ir ae de fe 
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cacher au public, la religion n’avoit aucune in- 
fluence civile fur l’état des citoyens. Les peines 
qu’elle infligeoit , tenues fecrettes , mavoient tap- 
port qu’au fpirituel. Le manteau de la charité cou- 
vroit l'honneur de ceux qui en étoient frappes, 
La pénitence publique , la privation momentance 
des faints myftères, lexcommunication même, 
ne privoient d'aucun des droits de cité, Il ne doit 
donc pas paroître étonnant qu'une notoriété de fait 
fût fuffifante dans ces temps pour ètre condamné 
& puni au tribunal fpirituel dés fidèles. 

‘Mais depuis que la religion a été reçue dans 
l'état, depuis que lincommunication & l’excom- 
munication ont pris un tel caractère qu’elles portent 
tout à la fois fur l'honneur & fur état des citoyens, 
ôn a dù arrêter, que ces moyens ne pourroient 
plus être employés qu'après un jugement ou une 
confeffion judiciaire , c’eft-à-dire , une nororieté de 
droit à laquelle on a cru devoir ajouter l'évidence 
de fait. Par-là on a prévenu l'arbitraire , & fans 
rien Ôter à la force des armes fpirituelles qui ont 
été de tout temps dans les mains de l’églife , on 
én a feulement modéré l’ufage en l’empêchant de 
devenir abuñf. | 
_ Ce que nous venons de dire s'applique égale- 
ment à la privation des bénéfices & a l'incapacité 
pour en acquérir. « Quand il n’y auroit aucune 
difficulté fux la quälité & le nombre des crimes 
qui notent d'infamie, il y en auroit toujours 
une très-grande fur le degré de publicité que 
doit avoir un crime, pour être réputé notoire 
ou évident ; car cette notoriété ow évidence eft 
néceflaire pour établir une infamie de fair : c’eft 
à caufe de ces difficultés que, dans lufage du 
» royaume, on nadmèt ni ororiété, ni infamie 
» de fait ». Piales , Traité du dévolut, tom. >, 
pag. 301. ( M. l'abbé BERTOZIO , avocat au par- 
lement, 

NOVALE, f. £ (Jurifpr. can.) toutes les quef- 
tions agitées depuis long-temps fur les zavales font 
devenues beaucoup moins intéreflantes depuis édit 
de 1768 , qui, par fon article 14, les abroge , de 
manière qu'il ne doit plus y avoir parmi naus 
qu'une feule efpèce de groftes dixmes , fans aucune 
difinétion entre les dixmes anciennes & les royales. 


Cependant, comme l’édit laifle aux curés qui 
n'opteront point la nouvelle portion congrue , les 
novaks dont ils fe trouveront en légitime poñef- 
fion à l'époque de la publication de la loi, il 
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s'élève encore des conteftations entre eux & les 
curés primitifs , ou autres gros décimateurs , fur 
la nature de telle ou telle dixme ; conteftations. 
qui préfentent la queftion de favoir fi les dixmes 
dont il s’agit, font ou anciennes, ou rovales. Il 
eft donc encore néceflaire, malgré l’édit de 768, 
de connoître les principes fur les dixmes royales , 
8: en quoi elles différoient des dixmes anciennes. 
$ Que faut-il entendre par dixmes royales ? Ici 
T'en eft arrêté dès les premiers pas. On n’eft pas 


NON 

trop d'accord fur la définition du ‘terme. Inno- 
cent IIE, au chapitre dernier dutitré de priviler. , dit: 
que les novalrs font celles qui fe lèvent nouvellement 
fur des fonds que perfonne ne fe fouvientd’avoir vus 
en culture, ex terra quæ ad culruram nowiter redatlæ 
eft, 6* de qué non extat memoria quod aliquando cultæ 
uerit,. On voit au chapitre premier de werbor. fignif. à. 
novale cf? terra tune primum àd fruélificandum pro 
novale eff ager tunc primum præcifus. Mais fautik 
que la terre n'ait jamais rièn produit, ou n'ait. 
jamais produit de fruits décimables , pour être re= 
putée terre zoval: ? Ou fuffit:l feulement qu'elle: 
n'ait point été dans cet état de mémoire d'homme à 
Gohard, qui a fenti la difhtulté, croit lavoir ré- 
folue en définiffant les novales, celles qui fe per 
-çoivent fur des fonds nouvellement:chargés de: 
fruits décimables. - te te 
Dejoui donne des notions qui paroïffent plus 
claires. Selon lui, les dixmes 20va/zs font de deux: 
efpèces, Les unes font celles qui fe perçoivent 
fur des terres nouvellement défrichées , & qui: 
ne l’avoient pas été anciennement : les autres font: 
celles qui fe perçoivent {ur des terres anciemne- 
ment défrichées , mais nouvellement chargées de 
fruits fujets à la.dixme. Aïnfi, contiaue cet au- 
teur, fi dans une paroïfle où le lin n’eft pas {u-+ 
jet à la dixme , une pièce de terre qui auroit tou 
jours ête enfemeneée en lin commençoit à être: 
enfemencée en bled,le bled feroït fujet à la: 
dixme , & feroit une dixme rovale. 
Cependant l’article 14 de l’édit de 1768 annon- 
ceroit qu'il faut diftinguer trois efpèces de 20- 
vales ; 1°. les terres nouvellement: défrichées :; 
2°. celles qui font converties en fruits décimables ;, 
3°. celles qui font remifes en valeur. «& Voulons. 
» qu'à lavenir il ne foit faitaucune difinion entre: 
» les dixmes anciennes & novales | dans toute 
l’érendue de notre royaume , même dans les. 
paroïfles dont les curés n’auroient pas fait l'op+ 
tion de la portion congrue :-en conféquence ; 
les dixmes de toutes les terres qui feront défrichéest 
par la fuite, lorfqu’elles auront lieu felon notre: 
déclaration du 13 août 1766 ( c’eft celle con- 
cernant les défrichemens des landes & terres: 
incultes ) , comme auffi les dixmes des terres re- 
mifes en valeur , ou converties en fruits décimables 
appartiendront aux gros décimateurs de la pa- 
roille , foit curés, foit autres , foit laïques: ou 
» eccléjiafhiques , &c. ». D’après lénumération faite 
par le légiflateur , il cit difficile de ne pas croire 
qu'il met dans la clafle des novales les terres re- 
mifes en valeur, c'eftà-dire, celles qùi feroient: 
reftées incultes pendant plus de quarante ans. 

Cependant plufieurs auteurs ne font pas de cet: 
avis , quant aux terres remifes en valeur, & ne 
les regardent pas comme des terres ovales. « On 
» dit ordinairement, dit Dejoui, qu'une terre 
» nouvellement défrichée, eft réputée rovale, fi 
» on ne prouve pas que, de mémoire d'homme, 
» elle air déjà èté défrichée. Mais éela n’eft pas 
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n exaû ; car fi on prouvoit par titres que cette 
» pièce eût été labourec'anciennement, mème 


» putée novale ». 
* On pourroit dire à l'appui de l'opinion de 
Dejoui, que filon prouve par titres qu'une terre 
a été autrefois en culture, on n’eft pas dans le cas 
de foutenir qu’elle n'a pas êré cultivée de mé- 
moire d'homme , temcria extat, & que le gros 
décimateur ayant eu un droit acquis fur cet he- 
ritage, le droit n’a été que fufpendu par le dé- 
faut de culture. C’eft le raifonnement de d'Hé- 
ricourt. | 
M. Camus, dans fon Commentaire fur Fédit de 
1768, tom. 2 , pag. 188, s'exprime ainf en par- 
ant de la décrétale d’Innocent HI, ci-deflus citée. 
« La décrétale du pape Innocent IT a pour objet 
» dé décider l’étendue d'un privilège accordé 
»ücontre les curés, &'de-là on à conclu qu'il avoit 
» dû y expliquer le mot de roval: dans un fens 
» étroit ; d'ou l’on a tiré cette feconde confe- 
» quence, que quand il s'agit d'interpréter le mot 
» novale en faveur des curés, il faut le prendre 
» dans unfens plus étendu, de forte que fi le fimple 
» défaut de culture, pendant un an, ne fufht pas 
» pour donner à un champ la qualité de nova- 
er au moins on peut lui donner ce nom 
n"lorfque , quoique cultivé par le pañlé , il n'a pas 
» rapporté, dé mémoire d'homme, de fruits déci- 
» mables. Les mêmes conféquences auroient fuivi, 
» @cplus naturellement ce femble , du feul principe 
#iquia fait érablir les rovzles. C'eft le défaut de 
» pofleffon de la part des décimateurs qui fair que 
» la dixme rovale eftattribuée aux décimateurs. 
n1Or quoiqu'uné terre. fe foit: repofée ‘pendant 
» unan, &même plus;äl n’eft pas moins pofñble 
» que les décimateurs juftifient une ancienne pof- 
-»{effions donc les curés n'auront point la dixme 
vi fu ces tèrres! Au contraire, quoiqu'une terre 
“» ait été anciennement cultivée, le décimateur 
» ne fauroit prouver de pofleffion ,: fi jamais , de 
* » mémoire d'homme , elle n’a rapporté de fruits 
nrdécimables ; lors donc qu’elle commencera à en 
» produire, la dixme fur cette terre ne pourra 
>» appartenir à d'autres qu'au curé », | 
Malgré ce raifonnement qui paroît annoncer clai- 
rement l'opinion de l’auteur, M. Camus dit en- 
fuite que le vrai caratère des novales , dans le fens 
qu les textes caneniques & les ordonnances 
onnent à cette expreflion, eft que la terre fur 
laquelle on veut percevoir la dixme rovale, n'ait 
jamais été défrichée, ou qu’elle n’ait jamais rap- 
porté de fruits décimables : d’où il faudroit con- 
clure qu'uñe terre qui a été autrefois cultivée , lorf- 
qu’elle recommencera à produire des fruits déci- 
mables, ne fera point terre royale, quoiqu’elle 
n’en ait point rapporté de mémoire d'homme. 


{1 nous paroïtroit que la coutume de Niver- 
gbis peut très-bien fervir à réfoudre la queftion ; 


» au-delà de cent ans, elle ne pourroit être ré- 
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cile difiingue deux efpèces de ovales , les rompeis 
& les ronteis ; elle: définit les rompeis « les terres 
» nouvellement cuitivées, èfquelles n’y a appa- 
» rence où mémoire de culture faite autrefois »3 
&t les ronteis, « les terres qui, de long-temps , 
» n'ont êté labourées, & éfquelles il y a appa- 
» rence on mémoire de culture ancienne ». : 

Cette. coutume donne aux curés les rompeis 
à perpétuité, & les ronteis fewément pour les 
trois premières années. Elle confidère les rom- 


peis comme de véritables zovales, & les ronteis 


comme des royales imparfaites. Voilà pourquoi elle 
accorde pour toujours les premières aux curés, 
& ne leur accorde lès fecondes que pour trois 
ans. La coutume n’exige pas pour les rompeis que 
les térres n’aient jamais été cultivées ; elle fe con 
tente qu'il n'y ait point apparence ou mémoire 
de culture faite autrefois. Mais que faut-il en- 
tendre par cette expreflion mémoire ? Suppofons 
qu'une terre foit refice pendant deux cens ans en 
{riche , pourra-t-on dire qu'il y a mémoire qu’elle 
a été cultivée autrefois, fi le décimateur autre 
que le curé, retrouve dans fes archives quelque 
vieux parchemin qui annonce qu’elle a êté er 
culture il y a deux fiècles ? | 

Cette queftion n’a jamais été formellement dé- 
cidée; on’en peut juger par l’article 111 des ca- 
hiers:préfenrés ‘au roi par le clergé en 172$, 
« qu'attendu que plufieurs curés , au préjudice des 
n gros décimateurs, perçoivent la dixme fur des 
» terres qui ont été-enfémencées , fous prétexte 
». qu'elles -ont'ceffé d’être cultivées pendant quel- 
» ques années, 8u'les veulent fairé pafler pour 
»'novales ; ce qui donne lieu à plufñeurs procès , ïl 
ÿplaife-à famajéfté ordonner que les rovales ne 
» pourront être levées par lescurés , qe fur les terres 
» “quin auront jamais été cultivées ni enfemencées , fans 
» qu'ils ‘puiflent prétendre de les lever fur des - 
» terres que l'on'aura ceffé de cultiver , ou d’en- 
» {femencer pendant quelque nombre d'années que ce 
» ipuiffe: être n. Par Particle fuivant, lé clergé de- 
mande que les terres nouvellement défrichées ne 
foient cenfées royales que pendant vingt années, 
à commencer du jour que les curés auront com- 
mencé à percevoir la dixme à titre de rovale , après 
lequel temps les décimateurs percevront la dixme 
fur lefdites terres. | | Fr 

La réponfe du roi ne décide rien : « fa majeñté 
» s'étoit propofé de pourvoir, par une déclar® 
» tion particulière; au contenu en ces deux ar- 
» ticles : mais après s'être fair informer avec foin 
» de la jurifprudence qui s’obferve dans les ref- 
» forts, tant des parlemens que des bailliages de 
» fon royaume, lufage lui a paru fi différent en 
» matière de royales, awelle croit devoir laifler 
» aux juges ordinaires la connoïflancé des con- 
» téftations qui peuvent furvenir à cet égard, pour 
» être jugés, ainfi qu'il a été pratiqué jufqu’à pré- 
» fent, felon lufage établi dans les différens lieux 
» du royaume ». 
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Dunod, dans fon Traité de la dixme, adopte ab- 


folument l'avis que le clergé defiroit faire ériger 


en loi. « Mais on ne doit point rendre en cette . 


# matière le temps immémotial dont Innocent IT 
» a parlé, comme en matière de prefcription , où 
» ce temps couvre & efface tout ce qui a précédé ; 
» car il ne s’agit pas ici d'acquérir un droit par 
» la pofleffion, mdis de prouver, par celle quieft 
» immémoriale , qu'un héritage n’a jamais êté cul- 
» tivd. C’eft dans ce fens que le pape a dit que la 
» terre nôvale eft celle , de qué non extat memoria 
» quod aliquando culta fuiffet : or, les fillons qui 
» confervent & expofent perpétuellement la mé- 
» moire & le fait de l’ancienne culture, ou même 
» les titres qui la prouvent, empêchent la pré- 
» fomption qui naïîtroit fans eux du défaut de cul- 
> ture pendant un temps immémorial, & font que 
» la terre ne peut pas être réputée rovale, puifque, 
» fuivant un autre texte avec lequel 1l faut conci- 
» lier la réponfe d’Innocent IIL, la rovale eft une 
» terre vierge : novale efl ager primum precifus ; 
» &, comme dit M. Cujas, primun aratrum exper- 
» tus : d'où il faut conclure que quand il confte 
» d'une ancienne culture, quand même elle excé- 
» deroit la mémoire des vivans, il n’y a plus de 
»_novale à prétendre. La jurifprudence du parle- 
» ment de Touloufe a varié fur cette queftion, & 
» elle s’eft enfin fixée à juger , que quand ilexif- 
» toit de la culture, quelque ancienne qu'elle fût, 
» Ja dixme n’étoit plus ovale. C'eft auf la jurif- 
» prudence du parlement de Befançon:; car il or- 
x donna la reconnoifflance dés anciens veftiges de 
». culture dans un fonds que le curé difoitn’avoir pas 
» été labouré de mémoire des vivans, & être rem- 
» ph d'arbres fi gros, qu’il avoît fallu plus de cent 
» ans pour les produire ».. 

Si les décimateurs , autres que les curés , avoient 
en leur faveur le droit commun, fi les dixmes 
leun avoient originairement été deftinées comme 
aux curés, lopinion de Dunod & des autres au- 
teurs qui l’ont embraflée , devroit être fuivié. Mais 
les décimateurs qui ne font. pas curés, ne font dé- 
cimateurs que par privilège ,. & une ceflation de 
gulture pendant un fiècle ou deux , nous paroit 
yn temps de non-poffeffion plus que fuffifant pour 
faire cefler le privilège, & faire rentrer les chofes 
dans leur état naturel. 
 Cetre ceffation de culture qui produit une non- 
foffeffion de la part des décimateurs , ne produit 
point une poffeffion pour les curés. Cela eft vrai. 
Aufh n’eft-ce pas la prefcription que nous invo- 
querions en faveur de ces derniers, & nous ne 
nous contenterions pas d’une ceflation de culture 


pendant quarante ans pour dépouiller les décima- 


teurs. Nous en exigerions une de cent ans au moins, 
On pourroit dire qu'après ce temps -révolu., il 
n'exifteroit point de mémoire de culture , dé quo son 
exlat memoria quod aliquando cultus fuiffes. Un. par- 
chemin enfeveli dans la pouflière pendant un 
fiécle, n’empêcheroit point qu'il ne fût vrai que, 
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de mémoire d'homme, la terre n’a pas été cul- 
tivée, & la loi n’exige rien de plus. Il faut la 
prendre à la lettre , toutes les fois que fon interpré- 
tation littérale tend à faire rentrer les chofes 
dans le droit commun. L’édit de 1768 le fuppofe 
ainfi, puifqu'il prive pour l'avenir les curés à 
portion congrue de la dixme des terres remifes en. 
valeur. La déclaration de 1766 pour les détriche- 
mens, le fuppofe de mème , puifqu’elle répute 


terres incultes celles qui font en friche depuis … 


quarante ans. 

Cette queftion qui peut encore être intéreflante 
dans le moment aétuel, ne le fera plus par la 
fuite, l’édit de 1768 ayant aboli les royales & 


réduit les grofles dixmes à une feule efpèce. Cette 


loi nouvelle, dont le but eft de couper la racine 
à tous les procès que faifoient naître les zovades 
& de procurer aux décimateurs une indemnité 
pour l'augmentation des portions congrues dont 
ils font chargés, a trouvé des contraciéteurs. Il 
eft des perfonnes qui la regardent comme très- 
onéreufe aux curés congruiftes , en ce qu’elle 
donne aux décimateurs une indemnité bien au- 
deflus de la nouvelle charge qui ler eft impo- 
fée. Les curés du diocèfe d'Auch, dans un mé- 
moire publié récemment en leur nom, ont pré- 
tendu que les rovales de l’année 178$ ont pro- 
duit aux décimateurs du diocèfe une augmentation 
de 50000 liv.; qu’elles leur en produiront une 
de 80000 liv. à l'expiration des quinze années 


portées dans la déclaration de 1766, & qu'ils n'ont 


été chargés que de 3200 liv. par Maugmentation. 
des portiüns congrues ordonnée par l'édit de 1768. 
Voyez PORTION CONGRUE. set 

Avant l'édit de 1768 , les curés qui avoient 
opté la portion congrue jouifloient, aux termes de 
la déclaration du 29 janvier 1686, des novales 


fur les terres défrichées depuis leur option. La loi 


nouvelle accorde ces novales ‘aux gros décima- 
teurs. Ainf les curés qui opteront la partion con 


grue de $00 liv:,, perdent non-feulement les n0+ 


vales dontils jouifloient avant cette option, mais 
encore celles des terres qui feront défrichées par 
la fuite, ; | 

Ceux qui n’ont point opté la nouvelle portion 
corigrue ont confervé les dixmes royales dont. ils 
jouifloient avant l'édit. Mais ils ont perdu celles: 
des terres poftérieurement défrichées. Cependant: 
cette propofition reçoit les diftinétions établies par 
l’article 14. Si le temporel de la cure | confervé 
par le curé , confifte dans des héritages ; s’il n’a au- 
cune portion dans les grofles dixmes , il ne 
peut rien prétendre aux novales poftérieures à 
l'édit. | 

S'il n'a qu'un trait de dixme qui lui ait été añfi- 
gné pour portion congrue, alors les dixmes des 
terres défrichées dans ce canton, dont il eft déci- 
mateur, lui appartiennent ; mais il n’en jouit plus 
en vertu du titre que fon clocher formoit en f& 
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fiveur avant l'édit. Sa qualité de gros détimateur 
et le feul dtre en vertu duquel :l puifle les ré- 


clamer. Ainf celles des terres qui feront défrichées 


dans les autres cantons où il n’eft point gros déci- 
mateur, ne lui appartiennent plus. Si la portion de 
dixme dont jouit le curé. eft indivife avec le gros 
décimateur ,. il jouira des rovales au prorata de 
fa portion des grofles dixmés. [1 doit en être de 
mème, aux termes de l’article 14 de l’édit , pour les 
terres remifes en valeur, ou converties en fruits 
décimables ; les curés à portion congrue n'y ont 
plus aucun droit ; la loi met fur la même ligne les 
terres nouvellement défrichées , celles remiies en 
valeur & celles converties en fruits décimables, 
Elle a voulu prévenir par-là toute efpèce de 
dificulté. | 

: Mais que fautil entendre par terres remifes en 
valeur ? Car dans cette. matière on eft arrèté à 
chaque pas par défaut de définitions généralement 
adoptées. Faut-il qu'une terre ait été pendant qua- 


rante ans inculte, ou fufit-il qu'elle lait été pen- 


dant un moins long intervalle de temps ? M. Camus, 
dans fon Commentaire [ur l’édit de 1768 , fe propofe 
la difficulté, tom. 2, pag. 226. « Le fens qui fe 
» préfente, ditil, naturellement à l’efprit, lorf- 
» qu'on parle d'une terre remife en valeur, eft 
» qu'il s’agit d'une terre qui eft demeurée inculte : 
» Or, appliquera-t-on cette dénomination à une 
» terre qui n’eft demeurée en friche que deux 
» années ? Si l’on croit devoir chercher dans 
» d’autres loix ce que le légiflateur a entendu par 
» des terres incultes, on pourra argumenter de 
» l'article premier de la déclaration du 13 août 
» 1766, qui s'exprime en ces termes ; les terres 
» de quelque qualité € efpèce qu’elles foient, qui, 
» depuis quarante ans, fuivant la notoriété publique 
» des lieux , n'auront donné aucune récolte, feront ré- 
» putées terres incultes. On obfervera que l’époque de 
» cette déclaration eft voifine de celle de l'édit 
» des portions congrues ; que la déclaration elle- 
» même étoit préfente à l’efprit du légiflateur, 


» lorfqu'il a flatué fur les portionsçcongrues, puif- - 


» qu’elle eft citée dans l’article même que nous 
» expliquons. On dira donc une terre remife en 
» se , €ft une terre qui, auparavant, toit in- 
» Culte. Or, nos loix ont défini terre inculte, celle 
» qui, depuis quarante ans, n’a donné aucune ré- 
» colte ; la conféquence de ce raifonnement fera 
» que les curés conferveront , nonobftant l'édit, 
» le droit qu'ils avoient par le paffé fur les terres 
» qui font cultivées de nouveau , après être reftées 
» en friche pendant un long intervalle, moindre 
» cependant que l'efpace de quarante ans ; nous 
» penfons en notre particulier , que tel eft le fens 
» que l’on doit donner à l’édit , & qu’il n'entend 
» par terres remifes en valeur, que celles qui 
» font demeurées plus de quarante ans fans cul- 
» fire ». 

D’autres auteurs ne penfent pas comme M. Ca- 
mus, Ils n'accordent aux curés que les dixmes 
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navales dont ils étoient en pofleffion a@uelle au 


jour de la publication de l’édit; c’eft ainfi que le 
décide M. Potier de la Germondaye , dans fon 
Gouvernement des paroiffes ; pag. 131. « Suppofons 


» qu'un refteur, c’eft-à-dire curé, nait pas opté 


» la portion congrue de 500 liv., & qu'il ait pré- 
» firé la jouifance des revenus de fa cure & des 
» novales dont il étoit en pofieffon lors de la pu- 


» blication de l’édit : fuppofons encore qu'une 
» terre dont il percevroit la dixme commé x0- 


.» vale, pendant qu'elle étoit cultivée, ait été laïf- 


».fée en friche pendant plufñeurs années avant 
» l’édit, & remife en valeur depuis la publica- 
» tion de l'édit, à qui appartiendra la dixme ? Si 
» nous confultons l’ancienne jurifprudence, nous 
» dirons que le refteur rentroit avant l’édit dans 
» fes premiers droits, qui n’avoient été que fuf- 
» péndus pendant que le cultivateur avoit laiflé 
» fa terre inculte. Mais ce principe a été effacé 
» par la loi nouvelle de l’article 14 de cet édit, qui 


.» accorde aux gros décimateurs les dixmes , non- 


» féulement des terres qui feront défrichées dans la 
» fuite, mais encore de celles qui feront remifes 
» en valeur ou converties en fruits décimables : 
» ainfi lorfque le recteur n’eft point décimateur 
» du canton où ces terres font fituées, il n’a plus 
» aucun droit fur les dixmes qu’elles produifent , 
» parce qu'il n’en avoit point la pofleffion lors de 
» la publication de Pédit ». 
Nous ne déciderons point entre ces deux fenti- 
mens : le premier a pour lui la faveur que mé- 
ritent les curés ; le fecond paroït plus conforme 
au texte de la loi. À 

L’édit de 1768 maintient les curés qui n'opte- 
ront point la portion congrue, dans la jouiffance 
des ovales dont ils feroient en poñleffon lors de 
fa publication. On a demandé fi la pofleffion dont 
parle l’édit doit être une pofleffion de fait & de 
droit tout enfemble, ou fi: une fimple poffeffion 
de droit fuffit. Deux arrêts de 1768 & de 1770 
ont jugé que la pofleffion de droit fufifoit. Mais 
il exifte , dit M. Camus, un arrêt contraire , rendu 
en la grand'chambre le mercredi 2 août 1775, 
entre le fieur Harmant , curé de Vaudoué, le cha- 
pitre de Notre-Dame de Paris, & l’abbefle de 
Chelles. Le fieur Harmant demandoit l'envoi en 
pofleffion des dixmes des terres défrichées , de- 
puis 1730 Guen 1768 , comme dixmes zovales,, 
aux offres de faire preuve des défrichemens. M. l’a- 
vocat-général Séguier, qui portoit Ja parole dans 
cette affaire, obferva que le curé m’étoit en pof- 
feffion de ces ovales , ni par lui-même , ni par fes 
prédéceffeurs : il lui oppofa la difpofition de l’ar- 
ticle 14 de l’édit, & rejetta la diftinétion propo- 
fée par le curé , de la pofleffion de droit & de la 
poffeffion de fait. M. l'avocat-général foutint que, 
dès que la loi exigeoit qu’on foit en poñleffion, 
cette pofleffion devoit s'entendre d’une pofleñion 
réelle & atuelle. L'arrêt, conforme à fes con- 
clufions , a confirmé la fentence du châtelet qu 
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avoit rejetté la demande du curé : il a paru pañler 
fans aucune contradiétion. 

La queflion jugée par l'arrèt qu'on vient de 
rapporter , l’étoit déjà par l'article 2 de la décla- 
ration interprétative de l’édit de 1768, adreflée 
au parlement de Touloufe. Cet articie exige que 
les curés aient été en pofleiñon aftuelle, réelle, 
& paiñble des rovales, lors de la publication de 
l'édit, pour avoir la faculté de les conferver à per- 
pétuité. Il eft vrai que les curés du reflort du par- 
lement de Touloufe étoient dans un cas particulier. 
Sélon la jurifprudence de ce parlement, les z0- 
vales ne leur appartenoient que pendant les dix 
années qui fuivoient le défrichement, La modifica- 
tion appofée à l’enregiftrement avoit changé cette 
jurifprudence. Le parlement de Touloufé , « en 
» dérogeant , en tant que de befoin , à fa jurifpru- 
dence, & fe conformant à l’article 14 de l'écit ; 
(avoit ordonné) que les novales dont les cures 
» dureflort, foit congruiftes , foit fruits prenans, 
fe trouveroient en pofleflion, leur appartien- 
» droient irrévocablement à perpétuité ». Ce chan- 
gement de jurifprudence étoit favorable aux curés 

u reflort. Les gros décimateurs fe crurent léfes, 
8c demandérent en conféquence que la pofefhon 
dont parloient l’édit & lenregiftrement du parle- 
ment de Touloufe , fût déclarée devoir être une 
pofleffion de droit & de fait, & non pas une fimple 
poffefion de droit: par-là ils fe mirent à l'abri de 
toute conteftation. | 

Il y avoit des ordres religieux qui jouifloient 
du privilège de l’exemption pour les rovales ,comme 
pour les dixmes anciennes. Une déclaration du 28 
août 1759 avoit fixé l’étendue de ce privilège. 
Mais ledit de 1768 l’a rendue inutile en aboliffant 
les rnovales. (M. l'abbé BERTOLI0 , avocat au pur- 
lement. ) | 

NOVATION , ff. (Droit civil. ) eft le change- 
ment d’une obligation en une autre, c'eft-à-dire, 
qu’elle eft une obligation nouvelle conflituée à la 
place d’une ancienne. Ce terme eft emprunté des 
loix romaines, & nous l'avons admis dans notre 
droit françois , fans fuivre cependant ; dans cette 
matière, toutes les fubtilités du droit romain. 


Suivant fes difpofitions , la rovarion fe faifoit par 
fpulation , voyez ce mot , & il étoit néceflaire qu'il 
y eût & une ancienne obligation qui füt changée, 
8 une nouvelle fubftituée à l’ancienne. La rovarion 
étoit regardée comme une efpèce de Preftation 
& de paiement , qui détruifoit la première obliga- 
tion pour en fubflituer une autre, enforte que tous 
Les accefloires de la première fe trouvoient détruits , 
tels que les intérêts de la chofe promife, le privi- 
lège de l'hypothèque & du gage, les cautions &c 
fidégnffeurs. Cependant il faut remarquer que la 
novation etoit cenfée n'avoir lieu que lorfque les 
parties contraétantés avoient eu deffein Ge changer 
l'ancienne obligation en une nouvelle. 

Les jurifconfultes romains difinguoient deux 
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efpèces de novations, la volontaire 8 la nécef- 


La volontaire , qu’on pourroit feule appeller pro 


prement rovation, eft celle quiavoïtlieu par la ftipula- 


tion, &elle s’opéroit de quatre manières différentes. 


La première, lorfque la caufe de l'obligation étoitfeu- 


lement changée, fans qu’il y eût changement de dé- 


biteur ,par exemple, lorfqu’une fimple obligationeft. 


changée en un contrat de conflitution. Laféconder 


lorfque la perfonne du créancier eft changée , ce. 
qui arrive par le moyen de la délégation. La troi- 
fième fe fait par le changement du débiteur , lorf- 
qu'un tiers s’oblige envers le créancier de lui payer 
ce qui lui étoit dû par l’ancien débiteur. La qua- 
trième a lieu par le changement ducréancier &c 
du débiteur, lorfque par exemple, un créancier 
délègue ce qui lui eft dû par {on débiteur, qu'il 
charge de payer au créancier d'une autre perfonne” 
Il fuit de-là que la rovarion volontaire pouvoit fe 
faire avec délégation ou fans délégation. Voyez 
DÉLÉGATION. | ARS Ga 


La novation judiciaire eft celle qui avoit lieupar 


la conteftation en caufe. Ce n’eft qu'improprement 
qu’on lui donne le nom de rovation, quilui a été 
appliqué par la iraïfon feulement , que toute aétion 
produite en jugement acquiert quelques qualités 
nouvelles, telles , parexemple , que la perpétuité 
de lation &-la faculté de la tranfmettre à fes 
héritiers , l'obligation plus ftriéte & plus précife qui 
refulte d’un jugement contre le condamné , l’inter- 
ruption de la prefcription , la reflirution des fruits , 
ou la preftation des intérèts du jour de la de- 
mande, | 

On peut diftinguer auffi dans notre droit françois 


deux efpèces de novaïions, l’une volontaire ou con- . 


tradtuelle , l’autre néceffaire ou judiciaire ; car les ju- 
gemens modifient fouvent les obligations de diffé- 
rentes manières. Ils y ajoutent des intérêts , des 
hypothèques , des délais qui n'étoient pas dans lo- 
bligation primitive. Mais nous ne confidérons ici 
que la novarion contractuelle, 

Cette dernière efpèce eft parfaite ou imparfait. 
La parfaite, qui eftaflez rare, détruit tellement la 
première obligation, qu'elle eft regardée comme 
non avenue :l’imparfaite eft celle qui, fans lanéantir. 
entièrement, en altère les caufes , & la modifie de 
diverfes manières. | 

La rovation peut avoir lieu pour toutes fortes d'o- 
bligations , foit qu’elles foient valables dans les prin- 
cipes des loix civiles, foit qu'elles tirent feule- 
ment leur force du droit naturel. Il faut feulement 
en excepter celles que la loi civile rejette, ou à caufe 
de la défaveur de leur origine , ou à caufe du dé- 
faut d'habileté de la perfonne qui les a contraétées. 
Telles font, par exemple, la créance d’un cabare- 
tier, qui eft profcrite par l’article 128 dela cou- 
tume de Paris, & l'obligation contrattée par une 
femme fous puiflance de mari, fans fon‘autorifa 
tion. On peut mème échanger une créance éven- 
tuelle, contre une créance affurée , & vice versa 

| pourvu 
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pourvu que l’on compenfe l'incertitude de Ia 

Créance conditionnelle , par la moindre value de la 

créance aflurée. : à ds 
Pour que la zovarion {oit valable civilement , il 


faut que le créancier ait la capacité de remettre 
l’obligation qu'elle doit détruire, & que le débiteur 


de fon côté, foit habile à contraéter la nouvelle obli- 


gation ae lui fubftitue ; ou du moins que le créan- 
cier & le dbiteur aient un caratère qui les auto- 


_rife à faire les changemens, par lefquels la nou- 


velle obligation diffère de la première, 


. De-là il fuit que les fondés de procuration fpé- 


ciale , ceux qui font indiqués pour recevoir un 
paiement, ne peuvent faire novation ; qu'il en eft 
de même des mineurs & des interdits , & des fem- 
mes fous puiflance de mari, excepté dans les cas 
où ils peuvent s’obliger valablement ; que les tu- 
teurs & curateurs , les maris , les fondés de procu- 
tion générale peuvent faire rovation , toutes les 
fois qu'ils agiflent conformément aux règles d’une 


 fage adminiftration , ou qu'ils n’excèdent pas les 


bornes du pouvoir qu'ils tiennent de la loi ou de 
leurs mandans. À l'égard des créanciers folidaires 
&t des aflociés , il faut regarder comme règle cer- 
taine , que l’un d'eux ne peut faire rovation au pré- 
judice 4 autres, que lorfque par la nature de 
l'obligation ou de la fociété , tous ont également 


de pouvoir de contrafter au nom des autres , & de 


les engager par leurs fignatures. | 

Les loix romaines exigeoient une expreffion fpé- 
ciale pour opérer la rovation contrauelle ; mais 
dans nos ufages ellg peut fe faire par quelque aîe 
&t de quelque manière que ce foit, pourvu que 
lès parties contraftantes aient conftaté la preuve 
ist Ad volonté dans la forme prefcrite par les 
“ordonnances; & qu’elle paroifle, fi évidente, 
qu'elle ne puifle être révoquée en doute, 
- Quant aux effets de la rovation, il faut diftin- 
guer entre la novation parfaite, & la novation im- 
parfaite. La novarion parfaire éteint tous les accef 
“oires de l'ancienne dette , tant à l'égard du dépbi. 
teur &r de fes coobligés , qu’à l'égard du créancier. 
‘Elle ne laïfle donc plus fubfifter, ni le terme, ni 
es hypothèques , ni les contraintes:, ni les intérêts, 
‘a moins: que la feconde obligation ne faffe une ré- 
ferve exprefle de: quelques-uns de ces accefloires ; 
& alors la rovation n’eft, à cet égard, qu'une rnovation 
imparfaite. 

Au furplus, comme la xovation parfaite n°eft ad- 
mife entre les parties contra@tantes, qu'autant qu'on 


ne peut pas intérprèter différemment les termes du . 


“dernier contrat, la réferve. des hypothèques fe 
préfume facilement entre elles. On en trouve un 
exemple remarquable dans l'arrêt du dernier avril 
2602, rapporté par M. Louet, Ltre N, fommaire 
7> dans les termes fuivans : « en lan 1583 , de la 
» Grange contraéte par échange. En 1502, il fe 


.» ra un autre contrat entre les contraétans , par 


» lequel ils prennent d’autres rentes, & moyennant 
®æ ce;le contrat demeure nul € de nul cfer & valeur. 
Jurifprudence, Tome VT, À 
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» La Grange, en 1508, eft évincé de ce qui fui 
» avoit êté baillé par le contrat de 1592; il a fon 
» recours fur les biens du débiteur. Savoir s’il aura 
» hypothèque de l’année 1583, date de fon pre- 
» mier contrat, ou feulement de celui de 1592. 

» La raifon de douter, ajoute M. Louer, étoit, 
» que difceffum erat à primo contraëlu : il y avoit 10- 
» vation aflez ten par ces mots, le contrat de- 
» meure nul, que la minute ducontrat avoit été dé. 
» chargée fans aucune flipulation de l’ancienne 
» hypothèque , qui étoit par ce moyen éteinte par 
» la réfolution volontaire du premier contrat , fui- 
» vant la loi ahzm de Nova. | 

» Jugé, au contraire, que telle réfolution de 
» Contrat étoit conditionnée, pourvu que le der- 
» nier contrat pût réuflir ; que ce mot, moyennant , 
» le montroit aflez... qu’en effet eadem caufa de- 
» bendi remanet ; qu’il ne falloit pas tant confidérer 
» ces mots de nul effet 6 valeur , que le mot précé- 


+ 


» dent, 6 moyennant ce , &c. qui montre la caufe 


» de la réfolution ». 

La novation imparfaite n’a au contraire d'autre 
effet que d'opérer les changemenis qui font expref- 
fément mentionnés dans la dernière obligation , 
ou du moins ceux à l'égard defquels la volonté 
des parties contraltantes ne peut être douteufe. 
Tout le furplus eft cenfé fubfifter dans fon premier 
état, parce qu'on ne doit pas préfumer fans canfé 
que perfonne renonce à fes droits. 

Mais cela na lieu qu'entre ceux qui font parties 
au Contrat qui contient la zovation. Car lorfqu’un 
débiteur innove, même imparfaitement , la 10v4« 
tion eft parfaite à l’égard de fes codébiteurs , & fur- 
tout de fes cautions, qui font libérées de plein 


droit, pour peu que les changemens faits par la 


dernière obligation leur faflent préjudice. 

Ainfi, quoique plufieurs arrêts aient jugé que 
les’ codébiteurs folidaires n'étoient point déchargés 
par la converfion d’une créance mobilière en une 
rente conftituée faite avec lun des coobligés , 


“parce que ce changement ne leur préjudicioit er 


rien, on obfervele contraire en fayeurides cautions, 
fans doute parce que le bénéfice de difcuffion dont 


elles jouiflent , eft inconciliable avec le contrat de 
-confitution fait entre le créancier & le débiteur 


principal. Cela a été ainfi jugé au parlement de 
Normandie par arrêts des 29 mars 1661 & r juillet 
1677 , & au parlement de Boürgogne par arrèts 
des 28 novembre 1623 & 17 mai 1624, fuivant 
Bafnage, Traité des Hypothèques , part, 2, Chap. 6, 


_& Taifand, ut. 4, art. 3, note 0. 


Du ‘Roufleaud de Lacombe, au mot Caution; 
eft à la vérité d’un avis contraire. Il cite Mornac 
& les arrêts dés ro mai 1633 & 13 avril 1683, 
Mais ces arrêts avoient été rendus, non contre 
des cautions , mais contre des débiteurs {olidaires , 
&.même dans des efpèces où le ‘créancier avoit 
fait des réferves. C’eft aveciauffi\ peu de fonde- 
mént que cét auteur cite Bafnage pour cette opi- 
niop ; en laccufant de contrattidion en ce point, 
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Dans le cas, an contraire, où le créancier d'uné 
rente conftituée en a fimplèrent confenti la réduc- 


tion , pour empècher le rachat de la rente, la cau- 
tion ne peut pas prétendre que cette réduction 


forme une novation qui opère fa décharge; & le 


créancier peut toujours agir Contre elle à défaut 
de paiement de la part du débiteur principal ; 
c'eft la décifion de l'article 132 du célèbre régle- 
-ment du parlement de Normandie fait en 1666, 
& connu fous le nom d'articles placités. On l’a ainfi 
jugé depuis à l'audience de la grand’chambre du 


‘parlement de Rouen , le 19 mai 1672. L'arrêt rap- 


porté par Bafnage à la fin de la première partie 
de fon Traité des Hypothèques, déclara l'exécution 
faite contre’ la caution , bonne & valable , auf le 
recours contre le principal oblige ; c’eft aufi l'avis de 
Vadditionnaire de Lange, iv. 2 chap. 4. 
Cependant Denifart, qui foutient aufli avec 
Mornac, que la conftitution de rente faite par le 


principal obligé, n’opère pas la libération de fa 


caution, dit immédiatement aprés, que « la cour 
» a jugé par arrêt rendu le 6 mai 1687, fur les con- 
» clufions de M. l’avocat-général de Eamoignon, 


». que le créancier qui confent la réduétion d'une : 


; 


» rente, pour éviter le rembourfement , donne . 


» lieu àla novation à l'égard du garant ». 

L'on a douté fi le nouveau terme accordé vo- 
loñtairement au débiteur principal par le créancier, 
décharge ‘la caution. Vinnius, dans fes qualftiones 
fledæ, lib. 2, fe. 425 Bafnage , Traité des Hy- 


pothèques , part. 2 ; ch. 7 ; & Pothier dans fon Traité 


des obligations , n° 406, tiennent la négative. « La 
» fimple prorogation du terme accordée par le 
» créancier au débiteur , dit ce dernier jurifcon- 
» fuite, ne faifant pas paroître la dette acquittée , 
» n'ôte pas à la caution le moyen de pourvoir à 
» fon indemnité & d'agir contre le débiteur prin- 
» cipal, f on s’apperçoit que fa fortune commence 
» à fe déranger, f? bona dilapidare cæperit. lib. 10, 
» cod. mandati We ne peut donc pas prétendre que 
» cette prorogation de terme accordée au débiteur 
» lui fafle tort, puifqu'au contraire elle-même en 


» js ”. 


article 191 de la coutume de Bretagné diten. 


effet : « quand. le créancier fait nouveau contrat 


» avec fon detteur , le pledge non appellé , ledit. 


» pledge ne fera plus obligé ; mais {1 ledit créan- 
» cier prolongeoït feulement le terme au detteur, 
» le pledge ne feroit pour ce décharge &t quitte de 
» la plevine, finon que, pendant ladite prolonga- 
» tion, le detteur füt demeuré infolvable ». 
… Deux arrêts, l’un de l’année 1587, rapporté par 
Carondas dans fes Réponfes, liv.u2 ,ch. 215 ; Vautre, 


de l'année 1558 , recueilli par Papon, Zv. 10, til. 4 


n°. 23, l'ont aïnf jugé. 
Bouvot , om. 2, verbo Detteur, quefl. 8, cite 
au contraire un arrêt du parlement de Bourgogne , 


Le . 0 
du 2 août 1506 , qui a jugé que le nouveautterme 


accordé par le créancier au débiteur principal: ope- 
voit une novation au profit du fidejufleurs 


| N'O'NV" 
© On a propofé une diftinétion. Si l'obligation eft 
pure & fimple, & ne contient aucun terme pour 
le paiement, le délai donné par le créancier ne 
décharge point les cautions ; mais fi l'obligation 
contient un terme , le créancier qui le proroge fans 


le confentement des cautions , les décharge malgré 


lui de leur cautionnement. 

Telle eft la décifion d’Argou , lv. 4, ch.1, qui 
cite Ranchin fur Guypape, guefl. 17 & Heringius, 
de fideicommiffrs , cap..20 , 
adoptée dans Pinftruétion {ur les conventions, 


Liv. 3, tits, 8, où Pon cite d’autres autorités. 
On peut dire néanmoins , dans les deux cas , que 


le créancier eft contrevenu volontairement à fes 


obligations envers la caution , en s’ôtant la faculté 


de contraindre, au temps oùuils l’auroit pu, le 


débiteur principal. On pourroit auf fe déterminer 


fur les circonftances particulières du fait, &c déci- 


der, par exemple, qu'il ny a point de novatior 


quand le créancier, en donnant un terme, n’a fait 
qu'un ae de prudence & de bonne adminiftration , 
qui tendoit à lui procurer, après l'expiration du 
terme , un paiement que le débiteur n’auroit pu 
faire lors de la prorogation du terme. Mais il faut 
avoner que ce fyftème, fi équitable en apparence , 
à l'inconvénient de prèter beaucoup à larbi- 
traire. xs s | ru 

Les remifes faites au débiteur en faillite par le 
créancier, profitent-elles auf à la caution ? D’Hé- 
ricourt penfe que l’affirmative ne peut fouffrir de 
dificulté en aucun cas. « Cette remife , dit-il, em- 
» portant l’extinftion de la dette, la caution eft 
» déchargée par rapport à cette partie, &c Vhy= 
» pothèque ne fubfifte plus que par rapport à la 
» partie de la dette , dont le créancier s'eftréfervé 
de fe faire payer ; ce qui doit avoir lieu mème 
» dans le cas de contrats d’arermoiement : Car 


» teur, ne foit point toujours abfolument volon- 
» taire , & que le créancier foit toujours obligé de 
» fuivre la loi du plus grand nombre des créan- 
» ciers , elle opère l’extinétion d’une pattie de la 


» biens d’une partie de la détte, jufqu’à concurrence 
» de la remife ». Goujet en rapporte un arrêt pro- 


noncé en robes rouges le 14 avril 1609: 


Cette opinion n'eft pas néanmoins reçue géné- 
ralement. Les arrêtés de M. de Lamoïgnon , titre 
de lextinélion des hypothèques , article 13, y font 
contraires. L'auteur eftimable de linftruétion fur les 
conventions , qui eft d’ailleurs du même avis que 
d'Héricourt contre les créanciers même qui refu- 
{ent d'accéder an contrat de remife, convient que, 
dans ce dernier cas, il y a des arrèts récens con- 
traires aux anciens. 

Onne peut s'empêcher de dire que cette der- 
nière jurifprudence eft la plus conforme aux règles. 


L'objet du cautionnement eft de ar les rif- 


ques qu’on court avec le débiteur rincipal ; &c cet 


objet feroit trop fonvent éludé par Les conirats de 


&. 3. C'eft auffi l'opinion 


» quoique la remife qui fe fait en cé cas au débi- ‘ 


» dette, décharge par ce muyen la caution & fes 
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temife & d'atermoiement , fi l'effet s'en étendoit 
,] 


aux cautions lors même que le créancier n’a point 
accédé au contrat de renufe. On a beau dire dans 
l'inftru@tion {ur les conventions , qu’il réfulteroit 
de-là un circuit d’aétions & de recours ; que les 
. Cautions étant obligées de payer, reviendroient 
contre le débiteur, & que, n'ayant point fait de 
remifes , elles pourroient le pourfuivre ; la créance 
qui réfulte du droit de garantie de la part des cau- 
tions, a dû être comprife avec toutes les autres 


dans le contrat d’atermoiement. Il eft plus naturel 
de faire fupporter les pertes qui réfultent de l'in- 


folvabilité du débiteur-à ceux qui ont garanti fa 
folvabilité à un tiers, qu’à celui qui n’a voulu con- 
tracter que fur la foi de cette garantie, Un arrèt du 
parlement de Grenoble du 22 mai 1680, rapporté 
au journal du palais, l’a ainfi jugé. | 
NOUE, f. f. en terme d'eaux & forêts, fe dit 
des bas-lieux & des foffés qui avoifinent les rivières, 


ou qui y aboutiflent. L'ordonnance de 1669, 131, . 


‘art. 11, défend de pêcher dans les noues avec des 
filets , & d'y bouiller pour prendre le poiflon & le 
frai qui a pu y être porté par le débordement des 
rivières , fous quelque prétexte & en quelque temps 
eu manière que ce foit, à peine, contre les con- 
trevenans , de cinquante livres d'amende, & d’être 
bannis pour trois ans desrivières, & de trois cens 
livres d'amende contre les officiers des maîtrifes 
qui en auroient donné la permiffon. 

_Nowe, Nouxe, ou Nouér. Ce mot, qui fe 
trouve dans plufeurs titres du Poitou & de la Bre- 
tagne, a deux fens différens. 

l‘fignifie d’abord un royer, ou le lieu qui en 
eft planté. C’eft dans cette acception qu'on trouve 
le mots de n04 juikel, on La noë gicquel, p. 216 
du premier tome des Preuves de lhifloire de Bre- 
tagne ; celui de bella noa, ou belle nouë, p. 185 du 
même volume ; & caftrum novum de noa, où Ché- 
teau-neuf de la noue, p. 648. 
Ce dernier mot, dit dom Lobineau, dans fon 
gloflaire, peut auffi venir dé noer ou noïer, à caufe 
_que l'on prétend que dans une plaine qui eft tout 
auprès (c’eft dans le diocèfe de Saint-Malo), il y a eu 
autrefois une forèt qui a été noyée, renverfée par 
la mer, & enfevelie fous les terres, d’où l'on re- 
tire fouvent des arbres entiers qui fe trouvent tout 
noirs. Voyez la page 250 des mêmes preuves. 
Mais il eft plus naturel de dériver le mot roue 
dans cette dernière acception du verbe noier. Il eft 
certain qu'on appelle ainfi lesslieux aquatiques & 


marécageux propres à la pâture. Woyez la chartre 


des Libertés de Saint-Palais en Berry , de l'an 1279 , 
dans les anciennes coutumes de Berry ; La Coutume de 
Chartres, art. 12 ; celle de Château-neuf en Time- 
rais , art; & Ducange, aux mots Necare & Noa. 
De Laurière dit à la vérité, dansfon gloffaire , que 
lanoe ou nouée eft une terre nouvellement mife en pré. I 
cite en preuve l’extrait fuivant de la coutume de 
Saint-Palais, de l'an 1279. « Prata five nohes quas & 
à que habent in nemora ». Mais ce paflage doit s’en- 
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tendre des: bas fonds ‘ou clairières maréeageufes 


de la forèt. (M. GARRAN DE COULON , avocat 
au parlement. i 


NOUÉE. Voyez Nour. ù 

NOVELLES , £. £. pl. ( Jurifprudence romaine. Ÿ 
font des conftitutions- de quelques empereurs ro 
mains , ainfi appellées quaft novæ & recenter editæ 
parce qu’elles étoient poftérieures aux loix qu'ils 
avoient publiées. | 

Elles ont été faites pour fuppléer ce qui n’a- 
voit pas été prévu par les loix précédentes", àc 
quelquefois pour réformer l’ancien droit en tout o. 
partie. 


Quoique les rovelles de Juftinien foient les plus 
connues , & que quand on parle des novelles lim- 


 plement on entende celles de cet empereur , il 


n’eft pourtant pas le premier qui ait donné le nom 
de novelles à fes confüitutions ; il y en a quelques- 
unes de Théodofe & Valentinien , de Martian, 
de Léon & Majorien , de Sévère & d’Anthemius, 
qui ont aufhi êté appellées rovelles. 
On verra dans la fuite que, depuis Juftinien, 
quelques empereurs ont aufñi publié des novelles. 
Celles des empereurs qui ont précédé Juftinien ; 
n’eurent plus l'autorité de loi après la rédation & 
compofition du droit par l’ordre de cet empereur ; 
d'autant que dans le titre de confirm. digefl. il or- 


- donna que toutes les loix & ordonnances qui ne fe 


trouveroient pas comprifes dans les volumes du 
droit publiés de fon autorité , n’auroient aucune 
force , défendant aux avocats & à tous autres de 
les citer, & aux juges d'y avoir égard. 


. Cependant ces rovellesne font pas entièrement 
inutiles ; car lé code Juftinien ayant été compofé 
principalement des conftitutions du code Théodo- 
fien , & des novelles de quelques empereurs qui 
avoient précédé Juftinien, on voit par la ledure 
du code Théodofien, de ces novelles, & du code 
Juftinien, ce que Tribonien, qui a fait la compi- 
lation de ce dernier code , a pris de ces novelles , 
ce qu'il en a retranché, & comment il en a divifé 
& tronqué plufieurs, ce qui fert beaucoup pour 
l'intelligence de certaines loix du code. 


Par exemple , Fribonien a divifé en trois la 20: 
velle s de Théodofe, de tutoribus , dont il a fait la 
loi ro. C. de legitim. heredib. la loi C. 4d fen. Ter- 
tull, & la loi pénultieme. C. ir quibus caufts pignus 
vel hyp. contrah. | 

De la novelle 9, du même empereur , qui eft 
de teftamentis, Tribonien a tiré deux loix ; favoir 
la loi 27, cod, de teflam. & la loi dernière du même 
titre. 

De la novelle de Valentinien & de Majorien , tit. 
IV. de matrim. fenat. il a tiré la loi 9, au code de 
legibus , & ainfi de plufieurs autres. 


Les novelles des empereurs qui ont précédé Tus- 
tinien ont été imprimées, pour la plus grande partie, 
avec le code Théodofien ,.par Jean Sichard, en 
l'année 1528, & enfuite par les ni de Cujas , 
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en l'an 1966, & quelques-unes y: ont été ajoutées 
depuis par Pierre Pithou, Van 1571. 
Les rovelles de Juftinien font les dernières con- 
fitutions faites par cet empereur fur difiérentes ma- 
tières, après la publication de fon fecond code ; 
elles compofent la quatrième & dernière partie du 
droit civil. 
| Juftinien, en confirmant le digefte , avoit dès- 
lors prévu qu'il feroit obligé , dans la fuite , de faire 
de nouvelles loix ; il s’en explique de mème dans 


la loi unique, au code de emendat. cod. & dans fes 


novelles 74 6 127. 

Suivant le rapport d'Harmenopule, Tribonien 
fut employé pour la compofition des rovelles , 
comme pour celles des autres volumes du droit 
romain. Îl étoit, comme on fait, grand-maitre du 

alais, ce qui revenoit à la dignité de chancelier. 
l étoit auffi le premier de tous les quefteurs. D’au- 
tres tiennent que Juftinien employa divers jurif- 
confultes ; ce qui eft aflez vraifemblable , par la 
diverfité du ftyle dont elles font écrites. 

Si l’on en ‘croit Harmenopule, Tribonien, qui 
aimoit beaucoup l'argent, faifoit ces novelles pour 
divers particuliers , defquels il recevoit de grandes 
fommes pour faire une loi qui leur für favorable : 
on lui imputa mème d’avoir fait à deflein des con- 
ftitutions obfcures & ambiguëès, pour embarraffer 
les parties dans de grands procès, &c les obliger 
“avoir recours à fon autorité. 

Les novelles de Juftinien font adreffées ou à quel- 
ques officiers, ou à des archevèques & évêques, 
ou aux citoyens de Conftantinople : elles avoient 
toutes la même force , d'autant que dans celles qui 
font adreflées à des particuliers , il leur eft ordonné 
de les faire publier & de les faire obferver felon 
leur forme & teneur. 

Elles furent la plupart écrites en grec, à l’ex- 
ception des novelles 9 & 11, de la préface de 
la rovelle 17, des novelles 23, 33,34, 35 , 41, 
62, 65 , 114,138 & 143, qui furent publiées en 
latin, parce qu’elles étoient deftinées principale- 
ment pour l'empire d'Occident, 

Il y a eu plufieurs éditions du texte grec des 
novelles ; la première fut faite x Nuremberg , par 
les foins d'Haloander , en 153: , chez Jean Petro; 
fa feconde à Bâle, par Hervagius , avec les cor- 
teions d'Alciat & de quelques autres auteurs, 
en 1541; la troifième par Henri Scrimger, écof- 
fois, en 1558, chez Henry Etienne. 

On n’eft pas bien d'accord fur le nombre des 
novelles de Jufinien ; quelques-uns, comme Ir- 
nerus, n’en comptent que 98: cependant on en 
trouve 128 dans l'abrégé qu'en fit Julien. Haloan- 
der & Scrimger en ont publié r6ÿ, & Denis Go- 
defroy y en a encore ajouté trois, ce qui feroit 
168. Le moine Mathieu prétend que Juflinien en 
a fait 170; mais il eft certain que dans ce nombre 
il y en a plufieurs qui ne font pas de Juftinien, 
selles que les royelles 140, 144, 148 & 149, qui 
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font de l’empereur Juflin, 8 161, 163 & 1643 


qui font de l'empereur Tibère IL. É 
L'incertitude qu'il y a fur le nombre des z0= 
velles de Juftinien, peut venir de ce que l’on a con- 


fondu plufieurs rovelles enfemble , ou bien de ce: 
que plufieurs de ces conflitutions ayant rapport à 
es chofes qui n’étoient plus d’ufage en Europe ; 


on négligea de les enfeigner dans les écoles : les. 
gloffateurs n’expliquèrent aufli que celles qui 
étoient d’ufage ,; au moyen de quoi les autres fu- 
rent omifes dans plufeurs éditions. 


Après le décès de Juflinien, qui arriva, felom 


l'opinion commune , lan du monde 566, de fon 


âge 82, & de fon empire 39, une partie de fes: . 


novelles , qui étoient difperfées de côté &t d'autre; 
fut recueillie & rédigée ‘en un même volume en, 
langue grecque , en laquelle elles avoient été 
écrites, & quelque temps après elles furent traduites. 
en langue latine. | HS LEA" 
Jacques Godefroy eflime que cette première 
verfion fut mife en lumière vers l'an 570, par l'or 
dre de Juftin IT. Quelques-uns l’attribuent à Bul- 
garus,, fous Frédéric Barberoufle ; d'autres à un: 
certain [rnerus, autre que celui donton parlera ci- 
après. Cette première traduétion , qui eff littérale,. 
fe trouve remplie de termes barbares; mais Cuÿas: 
tient que c’eft plutôt le fait des imprimeurs que: 
celui du tradu@eur, & Leunclavius témoigne que 


cette traduétion eft la plus ample & la plus cor+ * 


récte. | 

Peu detemps après, le patrice Julien, quiavoit 
été conful , furnommé l’antéceffeur , parce qu'ilétoit 
profefleur de droit à Conftantinople, fit, de fon 
autorité privée , un épitome des movelles , qu'on ap- 
pella les rovelles de Julien ; ce n’eft pas une tra- 


duétion littérale, mais une paraphrafe qui eftfort . 


eftimée. L'auteur en a retranché les prologues &. 
les épilogues des zovelles, Elle eftdivifée en deux li= 
vres ; le premier contient jufqu’a la noyelle 63° 
le fecond les autres rovelles. | 

La feconde traduétion des novelles eft celle d'Ha- 
loander, imprimée pour la première fois à Nurem- 
berg l'an 1532, & depuis réimprimée en plufeurs: 
autres lieux. 


Il y en aune troifième & dernière d'Agylée ; | 


faite fur la copie grecque de Scrimger ; imprimée: 
à Bâle par Hervagius l'an 1561 , 27-49. Celle-ci eft 
fort eftimée. | 
Cependant Contius s’eft fervi de l’ancienne ; &c: 
c’eft celle qui eft imprimée dans les corps de droit 


, civil, avec les glofes ou fans glofes. 


Cette première verfon a été appellée le vo/ume: 
des authentiques ; pour dire que c'étoit la feule ver- 
fion fidelle & entière. 

Les ravages des guerres & les incurfons des: 
Goths dans l'Italie & dans la Grèce, avoient caufé- 
la perte du droit de Juftinién, & du premier livre: 
grec des novelles & de la première traduction; ces: 


livres furent enfin retrouvés dans Melphi, ville 
de la Pouille ; & Irnerus, par l'autorité de Lo 
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 thaire IL vers 1130 , remit au jour lé code & la 
première verfon latine des novelles de Juftinien. 
Cette édition des rovelles par Irnerus, a été ap- 


| ns germanique ou vulgate ; c’eft celle dont on fe 


ert-préfentement pour la citation des rovelles : ce- 


ler nt elle fe trouva défeueufe ; plufieurs 20- 


velles y FEV , foit qu'Irnerus ne les eût pas 
retrouvées, foit qu'il les eût retranchées, comme 
étant hors d’ufage. 


1140, divifa ce volume des novelles en neuf col- 


| Berguntio ou quelque autre interprète, vers lan 


 dations, & changea l’ordre obfervé dans la première 


verfon, & ce volume fut appellé authentique, 
authenticum , ou volumen authenticorum , & a été 
depuis reçu dans toutes les univerfités. g 
Quelques-uns veulent que le nom d’authentique 
lui ait été donné parce que les loix qu'il contient 


ont plus d'autorité que les autres, qu'elles confir- 


ment, interprètent ou abrogent : d’autres difent 
que c’eit par rapport aux authentiques d’Irnerus, 
qui ; n'étant que des extraits des novelles, n’en ont 
pas l'autorité ; d’autres enfin veulent que ce foit 
par rapport à l’épitome de Julien, qui ne fut fait 
que de {on autorité privée. 

Il ne faut pas confondre ce volume appellé 4z- 
thentique avec les authentiques appellés aurheniice , 

ii font des extraits des zovelles qu'Irnerus inféra 
de le code aux endroits où ces zovelles ont rap- 
port. 

 Onne voit pas pourquoi les rovelles ont été di- 
vifées en neuf callations : ce terme fignifie amus & 
rapport; mais dans une mème collation il y a des 
novelles qui n’ont aucun rapport les unes avec les 
autres ; elles y font rangées fans ordre. 

Lapremière & la feconde collations de l'édition 
d'Irnerus , contiennent chacune 6 rovelles ; la troi- 
fième & la quatrième chacune 7 ; la cinquième 20, 
la fixième 14, la feptième 10 , la huitième 13 , & 
ka neuvième 15. 

Haloander & Scrimger en ont ajouté 70, qui 
étoient la plupart des loix particulières & locales ; 
il y ena pourtant aufli quelques-unes qui font des 
loix générales qu'ils ont difperfées dans différentes 
collations ; favoir , 21 dans la feconde, 1 dans 
la troifième , 17 dams la quatrième , 6 dans la cin- 
quième, 3 dans la fixième , autant dans la feptiè- 
me , @& 38 dans la neuvième. 

Chaque collation eft divifée en autant de titres 


| qu’elle renferme de novelles. 


Ces novelles font divifées en un commencement 


| ou préface, plufeurs chapitres qui font fubdivifés 
| en paragraphes ; & à la fin il y a un épilogue où 
: Pempereur ordonne l’obfervation de fa loi. 


|  eft bon d’ob 
| bliées. 


| fa 
ju 


Pour plus grande intelligence des rovelles , il 
erver le temps où elles ont été pu- 


Les 16 premières le furent en 535 ; la 17° jufqu'à 
rh »en536;la 38° jufqu'à la 64, en 537; la 64° 
qu'à la 78 , En 538 ; la 78° jufqu'à la98 , en 539; 


| k 98° jufqu'a la 107, en 546; la 107° jufqu'àlar16, 
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en S413les 116.80 117,en 542 ; la 118 en 543 5 la 
119°,en $41 ; lax2of,en 545 ; les 121%, 122,125, 
1243125 ,128,129 ; 131, 132 , 134, 135136, 
157 142, 140, 147, 157, en l'an 5413 la 126° 
eft fans date ; la 127°, en 548 ; la 130€ & la 133% € 
453; la 140°,en 546; la r41° &la 140, én 544 ;la 
143°, en $46; la 145°,en 549; la 148°,en 535 ;la 
162°, en 539 ; toutes les autres font fans date, : 
Divers auteurs ont travaillé fur les novelles de 
Juflinien ; Cujas en a fait des paratirles qui font fort 
eftimés ; Gudelinus a fair un traité de jure nOviffemo ; 
Rittershufius les a auffi traitées par matières. Ceux 
qui ont travaillé fur le code ont expliqué par oc 
cafion les authentiques. M. Claude de Ferrières a 
fait la jurifprudence des noyclles en deux volumes 
in-4°, en 1688 ; M. Terraflon en a auf traité fort 


 doétement dans fon hiffoire de La jurifprudence ro 


ImaIne, : 

Quelques empereurs, après le décès de Juftinien; 
firent auffi des conftitutions qu'ils appellèrent n0- 
velles ;favoir, Juftin IT ; Tibère IT, Léon , fils de 
empereur Bafle , Héraclius, Alexandre ,; Conf: 
tantin Porphyrogenete, Michel & autres. 

Les rovelles de ces empereurs furent imprimées 
pour la première fois en 1573, & depuis elles fu- 
rent jointes par Leunclavius à l’épitome des 60 li- 
vres de bafiliques, à Bâle 1575 : on les à impri- 
mées depuis à Paris en 1606, & à Amfterdam en 
1617. 

Les 113 rovelles de empereur Léon ont été im+ 
primées avec le cours civil par Godefroy ; ces 
novelles n’ont point force de loi. Voyez AUTHEN- 
TIQUES , CODE JUSTINIEN , DROIT ROMAIN. 
(4) | 
NOUHE. Voyez NOUE. 

NOVICE , f. m. (Jurifp. civile & canon. ) eft 
une perfonne de l’un ou l’autre fexe qui eft dans 
le temps de fa probation , & qui n’a pas encore 
fait fes vœux de religion. | 

Depuis que la vie monaftique a commencé d’être: 
aflujettie à de certaines règles, on crnt , avec rai- 
fon, qu'il ne falloit pas y admettre indifférem- 
ment tous ceux qui fe préfentoient pour entrer 
en religion. : 

_ La règle de faint Benoît veut que l’on éprouve 
d'abord, pendant quatre ou cinq jours, celui qui 
poftule pour prendre l’habit , afin d'examiner fa 
vocation, fes mœurs & fes qualités du corps & 
de lefprit; qu'après avoir ainft éprouvé lhumi- 
lité du poftulant, on lui permette d’entrer dans la: 
chambre des hôtes pour les fervir pendant pew 
de jours. Saint [fidore dans fa règle, veut que 
les poftulans fervent les hôtes pendant trois mois. 
Ces premières épreuves qui précèdent le novi- 
ciat , font plus ou moins longues, fuivant l’ufage 
de chaque congrégation. 

Après ces premières , lé poftulant 
dans la chambre des: novices. 

On donne pour maitre aux novices un anciert 
profès qui ait du zèle, & qui foit exercé dans ke 


eft admis 


es 


de la vie monaftique, 
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pratique de la règle. On choifit ordirairement ur 
prêtre qui foit âgé de plus de trente-cinq ans , 
qui ait plus de dix ans de profeflion. 

Pour la validité des vœux que le novice doit 
faire lors de fa profeffion , il eft eflentiel que, 
pendant fon noviciat., il foit exaftement inftruit 
de: la règle & des autres exercices & HN 

& qu'on les lui fañle pra- 
tiquer. | | Et 

Suivant la règle de faint Benoit, le novictat 
doit être d’un an entier. Juftinien, dans fa no- 
velle ÿ , fuivant la règle des anciens moines 
d'Egypte, veut que les novices foient éprouvés 
pendant trois ans. Comme plufieurs fupérieurs 
difpenfoient de cette règle, le concile de Trente 
a ordonné que perfonne , de lun & de l’autre 
{exe , ne foit admis à faire profeffion qu'après un 
an de noviciat, depuis la prife d’habit, & que la 
profeflion faite auparavant foit nulle. 

L’ordonnance de Blois, art. 28 , a adopté cette 
décifion du concile de Trente; mais le concile 
ni l'ordonnance n’ont pu éviter de réprouvér les 
flatuts & ufages de certains ordres qui veulent 
plus d’un an pour la probation. | k 

L'année de probation ou noviciat doit être con- 
tinue & fans interruption, autrement il faut re- 
eommencer le noviciat en entier. 

Mais fi un rovice , après avoir rempli fon temps 
de probation , fort du monaflére, & y rentre en- 
fuite, il peut faire profeflion fans recommencer 
le noviciat. 

Les mineurs ne peuvent fe faire religieux fans 


Je confentement de leurs père & mère. Mais quand 
ils n'ont plus ni père & mère, leurs tuteurs & 


curateurs, & mème les parens collatéraux , ne 

euvent les empêcher d'entrer en religion : ils 
mont que la voie de repréfentation auprès de 
l'évêque, pour l'engager à examiner la vocation 
du mineur. 

Le concile de Trente défend de rien donner au 
monaftère , fous quelque prétexte que ce foit , par 
les parens ou curateuts, excepté la vie & le ve- 
tement du novice ou de la zovice , pour le temps 
de fon noviciat. Voyez DOTATION DES RELI- 
GIEUX. 

Les donations que font les novices font réputées 
à canfe de mort. Il fuffit mème pour cela que le 
donateur foit dans le deflein formel de fe faire 
religieux, comme s’il avoit déjà fon obédience , 
& étoit fur le point d'entrer dans le monaftère 
pour y faire fon noviciat. 

Les novices ne peuvent difpofer en faveur du 
monaftère où ils doivent faire profeffion , ni même 
en faveur d’un autre du mème ordre, ou d’un autre 
ordre , diretement ni indireétement. | 

L'article 28 de l’ordonnance de Blois , permet 
aux novices de difpofer de leurs biens &c des fuccef- 
fions qui leur font échues, trois mois après qu'ils 
ont atteint l’âge de feize ans. 

L'ordonnance des teftamens, gr. 21, porte que 


fefñon , l'ordonnance d'Orléans avoit 


ceux ou celles qui, ayant fait des teflamers, coi 
dicilles, ou autres dernières difpofitions olographes, 


| voudront faire des vœux folemnels de religion, 


feront tenus de reconnoître ces aftes pardevant no- 
taires , avant que de faire leûrs vœux, finon que: 
les teflamens , codicilles, ou autres difpofitions , 
demeureront nuls & de nul effet. 5 
Quant à l’âge où les novices peuvent faire pro 
fixé à 
vingt-cinq ans pour les mâles, &c à vingt ans pour 
les filles : mais, fuivant l’ordonnance de Blois, 
qui eft conforme en ce point au concile de Trente, 
il fuffit, pour les uns & les autres, d’avoir feize 
ans accomplis. ie 
L'examen des poftulantes avant la prife d’habi 
& avant leur profeiñon , appartient à l’évêque 
diocéfain. Voyez PROFESSION RELIGIEUSE , VŒUX 
(4) | ue 
Dspuis l'impreffion de cet article dans l’ancienne 
Encyclopédie, les chofes ont changé par rapport 
à l’âge où l’on peut valablement s'engager dans 
un ordre religieux. L’édit de mars 1768 a pris un. 
milieu entre les ordonnances d'Orléans & de 
Blois. « Aucun de nos fujets, porte l’article pre- 
» mier, ne pourra, à compter du premier avril 
» 1769, s'engager davs la profeffion monaftique ow 
» régulière, s’il n’a atteint , à l'égard des hommes, 
» l’âge de vingt-un ans accomplis ; &t à l'égard 
» des filles, celui de dix-huit ans pareïllement 
» accomplis, nous réfervant, après le terme de 
» dix années, d'expliquer de nouveau nos inten- 
» tions à ce fujet ». L'article 12 déclare toute. 
profeffion faite avant l’âge fixé par le premier ; 
abfolument nulle; & veut que, « ceux ou celles 
» qui feront profeffion avant ledit âge, foient & 
» demeurent capables de fucceffons , ainfi que de : 
» tous autres effets civils ». HURRTSU RE 
À l'expiration des dix années portées en l’ar- 
ticle premier, le légiflateur n’a pas cru devoir 
rétablir les chofes dans l'ancien état, & l'édit de 
mars 1768 a continué d’être exécuté. Nous aurons 
occafion de revenir fur cet édit aux articles PRo- 
FESSION RELIGIEUSE 6 VŒUX. ( 
A l’appui du principe que le temps du noviciat 
doit être fans interruption , on peut citer l’arrèt 
du 13 août 1759, rendu fur les conclufions de 
M, l’avocat-géneral Séguier. Un religieux au- 
guftin réclantoit contre fes vœux. Il propofoit ; 
comme moyen de nullité, une difcontinuation 
de fon noviciat pendant quinze jours, pendant 
lefquels il avoit été mis en prifon, privé des ha- 
bits religieux, du bréviaire & de l’afhftance aux 
offices. On lui répondoit que cette prifon n’étoit 
qu'une retraite dont le motif avoit été d'éprouver 
fa vocation. Par fentence de l’officialité RTE 
du 23 juillet 1755, la preuve de l'interruption du 
noviciat fut admife. Sur l'appel comme d’abus de 
cette fentence , il fut dit »'y avoir abus, 
Le temps prefcrit pour la durée du noviciat eft 
tellement de rigueur, que le confentement du 
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novice à ce qu'il foit abrégé, ne coüvriroit pas 
la nullité. La raifon qu’on en donne, c’eft que la 
loi qui en fixe la durée, a pour objet l'ordre pu- 
blic & l'avantage réciproque des novices & du cou- 
vent, & de prévenir les inconvéniens d’une pro- 
fefion précipitée. 

Dans le cas de tranflation d’un ordre à un autre, 

eft-il néceffaire ‘de faire un nouveau noviciat ? 
Voyez TRANSLATION. 


Les novices ne font point réputés morts civile- 


ment. Ils confervent tous les droits de cité juf- 


qu'au jour de leur profeffion. Ils peuvent confer- 
ver leurs bénéfices , & les réfigner pendant l’année 
de probation. D’Héricourt penfe que fi. un réfi- 
gnant fortoit du cloître après fa réfignation, îl 
pourroit exercer le regrès, & qu'il feroit jufte de 
l'y admettre. Voyez REGRES. 


Le noviciat doit fe prouver par des regiftres 
en bonne forme, tenus & paraphés , comme les 
ordonnances le prefcrivent. Il faut confulter à ce 
fujet les articles 15 & 16 de l'ordonnance de 1667, 
modifiés & expliqués par les articles 23 & 26 de 
la déclaration du 9 avril 1736. 

On ne doit pas recevoir indifféremment toutes 
fortes de perfonnes au noviciat. Les ordres reli- 
gieux ont fur cela des règles particulières à cha- 
cun d'eux, dans le détail defquels nous ne pou- 

_vons entrer. Indépendamment de ces empèche- 
mens puifés dans leurs régimes, il y en a de 
. généraux & qui font communs à tous les ordres. 
Ainfi on ne peut recevoir comme rovices , les per- 
fonnes mariées, celles qui n’y entrent que par 
contrainte , les impubères, les imbéciles , les 
perfonnes en démence, les fiellionataires , les 
comptables envers le roi dont les comptes ne font 
point apurés, 6%. On peut y joindre les étran- 
gers non naturalifés. Il faudroit au moins qu'ils 
obtinflent des lettres de naturalifation avant la 
profeflion. Encore cela pourroit-il fouffrir de la 
difficulté, d’après l’article 3 de l’édit de 1768, 
qui porte : « défendons aux fupérieurs & fupé- 
» rieures defdits ordres , congrégations & commu- 
» nautés régulières, d'almettre à la profeffion 
» aucuns étrangers non naturalifés ; comme auff 
» d'accorder une place monachale auxdits étran- 
n gers, de. les agréger ou afhlier à leur ordre, 
» Congrégation où communauté : le tout fans avoir 
» préalablement obtenu des lettres de naturalité 
» duement enregiftrées , dont il fera fait mention 
» dans les actes de vêture, profeflion , réception , 
» agrégation ou affiliation , à peine de nullité def- 
» dits ates, & d’être lefdits fupérieurs ou fupé- 
» rieures pourfuivis fuivant l'exigence des cas ». 

NOVICIAT , {. m. ( Jurifpr. can.) eft le temps 
de probation , c’eft-à-dire, le temps pendant lequel 
on éprouve les vocations & la qualité de la per- 


fonne qui eft entrée en religion , avant que de l’ad- 


mettre à faire profefhon, Voyez ci-deffus NOVICE, 
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NOURRICE , £. f. ( Droit naturel & civil. ) eft 
une femme qui allaite les enfans d’une autre. 

Nous laiflons aux moralifies , aux économiftes 
& aux médecins à prouver aux mères l'obligation 
où clles font de nourrir leurs enfans, & les ayan- 
tages qu'elles en retireroient. Nous nous borne- 
rons à indiquer les loix qui concernent les rourrices 
étrangères. 4 

Nous remarquerons d'abord qu'en Turquie ; 

après la mort d'un père de famille, on fait fept 
lots des biens qu'il laïfle : deux font pour la veuve, 
trois pour les enfans mâles , & deux pour les filles. 
Mais fi la veuve a allaité fes enfans elle-même, 
elle tire encore le tiers des cinq lots, deftinés aux 
enfans. Cette difpofition pourroit ‘être imitée 
dans bien des pays. 
. Une déclaration du 29 janvier 1715: veut qu'on 
tienne au bureau général des recommandareffes à 
Paris , un regiftre paraphé du lieutenant de police, 
qui contienne , par articles féparés, le nom, l'âge, 
le pays & la paroïffe de la nourrice, la profefion 
de fon mari , l’âge de l’enfant dont elle eft accou- 
chée, & s’il eft vivant ou mort, le tout juftifié 
par un certificat du curé de la paroifle, qui doit 
auf rendre témoignage des mœurs & de la religion 
de la nourrice, fi elle eft veuve ou mariée, & f 
elle n'a pas d'autre nourriflon. 

On doit auf faire mention fur le même regiftre, 
du nom & de l’âge de l'enfant donné en nourrice, 
dunom , de la demeure &c de la profeffion de fon 
père , ou de la perfonne de qui on a reçu l’en- 
fant. On donne copie de cet enregiftrement à la 
nourrice, qui doit le repréfenter au curé de fa pa- 
roïflé ; celui-cilui en donne un certificat, qu’elle 
eft tenue de faire remettre au bureau de Paris, à 
peine de cinquante livres d'amende. | 

La même loi défend aux zourrices d’avoir en 
même temps deux nourriflons , & leur enjoint d’a- 
vertirles pères & mères, ou autres perfonnes de 
qui elles ont reçu les enfans, des empêchèmens 
qui ne leur permettent plus d’en continuer là nour- 


_riture, des raifons qui les ont obligées de les re- 


mettre à d’autres , dont elles indiquéront en ce cas, 
le nom, la demeure & la profeffion , le tout fous 
les peines du fouet contre la nourrice , d’être privée 
des falaires qui lui feroiént dus, & de cinquante 
livres d'amende contre fon mari. rs 

Il eft défendu aux nourrices, de venir préndre 
des enfans à Paris , pour les remettre à d’autreslorf- 
qu’elles font arrivées dans leur pays, d'en venir 
prendre fous de faux certificats, & d'en prendre 
lorfqu’elles fe trouvent groffes. Elles doivent être 
punies exemplairement , lorfqu'elles abandonnent 
ou expofent les enfans dont elles fe font chargées, 
Elles font renues de rapporter ou de renvoyer les 
enfans , dans la quinzaine du jour qu’ils leur ont 
été demandés par leurs parens, ou par les per- 
fonnes qui les en ont chargées. En cas de mort de 
leurs nourriflons , elles doivent en rapporter og 
renvoyer les hardes avec l'extrait mortuaue, 
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écrit, on entend par ce terme, la convention pat 
faquelle un père , en mariant fa fille , s'engage à 
nourrir les futurs conjoints. Lorfque la nourriture 
eft eftimée par le contrat de mariage, elle fait 


partie de ladot, ce qui n'arrive pas lorfqu’elle n'a - 


pas été efimée. Cette maxime eft fondée fur l'ufage, 
elle fe pratique très-rarement ; mais le cas pouvant 
fe préfenter , il n’eft pas inutile d'en avertir ,afin 
qu'on ne tombe pas dans un procès coûteux, oc- 
cafionné fouvent parun modique objet, & par une 
minutie. : 


NOUVEL ACQUÊT , on appelle de ce nom, ia 
finance que je roi impofe fur les gens de main- 
morte, qui fe trouvent poflèder des héritages non 
amortis. Woyez le Didionnaire des Finances & les 
mots ACQUÊT NOUVEAU, ACQUÊT NOUVEL. 

NOUVEL AVEU , (Droit féodal.) fuivant Ra- 
gueau , on donne ce nom dans quelques feigneuries 
du Berry, au droit qu'a le feigneur de recevoir le 
ferment de fidélité des anbains qui viennent de- 
meurer dans fa terre, 6 de fe les acquérir par ce moyen. 

Cet auteur, qui étoit lieutenant du bailliage même 
de Berry , au fiège de Mehun , ajoute , « qu’en plu- 
» fieurslieuxles vavafleurs n’ont nouvel aveu de fervi- 
» tude, que dans l’an & jour que les aubains font 
»: venus établir domicile en leurs terres, après quoi 
» les aubains font acquis hommes francs ou ferfs aux 
» feigneurs , felon les différentes coutumes ». 

La coutume de Linières, locale des anciennes 
coutumes de Berry , dit à-peu-près la mème chofe , 
& il paroît réfulrer de-là, que le droit de nouvel 
aveu rendoit les forains ferfs du feigneur, à qui il 
{e faifoit. Renauldon, qui étoit auf avocat au fiège 
d'Iffoudun, dans la même provincèé, enfeigne au 
contraire, que le nouvel aveu avoit pour objet de 
{ouftraire les forains au droit de fervitude , & de les 
rendre fimplement les bourgeois du feigneur du 
lieu. « L'effet de l'avez nouvel, dit-il, eft d’empé- 
» cher que le nouveau venu dans une terre ferve, 
» n’y devienne ferf, après y avoir demeuré pen- 
» dant an & jour. Pour l’éviter, dans lan, l’au- 
» bain fe déclare bourgeois du feigneur, & offre 
». de payer les droits de bourgeoïifie accoutumés. 
» Les feigneurs de la terre de Marais en Berry, 
» appartenante aujourd'hui à M. le duc de Charoft, 
» ont droit de nouvel aveu n.( Traité des Droits feï- 
gneuriaux , liv. $ , chäp. 10, au mot Droit d'Aveu 
nouvel, pag. 436 ). - 

On trouve la même explication dansle Glofuire, 
qui eft à la fuite de lanouvelle édition du Traité des 
Droits feigneuriaux de Boutaric. 

Ragueau lui-même femble en admettre la juf- 
tefle , en renvoyant au Grand Coutumier , lv. 2, 
chap. 31 ,p. 210, pour y trouver la formule de fer- 
ment de nouvel aveu que faifoient les aubains ou 
forains au feigneur. | | 
Cette formule, qui eft intitulée Je ferment des au- 
bains, paroît concerner les bourgeois & nonles ferfs. 

Enfin l'yt. à dela coutume locale de Rezaï, 
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qui fe trouve à la pag. 205 des ancienries coutumes 
de Berry, de la Thaumaffère, dit que par la cou- 
tume , «ladite terre & feigneurie de Rezai eft 
» terre ferve & de ferve condition, en telle ma- 
» nière que tous manans & habitans en icelle & 
» quiy viennent demeurer par an & jour, font 
» acquis à mondit feigneur, ferfs & de ferve con- 
» dition, fénon qu'ils aient fait adveu de bourgeoifie 
» à mondit feigneur ou autre ayant puiffance de rece= 
» voir nouveaux aveux, Où qu'ils aient autres 
» privilèges de libertés & franchifes ». 

Sur ce pied-là , le rouvel aveu ne feroit rien autre 
chofe que l’aveu de bourgeoifie ; mais il paroît que 
le droit de rouvel aveu aflujettifloit effettivementles 
forains à la fervitude , dans plufieurs feigneuries 
du Berry :c’eft ce qu'on voit dans les coutumes 
locales de Linières & de Thevé , qui parlent de ce 
droit, & que la Thaumaffière a également recueil- 
lies parmi fes anciennes coutumes de Berry , chap. 
100 101 , pag. 200 6 207. | 

Il fuffira de citer ici les dernières coutumes. El 


_yeft dit: «tous étrangers, venans demeurer en 


» ladite terre, & juftice, par demeure d’an & jour 
» par eux faites , font se gens franchs du fei- 
» gneur , f£non que dedans leditan &c jour , ils aient 
» fait adveu de fervitude ex feigneurs ayant droit de 
» nouvel aveu n. | 

Il paroït donc conftant que, dans la province 
de Berry, l'on a également entendu, par le mot 
de nouvel aveu , l'aveu de bourgeoïfie, qu’on fai- 
foit au feisneur du lieu, pour ne pas tomber en 
fervitude , & l’aveu de fervitude que les feigneurs 
exigeoiént de ceux qui alloient demeurer dans use 
autre feigneurie , où fans doute ils avoiïent le droit 
d’entre cours. Voyez-les articles ENTRE-COURS 
&JURÉE. ( M. GARRAN DE COULON., avocat au 

arlement. ‘ | | 

NOUVELLETÉ , f. £ ( terme de Pratique, ) fe 
dit lorfque quelqu'un trouble un autre dans la pof- 
feffion de quelque héritage on droit réel, foit en 
l’'ufurpant {oit en y faifant quelque innovation qui 
lui peut faire préjudice. La zouvelleré donne lieu à 
l'action PEU qu'on nomme complainte, en 
Cas de faifine & de nouvelleté. Cette a@ion doit s'in- 
tenter dans l'an & jour du trouble. Elle étoit diffé- 
rente de celle en cas de faifine ; mais cette dernière 
eft sbolie. Voyez COMPLAINTE. 

NOUVENT , ( Drou féodal.) Xeft parlé d’hom- 
mage de nouvent, dans une chartre de l'an 1283, 
rapportée au tome Î des Preuves de l’Hifloire de 
Bretagne. Dom Lobineau dit, avec beaucoup de 
vraifemblance , que c’eft l'hommage de celui qui 
eft venu de nouveau à la poflefhon de la terre. 
( M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement, } 
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NUE PROPRIÉTÉ, terme de pratique, qui fs 
gnifie une propriété féparée de l'ufufruit. Voyez 


PROPRIÉTÉ, ; 
| NUECE, 


L 2 


NUI | | 
NUECE , Nurpcr ou NuëssE , ( Droit féodal.) ce 


mot fe trouve dans les coutumes d'Anjou, art. 


19,12,17,29,423 61,179 221,268, 351, & dans . 


les articles correfpondans de la coutume du Maine. 


C’eft , dit fort bien Ragueau , l'étendue de la fei 
pes féodale & cenfuelle’, de laquelle les chofes 


Ont tenues muement & fans moyen. Ainfi la nuece, 
ou la direfte immédiate, font la même chofe, & 
ce mot de zueffe eft fynonyme de mouvance rue. 
_ Les art. 12 & 13 des coutumes difent auff 
| juflice foncière en nuece & feigneur juflicier en nuece , 
Pour défigner juflice foncière , immédiate &le fei- 
Sneur qui a cette jurifdidtion immédiate. 

Il femble d’abord qu'il ne peut pas y avoir d'au- 
tre juftice foncière que celle du feigneur immédiar. 
Mais comme dans les coutumes d'Anjou, les fei- 
greurs fuzerains ou médiats confervent beaucoup 

e droits für les vaflaux de leurs vaflaux & qu'ils 
peuvent même en exiger des dénombremens , ils 
#oïvent avoir fur eux une efpèce de jurifdi@ion 
foncière, Voyez Les articles MOYEN & NUEMENT. 

M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

NUEMENT , adv. On s’en fert, en terme de 
Pratique, pour fignifier immédiatement , fans moyen ; 
comme quand on dit, qu'un fief relève zuement du 
101; que l’appel d’un tel juge relève nvemert au 
parlement. | 

NuUEMENT, ( Droit féodal. ) on dit tenir nue- 
nent Pour tenir immédiatement : ce mot fe trouve 
dans les coutumes d'Anjou , art. 23, & du Maine, 
art. 24. Voyez Nurce. ( M. GARRAN DE Cov- 
dON , avocat au parlement. ) ï 

NUEPCE. Voyez NuECs. 

NUESSE. Voyez NuECe. 


NUISANCE, £. f. ce terme, ufité au palais, 


fignifie un mal ou dommage, fait ou à un endroit 
public, tel qu'un grand chemin , un pont , une ri- 
vière commune ; ou à un endroit privé, en y 
mettant quelque chofe qui puifle engendrer de Îa 
corruption, en ufurpant le terrein, en l’embar- 
raflant, ou en faifant autre chofe femblable. Celui 
qui porte nuifance, eft obligé de faire cefler fes 
œbftacles , & de réparer le dommage qu'il a 
caufé. Voyez DOMMAGE. 

NUIT , ff. (Eaux 6 Foréts.) l'ordonnance de 
1669 contient plufieurs difpofñtions fur les délits 
qui fe commettent de zuis dans les forêts. Les ar- 
ticles 1 & $ du titre 32 veulent que l'amende pour 
les délits commis de zuit, foit double de ceux qui 

fe commettent dans le jour. 

Les ufagers & autres, trouvés de nuit dans les 
forèts, hors les routes & grands chemins, avec 
outils propres à couper du bois , doivent être em- 
prifonnés & condamnés, pour la première fois, 
en fix livres d'amende, vingt livres pour la fe- 
conde, & au banniflement des forêts pour la 
troifième. 

Les marchands, & tous autres ne peuvent faire 
travailler de nuit dans les ventes en coupe , à peine 
de cent livres d'amende. Les procès-verbaux de 

Jurifprudence, Tome VI, 
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leurs faétéurs & A At affirmés par fer- 
ment , font foi, fans autres témoins , pour les dé- 
lits commis de nuit dans les Hs de leurs 
ventes. Les pêcheurs ne peuvent pêcher en queique 
faifon que ce foit, que depuis le lever du foleil 
Jufqu'a fon coucher, fi ce n’eft aux arches des 
ponts & aux gords où fe trouvent les dideaux. 

H eft défendu à toutes perfonnes de chafler x 
feu, & d'entrer de nuit dans les forêts du roi ou 
des particuliers , avec armes à feu, à peine de 
cent livres d'amende , & même, sil y écheoit, 
de punition corporelle. 

NULLITÉ, ê f, (terme de Procédure.) fignifie la 


qualité d'un aûte qui eft nul & comme non-avenu. 


On entend auf , par le terme de rullié, le vice 


qui empèche cet aéte de prodnire fon effet. 


Il y a deux fortes de nullités : les unes touchent 
la forme des aûtes; les autres, le fond. 

Les rullités de forme font celles qui proviennent 
de quelque vice en la forme extérieure de l’aûe; 
par exemple, s’il manque quelque chofe pour lé 
rendre probant & authentique. 

Les nullités des a@es au fond font celles qui 
viennent d’un vice intrinfèque de l’aéte ; par exem- 


-ple , f celui qui s’oblige n’en a pas la capacité, ou 


fi la difpoñition qu’il fait eft prohibée par lesloix. 

On diftingue encore les nullités, en nullirés de 
droit & nulliés d'ordonnance ou dé coutume. 
Les nullités de droit font celles qui font prononcées 
par les loix, comme la aullisé de l'obligation d’un 
mineur qui eft léfé. 

Les zullités d'ordonnance font celles qui réfultent 
de quelque difpofition d'ordonnance , qui ordonne 
de faire quelque chofe à peine de nullité, Quel- 

ues-unes de ces nullités d'ordonnance regardent la 
te de la procédure; c’eft pourquoi on les appelle 
auf nullirés de procédure , comme feroit dans us 
exploit le défaut de mention de la perfonne à qui 
l’huiffier a parlé, | | 

Il y a des rullirés d'ordonnance qui regardent Ia 
forme ou le fond de certains aftes, comme dans 
les donations le défaut de tradition & d'acceptation, 
le défaut d’infinuation. 

Il en eft de même-des nullités de coutume : ce 
font des peines prononcées par les coutumes pour 
l’'omiffion de certaines formalités, comme la nullité 
du retrait lignager faute d'offres réelles à chaque 
journée de la caufe, ou bien lorfqu'une difpof- 
tion entre-vifs ou teftamentaire eft contraire à la 
coutume. 

Les rullités ne peuvent être établies que par la 
loi , elle feule a Lait de les prononcer ; cependant 
il n’eft pas toujours néceffaire que la claufe de nul. 
lité fe trouve expreflément dans la difpoñition de la 
loi, il fuit qu’elle foit prohibitive, pour que ce 
qui eft fait contre fa teneur, doive être annullé, 
à moins que le légiflateur n’ait prononcé une autre 
peine. 

Il y a cependant plufeursloix qui , en défendanr 
certains actes , les laiflent fubffter mt font 
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faits : Ulpien les appelle pour cette taifon impar- 


“faits , & c'eft de-là qu'eft venu l'axiome , multa pro- 
hibentur in jure fieri quæ tamen faélatenent. Telle étoit, 
dans l'ancien droit romain , la loi cincia, qui inter- 
difoit à chaque particulier de faire des donations au- 
delà d’une certaine quotité de fes biens, & qui 
cependant ne les annulloit pas. Telle ef la loir, 
8. 5, f. quandd appellandum fit, qui défend à tout 
juge de rendre une fentence fous condition, & 
déclare qu’elle n’eft cependant pas nulle pour être 
portée de cette manière. Telle eft la loi 1 ,S$..3 » #- 
de appellationibus , qui défend d’appeller à un autre 
juge que le fupérieur immédiat de celui dont eft 
émance lavfentence , & qui cependant attribue un 


effet fufpenfif à l'appel porté omiflo medio, dans 


un tribunal plus relevé. Telle étoit aufñ cette an- 
cienneéloi canonique qui défendoit d'admettre un 
religieux à la profeflion avant une année entière 
de noviciat, & qui cependant déclaroit valables 
les vœux prononcés fans cette épreuve préa- 
ble. Tels font encore tous les canons qui éta- 
bliflent des empèchemens de mariage purement 
prohibitifs. , 

On pourroit poufler cette énumération beau- 
eoup plus loin; mais il eft plus important de dif- 
tinguer les cas où l’on doit {ous-entendre la claufe 
de nullité dans une loi, d'avec ceux où il n’eft pas 
permis de fuppléer cette chaufe , ou, ce qui revient 
‘au même, les cas auxquels s'applique la lois, C. 
d legibus , d'avec ceux à l'égard defquels elle: eft 
fans application. FA 

Tous les auteurs conviennent que toute défenfe 
qui concerne la fubftance ou la forme efflentielle 
d'un ae , emporte nullité en cas de contravention. 
Il y a donc nullité, 1°. dans un aéte fait par une 
perfonne , ou en faveur d’une perfonne que la loi 
en a déclarée incapable. Le mot ne peut, dit Du- 
moulin, Ôte toute puiflance de droit & de fait ; 
:t en réfulte une néceflité précife de fe conformer 
à la loi, & une impofhbilité abfolue de faire ce 
auwelle défend : negativa præpofita verbo poteft, tollit 
potentiam juris € faéli , E inducit neceffitatem præci- 
fam , defignans a&um impoffibilem, (Sur la loi 1 , D. 
de verborum obligationibus , n. 2.) 

20, Il y a pareïllement nullité quand la prohibi- 
sion tombe fur l’aéte même, & qu'elle n’eft modi- 
fiée par aucune claufe dont on puifle conclure que 
le tégiflateur a voulu laiffer fubfifter late. Ainf 
la feule défenfe de faire fecrétement des contre- 
Lettres pour déroger aux contrats de mariage , fuf- 
firoit pour obliger les juges de les déclarer nulles , 

uand même les loix qui l’établiffent ne contien- 
doiene pas de claufe irritante. ; 

À II faut dire la même chofe de la défenfe de 
paffer un aëte dans une forme qui en concerne la 
fubftance. Telles font, par exemple , les loix qui 
interdifent aux teftateurs de prendre pour témoins 
des perfonnes d'une certaine qualité ; quand ces 
Joix ne renfermeroient pas la claufe de nullité, elles 
men feroient pas moins çenfées la prononcer, 


M 


parce que leu prohibition -a pour objet une chofe 
qui eft de l’effence d'un teftament. . | 

Mais fi la défenfe ne roule que fur une chofe 
purement accidentelle, &, pour ainfi dire, indif- 
férente à la fubftance de l'acte , elle n’emporte d'elle 
même aucune rullité, & le légiflateur ne peut en 
ce cas annuller l’aéte dans lequel on acontrevenu à 
cette défenfe ,: que par le moyen d'une claufe irri- 
tante. Ainf, quoiqu'il foit par-tout défendu aux 
notaires de palier des contrats dans les cabarets , 
il n'y a cependant que très-peu d’endroits où la 
contravention.à cette défenfe forme une zwllité, 
Voici un autre exemple d’autant plus remarquable , 
qu'on ne le trouve dans aucun de nos recueils. 


Un arrêt du 23 janvier 1755 , rendu fur les con- 


clufions de M. lavocat-général d'Ormeflon , avoit 
confirmé le teftament dela marquife de Brun & 
l'exhérédation prononcée par cet aéte contre la 
fille de la teftatrice. La demoifeile de Brun s'eft 
pourvue en caffation, & entre autres moyens , elle 
a dit que le teftament n’étoit ni infinué ni contrôlé 
lors de l'arrêt; que, d'après la défenfe exprefle 
portée par l’édit de mars 1703; & la déclaration 
de juillet 1704, un pareil défaut devoit entrainer 
la ruine de toute la procédure, & que par confé- 
quent l’arrèt ne pouvoit échapper à la caffation. 
Mais on a répondu que ces loix étoient burfales , 
qu’elles ne concernoient que l'intérêt du fermier 
qui ne réclamoit pas, & qui même avoit êté fa-- 
tisfait; que d’ailleurs elles ne contenoient pas de 
clanfe irritante, & que dans une telle matière 
on ne pouvoit étendre ni fuppléer,les peines. Par 
arrêt du 12 avril1756, le confeil a rejetté la re- 
quete. RSS 

Le principe confirmé par ce jugement eft fi cer- 
tain, qu’il eft bien des matières où l'on n’a pas même 
d’égard aux claufes irritantes appofées aux défenfes. 
concernant les chofes accidentelles; on les re- 
garde alors comme fimplement comminatoires , foit: 
qu'elles n'aient pour objet que de faire refpetter 
des loix abfolument burfales , foit pour d'autres: 
motifs. à 1 S ALES 
À l'égard desloix qui, au lieu de défendre , ne: 
font que prefcrire & enjoindre quelque chofe .. 
quelques auteurs enfeignent qu’elles n'emportent 
nullité, en cas d'infraétion à ce qu’elles ordonnent ;. 


. que lorfqw’elles contiennent une claufe irritante. 


Mais cette dodrine eft trop générale, & :l paroït 
que l’on doit auffi-bien appliquer à ces fortes de 
loix qu'à celles conçues en forme prohibitive, la 


| diftinétion que nous venons de développer entre 


les chofes concernant la fubftance des aétes, &c 
celles qui n’y font qu'accidentelles. Par exemple , 
qu'une loi prefcrive la forme dans laquelle doit 


_ être fait-un teftament , une donation ,un aûte de re- 
_ trait, n’eftil pas évident que lomiflion de la moin- 


dre des chofes comprifes dans fes difpofitions , eft 


10 dutitre 25 de l'ordonnance de 1670, porte, 


| qu'aux procès criminels qui feront jugés à la charge 


une nullité qui vicie entiérement l’afte? L'arricle : 
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de l'appel , « affifteront au moins trois juges, qui. 


» feront officiers fi tant y en a dans le fiège, ou 
» gradués , & fe tranfporteront au lieu où s'exerce 
» la juitice, fi l’accufé eit prifonnier ». L'article 
fuivant ajoute, que «les jugemens en dernier ref- 
» fort fe donneront par fept juges au moins ». On 
_ ne trouve pas de claufe irritante dans ces deux 
| textes, cependant il eft certain que l’on ne pour- 
roit les en reindre fans zullité. [| y a même un arrèt 


* du parlement de Dijon du 12 août 1739 , qui or- 


donne aux officiers des juftices inférieures du bail- 
liage d'Avalon , d’appeller le lieutenant-général 
de ce fiège aux jugemens des procès criminels dont 
Jes appellations doivent fe relever immédiatement 
en la cour , 4 peine de nullité. Pourquoi cela ? Parce 
qu'il eft de l’effence d’un jugement d’être rendu 
par un certain nombre de juges, & que par confé- 
 quent les loix qui règlent ce nombre, fe rapportent 
à la fubflance même du jugement. 
… Mais lorfque (is dfoons du légiflateur ne 
concernent que des chofes accidentelles à l’aéte, 
il n’eft pas permis réguliérement d'y fuppléer la 
claufe de nullité : la preuve en réfulte, 4 fortiori, 
de ce que nous avons dit au fujet dés loix prohi- 
bitives. _ _- 
_ Les nullités qui réfultent d’une loi, dont lintérèt 
public eftle principal motif, peuvent être objeétées 
par la partie pique , & même par toutes fortes 
de perfonnes fans qu’on puifle leur oppofer qu’elles 
fe prévalent du droit d’un tiers : le juge peut éga- 
lement y prendre garde d'office , quand perfonne 
ne les propoferoir. ; A 

Telle eft, en matière bénéficiale , la nullité qui 

provient ,.{oit d’un défaut de pouvoir dans le col- 
lateur , d'indignité dans le pourvü, foit d'une 
pa&tion fymoniaque entre ün réfignant & fon ré- 
fignataire , foit d'un défaut de qualité dans les té- 
moins qui ont foufcrit la collation , &c. 
_ Telle eft , relativement au mariage, la nullité 
produite par l'engagement œun de ceux qui pré- 
tendent le contraéter , dans l’état religieux ou les 
ordres facrés. C’efl ainfi que, par arrêt du 25 mai 
1723, le mariage du. fieur Baudoin du Plefs, 
prêtre, fut déclaré nul & abuff, fur la demande 
des nommés le Jaune & Marie Baudoin, quoique 
l’on opposât à ceux-ci une fin de non-recevoir, 
tirée de ce qu'ils n’agifloient que pour un intérêt 
pécuniaire, 

Telle eft , en matière civile , la nulliri des établif- 
femens & acquifitions des gens de main-morte fans 
autorifation ss fouverain. 

Telles font enfin prefque toutes les rwllités pro 
noncées par les loix criminelles : car, dans ces 

_ matières, foit qu'il s’agifle de punir un coupable 
ou de juftifier un innocent , le grand objet du lé- 
giflateur eft toujours l'intérèt public. C’eft par ce 
motif que l’article 8 du titre 14 de lordonnance de 
1670 enjoint aux juges d'examiner , « avant le 
» jugement, s'il n’y a point de nullité dans la pro- 
» cédure », De-là cet ufage conftant & approuvé 
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FEU procès-verbal de la même loi, d'admettre 
es parens d’un accufé contumax, à faire obfer. 
ver par requête les nullités commifes dans l'inf- 
trution ou le jugement. | 
À l'égard des nullités qui n'intéreflent que cer- 
taines perfonnes, elles ne peuvent être oppofées 
que par elles-mêmes. Quoique la fin de la loi, dit 
Dunod, foit toujours l'intérêt du public & de la 
fociété , la vue de cet intérèt eft fouvent éloignée, 
& la loi confidère alors en premier lieu, dans fa 
prohibition & dans les zullités qu’elle prononce, 
l'intérêt des particuliers : primariô fpeélat utiliratem 
Privatam & fecundarid publicam. Ce font les parti- 
culiers qui profitent de fa difpofition, & fa prohi- 
bition en ce cas produit une zzllité qu’on appelle 
refpeive , parce que cette zullité n’eft cenfée in- 
téreflér que celui en faveur de qui elle eft pronon- 
cée ; c’eft pourquoi il peut feul s’en prévaloir & 
la propofer ; & fi d'autres le faifoient, on leur op- 
poferoit avec raifon qu'ils fe fondent fur le droit 
d'autrui, | 
Telles font les défenfes d’aliéner les fonds do- 
taux & les biens des mineurs ; de contraéter fans 
l'autorité du père , du curatéur, du mari, & autres 
femblables : elles concernent principalement l'in- 
térêt des particuliers ; elles n’annullent pas pleine- 
ment & fimplement les actes qui font faits au con- 
traire ; ces actes fubliftent à l'égard des tiers , & ne 
font déclarés nuls que quand les perfonnes que la loi 
a voulu favorifer le demandent; ils peuvent être con- 
firmés & ratifiés; les tiers s’obligent valablement 
pour leur exécution ; car celui, par exemple, qui 
a cautionné pour la vente du bien d’un mineur, & 
le mari qui a vendu le fonds dotal de fa femme, 
font tenus à la garantie. La loi ne réfifte pas ex- 
preflément & toujours à ces fortes d’aétes , comme 
dans les cas auxquels elle produit une rulliré abfo- 
lue ; elle fe contente de ne les pas avouer & auto- 
rifer à l'égard de certaines perfonnes. 


On peut mettre dans cette claffe la nullité d’une 
collation faite par l'ordinaire au préjudice du droit 
d’un patron ou d'un expeétant. Voici comme en. 
parle Durand de Maillane : cette rullité n’eft point 
inhérente au titre, qui eft d’ailleurs parfait au fond 
&c dans la forme ; mais il eft, pour ainfi dire , condi- 
tionnel, c’eft-à-dire , que fon exécution dépend 
d’une condition. Cette condition eft que ceux qui 
ont droit au bénéfice, ne fe plaignant pas ou n’exer- 
çant pas leur droit dans le temps utile, le titre 
devient abfola & irrévecable. Il y a dans Brodeau 
fur M. Louet , trois arrêts de 1564, février 1568 
& 29 mars 1612, qui ont expreflément confirmé 
cette aflertion. 


Les coutumes de Bourgogne , de Franche- 
Comté, de Nivernois, d'Auvergne, de Bourbon- 
nois, de Hainaut, défendent aux ferfs d’aliéner 
leurs biens, à peine de nulliré. Mais comme cette 
nullité n’a pour objet que l'intérèt du feigneur , l’a- 
liénation doit être pleinement exécutée lorfque 
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celui-ci ne sten plaint pas. M. le préfident Bégat, 
décifion 88, rapporte un arrêt du parlement de 


Dijon du 28 juin 1553, que l’a ainfi juge. M. 


Grivel, décifion 105, nous en fournit deux autres 
- rendus au parlement de Dôle les 13 feptembre 1596 
&t 27 février 1604. Il s’agifloit de favoir fi lhypo- 
thèque conflituée par un ferf fur fes biens , & ratifiée 
quelque temps après par le feigneur, devoit avoir 
lieu du jour de la conftitution, ou feulement du 
jour de la ratification. On faifoit valoir pour ce 
dernier parti la maxime que les ratifications n’ont 
jamais d'effet rétroattif au préjudice des tiers. Mais 
on a jugé que le confentement du feigneur n'étant 
point requis pour l’habilitation du ferf, avoit pu 
être donné après l’aéte, & qu’on ne devoit le con- 
fidèrer comme une ratification que relativement au 
feigneur , parce que lhypothèque étoit valable par 
rapport au ferf & à tous fes ayans droit. 
On juge, fur le même fondement , que la aullité 
des ali£nations de propres, faites au préjudice des 
réferves coutumières, ne peut être alléguée que 
par l'héritier en faveur duquel ces réferves ont été 
établies. 

L'effet des nullités, fuivant le fens naturel de 
ce mot, doit être de vicier tellement les aûes, 
qu'on les regarde comme non-avenus , & qu'il n’en 
puifle rien réfuiter : c’eft d’après cela que s’eftin- 
troduite la maxime guod nullum ejt, nullum producit 
effectum. 

Cette maxime n’eft cependant pas toujours vraie; 
on peut en juger par ce que dit Fuet en fon traité 
des matières bénéficiales , fur la queftion de favoir 
fi une collation nulle de la part de l'ordinaire, 
empêche la prévention du pape. 


« Les canoniftes difinguent entre ce qui eft nul 


de foi, & ce qui doit être annullé ou par une fen- 
tence, où par la plainte d'un tiers. Tous les au- 
teurs conviennent que la première collation de 
Vordinaire , qui n’eft pas nulle de foi, mais qui 
peut être annullée, empêche la prévention du pape; 
ainfi la collation faite par l'ordinaire fans attendre 
la préfentation du patron, celle qui eft faite à un 
abfent qui n’a pas encore accepté, celle qui eft 
faite à un incapable ; comme , par exemple, fi l’or- 
dinaire avoit conféré un bénéfice vacant dans les 
mois affectés aux gradués fimples ou nommés, à 
une perfonne non qualifiée , toutes ces collations 
fubffant par elles-mêmes , quoiqu'elles puiflent 
ètre annullées , foit par la préfentation du patron 
eccléfiaftique dans les fix mois, ou du patron laïc 
dans les quatre mois ; foit par la démiffion ou refus 
de l’abfent; foit par la requifition d'un gradué, 
arrêtent la prévention du pape, à l'effet de faire 
jouir ou le nommé par le patron , owle gradué qui 
requiert poftérieurement à la prévention du pape; 
parce que cette collation faite par l'ordinaire, à 
qui elle appartient de droit commun, & qui a droit 
de dévolution en cas de négligence ou de mauvais 
choix, lie les mains du pape, & empêche qu'il 
ne puifle prévenir, non-feulement en faveur du 
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pourvu par l'ordinaire, dont les provifions font 
nulles, mais encore en faveur d’un tiers qui n’a 
qu'un droit poftérieur , & qui n’en avoit point, 
ou du moins un fort éloigné , lors de la provifon 
papes MS 

Mais lorfque la collation de l'ordinaire eft abfo- 
lument nulle, c’eft-à-dire, lorfqu’elle eft faite par un 
collateur qui n’eft pas l'ordinaire du patron ou du, 
gradué , ou à qui le droit de collation du bénéfice 


_ n'appartient point , les canoniftes font encore par- 


tagés. Les uns veulent que fi la nullisé ne vient 
que de l'incapacité , indignité ou autre défaut du 
pourvu , la collation émanée de celui qui’a pouvoir 
de conférer, quoique nulle, empèche la préven- 
tion du pape; les autres foutiennent qu’une colla- 
tion nulle ne doit produire aucun effet , non pas 
mème d’empècher la prévention du pape. Cette 
queftion paroït encore indécife ; cependant je ferois 
affez du fentiment de ceux qui foutiennent que la 
collation faite par le véritable collateur qui a droit, 
quoiqu'il ait conféré à un indigne, doit arrêter la 
prévention. | 
On voit par-là qu'il y a bien de la différence . 
entre un aéte qui eft nul de foi, ipfojure , ipfo faéto 
& celui qui n’eft nul que par accident &c qui doit 
être annullè, qui venit annullandus , eo cujus interef? 
conquerente ; & que la maxime de droit, qui dit que 
ce qui eft nul de foi ne peut produire aucun effet ;: 
&- que c’eft la même chofe de ne rien faire, ou 
de ne pas faire ce qu’on doit felon les règles, fouf- 
fre des exceptions, parce qu’un aëte qui peut fub- 
fifter de foi & qui n’eft nul que par la confidération 


-de l’intérêt d’un tiers , au moment qu'il eft fait, doit 
arrèter la prévention». : | 


C’eft par la mème diftinétion que DiMod réfout 
la queftion de favoir # un titre nul peut fervir de 
fondement à la prefcription. « Le titre nul d’une 
nullité abfolue , dit-il, n’a jamais transféré le do 
maine , ni pu mettre le pofleffeur ou fes héritiers 
en bonne-foi ; ainfi lorfqu’il paroiït, l’on n’a aucun 
égard à la poffeffion qui l’a fuivi. Les aëtes dont 
la rullité n’eft que refpettive , produifent une obli: 
gation naturelle, & ne font pas même toujours . 
nuls de plein droit. à l’égard de la partie intéreflée ; 
car il faut fouvent qu'elle les fafle refcinder, 
comme il arrive dans les contrats faits par crainte. 
Ces actes font tranflatifs du domaine, lorfqw’ils font 
accompagnés de la tradition, & ils forment du 
moins un titre putatif & coloré, à l'ombre duquel 
acquéreur peut fe croire le maître & pofléder de 
bonne-foi. La prefcription de trente ans ne reçoit 
point d’obftacle de la défenfe d’aliéner les chofes 
Es font dans le commerce , & de la rulliré qui ré. 
ulte d’un défaut de formalité ou de la faveur d’un 
particulier, qui ne peut être ni fuppléée par le 
juge”, ni propofée par un tiers, parce que cette 
nullité eft fimplement refpedive, & ne produit 
qu'une. ation qui s'éteint par le laps de trente 
ans ». 


Il y a dansles procédures des zwllités qui portent 
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leurs effets plns loin les unes que les autres, « Les 
unes, dit Serpillon, n’inflüent que fur une dépo- 
fition , un récolement ou autre aîte unique; alors 
il n’y a que cet afte unique qui foit nul. Mais il y 
à des nullirés qui infeétent toute une procédure : 
par exemple, fi dans la plainte ily en avoit une, 
c’eft le fondement de toute la procédure ; fa rwl- 
lité entraineroit celle de tout ce qui auroit été fait 
en conféquence. De même, dans l'information, 
là nullité qui s'y trouveroit influeroit fur toute la 


procédure ; il n’y aurôit que les interrogatoires qui 


feroient exempts de la ruine de l'édifice ; parce 


qu'ils n'ont aucune connexité , ni liaifon, n1 dé- 


pendance avec le refte de la procédure. Il n’y a 
qu'une exception, qui eft celle où le décret feroit 
nul ». | 
+ Ila été queftion de favoir fi la nullité des infor- 
mations faites dans une procédure en entérinement 
de lettres de grace , entrainoit la nullité des lettres, 
&c néceflitoit le demandeur d’en obtenir de nou- 
velles. Un arrèt-du 31 mars 1711, rapporté par 
Jouffle ,| a décidé pour la négative. 


Des raifons d'équité ou de bien public obligent . 


quelquefois les juges , & fur-tout les juges fouve- 
räins, à laifler fubffter ce qui a te fait par fuite 
même diredte & immédiate des aëtes qu'ils décla- 
rent où doivéñt déclarer nuls. Ainfi, par arrèt du 
15 avril 1776 , le ‘parlement de Flandres a déclaré 
nul, avec dépens, dommages &intérèts, un em- 
prifonnement pratiqué contre les formes légales , 
&t néanmoins a ordonné aue le débiteur tiendroit 
 prifon jufqu'au plein paiement de la dette pour 
_ laquelle il étoit arrèté & qu'il avouoit. 

Ainf quoique les cours déclarent fouvent nulles 
des procédures criminelles , depuis la plainte inclu- 
fivement jufqu’à la fentence définitive, cependant 
fi les accufésont été arrêtés, en vertu des décrets 
prononcés dans ces procédures , elles ne les mettest 
pas pour cela en liberté; mais elles ordonnent 
qu'ils feront transférés , fous bonne & sûre garde, 

dans les prifons des juges qu'elle nomme pour re- 
commencer l'inftruétion , à moins que la nature du 
délit ou apparence des charges ne détermine à 
prononcer autrement. 
. Ainfi lorfqw'on déclare nuls quelques actes par- 
ticuliers d’une inftruétion criminelle , on ne laïfle 
pas , fur-tout s'ils font du nombre de ceux qui ont 
la preuve pourobjet, d’ordonner qu’ils feront joints 
au procès pour fervir de mémoire. 
ne obfervation importante pour les cours fou- 
veraines dans les matières criminelles, eft que ra- 
tement elles caflent les procédures qui ne roulent 
que fur des cas légers. Si peu qu'il en réfulte de 
preuve & qu'il y ait de procédure valable , dit Ser- 
pillon,, elles évoquent & jugent à l'audience , pour 
tirer les parties des procès qu'il eft important pour 
le bien public d’afloupir. | Ps 

Il en eft de même, continue cet auteur, des 
lettres de grace. Les cours paflent fouvent à l’en- 

sérinement malgré les nullités, Il ÿ en a des arrêts 
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‘du parlement de Paris des 18 février & 18 mars 


1715. Elles fe contentent de faire des injon@ions 
aux juges. ' 

Les officiers publics qui commettent des awllités, 
en font-ils garans envers lés parties intéreflées à 
ce que l’aéte foit valable ? On peut dire en géné- 
ral qu'un officier quelconque , n’eft pas garant d’une 
nulliié qu'il a commife par fimple impéritie ou nés 
gligence; c'eft ce qui réfulte d’une- multitude 
d’arrêts. : Cr 

Brodeau en rapporte un du 7 juillet 157$, qu# 
déboute un particulier de fa demande en garantie 
contre la veuve d’un notaire qui avoit reçu ur 
contrat fans faire figner les parties ni les témoins. 
M. Louet nous en fournit un autre du 28 juix 
1604, qui met hors de cour fur la derhande erx 
garantie formée contre deux notaires, pouf n’a- 
Voir pas exprimé valablement la renonciation d’une 
femme au fénatufconfulte Velleien. 

À la fuite de cet arrêt, Brodeau en cite un du 
16 février 1617, par lequel ,: fur une fommatiort 
faite à un notaire qui avoit omis des formalités 
effentielles à un teftament , eh conféquence de quoi 
il avoit été café, les parties fürent mifes hors. de 
cour & de procès ».: Brodeau ajoute qu'il ena étè 
renduun femblable le 30 avril 1633 , au fujet d’une 
donation , dans laquelle le notaire n’avoit exprimé 
l'acceptation que parun; 6. | | 

M. Bouguier en rapporte deux des 21 janvier 
160$ & de l'an 1610, qui ont pareillement rejetté 
les demandes. en dommages-intérèts formées con 
tre des notaires qe dans Vefpèce du premier , 
avoient omis de faire mention de la leQure d'un 


. teftament au teftateur ; & dans l’efpèce du fecond, 


n’avoient figné un teflament que deux jours après 
le défunt. Ÿ 

Un arrêt du 7 mars 1684, rapporté au journal 
des audiences, a déckargé un notaire d’une de- 
mande en garantie, pour avoir énoncé dans”une 
obligation paflée par une femme, un arrêt d'auto+ 
rifation qui ne fe trouvoit pas véritable, | 

Par un autre arrèt du $ feptembre 1758 , rendu 
en ja deuxième chambre des enquêtes, la cour , 
en déclarant nul l’aéte dont il étoit queftion au 
procès , a débouté de la demande en garantie qui 
avoit été formée contre les héritiers du notaire 
dont l’impéritie avoit caufé la ruilire, 

Le parlement de Fouloufe'a jugé la même chofe 
par arrêt du 8 avril 1743 ; il s’agifloit d’un notaire 
qui n'avoit pas écrit lui-même un teftament. On 
a jugé, dit Furgole, « que les notaires ne doivent 
pas répondre des nullniés dessattes , quoiqu’ellés ins 
terviennent par leur faute ». | 

Les procureurs font, à cet égard, de la même 
condition que les notaires. On trouve dans Mon- 
tholon un arrêt du 23 décembre 1580, qui met 
hors de cour fur la demande en garantie intentée 
contre un procureur, pour avoir oublié dans un 
appointement de conclufons fur procès en retrait 
lgnager, de réitérer l'offre de bourfe , deniers à 
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découvert-& à parfaire , conformément à la coutume 
de Paris ; on remarque néanmoins que cet arrêt a 


enjoint «aux procureurs de fe rendre dorénavant 
foigneux de faire lefdites offres , à peine des de- 
pens ;, dommages & intérèts des parties». 

On voit, par cette injonétion , que la loi & les 
arrêts de réglement peuvent rendre des officiers 


garans des nullités qu'ils commettent par leur 


faute. ; | 

C'eft ainfi qu'aux termes de l'article 36 du titre 
»à de l’ordonnance de 1667, lorfqu'’une enquête 
eft déclarée nulle par la faute du juge ou com- 
miffaire, il en doit être fait une nouvelle à fes 
frais. 

L'article 24 du titre rs de l'ordonnance de 1670, 
porte pareïllement, que s'il ef ordonné que les 
témoins feront ouis une feconde fois, ou le procès 
fait de nouveau à caufe de quelque ”ullité dans la 


procédure , le juge qui laura commife fera con- 


damné d’en faire les frais & payer les vacations de 
celui qui y procédera, & même les dommages &c 
intérêts de toutes les parties. | 

. En général, on eft toujours ,en matière de ru 
liré | plus févère contre un juge que contre un no- 
taire ou un procureur, parce qu'il ne dépend pas 
des particuliers de fe choifir un juge plutôt qu'un 
autre , au lieu que le choix d'un notaire ou d'un 
procureur eft toujours libre. 

De-là vient que plufeurs auteurs , en convenant 
du principe qu'un juge ne peut être pris à partie 
qu'en cas de dol ou de concuffion , foutiennent 
néanmoins qu’il doit toujours être condamné à la 
réparation des nullités auxquelles il a donné lieu par 
fa faute ou négligence. RE ae 

Il y a plufeurs réglemens qui aflujettiflent les 
notaires aux dornmages-intérèts de certaines rul- 
liés. Un arrèt du 6 mars 1620, rapporté par Bro- 
deau , « a fait défenfes aux notaires de plus inférer 
dans les contrats & obligations conçus pour prèt, 
les déclarations de majorité &t extraits baptiftaires, 
fur peine de nullité & d’en répondre en leur propre 
& privé nom ». k 

Les procureurs font refponfables des nulliés qu'ils 

__commettent dans les décrets; on Pa ainfi réglé, 
pour les obliger à être attentifs fur ces fortes de pro- 


cédures , toujours importantes. Roufleau de La- 


combe , qui établit cette maxime, ajoute qu'un 
arrêt du 26 avtil 1644 a condamné un procureur 
aux dommages-intérèts, pour n'avoir pas fait en- 
regiftrer au greffe des décrets l'oppofition de fa par- 
tie, dont il avoit les pièces. 

À l'égard des huiffiers & fergens, il paroît qu'on 
jes rend aflez généralement refponfables des ru/- 
liés qu'ils font dans leurs exploits , quoique lor- 
donnance de 1667 ne les condamne qu’à 20 livres 
d'amende , lorfque leurs exploits font déclarés nuls 
pour les caufes marquées au titre 2 de cette loi. 
Îl y a dans le journal des audiences deux arrêts 
des 10 juin 1704 & 12 mai 1705, qui. condam- 
nent, l'un par défaut, l'autre contradiétoirement, 
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un huiffier à garantir un demandeur en retrait lignas 
ger, qui avoit été débouré par des nullités d'ajour- 
nement. $ | | 

L'article 22 d'un arrêt de réglement du parles 
ment de Flandres, du 16 feptembre 1672, porte 
pareillement , que les huiffiers font tenus d'expris 
mer dans tous leurs exploits les noms & furnoms. 
des perfonnes à qui ils parlent &.délivrent copie. 
« à peine de nullité & de recommencer par l'ex- 
». ploiteur à, fes frais & dépens , outre la réfufon 
» des dommages & intérèts de partie, sil 
» échet ». Il y a dans le mème arrèt une foule 
d’autres difpoñitions qui prononcent les mêmes 
peines. ns ge | 

Il y a encore un arrêt du premier juillet 1752 3, 
qui ordonne qu’une pourfuite déclarée nulle avant 
l'adjudication , fera recommencée aux frais de Guil- 
laume , huifñer, qui avoit fait une zw/lité dans l'une. 
des quatre criées. | | 

On trouve néanmoins un arrêt du 13 mai,1760,. 
qui décharge un huiffier audiencier de la demande 
en garantie de la »ullité d'un exploit en matière de 
retrait : mais il eft à croire que la cour n’a jugé 
de la forte dans ce cas, qu’à caufe que la procé- 
dure du retrayant étoit infeétée de plufieurs autres 
nullités étrangères à l’huiffer. 

Il y a une règle de droit, qui porte, qu'un aéte 
nul dans le principe, ne peut être validé par le feul | 
laps de temps, Quod initio vitio[um ef? non potef 
traëu temporis convalefcere. L. 29 , ff de regulis Juris. 
La raifon de cette règle ; difent les interprètes ,eft 
que , comme Je temps n’eft pas un moyen d'établir 
ou d'éteindre de plein droit une obligation, il ne 
doit pas non plus avoir la vertu de confirmer feul 
un ae nulenfoi. 

Cette règle , ajoutent les commentateurs, a lieu 
dans les teftamens , dans les contrats, dans les ma- 
riages , dans les jugemens , dans les ufucapions ; 
en un mot dans toutes les matières de droit. 

Dans les teftamens , il eft de principe, qu'une 
difpofition qui auroit été nulle fi le teftareur fût 
décédé immédiatement après l'avoir faite , ne peut 
pas devenir valable par la fuite. C’eft la décifion 
exprefle de la fameufe règle de Caton, contenue 
dans la loi 1, ff de regul& Caton. 

Dans les contrats, on tient pour maxime, que 
la ftipulation d’une chofe qui eft hors du com- 
merce , demeure toujours nulle , quoique la chofe 
change par la fuite de qualité & tombe dans le 
commerce, C’eft ce que porte le $. 1 , aux infti- 
tutes , de inutilibus flipulationtbus. 

A l'égard des fentences , lorfqw’elles font nulles 
en elles-mêmes , le laps du temps fixé pour l'appel 
ne les valide pas, & jamais elles ne paflent en 
chofes jugées. La loi 19, ff de appellattonibus ; eft 
formelle fur ce point. + 4 

Il y a cependant bien des cas où la règle dont 
il s’agit eft fans effet; on peut mème dire-en géné- 
ral, que ce font tous ceux où la ceflationide l'em- 
pêchement qui produifoit la nullisé , fe réunit à la 
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Furyertance d'une caufe nouvelle & propre à côn- 
firmer l’aête, : oHS | 
|. Par exemple, la prefcription , c’eft-à-dire, le laps 
d'un certain efpace de temps, eft fouvent un moyen 
qui couvre & efface les nullités. Pourquoi? Parce 
que la loi préfume , de la part de ceux di ont in- 
térêt de faire valoir ces zullités , un confentement 
tacite à l'exécution des actes qui en font frappés ; 
car , dit le jurifconfulte Paul dans la loïi.28 , ff de 
verborum fignificatione , celui-là eft cenfé aliéner 


fon bien, qui laifle pafler le temps de la pref- 


cription fans le revendiquer. | 

La loir, S$. 1 , ff de bgatis, 3°. nous offre un 
autre exemple ; elle décide qu'un legs ou un fidéi- 
commis fait par un fils de famille, quoique nul 
dans fon principe, devient valable , fi le fils de 
famille, étant émancipé , témoigne être toujours 


dans la même volonté & y perfévère jufqu'à la 


mort. | s 

… Le mariage contra@é par un impubère eft nul, 
& demeure perpétuellement tel. Si cependant il 
fürvenoit, après la puberté , un nouveau confen- 


tement de la part de Phomme &-de la femme , le 


mariage feroit validé , & ne pourroit plus être dif- 
fous. C’eft la décifion exprefle du chapitre 1, $. 7, 
_ aux décrétales , de fponfalibus impuberum , & dela loi 
4, ff: de fitu nuptiarum. | 
n a agité au parlement de Normandie la quef- 
tion de favoir fi un patron ayant préfenté à une 
prébende un laïc qui ne s’étoit fait tonfurer qu'im- 
_ médiatement avant de recevoir fon inftitution, la 
nullité de la préfentation étoit effacée par la capa- 
cité furvenue depuis. La conteftation étoit entre 


un dévolutaire & le préfenté. Il ÿ a une fi grande 


relation , difoit le premier entre l’aûte de préfen- 
tation & l'inflitution , que ces deux aétes ne font 
’un tout; c'eft ce qui compofe la provifion; fi 
de l'un des deux eft nul, fa nullité influe fur 
l'autre, & l’on ne peut détruire l’un , que l’autre 
ne tombe néceflairement. L'inftitution eft une col- 
lation néceflaire & forcée, l'ordinaire ne l'accorde 
que fur le fondement de la préfentation ; il pour- 
» roit à la vérité pourvoir Le préfenté de plein d'oit, 
jure ordinario ; mais en référant fes provifions à la 
préfentation , il les fait néceflairement dépendre 
de la validité de cet a@te , & par conféquent il ne 
peut avoir l'intention de couvrir par les unes le 
défaut de capacité qui vicie l’autre. 
Le préfenté difoit au contraire , que la tonfure 
avoit êté le fondement.de fes provifions ; que la 
_préfentation n’étoit point une partie principale de 
la collation, mais feulement une fervitude fans 
laquelle la collation donnée par l'ordinaire de- 
yenoit canonique , lorfque le patron ne fe plaignoit 
pas ; que par confequent on ne devoit pas confi- 
dérer le temps de l’exercice du patronage, mais 
celui où l’ordinaire avoit approuve la préfentation. 
Par arrèt du 17 décembre 1637, rapporté par 
Bafnage fur l'article 69 de la coutume, le dévolu- 
taire fut maintenu dans la prébende, 
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Dans les bénéfices éle@ifs confirmmatifs, la rul- 


lité produite par l'incapacité du pourvu au Ans 


de l’életion, peut-elle être couverte par la cefla- 
tion de cette incapacité au temps de la confirma- 
tion ? La décrétale dudum , de ele&ione , décide pour 
la négative , & c’eft d’après fa difpofition que Du- 
perray dit que la nullité d'un élu n’eft point re- 
levée par la confirmation en forme commune. Ce- 
pendant, continue-t-il, elle feroit fuppléée par le 
fupérieur en connoiflance de caufe, en ajoutant 
qu'il confère , en tant que de befoin, à cet élu la 
même dignité. 

Les voies de nullité n’ont point lieu en France, 
c’eft-à-dire , que les aëtes, dont les loix pronon- 
cént la nullité, ne font pas nuls de plein droit , il 
faut les faire déclarer tels, ce qui ne fe peutfaire, 
fans obtenir à cet effet des lettres du prince. Mais 
cela n’a lieu que pour les nullités de droit, c’eft- 
à dire , celles qui réfultent du droit romain. 

Cette règle n’eft pas fans exceptions. Nos pra- 
ticiens, dit le Grand fur l’article 138 de la cou- 
tume de Troies , en exceptent communément les 
ufures / fymonies & les contrats faits avec pu- 
pilles. On peut aller plus loin, & dire en général, 
qu'elle ne peut avoir lieu , ni par rapport aux aétes 
contraires aux bonnes mœurs ou au droit public, 
ni relativement à ceux que des vices de forme in- 
trinsèque empêchent de regarder comme exif- 
tans, ni dans les cas où la nullité provient d’une 
incapacité légale & abfolue de contrafter. 

Il ÿ a même plufeurs provinces où lon eft ad- 
mis , fans lettres de refcifion , à propofer toutes les 
efpèces de nullités de droit. Nous voyons dans de 
Laurière , art. Nullité , quetelle ef la pratique conf- 
tante de la Lorraine. Dunod, en fon traité de l’a- 
liénation & de la prefcription des biens d’églife , en 


dit autant de la Franche-Comté, & il y a pour cette 


province un édit du mois de juillet 1707, qui pa- 
roit y autorifer cet ufage. On juge de même dans 
les Pays-Bas ; & quoique l’on y prenne quelquefois 
des lettres de refcifion contre des aétes nuls de 
droit, cette formalité n’y a jamais été regardée 
comme néceflaire. 

À l'égard des jugemens, il faut diftinguer s'ils 
font interlocutoires ou définitifs. 

Les jugemens interlocutoires ou de fimple inf- 
truétion peuvent être déclarés nuls par les juges. 
mêmes qui les ont rendus , & cela fur la feule ex- 

ofition des moyens qui en fondent la nullité. C'eft 
A conféquence du principe établi par la loi 14, 


ff. de re judicaté , & par les doéteurs qui l'ont com- 


mentée, que ces fortes de jugemens font fujets à 
être révoqués jufqu'en définitif. De-là l'injon@ion 
que l'ordonnance criminelle , ritre 14, article 8, 
fait aux juges d'examiner , avant de procéder au 
jugement définitif des procès, s’il n’y a pas des 
nullités dans Finftruétion. De-là Ka permiflion ex- 
prefle qu’elle leur donne, titre 6, article 14, d’an- 
nuller les dépoñtions qu'ils ont reçues fans les 
formalités requifes. De-là auf l’obfervation que 
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faifoit én 1727 M. l'avocat-général, que fi un ofi- 
ciala commis quelque faute dans la procédure, il 
faut fuivre à fon, égard l’ufage établi par rapport 
aux autres juges, & lui laifler, comme à ceux-ci, 
le pouvoir de réparer {es nullités. 

Mais cette faculté que la loi laïfle aux juges, 
n'Ôte pas aux plaideurs celle de fe-pourvoir par la 
voie d'appel contre les fentences d’inftruétion qui 
font nulles; & il y a à cer égard une remarque 
bien effentielie, c’eft que le juge ne peut plus an- 
nuller fa procédure dés qu'il y en à un appel in- 


terjetté, parce qu'alors le juge fupérieur eft fai « 


! 
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de la cauie. Ila ainfi jugé par arrèt du 7 dé- 
cembre 1726, rapporté par Roufleau de Lacombe 
en fa:jurifprudence canonique, au mot Official, 

C’eft une queftion f les a@tes de pure inftruc- 
tion peuvent être annullés par le juge ou commif. 
faire qui y a procédé, on fi ce pouvoir eft ré- 
fervé au fiège affemblé, Il paroît, dit Serpillon, 
que l’article 14 du titre 6 de l'ordonnance de 1670, 
laiffe au juge la liberté de pouvoir feul déclarer 
nulles les difpofitions qui n’ont pas été reçues 
avec toutes les formalités néceflaires. Cepen- 
dant, ajoute cet auteur, il eft plus sûr de fe con- 
former à un arrêt du 10 juin 1746, qui a jugé que 
le lieutenant-criminel d'Angers n'avoit pu dé- 
clarer nulles quelques dépoñtions d’une informa- 
tion qu'il avoit faite, Du Roufleau rapporte les 
motifs fur lefquels cet arrêt a été rendu ; il prouve 
qu'ils font conformes à l’éfprit de l'ordonnance, 
êt que le juge doit caffer ce qui eft nul de l'avis 
de deux officiers , ou de deux gradués ou pra- 
ticiens. 

Le pouvoir que ordonnance attribue aux juges 
d'annuller eux-mêaes leurs procédures vicieufes, 


a aufli lieu par rapport à celles qui ont été faites . 


en d'autres fèges, & qui leur font renvoyées 
pour les continuer. Un arrêt du 22 décembre 1731, 
rapporté par Serpillon, a enjoint au lieutenant- 
general de Limours, lorfquw’il continuera une pro- 
cédure commencée par un premier juge , d’exarni- 


ner , avant toutes chofes , fila procédure eft régu-: 
lière, & au cas qu'il ne la trouve pas telle, de la 


déclarer nulle, ou fe pourvoir à la cour pour en 
faire prononcer la nuilité avant de faire aucune 
inftruétion de fon chef, ou procéder à aucun ju- 
gement. 

Lorfqu’il s’agit d’un jugement définitif, il faut 
diftinguer s’il eft rendu en dernierreflort, ou fujet 
à l'appel. 

Dans lun & l’autre cas, les parties qui n’y ont 
pas été appellées , ou qui ne l’ont pas été duement, 
peuvent en faire prononcer la aulliré par les juges 
mème qui les ont portés; il ne leur faut pour cela 
d'autre voie que celle de l’'OPPOSsITION. 


Mais quand la partie qui vent faire déclarer un 
jugement nul , a été duement affignée , elle n’a pas 
d'autre voie à prendre que celle de la caflation ou 
de la requête civile, fi le jugement eft en dernier 
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reflort ; & celle de l'appel, s'il eft queftion d'une 
fimple fentence. | 

Sur la queftion de favoir dans quel temps on 
doit fe pourvoir pour faire déclarer une nullité , il 
faut difiinguer fi la aullité eft propofée par exception 
Où par aétion. 4 

Dans le premier cas, il n’y a aucun laps de 
temps qui puifle la couvrir. C'eft ce qu'établit Du- 
nod , part. 1, chap, 12 ; & c’eft ce que Furgole dé- 
montre parfaitement en ces termes : « dans quel 
temps la rullité d'un teflament, réfultante de la 
prétérition , devra-t-elle être propofse ? Je réponds 
que l£ teflament étant nul de plein droit, & ne 
pouvant produire aucun effet quant à l’inititutien 
d'héritier, la nullisé peut être oppofée en tout 
temps ; c’efl-à-dire , perpétuellement , même après 
trente ans, par voie d'exception ; parce que gzæ 
Junt temporalis ad agendum , funt perpetua ad exct- 
piendum ; qu'ainf celui qui fe trouve en po‘leffion 
d’un bien dont on veut le dépofléder en vertud’une 
fubflitution univerfelle comprife dans un teflament 
nul par prétérition , peut oppofer la rulliré en quel- 
que temps que ce foit. Pour évincer le poffeffeur 
d'un bien , quand même il n’auroit point de titre , il 
faut que le demandeur fafle apparoir d’un titre bon 
& légitime, qui lui attribue la proprièté ; autre- 
ment il ne doit pas être admis à fa demande , & 
il en doit être exclus, non à caufe du droit du 
poflefleur , mais par défaut de droit & de titre de 
fa part, à caufe que rei vindicatio foli domino cem- 
petit; qu'il faut par conféquent que le demandeur 
rapporte un titre légitime de propriété ;. autre- 


ment le défendeur doit être renvoyé abfous , - 


parce que in pari causä melior ef? conditio poff- 
dentis ». st 

Dans le fecond cas, on diftingue la nullité abfolue 
d'avec la nullité relative. | 

La nullité abfolue ne peut être couverte par la 
prefcription : ce principe eft avoué par tous les au- 
teurs ; mais quelques-uns foutiennent qu'il en faut 
excepter la prefcription immémoriale. « Fachiné 


» les réfute, dit Dunod, & fon opinion eft la- 


» plus commune: je crois cependant qu’on doit 
» laifler la queftion à l'arbitrage du juge, pour la 
» décider fuivant les circonftances, la qualité & 
» l’importance de la nullité n. Ver 

On fait aflez communément fur cette matière 
une fous-diftin&tion qui eut être d’un grand {e- 
cours en plufieurs con faces ; c’eft que lesaétes 
arguës de nullirés abfolues pour des défauts effen- 
tiels de formalité, ne font pas même confirmés 
par une pofleffion immémoriale, lorfque ces aîtes 


renferment une preuve diredte & pofñtive de l’'o- : 


miflion des formes néceflaires ; c’eft l’efpèce pré- 
cife de la maxime, melis eff non habere titulum , 
quam habere viriofum. Au lieu que, dans les cas où 
cette omifiion n’eft pa$ prouvée par les aétes mè- 
me, ou ne left que négativement , le laps de cent 
ans fait préfumer que toutes les formes ontété rem- 
plies, La prefcription de 30 où 40 ans produit auf 

| _ quelquefois 
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iquefois cet effer: cela dépend'de l’arbitrage 


u juge & de la nature de chaque affaire. Cm illud 


tempus , dit Dumoulin, non fit à jure determinatum , 


nec poffit determinari, cèma fingularibus & variis fac- 


torum circumflantiis pendeat, concludo judicis effe ar- 
bitrium. 


Quant aux zullités refpeives , on ne peut plus. 


les propofer par ation, après une pofleffion de 
trente ans de la part de celui que l’on voudroit 


évincer. « L'on ne révoque point en doute parmi 
» nous, dit Dunod, que les rullités refpectives fe | 


» prefcrivent par trente ans, & quil n’y'a plus 
» d'avantage à les propofer après ce temps, fi ce 
» n'eft par voie d'exception ». Furgole enfeigne 
la même chofe par rapport aux teftamens nuls : 
« fi l'héritier inflitué a poflédé l’hérédité pendant 
» trente ans, & qu'il n'y ait aucun moyen qui ait 
» empêché ou interrompu la prefcription , la aul- 
» lité ne pourra produire aucun effet, non que le 
» teftament foit devenu valide, parce que celane 
» fe peut point, à caufe de la maxime , quod initio 
» vitiofum ef? traflu temporis convalefcere non poteft, 


» mais parce que la prefcription aura acquis à l’hé- 


» titier la propriété des biens , & produira une 
» exception qui détruit & exclut le droit de ceux 
» quiauroient pu demander l’hérédité, s’ils étoient 
» venus ayant l’accompliflement de la prefcrip- 
» On)» L 
D'après le principe établi ci-deflus, que l’on ne 
peuten France propofer une null de droit contre 
un contrat, fi ce n’eft à l’aide de lettres du prince 
_en forme de refcifion, il fembleroit que l’on ne 
dût plus être admis à le faire après le temps au- 
quel nos loix ont limité les aétions refcifoires , 
c'eft-à-dire , après dix ans. Néanmoins le Grand 
‘fait mention d'une fentence du bailliage de Troies, 
du 31 mars 1560, qui a jugé le contraire, & il 
en approuve la décifion. « La formalité des lettres, 
» dit-il fur l’article 139 de fa coutume, n'empêche 
» pas que le principal de l'affaire ne doive être 
» jugé felon fa nature & qualité, c’eft-à-dire, 
» felon la zullité, puifque l'obligation étant faite 
» fans caufe , l’obligé pouvoit répéter l'obligation 
» condiéhione fine causé , jJufqu'à trente ans, par le- 
» quel efpace de temps feulement les attions per- 
# fonnelles peuvent être prefcrites. Et ne font 
» au-contraire les ordonnances de Louis XIT de 
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» l'an 1510, article 46, & de François I de l'an 
» 1535, chapitre 8, article $2, d'autant qu’elles 
» n'ont lieu que pour les obligations qui fubfiftent 
» de leur commencement , comme celles faites par 
» dol , fraude ou crainte , pour refcinder lefquelles 
» Ja reftitution eft néceflaire , tant par le droit ro- 
»- main que par notre droit, & non pas pour les 
» obligations nulles , n'étant pas vraifemblable que 
» l'intention de l'ordonnance ait été de violer les 
» raifons de droit à l'endroit de ceux qui {ont 
» contraints d’avoir recours aux lettres du prince, 
» és cas éfquels, felon la vraie raifon de droit, il 
» ne feroit pas befoin de lettres ». 

NUMBLE ox NomBce , ( Droit féodal.) On # 
donné ce nom à des longes de veau ou a des échi- 
nées de porc que les feigneurs fe font attribuées 
dans bien des lieux à titre de leyde ou de droit de 
marché fur ceux de ces animaux qu’on tuoit dans 
les boucheries. 

| Voyezle Gloffaire de Ducange , aux mots Lumgt , 
NuMBILE , 6 NunBLicus , 6 le Gloffarium novum 
de dom Carpentier, aux mots NEBULUS , NuM- 
BILE , NUMBLUS 6 NuMBuLUs. Ce dernier auteur 
cite des lettres d’amortiflement de l'an 1445 , pour 
l'églife de Viviers, où il eft dit : « Item la moitié 
» des langues de bœufs & des rombles des porcs , 
» qui fe tuent au mazel, ou boucherie ». 

Il paroït même que les feigneurs de certaines 
terres levoient aufhi des droits femblables fur les 
porcs tués hors des boucheries, par leurs fujets. 
Voyez l’article PALLERON DE PORC. ( M.GARRAN : 
DE COULON , avocat au parlement. ) 

. NUNCUPATIF , adj. terme de Jurifprudence , qui 
ne fe dit qu’en parlant d'un teftament. Or un tef- 
tament zuncupatif que Juftinien appelle æypapoy 
Bouanoiv , voluntatem non f[criptam, était celui par 
lequel le teftateur nommoit feulement dé vive voix 
l'héritier qu'il vouloit inftituer, & les légataires à 

ui il faifoit des largefles, & cela en préfence de 
ta témoins convoqués pour cet effet ; fi le tef- 
tateur étoit aveugle , il falloit un huitième témoin, 
ou un officier public qui rédigeàt par écrit la vo 
lonté du teftateur. 

Le teftament runcupatif n’eft ufité qu’en pays de 
droit écrit, où ileft tenu pour bon; mais en pays 
coutumier il eft rejetté , à moins qu'il ne foit tefe 
tament militaire. Voyez TESTAMENT, 


LU 


Jurif} Prudence, _ Tome VL, 


O, quinzième lettre de notre alphabet , &c qua- 
trième voyelle, L'O, gravé fur les monnoïes de 
France , fervoit à diftinguer celles qui étoient fa- 


briquées à Riom. 
O A 
OANCE. Voyez OYANCE. 
O B 


OBÉANCIER , £. m. (Jurifprud. canonique.) eft 
un titre ufñté dans l’églife collégiale de Saint-Juft 
de Lyon : le grand obéancier eft la première dignité. 
Le premier chanoine après les dignitaires , a auffi 
le titre d'obéancier. Ce terme paroït être venu, par 
corruption , d’obédiencier ; il ÿ a apparence que ces, 
_obéanciers ont été ainfñi nommés , parce que, dans 
d'origine , ils étoient envoyés par l'archevêque de 
Lyon pour deflervir cette églife. 

OBÉDIENCE, f. f. (Jurifprud. canonique.) ce 
éerme , dans fon origine , étoit toujours fynonyme 
d'obéiffance ; iln’eft plus ufité qu'en matière eccle- 


faftique, & on lui attribue différentes fignifica- 


tions. 


En général , obédience fignifie foumiffion à un fu- 
périeur eccléfiaflique ; quelquefois ce terme fe 
prend pour l'autorité mème du fupérieur ; quelque- 
fois enfin on entend par obédience, la permiffion 
ou l'ordre que le fupérieur donne d'aller quelque 
part, ou de faire quelque chofe. 


Pendant le grand fchifme d'Avignon on fe fer- 
voit du terme d’obédience pour défigner le terri- 
toire dans lequel chacun des deux papes étoit re- 
cofñnu commé légitimement élu. Prefque toutes 
les villes de Tofcane & de Lombardie, toute l'AI- 
lemagne , la Bohème , la Hongrie, la Pologne, la 
Prude , le Danemarck , la Suède , la Norwège, 
l'Angleterre,étoient de l’obédience de Clément VIT; 
la France, la Lorraine, l'Ecofle, la Savoie &r le 
royaume de Naples, fe rangèrent fous l'obédierce 
d'Ürbain : l'Efpagne prit d'abord le même parti, 
enfuite elle {e mit fous l’obédience de Clément VII. 

C'eft en ce même fens que l’on appelle ambaffa- 
deurs d’obédience , ceux que des princes envoient 
au pape pour lui rendre hommage de quelques 
fiefs qui relèvent de lui: c’eft ainfi que les rois de 
Naples & de Sicile envoient un ambafladeur d'obé- 
ddience au pape , auquel il préfente la haquenée que 
ces princes doivent au pape à caufe du royaume de 
Naples. | 

Les provinces dans lefquelles le concordat n'a 
pas lieu, & qui font foumifes à toutes les règles 
de chancellerie que l’on obfervoit avaat le concor- 


O.BE se 


dat, telles que la Bretagne , la Provence, la Lor- 
raine , font appellées communément pays d’obé- 
dience , ce qui eft une expreffion trèsimpropre , vu 
que ces pays ne font point foumis au pape plus 
particulièrement que les autres ; toute la différence 
eft que la règle de menfibus 6 alternativa ÿ a lieu, 
c'eftidire, que le pape y confère les bénéfices 
pendant huit mois de l’année , les autres collateurs 
n’ont que quatre mois , à la réferve des évèques , 
lefquels, en faveur de la réfidence, ont Palterna- 
tive , c’eft-à-dire, qu'ils ont la collation pendant 
un mois, & le pape pendant l’autre, & ainfi de 


| fuite alternativement. 4 


Le pape n’ufe point de prévention dans les pays : 
d’obédience , dans les fix mois de l'alternative des 
évêques, ni dans les quatre mois des autrés colla- 
teurs. l 

Obédience , fe prend auffi pour un aéte qu'un fu- 
périeur eccléfaftique donne à un inférieur, foit 
pour le faire aller en quelque miffion, foit pour 
le transférer d’un lieu dans un autre, ou pour lui 
permettre d'aller en pélerinage ou en voyage : un 
prêtre ne doit point être admis à dire la mefle dans 
un diocèfe étranger, qu'il ne montre fon obédience. 
On doit arrèter les moines vagabonds qui errent 
par le monde , & qui ne montrent point leur 
obédience. 

On a auffi appellé chédiences les maifons , églifes ; 
chapelles & métairies qui ne font pas des titres de 
bénéfices féparés, & dans lefquels un fupérieur 
eccléfiaftique envoie un religieux pour les deffer- 
vir ou adminiftrer. On les a ainfi appellès obédience, 
parce que le religieux qui les deffert n’y eftenvoyé 
qu'en vertu d’un aëte d'obédience, & qu'il eft rèvo- 
Cable «ed nutum. | 

Dans les premiers fiècles de l’état monaftique, 
tous les prieurés n’éroient que des obédiences. Il 
y a encore quelques abbayes où les prieurés qui en 
dépendent ne font que de fimples obédiences. (4) 

OBÉDIENCIER , {. m. eft un religieux qui va, 
par l’ordre de fon fupérieur , deflervir une églife 
CD il n’eft point titulaire. Voyez OBÉDIENCE; 

OBÉISSANCE , ff. ( Droit naturel € politique. ) 
Dans tout état bien conftitut , l’obéiffance à un pou- 
voir légitime ef le devoir le plus indifpenfable des 
fujets. Refufer de fe foumettre aux fouverains , c’eft 
renoncer aux avantages de la fociété, c’eft renver- 
fer l’ordre, c’eft chercher à introduire l'anarchie. 
Les peuples , en obéifflant à leurs princes , n’obéif- 
fent qu'à la raifon & aux loix , & ne travaillent » 
qu’au bien de la fociété. H n’y a que des tyrans qui 
commanderoient des chofes contraires ; ils paile- 
roient les bornes du pouvoir légitime ,'&r les peuples 
feroient toujours en droit de rèclamer contre la 


OBI 


violence qui leur feroit faite. Î1 n’ÿ à qu'uñe ho: ; 


<eufe flatterie & un avilflement odieux qui ait pu 
faire dire à Tibère par un fénateur romain : 447 fum- 
mum rerum judicium dii dedere , nobis obfequii gloria 
reliéta eft. Ainfi l'obéiffance ne doit point êtreavengle. 
Elle ne peut-porter les fujets à violer les loix de 
la nature. Charles IX , dont la politique inhumaine 
le détermina à immoler à fa religion ceux de fes 
fujets qui avoient embraflé les opinions de la ré- 
forme, non content de l’affreux maflacre qu’il en 
fit fous fes yeux & dans fa capitale, envoya des 
ordres aux gouverneurs des autres villes du royau- 
me pour qu'on exerçât les mêmes cruautés fur ces 
fectaires infortunés. Le brave d'Orte, commandant 
à Bayonne, ne crut point que fon devoir pût l’en- 
gager à obéir à ces ordres fanguinaires. « Jai com- 
» muniqué, dit-il au roi, le commandement de 
» votre majefté à fes fidèles habitans & gens de 
æ guerre de.la garnifon, je n’y ai trouvé que 
» bons citoyens & braves foldats , mais pas un 
» bourreau : c’eft pourquoi eux & moi fupplions 
» très-humblement votre majefté de vouloir em- 
» ployer nos bras &c nos vies en chofes pofhbles ; 
» quelque hafardeufes qu’elles foient , nous y met- 
» trons jufqu'à la dernière goutte de notre fang ». 
Le comte de Tende & Charny répondirent à 
ceux qui leur/apportoient les mêmes ordres , qu'ils 


refpeétoient trop le roi pour croire que ces ordres _ 


inhumains puflent venir de lui. Quel eft l'homme 
vertueux, quel eft le chrétien qui puifle blâmer 
ces fujets d’avoir défobéi? | 

» OBÉISSANCE , ( Droit féodal.) les coutumes 
d'Anjou , du Maine & du Loudunois, entendent 
par-là la foumiffion du vaffal à fon feigneur, C’eft 
dans-ce fens qu'elles difent que le feignenr qui 
“uccombe dans les accufations qui donnent lieu 
à la commife, perd l’obéiffance de fon homme, 
& que les parageaux font obligés de retourner à 
lobéiffance du parageur en cas de mefure, pour 
les étalonner & les aufter, & quand le parageur 
les fait appeller pour raconter parage. Les cou- 
tumes difent que, dans ce cas, le parageau doit 
obéir | ce qui montre aflez l'origine de ce mot 
chéiffance. Voyez La préface de la cinquième partie 
descoutumes d'Anjou 6 du Maine , les articles 187, 
195 6 216 de la coutume d’ Anjou, les art. 206 , 211 
Æ 231 de la coutume du Maine , les coutumes de 
Tours, art, 1303 & de Loudunois , chap. 12, art. 8. 

I paroït qu'on doit donner le mème fens au 
mot latin barbare d’obciffentia ou obeffantia , qui 
fe trouve dans deux titres rapportés äux preuves 
de l’hiftoire de Te tom. 1, p. 407 6 408, 
quoique le petit glofläire qui eft enfuite , dife que 
c'eft une redevance. ( M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement, ) 

OBITUAIRE, f. m..( Drou canon.) ce terme, 
ufté en matière bénéficiale, a plufeurs figni- 
fications. 

. 4°. On appelle obituaire , le regiftre où l'on écrit 
les obits , c'eft-à-dire, où l’on fait mention du 


i + 
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décès & de fa fépulture de certaines perfonnes. 
Ce rcsiftre s'appelle aufli mortuaire , nécrologe. 

2°, On entend auff par obütuaire, lé Lettre fur 
lequel on infcrit les prières & fervices fondés pour 
les défunts & les autres fondations qui ont été 
faites dans une églife. | | 

3°. Obituaire fe dit encore d’un bénéficier pourvu 
d'un bénéfice per obitum, c'eft-à-dire, par le dé- 
cès du précédent titulaire. Dans la chancellerie 
romaine , il y a un officier appellé duraire ou ré- 
vifeur per obitum. Voyez D'ATAIRE. 

OBLAT , £. m. ( Drois canon. 6 civil.) on ap- 
pelloit aïnfi autrefois ceux qui, fe dévouant à 
l’état monaftique , abandonnoiïent en mème temps 
tous leurs biens à une communauté ; c'étoient de 
véritables moines. La réception de ces fortes d’oblats 
apportoit quelquefois des richefles immenfes dans 
les monaftères ; car , indépendamment des biens 


- dont ils étoient alors en pofleffion & dont ils fai- 


foient l'abandon à la communauté , ils jouifloient 
encore du fingulier avantage d'hériter de leuts 
parens , tandis que les parens perdoient ce droit 
à leur égard. Par ce moyen, les abbayes, &, en 


général, les communautés régulières, ajoutoient 
fouvent de nouveaux domaines à ceux qu’ils pof- 
fédoient déjà de la part de leurs fondateurs. 


Il y avoit une feconde efpèce d’oblars que, par 


une coutume barbare , on dévouoit au fervice des 


utels dans les maifons religieufes , fans attendre 
ni demander le confenrement de ces malheureufes 
vidtimes. Tels étoient les enfans qui, quelquefois 
dès leur naiflance, étoient donnés à un ordre au 


‘choix des pères & des mères; cette donation fe 


faifoit aufli par téftament. La cérémonie confiftoit 
à conduire l’enfant auprès de l'autel, où on lui en- 
veloppoit la main dans un des coins de la nappe : 
dès-lors il n’étoit plus libre à l’enfant dévoué de 
renoncer à la règle & à l’habit auxquels il avoit 
été deftiné. Ce cruel ufage a été aboli parmi 
nous. 

On appelloit encore oblats , des laïques qui, fans 
renoncer abfolument au fiècle , ni mème fans 
prendre l’habit monaftique , fe retiroient dans une 
communauté régulière , à laquelle ils donnoïent 
tous leurs biens à perpétuité , s’ils s’engageoient 
à y demeurer toujours; ou fimplement une jouif- 
fance, s'ils fe réfervoient la faculté de fortir de la 
maifon. GE ps 
… Une quatrième efpèce d’oblais éroit des laïques , 
qui, non-feulement fe donnoïent eux & leurs biens 
à un monaftère, mais fe faifoient encore ferfs de 
ce monaftère eux & leurs enfans. On a la preuve 
de ce zèle abfurde dans les archives dé léglife de 
faint Paul dé Verdun, où l’on trouve une per- 
miffion donnée, en 1360, à un homme de cette 
abbaye, de fe marier à une femme de l’évèché de 
Verdun, à condition que la moitié des enfans qui 
naîtroient de ce mariage, appartiendroit à l’abbaye, 
& l’autre moitié à l’évêque. 

Oblat s'eft encore dit autrefois re foldat qui , 

2 


228 CBL 
ne pouvant plus fervir à caufe de fes blefiures ou 
de fa vieillefle , étoit logé , nourri & entretenu dans 
une abbaye où dans un prieuré de nomination 
royale. On l’appélloit autrement moine lai. 
Aujourd’hui les maifons régulières font déchar- 
. gées de la nourriture de ces oblats, parce que 
tous les foldats qui, par leurs bléflures ou leurs 
longs fervices, font hors d'état de porter les armes, 
font nourris & entretenus à l'hôtel des invalides ; 
& toutes les abbayes & tous les prieurés du 
royaume paient , en vertu d’un édit du mois d'avril 
1674 , des penfons à cet hôtel, au lieu de la nour- 
riture qu’ils fournifloient anciennementaux oblats. 
Ces penfions ont été fucceffivement augmentées 
par différentes ordonnances, en proportion de 
laugmentation du prix des dénrées & de la valeur 
numéraire du marc d'argent. Louis XIV les fixa 


à cent cinquante livres. Mais le feu roi ayant | 
confidéré que les dépenfes de toute efpèce avoient 


tellement augmente , qu’il n’auroit plus èté pofhble 
aux monaftères de loger, nourrir & entretenir 
convènablement un ofhcier ou foldat infirme ou 
invalide, pour une fomme auffi modique, il donna, 
lé 2 avril 1768, une déclaration par laquelle il 
ordonna qu’à compter du premier janvier précé- 
dent , la penfon d’oblat demeureroit fixée à la 
fomme de trois cens livres , qui feroit payée chaque 
année , de quartier en quartier, & par avance, 
au receveur de l'hôtel des invalides, par tous les 
abbés & prieurs du royaume, à peine d'y être 
contraints par faifie de leur temporel. Samajefté 
fe réferva en même temps d'accorder telle dimi- 


nution qu'il appartiendroït aux abbës & prieurs qui 
juflifieroient que les revenus de leurs bénéfices : 


n'excédoient pas deux mille livres. | 

Cette loi a été fuivie d’un arrèt rendu au con- 
feil d'état le 13 janvier 1769, par lequel le roi, 
en interprétant la réferve dont on vient de par- 
ler, a ordonné que les abbès & prieurs qui jufti- 
fieroient que les revenus de leurs bénéfices étoient 
au-deffous de mille livres , ne paieroïent que 
foixante-quinze livres pour la penfon d’oblar, & 
que ceux dont les revenus étoient de mille livres 


& au-deflus, mais qui n’excédoient päs deux mille : 


livres, ne paieroient que cent cinquante livres 
pour le même objet. 

Les évaluations des revenus doivent fe faire, 
fuivant le mème arrèt, fur les baux. & autres 
pièces indicatives de la recette , fans autre déduc- 
tion que celle des charges foncières, & fans que 
les décimes payées par les titulaires des bénéfices 
dont il s’agit, puiflent être déduites fur le montant 
de ces revenus. b 

OBLATION , f f. ( Droi canon. } fignifie tout 
£e qui eft offert à Dieu ou à léglife en pur don; 
c’eft la même chofe qu’offrarde. 

Les Hébreux avoient plufieurs fortes d’oblarions 
qu'ils préfentoient au temple. Il:y en avoit de 
libres, & il y en avoit d'obligation. Les prémices 
êx les décimes des fruits, les hoflies pour le péché 


OBL 
étoient d'obligation : les facrifices pacifiques, les 
vœux, les oblations d'huile, de pain, de vin, de 
fel, & d’autres chofes que l’on faifoit au temple ,. 
ou aux minitres du feigneur , étoient libres & de 
dévotion. DAT 
Dans les premiers fiècles de léglife , fes miniftres- 

ne vivoient que d’oblarion & d'aumônes : Pufage 
qui s’eft établi de payer la dixme n’a pas empêche 
que les fidèles n'aient continué x faire des oblz- 
tions ; mais il y a des églifes qui ; me jouiflant pas 
des dixmes, n'ont d'autre revenu que les oblations 
& le cafuel. Fri 

Saint Auguftin parle dun tronc où d'un tréfar 
particulier où l’on faifoit les oblations que l’on def- 
tinoit à l’ufage du clergé , comme du: linge, des 
habits, & autres chofes femblables. [left parlé 
dans les dialogues de faint Grégoire-le-srand des 
oblations qu'on faifoit pour les morts. Un concile 
de Francfort diftingue deux fortes d'oblartons ; les 
unes fe faifoient à l'autel pour le facrifice ; les fous- 
diacres les recevoient des mains des fidèles pour 
les remettre en celles des diacres, qui les pla- 
çoient fur l'autel : les autres éroient portées à la 
maifon de l’évêque pour l'entretien des pauvres & 
du clergé. | | 

Il y à eu dans chaque églife divers réglemens: 


._ pour le partage des oblations entre les clercs. Le 


concile de Merida en Efpagne, tenu’ en 666 , or 
donne, canon 14, que les oblations faites à l’églife 
pendant la mefle , fe partageront en trois; que la. 
première part fera pour l’évêque; lafeconde’, pour 
les prêtres & les diacres ; la troifième , pour les 
fous-diacres & les clercs inférieurs. Les oëlarions 
des paroiïfliens appartiennent aux curés, à l’exclu- 
fion des curés primitifs, des patrons & marguil- 
liers ; &c. Les oblations cafuelles &r incertaines ne 
font point imputées fur la portion congrue. Voyez 
PORTION CONGRUE. SE 
OBLATION , étoit auf un droit que les feigneurs. 
levoient en certaines occafions fur leurs hommes. 
Voyez le gloffaire de M. de Laurière. (4) L 
OBLATIONNAIRE , f. m. dans la baffle lats 
nité, oblationarius , étoit un officier eccléfaftique 
qui recevoit les. offrandes. & oblations des fidèles, 


: C’étoit un diacre ou fous-diacre qui avoit cet em-- 


plois oblationnaire, ow diacre des oblations étoit la 
même chofe. Quand le pape célébroit, loblzrion- 
naire apportoit du palais les oblations ; c’eft-à-dire., 
le pain & le vin, & les donnoit à l’archidiacre. 
Voyez l’ordo romanus. ( A} 
OBLEAGE , £ m. ( Droit féodal.) eft une re-- 
devance annuelle due en certains lieux au figneur. 
Quelques-uns ont prétendu qu'obliage fe difoit pour: 
oubliage | & que ce terme venoit d'oubli ;-c'eftainf 
que l’interprète de la coutume de Blois, fur Pa 
ticle 40 , dit que l'obliage eft l'amende que le fujer: 
doit à fon feigneur, pour ne lui avoir pas payé 


| fa rente ou devoir annuel-au jour accoutumeé , & 
"| pour l'avoir oublié, En effet, les cens &c rentes 


emportent communément uné amende. faute de 


paiement. Mais M. de Laurière remarque avec tai- 
fon que c’eft une imagination ridicule de faire venir 
obliage du mot oubli. ‘ 


LE droir appellé obiage, vient du latin oblata. 


C'étoit le nom que l'on donnoit autrefois ‘aux 
_ pains qui étoient préfentés pour la communion , 
ainfi qu'il fe voit dans le feizième concile de To- 
lède, chap. xvy. 
On donna auffñi le même nom à des pains ronds 
& plats que les fujets étoient tenus de préfenter 


à leur figneur. Ces pains furent appelles oblata 


quafi numerata oblata , [eu oblationes ab offerendo , 
ji çanfe qu'ils étoient préfentés au feigneur, & 
peut-être auf parce qu’ils étoient à l'inftar de 
ceux qu'on donnoit pour la communion. On les 
appella en françois oblies, & par corruption oublies ; 
c’eft delà qu'on appelle oublies ces menues pâtifle- 
ries rondes &c plates que les pâtifiers font avec 
de la farine & du miel; & c’eft aufi de-là que les 

‘pâtiffiers font appelés oblayers dans le livre noir 

_ du chäteler. 17 

» Du mot oble, l'on fit obliage & oubliage pour 
exprimer la redevance des oublies ou pains dus 
au feigneur ; & en effet, dans la coutume de Du- 
mois, pains & oublies font employés indifférem- 
ment, & dans la même fignification. 

Ces oublies étoient plus ou moins grands, &c 
de divers prix, felon la convention ou l'ufage de 
chaque lieu. 

. Ce terme d'obliage a auffi été RRpIAU pour ex- 
| primer toutes fortes de redevances dues au fei- 
* gneur, comme oublies de vin, oublies de fro- 
ment , oublies de chapons ; mais quand on difoit 
oublies fimplement, ou oubliage fans autre expli- 
cation, cela s'entendoit toujours d'une redevance 
en, pain. : Mie 2 à 

ans prefque toutes les feigneuries ces droits 

d’obliages ont été convertis en argent. Voyez Le Glof 


faire de Ducange , ou mot Qblata, & celui de M. de 


Laurière, ax mot Obliages, (4) 

OBLIAU. On a donné ce nom au cenftaire 
qui devoit le cens d'oubliage. Poyex le Gloffarium 
novum de dom Carpentier, ax mot Oblarius ous 
Oblata. (M. GARRAN DE COULON , avocat au 
parlement. : 

OBLIE. Voyez OBLIAGE. 

OBLIGATION , f. £. ( Droit naturel & civil. ) 


eft un lien de droit & d'équité, par lequel quel- 


qu'un eft tenu de faire ou de donner quelqu 
chofe. \ 

On entend quelquefois par obligation , l'écrit qui 
contient l’engagement ; &c a ce terme eff pris 
dans ce fens , il fignifie un contrat paîlé devant 
notaire, portant promefle de payer une fomme 
qui! eft exigible en tout temps , ou du moins au 
bout d’un certain temps. 

L'obligation | prife dans le fens d’un lien qui nous 
oblige à quelque chofe, eft la mère de l’a&tion , 
parce qu’en effet toute aftion ef produite par une 
obligation ; & quand il #y a point d'obligation; il 
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n'y à poiñt d'afion. Mais il y a des obligations 
qui ne produifent pas d’aétion, telles que les ob/i- 
gations naturelles , les obligations fans caufe, les 
obligations contre les bonnes mœurs. Voyez ACTION. 
L'obligation procède de quatre caufes, d’un con- 
trat où d'un quafi-contrat ; d’un délit ou d’un quafi- 
délit, Elles {e forment en quatre manières, par la 
chofe, par paroles , par écrit , par le feul confen- 
tement. Voyez CONTRAT, QUASI- CONTRAT ; 


Déur, QUASI-DELIT. 


Pour former une obligation, il faut le concours 
de deux perfonnes , dont l’une fe trouve engagée 
à quelque chofe envers l’autre. On appelle débs 
teur , celui qui a contraété l'obligation ; & créancier , 
celui au profit de qui elle eft contraëtée. 

Tous ceux qui font capables de contra@ter , font 


également capables de s’obliger. Woyez CONTRAT. 


S. 1. Divifion des obligations. Les jurifconfultes 
romains divifoient les obligations en naturelles, 
civiles & mixtes ; en civiles & prétoriennes. Mais, 
fans nous arrêter à ces divifons , nous allons ex- 
pliquer , par ordre alphabétique , les diverfes fortes 


- d'obligations. 


Obligation acceffoire , eft celle qui eft ajoutée à 
Vobligation principale pour procurer au créancier 
plus de füreté ; telles font les obligations des gages, 
& les hypothèques, relativement à l'obligation 
perfonnelle qui eft la principale ; telles font auffiles 
obligations des cautions & fidéjufleurs , lefquelles 
ne font qu'accefloires relativement à l'obligation 
du principal obligé. Les obligations acceltoires 
ceffent lorfque l'obligation principale eft acquittée. 
Voyez lart. 132 des Placités du parlement de Rouen, 
voyez OBLIGATION PRINCIPALE. 

Obligation authentique , ef celle qui eft contratée 
devant un officier public, ou qui réfulte d'un 
jugement. | | 
Obligation en brevet, efkcelle qui eft pañlée de- 
vant notaire fans qu’il en refte de minute chez 
le notaire , mais dont l'original eft remis au créan- 
cier. Voyez BREVET. 

Obligation caufée, eft celle dont [a caufe eft ex- 
rimée dans l’ate , comme cela doit être pour 
la validité de l'obligation ; mais toute obligation fans 
caufe eft nulle. | 

Obligation civile , eft celle qui defcend de la 
loi, mais qui peut être détruite par quelque excep- 
tion péremptoire,, au.moyen de laquelle cette ob/i- 
gation devient fans effet ; telle eft l’obligation que 
l'on a extorquée de quelqu'un par dol ou par vio- 
lence. Pour former une obligation valable , il faut 
que l'obligation naturelle concoure avec la civile. 
auquel cas elle devient mixte. 

Obligation conditionnelle | eft un engagement qui 
n’eft contrafté que fous condition : par exemple, 
fi navis ex Afi& venerit ; elle eft oppofée à l’obliga- 
tion pure & fimple. 

Obligation confufe,elt celle quieftéteinteen la perfon- 
ne du créancier ou du débiteur par le concours de quel- 
que qualité ou obligation pañlve qui anéantit l’aétion ; 
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telle eft l'obligation que le défunt avoit droit d'exer- 


cer contre fon héritier , laquelle fe trouve confufe 


en la perfonne de celui-ci par le concours des qua- 


lités de créancier & de débiteur quife trouvent reu- 
aies en fa perfonne. Voyez CONFUSION. 

” Obligation ad dandum , eft un contrat par lequel 
on s'engage à donner quelque chofe ; ce qui peut 
_ tenir de deux fortes de contrats fpécifiés au droit 
romain, do ut des , facio ut des. Voyez les Inflitntes, 
FRET AR PRRECNEE | | 

Obligation écrite où par écrit, eft celle qui eft re- 
digée par écrit, foit fous feing-privé, ou devant 
notaire , ou qui réfulte d’un jugement, à la diffé- 
rence de celles qui font verbales , ou qui réfultent 
d'un délit ou quafi-délir. 

Obligation éteinte, eft celle qui ne fubfifte plus, 
foit qu’elle ait té acquittée par un paiement, ou par 
. quelque compenfation, foit qu’elle foit préfumée 
acquittée par le moyen de la prefcription, ou qu’elle 
foit anéantie par l'effet de quelque fin de non- 
recevoir. ne 

Obligation ad faciendum , eft celle qui confifte à 
faire quelque chofe, comme de bâtir ou réparer 
une maifon , de fournir des pièces, 6. c’eft le cas 
des contrats innommés do ut facias , facio ut des. 
Infhit. lib, 3, tit, 14. 

Obligation en forme ou en forme probante 6 exe- 
cutoire , eft celle qui eft mife en grofle, intitulée 
du nom du juge & fcellée , au moyen de quoi elle 
emporte exécution parée. Voyez FORME EXÉCU- 
TOIRE. | 

Obligation générale, eft celle par laquelle celui 
qui s’engage oblige tous fes biens-meubles & im- 
meubles préfens & à venir, à la différence de 
l'obligation fpéciale , par laquelle il n’oblige que cer- 
tains biens feukement qui font fpécifiés, à moins 
qu'il ne foit dit que l'obligation fpéciale ne dérogera 
point à la générale , ni la générale à la fpéciale, 
comme on le ftipule prefque toujours. 

Obligation à la groffe, ou contrat à La groffe , on 
fous-entend aventure. Voyez GROSSE AVENTURE. 

Obligation à jour , on appelle ainfi en Breffe les 
obligations payables dans un certain temps : comme 
les contrats de conftitution ne font point ufités 
dans cette province, ileft permis d'y ftipuler l’in- 
térêt des obligations à jour , quoique le principal n’en 
foit pas aliéné. - 


Obligation mixte | eft celle qui eft partie perfon- 


re 


nelle & partie réelle, comme l'obligation du preneur 


à rente & de fes héritiers, & même celle dutiers- 
détenteur pour les arrérages échus de fon temps. 

Les jurifconfultes romains appelloient obligation 
mixte celle qui formoit en même temps un lien 
naturel & civil, forçoit le débiteur à remplir fon 
engagement, & donnoit au créancier une a@ion 
pour le contraindre. 

Ocligation naturelle, eft celle qui n'engage que 
par les liens du droit naturel & de l'équité , mais 
qui ne produit pas d’adtion fuivant le droit civil ; 
telle €ft l'obligation du fils de famille, lequel ne 
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life pas d'être obligé naturellement , quoiqu’on 
ne puifle le contraindre. Cette obligation naturelle 
ne produit point d’aétion , mais on peut l'oppofer 
pour faire une compenfation. 

Obligation devant notaire, eft celle qui eft con- 
traétée en préfence d’un notaire, & par lui ré- 
digée, . 2 | 

Obligation perfonnelle, eft celle qui engage prin+ 
cipalement la perfonne , & où l'obligation des biens 


n'eft qu'accefloire à l'obligation perfonnelle. +4 


Obligation prétorienne, étoit chez les Romains 
celle qui n’étoit fondée que fur le droit prétorien; 
comme le conftitut & quelques autres femblables, 
Voyez CONSTITUT. Ga 

Obligation prépofière | eft un afte par lequel on 
commence par promettre quelque chofe , enfuite 
on y met une condition. Hs 

Ces fortes d'obligations étoient nulles par l'an- 
cien droit romain. ù | 

L'empereur Léon les admit en matière de dot. 

Juftinien les autorifa dans les teftamens & dans 
toutes fortes de contrats ; de manière néanmoins 


que la chofe ne pouvoit être demandée qu'après 


l'événement de la condition, à quoi notre -ufage 
eft conforme, Voyez la loi 25, au code de tefta- 
mentis, ds 

Obligation principale , efk celle du principal 
obligé, à la différence de celle de fes cautions: & 


fidéjuileurs, qui ne font que des obligations accef- 
foires & pour plus de füreté. vo 


On entend aufli quelquefois par obligation prin- 


cipale, celle qui fait le principal objet de late; 
comme quand on dit que dans le bail à rente l’oëli- 
gation des biens eft la principale, & que celle de 
la perfonne n’eft qu'accefloire. eh | 
Obligation ‘pure. & fimple ; eft celle qui n'eft 
reftrainte par aucune condition, ni terme; à la 
différence de l'obligation conditionnelle , dont on 
ne peut demander l'exécution que quand la con- 
dition eft arrivée. : 2 
Obligation réelle, eft celle qui a pour objet prin- 
cipal un immeuble; comme dans un bail àrente, 
où l'héritage eft la principale chofe qu’on oblige 
à la rente. | 
Obligation fans caufe, eft un contrat où l'obligé 
n'exprime aucun motif de fon engagement : une 
telle obligation eft nulle, parce qu'on ne préfume 
point que quelqu'un s'engage volontairément {ans 
quelque raifon ; & pour qu'on puifle juger de fa 
validité, il faut l’exprimer. 
Obligation folidaire , eft celle de plufeurs per- 
fonres qui s’obligent chacune, foit conjointeïnent : 
ou féparément , d’acquitter la totalité d’une dette. 
Voyez Sorrprré. | 
Obligation folue, eft celle qui a été acquittée, 
On dit quelquefois folue & acquitrée ; ce qui femble 
un pléonafme, à moins qu'on n’entende par /o- 
lue, que l'obligation eft diffoute. 
Obligation fpéciale, eft celle qui ne porte que 
fur certains biens feulement. 


Ve 
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Obligation à terme, eft celle dont l'acquittement 
eft fixé à un certain temps. Voyez TERME. 

Obligation verbale, eft une promefle ou contrat 
que l’on fait de vive voix & fans écrit ; la preuve 
par témoins de ces fortes d'obligations n'eft point 
admife pour une fomme au-deffus de 100 liv. fi 
cè n'eft dans les cas exceptés par l'ordonnance. 
Voyez PREUVE PAR TÉMOINS. (4) 

&. 2. De l'objet des obligations. Toutes les chofes 

i font dans le commerce font fufceptibles de 
x Pr des objets d'obligation. Cette règle s'ap- 
plique non-feulement aux chofes qui compofent 
un corps certain & déterminé, mais encore à des 
chofes qui font indéterminées. Mais pour qu'une 
chofe indéterminée donne lieu à une obligation, 
| il faut qu’elle foit d’une certaine confidération mo- 
rale; comme quand on a promis une bague de 
diamans, une montre d’or en général ; car fi cette 


chofe étoit telle qu’elle pût être réduite à pref- 


que rien , il ne pourroit point y avoir d'obliga- 
tion, attendu que, dans l'ordre moral, prefque 
rien eft confidéré comme rien. Ainfi, dans le cas 
où l’on ftipuleroïit une promefle de donner de 
l'argent, des légumes, du papier , fans dé terminer 
la quantité des chofes, il ne réfulteroit de- cette 
füpulation aucune obligation, parce que tout cela 
pourroit fe réduire à prefquerien, comme à un liard, 
à une fève, à une feuille de papier. 

On peut auffi contrafter des obligations relative- 
ment aux chofes qui n’exiftent pas encore, mais 
dont on attend l’exiftence. Ainf, lorfque je m'en- 
gage à livrer les fruits que produiront les arbres 
de mon jardin l’année prochaine , je contraëte une 
obligation valable , quoique ces fruits n’exiftent pas 
encore. | 

Il faut remarquer que, relativement aux fuc- 
cellions , les loix romaines ont établi une excep- 
tion à la règle que les chofes futures peuvent 
donner lieu à une obligation : ces loix ont annullé, 
comme contraire à l'honnêteté publique, toute 
convention qui a pour objet une fucceflon future. 
. Cetté difpoñition du droit romain a été reftreinte 
par nos loix, en ce que la faveur des contrats 
de mariage y a fait autorifer les conventions par 
rapport aux fucceflions futures. Ainfi vous pou- 
vez, par le contrat de mariage de votre enfant, 
vous. obliger à lui laifler en tout ou en partie 
votre future fuccefñon; vous pouvez de même 
vous obliger à la laiffer aux enfans qui naîtront 
du mariage. 

Les loix de police concernant les bleds, les 
foins & les laines , ont introduit une autre excep- 
tion à la règle que les chofes futures peuvent 
donner lieu à une obligation ; les bleds & les foins 
ne peuvent ètre valablement achetés avant la re- 
colte, ni les laines avant la tonte. 

Nous pouvons nous obliger à délivrer, non- 
feulement les chofes qui nous appartiennent , mais 
encore celles qui appartiennent à autrui : ainfi 
Pierre peut s'engager envers Paul à lui délivrer 
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un équipage qui appartient à Martin : il faut , en 


cas pareil, que Pierre achète l'équipage promis; 


& fi Martinine fuge pas à propos de le vendre, 
Pierre fera tenu des dommages & intérêts reful- 
tans de l’inexécution de l'obligation qu'il a con- 
tratée envers, Paul. - -! R 
On conçoit que tout ce que nous avons dit 
ne peut s'appliquer qu'aux chofes qui font dans 
le commerce, & que celles qui n’y font pas ne 
peuvent être l’objet d’une obligation : ainfi on ne 


_ peut pas s’obliger à donner un évêche , une églfe, 


un chemin public, &c. . 

Onne peut pas non plus s’obliger valablement 
à donner à une perfonne une a qu’elle eft in- 
capable de éd on ne pourroit pas , par exem- 
ple , contra@ter l'obligation de donner des im- 
meubles à des gens de main-morte, parce que le 
fouverain les a déclarés incapables d'en acquérir 
fans fa permiffon. | 

Tous les faits qui font d’une exécution pofi- 
ble peuvent être Vobjet d’une obligation, quand 
même cette exécution feroit impoñhble à celui 
qui seft obligé. Dans ce dernier cas, le débiteur 
doit s’imputer d’avoir contracté un engagement 
indifcret. | | 

Il faut excepter de la règle qu'on vient d'éta- 


blir, les faits qui font contraires aux loix & aux 


bonnes mœurs; ils ne peuvent point être l’objet 
d’une ôbligation. 

Il en eft de même d'un fait qui n’eft pas dé- 

terminé; il ne produit point d'obligation. Ce fe- 
roit, par exemple, inutilement que je me ferois 
engagé à vous conftruire une maifon, fi le lieu 
de la fituation n’étoit pas déterminé. 
 Obfervez d'ailleurs qu'il faut que ce qu'on 
s’oblige de faire ou de ne pas faire, foit tel, que 
celui énvers qui l'obligation eft contraîtée, ait 
intérêt à ce qu'elle foit exécutée, & cet intérêt 
doit être appréciable ; finon celui qui s’eft obligé 
peut, fans rifque , fe difpenfer de remplir fon 
engagement , attendu qu'on ne pourroit point pro- 
noncer de dommages & intérêts contre lui. 

Suppofez, par exemple , que nous foyons con- 
venus que vous iriez tous les mois faire une 
vifite au gouverneur de la province; il ne re- 
fulteroit de cette convention aucune obligation, 
parce que je ferois cenfé n’avoir aucun interèt 
à ce que vous fifliez cette vifite. 

Mais quoiqu'un fait auquel on n’a point d'inté- 
rêt appréciable ne puifle être l'objet d’une obä- 
gation , il peut en être la condition ou la charge. 

Ainfi, dans le cas où nous ferions convenus que 
fi. vous vous abfteniez de paffer la nuit au bal je 


-yous donnerois cinquante écus, la convention fe- 


roit valable. C’eft conformément .à cette règle, 
qu'un arrèt rapporté par Maynard, a jugé valable 
une promefle par laquelle un neveu s'étoit obligé 
envers fon oncle à ne plus jouer, fous peine de 
Jui donner trois cens livres, s’il manquoit à fa 
promefle, 
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8. 5. De l'efft des obligations. Celui qui s'eft 
obligé de livrer une chofe eft tenu de le faire 
dans le temps & dans le lieu convenables, foit au 
créancier, foit à la perfonne qui le repréfente. 

D'ailleurs, quand la chofe à livrer eft un corps 
. certain, le débiteur eft obligé de donner un foin 
convenable à la confervarion de cette chofe, juf- 
qu'à ce qu’elle foit livrée. Il faut conclure de-là, 
que fi, pour avoir négligé ce foin, la chofe vient 
à périr ou à fe détériorer , le débiteur fera tenu 
des dommages & intérêts qui réfulteront de la 
perte ou détérioration. “ 


Mais quel eft le foin que le débiteur eft ôblige 


de donner à la confervation de la chofe ? 

Ce foin eft relatif à la nature du contrat qui 
a produit l'obligation. La loi $ , $. 2, ff. commo- 
dat. établit pour principe, que quand la conven- 
tion n'a pour objet que la feule utilité du créan- 
cier, comme dans le contrat de dépôt, il fufhit qu 
le débiteur apporte de la bonne-foi à la conferva- 
tion de la chofe : ainfi on ne peut rendre ce der- 
nier refponfable que de la faute grave , qui eft 
cenfte tenir du dol. | 

Si la convention a pour objet l'utilité commun 
des deux contraëtans , comme dans le contrat de 

vente, le débiteur eft obligé de donner à la con- 
fervation de la chofe le foin qu'une perfonne pru- 

dente a coutume de donner à fes affaires ; d'ou il 

fuit qu’il eft refponfable de la faute légère. Le ven- 

deur , par exemple, ‘eft renu de cette faute , rela- 

tivement à la chofe vendue quil s’eft obligé de 

livrer. 

Quand la convention n’a pour objet que la feule 
utilité du débiteur, comme dans le contrat de prêt 
à ufage , le débiteur eft obligé de donner tout le 
foin poffible à la confervation de la chofe, d’où 
il fuit qu’il eft tenu de la faute la plus légère. 

Tant que le débiteur dun corps certain n’a 
pas êté mis en demeure de payer , il meft tenu ni 
des cas fortuits, ni de la force majeure, à moins 
que, par une convention particulière, il ne s’en 
{oit chargé , ou que, par faute précèdente, il nait 
donné lieu au cas fortuit. 

Lorfque , par une interpellation judiciaire vala- 
blement faite, le débiteur a été mis en demeure 
de remplir fon obligation , il doit indemnifer le 
créancier du préjudice que le retard lui a occa- 
fionné. C’eft en conformité de cette règle , que fi 
un cas fortuit ou de force majeure a fait, depuis 
le retard , périr ou détériorer la chofe due , le débi- 
teur eft refponfable de cette perte, dans les circonf- 
tances où elle auroit pu ne pas avoir lieu de même 


chez le créancier. C’eft audi en conformité de cette : 


règle , que le débiteur eft obligé de faire raïfon au 
créancier , tant des fruits perçus , que de ceux que 
le mème créancier auroit pu percevoir depuis le re- 
tard du débiteur, Mais des offres valablement faites 


par le débi&ur , font cefler l'effet de fon retard en- 
4 PP j À { 
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aux fruits que cette chofe produit, & aux iatéa 


rêts , lorfque la chofe due eft une fomme d'argent. 
Ceci dépend de la nature de chaque convention & 
des Hé ces caufes qui donnent lieu aux obli- 
gations. | | 

Quand l’objet d’une obligation eft une chofe à 
faire, & que le débiteur ne l’a point faite après 
avoir été mis en demeure de la faire, il eft tenu 


de l'indemnité du créancier , &c' cette indemnité 


doit être évaluée à une fomme d'argent par des 


experts dont les parties font convenues , ou que Îg 
Juge a nommés d'office. j 
Le débiteur n’eft ordinairement mis en demeure 


que par une demande juridique, qui tend à ce 


qu’il ait à remplir fon obligation, finon qu'il foit 
condamné aux dommages & intérêts du créancier. 
En conféquence de cette demande, le juge or- 
donne que le débiteur fera tenu, dans un tel délai, 
d'exécuter ce qu'il a promis, fous peine des dom- 
mages & intérèts réfultans de linexécution, &c 
il le condamne aux dépens envers le créancier. 
Quelquefois le débiteur eft dans le cas de fup: 
porter des dommages & intérêts, pour n'avoir pas 
rempli fon obligation, quoique le créancier n'ait 


À 


point formé de demande juridique à cet égard. : 


Ceci arrive quand la chofe que le débiteur étoit 
tenu defaire , ne pouvoit s’exécuter utilement que 


, dans un certain temps qu'il a laïflé pañler. Par 


exemple, j'ai acheté de vous une certaine quan- 
tité de marchandifes que je me propofois de vendre 


à la foire de Beaucaire; vous vous êtes engagé à 


me les livrer lors de l'ouverture de cette foire, 
& cependant la foire s’eft terminée fans que vous 
ayez rempli votre obligation": il eft évident qu’en ce 
cas vous me devez des dommages & intérèts , 
quoique je n’aie formé aucune demande juridique 
pour vous mettre en demeure. La raïifon en eft, 
que la connoiflance que vous aviez du jour où s’ou- 
vroit la foire, étoit une interpellation fufifante, 


Si quelque cas fortuit ou de force majeure à 


empêché le débiteur de remplir fon obligation, ïl 


ne peut être prononcé de dommages & intérêts … 


conrre lui; mais il faut qu'en pareïl cas il avertifle 
le créancier, & lui fafle part de l’obftacle. Sans 
cet avertiflement, le débiteur feroit tenu des dom- 
mages & intérêts du créancier , à moins toutefois 
qu'une force majeure n’eüt pareillement rendu 
l'avertiflement impraticable. 


C’eft une fuite ou un effet de l'obligation, que 


le créancier ait le droit de 
pour la lui faire exécuter. | 

Quand l'obligation eft d'une fomme liquide, le 
débiteur eft fondé à l’employer par voie de com- 
penfation contre fon créancier jufqu'à due con 


pourfuivre le débiteur 


currence de ce que l’un peut-être créancier de … 


l'autre ; 

Lorfque l'oblisation confifte à donner une chofe ; 
le créancier ne peut en devenir propriétaire qu’au- 
tant que le débiteur lui en fait la tradition réelle 
ou feinse , en rempliflant fon o{ligation, Jufqu'aloss 


ke - 


dd Din. 
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Xe créancier n’a que le droit de demander la chofe 
par une ation formée contre la perfonne du dé- 
biteur qui a contracté l’obligation envers lui, ou 
contre {es héritiers ou fuccefleurs univerfels, at- 
tendu que ceux-ci fuccèdent aufi aux charges & 
aux dettes. | S " 

Il faut conclure de cette décifion, que fi de- 
puis que le débiteur s’eft obligé de donner une 
chofe à un tiers à titre fingulier , foit de vente, 
foit de donation, le créancier n'eft pas fondé à 


demander cette chofe au tiers-acquéreur; il peut 


feulement agir contre le débiteur, qui, faute de 
pouvoir donner la chofe qu'il ne poflède plus , 
doit être condamné aux dommages #& intérêts ré- 
 fultans de l’'inexécution de fon obligation. 


- De même, fi le débiteur a fait un legs de la 
chofe qu'il devoit livrer , & qu'il vienne à mou- 
tir , le légataire aura la propriété de cette chofe, 
& le créancier n’aura que des dommages & inté- 
rèts à prétendre contre les héritiers du débiteur. 


Cependant fi le débiteur étoit infolvable , le 


créancier pourroit agir contre le tiers-acquéreur 


pour faire annuller laliénation qui lui auroit été 
faite à titre gratuit, & même à titre onéreux, fi 
. ce tiers-acquéreur avoit êté participant de la fraude 
-du débiteur. 


Il faut d’ailleurs remarquer que s’il s’agit de la 
vente d’un immeuble, faite par un aéte pañlé de- 
vant notaires , l'acquéreur a un droit d’hypothèque 
fur cet immeuble pour l'exécution de l'obligation 


que le vendeur a contraftée envers lui; & il peut 


faire valoir cette hypothèque contre le fecond 
acquéreur qui s’eft mis en pofleffion de cet im- 
meuble. Ce dernier peut, à la vérité, forcer le 
premier acquéreur à difcuter les biens du vendeur 
pour les dommages & intérêts qui réfulterit de 
l’inexécution de la première obligation: mais fi la 
difcufion devient infruftueufe à caufe de l’infol- 
vabilité du vendeur , le fecond acquéreur doit être 
tenu de déguerpir , en conféquence de l’aétion hy- 
pothécaire, à moins qu'il ne préfère de payer les 
dommages & intérêts du premier acquéreur. 

- Quoiqu'en général une obligation perfonnelle ne 
donne au créancier aucun droit pour répéter à un 
tiers-acquéreur la chofe qui en eft l'objet, cette 
règle reçoit néanmoins une exception, relativement 
à certaines obligations pour l'exécution defquelles 
la chofe qui en fait l’objet eft affe@tée. Telle eft 
obligation qui a pour fondement une claufe de 
rémére, par. laquelle l'acquéreur d’un immeuble 
s’eft obligé de le rendre au vendeur, en rembour- 
fant par celui-ci ce qu'il en a coûté à celui-là. 
L’immeuble qui fait l'objet d’une tellé ob/igation, 


étant affefté à l'exécution de cette obligation , le 


vendeur a le droit de pourfuivre cette exécution 
contre le tiers-détenteur de cet immeuble. 

Pour obliger le débiteur ou fes repréfentans à 
donner au créancier ce qui lui eft dû, ce der- 
nier a deux moyens, dont l'un confifte à procéder 

Jurifprudence, Tome VI, 
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par Commandement & exécution, & l'autre par 
fimple demande. SAT 

re pouvoir procéder par commandement & 
exécution, il faut le concours de trois chofes : 
1°. la dette doit être d’une fomme d'argent, c'efl- 
à-dire, liquide, ou d’une certaine quantité de chofes 
fongibles , tels que des grains, de l'huile, &c. 

Obfervez, au fujet d’une dette de chofes fon- 
gibles , que, quoiqu’elle puifle donner lieu À une 
exécution, quandila quantité due eff liquide , il doit 


néanmoins être furfis à la vente, jufqu'à ce que 


l'appréciation en ait été faite : c’eft une difpoñition 
de l’article 2 du titre 23 de l'ordonnance du mois 
d'avril 1667. 

2°. Î eft néceffaire que le créancier aît un titre 
exécutoire , c'eft-è-dire, un afte devant notaire 
révêtu des formes prefcrites pour le rendre au- 
thentique , Ou un jugement de condamnation qui 


ne foit pas fufpendu par un appel ou une op- 
pofition. 


Cette régle fouffre néanmoins quelques EXCep- 
tions, en ce qu'il y a des cas où l’on peut faifir 
& exécuter fans avoir un titre authentique & en 
bonne forme. Par exemple , l’article 406 de la cou- . 
tume d'Orléans autorife les propriétaires des mai- 
fons, métairies & rentes foncières , à faifir & en- 
lever par exécution les meubles de leurs loca- 
taires , fermiers & débiteurs, pour füreté de leurs 
loyers , rentes & fermages, fans qu'ils foient tenus 
de prendre à cet effet aucune permiffion de juftice. 


3°. La voie de faifie & exécution ne doit avoir 
lieu que contre la perfonne même qui s’eft obligée 
par aëte devant notaire, ou qui a été condamnée : 
d’où il fuit que, quoique les héritiers d’une telle 
perfonne foient tenus de remplir fes obligations , 
le créancier ne peut néanmoins agir contre eux que 
par la voie de la demande. 

Dans le cas du concours des trois chofes dont 
nous venons de parler , le créancier procéderoit 
irréguliérement s’il prenoit la voie de la demande à 
il doit employer la voie d'exécution. 

Et Lorfqu'il ne peut pas prendre cette dernière 
voie , il doit former fa demande qui confifte à afi- 
gner le débiteur, pour le faire condamner à remplir 
fon obligation. 


Quand la chofe que le débiteur eft condamné 
de livrer eft un corps certain, & qu'il l’a entre 
fes mains, le juge doit permettre au créancier de 
le faifir & de s’en mettre en pofleffion : le débiteur 
ne pourroit pas, dans ce cas, retenir la chofe due, 
en offrant les dommages & intérêts réfultans de 
linexécution de fon oblisation. 

Quand le débiteur s’eft engagé à faire quelque 
chofe, une telle obligation ne donné pas au créan- 
cier le droit de forcer le débiteur à remplir fon 
engagement à la lettre, c’eft-i-dire, en faifant la 
chofe qu’il a promis de faire; mais celui-ci doit être 
condamné aux dommages &c intérêts qui peuvent 
réfulter de l'inexécution de fon dE “Ce 2 
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quoi fe réduifent toutes les ghiparons de faire 


quelque chofe. 


Si l'obligation confifle à ne pas faire quelque 


chofe, & que le débiteur contrevienne à fon en- 


gagement , le créancier peut le pourfuivre en juf- 
rice pour le faire condamner aux dommages & 
intérêts réfultans de la contravention. Et fi la chofe 
faite au préjudice de l'obligation eft une chofe qui 
puiflé fe détruire, le créancier eft fondé à de- 
imander que le juge en ordonne la deftruétion. 
C’eft ainf que fi vous entourez de murs un terrein 


qui devoit refter ouvert en conféquence de la con- 


_vention que vous avez faite avec moi, je ferai 
fondé à faire ordonner la démolition de cés murs. 


Quoique en prononçant des dommages & in- 
térêts contre le débiteur, on ait pour objet d'in- 
demnifer le créancier de la perte que lui a occa- 
fionnée & du gain dont l’a privé linexécution de 
l'obligation , il ne faut pas néanmoins étendre l'in- 
demnité à toutes les pertes indiftinétement , & en- 
core moins au manque de gain, qui ont pu réful- 
ter de cette inexécution : on doit, à cet égard, 
diftinguer différens cas , dont quelques-uns exigent 
qu'on taxe avec modération les dommages &c in- 
térêts auxquels le débiteur eft aflujetti. 


"Quand celui-ci n’a point agi par- dol, & que 


c'eft une fimple faute qui l’a empêché de remplir 


fon obligation | foit parce qu'il s’eft engagé im- 
prudemment, ou qu'il s’eft mis hors d'état de faire 
ce qu'il a promis , il ne doit être condamné qu'aux 
dommages & intérêts qu'on a pu prévoir lors du 
contrat, que l’inexécution de l’oblgation occafon- 
neroit au créancier. 


On préfume ordinairement que les parties con- 
traftantes n’ont prévu que les dommages &c inté- 
rêts que le créancier pourroit fouffrir par rapport 
à la chofe même qui étoit l’objet de la conven- 
tion, & non ceux que l’inexécution de l'obligation 
‘a pu lui occafionner dans fes autres biens; d’où 
il fuit que le débiteur ne doit pas être tenu de 
ces derniers. 


Suppofez, par exemple, que je me fois obligé 
de vous livrer deux feptiers de bled dans un cer- 
tain temps , & que je n’aie pu remplir mon obli- 
gation , il eft conftant que fi dans ce temps le bled 
s’eft trouvé plus cher que je ne vous l’ayois vendu, 
je dois vous indemnifer de ce qu'il vous en a 
coûté de plus pour avoir du bled pareil à celui que 
je devois vous livrer : il eft évident que ce dom- 
mage a pu être prévu lors du contrat, puifqu'il 
s’agifloit d'une denrée dont le prix eft fujet à va- 
rier. Mais fi vous êtes un boulanger, & que. le 
défaut de cette livraifon vous ait privé de vos pra- 
tiques, je ne vous devrai, à cet égard, aucune 
indemnité, quoique ce foit linexécution de mon 
obligation qui vous ait occafñonné ce préjudice. 
Cette décifion eft fondée fur ce qu’on ne peut pas 
dire que ce préjudice ait été prévu lors du con- 
trat, attendu qu'il eftétranger à ce qui a fait l'ob- 


: jet de mon oblisation, d'où il fuit qué je ne fuis 
| point cenfé m'’ètré foumis à le réparer. EU 


Il arrive néanmoins quelquefois que le débi: 


teur eft tenu des dommages & intérèts du créan- 


cier , quoique étrangers à ce qui a fait l'objet de 
l'obligation. Cette décifion s'applique au cas où il 


_paroit qu'ils ont été prévus de le contrat, & que 


le débiteur s’en eft éxpreflément ou tacitement. 
chargé, sil venoit à ne pas remplir fon obli- 
gallon. | TEL 

Suppoñez , par exemple, que je vous aie loué 
uné maifon pour tenir auberge, & que vous ve- 
niez à être évincé dans votre jouiflance, il eft 
conftant que les dommages & intérèts dont je ferai 
tenu envers vous, s’étendront non-feulement aux 
frais du délogement & à ceux que peut occafon- 
ner l'augmentation du prix des loyers , mais en- 
core au préjudice qui pourra vous réfultér de la 
perte de vos pratiques, fi vous n'avez pas pu 
trouver d'autre maifon dans le quartier. Ileft clair 
que, vous ayant loué une maifon pour y tenir 
auberge , le rifque du dommage réfultant de la 
perte de vos pratiques, en cas d’éviétion, a été 


prévu par le contrat, & je fuis cenfe m'être ta- 


citement aflujetti à le réparer. 

Pareillement, fi un charpentier vous vend des 
étais pour étayer un bâtiment, & que ce bâtiment 
vienne enfuite à S’écrouler, parce que ces étais 
n’avoient pas une folidiré fuffante , ce charpentier 
fera tenu du dommage réfultant de l’écroulement, 
parce qu'il eft cenfé qu'en vendant ces étais, ila 
répondu qu'ils feroient fufifans, & s’eft par con- 
fèquent foumis à réparer le dommage qu'occañon- 
“neroit le défaut de folidité de ces mêmes étais. 

Dumoulin obferve qu'en ce cas les dommages 
& intérèts dont le charpentier eft tenu , fe bornent 
à la ruine du bâtiment , & ne doivent pas être 
étendus à la perte que vous avez faite des meubles 
qui fe font brifés ou gâtés dans les ruines, à 
moins que le charpentier n’en ait répondu expref- 
fément, La raïfon én eff qu'on a coutume de dé- 
meubler les bitimens qu’on étaie , & que par con- 
féquent il eft cenfé n'avoir répondu que de la 
confervation du bâtiment. | k 

Il en feroit différemment d'un architefte qui 
auroit traité avec vous pour vous bâtir une mai- 
fon: fi, quelque temps après avoir été fimie, elle 
venoit à s'écrouler par défaut de conftruétion, les 
dommages & intérèts dont cet architette feroir 
tenu pour avoir mal rémpli fon obligation | s’éten- 
droient non-feuleméent à la perte de’ la maïfon, : 
mais encore à celle des meubles qu'on n’auroit 
pas pu fauver. 

Les dommages & intérêts qui réfultent du dol du 
débiteur , diffèrent des dommages & intérêts or- 
dinaires, en ce que la modération qu’on obférve dans 
la taxe de ceux-ci, ne doit pas avoir lieu à l'égard 
dé ceux-là : la raifon en eft que celui qui commet 
un dol s’oblige à la réparation du tort que fon dot 


pourra caufer, ; | 
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. Quant aux dommages & intérèts qui réfultent 
du retard apporté par le débiteur à l’exécution 
d'une obligation qui confifte à donner une fomme 


d'argent , ils font fixés aux intérêts de la fomme 
due , lefquels commencent à courir contre le dé- 


biteur , du jour qu'il aété mis en demeure jufqu’au 
paiement. Ainfi , quelque grand que foit le pré- 
judice que le créancier a fouffert fañite d’avoir été 
payé dans le temps convenu, foit que le retard 


ait été l'effet de la négligence ou du dol du dé- 


biteur , il ne peut exiger d’autre dédommagement 
que les intérêts, au taux fixé par l'ordonnance. 

Cette règle reçoit néanmoins une exception re- 
lativement aux lettres-de-change. Quand celui fur 
qui une lettre-de-change eft tirée, ne la paie point 
au jour de l’échéance , le créancier qui la fait pro- 
tefter , peut, par forme de dommages &c intérêts 
du retard qu'il a fouffert, exiger du tireur & des 
endofleurs le rechange , quand même il excéderoit 
l'intérêt ordinaire de l'argent. 

S: 4. Des preuves par lefquelles on peut conftater 
une obligation ou le paiement de cette obligation. Il 
eft évident que celui qui prétend qu'un autre eft 
obligé envers lui, doit prouver la convention qui 
a produit l’obligation , & que quand l'obligation eft 
prouvée , le débiteur qui dit l'avoir acquittée , eft 
tenu de juftifier du paiement. 

Les preuves qu'on peut employer pour prouver 
une obligation ou le paiement de cette obligatien, 
{ont littérales ou teftimonialés, ou dérivent de cer- 
taines préfomptions , ou même du ferment de l’une 
des parties. … k 

La preuve littérale des obligations qui réfultent 
des conventions , telles qu’un contrat de louage, 
une conftitution de rente, eft celle qui eft fon- 
dée fur les aûtes bù ces conventions font expri- 
mées : la preuve littérale de l'obligation qui dérive 
d’une condamnation , eft l’aéte qui renferme le ju- 
gement de condamnation : la preuve littérale du 
paiement d’une obligation eft la quittance de ce 
paiement donnée par le créancier. 

Les aétes qui établiffent la preuve littérale d’une 
obligation où du paiement de cette obligation , font 
où authentiques , ou écritures privées. 

Les ates âuthentiques font ceux qu'a reçus un 
officier public avec Es fotemnités requifes : les 
. écritures privées font les aëtes que font les par- 
ticuliers fans le concours d’un officier public. 

Un afte authentique original fournit par lui- 
même une preuve complète de ce qu'il renferme, 
&t la fignature de l'officier public qui a reçu l'acte, 
donne une pleine foi aux fignatures des parties : 
ainfi il n'eft pas néceflaire qu'un tel ae foit 
. reconnu. | 

Cependant un afte authentique peut être atta- 
qué de faux: mais jufqu'à ce que le faux foit 

rouvé , l'acte fait foi, & le juge doit ordonner 
"000 provifoire des obligations qu’il contient, 
Cette décifion eft fondée fur cè que le crime ne 
fe préfume pas , & qu'il feroit dangereux que les 
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[' débiteurs fuffent les maîtres de retarder le paiement 


de leurs dettes ou obligations par des accufations 
dé faux. : PAR NRAIN 

Par un ate authentique, on à contre les par- 
ties contraétantes, & contre leurs repréfentans, 
une prèeuve complète de tout ce que les parties 
ont eu en vue, & qui a été l’objet de l'aîte. Un 
tel afte prouve mème fuffifamment ce qui n’eft 
qu'exprimé en termes énonciatifs, pourvu que les 
énonciations aient trait à la difpoñtion: Par exem- 
ple, fi, en pañant Sr ps d'un cens, je 
m'exprime ainfi : je reconnois que l'héritage qui m’ap- 
partient dans un tel endroit , ef chargé envers Jean 
Gerard préfent, de vinpt francs de cens par chacune 
année , duquelcens les arrérages ont êté payés jufqu’æ 
ce Jour : quoique ces termes duquel cens les arré- 
rages ont été payés , ne foient qu'énonciatifs , & 
qu'il ne foit pas dit que Jean Gerard reconnoit 
avoir reçu ces arrérages , ils font néanmoins preuve 
du paiement contre lui, préfent à l’aîe , parce qu'ils 
ont trait au difpoñtif de l’afte où il s’agifloit de ce 
qui étoit effettiyement : dû d’arrérages du cens à 
Jean Gerard. , 

Mais fi les énonciations font abfolument étran- 
gères au difpoñitif de l'aéte , elles ne font pas 
preuve fufhfante, même contre les parties con- 
traétantes ; elles peuvent feulement fournir quelque 
femi-preuve felon les circonftances. Aïinfi, lorf- 
qu'en vous vendant une métairie, J'ai déclaré 
qu'elle provenoit de la fuccefñion de Louis mon 
coufin, Pierre, qui, comime héritier en partie de 
Louis, vient à former contre vous une demande 
en revendication de fa portion dans cette métairie , 
né peut pas, pour fonder fa demande , prouver 
par cette feule énonciation que la métairie pro- 
Vient en effet de la fucceffion de Louis, quoique 
vous ayez té partie dans l’aéte où fe trouve cette 
énonciation : la raïfon en eft qu’elle eft abfolu- 
ment étrangère à la difpofition de late, & que 
vous n’aviez pour lors aucun intérèt de vous op- 
pofer à ce qu'il y füt dit que la métairie que je vous 
vendois provenoit de la fucceffion de Louis. 

Un aéte authentique prouve aufli contre un tiers 
que la convention exprimée dans cet aéte a eu lieu. 
Ainfi, dans le cas où vous vous feriez chargé de 
faire payer tons les profits feigneuriaux qui pour- 
roient ètre exigibles dans le cours de trois années, 
le contrat de vente d’un immeuble fujet à ces pro- 


. fits fera foi contre vous que cette vente a en lieu, 


quoique vous n'ayez pas été préfent à late; & 
en conféquence le propriétaire des mêmes profits 
fera bien fondé à exiger de vous celui auquel la 
vente dont il s’agit aura donné ouverture. 

Mais un aëûte authentique ne prouve rien contre 
un tiers qui n'a pas contraété relativement à ce 
qui y eft énoncé. Par exemple, fi en vous vendant 
un héritage , je vous affigne un droit de paflage 
fur le champ de mon voifin , cette énonciation 
ne fera aucune preuve contre lui, 

Obfervez toutefois que cette règle reçoit une 
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exception dans le cas où une telle énonciation eft 
foutenue d’une longue poffeffion , felon la maxime , 
in antiquis enunciativa probant. | 

C'eft pourquoi , fi dans une coutume où l’on 
_n’admet point de franc-aleu fans titre, il paroit 
que les anciens titres de propriété déclarent qu'un 
certain immeuble eft en franc-aleu, cette énoncia- 
tion doit faire foi contre le feigneur, dans l’enclave 
duquel eft l'immeuble, fi la direîe de ce feigneur. 
fur le même immeuble , n’a point été reconnue. 

Un aûe fous fignature privée fait, contre ceux 
qui l'ont foufcrit & contre leurs héritiers ou repré- 
fentans, la même foi qu'un aûte authentique. Mais 
il y a entre ces aétes la différence, que ce dernier 
n'eft fujet à aucune reconnoiflance , au lieu que le 
créancier ne peut, en vertu d'un ade fous figna- 
ture privée , obtenir aucune condamnation contre 
celui qui l’a foufcrit , ni contre {es héritiers ou re- 
préfentans , qu’il n'ait préalablement conclu à la 
reconnoiflance de l’aéte , & qu'il n’ait été ftatué fur 
cette reconnoïffance. C’eft ce qui réfulte d’un édit 
du mois de décembre 1684. 

Il y a à cet égard une différence entre le débi- 
teur qui a lui-même foufcrit late, & fes héritiers 
eu répréfentans. Quand on affigne ceux-ci pour 
reconnoître la fignature du défunt, ils ne font obli- 
gés ni de la reconnoître, ni de la dénier formelle- 
ment; &lorfqu’ils déclarent qu’ils ne la connoiffent 
pas , le juge en ordonne la vérification ; au lieu que 
celui qui a foufcrit late, ne devant point ignorer 
fa propre fignature, eft obligé de la reconnoître 
ou de la dénier formellement; & s’il ne la dénie 
pas, le juge doit en prononcer la reconnoiffance. 

Lorfque , dans une jurifdiétion confulaire , le dé- 
biteur dénie fa fignature , les confuls font tenus de 
renvoyer devant le juge ordinaire, pour y être 
procède à la reconnoiflance ; & jufqw'alors l’aîte 
fous fignature privée ne fait aucune foi : mais il y 
a de particulier dans ces jurifdiétions, que, tandis 
que le débiteur n’a pas dénié fa fignature , l’aête 
fait foi, & le créancier peut obtenir un Jugement 
de condamnation, fans qu’il ait éré obligé de faire 
fatuer préalablement fur la reconnoiflance de la 
fignature du débiteur. C’eft ce qui réfulte d’une 
déclaration du r$ mai 1703. 

Il ÿ a auffi quelque chofe de particulier relati- 
vement aux fimples billets ou promefles par lef- 
quels on s’oblige à payer une certaine fomme pour 
argent prêté ou pour marchandife délivrée, &c. 
Lorfque le billet n’eft pas écrit de la main de la 
perfonne qui l’a foufcrit , il faut, pour qu'il fafte 
foi , que le débiteur ait écrit de fa main la fomme 

il s’eft obligé de payer, ce qu’on eft dans l’u- 
Ge de faire ainf : bon pour la fomme de... .:. Cette 
régle a été établie par une déclaration du roi du 
22 feptembre 1733 , pour empêcher qu'on ne fur- 
prenne les perfonnes qui fignent les aêtes qu'on leur 
préfente fans avoir lu ce qu’ils renferment. 

Cependant, comme le commerce pourroit être 
gèné fi toutes fortes de particuliers étoient aflujettis 


0BT 
à écrire de leur main les fommes pour lefquelles 
ils contra@tent des obligations fous fignature pri- 
vée, le légiflateur a voulu que les billets & pro- 
mefles des banquiers , marchands , artifans , labou- 
reurs & gens de campagne fiflent foi contre eux , 
quoique ces billets ou promefles ne continflent 
que la fignature de ces perfonnes. > 

Si la fomme écrite de la main du débiteur hors 
du corps du billet , fe trouve moindre que la fomme 
énoncée dans le corps du billet écrit d’une autre 
main , le débiteur n’eft obligé que pour la fomme à 
qu'il a écrite de fa main. Suppofez, par exemple , 
que dans le corps d'un billet que j'ai écrit, vons 
vous foyez reconnu débiteur envefs moi d’une 
fomme de quinze cens livres, & que, hors du 
billet, vous ayez écrit de votre main, bor pour 
douxe cens livres ; 1 eft conftant que je ne pourrai 
exiger de vous que cette dernière fomme. G 

Si le débiteur avoit écrit de {a main le corps 
du billet de quinze cens livres » & le bon poux la” 
Jomme de douze cens livres, il faudroit auf juger, 
dans le doute, que les douze cens livres font la- 
fomme qui eft véritablement due. Cette décifion 
eft fondée fur ce qu’en pareil cas on doit pronon- 
cer en faveur de la libération, conformément à 
cette maxime, femper in obfcuris quod minimum efè 
fequimur. à 4 

Cependant il en feroit différemment & la caufe 
de la dette énoncée dans le corps du billet faifoit 
connoitre que la fomme y exprimée eft celle qui 
eft véritablement .due. Par exemple, fi par un 
billet écrit de ma main, je reconnois devoir à un 
marchand de Reims fix cens livres pour prix de 
deux cens bouteilles de vin de Champagne mouf- 
feux , que ce marchand a coutume de vendre trois 
livres la bouteille, mon billet vaudra pour fix cens 
livres , quoique j'aie écrit au bas, box Pour deux cens 
livres. | “ | 

Si quelqu'un fe reconnoït débiteur & dépofitaire 
d'une fomme, conformément an bordereau des 
efpèces joint à late, & que la fomme énoncée 
dans late foit différente de celle que compofent 
les efpèces défignées au bordereau ,'c'eft cette der- 
nière fomme qui eft.due ; on juge que lautre n’a 
êté exprimée que par erreur de calcul. 

Lorfqu'un aête fous fignature privée fe trouve 
fous la main de la perfonne qui l’a foufcrit, il ne pro- 
duit aucune obligation contre elle, C’eft pourquoi fi 
fous le fcellé de mes effets on trouve un billet par 
lequel je me reconnois débiteur envers vous d’une 
fomme de cent écus pour des marchandifes que. 
vous avez vendues , il ne réfultera de ce billet 
aucune preuve que je vous dois la fomme y énon- 
cée, La raifon en eft que ce billet étant en ma. 
poileffion , on doit préfumer que je l'ai écrit dans 
r'efpérance que vous me vendriez les marchandifes. 
y énoncées, & que la vente n'ayant pas eu lieu , 
le billet m’eft refté ; ou que vous m'avez effe@i- 
vément vendu ces marchandifes, mais que j'ai 
retiré mon billet en vous les payant, 


0 PE: Pi 
_ Ï faut appliquer la même décifion à la quittance 


qui fe trouve parmi les effets du créancier qui l'a 
ignée : elle ne prouve pas que le débiteur a rem- 


li fon obligation ; on préfume feulement que le 


réancier l’a écrite d'avance , dans l’efpérance que 


e débiteur viendroit fe libérer , & que celui-ci 


1e s'étant pas préfenté, la quittance eft reftée à 
Comme on ne peut point fe faire de titre à foi- 
mème , il faut conclure que les aétes qui ne font 


Joint paflés par un officier public , tels Te font les 


egiftres ou papiers cueillerets qu’un féigneur de 
enfive tient lui-mème des cens qu’on lui paie an- 
auellement , ne prouvent pas que ces cens foient 
réellement dus. He” 

Cependant lorfque ces regiftres font anciens & 
aniformes , ils font une femi-preuve, qui étant 
jointe à d’autres , comme eft celle qui réfulte des 
reconnoïflances des propriétaires des terres circon- 
voifines , fuMit pour autorifer le feigneur à former 
ine demande à cet égard. 


Quoique les regiftres ou papiers cueillerets d’un 

feigneur, qui ne font pas authentiques , ne faffent 
pas preuve pour lui contre d’autres, ils font preuve 
pour d’autres contre lui. Aïnfi, dans le cas où le 
feigneur viendroit à ufurper fur vous la poffeffion 
d'un immeuble , vous pourriez fonder votre de- 
mande en revendication contre lui fur les papiers 
cueillerets qui juftifieroient qu'il a reçu de vous & 
de vos auteurs un cens pour cet immeuble. 
- Au refte, il faut obferver que quand un cenfi- 
rare s’eft fervi de ces papiers cueilierets contre le 
feigneur , celui-ci peüt à fon tour les employer 
pour preuve contre le cenfitaire. Ils fufiront, par 
exemple , pour juftifier que l’immeuble revendi- 
d. eft chargé de toutes les redevances dont ils 
ont mention. 


Quoique les livres-journaux des marchands ne 
faflent pas une preuve complette des fournitures 
qu'ils prétendent avoir faite®à quelqu'un, la fa- 
veur du commerce a néanmoins fait établir, que 

uand ces livres font en bonne règle , qu'ils font 
Bus de jour à jour fans aucun blanc , que le mar- 
chand pafñle pour un homme de probité, & que 
{on ation eft intentée dans l’année de la fourni- 
ture, ils forment une femi-preuve. C’eft pourquoi 
il arrive fréquemment, en pareil cas, qu'on ad- 
juge au marchand fa demande , en affirmant par 
lui que la fomme qu'il répète lui eft légitimement 
due. 

IL faut cependant, pour qu'on s’en rapporte à 
faffirmation du marchand fur la vérité des four- 
nitures infcrites fur fon livre, qu’elles ne s’éten- 
dent pas à une fomme trop forte, & qu'il foit vrai- 
femblable que le particulier auquel on les répète en 
a eu befoin. \ 

Au refle , les livres-journaux d’un marchand for- 
ment une preuve complette contre lui, relative- 
ment aux marchés qu'il a conclus, aux livraifons 
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qu'on lui a faites, & aux fommes qui lui ont été 
payées. À 

Cette règle doit être fuivie, quand même les 
chofes inférées fur le journal feroient écrites d’une 
autre main que celle du marchand, pourvu qu’it 
confte que ce journal eft celui dont le marchan 
eft dans l’ufage de fe fervir.  - s. R 

Quant aux livres-journaux ou papiers domefti- 
ques des particuliers , ils ne prouvent rien contre | 
les pérfonnes qui n’y ont pas appofé leurs figna- 
tures. Mais on demande s'ils peuvent fervir de 
preuve contre le particulier auquel ils appartiene 
nent ? HE à 

Boiceau fait à cet égard une diftinétion entre le 
cas où ce que le propriétaire des papiers a écrit, 
tend à l’obliger envers quelqu'un, & le cas où ce 
qu'il a écrit tend à libérer fon débiteur. 
 Suppofez, pour le premier cas, que vous ayez 
écrit fur VOS papiers que je vous ai prêté cinquante 


louis: fi vous avez figné cette note, elle fera une 


preuve fufifante de la dette; mais fi vous n'avez 
point figné , ce ne fera qu’une femi-preuve. La rai- 
{on en eft que la note n'étant pas fignée, elle ne 
paroît avoir été faite que pour vous rendre compte 
a vous-même, & non pour prouver l'emprunt que 
vous avez fait. Il y a lieu de préfumer que le 
créancier vous a remis votre billet lorfque vous 
l'avez payé , & que vous avez négligé de fuppri- 
mer la note. Mais fi la note étoit fignée, elle fuf- 
firoit pour prouver la dette , parce qu’on préfume- 
roit qu'elle n'a été faite que pour fervir detitre au 
créancier. 1 :. 

À l'égard du cas où ce que le créancier a écrit 
fur fon journal tend à libérer fon débiteur, on ne 
peut pas douter que cela ne fafle preuve complette 
en faveur de ce dernier, foit que le créancier ait 
figné ce qu'il a écrit , ou qu'il ne l'ait pas figné. 

Il faudroit décider différemment relativement à 
une qœuttance non fignée que le créancier auroit 
écrite & qui feroit entre les mains du débiteur, 
Une telle quittance ne feroït pas preuve du paie- 
ment comme ce qui fe trouve écrit fur un journal. 
La raifon en eft qu'on n’a pas coutume de fignér 
les reçus qu'on infcrit fur un journal, au lieu qu'il 
eft d’ufage que le créancier figne les quittances 
qu’il donne à fes débiteurs. 

Cependant s'il y avoit lieu de préfumer que-ce 
n’a êté que par oubli que la quittance n’a pas été 
fignée, & que le débiteur fût connu pourun homme 
de probité, le juge pourroit admettre le ferment 
du porteur de la quittance, pour en juftifier la 
vérité. 

Il fe trouve fouvent des écritures non fignées, 
qui font à la fuite, ou à la marge, ou au dos 
d’un écrit figné ; & ces écritures tendent à former 
une nouvelle obligation ou à libérer le débiteur. 

Dans le premier cas , files écritures non fignées 
expriment un rapport avec l’aéte figné au dos , ou 
au bas, ou en marge duquel elles font , elles font 
preuve contre le débiteur qui les a écrites. Sup- 
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pofez, par exemple, qu’au bas d'un billet de cin- 
quante louis que je vous ai pafñlé & que J'ai figné , 
j'aie écrit dé ma main : Je dois en outre à M... dix louis 
qu'il a délivrés pour mon compte il y a huit jours ; 
cette addition , quoique non fignée , fera preuve 
contre moi, à Caufe que par ces termes en outre, 
elle a un rapport avec l'écrit que j'ai figné. 

Mais fi les écritures non fignées n’ont aucun 
rapport avec l'atte au bas ou à la marge duquel 
elles font, elles ne font aucune preuve contre celni 
qui les a écrites , que l'obligation qu’elles renferment 
a été contratée, & elles ne pañlent que pour de 
fimples projets qui n'ont point eu d'exécution. 

Lorfque les écritures non fignées dont il s’agit , 
tendent à libérer le débiteur , il faut diftinguer le 
cas auquel l’aéte au dos ou au bas duquel elles font, 

ra toujours été entre les mains du créancier, & le 
cas où cet aéte eft entre les mains du débiteur. 

Si, par exemple, au bas ow au dos d'un billet de 
cinquante louis , que je vous ai paflé & qui eft 
entre vos mains, il fe trouve des quittances de de- 
niers délivrés à compte, elles font preuve que jai 
délivré ces deniers, & il n’eft même pas nécef 
faire pour cela qu’elles foient écrites de votre main, 
parce qu'il eft cenfé que vous ne les auriez point 
laiflé écrire fi vous n’aviez en effet reçu les deniers 

énoncés. 
= Mais fi l'adte eff, par exemple, un traité de vente 
fait double, & qu’au bas & au dos de celui qui-eft 
entre les mains du débiteur, il fe trouve des reçus 
non fignés, ces reçus feront foi s’ils font écrits de 
la main du créancier ; fi, au contraire, ils font 
écrits d’une autre main, on ne doit pas les regarder 
comme une preuve de paiement: on conçoit que 
s'il en étoit autrement , le débiteur pourroit fe k- 
bérer à fon gré , fans bourfe délier, en faifant 

uittancer latte par telle perfonne qu'il jugeroit à 
propos. 

La copie d’un titre quelconque ne prouve rien 
au-delà de ce que renferme le titre original; &cles 
notaires ne doivent pas mème , fous prétexte d'in- 
terprétation, ajouter dans les grofles on expédi- 
tions , la moindre chofe à ce qui eft contenu dans 
la minute de l'acte. 

Mais on demande quelle foi peut faire une copie 
lorfque le titre original eft perdu ? Il faut, en pre- 
mier lieu, diflinguer les copies tirées par un of- 
cier public, de celles qui mont été tirées que par 
des particuliers : il faut auffi, à l'égard de celles- 
là, en diftinguer trois fortes : 1°. celles qui ont été 
tirces par l'autorité des juges, parties préfentes ou 
duement appellées ; 2°. celles qui ont été tirées en 
préfence des parties fans le concours de l'autorité des 
juges ; 3°. celles qui ont été tirées fans que les 
parties aient été préfentes, ni que le juge les ait 
fait appeller. | as 

Une copie tirée fur l'original en vertu de l’au- 
torité du juge , parties préféntes ou diuement appel- 
lees , fe nomme une copie en forme. Si dans la 
fuite l'original vient à fe perdre, une telle copie 


CU 0 BR US 


fait autant de foi que feroit l'original même , centré | 


Ÿ 


les parties qui y ont été préfentes ou duement ap- 


pellées, & contre leurs héritiers ou fuccefleurs. 
La même décifion doit ordinairement s'appliquer 
aux copies qui ont été faites en préfence des par: 
ties fans le concours de l'autorité du juge. La raifon 
en eft que les parties , par eur préfence, font cen=. 
fées être tacitement convenues que ces copies leur! 
tiendroient lieu d’original.. | APT 
Îl faut néanmoins obferver que ces copies ne. 
font pas toujours la même preuve que des copies 
en forme : car , comune elles ne tiennent leur vertu - 
que de la convention des parties, il en réfulte la con- 
féquence , qu'elles ne doivent produire aucun effet» 
relativement aux chofes dont les parties n’ont pas 
la liberté de: difpofer. Suppofez, par exemple, 
que , fans le concours de l'autorité du juge , vous 
ayez tiré copie avec le titulaire d’un bénéfice, 
d'une tranfafion qui établifloit en votre faveur. 


- une fervitude fur un héritage dépendant de ce béné- 


fice, & que le fuccefleur de ce titulaire fe prétende 
afiranchi de cette fervitude; la copie que vous 
aurez tirée avec le prédécefleur, ne fera pas contre” 
le fuccefleur, la même preuve qu’auroit faite l’o- 
riginal, qui depuis s’efl trouvé perdu, ni même 
ceile qu'auroit fate une copie en forme : la raifon 
En eft que le prédécefleur, qui n’a pas plus la li- 
berté d’aflujettir les héritages de fon bénéfice à un 
droit de fervitude, que celle de les dliéner, n'a 
pas pu, au préjudice de fon fuccefleur, convenir 
que la copie que vous avez tirée étoit conforme à 
l'original de la tranfa@ion qui établifloit la iégiti= 
mité de la fervitude. ; vktis 

Quant aux copies tirées fans que les parties aiènt 
été préfentes, ni que le juge les ait fait appeller. 
elles ne font communément pas une preuve com- 
plette de ce que conténoit l'original qui fe trouve 
perdu ; mais elles forment un commencement de. 
preuve par écrit, fufhifant pour faire admettre à 
l'appui de ces copies la preuve teflimoniale. 

Obfervez an furplus que quand les conies font 
anciennes , elles font preuve au défaut de lorigi- 
nal , parce qu'elles énoncent qu'il y a eu ua origi- 
nal en règle, & que ir antiquis enunciativa probant, 
Telle eft la doûtrine de Dumoulin ; & , fuivant le 
mème auteur , une copie eft ordinairement réputée 
ancienne lorfqu'elle a plus de trente ou quarante 
ans, à moins qu'il ne s’agiflé d’une matière rela- 
tive à des droits qui ne peuvent s’établir que par. 
la poffeffion immémoriale & centenaire : dans ce 
cas-ci, un aûte n’eft réputé ancien que quand il 

afle cent ans. | | 
Quant aux copies tirées par des particuliers , 


_elles ne font, quelque anciennes qu’elles foient , 


aucune preuve des obligations , elles peuvent tout au 
plus former quelques légers indices. | 
Tont ainf qu'on pale des aftes pour prouver 
les obligations | on en pafle auffi pour juftifier que 
le débiteur s’eft acquitté envers le créancier, & 
ceux-ci font ce qu'on appelle des qwittances. 
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” Une quittance énonce quelquefois la fomme qui 
a été payée , fans énoncer la caufe de la dette ; ou 
élle énonce la caufe de la dette, fans énoncer la 
fomme payée ; ou elle n’énonce ni la fomme payée 
ni la caufe de la dette; ou elle énonce l’une & 
l'autre. ( A | 
Une quittance qui énonce la fomme payée fans 
énoncer la caufe de la dette , ne laiffe pas d’être va- 
faible ; elle feroit la quittance qui feroit ainfi con- 
que: Jai recu de Guillaume Petit trois cens cinquante 
livres. Fan à Paris le 10 mat 1779. Si celui qui a 
donné la quittance a plufieurs créances contre le 
débiteur , celui-ci peutimputer le montant de cette 
quittance fur la dette qu'il lui importe le plus d’ac- 
quitter. F 


Une quittance eft pareillement valable, lorf- 
qu'elle n'énonce que la caufe de la dette, fans ex- 


primer la fomme payée , & elle prouve le paiement 
de tout ce qui étoit dû alors pour la caufe expri- 
mée. Suppofez qu'une telle quittance foit ainfi con- 
Que : J'ai recu de Louis ce qu’il me devoit pour le café 
uej'avois a Nantes & que je lui ai vendu, 


Mais fi Louis étoit obligé envers moi pour d’au- 


tres caufés , une telle quittance ne le libéreroit point 
relativement à ces autres caufes, quand mêmeje 
naurois fait à cet égard aucune réferve exprefle. 

: Sila dette , dont la caufe eft énoncée dans la quit- 
tance, confifte en arrérages, rentes, loyers ou 
fermages , il y a preuve du paiement de tout ce qui 
a COuru quiqu'au dernier terme d'échéance qui à 
précédé la date de la quittance. Suppofez , par 
exemple, que je vous aie loué une métairie, dont 
le fermage fe paie annuellement le 11 novembre, 
&tque je vous aie donné une quittance ainfi conçue: 
Jai reçu de Louis ce qu’il me doit pour fermages. Fait 
ce premier avril 1779 : une telle quittance s'étend à 
tous les fermages échus jufqu'au 11 novembre 
1778, mais elle ne peut pas s'appliquer aux pof- 
térieurs. 

Mais que faudroit-1l décider fi la quittance n’é- 
toit pas datée ? Il réfulteroit de ce défaut de date, 
que la quittance prouveroit que le débiteur auroit 
aumoins paye un terme; & cependant il ne pour- 
toit la fâire valoir que pour ce terme. Il en feroit 
autrement fi une telle quittance avoit été donnée 
par l'héritier du crancier ; elle vaudroit pour tous 
les termes échus durant la vie de ce créancier, at- 
tendu qu'elle n’auroit pu être donnée que depuis fon 
décès. | | 

Quand ia quittance n’énonce nila fomme payée, 
ni la caufe de la dette, & qu'elle eft, parexemple, 
conçue en ces termes: Je reconnois avoir reçu de 

Louis Geoffroi ce aw'il medoit. Fait ce 15 mai 1779 ; 
il en réfulte la libération du débiteur, relative- 
ment à toutes les dettes qu'il avoit contra@ées en 
vers moi, & qui étoient exigibles lors de la date 
de la quittance. 

Mais le débiteur ne feroit pas fondé , en vertu 
une telle quittance , à fe prétendre quitte des obli- 
gations dont le terme de paiement ne feroit pas en- 


’ 
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qu'un débiteur paie avant le terme. 

Une quittance femblable ne s’étendroit pas non : 
plus aux capitaux des rentes dues par le débiteur, 
elle ne comprendroit que les arrérages échns juf- 
qu'au terme antérieur à la quittance. 

Il faut appliquer la même décifion aux dettes 
qui peuvent exifter en faveur du créancier, fans. 
qu’il en ait connoïffance. C’eft pourquoi fi vous me 
devez deux où trois fommes par différentes obli- 
gations contraltées énvVers moi, & que je vous 
donne une quittance telle que celle dont il s’agit, 
ces obligations feront inconteftablement éteintes ; 
mais il en fera différemment de la dette que vous 
aurez contrattée envers mon oncle," & dont je 
n'avois pas connoïflance , quoiqu'elle me fût échue 
en qualité de fon héritier, lorfque je vous ai donné 
une quittance générale. | 

Lorfque la quittance exprime tout à la fois la 
fomme payée &c la canfe de la dette acquittée , on 
a prévenu communément toute efpèce de con- 
téfation. Il faut feulement obferver que fi la 
fomme payée excède celle qui étoit due pour la 
Caufe énoncée dans la quittance, le débiteur eft 
fondé à répéter cet excédent, ou à l'imputer fur 
la détte qu'il a le plus d'intérêt d’acquitter , s'il en 
doit piufieurs autres au même créancier. 

$. 5. Des moyens qui peuvent opérer-l’extinétion des 
obligations. Ces moyens font le paiement réel, la, 


cote échu: laraifon en eft qu’on ne préfume pas 


 Confignation , la remife de la dette, la novation, 


la confufon , la compenfation, l’extinGion de la 
chofe due, les conditions réfolutoires, la mort du 
créancier ou celle du débiteur, & les fins de non- 
recévoir.. - | 

Nous allons parcourir rapidement ces divers 
moyens. 

l. Paiement. Le paiement réel eft le moyen le 
plus fimple pour éteindre une obligation. 

Si par l'obligation on doit donner quelque chofe, 
le paiement confiftant alors dans la tradition de Ja 
chofe promife , il faut en conclure qu'il n’eft va- 
ble qu'autant qu'il eft fait par le propriétaire de 
cette chofe , ou de fon confentement. Autre- 
ment celui qui paie ne transfère pas au créan- 
cier la propriété de la chofe dont il s’agit, felon la 
règle, nemo plus juris in alium transferre potefl quam 
ipfe habet, 

Ïl faut auf, pour la validité du paiement, que 
la perfonne qui a livré la chofe n'ait pas été inca- 
pable de l’aliéner. Ainfi un tel paiement ne feroit 
pas valable s’il avoit été fait par un inineur ou par 
ure femme non autorifée de fon mari. ? 

Au refte, toute perfonne capable de transférer 
la propriété de la-chofe, peut payer valablemen 
& opérer l'extintion de l'obligar oz mime malgré 
le débiteur. Il'importe d’ailleurs fori peu an créan- 
cier que la chofe due lui foit donnée par fon débi- 
teur ou par d'autres. 

I pourroit n’en pas être de mème f l'olisztion 
confitoit à faire quelque chofe. En effet, fi jai 
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confidéré l’habilèté & le talent perfonnel de la per- 
fonne qui a contraété l'obligation, la dette ne peut 
être acquittée Que par cette perfonne. + 
Suppofez, par exemple, que j'aie traité avec un 
architecte pour conduire les travaux d’un édifice, 
‘il ne pourra pas faire remplir fon obligation par un 
autre architeéte, à moins que ce ne foit de mon 
confentement. 


Il faut encore, pour la validité du paiement d’une 


chligation, qu'il foit fait au créancier ou à une per- 
fonne qui ait pouvoir de lui, ou qualité pour re- 
Cevoir. | 

Celui à qui une créance a été cédée devient le 
créancier par la fignification qu'il fait au débiteur 
de fon titre de ceffon , ou par lacceptation que le 
débiteur fait du tranfport ; d’où il fuit que le paie- 
ment qui feroir fait poftérieurement à l’ancien créan- 
cier, n'éteindroit pas l’obligation. 

Lorfqu'un créancier a laïflé plufeurs héritiers, 
chacun d'eux n'ayant qu'une part dans la créance, 
on ne peut pas valablement payer la totalité à un 
feul , à moins que fes cohéritiers ne lui aient donné 
le pouvoir de la recevoir. Sr 

Ïl arrive quelquefois que celui envers qui on a 
une.raifon fufhfante de fe croire obligé , n’eft pas 
le véritable créancier ; mais le paiement qu’on lui 
fait ne laifle pas d’être valable. Suppofez, par exem- 
-ple, que vous poflédiez une feigneurie qui neft 
point à vous & dont relèvent divers héritages ; le 
paiement qu'on vous aura fait des profits feigneu- 
riaux échus durant votre poffeffion , fera valable, & 
le véritable propriétaire, à qui vous aurez été obligé 
de reftituer la feigneurie , ne fera pas en droit de 
demander de nouveau les profits feigneuriaux à 
ceux de qui vous les aurez reçus. Cette décifion 
eft fondée fur ce qu'un poffeffeur étant réputé pro- 
priétaire de la chofe qu'il poflède, ceux qui vous 
ont payé les profits feigneuriaux ont eu une raifon 
fufifante pour croire que vous en étiez le légitime 
créancier : leur bonne-foi doit faire valider le paie- 
ment qu'ils vous ont fait , & le véritable proprié- 
taire doit s'imputer d’avoir laiffé ignorer fes droits , 
fauf néanmoins à celui-ci fon recours contre vous. 

Lorfqu'un débiteur paie à une perfonne ce qu'il 
lui doit, au préjudice de la faife-arrèt fait entre 
fes mains par les créanciers de cette perfonne , ceux- 
ci peuvent obliger le débiteur à payer une feconde 
fois , fauf néanmoins fon recours contre la perfonne 
qui a reçu le premier paiement. 

Le décret de prife-de-corps décerné contre un 
créancier , n'empèche pas que fes débiteurs ne puif- 
fent valablement remplir leurs obligations envers 
lui, &le payer, tandis qu'il n’y a point de faifie- 
arrêt entre leurs mains. Ÿ 

Lorfqu'un créancier capable de recevoir par lui- 
même ce qui lui eft dû, a donné pouvoir à une 
perfonne de recevoir pour lui, le débiteur peut va- 
lablement payer entre les mains de cette perfonne, 

uand même ce feroit un mineur ou une femme 
us puiflance de mari. Cette décifion eft fondée 
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fur ce que le débiteur eft cenfé faire le paiement} 
celui qui a donné le pouvoir, & ce dernier doits’im- 
puter, en cas d'événement, d’avoir donné fa com- 
mifhon à quelqu'un contre qui il n’y avoit aucun re- 
Cours à exercer. | 
Le titre dont eft porteur un huiflier qui va le 
mettre à exécution à la requête du créancier , équi- 
Vaut au pouvoir de recevoir la fomme énoncée dans 
ce titre ; c’eft pourquoi la quittance donnée par cet 


huïflier vaut comme file créancier l'avoir donnée 


lui-même. 


Mais cette décifion ne doit pas s'appliquer au 
procureur que vous avez chargé de former une de- 


mande contre votre débiteur : cette commiffion 
n'eft pas cenfée ‘renfermer le pouvoir de recevoir” 


ce qui fait l’objet de la demande. 


On paie auf valablement à ceux qui; en verte. 
de la loi, ont qualité pour recevoir x la place du 
créancier. Tels font les tuteurs pour ce qui eft dù. 
à leurs mineurs, les maris pour ce qui ef dû x. 
leurs femmes non féparées de biens , les receveurs 


des fabriques , des hôpitaux, &c. ? | 

Mais la parenté, à quelque degré que ce foit, 
avec la perfonne du créancier, n’eft pas une /qua- 
lité fuffifante pour recevoir ce qui lui eft dû. Ainf 


le père ne peut pas valablement recevoir ce qui. 


eft dû à fon fils qui n’eft plus fous fa puiffance , ni 
le fils recevoir ce qui eft dû au père. 

On flipule quelquefois dans l'ae par lequel on 
contraête l'obligation de payer quelque chofe, que 
le paiement pourra fe faire entre les mains d’un 
tiers qu'on indique, comme entre celles du créan- 
cier : iln’eft pas douteux qu'en ce cas le paiement 
fait à ce tiers ne foit aufi valable que s’il avoit été 
fait au créancier lui-mème. 


On tient pour maxime , qu’un créancier n’eft pas 


obligé de recevoir par parties ce qui lui eft dû, à 
moins que la faculté de payer ainfi n'ait été ac- 


+ 


cordée au débiteur. Il réfulte de cette jurifprudence,, 


que la confignation d’une partie de la dette n’ar- 
rète pas le cours desintérèts , même pour la partie 
confignée. 

Il ne fuffit même pas au débiteur d'offrir le ca- 
pital de la dette lorfqu’elle porte intérêt, il faut 
encore, pour qu'il foit quitte de fon obligation, 
qu'il offre les intérêts qui peuvent être dus ; autre- 
ment le créancier peut refufer le paiement. 


Cette règle reçoit néanmoins une exception ; 


quand on a ffipulé par le contrat que le débiteur 
pourroit fe libérer en trois ou quatre paieméns , ou 
qu'en confidération de la pauvreté du débifeur à 
le juge l’a ainfi ordonné par une fentence on arrêt 
de condamnation. Le créancier doit alors fe confor- 
mer à Ce qui a été convenu ou jugé. 


S'il n’y a eu aucune explication {ur la fomme 


qui feroit payée chaque fois, les paiemens doivent 
s'entendre de paiemens égaux entre eux. C'eft pour- 
quoi fi vous vous êtes obligé à me payer cinquante 
louis en trois paiemens , chaqüe paiement doit # 
j ê 


dé quatre cens livres, & vous avez la liberté d'en 
‘faire plufieurs èn même temps. 
On admet une autre exception à la règle que le 
créancier ne peut pas être obligé de récevoir par 
parties ce qui lui eft dû , lorfque les parties ne font 
P s d'accord fur la quotité de la dette. En ce cas, 
4e créancier doit, conformemengà la loi 31, D. 
de reb; cred. recevoir la fomme qu’on avoue lui de- 
Voir, fans préjudice du refte , en attendant que la 
tonteftarion foit décidée. Le juge ñe doit pe re- 
fufer d'ordonner ce paiement proyifionnel 
le débiteur le demande. 
_ La compenfation donne lieu à une troifièmé ex- 
ception ik 
Compenfer avec ce qui vous eft dù , la fomme que 
vous devez à votre débiteur , quoiqu’elle foit moin- 
dre que celle qu'il vous doit. 
Si vous ètes créancief d’une perfonne pour difré- 
rentes dettes, vous devez recevoir le paiement 


. d'une de ces dettes, lorfqu’il vous eft offert , quoi:. | 


que Le débiteur n'offre pas de-payer les autres, 

… Quand. une obligation confifte à livrer un corps 
certain & déterminé, le paiement peut être vala- 
blement fait par la tradition dela chofe en quelque 
État qu'elle {e trouve, pourvu que les détériora: 
tions füryenues depuis la convention ne puiflent 


être imputées au débiteur-ni aux perfonnes dont: 


il eft refponfable, tels que fes enfans, fes domef- 
tiques. En ce cas , le débiteur eft feulement obligé 
de céder au créancier lation qu'il peut avoir con- 
‘tre la perfonne qui a occafionns le dommage. 
Il en feroit différemment fi la dette étoit d’un 
corpsindéterminé. Suppofez , parexemple, qu'étant 
 poflefleur de plufieurs arpens de vigne, vous ayez 
promis à votre fils de lui en donner.un quand il feroit 
revenu d'Efpagne : fi un ouragan a finguliérement 
endommagé un de ces arpens , fans avoir beaucoup 
offenfé les autres, vous ne pourrez pas vous ac- 
quitter de votre obligation en offrant l’arpent en- 
dommagé; vous ferez tenu d'en donner un qui 
n'ait pas fouffert confidérablement : au lieu qué fi 
vous vous étiez obligé à donner déterminément un 
tel'arpent , votre obligation feroit remplie en le don- 
nant -en quélque-état qu'il für. 

Lorfque par la convention le débiteur s’eft obligé 
de payer dans un certain lieu, cetré clanfe doit être 
exécutée. Si les parties n’ont défigné aucun en- 
droit, & qué la de {oit d’un corps certain, le 
paiement doit fe faire au liei où la chofe fe trouve. 
Ainf lorfque je vous vends dés arbres de haute- 
furaié qui fe trouvent dans une forêt qui nappar- 
tient, je ne fuis point obligé de les déplacer, & 
vous devez les faire enlever où ils font. 

_ Si la dette eft d’une chofe indéterminte, telle 
qu'un douzaine de chemifes , un fetier.dé bled, une 


fomme d'argent, @r. & que le lieu du paiement” 


ne foit pas défigné , il doit fe faire au domicile du 

débiteur. Cette décifion eft fondée für ce qué les 

objets à l'égard defquels les parties ne fe font pas 
Jurifprudence. Tome VI 


orfqué | 


a règle dont il s’agit : ainfi vous devez 
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expliquées ; doivent s’intérprètér de la matière la 
moins défavantageufe au débiteur, Go ne? 
Obfervez néanmoins que fi la chofe due confifté 


dans une fomme d'argent où dans quelque autre 


chofe qui puifle être portée fans frais chez le créan- 
cier, & que le domicile .de celui-ci foit à peu dé 
diflance de celui du débiteur , le paiement doit fe 
faire au domicile du créancier. C’eft l'avis de Due 
moulin. Lo “ER O 

Si, depuis la convention , le créancier eft allé 
réfider dans une ville éloignée du domicile du dé- 
biteur , celui-ci peut demander que l’autre élifa 
domicile dans le lieu où il l’avoit lors du contrat, 
Pour y recevoir fon paiement. Ceci eft fondé fur 
ce que le changement de domicile du créancier ne 
doit pas rendre pire la condition du débiteur. 

Comme le paiement doit fe faire aux frais du 


débiteur, s’il exigeune quittance pardevant notaires, 


il doit payer cette quittance. 

ÎL, Confignation. Lorfque le créancier a refufé de 
recevoir le paiement de la chofe due, & qu'après 
en avoir fait des offres , le débiteur l'a confignée, 
cêtte confignation équivaut à un paiement & 
éteint l'obligation , comme le paiement réel l’'auroit 
éteinte. 

Mais pour que la confignation tienne lieu de 


paiement , il faut qué le créancier ait été mis en de- 


méure de recevoir , & qu'elle ait été précédée d’of- 
fres valables. 
Si la chofe due eft payable au créancier chez lui ; 


les offres ne peuvent être valablèment faites qu’en 


fon domicile. 

Sila chofe dué eft un corps cértain qui doive être 
livré dans le lieu où il fe trouve , il faut fommer le 
créancier de l’enlever ; & fur cette fommation, qui 
tient lieu d'offres de paiemerit ; le débiteur Rue 
obtenir du juge la permifion dé mettre la chofe en 
dépôt dans. quelque endroit, s’il a befoin du lieu 
qu’elle occupe. 

Il doit être dreflé un aûte des offres faites au 
créancier , & de la fommation dé recevoir. 

Cette fommation doit fe faire par le mimftère 
d'un huiffier où fergent, & être revêtue des for: 
malités des autres exploits ; ellé doit auffi conte- 
nir afhgnation devant le juge pour voir ordonner 
la confignation. La fentencé qui intervient er 
conféquence , fe fignifie au créancier avec afli- 
giation, pour être préfent à la corfignation au 
jour , lieu & heure que l’on indique. 

Obfervez néanmoins que , quoique le débiteur 
fait pas fait ordonner la configriätion par le juge , 
cHe ne laïflé pas d’être valable lorfqu'il a déclaré 
ar créancier que, fur fon refus d'accepter les 
offres , il alloït configner là chofe due. Le juge- 
ment qui intervient par la fuite, & qui confirme 
cette Confignation , à un effét rétroa@tif an temps 
où elle a été faite. Le parlement l’a’ainfi jugé par 


arrêt du. 11 août 1703 , rapporté au journal des 


anidiences. 


“H faut que’ la confignation TE au jour & 
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x l'heure indiqués : l'aéte qu’on en dreffe doit con- 
tenir le bordereau des efpèces confignées, & on 
le fignifie au créancier. 


I{l. Remife de la. dette. La remife que le créan- 
cier fait de la dette éteint l'obligation ; & cette 


remife peut avoir lieu, non-feulement par une 


convention exprefle , mais encore par une con- 
vention tacite qui réfulte de, certains faits par lef- 
quels on préfume cette remife ; comme quand le 
créancier à rendu au débiteur fa promefle ou le 
brevet d'obligation, : Lelli | 

: Cette préfomption n’auroit:pas lieu s’il s’agifloit 
d'une obligation dont il y eût minute pardevant 
notaires. La groffe qui fe trouveroit entre les mains 
du débiteur ne prouveroit ni le paiement, ni la 
remife de la dette, à moins-que d’autres circonf- 
tances ne concouruflent. Ea-raifon en eft que la 
minute qui eft chez le notaire, fans être quit- 
tancée , réclame en faveur du créancier qui a pu 
perdre la grofle, ou la confier à la bonnetoi du 
débiteur. | 

Le défaut de réferve d’une dette dans la quit- 

tance que le créancier donne d’une autre. dette , 
ne fait pas préfumer qu'il ait remis la dette dont 
il n'a point flipulé de réferve. 
.: De même, fi, dans ün compte intervenu entre 
vous & moi, vous n'avez pas compris un objet 
de créance que vous aviez contre moi, il ne ré- 
fulte de cette omiffion aucune préfomption que 
vous m'avez fait. remife de la créance. 

Lorfqu'il y a plufieurs débiteurs obligés folidai- 
rement , la remife que le créancier accorde à l’un 
d'eux, n’éteint que l'obligation de celui-ci, & non 
celle de fes codébiteurs. Ces derniers font néan- 
moins déchargés relativement à la part de celui à 
qui le créancier a remis la dette. | 

Quand je créancier décharge le débiteur prin- 
cipal, à caution cefle d’être obligée ; mais la dé- 
charge accordée à la caution n’empêche pas que 
le débiteur principal ne refte obligé. La raifon en 
eft que l'obligation du débiteur principal ne dépend 
pas de celle de la caution, & qu'au contraire l'obr- 
gation de la caution dépend de celle du débiteur 
principal ; enforte qu'il ne peut point y avoir de 
caution fans débiteur principal, quoiqu'il puifle y 

avoir un débiteur fans caution. 

On demande fi le créancier peut valablement 


recevoir une fomme d’une caution pour la déchar- 


ger de fon cautionnement ? Il faut répondre qu'il 
le peut. La raifon en eft que ce que le créancier 
reçoit en cas pareil, eft le prix du rifque de l'in- 
{olvabilité du débiteur dont la caution étoit char- 
gée ; & dont il fe charge à fa place. Or, il eft 
conftant que le créancier w’eft pas obligé de fe 
charger de ce rifque pour rien ; d’où il fuit qu'il 
ne commet aucune ufure en en recevant le prix. 
C'eft une convention qui doit être aufh permife 
que le contrat d’aflurance. 

Il n’y a que le créancier ufant de fes droits, qui 
“puifle faire la remife d’une obligation, Un procureur- 
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général de toutes les affaires, tel qu'un tuteur; 
un curateur, un adminiftrateur , n'a pas ce pou- 
voir. La raifon en eft que ces perfonnes n’ont qua- 
lité que pour adminiftrer, & non pour donner : 
ot, la remife équivaut à üne donation. 

Î1 faut néanmoins excepter de cette règle la re- 
mife qu’on fait, en cas de faillite, au débiteur. 
Comme cette rémife a bien moins lieu pour faire 
un don que pour aflurer le paiement du furplus 
de la dette, elle peut pafler pour un aéte d'ads 
miniftration dont un tuteur ou curateur eft capable. 

On doit appliquer la même décifion. aux: re- 
mifes que l’on fait d’une partie des profits fei- 
gneuriaux aux gens qui fe préfentent pour Com- 
pofer de ces profits avant de conclure le marché 
des immeubles qu'ils veulent acheter. Il eft clair 
que ces remifes ne font pas des donations, mais 
des actes d’adminiftration , dont l’objet eft de ne 
pas manquer les profits feigneuriaux dont on féroit 
privé fi le marché n’avoit pas lieu. 

IV. Novation. La novation étant la fubflitutiont 
d’une nouvelle dette à une ancienne, on la met : 
au rang des moyens qui éteignent les obligations. 

Comme le confentement que le créancier donne 
à la novation équivaut, quant à lextinétion de 
la dette, au paiement qui en feroit fait, il faut 
en conclure qu'il n’y a que la perfonne à laquelle 
on peut payer valablement, qui ait la faculté de 
faire novation. LES 

Ainfi, comme on ne peut pas payer valable: 
ment à un interdit, ni à un mineur, ni à une 
femme non autorifée de fon mari, ces perfonnes 
font incapables de faire novation. 

La novation qui fe fait par l'intervention d'u 

nouveau débiteur , peut avoir lieu entre celui-ci 
&. le créancier, fans que le premier débiteur, 
dont l'obligation doit s’éteindrè par la novation,, 
y ait aucune part. La raifon en eft qu’on: peut 
‘acquitter la-dette d'une perfonne, fans qu'il faille 
à cet égard fon confentement. 
. Lorfque de plufeurs débiteurs folidaires, un 
feul contraté avec le créancier un nouvel enga- 
sement pour faire novation du premier , tous les 
codébiteurs fe trouvent libérés par cette novation, 
Elle éteint pareillement toutes les obligations accef- 
foires , telles que celles des cautions. | 
Si le créancier veut faire fubfftèr loblisation 
des autres débiteurs & des cautions , il faut qu'il 
mette pour condition à la novation , que les co- 
débiteurs & les cautions accéderont à la nouvelle 
dette , finon qu'il n’y aura point de novation, & 
que la première créance demeurera en toute fa 
orce. . 

De ce que la novation éteint la première ob. 
gation , il faut conclure qu’elle éteint auf les hy- 
pothèques qui y étoient inhérentes ; mais le créan- 

#“cier peut, par le contrat mème de novation , atta- 
cher à la nouvelle-obligation les hypothèques fur 
lefquelles s’étendoit la première. 

Suppofez, par exemple , que, l'an dernier, 
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Wons ayez prèté à Pierre cinquañte louis fous 
l’hypothèque de fes biens , & que, par un autre 
aîte pailé cette année , Pierre ait contraété envers 
vous une nouvelle obligation , avec ftipulation qu’il 
demeure libéré de celle qu'il a contraétée l’an der- 
nier , de laquelle les contraëtans ont entendu faire no- 
vation fous La réferve des hypothèques ; vous ferez, 
par cetté claufe, confervé dans votre ordre d’hy- 
pothèque pour votre nouvelle créance depuis la 
date de l’ancienne. 


_ Remarquez néanmoins que fi la nouvelle créance 


étoit plus confidérable que la première, vous ne 
_ conferveriez votre rang d’hypothèque que Jjuf- 
qu'à concurrence de la fomme qui vous étoit ori- 
| mc due : la raïfon en eft que le tranfport 
es hypothèques de la première obligation à la 
feconde , ne doit pas nuire aux créanciers inter- 
médiaires. ; | 
VW. Confufion. La confufon qui eft auffi une ma- 
mière d'éteindre les obligations , a lieu quand le 
créancier devient héritier ou donataire univerfel 
du débiteur , ou que le débiteur devient héritier 
où donataire univerfel du créancier. 


* left clair que, dans ces cas, les qualités de 


créancier & de débiteur de la même dette fe trou- 
vant en concurrence chez la même perfonne , elles 
fe détruifent mutuellement, on ne peut pas être 
créancier de foi-même, ni débiteur envers, foi- 
même. 

L'extinétion que la confufñon fait de l'obligation 
principale , entraîne aufli lextinion des obliga- 
tions accefloires , telles que celles des cautions. La 
raifon en eft qu'il ne peut point y avoir de cau- 
tion, lorfqu'il n’y a point de débiteur principal. 


Mais l’extinétion que la confufion fait de l’ob/i-. 


gation de la caution, lorfque celle-ci devient hé- 
ritière du créancier , ou qu'elle lui laifle fa fuc- 
ceffion, nes’étend pas à l'obligation principale. La 
raifon en eft que, quoique lobligation accefloire 
ne puifle fubfifter fans l'obligation principale , celle- 
ci peut avoir lieu fans qu'il y ait d’obligarion 
accefloire. 

- VI. Compenfation. Si deux particuliers font ref. 


pettivement débiteurs lun de l’autre, leurs obk- 


gations S’éteignent réciproquement par la compen- 
fation. Suppofez, par exemple, que vous m'ayez 
prêté cinquante louis, & que, poftérieurement , 
Vous foyez devenu mon débiteur de pareille 
fomme, en achetant de moi une certaine quan- 
tité de bled , la créance que vous avez contre moi 
-{e trouve éteinte par celle que j'ai contre vous. 

Il eft clair que la compenfation eft établie fur 
Vintérèt commun des parties. En effet, il leur et 
plus utile & plus commode d’éteindre leurs obli- 
gations refpeétives par cette voie, que de délier 
leut bourfe pour payer ce qu’elles doivent , & de 
faire des pourfuites pour fe faire payer. 

VII. Extinétion de la chofe due. Comme il n’exifte 
point de dette qu'il n’y ait une chofe due qui foit 
Vobjet de l'obligarion, ñ faut en conclure que, 
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quand la chofe due vient à périr , l'obligation eft 


éteinte, H 

La mème décifion doit avoir lieu lorfque la 
chofe qui faifoit l’objet de l'obligation à été mife 
hors du commerce. C’eft pourquoi fi je me fuis 
obligé de vous livrer un certain arpent de terre, &c 
que, poftérieurement , le fouverain l'ait pris pour 
en faire un marché public, la créance que vous 
aviez de cet arpent de terre eft’éteinte , parce 
qu’étant hors du commerce, il ne peut plus ètre 
la matière d’une obligation. | 

Une obligation s'éteint auffi lorfque celui qui eft 
créancier d’un corps certain en vertu d’un titre 


‘lucratif, en devient propriétaire en vertu d’un autre 


titre également lucratif. La raifon en eft que, 
quand quelqu'un eft devenu propriétaire de la chofe 


. qui lui étoit due , elle ne peut plus lui être due. 


Mais pour que l’oblisation foit éteinte lorfque 
le créancier eft devenu propriétaire de la chofe 
qu'on lui devoit , 1l faut que fa propriété foit 
pleine & entière; autrement le débiteur eft obligé 
d'ajouter à ce qui manque pour former cette pleine 
& entière propriète. C’eft pourquoi fi Paul vous 
a légué une métairie qu'il favoit m’appartenir , 
& que depuis fa mort, & avant l'exécution du 
less, je vous aie donné cette métairie fous la ré- 
ferve de l’ufufruit , la créance que vous avez 
contre l'héritier de Paul n’eft point éteinte ; parce 
que la réferve de l’ufufruit empêche que votre 
propriété ne, foit pleine & entière : ainfi vous pou- 
vez obliger l’héritier de Paul à racheter pour vous 
l'ufufruit qui manque à votre proprièté , ou à vous 
en payer la valeur. 

Il faut obferver que fi le créancier de la chofe 
due en. étoit devenu propriétaire à titre onéreux, 
en l’achetant , par exemple, l'obligation du débi- 
teur ne feroit pas éteinte , & il feroit tenu de rem- 
bourfer au créancier le prix de fon acquifition. 

Pareillement , fi je vous avois vendu un fief 
quine m'appartint pas, & que le véritable pro- 
priétaire vous en eût fait une donation ou un legs, 
l'obligation que j'aurois contradtée par le contrat. 
de vente ne feroit pas éteinte, &c je ferois tenu 
de vous rendre le prix que vous m'auriez payé 
pour votre acquifition, avec les frais , éc. 

Lorfqu’une chofe fe trouve perdue fans la faute 
du débiteur , comme quand des voleurs la lui ont 
ravie, il eft quitte de fon obligation, de mème 
que fi cette chofe avoit ceflé d’exifter , à moins 
toutefois que la hofe ne vienne à fe retrouver. 

On demande fi le débiteur d’un corps certain ; 
qui n’eft tenu que des accidens arrivés par fa faute ; 
eft tenu , pour être libéré, de prouver que la 
chofe due eft périe fans fa faute & par cas fortuit, 
ou fi le créancier doit prouver que la perte eft 
arrivée par la faute du débiteur ? Il faut répondre 
que c'eft au débiteur à faire preuve du’ cas for- 
tuit ou de force majeure qui a fait périr la chofe. 
Eneffet, tout ainfi que le demandeur doir’juftifier 
ce qui fert de fondement à fa dense /de mème 
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lé défendeur eft tenu de juitifier les faits fur lef 


quels il fonde fa défenfe. Le premier prouve la 
lésitimité de fa demande en repréfentant le titre 


de fa créance : le fecond qui oppofe à certe de- 


mande le cas fortuit qui a occafñonmé la perte de 
la chofe due , doit prouver ce cas fortuit. 

Ï1 n’en eft pas des obligations alternatives, comme 
des obligations d'un corps certain & déterminé : on 


conçoit que celles-ci s’éteignent par la perte du 


corps certain ; mais celles-là ne s’éteignent pas 
par la perte de l’une des deux chofes qui font dues 
- fous une alternative : la raïfon en eft que dans 


Dane alternative de deux chofes, les deux 


chofes font dues , & il fuffit qu'il en refte une pour 
qu'il y ait un fujet fuffifant d'obligation. Sup 
par exemple, que Paul , ayant deux carroîies , fe 
foit obligé de vous en donner un : le vol de Fun 
de ces carrofles n’éteint pas obligation, & il vous 
doit celui qui refte. 

Il en feroit différemment fi d’alternative qu’é- 
toit l'obligation , elle étoit devenue déterminée par 
l'offre que le débiteur auroit faite de l’une des deux 
chofes : il eft conftant que fi la chofe offerte ve- 
noit à périr depuis la demeure dans laquelle avoit 
été conftitué le créancier , l'obligation feroit éteinte. 
- Lextinion des obligations par l'extinétion de 
fa chofe due ,-ne peut pas s'appliquer aux obliga- 
tions d'une fomme d'argent ou de quelque quan- 
tité, comme de dix tonneaux de vin, vingt boif- 
feaux d'avoine , &c., ou d’un corps indéterminée, 
tel qu'un mulet , une voiture , &c. La raifon en eft 
au’en pareil cas il ne peut point y avoir dextinc- 
tion de la chofe due, attendu qu'il ne peut pas 
y avoir d’extinétion de ce qui n’eft pas déterminé. 
Ce feroit donc en vain que le débiteur d’une 
fomme de cent louis fe prétendroit libéré, fous le 
prétexte que fon argent lui auroit été volé. 
 VIIL Conditions réfolutoires, On contratte quel- 
quefois une obligation, à la charge qu’elle n'aura 
Heu que jufqu'a l'accompliflement d’une certaine 
condition. Suppofez , par exemple, que j'aie ré- 
pondu d’une fomme pour vous jufqu’à ce que vous 
auriez vendu vos boïs de haute-futaie ; mon obli- 
gation doit S'éteindre par cette vente. On appelle 
conditions réfolutoires, les conditions de cette efpèce. 

Dans les contrats fynallagmatiques qui con- 
tiennent des re refpettives , on ftipule fou- 
vent pour condition réfolutoire de l'obligation de 
lune des parties , l’inexécution se quelque enga- 
gement de l’autre partie. Suppofez , par exemple, 
qu'en me vendant le poiflon qui eft dans un vi- 
vier, vous ayez ftipulé que fi je ne l’enlève & 
ne paie pas aÿant la fin du mois, vous ferez dé- 
chargé de l'obligation, c’eft une condition réfo- 


. 


ntoire. 

Il faut obferver que, fuivant notre jurifpru- 
dence , le défaut d'exécuter la condition n’éteint 
pas de plein droit l'obligation : on doït, en pareil 
cas , faire une fommarion par le miniftère d’un 
buffer ou fergenr, au créancier, pour qu'il ait à 


ofez , 
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fémplir Ja condition, & enfuite l'affigher des 


le juge, pour voir déclarer l'engagement réfolu ; 


faute par lui de lavoir rempli. SFITCES 
Et quand par le contrat il n’auroit pas été ft- 
pulé que l’inexécution de mon obligation feroït la 


condition réfolutoire de l'engagement que vous” 


avez contrafté envers moi , cette inexécution pOur 
roit néanmoins faire réfilier la convention & 
éteindre votre engagement. Suppofez, par exem-" 
ple, que j'aie acheté purement & fimplement le” 
vin qui eft dans votre cave; fi je négige de vous: 
payer le prix convenu, vous ferez difpenfé de 
me livrer votre vin. Mais il faut pour-cela que 
vous obteniez une fentence par laquelle il foit or- 


donné que , faute par moi d’avoir enleyé le vin 
& d'en avoir payé le prix, le marché fera nul. 


& comme non avenu. Le juge peut, en pareilcas,. 
fixer un délai, durant lequel je ferai tenu de rem= 
plir mon obligation. À ET: 


IX. Mort du créancier. Quoique régulièrement 
une obligation ne s’éteigne pas par la mort du, 
créancier, il y a néanmoins des créances qui. 
ceflent d’exifter par cette mort. Telles font celles 
qui ont pour objet quelque chofe de perfonnel au. 
créancier. Par exemple, fi je me fuis obligé de. 


= 


vous prêter mon carrofle toutes les fois que vous. 
le defireriez , il eft évident que fi vous venez à 


mourir, votre créance fera éteinte , & ne pañlera 
point à vos héritiers. 

Mais fi, faute de vous avoir prêté mon car- 
rofle lorfque vous l'avez defiré, vous m'avez fait 
condamner à des dommages & intérêts, vos hé- 
titiers feront fondës à me les faire payer. 


La créance qui réfulte d’une réparation d'injures 


s'éteint aufli par la mort du créancier, quand ik 


n'a formé aucune plainte ni demande en juftice 
tandis qu'il vivoit. On préfume, en ce cas, qu'il a 
pardonné l'injure. 

Les rentes viagères conftituées fur la tète du 
créancier, font encore des obl'gations qui s’étei- 
gnent par fa mort; mais fes héritiers font fondés 
à faire payer les arrérages jufqu’au jour dé fon: 
décès. | 

X. Mort du débiteur. H y a pareillement des obli- 
gations qui s'éteignent par la mort du débiteur : 
telles font celles par lefquelles il s’eft obligé à faire 
des chofes qui lui font perfonneltes , comme quand: 
il s’eft engagé pour être domeftique, pour fervir 
de pilote fur un vaifleau, &c. | 

Si, faute de fatisfaire à fon obligation , le débi- 


{ 


teur a té condamné à des. dommages & intérêts .… 


l'action pour les répéter peut être exercée contre 
fes héritiers. 


Obfervez qu’à l'exception du cas des faits per 


fonnels , les héritiers du débiteur font tenus de 


remplir fes obligations. 


XI. Fin de non-recevoir. 1] y a des caufes qui em- 
pèchent que le créancier ne foit écouté en juftice 
lorfqu'il vent obliger le débiteur à remplir fon 


< 


? 


pa ne devoit rien quand ce ferment lui a été 
éféré. | 


Je temps de la prefcription contre votre créance 


petia funt ad excipiendum. La raifon en eft que la 
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tengagement, & ces caufes fe nomment fins de | 


mOn-recevoir, EE 
Une première forte de fin de non-receyoir eft 
l'autorité de la chofe jugée. Quand un débiteur a 
été renvoyé de a demande formée contre lui, il 
réfulte d'un tel jugement que le créancier eft non- 
rècevable à répérer fa créance , à moins aul ne 
parvienne , par la voie de l'oppofition ou de l’ap- 
pl; à faire réformer ce jugement. 
Une autre fin de non-recevoir eft celle qu'opère 
le férment décifoire du débiteur qui a affirmé 


L 


Une troifième fin de non-recevoir eft celle qui 
dérive du laps de temps auquel les loix ont limité 
la durée de laûtion qu’on peut exercer en vertu 
d’une obligation. Cette fin de non-recevoir fe nomme 
proprement prefcription. : 

Quoïque les fins de non-recevoir ne détruifent 
point une obligation, elles la rendent inutile au créan- 
cier, parce qu’elles lempêchent de pouvoir intenter 
action qui en nait; elles font en outre préfumer que 
loblisation eft acquittée. Ainfi , lorfque votre dé- 
biteur a acquis une fin de non-recevoir contre votre 
créance , non-feulement vous n'êtes plus en droit 
de le pourfuivre, vous ne pouvez même pas lui 
oppofer la compenfation relativement aux obliga- 
tions que vous avez pu contraéter à fon profit de- 
puis la fin de non-recevoir qu'il a acquife contre 
votre créance. La raifon en eft que cette fn de 
non-recevoir fait préfumer l’extinétion de votre 
créance. | 

Mais fi, avant que votre débiteur eût acquis 
nne fin de non-recevoir contre votre créance , il 
étoit devenu votre créancier d’une fomme pareille 
à celle qu'il vous devoit, & qu'enfuite , après que 


fe feroit écoulé, il voulût exiger le paiement de 
fa créance contre vous, vous feriez fondé à lui op- 


mir la compenfation. Ce feroit le cas d'appliquer | 


a maxime, guæ temporalia funt ad agendum , per- 


compenfation fe faifant de plein droit , il en ré- 
fulte ; qu'auffi-tôt que votre débiteur eft devenu 
votre créancier, fa créance & la vôtre qui n’étoit 
pas encore prefcrite, fe font mutuellement com- 
penfées & éteintes. 

Puifque la fin de non-recevoir fait préfumer 
Textinétion d’une obligation, il faut en tirer'la con- 
féquence , que ce feroit en vain qu’une perfonne 
fe rendroit caution d’une obligation contre laquelle 
il y a une fin de non-recevoir. La raifon en eft 
que les moyens que le débiteur peut employer 
contre l’oblgation principale, militent pareillement 
cn faveur de la caution. 

Les fins de non-recevoir doivent être oppoftes 
par le débiteur ; il n’eft pas du miniftère du juge 
de les fuppléer. 

Obligation dns le Hainaut : on entend par ce 
terme tous titres revêtus des formes propres à le 
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réndre exécutoire, & il eft oppofé à celui de cé 


dule, dont on fe fert pour exprimer une dette 
. qui n’eft pas juftifiée par un titre authentique. On 


comprend auffi fous le mot obligation , les fenténces 
& arrêts. Les aétes pañlés pardevant notaires dans 


d’autres provinces , n’y font regardés que comme : 


cédules. 
OBLIGATOIRE , adj. fe dit de ce qui oblige 
la perfonne ou les biens , & quelquefois l'un & 


_ lautre. On dit des Zertres obligatoires, c'efl-x-dire , 


un Contrat portant obligation. Il y a des aîtes qui 


ne font obligatoires que d'un côté , comme une pro- 


mefle ou billet , lequel n’oblige que celui qui le 
foufcrit.. Il Y a au contraire des actes ou contrats 


fynallagmatiques , c’eft-à-dire , qui font oblisatoires - 
des deux côtés, comme un bail, un contrat de. 


vente, &c. Voyez BAIL, CONTRAT, OBLIGA: 
TION , SYNALLAGMATIQUE. (4) 
OBLIGÉ, adj. pris fubft. eft celui qui a con- 


traété quelque obligation ou autre engagement, 
foit par écrit, foit verbalement ou autrement. 


Voyez CONTRAT , ENGAGEMENT , OBLIGATION. 

OBOLE ( dfois d’) : c’eft, fuivant l'article 247 
de li coutume de Sens , un droit dû au roi, ou. 
à ceux qui font à fes droits, « à canfe de fon ta- 
> bellionage de Sens ...... peur raifon des con- 
» trats de vendition d’héritages ou autres chofes. 
» excédant la fomme de quinze livres tournois 
» pour une fois ». Ç 

La dénomination de ce droit provient de ce 
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qu'il confifte dans une _obole pour chaque livre , « à 


» favoir de tournois le tournois, & de parifis le 
» parifis », comme le dit encore la coutume. 
L'article o de la coutume d'Anjou attribue auf 
ine obole au feigneur bas-jufticier, pour le levage 
du menu bétail, comme porcs, moutons & bre- 
bis. Les articles 10 & 11 de la coutume du Maine, 
qui font d’ailleurs femblables à l’article o de la 
coutume d'Anjou, difent waille au lieu d’obole : 
ce qui confirme l’opinion de ceux qui penfent que 
la maille & l’obo/e étoient la mème chofe. (M, Gar- 
RAN DE COULON , avocat au parlement. 
OBOLÉE DE TERRE, ( Code féodal. ) eft la 
uantité de terre que l’on tient fous la redevance 
ne obole. Ainfi , comme l’obole étoit la moitié 
d'un denier, lobolée de terre eft la moitié d’une 
denrée de terre, c’eft-à-dire , de la quantité que 
l'on en tient pour un denier, eu égard au taux 
courant du cens. Voyez le gloffaire de Ducange, au 
mot Obolata. (4) 
. OBREPTICE, adj. eft un terme de palais & 
de chancellerie qui fe dit des lettres , dans l’expofé 
defquelles on a caché quelque fait eflentiel , pour 
obtenir, par furprife , quelque grace, comme un 
bénéfice, ou l’admiflion d’une penfion en cour dé 
Rome, ou pour obtenir du prince une commiffon , 
des lettres de refcifion , 6. Ces lettres font ap- 
pellées cbreptices, à la différence de celles où l’on 


._ a avancé quelque faufleté pour les obtenir plus 


facilement, Quandla grace eft obreprice, c'eftà-dire, 
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obtenue fur des lettres obreptices , elle eft nulle, 

Voyez ci-après OBREPTION. (4) 
OBREPTION, f. f. ( Jurifprud. civile & cano- 


nique. ) eft la furprife que l’on fait à quelque fu-. 


périeur de qui on obtient quelque grace, en lui 
taifant une vérité dont la connoïflance auroit été 
un obftacle à fa conceffion. L’obreption eft différente 
de la fubreption , qui eft la fraude que l’on com- 
met dans l’obtention des mêmes aftes, en avan- 
çant des faits contraires à la vérité. Obreptio fit 
yeritate tacit& , fubreptio autem fit fubjeltla tacitate. 

Denifart donne une définition contraire de ces 
deux mots; mais il s’eft trompé. L’académie, 
Furetière , dans fon di@ionnaire , & prefque tous 
les auteurs, expliquent ces mots de la même ma- 
nière que nous. Briflon dit : obrepere dicitur, qui 
taciturnitate € reticenti& veri, aliquém circumvenit , 
quique id celat 6: reticet , quo expref[o , non, effet 
poflulata impetraturus. Les lettres où il y a obrep- 
tion font appellées obreptices. L’obreption annulle de 
droit le titre ou la grace qui fe trouve ainfi accor- 
dée : par exemple, celui qui, en demandant un 
bénéfice , n’exprime point ceux dont il eft déjà 
pourvu, eft déchu, par cette réticence, du bé- 
néfice qu'il a impêtre. 

Le défaut d’expreflion d'une chofe néceffaire , 
quoique de bonne-foi, & fans en avoir connoif- 
fance , ne laifle pas d’être fatal & de rendre les 
provifions nulles, parce que l’on fait attention à 
Ja volonté & à l’intention du collateur, & non 
a la faute de l’impétrant. j 

C’eft fur-tout pour l'obtention des lettres de 
‘chancellerie ou des expéditions de cour de Rome, 
qu’on voit fe préfenter des queftions fur leur vali- 
dité , d’après les réticences ou les erreurs qu'on a 
pu commettre dans la requête ou fupplique fur 
lefquelles elles font obtenues. Comme les lettres 
de petite chancellerie & la plupart des expéditions 
font foumifes , non à la volonté privée du roi ou du 
pape , mais à des règles RASE , c'eft à ces régles 
qu'il faut recourir pour favoir fi l’omiffion commife 


dans l’expofc eft eflentielle ou non. On re doitre- . 


arder comme eflentielles que les omiflions des 
Le dont l'expofé étoit requis à peine de nullité. 

Aiïnfi dansles provifons de cour de Rome, l’o- 

miffion des qualités qui ne font point néceflaires 

our pofléder un bénéfice, ne forme point une 
nullité. Il en eft de même de l’omiffion d’un ou de 
plufieurs noms de baptème, qui auroïit été faite 
par inadvertence, & de laquelle 1l ne pourrôit ré- 
fulter aucune équivoque ou application des bulles 
d’une perfonne.à une autre. 

Au contraire, lexprefion des bénéfices qu'on 
pofsède eft néceflaire , à peine de nullité. Il en faut 
dire autant de l’expreffion des penfions que les ré- 
guliers ont obtenues ou retenues fur d’autres bé- 
néfices, Mais cette expreffion n’eft pas néceflaire 
à l'égard des féculiers , fuivant un arrêt du 31 dé- 
cembre 1680 , rapporté au journal des audiences. 

Suivant l’article 11 du titre 16 de l'ordonnance 
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criminelle , les gentilshommes font tenus d'expris 


mer nommément leur qualité , à peine de nullité . 
dans les lettres de rémiffion , pardon pour efler à droit, 
rappel de ban € de galères, commutation de peine, 
réhabilitation & révifion de procès. De pareilles let- 
tres, fi la qualité de gentilhomme n’y eft pas, fe 
roient donc obreptices , & l’impétrant {eroit débouté 

de leur entérinement. 

Mais lorfque l’omiffion qui a été faite dans l’exz 
pofé des lettres, ne concerne que les circonftances 
du délit qui en eft l’objet, il faut faire une diftinc= 
tion : ou ce font des lettres obtenues dans les pe- 
tites chancelleries qui font auprès des cours , telles 
que les lettres de grace ou de rémiffon ordinaires. 
Dans ce cas, fi lomiffion dans l’expofé des lettres. 
eft telle qu’elle change la qualité de l’aétion & la 
nature du délit , les juges doivent débouter limpé- 
trant de l’entérinement , fuivant l'ordonnance de 
1670 ; tit, 16, art. 27: | | 

Lorfqu'au contraire les lettres ont été obtenues 
en la grande chancellerie, bien qu'il y ait eu une 
omiffion grave dans l’expofé des frs , les cours ne 
doivent pas pour cela débouter limpétrant, mais 


_elles doivent furfeoir à flatuer fur l’entérinement, 


jufqu'à ce qu’elles aient reçu de nouveaux ordres 

fur les informations que le procureur-général ou fes 

fubflituts doivent en ce cas envoyer incefflamment 

à M. le chancelier ; & pendant ce temps-là il doit. 
être furfis à toutes procédures : mais l’impétrant doit 

refter en prifon. C’eft la décifion'de la déclaration. 
du 10 août 1686, interprétative de celle du 22 

novembre 1683. La ns eft que ces fortes de 

lettres provenant de la volonté libre du prince, 

qu’il peut modifier à fon gré , les juges ne favent 

pas ce qu'il auroit détermine fi les circonftances 

qu’on a omifes enflent été expofées. Le coupable 

peut même alors obtenir des lettres d’'ampliation 

de rémiflion, par lefquélles il eft ordonne que les 

premières lettres auront leur effet nonobflant Îles 

circonftances qu'on y avoit omifes. 

OBSTACLE , f. m. ( Jurifprud. ) dans certaines 

coutumes , fignifie aifie 6 empéchement & fingulie- 
rement la fasfie cenfuelle que le feigneur fait des 
fruits. : 
! Dans la coutume d'Orléans , art. 103, le feigneur 
de cenfive , pour les arrérages de fon cens, & fon 
défaut & droits cenfuels , peut empêcher & obftacler 
l'héritage tenu de lui à cens ; fi c’eft maifon par 
obflacle & barreau mis à l’huis, & fi c’eft labou- 
rable ou vigne par brandan mis ès fruits. 

Les auteurs des notes fur cette coutume, obfer: « 
vent que dans l’ufage on fait mention, dans le 
procès-verbal de faife , de cette appoñtion de bar- 
reaux &c brandon , mais qu’on n’en oppofe point. 

La coutume d'Orléans , art. 125, porte auff que } 
pour être payé des relevoifons à plaifirs & arré- 
rages de cens , & d’un défaut qui en feroient dus, 
le feigneur cenfier peut obffacler & barrer Vhéritage 
qui doit lefdites relevoifons , jufqu’à paiement 
defdites relevoifons , cens, & un défaut ou pro: 
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vifion de juftice; mais la conume ajoute que ‘le fei: 
gneur-cenfier ne peut procéder par obffacke , que 
quinze jours après la mutation , ni enlever les huis 
& fenêtres obflaclés, que huit jours après l’obffacle 
fait. ; 

Les auteurs des notes obfervent que ce droit d’en- 
lever les portes & fenêtres , eft particulier à ces 
cenfives ; que par ce terme enlever, on entend.les 
ôter de deflus leurs gonds & les mettre en travers ; 
. mais que cetenlevement fe pratique peu. Voyez la 
coutume d'Orléans , avec les notes de Fornier, @ Les 
nouvelles notes. (À) 

OBTEMPÉRER , v. n. vieux mot, fynonyme 
d'obéir ; il n’eft guère en ufage qu’au palais. 
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.OCCUPANT , part. pris fubft. en terme de pra- 
tique, fignifie un procureur conftitué fur unecaufe, 
inflance ou procès ; il ne peut y avoir deux pro- 
cureurs occupans en mème temps pour une même 
partie. 
On appelle premier occupant , celui qui fe faifit le 
remier d’une chofe qui n'appartient à perfonne, 
& qui s’en rend le maître. Voyez OCCUPATION. 

OCCUPATION, f. f. ( Droit naturel, des gens, 
£ civil. ) eft un moyen d'acquérir , fuivant lequel 
les chofes qui n’appartiennent à perfcnne , FIRE 
au pouvoir êcen la propriété de celui qui s’en em- 
pare, avec l'intention defeles approprier. 

Il eft donc néceflaire , pour que l'occupation foït 
un moyen légitime d’acquifition , que la chofe oc- 
cupée nait point de maitre ; qu’elle foit de nature 
à être appréhendée & confervée, & que loccu- 

ant la détienne effeiyvement fous fa main, avec 
Pen de la garder. 

Il y a, fuivant le drojt romain, cinq manières 
d'acquérir ainfi par occupation ; favoir , venatus , la 
chañle aux bêtes fauves ; aucupium , qui eft la chaffe 
à l’oifeau ; pifcatio , la pêche ; inventio, lorfqu'on 
trouve des perles fur le bord de la mer , des chofes 
abandonnées , ou un tréfor ; enfin, præda bellica, 
c'eft-à-dire , le butin que l’on fait fur les ennemis. 
Voyez les inftir. lib. 12, tit. 1. | 

Ces manières d'acquérir n’ont pas toutes égale- 
ment lieu dans notreufage. Voyez CHASSE, PÊCHE, 
INVENTION , TRÉSOR , ENNEMIS, BUTIN. 

OccuPATION , fignifie quelquefois habitation, 
c'eft-à-dire , ce qu'un locataire occupe , & le temps 
qu'il a à garder les lieux. C'eft ainfi que l’article 
162 de la coutume de Paris porte : que s’il y a des 
fous-locatifs , leurs biens peuvent ètre pris pour le 

loyer & charge de bail, & néanmoins qu'ils leur 
feront rendus en payant le loyer pour leur occu- 
pation. (A) 

OCTRISES, ce mot eft fynonyme d’oéfrois. Il 
paroît défigner un droit de mutation. Pierre IT, 
duc de Bretagne, dans fon teftament , fait en 1457, 
ordonna qu’on acquerra pour l’églife de N-.D. de 
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Nantes, 130 livres de rente, fans que pour raifon 
dudit acquêt , il foit payé à lui & à fes hoirs au- 
cunes ventes, lodes , ni oéfrifes, Voyez Les preuves 
de l’hifloire de cette province , tom. 1, pag. 1175. ( M. 
GARRAN DE COULON , avocat au parlement, ) 
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OFFICE , f. m. ( Droit public. ) en latin offictum ÿ 


mufus , honos , eft le titre qui donne le pouvoir 


d'exercer quelque fonction publique. 

On confond fouvent charge & office, & en effet; 
tout office ef une charge, maïs toute charge n’eft 
pas un office : ainfi les charges dans les parlemens & 


autres tribunaux, font de véritables offices ; mais 


les places d'échevins, confuls & autres charges 
municipales ne font pas des offices en titre , quoique 
ce foient des charges , parce que ceux qui les rem- 
pliffent ne les exercent que pour un temps, fans au- 


tre titre que celui de leur éleétion ; au lieu que les 


offices proprement dits, font une qualité perma« 
nente, c’eft pourquoi on les appelle auf érars. 

Chez les Romains les offices n’étoient ni vénaux 
ni héréditaires ; ce n’étoient que des commiflons, 
qui furent d’abord feulement annales, puis à vie: 
les officiers qui avoient la puiflance publique, & 
que l’on appelloit magiffrats , avoient en leur difiriŒ 
le pouvoir des armes , l’adminiftration de la juftice 
& celle des finances. | | 

Il en étoit à-peu-près de même en France fous 
les deux premières races de nos rois. 

Dans la fuite, on a diftingué diverfes fortes 
d'offices ; favoir , de juftice , de police , de finance, 
de guerre, de la maïfon du roi, &t de plufieurs au- 
tres , qui ont cependant tous rapport à quelqu'une 
de ces cinq efpèces. Tous ces offices font auffi do- 
maniaux , ou cafuels ou militaires. 

Anciennement tous offices en France n’étoient 
tenus que par commiflion, & fous le bon plaifir 
du roi: depuis, ceux de judicature ont été faits 
perpétuels, enfuite ceux de finance , & quelques 
autres. 

Louis XI ordonna, en 1467, qu'il ne donneroit 
aucuns offices, S'ils n’étoient vacags par mort, OU 
par réfignation faite du bon gré & confentement 
du réfignant , ou par forfaiture préalablement jugée, 
L’ordonnance de Rouffllon , arr. 27, porte la mème 
chofe. | 

La même chofe fut ordonnée par Henri IT, au 
mois de mars 1554, pour les offices de fa maifon. 

Les offices ainfi rendus perpétuels & à vie, n’'é- 
toient pas d'abord vênaux ni héréditaires. Il n’y 
avoit que les offices domaniaux qui fe donnoïient à 
ferme, & qui pouvoient être vendus, tels que les 
écritures où greffes , les fceaux , les tabellionages ; 
la recette des prévôtés & baïlliages, c’eft-à-dire, 
les émolumens des amendes & conffcations , fe don- 
noient aufñ à ferme. Le roi nommoit aux offices non 
domaniaux en ças de vacance, 
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En 1493 Charles VIIT ordonna que les offices de 


finance ne feroient plus conférés en titre, mais par 
commiffion , & fit inférer dans les provifions la 
claufe tant qu’il nous plaira, qui eft devenue dans la 
fuite ufitée dans routes fortes de provifions ; on y 
infère encore aujourd'hui, quoiqu’elle foit fans 
effet: on mettoit encore la claufe que l'officier 
pourroit réfigner, pourvu qu'itfurvécür 40 jours 
après la réfignations à 

S. Louis défendit de vendre les offices de judi- 
cature ; cependant fes fuccefleurs en ordonnèrent 
la-vente, entre autres Louis Hutin & Philippe le: 
Long; mais ce n'étoit pas une véritable vente; 
on donnoit feulement ces offices à ferme pour un 
temps. 

Charles V n'étant encore que régent du royau- 
me , ordonna, en 1356, que les prévôtés , tabel- 
lionages , vicomtés, clergies, &t autres offices, 
apparrenans au fait de juftice, ne feroient plus 
vendus ni donnés à ferme; mais qu'ils feroient don- 
nés en garde à des perfonnes qui ne feroient pas du 
pays. 

La mêmé loi fut renouvellée par le roi Jean en 
1360. 

Charles VIE, Louis XI & Charles VII ordon- 
nèrent qu'avenant vacation de quelque office de ju- 
dicature, les autres officiers du mème trilunal nom- 
meroient à S. M. deux ou trois perfonnes des plus 
capables, pour en pourvoir le plus digne ; vou- 
lant que ces offices fuflent conférés gratuitement, 
afin que la juftice füt adminiftrée de mème. 

La vénalité des offices commença à s’introduire 
entre les particuliers fous le règne de Charles VIIL. 

Le roi Louis XIT, pour acquitter les grandes 
dettes de Charles VIIT, fon père , commença le 
premiér à tirer de l'argent pour la nomination aux 
offices de finances. x 
_ François Ier établit en 1522 le bureau des parties 
cafuelles, où tous les offices furent tax£s par forme 
de prêt, & vendus ouvertement. 

Les réfignations en faveur furent autorifées par 
Charles IX, en payant la taxe qui en feroit faite 
aux parties cafuelles; & en 1568, il fut permis 
aux officiers, qui payèrent la taxe. de IT finance de 
leurs offices, de les réfigner , & à leurs héritiers d’en 
difpofer : que fi les officiers réfignans furvivoient 
à leurs fils ou gendres réfignataires, ils y rentre- 
roient avec même faculté de réfigner, &tque s'ils 
laifloient un fils mineur , l’office lui feroit conferve. 
Ce mème prince , en 1567, ordonna que les greffes 
& autres offices domaniaux feroient vendus à fa- 
culté de rachat, au lieu qu'auparavant ils étoient 
‘ feulement donnés à ferme. | 

Henri IL fit d’abord quelques changemens : l’or- 
donnance de Blois, art. 100, abolit la vénalité des 
charges de judicature; mais elle fut bientôt réta- 
blie , de forte qu'en 1595.le parlement de Paris abo- 
lit le ferment que l’on faifoit prèter aux officiers de 
judicature de n'avoir point acheté leurs ofices ; re- 
glement fait à l’ocçcafñon de M. Guillaume Joly, 


OFF 

Heutenant-gênéral de la connétablie, lequel ayant 
traité de cet office, eut la délicatefle de ne vouloir 
point jurer qu'il ne l’avoit pas acheté , ce qui donna 
lieu à Henri IV de faire arrêter dans l'aflemblés 
des notables , tenue à Rouen, que l’on retranche: 
roit ce ferment qui fe faifoit contre la vérité &c 
contre la notoriète publique. 

Henri IV fitauffi, le 12 décembre 1604, un 
édit portant établiflement de l’annuel ou paulette : 
ce droit fut ainfi appellé du nom de Charles Pauler, 
qui en fut l’inventeur : cet édit porte en fubftance, 


: que’ les officiers fujets-æla’règle de 40 jours pour 


l1 réfignation de leurs offices, feront difpenfés de 
la rigueur de cette loi, en payant chacun 4 des. 
niers pour livre de la valeur de l'office , &c ce depuis 
le premier janvier jufqu'au ns février , moyennant 
quoi les offices feront confervés à leurs réfignataires, 
leurs veuves & héritiers qui en pourront difpofer , 
en payant le huitième denier pour la réfignation; 
que ceux qui négliseront en quelques années de 
payer ce droit, feront privés pour ces années deu 
la difpenfe des 40 jours : que ceux qui n'auront pas 
payé la paulette paieront le quart-denier de la va- 
leur de l'office en cas de réfignation ; & que ceux 
qui n'auront pas payé ce droit, venant a décéder 
avant déco bite des 40 jours, leurs offices 
feront impétrables au profit du roi. Il y a eu bien 
des variations par rapport à la paulerte. Voyez Ax:- 
NUEL, CENTIÈME DENIER. RES | 

On a au affujetti les offices au prêt, qui eft une 
taxe que chaque officier eft obligé de payer pen: 
dant les trois premières anmées du renouvellement 
qui fe fait de l’annuel tous les neufans. Les officiers 
des cours fouveraines & quelques autres, font 
excmpts de ce droit, Foyez PRÊT, ANNUEL, 

Les offices vénaux font préfentement de quatre 
fortes ; les uns héréditaires, dont on a racheté la 


palette ; les autres tenus a titre de furvivance, pour 


laquelle les acquéreurs paient a": roi une certaine 
fomme ; d’autres qui paient paulerte, & faute de 
ce, tombent aux parties cafuelles; d’autres enfin 
qui ne font point héréditaires ni à furvivance, tels 
que les offices de la maïfon du roi. 

Le prix des offices ayant confidérablèment aug- 
menté dans les premiers temps du règne de Louis 
XIV , illes fixa à un certain prix par deux édits du 
mois de décembre 166$, & 13 août 1669. Ces 
édits furent révoqués par un autre édit du mois 
de décembre 1709: mais un nouvel édit du mois 
de feptembre 1724, a ordonné que le prix de- 
meureroit fixé comme il létoit avant l'édit de dé- 
cembre 1709 ; ce qui n'empècha pas les traités faits 
de gré-à-gré, pourvu que le prix n’excédâr pas celui 
de la fixation. 

Les chofes ont fubffté fur ce pied jufqu'a l’édit 
de février 1771 , concernant l'évaluation des 
offices, dont nous avons rendu compte fons le mot 
ANNUEL. Cette loi a éré fuivie d’un arrêt du confeil 
du 6 juillet 1772, qui prefcrit non-feulément cé 
qu’on doit obferyer dans la perception du cenrièmé 

denier , 
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flenier , auquel les officiers étoient aflujettis, mais 
encore lés règles qui devoient être fuivies rela- 
tivéement à divers autres objets concernant les 
offices & les revenus du roi. 
_ Les offices font réputés immeubles, tant par rap- 
port à la communauté , que pour les fucceflions & 
difpofitions ; ils font fufceptibles de la qualité de 
propres réels & de propres fi@tifs ; ils peuvent auffi 
Être ameublis par rapport à la communauté. 

Lesanciens offices domaniaux', comme les greffes, 

#2 ‘règlent par la coutume du lieu où s’en fait l’exer- 

_cice; les autres fuivent le domicile du proprié- 
‘taire, de 

= Tous fic patrimoniaux font fujets aux hypo- 

_ithèques des créanciers ; fuivant l’édir du mois de 
Évrier 1683 , ils peuvent être vendus par décret, 
&c le prix en ce cas en eft diftribué par ordre d'hy- 
pothèque entre les créanciers oppofans au fceau : 
un office levé aux parties cafuelles , & dont on a 
obtenu des LS fans aucune charge d’oppo- 
fition, eftaffranchi de toutes hypothèques du paité. 
Voyez OPPOSITION AU SOEAU , 
SUELLES, 

Les offices étant réputés immeubles , celui dont 
le mari eft titulaire lorfqu’il fe marie, lui refte 
propre & n'entre pas en communauté , à moins 
qu'il n'en ait été difpofé autrement par le contrat 
de mariage. C’eft pourquoi fi le mari vend cet 
office pendant le mariage , il lui eft dû à cet égard 
une indemnité par la communauté. 

Quand le mari acquiert pendant la communauté 
un office vénal, il a droit de le retenir, en rendant 
“aux héritiers de la femme la moitié du prix qui a 
été tiré de la communauté , à l’exception des frais 
de provifion & de réception. | 

Les offices font fujets au douaire, de même que 
les autres biens , à l'exception des offices chez le roi, 
la reine, & autres princes. | 

Dans les fucceffions & partages, les offices vé- 
maux font fujets à rapports: mais le gendre qui a 
reçu l'office, ne peut être contraint à le rapporter 
en nature, à moins qu'il ne fût mineur, lorfqu’il a 
êté pourvu ; il eft feulement obligé à en rapporter 


ARTIES CA- 


Je prix qui en a été payé pour lui, pourvu que : 


ce foit fans fraude. 

Pour ce qui eft des offices de la maifon du roi, & 
des offices militaires , comme ils font dans la feule 
& entière difpofition du roi, ils ne font point fuf- 
ceptibles d'hypothèque , ni fujets à faifie, & n’en- 
trent point en partage dans la famille. Ces offices 
font une efpèce de préciput pour ceux auxquels 
ils ont été donnés : 1l n’en eft dû aucune récom- 
penfe à la veuve ni aux héritiers , fi ce n’eft de la 
fomme que le père auroit payée pour avoir la dé- 
miflion du titulaire; ils font néanmoins propres de 
communauté, & fi le mari qui étoit pourvu de ces 
offices le revend pendant la communauté sil lien 
fera dû remploi. 

_Les offices poflédés par des comptables des de- 
HETS royaux, tels que ceux des receveurs des fi- 
Jurifprudence, Tome VI. | | 
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nances, des tréforiers, 6. reflent , norobflant 
les provifions qui en ont été accordées , aflujettis 
aux hypothèques & privilèges acquis'au roi fur ces 
offices , pour les créances qui réfultent du manie- 
ment des deniers royaux. Le fceau même des 
provifions ne purge aucun des privilèges du roi 
fur les offices même non comptables , que des 
comptables ont vendus, c'eft çe qui réfulte d'un. 
édit du mois d'août 1669. | 

Depuis la révocation de l'édit de Nantes , onne 
reçoit dans aucun office, que des perfonnes de la 
religion catholique. C’eft un des objets pour lef- 
quels fe fait l'information de vie & de mœurs. 

L'ordonnance de Blois veut que pour être recu 
dans un office de judicature de cour fouveraine ; 
on foit âgé de vingt-cinq ans accomplis, & qu'on 
ait fréquenté le barreau & les plaidoiries:elle fixe 
l’âge des préfidens des cours fouveraines à 40 ans, 
& veut qu'ils aient été auparavant confeillers de 
cours fouveraines , ou lieutenans-généraux de bail- 
liage pendant dix ans, ou qu'ils aient fréquenté le 
barreau, & fait la profeffion d'avocat fi; longues 
ment & avec telle renommée ;, qu'ils foïent eftimés 
dignes & capables de cet office. Pour les bailliages ; 
elle fixe l’âge des lieutenans à 30 ans; celui des 
confeillers à 25 , & veut qu'ils aient fréquenté le 
barreau pendant trois ans. 


La déclaration du mois de novembre 1661 veut 
que les officiers des cours fouveraines juftifient de 
leur majorité, qu'ils rapportent leur matricule d’a-. 
vocat, & ‘une atteftation d'affiduité au barreau; 
que les préfidens aient été dix ans officiers dans les 
cours: mais le roi fe réferve de donner des dif 
penfes d'âge & de fervice dans les occafons im- 
portantes. | 

L’édit du mois de juillet 1660 exige 40 ans pour 
les offices de préfidens de cour fouveraine ; 27 ans, 
& 10 de fervice pour les maitres des requêtes ; 30 


! 
à 


ans pour les avocats & procureurs-généraux ; 27 


ans pour les confeillers , avocats & procureurs du 
roi. 

Ces édits furent confirmés par celui du mois de 
février 1672, qui ajouta que les difpenfes feroient 
accordées féparément des provifons. 

Par une autre déclaration du 30 décembre 1679; 
l’âge pour être reçu dans les offices de baillifs , fe- 
néchaux, vicomtes, prévôts, lieutenans-généraux, 
civils, criminels ou particuliers des fièges & juf- 
tices qui ne reflortiflent pas nuement au parle- 
ment , avocat & procureur du roi defdits fièges , 
fut fixé à 27 ans. 


Enfin, par déclaration de novembre 1683, l’âge 
des confeillers des cours fupérieures & des avo* 
cats & procureurs du roi des préfidiaux a été ré 
duit à 25 ans; celui des mares des requêtes à 
31, & fix ans de fervice ; celui des maitres, cor: 
recteurs, auditeurs des comptes à 25 ans. L 

Les confeillers qui font reçus par difpenfe avant 
l’âge de 25 ans, n'ont point voix SÉRPEAEE 

| 


150 OFF 
fi ce n’eft dans les affaires dont ils font rappor- 
teurs. 

Les offices de confeillers-elercs ne peuvent être 
poflédés que par des perfonnes conftituées dans 
Le ordres facrés. | 

Les officiers de judicature ne doivent point pa- 
eoître au tribunal fans être révêtus de l’habit pro- 
pre à leur dignité ; & lorfqu'ils paroïflent au- 
dehors , ils doivent toujours être en habit dècent, 
ainfi qu'il a été ordonné par plufieürs déclarations, 
& par des réglemens particuliers de chaque com- 
pagnies | 

L’ordonnance de 1667, conforme en ce point aux 
anciennes ordonnances , fuppofe que tous officiers 
publics doivent réfider au lieu où fe fait l'exercice 
de leur office : les officiers des feigneurs. y font 
obligés aufhi-bien que les officiers royaux ;mais cela 
w’eft pas'obfervé à leur-égard,, par la difficulté qu’il 
y a de trouver dans chaque lieu des perfonnes ca- 
pables , ou d'en trouver ailleurs. qui veuillent fe 
contenter d’un office dans une:feule juftice feigneu- 
riale; la plupart en poflèdent plufieursen différentes 
juftices , & ne. peuvent réfider dans toutes ces 
juitices. 

L'édit du mois de juillet 1669 porte, que les pa- 
rens au premier, fecond & troifième degrés, qui 
font de père & fils, frère, oncle & neveu, en- 
femble les alliés. jufqu’au fecond degré, qui font 
beaux-pères ,. gendres & beaux-frères, ne peuvent 
être reçus dans une même compagnie , foit cour 
fouveraine ou autre; & à l'égard des parens & 
alliés , tant confeillers.d’honneur que vétérans, juf- 
qu’au fecond degré de parenté & alliance , leurs 
voix ne font comptées que pour une , àmoins qu’ils 
ne foient de différens avis. 

Le roi accorde, quand il lui plait”, des difpenfes 
d'âge , de temps d'étude , d'ordres de fervice, de 
parenté ou alliance. 

Les officiers royaux ne peuvent être en même 


temps officiers des feigneurs ; l'ordonnance de Blois : 


eléclare ces offices incompatibles. 

L’ordonnance d'Orléans défend à tous officiers 
de juftice de faire commerce & de tenir aucune 
ferme, foit par eux ou par perfonnes interpofées, 
à peine de privation de leur office. 

Celle de Blois leur défend, fous les mêmes peines, 
d’être fermiers des amendes & autres émolumens 
de leur fiège , ni de fé rendre adjudicataires des 
biens faifis, ni cautions des férmiers ou adjudi- 
cataires. 

Pour ce qui concerne le devoir des juges en-par- 
ticulier , voyez au mot JUGE. 

Un officier qui a vendu fa charge peut, nonob- 
ftant les provifions obtenues par l'acquéreur & 
avant faréception, demander la réfolution du con- 
trat en rembourfant tous les frais faits par l’acqué- 
teur ; cette révocation de la vente qu’on appelle 
regrès , n’eft fondée que fur la jurifprudence. 

Le roï accorde, quand il lui plait, la furvivance 
d'un office, c'eft-à-dire , des provifions pour l’exer- 
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cer après la mort ou démiffon de l'officier qui eff 
en exercice. Xl accorde mème quelquefois la con-- 
currence, C’eft-à-dire, le droit d'exercer conjoin-. 
tement les fonétions de l’offce. Voyez Survi- 
VANCE. Ne | 

Les officiers qui ont vingt ans de fervice peu- 
vent, en vendant , obtenir des lettres de vétérance.. 
pour conferver l'entrée , f£ance & voix délibé- 
rative. Voyez HONORAIRE & VÉTÉRANCE. 

Lorfqu’un officier commet quelque. faute qui le 
rend indigne de continuer fes fonétions, il peut 
néanmoins réfigner fon office, à moins que le délit 
ne foit tel qu'il emporte confifcation, | 

Le roi peut fupprimer les offices lorfqw'il.les juge - 
à charge ou inutiles à Pétat. Un en a vu. plufieurs 
quiont été créés, fupprimés. & rétablis plufieurs 
fois , felon les diverfes conjonétures.. Voyez Ma-- 
GISTRAT ,. MAGISTRATURE.. 

Nous allons donner ,.parordte alphabétique, ure- 
notice & un précis des différens offices. 

OFFICE ANCIEN , eft celui qui a été créé le pre-- 
mier pour exercer quelque fonétion : on l'appelle 
ancien , pour le diftinguer de l’alternatif, triennal ,. 
mi-triennal, 6. ‘ 

OFFICE ANNAL, eff celui dont la fon@tion re 
dure qu’un an, comme font en quelques endroits. 
les fonttions de maire, échevin, fyndic, conful, &c.. 


OFFICE ALTERNATIF , eft celui dont le titulaire: 
exerce les fonétions pendant un an, alteérnative-- 
ment. avec le titulaire de l’ancien office, qui exerce: 
pendant l’autre année. 

OFFICE CASUEL, eft celui qui n’eft point doma-- 
nial , mais qui: tombe dans les parties cafuelles du. 


roi ou de celui qui eft à fes droits, faute d'avoir. 


payé les droits établis pour conferver l’hérédité 
de l'office. Voyez ANNUEL 6 PAULETTE. 

OFFICE CIVIL : on entend ordinairement par ce 
terme, tout office qui dépend de la puiflance fécu-. 
lière; &, en ce fens., office civil eft oppofé à office 
eccléfiaftique. 

OFFICE CLAUSTRAL, eft une fon@ion particn-- 
lière dont on charge quelque religieux d’un mo- 
naftère , comme d’avoir foin de l’infirmerie, de la 
facriftie , de la panneterie , du cellier, des aumô-- 
nes. L'office de grand-veneur de l'abbé de faint- 
Denis étoit un office clauflral, comme on:le peut 
voir dans Le Pouille. 

Ces offices n’étoient tous, dans l’origine , que de- 
fimples adminiftrations , confiées à des religieux du 
monaftère par forme de commiffon révocable 44 
nutum. Mais , par un abus introduit dans les derniers. 
fiècles, plufeurs de ces offices ont été transformés . 
en bénéfices , au moyen de différentes réfignations. 
faites fucceflivement en cour de Rome par les re- 
ligieux qui remplifloient ces offices clauftraux ; de: 
forte que l'on en diftingue aujourd'hui de deux 
fortes, les uns qui font poflédès én titre de béné-. 
fice, d’autres qui font Here de fmples come. 
miflions, 
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_ Onrié piéfumé pad qué ces ojices foient des ti- 
4res de bénéfice ; c’eff, aux religieux qui le préten- 
dént à le prouver, &c dans le doute ils ne font re- 
gardés que comme de fimples commiflions. 

La collation des offices clauftraux appartient aux 
religieux, même pendant la vacance des abbayes 
ou prieurés dont ils dépendent. 

Les bénédidins de la congrégation de faint Maur 


ont obtenu des bulles des papes , confirmées par 


lettres-patentes, qui ont éteint les titres de ces 
offices , & qui en ont uni les revenus à leurs menfes 
conventuelles, fr 
Un ofie clauftral qui eft devenu titre de béné- 
fice, ne peut être fécularifé par une pofleflion 
même de quarante ans, s’il n’y a titre de fécularité, 
en vertu duquel il ait été ainfi poffédé pendant cet 
£fpace de temps. | | 
On ne peut pas non plus donner un office clauftral 
‘en comménde à un féculier, à moins que la con- 
ventualité n'ait été anéantie dans le monaftère. 
. Les offices clauftraux n’entrent point en partage, 
f ce n’éft lorfque ces offices font chargés de fournir 
certaines chofes aux religieux; en ce cas, on rap- 
porte au partage CE que ceux-ci font obligés de 
fournir au couvent. Voyez les mémoires du clergé, le 
recueil dejurifprud. de la Combe. 

OFFICE COMPTABLE , fe dit par abréviation pour 
office d’un comptable , c’eft-à-dire”, un office dont le 
titulaire eft obligé de compter à la chambre des 
-comptes du maniement des deniers qu'il a eus ; tels 
{ont les receveurs-généraux des finances, les rece- 

.veurs des tailles, & tous les tréforiers & payeurs 
des deniers royaux. Suivant l’édit du mois d'août 
1669, le roi eft préféré à tous créanciers fur le 
prix de ces offices. La vente &. diftribution du prix 
doit être faite aux cours des.aides. Woyez, au mot 
«CHAMBRE DES COMPTES , l’article Comptable. 

OFFICE DE LA COURONNE: on donne ce nom 
aux premières & principales charges ou dignités du 

-royaume. Tous les chefs & premiers ofhiciers des 
-principales fonétions de l’état, foit pour la guerre, 
lajuftice, ou les finances, & pour la maifon du 

roi, voulant fe diftinguer des autres officiers du 
roi , fe font qualifiés officiers de la couronne; foit 
à l'exemple des grands officiers d'Allemagne ; qui fe 
qualifient tous officiers du faint empire & non de 
l'empereur ; foit parce que ces premiers officiers 
m'étoient pas deftituäbles comme les autres officiers 
du roi, qui l’étoient à volonté, & ceux de la maifon 
du roi à chaque mutation de roi ; foit encore parce 
que leur fon&tion ne-fe bornoït pas à une feule pro- 
vince , comme celle des ducs & des comtes , mais 
s’étendoit dans tout'le royaume; foit enfin parce 
que tous les autres officiers dépendoient d'eux, 
doit pour la difpofition & provilion , foit pour le 
commandement : tels font les offices de duc &r pair, 
celui de chancelier , ceux de maréchal de France, 
d'amiral , de chevalier du faint-Efprit, de grand 
aumônier, de grand-maître de la maïfon du roi, 
de grand-chambellan , grand-écuyer , grand-êchan- 


\ 
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fon, grand-pannetier , grand-veneur , prand-fau- 
connier , grand-louvetier , grand-prévotue France, 
grand-maitre des eaux & forêts. | 

Tels étoient auffi anciennement les offices de 
maire du palais, de fénéchal, de connétable, de 
général des galères, de grand-maître des arbalè- 
triers , grands-maitres de l'artillerie , porte-ori- 

flamme , colonels-généraux de l'infanterie, cham- 
brier, grand-tréforier , grand-queux , 6c. 

Les auteurs, tantanciens que modernes , comme 
du Tillet, Fauchet; & notamment André Favin, 
qui a fait un traité exprès fur les offices de la cou- 
ronne , nous apprennent que le nombre de ces of- 
fices a été différent, fuivant les différens temps 
auxquels ils ont été établis. 

Favin remarque que fous la première race de nos 
rois, il y avoit fept officiers de la couronne; favoir, 
Je maire du palais, les ducs , les comtes, les comtes 
du palais, le comte de l’étable, le référendaire &c 
de chambrier. 

Que, fous la feconde race , il y avoitdix officiers 
de la couronne ; favoir , le confeffeur ou archi-cha- 
pelain , le grand-chancelier, le chambrier , aujour- 
d’hui Je grand-chambellan , le comte du palais ; le 
fénéchal, aujourd’hui le grand-maître, le bouteil- 
lier , aujourd’hui le brand-échanfon , le connétable, 
le grand-matéchal des logis du roi, quatre grands- 
veneurs & un fañconnier, comme le juftifie le 
livre d'Adelard, abbé de Corbie , compofé pr 
l’ordre de Charlemagne, & intitulé, ordo facrt Pa- 
dati, &c. 

Le mème auteur remarque enfin qu'au commen- 
cement de la troifième race , il y avoit cinq offi- 
ciers de la couronne ; favoir , le chancelier, le fé- 
néchal ou grand-maitre de la maïfon du roi, le 
grand-échanfon ou bouteillier , le chambrier ou 

-chambellan ; & le comte de l’étable ou connétable. 

La diverfité des fentimens des auteurs fur cette 
matière, fuit des divers dénombremens des of- 
ciers de la couronne , faits par Favin, de même 

que de ce que nous lifons dans du Tillet , qui 
compte parmi les officiers de la conronne le grand: 
pannetier & le grand-queux ou fürintendant des 
cuifines du roi, lefquels ne font pas compris dans 
le dénombrementexa& que Favin prétend en avoir 
donné. Mais tous les doutes qui pouvoient refter 
ont été levés par des lettres-patentes du roi Henr£ 
II du 3avril 1582, enregiftrées au parlement de 
Paris , lefquelles portent expreflément , que les of4 
ficiers de la couronne font:le-connétable de France, 
le chancelier de France,le grand-maitre, appellé 
par les Romains magifler officiorum, le mème qui 
avoit la furintendance de tous les officiers de l’eim- 
pereur , en la même manière que l’a aujourd’hui le 
grand-maître fur tous les officiers de la maifon du 
roi,le grand-chambellan, l'amiral , & les maréchaux 
de France. , | 

Sur le fondement de ceslettres-patentes de Henri 
JT , qui font une loi certaine & indubitable , il eft 
conftant qu'alors. il n’y avoit en + que {x 
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officiers dela couronne. Mais, depuis cette épo- 
3 . * J . Lu 
sue. Henri IV en créa deux : favoir, l'office de 
DRE EAN 7 AR LADe 
rand-écuyer de France, en faveur üc iv. uë we 
. A , ° . 
Reset & celui de grand-maître de lartillerie , 


en fayeur de M. le duc de Sully , en 1601. En 1626, 


les offices de connétable de France & d'amiral de 
France furent fupprimés. Mais l'office d’amiral de 
France.a dans la fuite été rétabli, & celui de grand- 
maître de l'artillerie fupprimé ; enforte qu'il n'y 


a a@uellement que fix grands officiers de la cou-. 


rônne , favoir, le chancelier de France , le grand- 
maître , le grand-chambellan, l'amiral , les maré- 
haux de France & le grand-écuyer. 

Ces offices ont été auffi appellés office de France, 
comme fi ceux qui en font revêtus appartenoient 
plutôt à l'état qu'au roi. Cela vient de ce que ceux 
qui tenoient ces grands & premiers offices du royau- 
me, employoient toutes fortes de moyens pour s’y 
maintenir , foit en fe qualifiant officiers de la cou- 
ronne , & non fimplement officiers du roi, foiten 
Faifant la foi & hommage de ces offices au roi, com- 
me fic'eüt été des offices à vie, afin qu'ils ne fuf- 
fent pas révocables non plus que les fiefs : cepen- 
dant du Tillet rapporte plufieurs exemples de defti- 
#utions pour chacun de ces offices, qu'il appelle 
toujours des charges, pour montrer qu'elles fe fai- 
‘foient en termes honnêtes. * 

La plupart de ces offices avoient autrefois une 
‘juflice qui y étoit annexée , comme quelqués-uns 
l'ont encore confervé. 

Mais ces offices ne font plus regardes comme des 
fiefs & feigneuries , fi ce n’eft les pairies, l'office 
defquelles eft préfentement attaché à un duché. 

Les offices de la couronne fuppofent la nobleffe dans 
ceux qui en font pourvus ; c’eft pourquoi ils preri- 
nent la qualité de chevalier. 

OFFICE DIVIN : on entend par-là les prières qui 
doivent être dites chaque jour dans Péglife , & les 
cérémonies qui doivent y être obfervées. Il fe dit 
aufli de cette partie de bréviaire que tout bénéfi- 
cier, ou eccléfiaftique conftitué dans les ordres fa- 
crés , eft oblige de dire chaque jour. 

Les conciles obligent à la récitation de l’office di- 
vin Où bréviaire les bénéficiers & ceux qui font 
dans les ordres facrés , & à la reftitution des fruits 
ceux d'entre les bénéficiers qui manquent à ce de- 
Voir, pro rat& parte omiffienis ; c’eft la difpofition 
desconciles de Reims, de Bordeaux & de Tours, 
en 1583. 

Le droit de publier un office nouveaw, ou d’y faire 
quelque changement , appartient à l’évêque ; mais 
d ne peut le faire imprimer fans la permiffion.du 

- fouverain. Voyez le Didtionnaire de Théologie , BRE- 
VIAIRE , MISSEL. 

Quand une églife eft polluée, ou en interdit, 
on doit y cefler l'office divin. Voyez INTERDIT 6 
POLEUTION. 

La connoïfance du trouble qui peut être apporté 


au fervice divin, de la négligence à faire acquitter ! 


le fervice , des aumônes & fondations dont les. 


OFFERS 


églifes font chargées ; :5pärtient au juge royal ; 
fuivant l’#, 23 de l’édit de 1695. 
OFFICE DOMANIAL , eft celui qui dépend du do- 
maine de la couronne, que le roi peut donner à 
ferme & qu'il n’aliène jamais qu’à faculté de rachat 
perpètuel, comme les greffes & les contrôles, à. 
la différence des offices non domaniaux qui font tous 
les autres offices non unis au domaine, & que les 
particuliers poffèdent foit à titre d’hérédité ou de : ” 
furvivance, cafuels & fujets à réfignation. Voyez © 


. Loyfeau, des Offices. 


OFFICE ECCLÉSIASTIQUE , fe prend quelquefois 
pour le fervice divin: voyez OFFICE Divin. Quel- 
quefois auffi il fe prend pour toute fonétion publi- 
que eccléfiaftique , telle que celle d'évêque , d’ar- 
chidiacre , de grand-vicaire , d’official, de promo- 
teur 6. Les offices claufiraux font auffi des offices 
eccléfiafliques. 4 ; 

OFFICE D'ÉPÉE, eft celui qui doit ètre rempli: 
par un homme d'épée ; tels que l'office de pair de: 
France , celui de confeiller d'état d'épée, des che 
valiers d'honneur , des baillis d'épée, & autres 
femblables, 

OFFICE FÉODAL ,FIEFFÉ 04 INFÉODÉ on nomm 
ainfi un office qui eft tenu à titre de fief. 

On a fait voir au mot JUSTICE DES. SEIGNEURS, 
& l'on verra de plus en plus au mot OFFICE sEI- 
GNEURIAL , que dans l’origine du droit féodal, Ha 


-’jurifdi@tion étoit une fuite de la conceffion des. 


fiefs , qui étoient d’ailleurs ordinairement fujets. 
au fervice militaire, Il fuit de-là que tous, ou pref- 
que tous les fiefs , rigoureufement parlant , ont été: 
des offices dans leur inftitution primitive, foit rela.. 
tivement au feigneur , dont ils dépendoïent, foir 
relativement aux vaflaux & aux cenfitaires qui en. 
étoient mouvans; mais depuis la fuppreffion du 
fervice militaire, les obligations du vaflelage ne 
conftituent plus un office. La fupériorité féodale: 
n'en conflitue pas un davantage aujourd’hui, non- 
feulement pour la plupart des fiefs inférieurs, aux- 
quels a jurifdiftion n’eft pas artachée, fuivant le: 
droit commun ; mais encore pour les feigneuries , 
c’eft-à-dire , pour tous les fiefs qui ontune juftice , 
parce que c’eft la proprièté de la jurifdiétion , ou- 
le droit de la faire exercer & d'en recueillir les 
fruits , & non pas l’exercice même de cette jurif- 
diétion qui eft'attaché au fief. 

Dans le temps même où les feigneurs avoient 


l'exercice perfonnel de leur jurifdi@tion, on n’an- 


roit pu qualifier d'offices les fiefs ordinaires'que très. 
improprement,. parce que la juftice n'étoitiqu'un 
accefloire de la terre qu’on teneit en fief On‘doit 


- donc borner la fignification du mot office féodal aux. 


fiefs feuls qu'on a concédés, à la charge par le . 
vafla, d'exercer pour le feigneur les fonêtions pu- 
bliques ou privées qu'il y'attachoit. Ces fontions 
forment le principal caraëtère de ces offices; les 
domaines & les droits qui y font joints, ne fonr 
qu'une fuite de la: poffeflion même de l'office, ou. 


* tiennent lieu de gage à celui qui en eft revèns. 


OFF 

Brufel a fort bien obfervé , au chap. 1, $. 2, de 
fon ufage des fiefs, que les feigneurs donnoient 
tout en fief, dans les onzième & douzième fiècles , 
afin de fe procurer de nouveaux vaffaux qui puf- 
fent les foutenir contre leurs voifins, & les ap- 
puyer dans leurs entreprifes. Nos rois même don- 
nèrent aufli à titre de fief, non-feulement les 
genes offices de la couronne, tels que ceux de grand- 


énéchal, de bouteillier, de grand-chambrier, de 


connétable & de chancelier ; mais aufli toutes les 
fonétions qui pouvoient appartenir à leurs domef- 
tiques. | +ébélr 
Du Tiller eft entré dans quelques détails à ce 
fujet au chap À du grand-chambrier de France. : 

On peut voir au mot INFÉODATION , que la 
même chofe a eu lieu anciennement dans d’autres 
royaumes. Les feigneurs particuliers, & fur-tout 


les poflefleurs des grands fiefs ou des feigneuries | 
confidérablés , fuivirent le même ufage. Ils inféo- 
dèrent le droit de les fervir, de recucillir leurs | 
revenus, de rendre la juftice à leurs vaflaux ou à 

leurs fujets , & d'exécuter cette même juftice. Rien | 
n’a été plus fréquent que ces inféodations , & ce- | 
pendant il ne fubfifte plus qu’un petit nombre de 
ces offices. Il eft donc convenablé de rechercher ici 


comment le plus grand nombre de ces offices ef 
cifparu. so 5e 

1°. Les offices inféodés ne confiftent point , com- 
‘me le plus grand nombre des autres fiefs, dans un 


fonds de terre ; les revenus qui y étoient attachés, | 
n'étant même le plus fouvent que des droits in- 
-corporels , l’idée de propriété qui n’eft guère autre : 


chofe, dans fon origine , que celle de la poffeffion 


continnée’; n'a pas dû fuivre auffi naturellement | 


hi Pen des offices inféodés que celle des autres | 


fiefs. 


20. Par la même raïfon, ceux qui poflédoient | 
des offices inféodés, n’ont pas pu fi facilement s'en | 
1 1°, , ’ e_" Fo 

aflurét lhérédité en en démembrant une partie, | 


“pour fe faire des vaflaux intéreflés à les défendre, 


-niy joindre , à titre d’acquifition ou de conquête, 
“denouveaux domaines ;'ou enfin fe cantonner dans 


. des forterefles pour défier leur feigneur. 
"30, Plufieurs des offices inféodés laïfloient une re- 


lation plus intime entre la perfonne du feigneur & : 


celle du vaffal. Il étoit donc important au feigneur 
de n’en pas aliéner la propriété , afin de ne ‘pas s’ex- 
pofer à avoir des officiers qui ne lui convinflent 


. # . » F TR" L LÆ: À g à 
pas , &c il étoit auffi plus'à portée de prévenir l’am- | 


bition de ceux qui les poffédoient. 


4°. Les fonétions attachées à ces offices étant aflez 


arbitraires ,-il dépendoit: le’ plus fouvent du fei- 
gneur de diminuer l’autoriré de l'officier , en attri- 
buant les mêmes fonétions à un on plufieurs autres 
Officiers, fous des noms & des formes un peu dif 
férens. Ainf l'inftitution de baïllis royaux , faite par 
Philippe-Augufte en 11090, réduifit prefque à rien 
Foffice du grand-fénéchal de France, 

5° Enfin l'inféodation de la plupart des offices, 
m'ayant eu lieu qu'après Pétablifement de l'héré- 
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_ dite des bénéfices & des fiefs, les rois & les fei- 


gneurs, qui fentirent combien cette hérédité leur 
étoit devenue préjudiciable |, eurent foin de ne 
pas les conférer aux héritiers des derniers offi- 
ciers. 

C'eft par cette raifon fans doute que, fuivant l’ob- 
fervation de’ Bruflel ( lv. 2, chap. dernier ) , le roi 
Louis VIII, en conférant à Jean Clément , la ma- 
réchauflée de France, que fon oncle & fon père 
avoient exercée jufqu’à leur mort, prit la précau- 
tion de le faire jurer, que ni lui nifes héritiers ne 
pourroient la prétendre à titre héréditaire. 

Cependant on ne peut pas nier que plufeurs 
offices inféodés ne foïent devenus héréditaires par la 
fucceffion des temps ; ce font fur-tout ceux dont 
les fonétions ne concernoïient pas la perfonne du 
feigneur où fa maifon , ceux qui avoient été donnés 
à titre de fief à des grands terriens , & qui avoient 
un domaine fixe attaché à l’offce même. Ainf 
l'office de grand-fénéchal de France , fut poflédé à 
titre héréditaire par les comtes d'Anjou. Il en fut de 
même de la connétablie de Normandie & de plu- 
ficurs dés principaux offices des grands vaflaux. 

o$ rois mirent en œuvre une politique auff 
adroite ‘pour fupprimer ces grands offices inféo- 


“dés , qu'ils en employèrent dans les autres manièrés 


d'accroître leur puiffance. Les embarras où s’étoit 


‘trouvé Charles VIE, lui durent fairefentir, ainfi qu'à 
{es fuccefleurs , combien il étoit important pour un 


roi de difpofer librement des principaux offices de l’é- 
tat ; & l’accroiïflement de l'autorité de cet heureux 
prince , qui fut la fuite des mèmes circonftances, lui 


facilita lesmoyens de faire, dans l’adminiftration du 
LA , 


royaume , les changemens qu'il jugea convenables. 
Auffi voit-on dans Bruflel (lv. 2, chap. 40, n° $,) 
que les chofes éroïent encore fur l’ancien pied à 
l'égard de linféodation des offices au comamence- 
ment du quinzième fiècle, mais que l’ufage en cefla 
vers le milieu du même fiècle. Dr: | 
La même révolution eut lieu dans les grandes fei- 
gneuries à différentes époques , & il n’eit plus refté 
Wun pêtit nombre d’offices Inféodés & héréditaires. 
On parle de quelques-uns d’entré‘eux, aux mots 
ECHEVINAGE , HOMMES COTTIERS , HOMMES 
DE FIEF, JURÉS DE CATTEL, MISTRAL , MAIRIE 
& FiEFS BOURSIERS, SERGENTERIE FÉODALE , & 
dans quelques autres articles de cet ouvrage. Ceux 
qui défirent plus de détails fur cetobjet, en trou- 
veront de très-exaêts dans lhiftoire du Dauphiné. 
de M. de Valbonnoïs. Voyez auffi Les Auit barons ou 
fieffez de l’abbaye de Compiegne , par de Gayac. 
Vers le commencement du dix-feptième fiècle ; 
il fut queftion de rétablir l'iféodation des offices. 
Il y a dans les œuvres du célèbre Lefchaffier , un 


* difcours adreffé au roi, où il propofe « de changer 


» la qualité & la nature de tous les biens du 
» royaume , & de les rendre héréditaires & patri- 
» moniaux , à la charge de les tenir de fa majefté 
» és uns en fief, les autres en cenfives , & de: 
» payer aux mutations à favoir les féodanx, le 
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# droit de relief &c rachat, & les Fenlucts, les 
» lods & ventes, & outre ce , le cens par cha- 
» cun an». 


Ce projet, auquel on fit fans doute quelques 


Changemens , paroît être l’origine de la Paulette, 
& de l'hérédité des offices. Lefchaffier dit que cet 
avis a été jugé utile & néceffatre pour le public, com- 
mode & profitable pour les particuliers. On peut voir 
les preuves que cet auteur en a données, Les raifons 
& l'autorité d’un jurifconfulte, qui fut voir nos 
loix en homme d'état, & connoître leurs rapports 
généraux avec Ja conftitution de notre gouverne- 
ment, peut appuyer le fentiment fi critiqué de 
Montefquieu , fur la vénalité & l'hérédité des offices 
dansles monarchies. ( Article de M. GARRAN DE 
COULON., avocat au parlement.) 

OFFICE FIEFFÉ. Voyez OFFICE FÉODAL. 

OFFICE INFÉODÉ. Voyez OFFICE FÉODAL. 

OFFICE .DÉ FINANCE, eft celui qui n’a que des 
fon&ions de finance, comme celles des receveurs- 
généraux des finances, des receveurs des tailles, 
_& autres tréforiers, receveurs & payeurs des de- 


niers royaux ou publics. Il y a .quelques.ofices dont 


les fonétions font mêlées de juftice & de finance, 
comme ceux des chambres des comptes, cours 
des aides, bureaux des finances, .éleétions , gre- 
niers à fel. 


OFFICE FORMÉ, fuivant le langage des édits 


portant création de quelque office, eft celui dont le 
titré eft véritablement érigé en office permanent & 
fable. 

"OFFICE HÉRÉDITAIRE. @ft celui que le titulaire 
tranfmet à fes héritiers. Woyez ce qui a été dit ci- 
devant [ur les offices en général. . 

_… OFFICE DE JUDICATURE ,, eft celui dont la fonc- 
tion a pour objet l’adminiftration de la juftice, 
comme un office de préfident ou confeiller, baïlli, 
-prévôt, 6%. On comprend anfhi dans cette clafle 

‘ceux qui concourent à l’adminiftration de la juftice, 
quoique leur fon@ion ne foit pas de juger , comme 
les offices d'avocat & de procureur du roi, ceux 
des fubflituts, ceux des grefñers , huiffiers , &c. 

OFFICE DE JUSTICE, €ft la mème chofe qu’ofice 

de judicature, 

OFFICE DE LA MAISON DU ROI, font ceux qui 
fe rapportent à la perfonne du prince , aux fonc- 
tions de fon fervice , ou à l'exécution des ordres 
qu'il peut donner à ceux qui approchent de lui; 
tels font tous les officiers: militaires de la maïfon 
du roi, ceux de la chambre , garderobe & cabinet 
du roi, & ce qu'on appelle les fept offices qui font 
le gobelet du roi, la panneterie & échanfonnerie- 
bouche ,"la bouche du roi ou cuifine-bouche , l’é- 
_chanfonnerie-commun , la panneterie-commun , 
le grand & petit commun, la fruiterie, & la four- 


rière. 
Les offices de Li maïfon du roi font en fa {eule dif- 


pofition ; &, s'ils fe vendent, ce n’eft que par fa 


permifion. Ils ne font point éteints à la mort du 
#oi, mais ils ne font pas héréditaires ; ils ne font 


| OFF 


| point fujets à rapport, &il n'én eff) dû aucune 


récompenfe à la veuve niaux héritiers, parce que 
ces offices ne font pas proprement ix bonis, l'offi- 
cier ne pouvant en difpofer fans la permiflion du 
toi. Les règles concernant les offices de la maifor 
du roi s'appliquent également aux offices de la maï- 
fon de la reine, & des princes & princefles du 
fang , qui ont des maifons, 

OFFICE MILITAIRE , eft celui dont la fon&ion fe 
rapporte au fervice militaire ; tel que celui de ma- 
réchal de France, de capitaine des gardes, &cs 
Les offices militaires tant de \a maifon du roi qu'au- 
tres, comme ceux de colonel, de capitaine , lieu- 
tenant, &c. font fujets aux mèmes règles que les 
offices de la maifon du roi. rte: 

On qualifie auf d'ofiices rilitaires ceux de commi£ 
faire & de contrôleur des guerres, patce qu'ils ont 
rapport au militaire. ar 

OFFICE MUNICIPAL, eft celui qui a pour objet 
quelque partie.du gouvernement d’une ville, bourse, 
ou communauté d’habitans ; tels font les offices de 
prévôt des marchands & de maire, d’échevins, 
capitouls , jurats, confuls , fyndics, & autres fem- 
blables. | | | 

La dénomination de ces offices viant de ce que les 
villes romaines , qui avoient le privilège de, n’a- 
voir d’autres juges ni magiftrats que leur corps, 
s’appelloient municipia, à muneribus capiurdis, , 

En France , tant que le tiers-état fut ferf, iln’y 
eut point d'officiers municipaux : l'affranchiflement 
accordé par Louis-le-Jeune aux habitans des villes 
de fon domaine vers lan 1137 &'11384eft l'e- 
poque à laquelle on doit fixer le rétabliflément des 


Offices municipaux; car de ce moment-les bourgeois 


eurent le droit d’élire leurs maires & échevins , & 
autres officiers. 2 

Ces offices municipaux étoient autrefois tous élec= 
tifs ; mais les offices de maire , lieutenant-de maire, 
échevins, capitouls  jurats, avocats & procureurs 
du roi, aflefieur ; commiflaires aux revues & loge- 
ment de gens de guerre, contrôleurs d'iceux , ar- 
chers , hérauts, hocquetons.; mañlarts , valets de 
villes , trompettes, tambours, fifres, portiers, 
concierges , gardes-meubles , & gardes dans routes 
les villes & communautés du royaume , de fyndies 
perpétuels en chaque paroifle des pays: d’éleétion : 
& de la province de Bretagne où il n'ya ni maire, 
ni hôtel-de-ville , & de pres des rôles des tailles, 
&t autres impofitions , furent créés en titre d'office 
par édits de juillet 1690 , août 1692 , mars ,-mai 
& août 1702 , oétobre 1703 , janvier 1704, dé- 
cembre 1706, juillet 1707,-o8@tobre 1708, mars 
J 7e avril 1710, & janvier 1712. FyR 

Plufieurs de ces offices furent réunis aux commu- 
nautés ; ceux qui reftoient à vendre &t à réunir fu- 
rent fupprimés par édit de feptembre 1714, & tous 
furent fupprimés par édit de juin 717. 

Il furent néanmoins rétablis par unédit du mois 
d'août 1722 ; mais ils furent de nouveau fupprumés 
par un édit du mois de juillet 1724 + 


f 
/ 


taire. 
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Parrin autre édit du mois dé novembre 1#33, le 
voi rétablit les gouverneurs, lieutenans de roi, 
maires , lieutenans.-de maire, & autres officiers de 
ville , qui avoient êté fupprimés en 1724. La plu- 
part de cés offices ont été réunis aux COrps de villes ; 
&, par unarrôt du confeil du 14 août 1747, ila 
été ordonné que les offices municipaux crées en 


173 » reftans à vendre danses villes & généralité. 
de 


aris, féroient réunis aux Corps des villes & 
communautés , enforte que la plupart de ces offices 
font toujours éle@tifs comme par le pañlé. Mais un 
édit dé 1769 & plufeurs autres poftérieurs ont 
encore donné une nouvelle forme aux offices muni- 
cipaux. Voyez CAPITOUL , ÉCHEVIN , JURAT, 

AIRE , MUNICIPALITÉ, PRÉVÔT DES MAR- 
CHANDS. 

Ofrrice PERPÉTUEL , eft celui dont la fonétion 
eft flable & permanente, à la différence des com- 
miffions momentanées qui ne font que pour un 
temps où pour une feule affaire. On entend aufñ 
quelquefois par office perpétuel celui qui.éft hérédi- 
OFFICE DE POLICE, eft celui qui a. rapport fin- 
guliérement à la police, comme l'office de lieute- 
nant de police , ceux. 
petteur de police. | 

On peut mettre auffi au nombre des offices. de po- 
lice ceux de jurés-mefureurs de grains , &c. 

OFFICE PRIVÉ, eft celui qui eft exercé par un 
autre qu'un officier public. Chez les Romains te dé- 
Tégué ou commiflaire n'étoit pas réputé officier 
public; parmi nous, quoiqu'il ne foit pas officier 
perpétuel , il eft toujours confidéré comme officier 
public pour le fait de fa commillion. Foyez Com- 
MISSAIRE. | A à 

Orrice Pu8Lic , eft celui dont la fonétion a pour 


œbjet quelque partie du gouvernement, foit ecclé- 


faftique ou féculier, militaire, de juftice , police 
& finance, On appelle auf office public celui qui 
eft établi pour le {ervice du public, comme loffce 
de notaire. 

OFFICE QUATRIENNAL, eft celui dont le titu- 
Jaire n'exerce que de quatre années: l'üne. La 
plupart des offices quatriennaux ont été réunis aux 
offices anciens & alternatifs , ou ont ête fupprimés. 
"OFFICE DE ROBE-LONGUE , eft celui qui doit Etre 
exercé par des officiers de robe-longue, à la diffé- 
rence desoffices d'épée, des offices de robe-courte, 
& des offices de finance. 

Orrice ROYAL ,eft celui dont le roi donne les 

ovifions. 

OFFICE SEIGNEURIAL. On entend communé- 
ment par-là cette efpèce d'offices , dontles feigneurs 
ont la nomination & la collation, par fuite de 
là patrimonialité de leurs juftices. 

On pourroit aufli donner ce nom aux offices 
infeodés , & particuliérement à ceux qui donnent 
Je droit d'exercer une partie de la puiflance pu- 
Plique. [1 ny a guère aujourd’hui que les pai- 
ries qui foient des offices dcigneuriaux dans ce 


de commiflaire, ceux d'inf- 


OF 


ERY 


dernier fens. Comme on parle de cette Éminente 


dignité & des offices inféodès en général dans des 
articles particuliers , on ne s’occupera’ici que de 
la première acception” du mot office feigneurial. 
_ Pour expliquer ce qu'il y a de plus important 
X connoître fur cetobjet, on va expofer, 1°. l’ori- 
gine & l'hifoire des offices feigneuriaux ; 2°, leur 
nature & leur différence; 3°. quels font les off 
ciers queles feigneurs peuvent & doivent éta- 
blir; 4° à qui appartient la nomination & lg 
collation de ces différens officiers. 

Ilfudroit, pour compléter cette matière, traiter 
auf de la réception & de l'inftallation desofhciers des 
feigneurs , de leurs fon@tions , & de la manière dont 
ils peuvent difpofer de leurs offices , ou dont le fei- 
gneur mème peut en difpofer. Mais il n'y a point 
ou prefque point à cet égard de règles communes. 
aux divers offices des feigneurs , & la plupart des 
queftions qu’on peut propofer fur cet objet, font 
traitées dans des articles particuliers. On fe con- 
tentera donc dé renvoyer aux mots GRUIER DES. 


. SEIGNEURS, JUGE DES SEIGNEURS, NOTAIRE 
DES SEIGNEURS , PROCUREUR-FISCAL , SERGENF 
| DESSEIGNEURS, @C.. 


.&, L. Effai fur l'origine € lhifloire. dés offices 
feigneuriaux, C’eftune chofe afez remarquable, que 
dans l'enfance des fociétés civiles , où la liberté 
n’a prefque point de bornes, comme dans leur 
vicilleffe , où le defpotifme enchaîne tout, l’ad- 
miniftration.de la juftice fe trouve dans les mêmes 
mains que.le commandement militaire. & la puif- 
fance exécutrice.. : 
De tous les peuples à demi-fauvages , les na- 
tions. feptentrionales qui: ont détruit l'empire ro- 
main, paroiflent avoir connu les premieres, a. 
nécefñité de divifer les pouvoirs, pour en tempérer 
la violence ; & nos ufages tiennent de bien plus 
près aux leurs qu'on ne le croit communément. 
On en trouve des preuves jufques dans l'ouvrage 
de Tacite, fur les mœurs des Germains. 


Nonfeulement ces peuples avoient des caufe$ 


majeures , telles que les accufations de trahifon 


& de lâcheté , dont la connoïiffance étoit réfervée: 
aux aflemblées générales ; mais les chefs que l’on 
élifoit dans ces affemblées. pour rendre la juftice 
dans chaque diftriét (per vicos & pagos), ne. pou- 
voient pas juger arbitrairement, dans le temps 
même où il n’y avoit point encore de loix. On leur 


| joignoit des aflefleurs tirés du corps du peuple , 


pour leur fervir tout-à-la-fois de confeil &t de 
garans. 

Cet ufage fe maintint chez les Francs, qui con- 
fervèrent mieux que les autres peuples fortis de 
la Germanie, leurs mœurs originaires, & qui les 
firent adopter aux vaincus. Chez eux, la jurifdic- 
tion ordinaire étoit principalement exercée par les 
ducs & les comtes, quoiqu'ily eût auf dans cha- 
que petit difiri& , des ofhciers inférieurs -connus: 
fous le nom de centeniers, dixairiers , grañons , ihurre- 
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gins, &c. qui connoïffcient des faits de police, des 


vols & des plus petites caufes. 

_ Quoique tous ces officiers fuflent qualifiés de 
juges, il ne faut pas croire qu'ils jugeaflent les 
conteflations par eux-mèmes. Îls mavoient pas 
même voix délibérative , ils ne faifoient que pré- 
fider au jugement. Ils le. provoquoient, ils le 
prononçoient & ils le.faifoient exécuter. C’eft à 
cela que fe réduifoient leurs fonétions , comme 
l'ont enfeigné M. Bouquet, dans fon Droit pu- 
blic, part. 3, art. 2, & l'abbé de Mably, dans 
fes Obfervations [ur l’hifloire de France, tome 1, 
p. 27. Cepoint de notre droit ancien mérite bien 
qu'on s’y arrête un inftant. 

Les comtes & tous les autres officiers qui jouif- 
foient d’une autorité pareille à la leur, avoient 
la furintendance générale de la juftice. C’étoit à 
eux qu'on adrefloit les mandemens qui s'y rap- 
portoient ; ils étoient chargés de l’infiruétion des 
procès , de la pourfuite des criminels, de la con- 
fervation du domaine public & de la défenfe des 
veuves & des orphelins. 

Ils r’étoient point juges; en voici la preuve. 
Its font fans cefle qualifiés dans les capitulaires, 
d’adminifirateurs & de miniftres de la chofe publique 
où du royaume, de défenfeurs de la chofe publique, 
de miniftres du roi; de prépofés & de procureurs de 
la chofe publique , enfin de partie publique. Un ca- 
pitulaire les charge feulement du foin de faire 
rendre la juftice au peuple ; d’autres les obligent 
d’arrèter les criminels, en ordonnant qu'ils foient 
privés de la part qui leur appartient dans la com- 
poñition , lorfqw’après avoir entraîné la pourfuite 
d’une caufe ils négligent de la faire juger. S'il 
leur étoit ordonné de favoir la loi, c’étoit feu- 
lement afin qu'on ne püt pas juger mal en leur 
préfence & changer la loi. 4 oyez l’ouvrage de M. 
Bouquet, p.146, les capitulaires de la feconde race, 
capit, an. 789 , cap. 4, capit. Lud, Pu an. 819, 
cap. 20, GC. 

L'emploi des sherifs d'Angleterre fe rapporte 
encore aujourd'hui dans bien des points à ces 
fonétions. | 

Un fait aflez fingulier, qui s'explique néanmoins 
fort bien par ce qu'on vient de dire, c’eft qu'il 
y avoit une forte de ferfs fupérieurs aux autres, 

u’on qualifioit de juges , parce qu’ils remplifloient , 
bis les ducs & les comtes , les fonctions du mi- 
niftère public. Les loix barbares appellent fzrfs, 
le [énéchal, le maire 6 le maïtre-d'hôtel, Elles les 
aflujettiflent aux punitions propres aux autres 
ferfs, & les qualifient néanmoins de juges & 
leur en attribuent les fonétions. Voyez lex Alla- 
mannorum , tit, 79 ; lex Salica, tir. 11; lex Ripuaria, 
1, 533 capitul. de villis, cap. 7 , 8 , 16, &c. 

Ceux que les capitulaires & les diplômes ap- 
pellent yunieurs, étoient dans ce cas. Ils avoient 
les mêmes fonétions que les comtes. On adrefloit 
les mandemens concernant la juftice, aux comtes 
&t à leurs lieutenans les junieurs ; & une chartre 
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de Charlemagne comprend fous ce dernier nom 
les gaftalds, les vicaires ou voyèrs, les cente- 
niers & les chaffeurs. AL RE Mol: ti 
Cependant il n’y avoit que les feuls ingénus 
qui puflent rendre témoignage contre une per- 
fonne libre. [ls pouvoient donc encore moins la 
juger. C'eft la décifion exprefle du chapitre 1s 
d'un capitulaire incerti annt, & la loi des Lom- 
bards , dit au liv.2, ft. 52, $. 24 ; Scabini confti- 
tuantur nobiles , & viles perfonæ conflitutæ ejiclantur. 
Ces échevins, qu’on appelloit plus anciennement. 
encore rachimburges, étoient les véritables juges, 
ceux dont l'opinion décidoit véritablement les 
conteftations. Au commencement dela feconde race 
de nos rois, ils étoient choïfis parmi les hom- 
mes libres, par les ff dominici , & deftituables. 
par eux, Voyez capitul, Lindinbrogit , lib, 3, cap. 7 
E 33. | + HOUR 1 
On vit fuccéder à ces échevins , depuis l’éta- 
bliflement des fiefs , les bons hommes, hommes 
de fief, & pairs pour les matières féodales, & 
les jurés & bourgeois dans les matières ordinai- 
res. [l en falloit un nombre plus ou moins grand 
pour former le jugement , fuivant l’objet de la con- 
teftation & l’ufage des lieux, Eux feuls étoient fujets à 
l'amende s’ils jugeoientcontre la loi ous’ils dénioient 
la uftice. On pouvoir fi peu fe paffer d'eux pourjuger, 
qu'ils fuiveient le comte àl’armée pour remplir cette 
fonétion. Mais comme c’étoient le comte ou les 
autres ofhciers dépoftaires du miniftère public qui 
les préfidoient, qui les fommoient de rendre le 
jugement, &t qui le prononçoient , ils ne pouvoient 
faire aucune fon&tion, ni s’aflembler de leur chef 
Voilà pourquoi on ne les qualifioit pas de juges 
le plus fouvent. pe | 
Cette manière de rendre la juftice eut lieu dans 
les jurifdiétions des feigneurs comme dans toutes 
les autres. Il paroiït bien que les ducs , les comtes & 
les autres feigneurs qui acquirent la jurifdi@tion 
à titre patrimonial, lots de l’établiflement des 
fiefs , préfidèrent quelquefois à l’adminiftration 
de la juftice, au moins dans les caufes féodales, 
Mais la plupart d’entre eux', & fur-tout les 
feigneurs eccléfiaftiques , confèrent à des infe- 
rieurs cette fonétion comme prefque toutes celles 
qui leur appartenoïent. Ils en chargerent à titre 
d'inféodation les châtelains auxquels ils donnoïent 
la garde de leurs châteaux, les bailes, miftraux 
& prévôts- qui adminiftroient leurs revenus, enfin 
les vicomtes & les vidames qui leur fervoient de 
lieutenans-généraux. Souvent même ceux-ci fe 


 débarrafloient de ce foin fur leurs propres vaflauxs 


Dans tous ces arrangemens , il paroît que ni 
les feigneurs, ni ceux qu'ils ayoïient chargés du 
foin de faire rendre la juftice, foit que ce fuflent 
des prévôts , des voyers , des baïllis, des viguiers, 
des châtelains, ou des officiers d’une autre dé- 
nomination, ne rendoient pas la jutice par eux- 
mêmes, & qu'ils ne faifoient guère que préfider 
aux jugemens , long-temps après le parfait éta- 

bliffement 


CFF 
* 
bliflement des fiefs. Le feigneur ou fon juge étoit 
tenu d’aflembler une certaine quantité de vafflaux 
ou de fimples habitans, felon qu'il s’agifloit d’une 
queftion féodale ou d’une affaire ordinaire. C’étotent 
<e qu'on appelleit des pairs où hommes de fiefs, des 
bourgeois jurés. (ous 
Tous les monumens établiffent cet ufage. Il eft 
expofé de la manière la plus-claire au chap. 2 des 
afifes de Jérufalem, l'une des fources les plus 
purès de notre ancien droit, On y voit que le 
. duc Godefroy de Bouillon'établit à Jérufalem deux 
Cours, la haute cour , de qui il fut governor 6: juffi- 
cier & la cour des bourgës ou bourgeois , où if mie 
un homme en fon lieu 4 étre governor & juflicier, 
qu'on appelloit vicomte. Elles ajoutent qu'il éta- 
blit à être juges de la haute cour , les chevaliers, fes 
hommes de foi, & juges de fa cour de Lx borgefie, 
des bourgeois de la cité , & qu'il établit de même 
dans toutes les cités & les autres lieux du royaume 
vifconte 6 jurés € cour de borefie. 


_ Beaumañoir en dit autant au chap. 67 de fes 


aflifes de Beauvoifis. Il ajoute néanmoins qu'il y 
avoit des lieux où les baillis s’étoient déjà mis 
fur le pied de faire les jugemens. Mais il obferve 
que dans ces lieux-là même le bailli doit appeller 
& Jon confeil des plus fages & faire le jugement par 
Leur confeil « 

Cet ancien droit de juger par pairs fubfifte en- 
core prefque fans altération dans l’Artois, la Flan- 
dres ; le Hainaut, dans une partie de la Picardie 
& du Vermandois, &c. Il ne faut pas croire que 
ce fut un ufage particulier à ces provinces. C’étoit 
celui de tous les peuples du Nord où il fubfifte 
encore à bien des égards, témoins les jurés d’An- 
gleterre, d'Ecofle & d'Irlande, les nampdes ou 
nampdaires de Suède, 6c. 


Il ne feroit peut-être pas impofible de prouver 
que ces jurés & ces nampdaires jugeoient des quef- 
tions mème de droit, & que les juges de robbe- 
longue ne fervoient autrefois qu’à faire l’inftruc- 
tion, qua provoquer le jugement & y préfider. 
Les jurés d'Angleterre font du moins encore au- 
jourd'hui juges de la Jégalité du fait, dans bien 
desscas, puifque leurs rapports, qu’on appelle 
indiéfemens ou verdiéis , portent toujours que le fait 
ou le crime a été commis d’une manière contraire 
aux loix, Voyez an analyfis of the Laws of Englandby 
WW. Blackflone, in the appendix, n° 10. 

Quoi qu'il en foit, ces jugemens par jurés ont 
rêgné du nord de l’Europe jufqu'au midi, ils fe 
retrouvent jufques dans les loix de Portugal. On 
peut en voir plufieurs preuves dans les fors (forals ) 
de Zezeres , de Pombal, & de Caftello Branco, 
que cite M. Alvares de Silva, & c’étoit un nou- 
vel exemple à joindre à ceux qu'il a rapportés au 
chap. $ de fon intéreffante Differtation, où il mon- 
tre l'influence que la légiflation des peuples du 
Nord a eue fur“ celle de f nation, ( {nrroduccäo a 
 n9vo codico , cap. 3, Lisboa na regia officina 1780. ) 

Jurifprudence, Tome VL 
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On trouvé auffi des traces de ce droit dans les 
Conjuremens de Hongrie, Voyez jus confuemdina- 
rlum Jo. Sambuci, part. 2, tit. 29, &. 

Ce même nfage paroït avoir eu lieu dans toute {a 
France. Onen verra des preuves pour le Dauphiné, 
dans le fecond difcours de M. de Valbonnais, pour 


la Marche dans le Droit public de Bouquet, p. 185: 


? fuivantes; & pourle Berry, dans les anciennes 
coutumes recueillies par la Thaumaffière. 

Encore aujourd'hui, l’article 4 du titre 2 de 
la dernière coutume de cette province, attribue 
le jugement des caufes criminelles des habitans de 
Bourges aux bourgeois de cette ville, quoique 
l'inftruétion en appartienne au juge royal. 

Il y a des règles peu différentes dans les cou- 
tumes de S. Sever, tit, 1, art. 1, 7, 8 & 9; de 
Soles où Soules, it. 10, art. 2; de Bayonne, ri. 
25 &t 26 ; d'Acs ou Dacs, tit.-rs1 ; de Bearn, tir. 1 
Les mêmes ufages fubfiftent dans plufeurs lieux 
du reflort du parlement de Bordeäux , tels que 
PAgenois & le Condomois. 

Plufieurs caufes ont concouru à détruire cet 
ancien ufage dans le furplus de la France. Le droit 
qu'avoient les feigneurs de faire ou de faire faire 
par leurs officiers des réglemens pour l’adminiftra- 
tion de la juftice , dégénéra bientôt en abus, lorf- 
que la paffon des éroifades leur eut appris à aimer 
l'argent. Après avoir multiplié d’une manière in- 
croyable les amendes & les autres droits cafuels 
de leurs jufices , les fimples barons, les châtelains 
même, & à plus forte raifon les feigneurs d’une 
qualité fupérieure , établirent deux degrés de ju- 
rifdi@tion, pour augmenter leurs profits. 

Les baillis & les fénéchaux qu'ils créèrent à 
cet effet au-deflus des prévôts, des châtelains & 
des autres juges de première inftance , furent choifis 
dans cette clafle d'hommes verfés dans les loix 
civiles & canoniques , dont on commencçoit à fui- 
vre les formes dans les tribunaux du roi. C’étoit 
le feul moyen de défendre les jurifditions des 
feigneurs contre les entreprifes des juges d’églife 
& les prétentions des juges royaux , auxquels les 
peuples s’adrefloient, foit parce que la juftice s’y 
expédioit plus promptement & à moindre frais, 
foit parce qu’on efpère toujours trouver plus d’in- 
tégrité & de lumières dans’ de nouveaux établifle. 
mens & dans des ofhciers d’un caraétère plus vé- 
nérable. 

Bientôt les prud’hemmes , dont les baïllis fe fai- 
foient afhifter dans leur origine, ne furent plus à 
portée de connoitre ni les loix ni la procédure, 
Sujets perfonnellement à des amendes exceflives 
en cas d'infirmation de leurs fentences, que l’ex- 
trème facilite des appels rendoit prefque inutiles, 
ils s’eftimèrent heureux que les baillis vouluffent 
bien fe pafler d'eux. L'exemple des juges ecclé- 
faftiques qui jugeoient prefque toutes fortes de 
matières , avoit familiarifé les efprits à l’idée d’un 
juge unique. Cette qualité même de juges que les 
officiers du feigneur avoient toujours eue plus 
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les pairs ou les jurés qui fai- 
rendit le changement plus 
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particuliérement que 
foient les jugemens, 


infenfible. Plufieurs des villes & des bourgs les 


plus confidérables, où les anciens ufages qu'on com- 
mença à regarder comme des privilèges, s’étoient 
le mieux maintenus, les virent reftreindre ou les 
perdirent entiérement dans les troubles qui défo- 
lèrent la France aux quatorzième &c quinzième 
fiècles. | 
Depuis cette époque, l’accroïffement de l'au- 
torité royale n’a ceflé de diminuer encore celle 
des communautés d’habitans, jufqu’à ce que l'art.71 
de l'ordonnance de Moulins’, & les loix poñté- 
rieures en aient transféré les jurifdiétions aux off- 


ciers du roi ou des feigneurs. La Thaumaffère 


obferve qu'un fimple arrêt du parlement, rendu 
le 27 février 1666, abrogea la difpofition de l'art. 2 
du tit. 4 de la coutume de Berry , fur la ju- 
rifdition criminelle des bourgeois de Bourges. 


Ainfi les juftices des feigneurs n’ont plus été 
compofées, comme les jurifdiétions royales, que 
d'un ou pluñeurs juges de robbe-longue, d'un 
procureur-fifcal & quelquefois aufh d'un avocat- 
fifcal pris de mème parmi les gens de loi, d'un 
greffier & d’un plus ou moins grand nombre de 
fergenss : 


S. Il. De La nature des offices feigneuriaux € de 
leurs différences. Les détails hiftoriques où l'on vient 
d'entrer fur l'origine & les variations des offices 
feigneuriaux , prouvent que la jurifdiétion des fei- 
gneurs étoit véritablement la jurifdiétion ordinaire 
dés lieux. Lorfque l’accroiflement de l'autorité 
royale a refferré leur autorité dans des bornes plus 
étroites, on aréfervé la connoiffance de plufieurs 
matières aux officiers royaux, foit à ceux qu'on 
appelle ordinaires , tels que les baillis & les féné- 
chaux, foit à ceux qu’on appelle exrraordinaires , 
tels que les juges des exempts, ceux des eaux &c 
forêts & des matières de finances, qu'on a mème 
.aflez fouvent établis dans les terres des feigneurs 
& dans le chef-lieu de leurs feigneuries. 


Malgré toutes ces attributions , les juges des fei- 
gneurs n’en font pas moins reftés les juges ordi- 
naires des lieux. L’ordonnance de Charles V , de 
lan 1357, le décide exprefflément. Il y eft dit: 

-« pour ce que plufieus de nos officiers fe font 
» mêlés d'attribuer à eux la jurifdiétion des fei- 
» gneurs & juges ordinaires , dont le. peuple eft 
» moult grevé; nous qui defrons que chaçun ufe 
» de fon droit, juflice & jurifdiftion , ordonnons 
» que toutes juftices foient laiffées aux juges ordi- 
» naires, & à chacun finguliérement fa jurifdic- 
tion ». À 

Cette autorité, qu’il feroit facile d'appuyer d’un 
quantité d’autres puifées dans nos courumes, dans 
nos ordonnances , dans les lettres-patentes qui ont 
conftitué les apanages , & dans les jurifconfultes 
4 ont le mieux défendu l'autorité royale, fufhit 
ans doute pour décider cette queftion , fur laquelle 
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on a voulu répandre des nuages dans ces derniers 


temps. ( 

Âu refte , il y a une diftindion importante à 
faire fur la nature des offices feigneuriaux , comme 
fur celle des offices royaux. Il y en a de cafuels 
& domaniaux. Les offices cafuels peuvent être don- 
nés à titre gratuit, ou être aliénés à prix d'argent ; 
les offices domaniaux peuvent être aliénés de la 
même manière , ou aflermés, pour être exercés 
au profit du feigneur; les greffes , & fouvent les 
notariats & fergenteries, font dans ce cas. S'ils font 
aliénés ou donnés à bail emphytéotique,les femmes, 
les mineurs, & généralement toutes fortes de per- 
fonnes, peuvent les pofléder, en les faifant exercer 
par des commis à leur profit; mais ceux de juge 
& de procureur-fifcal, qui s’affermoient auf autre- 
fois , ne peuvent plus l’être aujourd’hui, quoiqu'ils 
puiffent être vénaux ; le titulaire doit toujours les 
exercer par i-mème. 2e 

$. IL. Des divers officiers que les feïgneurs peuvent 
& doivent avoir aujourd’hui. Les attributions que 
les ordonnances ont faites des matières de finances , 
& de plufieurs autres , à des juges particuliers , en 


les tirant de la compétence des juges ordinaires , en 


privent ordinairement la jurifdiétion des feigneurs 
comme toutes les autres. Quelques-unes même de 
ces attributions , telles que celles qui concernent 
les cas royaux & les exempts , n’ont pour objet 
d’exclufion que les juges des feigneurs. Il fuit de- 
là que les feigneurs ne peuvent avoir, dans leur 
juftice, que des juges ordinaires. 


Quelques-uns' d’entre eux ont néanmoins des 
juges d'attribution , en vertu d’une concefñon du 


roi, ou d’une poffeffion immémoriale , qui en tient 
lieu. Il y a par exemple , au chef-lieu du comté 
de Laval , une maîtrife particulière d'eaux & forêts, 
qui a été érigée en vertu de lettres-patentes don- 


nées par Charles IX, en 1573, pour reflortir di- 


rettement à la table de marbre. 
Beaucoup de feigneurs ont auffi des juges gruyers 
particuliers. Woyez GRUYER DES SEIGNEURS. 
M. le duc de Nivernois, & M. le duc de la 


j 


Trémoille, en fa qualité de comte de Laval, ont 


même une chambre des comptes. Il peut y avoir 
d’autres exemples femblables. Mais ce ne font-là 
que des exceptions. 

Tous les feigneurs , & la plupart même des 
hauts-jufliciers , ne peuvent pas établir tous les 
offices qui font néceflaires pour ladminiftration 
complette de la juftice. Ainfi, quoique loffice des 
fergens foit abfolument indifpenfable pour lexé- 
cution des mandemens & des fentences du juge, 
les fimples feigneurs hauts-jufticiers ne peuvent 
pas en avoir, fuivant les coutume de Poitou, ar- 
ticle 387 ; de Tours, article 76 ; & d'Angoumois, 
article 9. À plus forte raifon, ne peuvent-ils pas 
établir des notaires , & les feigneurs mêmes, dont 
la terre eft titrée, ne peuvent créer de ces offi- 
ciers que jufqu’à un certain nombre. Tout dépend 


à cet égard de la poffefion & de lufage, ou des 
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difpofitions des coutumes. C’eft qu'autrefois les 
notaires & les fergens ne formoient point des offices 
particuliers. Le grefier fervoit de notaire , & les 
valets du feigneur, de fergens., Ces officiers ne 
s'étant introduits que peu-à-peu dans les villages , 
les moindres feigneurs n’en avoient pas dans le 
temps où les officiers royaux ont commencé à en 
furveiller plus foigneufement la jurifdiétion. 

Aucune coutume , je crois, n'impofe aux fei- 
gneurs l'obligation d’avoir un geolier , & un exé- 
cuteur de la haute-juftice. Mais plufeurs d’entre 
elles , & l'ordonnance même d'Orléans, art. 55, 
ordonnent aux feigneurs hauts-jufticiers d’avoir des 
ia fûres ; fur quoi Néron, d’après Papon, 
iv. 24, tit. 42 , art. dernier , dit que « par arrêt 
» des grands jours de Moulins, du 16 octobre 1550, 
» fut énjoint aux feigneurs hauts-jufticiers , entre- 
» tenir un geolier, créé &c juré , réfidant au chà- 
» -teau où eft la prifon ».. 


Cependant la plupart des feigneurs n’obfervent | 


point cette règle. Quelques-uns fe contentent de 
faire enfermer les prifonniers dans un lieu dont 


ils confient la clef à leur greffier, ou même à un 


domeftique ; d’autres font conduire les prifonniers 
dans ies prifons royales les plus voifines.. 
 C'eftaufi le plus fouvent l’exécuteur de la haute- 
jufice du bailliage royal , qui remplit fon minif- 
tère dans les juftices des feigneurs. Îl y en a néan- 
moins quelques-unes où l’on trouve des exécuteurs 
particuliers. 

Les feigneurs ne peuvent également établir des 
procureurs , que lorfqu'ils ont une conceffon par- 
ticulière du roi à cet effet, ou une, polieffion très- 
ancienne. R 

On a vu au mot JUGES DES SEIGNEURS, $. 6, 
que les feigneurs ne peuvent plus avoir, double 
degré de jurifdi@tion dans le même lieu, fuivant 
le droit commun ; ils ne peuvent même créer, dans 
leur juftice, que le nombre d'officiers qu'il eft 
d'ufage d'y avoir. | 

Suivant le droit commun , iln’y a, dans chaque 
juftice, qu'un juge, un procureur-fifcal, & un 
greffier. Mais dans les terres les plus confidérables , 
& fur-tout dans les pairies , il eft d'ufage d’avoir 
un lieutenant de juges , un avocat-fifcal , &c quel- 
quefois des affeffeurs ; &c. Il ÿ a même des pro- 
vinces entières , telles que le Lyonnoiïs &c le Beau- 
jolois , où les moindres juftices ont communément 
un lieutenant de juges. 

Quelquefois aufli le roi permet aux feigneurs 
d'augmenter le nombre de leurs juges. Le comté 
de Laval nous en fournit encore un exemple. Il 
n’y avoit autrefois qu'un feul juge civil , criminel 
& de police, avec deux lieutenans. En 1683, M. 
Je duc de la Trémoille repréfenta au roi, que la 
juftice feroit mieux & plus promptement rendue , 
s'il y avoit cinq juges au lieu de trois. Des lettres- 
patentes lui permirent d'avoir à l'avenir dans fon 

fiège un juge civil, un juge criminel, un juge 
de police, un lieutenant-général, un lieutenant-par- 
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ticulier, un avocat-fifcal , un procureur-fifcal , & 
un fubftitut. 
. &.IV. De la nomination & collation des offices fei- 
gneuriaux. Il faut difinguer, dans la création des 
officiers des feigneurs, deux chofes, qui font le 
plus fouvent réunies , mais qui ne le font pas tou: 
jours ; ce font le choix ou-la défignation du titu- 
laure , qu'on appelle plus précifément préfenration 
ou nomination, & la collation de lofice, qu'on 
appelle infhitution où confirmation. e 

La nomination des officiers eft moins regardée 
comme un effet de la puifflance publique attachée 
à la feigneurie , que comme un des de qui en 
dépendent. Il fuit de-là qu'elle eft tranfmifhble , à 
quelque titre que ce foit, & à qui on veut , comme 
à un fondé de procuration, à un ceffionnaire , à 
un régifleur , à un fermier de la feigneurie, pourvu 
que cette faculté foit expreflément énoncée dans 
leur titre. Elle eft même transférée tacitement & 
de droit commun , à celui auquel tous les fruits de 
Ja feigneurie appartiennent , bien qu'il n’en foit 
pas propriétaire, comme à l’ufufruitier, au mari, 
au bénéficier, au gardien , au père, en vertu de 
la puiflance paternelle, & au fimple pofleffeur de 
la feigneurie. Il ne peut guère fe .préfenter de 
difficulté à ce fujet. ? 

Au contraire, dit Loyfeau, « l'inftitution & 
» toute autre provifon des officiers , confifte plus 
» en puiflance & autorité, qu’en fruit &c profit ». 
Cet auteur conclut de-là que le feigneur ne peut 
pas transférer à un procureur-général ou fpécial, 
à un ceffonnaire, à un régifleur ou receveur, à 
un fermier , ou à quelque autre perfonne que ce 
{oit , le droit de pourvoir le moindre des ofñciers 
de fa juftice, quoiqu'il puifle leur attribuer le fimple 
choix, ou la nomination des officiers , par une 
claufe expreffe de late qui autorife leur adminif- 
tration. 

Loifeau & Dumoulin limitent au moins cette dé- 
cifion en faveur du fermier à vie ou à longues 
années, tels que les preneurs dans les baux em- 


.phytéotiques. Ces fermiers ont, dit-il , la pleine 


provifon des offices, fans qu’il foit befoin de s’adref- 
fer au feigneur dire&, parce qu'ils font feigneurs 
utiles, & poflefleurs en leur nom. 

À plus forte raifon, l'acheteur à faculté de rachat 
d’une feigneurie particulière , peut lui conférer plei- 
nement, & en fon nom, tous les offices qui en 


dépendent, puifqu'il en eff le vrai feigneur & le 


propriétaire jufqu'au rachat. 

On a cru autrefois que l'ufufruitier & le pro- 
priétaire , devoient concourir à la nomination des 
officiers, & l’on trouve un arrêt du parlement de 
Touloufe , de l'an 1479, qui l'avoit ainfi jugé. 
Mais il eft généralement reçu aujourd'hui, que 
Vufufruitier a feul la nomination , comme le pro- 
priétaire a feul la collation. C’eft la décifon de 
Loifeau , de M. Mainard, div. 8, chap. 82; de fa 
Rocheflayin, en {es arrêts, lissS dtiashartishs 
de Belordeau , en fès controverfes, sis y D , y. 4, 
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chap. 65. Ces derniers auteurs citent deux arrêts, 
qui lont ainfi jugé, l’un au parlement de Tou- 
loufe, en 1571, & l’autre au parlement de Bre- 
tagne, en 1007. | 

[l n’y a point d'inconvénient à cela : car, dit 
Loifeau, « fi le feigneur propriétaire fait refus de 
». baïller fes lettres de provifion à celui qui lui 
æ eft nommé & préfenté par l’ufufruitier , il peut 


» demander au juge, à qui la réception en appar- 


® tient , d'être reçu & inftale en loffice, fur la 
» nomination de l’ufufruitier, & aûte du refus du 
» propriétaire. Tout ainfi que quand , en dépit de 
» l’ufufruitier , le propriétaire refufe faire la faife 
» féodale , lufufruitier la peut faire lui-même, 
» qui eft l’expédient que notre coutume réformée 
» de Paris a trouvé en l’art. 2 ». 

Si la feigneurie eft indivife entre plufeurs fei- 
gneurs , l’un d'eux ne peut pas y établir feul des 
officiers pour l'exercice de Îx juftice , quand bien 
même il en auroitla portion la plus confidérable. 
Mais il doit fe concerter avec fes co-feigneurs, 
ainfi qu'il a été jugé au parlement de Dijon, par 


arrèt du 15 janvier 1608 , rapporté par Bouvot , 


tome 2, au mot Jurifdiélion, queft. 26 ; & d’après 
fui par Jouet, en fa bibliothèque , au mot Seigneur, 
n°. 40. Si les co-feigneurs ne font pas d'accord fur 
le choix des officiers , chacun d’eux doit en établir 
alternativement pour un temps relatif à la portion 
que chacun d'eux a dans la juftice. 

La même chofe-a lieu lorfque la juftice ef in- 
divife entre le roi & des feigneurs particuliers. 


- Teleft l’efprit des articles 25 & 26 de l’ordon- | 


nance de Rouffillon. 

Lorfque les juges , ou les autres officiers ordi- 
maires de la juftice du feigneur, ne peuvent pas 
faire leurs fonétions dans une affaire portée par- 
devers eux , foit qu'ils aient été juftement récufés , 
foit par quelque autre raifon que ce foit, l’ufage 
le plus commun, fur-tout dans le reflort du par- 
lement de Paris , eft de les faire remplacer par le 
plus ancien avocat, procureur ou praticien du fiège. 
Mais le procureur-fifcal a droit de repréfenter le 
juge avant eux tous , s’il n’y a aucun motif d’ex- 
elufion perfonnelle contre lui. Ce point, qui a 
été autrefois contefté , & mème jugé diverfement, 
eft univerfellement reconnu aujourd’hui. 

Dans une grande partie du pays de droit écrit, 
on s’adrefle au feigneur pour obtenir la fubrogation 
d'un nouvel officier, à la place de celui qui s’ab- 
füent. Le juge mème ne peut, fous quelque pré- 
texte que ce foit, faire lui-même la fubrogation 
d’un officier, ni le greffier établir un commis. Ils 
n'ont en effet-aucun caraétère pour autorifer qui 
que ce foit à remplir leurs fon@ions. On juge 
conftamment que l'officier établi par le juge ne 


peut exercer, non-feulement fi le feigneur en a 


nommé un autre, comme il a été décidé au par- 


tement de Bordeaux le $ feptembre 1529, & au : 


parlement-de Toulonfe, en 1564, fuivant des arrêts 
rapportés par Boerius , décifion 152, & par May- 
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nard, lv, 2, chap. 22, mais auffi lorfque le fei 
gneur n’a point nommé d’officier, ? 


ÆEnfin, c’eft au feigneur qu’il appartient de créer: 


les fergens, & non point à fon juge. Plufñeurs. 


coutumes , comme celles d'Angoumois., ært. $ ; der 


Touraine, arr. 76, & de Poitou , art. 387, en: 
ont des difpofitions formelles. Autrefois , à la vé- 
rité , il n’y avoit point de fergens en titre d’offices 5° 
les juges en créoient & commettoient comme ils 
le jugeoient convenable , pour faire exécuter leurs. 
fentences & leurs mandemens. L'ancienne coutume 
de Poitou, & quelques autres, avoient en. con- 
féquence attribué ce pouvoir au fénéchal, c’efi- 
a-dire , au juge d'appel des châtelains., & des autres 
feigneurs , qui avoient deux degrés de jurifdiion. 
Mais à l'exemple de nos rois, qui fe réfervérent, 
il y a plus de deux fièclés, le pouvoir de créer 
des fergens , à l’exclufion de leurs juges , les fei- 
gneurs fe font mis fur le pied de créer perfonnel< 


‘lement des fergens., qui font néanmoins tenus de 


fe faire recevoir par le juge , fur une information. 
de vie & mœurs. C’eft encore la- difpofition de. 
Part. 386 de la coutume de Poitou. 


L'héritier par bénéfice d'inventaire a également 


le droit de conférer pleinement les offices dépen-- 


dans de la fucceffon , puifqu'il eft le véritable pro- 


priétaire des biens qui en dépendent, & qu'il ne: 


diffère de l'héritier pur & fimple , qu'en ce qu'it. 


ne peüt être tenu des dettes de la fucceffion au-- 
dela de fes forces, lorfqu'il en rend un compte. 


fidèle, 


Cela feroit vrai, quand même la féigneurie dont: 
dépend lofice auroit été faifie réellement fur l’hé- 
ritier bénéficiaire , ou fur tout autre propriétaire, 
& qu'il-y en auroit eu bail. C’eft la décifion 
de Loifean & de d'Héricourt. Ce dernier auteur: 


cite , d’après Bouchel, un arrêt du 11 mai 10634». 


qui infirma un bail judiciaire fait aux requêtes du. 
palais, parce qu’on y avoit donné au fermier la 
nomination aux bénéfices & aux offices. On or-. 
donna qu’elle appartiendroit à la partie faifie. (Vente 
des immeubles par décret, chap. 7, n°. 21.) 


Quoique le tuteur n’ait pas un droit -perfonnel: 


dans les biens de fon pupile, dont il a feulemens 


ladminiftration , cependant. on lui attribue auff la. 


pleine collation des offices, jufques à la puberté du. 


mineur, laquelle eft, à proprement parler, le terme 
de fon autorité, fuivant le droit romain. Juqu’à 
cet îge , le mineur n’a: ni la capacité, ni l’habilité 


néceflaire pour nommer fes officiers , ou pour leur - 


donner des provifons. 


Mais après la puberté du mineur, la plupart des . 


auteurs penfent que le mineur peut Ini-même con- 
férer les offices , fur l'avis de fon tuteur ou cura-. 
teur , En en prenant confeil. Cette opinion a néan- 
moins êté combattue par Dumoulin, qui n’a pas. 
fait difficulté de la traiter d'abfurde. 1 {eroit peut-. 
être conforme à l’efprit de notre droit fran- 
çois, d'attribuer cette capacité à la majorité fée. 


LUE AÈP 
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dale, plutôt qu’à l’âge depubeïté. (M. GARRAN 
DE COULON , avocat au parlement.) i 
 Orrice SEMESTRE, eft celui dont les fonétions 
ne s’exercent que pendant fix mois de l’année. 
OFFICE SURNUMÉRAIRE , eft lorfque le oi 
donne à quelqu'un une commiffion de des provt- 
fions pour exércer le premier ojfce qui fera vacant, 
&t que cet officier ft couché fur l’état fans avoir 


néanmoins aucuns gages-#oyez Loifeau, des offices , 


livrer, chap. 1j,n. 32. | - | 

- OFFICE TRIENNAL, eft celui dont les fonétions ne 

s'exercent que de trois années l’une, Il y a eu beau- 

coup de ces offices créés en divers temps pour ce 

- qui a rapport aux finances, mais la plupart ont été 
réunis ou fupprimés. | : 

OFFICE VACANT, eft celui qui n’eft point rem- 
pli, foit que le titulaire en foit décédé, on qu'il 
ait donné fa démiffion , ou qu'il ait réfigné en fa- 
veur d’un autre. L'office eft vacant jufqu’à ce que le 
réfignataire ait obtenu fon: foit-montré, & qu'il ait 
été reçu. : | 

OFFICE VÉNAL, eft celui cu le roi & donné 
moyennant finance , & qu'il eft permis au titulaire 
de revendre à unautre.. L'office non vénal eft celui 
que l’on ne peut tranfmettre à prix d'argent. Voyez 
ce quia Êté dit ci-devant des rs en général. 

OFFICE DE VILLE , ‘eft celui qui a rapport au 
gouvernement d’une ville. Voyez OFFICE MUNI- 
CIPAL. 

OrFrice Civic, eft une fon@ion publique qui 
ne peut être remplie que par un homme, telle que 
la tutèle qu'on ne défère qu'à des mâles, excepté 
la mère & l’aieule qui y fontadmifes , par la grande 
confance que l’on a en la tendrefle qu’elles ont 
ordinairement pour leurs enfans & petits-enfans, 
Voyez TUTÈLE. 

La pairie eft aufh un office civil’; il y a pourtant 
eu des pairies femelles. Poyez PAIRIE. ( 

OrFicE , ( d’) , terme de Pratique. Ex ofhicio , fe 
dit lorfque le juge ordonne quelque chofe de 
fon propre mouvement, foit qu'il n'y ait point de 
parties pour requérir, foit qu'aucune des parties 
n'ait requis ce qu'il ordonne. Les juges ordonnent 
une enquête d'office pour éclaircir quelque fait ; ils 
nomment des experts d'office. pour les parties qui 
n’en fomment pas. 

On appelle office du juge tout ce qui. touche fa 
fonétion & le devoir de fa charge, Voyez Juce. 

A 
( DrFICIAL » . m. (Jurifpr. eccl.) ce mot, pris 
du terme latin officialis, terme générique dans.cette 
langue , n’eft employé dans la nôtre qu'à défigner 
le juge eccléfaftique délégué par un prélat ou par 
un corps , foit féculier; foit régulier, pour exercer 
en leur nom la jurifdiétion contentieufe attachée 
& appartenante au prélat, ou au corps qui le com- 
mettent: | 

Nôus exäminerons ici, 1°. l’établiflement des 
affciaux ; n°, les droits & les obligations des pré- 


lars.êc des corps, relativement à l’établiflement des 
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| officiaux ; 3%, les différentes efpèces: d'offciaux ; 
._ 4". les qualités.qu’ils doivent avoir. 


… &. À Erabliffement des officiaux. On penfe aflez 
communément, & l'auteur de l’ancienne & nou- 
velle difcipline de l’églife , quatrième partie, liv. 1, 
chap. 26 , a fuivi cette opinion , que les offi- 
claux ne. furent établis dans l’églife de France, 
comme dans les autres ; que vers la fin du trei- 
zième fiècles Ce-fentiment eft fondé fur ce qu'il 
n’eft fait aucune mention des officiaux dans la col- 
lettion des décrétales , publiée en 1230, trois ans 
après l'élévation au pontificat de Grégoire IX, qui 
lavoir ordonnée. Mais on en fir mention dans le: 
texte publié par Boniface VIIT, qui occupoit le 
faint-fiège {ur la fin du treizième fiècle , & le com- 
mencement du quatorzième, d’où les auteurs con- 
cluent que létabliflement des offciaux ne s'eft fait 
que dans le temps intermédiaire , entre le pontificat 
de Gregoire IX & celui de Boniface VIIT. 

Cependant il feroit difficile de concilier cette 
opinion fur l’époque de l’établiffement des offciaux 
au moins pour ce quiregarde la France, avec ce 
qui nous refte des monumens hiftoriques. à ce 
fujet. | A | 

Pierre de Blois, archidiacre de Bathe en Angle: 
terre, qui vivoit du temps du pape Alexandre Ï[T, 
& qu’on croit être mort avant la fin du douzième 
fiècle , adrefla une lettre à official de l'évêque de 
Chartres, Il yavoit donc de fon temps des un 
on peut même aflurer qu'il y en avoit depuis long-. 
temps. En effet, dans cette lettre., Pierre de Blois. 
repréfente en termes très-énergiques , les excès que 
Jon reprochoit alors aux officraux ; & Von ne doit 
pas croire que les défordres aient fuivi de fi près. 
létabliffement. Il paroiît donc que cet établiffement 
des. officiawx étoit bien antérieur au temps de cet 
écrivain. : 

Nous voyons même, dans le feptième canon: 
d’un concile de Tours , de l’an 1163, des reproches. 
très-graves contre des évêques , qui retiroient tous. 
les ans une redevance de leurs officialités; ce qui 
en feroit encore remonter l'inflitution plus haur. 
Unautre concile de Tours, en 1231 , un troifième, 
en 1236, & un quatrième, en 1239, préfentent: 
auf des règlemens relatifs aux officraux. 

Leur origine en France a donc de beaucoup pré-- 
cédé le pontificat de Grégoire IX: mais à quelle 
époque précife faut-il la placer? il feroit difficile 
de la déterminer ; le fait n’eft pas aflez intéreffant 
par lui-même , pour engager à de plus longues re-- 
cherches , dans un:ouvrage fur-tout de la nature 
de.celui-ci. 

Les motifs de cet établiflement fe-découvrent:- 
plus aifément, &c font bien plus certains. On fait: 
qu'indépendamment des canfes fpirituelles , dont: 
la connoifflance & la décifion appartiennent de droit 
à la puiflance eccléfiaftique, les évêques, dans les. 
premiers fiècles , étoient les arbitres charitables 
dans la plupart des conteftations qui s’élevoient 


entre leurs digcéfains, même pour des affaires ci-- 
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viles, & pour des intérêts purement temporels, 


perfuadés qu'arrêter & éreindre des procès, c’étoit 


prévenir. & épargner bien des fautes , & quelque- 
fois des crimes ; les plus grands évêques de Panti- 
à . . . . - 4 . 

quité fe faifoient un devoir de donner à ce foin 


un terms confidérable. La fagefle & l'équité de leurs’ 


jugemens leur concilièrent la plus grande vénéra- 
tion ; les empereurs chrétiens, &c , à leur exemple, 
les autres princes, les favorifèrent de tout leur 
pouvoir ; ils en appuyèrent l’exécution de toute 

_ leur autorité ; l’églife acquit ainfi des tribunaux , 
avec l'appareil & les formes judiciaires. Les évé- 
ques, chacun dans fon diocèfe , en étoient les pré- 
fidens , & même les feuls juges ; leur presbytère 
leur fervoit de confeil ; mais ils prononçoient en- 
fuite feuls , d’après leurs lumières , & felon leur 
confcience. 

A mefure que la jurifdiétion eccléfiaftique s’éten- 
doit , &'que l'exercice en devenoit par conféquent 
plus difficile & plus laborieux , le zèle des prelats 
fe refroidifloit. Îls ne cherchèrent qu’à fe décharger 
de la fonttion de juges, qui leur étoit fi hono- 
rable , & dont ils pouvoient rendre l’ufage fi pré- 
cieux à leurs jufticiables ; ils commirent bientôt 
ce foin à des eccléfiaftiques de leurs diocèfes. Il 
y eut même de ces prélats, comme nous l’appre- 
nons du premier des conciles de Tours, qui vou- 
lurent s’en faire un moyen d'augmenter leurs re- 
venus, & qui nerougirent pas de mettre en ferme 
& de donner, en quelque forte , au plus offrant, 
leurs officialités. C’eft le nom que l’on donna dès- 
lors aux tribunaux où s’exerçoit la jurifdiétion con- 
tentieufe des prélats ou corps eccléfaftiques fécu- 
liers ou réguliers. Les fermes des officialités furent 
abolies; mais les officialités & les officiaux reftèrent. 
L’ufage même a tellement prévalu à cet égard, 
quon ne permettroit plus aux prélats de fe reflaifir 

e l'exercice de cette jurifdition , dont ils fe font 
autrefois volontairement dépouillés ; à l'exception 
de quelques diocèfes de Provence, dont les évêques 
fe font maintenus dans la pofleffion de fiéger & de 
juger par eux-mêmes dans leur officialité , on de- 
clareroit abufives les fentences que les prélats ef- 
faieroient aujourd’hui de rendre par eux-mêmes 
en matière contentieufe. Ils ne peuvent pas plus 
exercer atuellement leur jurifdiétion en cette partie, 
que les feigneurs hauts-jufticiers, & il faut nécef- 
fairement qu’ils la commettent à d’autres. 

Quelques prélats paroïflent en avoir confervé 
une ombre , par l’ufage où ils font de fiéger une 
fois au commencement de leur prélature. Mais on 
chercheroït en vain dans les regiftres de l’officia- 


lité , des traces de leurs fentences ; ils ne jugent : 


que pour la forme, & on ne leur préfente à décider 
que des çaufes imaginaires , entre des contendans 
fañices. 

&. IT. Droits & obligations des évêques , pour l’éta- 
bliffement des officiaux. Cet article préfente deux 
objets , qui paroïflent d’abord oppofés : d’une part, 
Ja liberté des prélats, & de l’autre , l'obligation 
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: où ils peuvent être par rapport à l'établiflement 
des officiaux : mais quand on parle de leur liberté 


à cet égard , il ne s’agit que de leur droit, dans le 


cas où leurs diocèfes font entiérement renfermés 


dans le reflort d’un même parlement ; & l’on de- 
mande'fi, dans ce cas, un évêque peut établir à 
fon gré plufieurs officiaux pour fon diocèfe, comme 
il peut établir plufeurs vicaires-généraux. Quand 
au contraire on parle de leur obligation, on en- 
vifage le cas où le mème diocèfe fe trouve divifé 
entre différens reflorts de parlemens'ou de cours 
fupérieures ; & il s’agit de favoir fi les évêques 
font alors forcés d'établir des officiaux pour les 
diftrits de leurs diocèfes, qui reflortiflent à un 


autre parlement que celui dont relève l’officialité 


diocéfaine. 

Comme la jurifdiion contentieufe des prélats, 
& fur-tout le droit de l'exercer publiquement , n’eft 
qu'une conceffion des fouverains, qui ont voulu 
donner cette autorité &c cet état à l'églife, c’eft 
aufh par les loix des fouverains, & par la jurif 
prudence établie dans leurs états, que lexercice 
de cette Jurifdiétion eft réglé & déterminé ; quant 
à la forme & à la manière , c’eft aux ordonnances, 
aux arrêts, & à l’ufage qu'il faut avoir recours. 

D'abord, quant aux droits qu'ont les prelats , 
d'établir un ou plufieurs officiaux , pour l'exercice 
de leur jurifdiion contentieufe, nous ne connoiïf- 
fons ni déclarations , ni arrèts de réglement, qui 
aient reftreint ou modifié leur liberté à cet égard. 

Si nous confultons l’ancien ufage, nous trou- 
verons que , pendant le quatorzième fiècle , il étoit 
aflez ordinaire que dans les grands diocèfes les pre- 


-lats établiflent plufieurs officiaux, pour la plus grande 


commodité des habitans. Ce fut même le fujet du 
feizième article des plaintes que M. Pierre de Cu- 
gnieres, ou Congnieres , avocat-général au parle- 
ment de Paris, porta , en 1329, au roi Philippe VI, 
contre les entreprifes du clergé , & qui donnèrent 
lieu à la fameufe difpute entre ce magiftrat & le 
cardinal Bertrand , évèque d’Autun. Les prélats , 
difoit M. l’avocat-général, ont une grande multi- 
tude d’ofiiciaux ; & cependant , ajoutoit-il,. il ne 
devroit yravoir qu'un fiège & un tribunal dans 
chaque diocèfe. Le cardinal Bertrand, dans fa ré- 
ponfe , convient du fait; mais 1l nia la maxime de 
M. de Cugnieres, & donna quelques raifons de 
convenance, pour juftifier la conduite & l’ufage 
des prélats fur ce point. | 

On ne voit pas au refte, que ni l’accufateur , 
ni le défenfeur du clergé, fe foient appuyés fur 
aucune loi ;iln’y en avoit donc point alors, comme 
il n’y en a point encore à ce fujet ; d’où l’on peut 
inférer que l’établiflement de plufñeurs officiaux dans 
un mème diocèfe, ne parut pas alors, &tn'a pas 
paru depuis, entraîner de grands inconvéniens. 

Quelques diocèfes , où il y a d’autres villes con- 
fidérables que celle. où fe trouve le fiège épifco- 
pal , ont confervé la coutume d’avoir plufieurs off- 
cialités : outre celle qui eft établie à Bayeux, il 


à. 
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en exifle une feconde à Caen, pour le même dio- 
cèfe , quoique les deux villes, comme tout le 
- diocèfe , reflortiflent au parlement de Rouen. Dans 
le diocèfe de Coutances, on voit de même trois 
officialités ; la première , à Coutances ; la feconde, 
à Saint-Lô ; la troifième , à Vallogne ; toutes les 
trois fans fubordination de l’une à l'autre. M. l'é- 
vêque de la Rochelle eft aufh en pofleffion d’avoir 


à Fontenay un fiège d’officialité, indépendamment 


de celui de la ville épifcopale. Si la multiplicité des 


officiaux dans un même diocèfe , & dans le reflort 
d'un mème parlement , étoit par elle-même abu- 
five, on n’auroit pas laïflé fubffter ces. établiffe- 
mens. On en peut donc conclure que cette mul- 


tiplicité n’a par elle-mème rien de contraire à notre 


droit public. He 
Cependant, comme l’ufage le plus généralement 
fuivi, & qui paroït ainfi former le droit commun , 
eft qu'il n’y ait qu'un official pour chaque diocèfe , 
un évêque ne pourroit aujourd'hui, fans de fortes 
raifons, & fans beaucoup de formalités , entre- 
prendre d'établir un fecond fiège d’officialité dans 
fon diocèfe. | ). sa 
- M. l'évêque de Langres ayant, à la fin du fei- 
zième fiècle, cru pouvoir ériger une nouvelle off- 
cialité à Mufly-l'Évèque, ville de fon diocèfe, à 
douze lieues de la ville épifcopale, & dans le mème 
reflort, l'official de Langres en interjetta appel 
comme d'abus au parlement de Paris : en vain, 
de la part du prélat, on repréfenta qu'il n'avoit en 
cela cherché que le plus grand bien , & le foula- 
gement des habitans de fon diocèfe , en leur pre- 
Curant une expédition plus prompte & moins 
difpendienfe ; que dans un auf grand diocèfe , 
Véloignement de la ville épifcopale jettoit les jufti- 
cibles dans de grands frais, quand ils étoient obli- 
gés de venir y fuivre leurs caufes ; que d’ailleurs 
Vofficial n'étoit point prélat, mais fimplement un 
vicaire & délégué de lévèque, pour exercer fa 
furifdidtion , & que les vicaires des évêques peu- 


vent être multipliés , fans qu'il y ait aucune fuite 


ficheufe à craindre pour l'état ni pour l’églife. 
Malgré toutes ces confidérations , par arrêt du 24 
avril 1600, la cour, fur les conclufions de M. l'avo- 
Gat-cénéral Servin, déclara que l’établiflement de 
Vofoal à MuflylEvèque avoitété mal, nullement 
& abuñivement fait par l'évêque de Langres, lui 
fit défenfe d'y faire exercer l'oficialité , & ordonna 
que l’official ne feroit établi qu'à Langres, & non 
ailleurs. 

Point de loi, point d'arrêt de réglement anté- 
rieur, n’ayant fait aucune défenfe aux évêques 
d'établir plus d’un official dans chaque diocèfe ; on 
ne voit point fur quel fondement le parlement a 
pu déclarer nulle & abufive l’éreétion d’une feconde 
officialité dans le diocèfe de Langres, fi ee n’eft 
que cette érettion emportant l’exiftence d’un nou- 
veau tribunal, la cour aura penfé qu'un pareil éta- 
bliffement ne devoit ni ne pouvoit être fait dans 
le royaume fans l'approbation &r l'autorité fpéciale 
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du fouverain. En effet, Tournet & Chopin, qui 
ont recueilli cet arrêt , ne difent pas que l’évêque 
de Langres eut obtenu des lettres-patentes, pour 
autorifer l’établiflement qu'il avoit entrepris. Tout 
porte à croire que ce défaut fournit le vrai motif 
de la condamnation prononcée contre ce prélat. Si 
un évêque croyoit nécefaire de multiplier les off- 


cialités dans fon diocèfe , il faudroit s’adreffer au 
roi, pour en obtenir des lettres-patentes qui l’au- 


torifaflent à faire l’établiflement projetté, & qu'en- 


fuite ces lettres-patentes fuflent préfentées au par- 


lement dans le reflort duquel fe trouveroit le dio- 
cèfe,. Avec ces précautions, il y a tout lieu de 
croire que les prélats n’éprouveroïent aucune dif- 
ficulté. 


Tels font à cet égard les droits des évèques : 


. examinons à préfent leurs obligations. 


D’après ce qui a été dit plus haut, on fent que 
les évêques en France font obligés , non-feulement 
d'avoir des officialités dans leurs diocèfes, mais d'y 
établir des offéciaux qui y rendent la juftice , puif- 

w'ils ne peuvent remplir eux-:mèmes la fonétion 
e juges. 

Mais , indépendamment de cette oficialité ordi- 
naire , il y a des circonftances où les prélats doi- 
vent établir une feconde ou plufieurs offcialites , 
indépendantes les unes des autres ; c’eft lorfqu’un 
même diocèfe s'étend dans le reflort de plufieurs 
parlemens ; il faut alors que dans le canton qui 
reflortit pour le civil d’un autre parlement que la 
ville épifcopale , l’évêque inftiue une officialité 
& un official, afin que les diocéfains de ce canton 
aient , pour les affaires foumifes à la jurifdiétion de 
l'églife, des juges , contre les fentences defquels ils 
puiflent , fi le befoin le demande, fe pourvoir par 
la voie d'appel comme d’abus , pardevant les juges 
naturels , & qu'ils ne foient point expofés à fe voir 


_diftraits de leur reflort ordinaire. 


C'eft la difpofition textuelle de l'article 31 de 
lédit du mois d'avril 169$ , concernant la jurifdic- 
tion eccléfiaftique ; il eft conçu en ces termes : « les 
» archevèques & évêques ne feront tenus d'établir. 
» des vicaires-généraux, mais feulement des off- 
» ciaux , pour exercer la jürifdiétion contentieufe, 
» dans les lieux de leurs diocèfes ou provinces qui 
» font du reflort d’un parlement autre que ‘celui 
» dans lequel eft établi le fiège ordinaire de leur 
» officialité ». 

Cet article n’avoit fait que renouveller les difpo- 
fitions du foixante-feizième de lordonnance de 
Moulin , en levant l’équivoque qui pouvoit réfulter 
des termes de vicaires-généraux , dont elle s'étoit 
{ervie, fuivant l’ufage du temps, pour défigner ceux 
que ñous nommons officiaux , &t à qui, dans ce 
temps, on donnoit le nom commun de vicaires-géné- 
raux , qui peut en effet leur convenir également, 
puifqu'ils reprefentent les évêques pour la jurif- 
didtion contentieufe , comnie les vicaires-généraux 
les repréfentent pour la jurifdiétion gracieufe & 
volontaire ; mais l'ufage a laiflé ce nom aux der- 
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niers, &c a affe@é aux premiers le nom d'officisu. 
Ainfi, l'article 76 de l'ordonnance de Moulins, 


ottant en général, « fur la remontrance d'aucun . 
P ; 


#» de no5 parlemens , admoneftons , & néanmoins 


» enjoignons à tous archevèques & métropolitains : 


» bailler leur vicariat à perfonnes conftituées en 
» dignité eccléfiaftique , réfidant dans le reflort de 
» nos pariemens , pour y avoir recours quand be- 
5 foin fera, & ce ps peine de faifie de leur tem- 
» porel ». | SF 

On auroit pu en infèrer, 1°. que les archeyèques 
& les primats feulemert étoient aflujettis à cette 
obligation, 2°, qu’ils y étoient obligés, tant pour 
l'exercice de la jurifdition volontaire, que par 
celui de la jurifdiftion contentieufe. 

L'édit de 1695 a levé ces deux difficultés, en 
tendant , d'une part , aux évêques ce que l’ordon- 
nance de Moulins n'avoit dit que des archeyêques 
& métropolitains ; d’une autre part, en refreignant 
l'injonétion à ce qui regarde les officiaux & l’admi- 
nifiration de la jurifdidion contentienfe, 

Avant l’édit de 1695, & avant l’ordonnance de 
Moulins, François I en avoit rendu une particu- 
dière , lé 19 mars 1542, pour obliger M. l'arche- 
vêque de Bordeaux d'établir un official métropoli- 
tain à Poitiers, pour y juger Îes appels interjettés 
dés fonétions des officraux de Poitiers , Maillezais, 
Euçon & Ângoulème, guant aux parties & chofes 
des diocèfes qui feront du reffort du parlement de 

aris. 

On a plufeurs arrêts des parlemens de Paris & 
de Dion, qui, foit avant, foit depuis l'ordonnance 
de Moulins , ont ordonné que des archevèques ou 
évêques établiroient des officialités & des officiaux 
pour certains cantons & diftridts de leurs diocèfes 
ou métropoles. Rebuffe, dans fon commentaire fur 
le concordat ; titre de frivolis appellationibus $. fi 

quis, parle d’un arrêt du parlement de Paris, du 
43 avril 1$17, contre l’évêque de Toul, qui re- 
fufoit d'établir un official dans le canton de fon dio- 
cèfe, qui s'étend dans le duché de Bar, & qui fe 
trouve ainfi dans le reffort du parlement ; & d’un 
autre arrêt de la même cour, du 7 mai 1734, qui 
juge que les parties citées pardevant des officieux 


établis hors du reflort du parlement, ne font point 


obligées de déférer à ces citations, & les en dé- 
Charge. , 

- Le même auteur, dans fa pratique, fous le titre 
de formé vicariattis , n°. 58 , indique un troifième 


arrêt du même parlement, rendu le 1$ décembre, 


1524, par lequel il fut ordonné que M. l’arche- 
vèque de Bordeaux nommeroit des vicaires dans 
Poitiers , pour juger des appels des juges des églifes 
fuffragantes, qui étoient du reflort du parlement 
de Paris, & cela à raïfon des appels céômme d’abus, 
auxquels les fentences de ces juges métropolitains 
pouvoient donner lieu, lefquels appels ne devoient 
être relevés qu'en la grand'chambre du parlement 


de Paris ; & hoc propter appellationes de abufu , ajoute 
Rebufte, | ne | 
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Ce füt vraemblablement le refus qué firent 


MM. les archevêques de Bordeaux , de fe confor- 


mer aux difpofitions de cet arrèt , qui détermina le 
parlement à demander au roi François I l'ordon- : 
nance dont nous avons parlé plus haut, du 19 mars 
1542, pour faire enjoindre à ces prélats ce que … 
l'arrêt leur avoit déjà prefcrit. Deux ans après, & 
le 27 mai 1344, le parlement rendit un nouvel arrêt 
contre le même archevèque, qui n’avoit pas encore 
fatisfait au précédent arrêt, ni à l'ordonnance de 
François 1, & prononça la faifie de fon temporel 
jufqu'à ce qu'il eût pleinement obéi. Ë | 
Fevret, dans fon traité de l'abus, Liv. 3, ch ap. 9; 
n°. 9, obferve que, par arrèt du même parlement , 
de l'année 1569, M. l’éle&teur & archevêque de 
Trèves, comme métropolitain de Toul, & M. l'évé- 
que de Toul , furent condamnés chacun à nommer 
des officiaux dans la province de Bar, pour juger, 
tant en première qu’en feconde iñftance, les caufes 
eccléfiaftiques des habitans du Barroïs.- Le même 


auteur , n°, 7, fait mention d'un autre arrêt du 


même parlement, contre M: l'évèque d’Autun , 
dont le diocèfe comprendla ville de Moulins, & une 
partie du Bourbonnois, qui font dû reffort du parle- 
ment du Paris, tandis qu'Autun &cle refte du dios 
cèfe , font dans le reflort du parlement de Dijon. 
Au chapitre précédent du même livre, & dans 
le troifième chapitre du livre neuvième du même 
traité, Fevret rapporte plufeurs arrêts du parle- 
ment de Dijon, rendus fur ces mêmes motifs, & 
qui renferment de femblables difpoñtions contre 
MM. les archevèques de Lyon & de Befançon, 
& les évèques de Langres & de Geneve, dontles 
diocèfes s’étendent dans le reflort de ce parlement. 
La jurifprudence eft ainfi {ur ce point parfaite- 
ment d'accord avec les ordonnances ; elle paroît 
même y avoir fervi de fondement. Les canoniftes 


en apportent plufeurs raifons : la feule véritable 


eft celle que nous avons indiquée d’abord, & qui 
a fervi de motif à l’arrèt de 1524, contre M. l’ar- 
chevèque de Bordeaux , c’eft-à-dire, afin qu'en cas 
d'appel comme d'abus, ou de déni de juftice, les 
jufticiables ne fuflent point obligés de recourir à 
des juges étrangers. 

Si les prélats perfftoient, malgré les arrêts du 
parlement , à ne point vouloir établir d'ofisienx 
pour les difiri&ts qui font d’un autre reffort que la 
ville épifcopale, quelquefois les parlemens per- 
mettent aux parties de demander à Rome des juges 
délégués 17 partibus | où mème de s'adreffer au plus 
prochain évêque ou métropolitain du reflort : c’eft 
le parti que prit en 1544 le parlement de Paris 4 
dans l'artêt qu’il rendit contre M. l'archevêque de 
Bordeaux : quelquefois , & fur#tout lorfque les 
caufes font urgentes , les cours de parlement nom- 
ment elles-mêmes un official, pour connoître des 
affaires ; les prélats auroient tort de s’en plaindre, 
puifque Îles parlemens ne font en cela que fuppléer 
leur négligence. | 

1 peut cependant y avoir de folides raifons pour 

. difpenfer 
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ifpenfer es archevèques & évèques d'établir des 


officialités & des offisiaux dans les cantons de leur 
diocèfe , qui font dans un autre reflort que la ville 


, épifcopale ou métropolitaine. Par exemple, fi ces 


diftriéts font peu confidérables , fi l'en n’y peut aifé- 
ment trouver les perfonnhes dont on auroit befoin 
pour compofer le tribunal de l’officialité , s’il n’y en 
a jamais eu, s’il y a peu de diftance de ces cantons 
au fiège de l’officialité ordinaire , on {ent combien, 
dans tous ces cas , l'établiffement d’une officialité 


_ particulière deviendroit difficile & inutile. 


Ce fut fur ces motifs que, d’après un arrêt du 
parlement de Grenoble, du 9mars 1670, qui exhor- 
voit M. de Villeroy , archevèque de Lyon, à nom- 
iner un official forain pour la partie de fon dio- 
cèfe qui eft du reflort de ce parlement, pour y 
exercer la jurifdiétion contentieufe , ce prélat fe 
pourvut pardevant le fouverain, & obtint un arrêt 
du confeil en date du mois d’oétobre de la même 
année, & revêtu de lettres-patentes , par lequel il 
it ordonné que les procès des eccléfiaftiques des 
paroïfles du diocèfe de Lyon , qui font du reflort du 
parlement de Grenoble, enfemble toutes procé- 
dures fur refcrits du pape , continueront à être inf- 
truits & jugés à l'avenir, comme elles l'ont été 
par le pañlé , par l’officiul de l'archevêque de Lyon, 
fans préjudice néanmoins des appellations comme 
d'abus qui feront interjettées des jugemens rendus 
en ladite officialité , de la part des eccléfiaftiques 
demeurans ès paroifles du reflort dudit parlement 
de Grenoble , lefquelles appellations feront jugées 
audit parlement de Grenoble. 

Ces lettres-patentes & arrêts furent enregiftrés 
au même parlement, fur le requifitoire de M. le pro- 
cureur-général , & de l'avis des chambres , par ar- 
rèt du 22 novembre 1670. 

L'auteur des mémoires du clergé , après avoir 
rapporté ces arrèts & ces leitres-patentes, tome 7, 
page 225 6 fuivantes, obferve un défaut. qui s’y 
rencontre , & qui ne peut être l'effet que de l’inat- 
tention du rédacteur ; c’eft qu'il n’y eft fait mention 


que des caufes des perfonnes eccléfiaftiques , en- 


forte qu'en prenant à la lettre & à la rigueur les 
difpofitions de l'arrêt & des lettres-patentes , il fem- 
bleroit que Pofficial de Lyon n'ait point reçu d’'at- 
tribution pour les caufes appartenantes à la jurif- 
diftion eccléfiaftique, qui pourroient s'élever entre 
des laïques. Il ne paroït pas cependant qu'ilfe foit, 
prié cet arrêt jufqu'à préfent , élevé la moindre 
difficulté à ce fujet, & que les perfonnes laïques de 
ces cantons & diftri@s , fans ètre nommées dans cet 
arrèt & ces lettres-patentes, s’y font crues défignées 
& comprifes. | 

Léon ans après , M. de Saint-George, arche- 
vVèque de Lyon, fur de femblables motifs, obtint 
de pareilles lettres-patentes, pour faire autorifer 
fon official métropolitain à juger les appels des fen- 
tences des officiaux , relevant tant de fa métropole 


“que de fa primatie, qui fe trouvent dans le reort 


du parlement , à la charge que les appellätions 
Jurifgrudence, Tome VI, 
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comme d'abus , s’il y en avoit d'interjettées de ces 
fentences , le feroient au parlement de Dijon. 

On a, dans ces lettrés-patentes , évité le défaut 


LE } 
que les mémoires du clergé reprochent aux pré- 
i ! . 

cédentes : le roi ftatue & ordonne 


que les appel- 
lations fimples des fentences rendues , tant en 
matière civile que criminelle , par les officizux ordi- 
naires & métropolitains, concernant les eccléfiaf- 
tiques , & autres perfonnes du reffort du parlement 
de Dijon, feront jugées par L’official de la primatie 
de Lyon. 

. M. l'évêque du Puy avoit, dès 1658, obtenu 
de femblables lettres-patentes pour la partie de fon 
diocèfe qui reflortit au parlement de Paris : en 
1694, M. l'évêque de Nantes en obtint auffi pour 


- quelques cantons de fon diocèfe , qui font du ref- 


fort du même parlement de Paris : enfin , il ya eu 
de pareïlles lettres-patentes obtenues par M. lar- 
chevèque de Rouen, pour attribuer à fon official 
de Rouen la connoïffance & le jugement des caufes 
du comté d'Eu, quoique ce comté relève, pour 


le reflort de la jurifdiétion temporelle, du parle- 


ment de Paris. | 
Toutes ces lettres-patentes font accordées fur 
quelques-uns des motifs ci-deflus allégués ; elles 
contiennent toutes la réferve des appels comme 
d'abus aux parlemens où les diftri@s reflortiflent ; 
& tous les prélats, qui fe font crus fondés à de- 
mander de pareilles difpenfes, ont toujours eu foirx 
de les faire entériner & homologuer à ces mêmes 
parlemens; elles n’auroient pu autrement avoin 
d'exécution. 
. Au moyen de la réferve qu'on a faite aux parle- 


mens , de la connoïflance des appels comme d'abus 


interjettés par des parties de leurs reflorts, des fen- 
tences rendues entre ces parties, par des juges eccle- 
fiaftiques d’un reflort étranger , on a tout à la fois 
confervé les droits de chacune des deux jurifdic- 


- tions, & pourvu à l'avantage des parties. 


 &. IL. Des différentes efpèces d’officiaux. Cet article 
n'exige qu'une fimple expofñition des termes. 
L'official eft un eccléfaftique commis par un pré- 
lat où par un corps, foit féculier, foit régulier, 
pour exercer la jurifdiétion contentieufe qui leur 
appartient : or, la hiérarchie eccléfaftique ayant 
admis différens degrés de jurifdition , & une fu- 
bordimation entre les évêques, -quoique par le ca- 


radtère ils foient tous égaux, cette fubordination 


& ces différens degrés de jurifdiétion ont auffi fait 
établir différens officiaux. 

Ainfi , l’on appelle official diocéfain , celui au- 
quel un fimple évêque a donné la commiffion de 
connoître des caufes nées dans fon diocèfe, & de 
les décider. Ç 

On appelle official métropolitain , celui qu'ur 
archevêque a conftitué pour juger des appellations 
fimples des fentences émanées des oficiaux des 
évèques fes fuffragans. 

L'official primatial eft celui qu’un archevêque , 
jouifflant du titre & des droits de primat, a commis 
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pour connoitre des appellations fimples des juge- 
inens rendus par les officiaux métrovolitains des 
archevèques qui relèvent de fa primatie. 
Ainf, un archevêque peut avoir denix officiaux, 
un official diocéfain pour fon diocefe particulier , 
Sc un official métropolitain pour les appels intérjettés 
des fentences de fes fuffragans. Le primat, par la 
nême raifon, peut en avoir trois ; l'ofirial diocé- 
fin , l'oficial métropolitain , êc lofficial primatial, 
Il eff libre aux archevêques &c aux primats de réunir 
ces deux ou trois places fur une mème tête, où d'en 
revêtir trois diffirens fujets. | 
Outre ces officiaux diocéfain, métropolitain & 
primatial, on a vu dans le paragraphe précédent, 
que les évêques , archevèques & primats pou- 
voient, fi le roi ne jugeoit pas à propos de les en 
difpenfer, être obligés d'établir des oficiaux pour 
les diftridts de leurs évêchés, métropoles ou pri- 
maties qui fe trouvoient hors des reflorts des par- 
lemens dont relevoient les villes où étoient établis 
des fièges des officialités ordinaires de ces évèques 
ou archevêques. On a donné à ces officiaux établis 
hors des villes épifcopales, le nom d'officiaux fo- 
rains , pour les diffinguer des ofi:iaux diocéfains 
ordinaires , qui ont leurs fièges dans ces villes. Mais 
il ne faut pas confondre ces officiaux forains établis 
dans quelques diftri@s particuliers , à raïfon du ref- 
fort différent de ce difiri@ , avec les offsirux forains 
dont parlent beaucoup d'anciens canonifes. Ces 
derniers ofisiaux n’avoient qu'une jurifdiétion fu- 
bordonnée à celle de l’official principal, & limitée 
à la connoïiffance de certaines caufes ; ils étoient 
comme des premiers juges, dont on appelloit par- 
devant l'official principal du diocèfe : au lieu que 
les ofiiciaux forans établis dans quelques cantons 
particuliers , pour raifon de la différence des reflorts 
des parlemens , jouiflent, dans ces cantons , de la 
même étendue de jurifdiétion dont lofficial diocé- 
fain jouit dans tout le refte du diocèfe , & fans 
aucune dépendance de cet official, qui ne pourroit 
fans abus entreprendre de connoître des contefta- 
tions nées dans ces diftrifts, ou des fentences rèn- 
dues par l’official forain, dont il n’eft point le fu- 
périeur. s 
Il arrive quelquefois que l’official diocéfain , mé- 
tropolitain ou primatial , fe déporte de lui-même, 
ou bien eft récufé par l’une des parties , foit pour 
caufe de parenté, on par quelque autre motif légal. 
Alors il eft d’ufage que les évêques, archevêèques 
ou primats , donnent une commifhon particulière 
à quelque eccléfaftique conftitué en dignité , pour 
connoîtie de la caufe, l'inftruire & la juger. On 
appelle official ad hoc, celui qui eft revètu d'une 
pareille commifhon. Il faut , on le fent , que les 
caufes de déport ou de récufation foient graves, 
férieufes & valables, qu’elles foient expofées à 
l'évêque par l’official qui veut fe déporter , ou par 
la partie qui le récufe, & que l’évêque en fafle 
mention dans la commiffion qu'il fait délivrer à 
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la commiffion pourroit être attaquée, & feroit prof 
crite vraïfembleblement comme abufive, L'official 


dépouillé feroit en droit de fe plaindre : on a vu 
P , . . ’ . P - = 
plus haut qu'un official diocéfain de Langres avoit 


appellé comme d’abus de l'érettion d’une feconde 


officialiré que M. l’évêque de Langres vouloit éta-, 


blir dans fon diocèfe , & due fon appel fut accueilli 
favorablement par le parlement de Paris, qui, par 
fon arrêt, déclara qu'il y avoit abus. 

Nous W’avons rien de particulier à faire obferver 
fur les officiaux que plufeurs chapitres, & quelques 
abbayes, ont droit & font obligés de commettre 
pour exercer la jurifdi@tion contentieufe , qui appar- 
tient à ces chapitres ou abbayes. Ces officiaux ont 
les mêmes droîts dans leurs diftriéts / que les off- 
ciaux diocéfains dans les diocèfes. | 

S.IV. Qualités que doivent avoir les officiaux. 4° 


faut que’ l'official {oit françois ; nos ordonnances &t 


notre ufage ne permettant pas à des étrangers d'exer: : 


cer en France aucune jurifdiétion. Si l'on ne fouffre : 


.pas que pour décider les conteftätions nées dans le 
royaume , lorfqu’elles lui font dévolues par la voie 
de l'appel, le pape donne des,commiflaires étran- 
gers, & qui ne réfident pas fur les lieux, encore 
moe PAERRE que les évêques du royaume 
confia 


ent l'exercice de leur jurifdiétion à des ecclé- 


fiaftiques qui ne feroient pas françois. C’eftuüne des . 


difpofitions de l’édit donné au mois de feptembre 
1554, par Henri I, à Villers-Coterets : « feront 
» tenus (les prélats ) faire & créer lefdits vicaires- 
» généraux &c officiaux, d’aucuns de notre royau- 
» me, à peine de faififlement de leur temporel ». 

‘29. Suivant la difpofition de l’article 45 de For- 
donnance de Blois , l’official doit être prètre. « Nul, 
» porte cet article, ne pourra être vicaire-général 
» ou official d'aucun archevêque ou évêque, sil 
» n’eft gradué & conftitué en ordre de prètrife ». 

Cette ordonnance n’a fait en cela que fe con- 
former à la difpofition du canon omnis oppreffus 2, 


quéfl. 6, de clericorum caufis facerdotali tantim judicio” 


difceptandis | & que remplir les vœux des différens 
conciles. 

Il peut, après cela, paroître étonnant que la 
chambre eccléfiaftique des états du royaume, af- 
femblés en 1614, fe foit contentée de dire , dans 
fon réglement fpirituel, article 15 : « les officiaux 
2 & promoteurs feront gradués ès droits , & per- 
» fonnes de favoir & probité reconnue, & con- 
» ftituées aux ordres facrés , s’il eft poffible ». On 


+ 


avoit , il eft vrai , autrefois douté fi des laïques pou- | 


voient exercer les fonétions d’officiaux & de pro- 
moteur , & les paroles d’un concile tenu à Bourges 
en 1584, fembloient favorifer ce doute. Mais ileft 
aifé de fentir que fi, parmi les caufes qui font de 
la compétence des officiaux , il s’en rencontre plu- 
fieurs qui pourroient être laiflées à la connoïflance 


& à la décifion des laïques, ilen eft bien d'autres 


dont le jugement ne peut convenir &c ne doit être 
attribué qu'à des eccléfiaftiques, & mème à des 


loffcial qu'il fubflitue pour cette caufe ; fans cela | prêtres : telles font celles qui peuvent donner lieu 
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à des excommunications, des interdits, des fuf- 
penfes, 6c. Aufñ tous les dofteurs fe réuniflent- 
is en faveut des officiaux conftitués dans les ordres 
facrés, & c’eft avec raifon que l'ordonnance de 
Blois veut qu'ils foient prètres. 

Chopin , dans fon deuxième livre de polir. facré , 
tit, 3, n°. 8, cite un arrèt du parlement de Paris, 
dujeudi 9 janvier 1603, qui, fur l’appel comme 
d'abus des procédures d’un official d'Angers , non 
promu à l’ordre de prètrife , ordonna que cet off- 
éialrs'y. feroit promouvoir dans trois mois, &c en 


certifieroit la cour , & jufqu'à ce l’interdit de tout 


exercice des fon@tions de fon état. 

Par arrèt du 15 mai 1608 , le parlèment de Tou- 
loufe déclara qu'il n'entendoit, pour aucunes caufes 
&t confidérations , empêcher que la procédure faite 
par un fieur Deliguier, chanoine &c official de Car- 
caflonne , ne forte fon plein & entier effet, quoi- 

“que ce fieur Deliguier eût négligé de fe faire pro- 
mouvoir à la prètrife, malgré un arrèt de la même 
cour, qui le lui enjoignoit, & lui faifoit inhibi- 
tions & défenfes de remplir les fon@ions d’oficial, 
Jufqu'à ce qu'il eût fatisfait à l'injonétion : mais 
en même tems le parlement fait inhibitions & dé- 
fenfes aux archevèques & évêques de fon reflort, 
de pourvoir aucun de la charge d’offcial , qu'il ne 
foita@tuellememt prêtre , conformément aux ordon- 
nances & arrèts de la cour, à peine de nullité, 

Il'eft donc indifpenfable d’être élevé à Pordre de 
prêtrife, pour être pourvu de la charge d’official, 
où du moins pour l'exercer. | 

3°. Il faut être licencié en droit ou en théolo- 
gie, pour pouvoir exercer les fon@ions d'oficial. 


* Différens réglemens des conciles généraux & pro- 


vinciaux, avoient exigé que les da fuflent 
“infiruits & exercés dans la connoïflance des loix ; 
le concile de Tours , en 1224, avoit ordonné , par 
fon quatrième canon , qu'aucun ne pût être infti- 
tué official , s’il n’avoit étudié en droit, ou plaidé 
des caufes pendant cinq ans; le dernier concile 
tenu en la même ville l'an 1583, prefcrit de même, 


titre 19, que les ofücizux foient très-inftruits du droit, 


fur-tout du droit canonique , mais fans ordonner 


UE foisnt gradués, en quoi ce concile fe con- 


ormoit aux difpoftions de celui de Trente. Celui- 


Ci, Jef. 24, chap. 16 de la réforme, en traitant du 


gouvernement des diocèfes pendant la vacance des 
fièges , femble d’abord exiger des grades ; il enjoint 
aux chapities de nommer des offciaux , ou de con- 
tinuer Ceux de l’évêque défunt, pourvu qu'ils foient 
au moins dofteurs ou licenciés en droit ; ce qui 
paroîtroit exclure tous ceux qui ne font pas revètus 
de Jun de ces grades ; mais le concile ajoute , ou 
bien des perfonnes aufh capables que faire fe pourra; 
d'où il réfulte que , malgré le defir qu'avoit cette 

.afflemblée, de ne voir les places-d’officiaux confiées 
qu'à des eccléfiaftiques gradués en droit, elle per- 
met cependant d'en établir d’autres au befoin, & 
à défaut de ceux-là. 


Les loix du royaume n’ont pas potté la com- 
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plaifance auf loin. L'ordonnante de Blois, con 
formément aux vœux dé l’aflemblée des érats géné 
raux , ténus en cette ville en 1576 , avoit réglé, 
art. 45, que nul ne pourroit être vicaire/sénéral 
Ou official d'ancun archevêque ou évêque , s’il n’€- 
toit gradué, Il paroit que cètte d£fcfe ne fut pas 
bièn éxaMement obfervée , puifque la chambre 
eccléfiaftique des derniers états gén£raux , aflem- 
blés en 1614; crut devoir dérnander x Louis XIII 
d'ordonner que les officizux & promoteurs fuflent 
gradués en droit canon ; & l’aflemblée elle-même 
demanda la même ‘chofe , par rapport aux juges , 
que, felon nos libertés , les papes doivent donner 
en France, four y juger, les appellations portées 
au faint-fièse. : 

Mais l'ordonnance de Blois avoit fimplement 
exigé qu'on ne püt être vicaire-pénéral ou official, 
a moins d'être gradué , fans fixer en quelle faculté. 
L'aflemblée des états, en 1614, demandoit feule- 
ment que les officiaux , promoteurs, & les commif- , 
aires apoñtoliques délégués juges 2 partibus, fuflent 
graduës en droit canon, mais fans défigner quel 


degré elle defroit dans les juges d’églife. 


Louis XIV, par fa déclaration du 26 février 1680 L 
enregiftrée au parlement le 12 avril fuivant , a, 
fur ce point, établi une règle invariable, Voici la 
teneur de cette déclaration, dont le préambule 
annonce toute l'importance. 

« Louis , &c... Nous avons toujouts confidéré 
» comme la principale de nos obligations, celle 
» de faire régnerla jufltice dans nos états ; & afin 
».de donner, à ceux qui fe deftinent à ce minif- 
» tère, le moyen d'acquérir la doftrine & la capa- 
» cité convenable, en leur impofant la néceffité de 
» S'inftruire des principes de la jurifprudence, tant 
» des canons & du droit romain, qué du droit 
» françois, nous avons, par notre édit du mois 
» d'avril dernier, fait les réglemens que nous avons 
» crus néceflaires, tant pour le rétabliffement des 
» leçons, que pour le temps des études : & bien 
» que par icelui notre édit nous ayons expliqué, 
» que nul ne pourroit être pourvu d'aucune charge 
» de jqudicature, fans faire apparoir de fes lettres 
» de licence, endoffées du ferment d'avocat ; néan- 
» moins parce qu'il na pas êté particuliérement 
» fait mention des juges que les feigneurs , ayant 
» droit de juftice, établiffent dans leurs terres , ni 
» des officiaux qui font établis par les évêques dans 
» leurs diocèfes, & qu'il n'importe pas moins qu'ils 
» aient, chacun à leur égard , la doftrine & la 
».capacité néceffaires pour leur miniftère ; favoir 
» faifons , que nous, pour ces caufes & autres à ce 
» nous mouvans.... déclarons , ordonnons , vou- 
» lons & nous plaît. ... qu'aucun eccléfaftique ne 
» puifle à l'avenir être admis à faire les fonétions 
» d'offcial "sil n'eft licencié en droit, le tout à 
» peine de nullité des fentences & jugemens qui 
» feront rendus par lefdits... oficiaux; ... & que 
» nos fujets , de quelque qualité & condition qu'ils 
» foient, ne puïflent être reçus-à Hs aucun 
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. » degré ni lettres de fciences efdites facultés de 


» droit civil & canonique, en vertu des attefla- 
» tions d'étude qu'ils auroient obtenues ès royaume 
» & pays étrangers, ni pareillement être reçus 
» au ferment d'avocat, de les degrés & lettres 
» de fcience qu’ils auroient obtenus dans les mé- 
» mes univerfités étrangères ; mais feront tenus de 
» faire les années d'étude, foutenir les aftes, & 
» faire tout ce qui eft porté par notre édit. …. Si 
» donnons, 6c.». 

Par une autre déclaration poftèrieure , du 22 mai 
de la même année, Louis XIV a bien voulu dé- 
roger à la précédente, en faveur des doëteurs ou 
licenciés en thtologie des différentes univerfités du 
royaume , & les autorifer à pores , en vertu de 
ce degré, & fans être obligé d’en prendre en droit, 
exercer les fon£ions d’ojicial. Le motif de cette 
dérogation en faveur des doûteurs en théologie ,.a 
été, comme le légiflateur veut bien nous lap- 
prendre, que les dofteurs en théologie de Puni- 
verfité de Paris font ferment de ne point prendre 
de degrés dans les facultés inférieures, & qu'ainf, 
en les excluant des fonftions des officiaux , par la 
raifon qu'ils ne feroient point &raduës en droit, on 
‘pourroit priver l'églife de grands avantages. 


L'auteur des mémoires du clergé ne trouve pas. 


cette raifon bien frappante ; il’ prétend que lon 
s'écarte fouvent de ce ferment , ou que l’on au- 
roit pu ydéroger. L'un &autre peuvent être vrais, 
mais ils n’ôtent rien au motif de fa force; c'eft une 
diflin@ion particulière , que le fouverain a cru de- 
voir accorder à la faculté de théologie ,. comme à 
la première & la plus relevée des facultés, de ne 
point aftreindre ceux qui feroient parvenus à fes 
so grades, à prendre des degrés dans une 
aculté inférieure; &, par la manière dont cette 


exception eft expofée &. motivée, le fouverain . 


fait aflez entendre que fon intention eft qu’elle 
n'ait lieu que par rapport à ceux des dotteurs ou 
licenciés en théologie , qui, par leur application à 
l'étude des loix eccléfiaftiques & civiles, feroient 
en état de remplir avec fuccès les fon@ions d'ofi- 
ciaux : c’eft en effet pour ne pas priver les diocèfes 
des fervices qu'ils pourroient en retirer, que le 
légiflateur veut que les dofteurs ou licenciés er 
théologie puiflent être revêtus des places d’dfÿ- 
ciaux , & en exercer les fon@ions, fans avoir pris 
des grades en droit. 


Telles font les qualités requifes dans un official: 


il y en a d’autres qui font incompatibles avec ce 
titre. 

D'abord, il eft défendu, par plufeurs loix & 
ordonnances aux officiaux , d’être ou de fe rendre 
adminiftrateurs des biens & revenus de l'évêque, 
dont ils exercent l’officialité ; la défenfe devroit 
être générale pour toutes les fermes ; car, inde- 
pendamment de la crainte qu'on pourroit avoir 
qu'un official, fermier de fon évêque, ne fit fer- 
vir l'une des places à rendre l’autre plus lucra- 
ave & dus plus grand rapport, on fent aflez d'ail- 
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leûrs que les foins de l’admimifttation d'une ferme 
ne peuvent guère s’accorder avec l'application que: 
doit donner un juge à l'examen des affaires pen-… 
dantes. à fon tribunal; la défenfe faite de réunir 
fur une même tête les qualités d’ofhcial & de fer- 
mier de l’évêque , eft donc appuyée fur les motifs: 
Les plus fages. #32) 
En fecond lieu , on regarde auffi comme incom- 


patibles. les places d’official & de pénitencier : il 


n'y a point, il eft vrai, de loi précife, & l’on ne: 
connoit pas d'arrêt qui ait directement prononcé 
cette incompatibilité : mais il n'y en a pas non . 
plus qui favorife la réunion de ces deux places. 
On doit mème confidérer comme un aflez fort: 
préjugé contre cette réunion , un arrêt rendu au 
parlement de Paris, fur les conclufions de M. Ser- 
vin. le: 15 avril 161: , par lequel la cour déclara 
qu’il y avoit abus dans la nomination que M. Merou,. 
évèque d'Angers, avoit faite du fieur Ogier.,.péni-- 
tencier de fon églife, à la charge de promoteur 
de l’officialité de fon diocèfe. Il fut enjoint par cet 
arrêt, au fieur Ogier, d'opter dans un mois entre: 
les deux places. Il paroît que la cour fe détermina. 


_par la crainte ,.que fi le pénitencier étoit promoe- 


teur, il ne fût excité à pourfuivre des criminels .. 
d’après les lumières qu'il auroit puifées dans la con 
fefion.,. & à faire ainfi ufage dans un tribunal pu-- 
blic, de connoiïflances qu'il n’auroit pourtant re-- 
ques que fous le fceau du fecret le plus facré & 
le plus invialable.. i | | 
Quoique ces motifs aient moins de force par: 
rapport à l’official que par rapport au promoteur, 
ils pourraient pourtant encore faire une impreffos 
ficheufe à l’égard du premier , s’il réunifloit les 
fon&tions de pénitencier à celles de juge d'églife:: 
il eft de la fagefle des prélats de n’y pas donner 
lieu , & de la prudence des magiftrats de s’y oppo-- 
fer, & de l'empêcher fi on le tentoit. Les juge-. 
mens qu'ils rendroient pour défendre la réumion 
de ces fortes de fonétions, ne porteroïent pas fur 
leur incompatibilité intrinfèque , mais fur les fuites 
extérieures de cette réunion , qui font évidemment 
de la compétence des tribunaux féculiers. Il e&. 
étonnant. que lors de l'arrêt de 1611, dont on vient: 
de parler, on ait mis en queftion, file parlement: 
pouvoit prononcer fur cet objet, comme:le rap- 
porte. l’auteur des mémoires du clergé. La compé-- 
tence de la cour ne pouvoit être douteufe ;.il ne 
s’agifloit point de flatuer fur le fond même des 
pouvoirs du pénitencier & du promoteur, ni fur 
lexercice féparé des fonétions de chacune de ces 
places en particulier ; mais fur l'influence que pou-.- 
voit avoir l'exercice de ces fonftions réumies dans. 
la même perfonne ; ce. qui ne regarde que.la police 
extérieure de l’églife , fur laquelle on ne peut dif: 
puter un droit d’infpeftion au prince & aux magif- 
trats qu'il charge de l'exercer en fon nom. 
L'article 14 de l'ordonnance donnée par Louis 
XIIT, en 1629, a défendu aux curés d'accepter 
des offices d’ofiicial ou de promoteur, qui les difs- 


} IOE. 
penferoient ou détourneroient de la réfiience ac- 
tuelle , avec injonétion à ceux qui s'en trouvéroient 
pourvus, d'opter dans trois mois; &, ce temps 
pailé, elle déclaroit leurs cures vacantes & im- 
piles Cette ordonnance fut enregiftrée au par- 


ement de Touloufe, malgré l’oppofition qu'y avoit 


formée le fyndic du clergé de Languedoc ; d'autres 
cours fouveraines lenregifirèrent également : les 
circon{tances du temps portèrent le parlement de 
Paris ane le faire que dans une forme aflez fin- 
gulière , & en ont fait négliger en cette cour quel- 
ues articles : celui dont nous parlons ici porte fur 
des motifs trop puiflans , pour laifler craindre que 
[a fingularité de cet enregiftrement puifle fervir 
de prétexte pour s’écarter de fes difpoñtions. Le 
je de Paris n’en déclareroit certainement 


pas moins abufñve la nomination qui feroit faite. 


d'un curé à la charge d'ofücia!, fi la paroïlle de ce 
Curé étoit hors de la ville épifcopale, où fe tient 
le fiège de l'officialité , à moins que le curé ne 
prit le parti de fe démettre de fa cure : on fent que 
Fine & Vautre place , demandant une réfidence 


fuivie & habituelle , il n’eft ni convenable ni per- 


mis de les réunir fur une même tête ; autrement 
: les fondions de l’une ou de l'autre place, & peut- 
être celles de toutes les deux , en fouffriroient ; ce 
que les loix ne peuvent autorifer. 

: Ces raïfons n’ont point d'application aux curës 
des paroiïfles érigées dans les villes où fe trouve 
“établi le tribunal de l’offcialité ; l'obligation de 
la réfidence ne peut être un obflacle à ce qu'ils 


foient- chargés des fonétions d’official , puifque ces’ 


fonétions {= doivent exercer dans le! mème lieu 
‘où la loi de la réfidence les fixe. Auffi l’édit de 
3629 n’a rien prononcé à leur fujet. Mais fi l'on 
examine bien ce qu'exigent d’eux le foin des ames 
dont ils font chargés, & les qualités de pères & 
de pañteurs , dont ils font revêtus , & qu'ils ne 
doivent pas porter en vain, il fera difficile de ne 
_ pas voir une forre d'incompatibilité entre ces titres 
& ceux d'ofhcial & de juge. Comment allier les 
devoirs , en quelque forte oppofés, qu'impofent 
les uns & les autres ? Si cependant un évêque croit 
devoir faire choix d’un curé pour lui confier l’exer- 
cice de fa jurifdiétion contentieufe , & que ce curé 
fe détermine à s'en charger , au moiïns faudra-t-il 
wil sen déporte , s’il fe préfente à fon tribunal 
ds caufes entre des habitans de fa paroïfle, d'une 
part , & d’autres habitans du même diocèfe, d'autre, 
On auroit trop lieu d'appréhender que la qualité 
de paroïfliens dans les premiers, ne fit une im- 
preffion trop avantageufe en leur faveur. 
En troifième lieu , nos ordonnances ont fait une 


défenfe exprefle aux officiers du roi dans les cours 


fouveraines , & tous autres tribunaux de judica- 
ture, d'accepter aucune charge de juges d'églife, 
ou des feigneurs., fans une permiflion exprefle du 
TOI. | 

Dumoulin , dans la troifième partie du ftyle du 
parlement, intitulée ordinationes regiæ , rapporte. 
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Vordonnance de Chaïles VI, de 1368, à cé fujét, 
conçue en Ces termes : volumus 6 ordinamus quod 
omnes prælibati fenefchalli , baillivi & Judices noftre de 
cætero non finé de concilio nec alits dominicis eccles 
Jiarum villis , aut communitatibus fervians, [ed nobis 
tantummodo ; nec fint etium penfionarii præzéioni alfe 
de nofir& licentiä five congedio procedat, : | 
L'article 112 de l'ordonnance de Blois a renou2 
veilé très-formellement cette défenfe. « Avons, 


» y eft-il dit, fuivant les ordonnances des rois nos 


» prédécefleurs, inhibé & défendu , inhibons & 
» défendons à tous préfidens , maîtres des requêtes 
» ordinaires de notre hôtel, confeillers , avocats 
» & procureurs-pénéraux & autres oficiers de nos 
» Cours de parlement , grand-confeil ; chambre des 
» Comptes , généraux de la juftice des aides, & 
» géncralemnent tous-nos officiers , tant des couts 
» iouvéraines que fubalternes , de prendre charge 
» directement ou indireétement, en quelque forte 
» Gt manière que ce foit, des affaires des feigneurs , 
» Chapitres, Communautés | & autres perfonnes 
» quelconques, ni pareillement aucuns vicariats des 
» évèques ou prélats, pour le fait du temporet, 
» fpirituel , ou collation des bénéfices, fur peine 
» de privation de leurfdits états, & ce nonobftant 
» toutes permifhions & difpénfes fur ce obtenues, 
» Ou qu'ils pourroient obtenir ci-après ; lefquelles 
» nous avons révoquées & annullées , révoquons 
». & annullons par ces préfentes, comme contraires. 
» à nos édits & ordonnances ». HAT 
Défendons , par l’art. 44 de l'ordonnance d'Or 
léans , du mois de janvier 1560 ; « défendons à 
» 110$ juges, tant ès cours fouveraines que fubal- 
» ternes & inférieures , & à nos avocats & pro= 


.» cureurs, d'accepter gages ou penfons des fei- 


» gneurs ou dames de ce royaume , prendre bé- 
» néfice de leur archevêque ou évêque, des abbés... 
» prieurs ou chapitres, qui font ès fénéchauffées . 
» prévôtés ou provinces où ils font officiers , {oit: 
» pour eux , leurs enfans , parens ou domeñiques . 
» à peine de privation de leur: état, nonobftant: 
» toute difpenfe qu'ils pourroient obtenir au con- 
» traire ». Quoique dans cet article il ne foit pas 
fait mention des officialités , on fent bien que les. 
mêmes motifs qui ont fait défendre aux officiers: 
royaux d'accepter des. charges ou penfons des 
feigneurs, & des bénéfices des évêques, s’appli- 
quoient également aux officialités | & à toutes les 
places qui peuvent emporter quelque dépendance: 
des évèques ou des feigneurs , & même la füre: 
foupçonner. | > 

AU l'ordonnance de Moulins , donnée fix ans: 
après , en 1566, s'en eft-elle formellement expli- 
quée, art. 19. & Leur défendons , y eft-il dit, de: 
»_ prendre penfon & tenir état aux offices des fieurs: 
» temporels , eccléfiaftiques ou autres (ce font les 
» termes de l'ordonnance ) , ne s’entremettre de: 
» poftuler en leurs fièges pour les parties ».. 

L'on n’admettoit autrefois les difpenfes. à cex 
égard qu'avec beaucoup de peine, Fevret, dans fon: 


OFF 


270 


Traité de l'abus, Liv. 3, chap. $, parag. 95 rap” 


porte que M. Berbis, confeiller-clerc au api 
de Dion, ayant obtenu des lettres de difpen à : 
pour pouvoir , nonobflant fon office de confeiller, 
tenir & exercer les pouvoirs de grand vicaire de 
Langres , qu'il avoit reçus de M. le cardinal de 
Givry, évèque de ce diocèfe , & ayant préfente 
ces lettres au pariement de Dijon, pour y étre 
enregiftrées , les chambres s’aflemblèrent le 4 juin 

jet, Plufieurs des membres de la 
1558, à ce fujet, F 


ù 
cour s'élevèrent avec force contre ces lettres, & 


repréfentèrent que telles difpenfes détourneroient 
les officiers du parlement de rendre juftice avec 
afduité , étant occupés aux affaires de leur vica- 
riat ; que le fervice du roi feroit négligé; que les 
officiers , au lieu d’être juges, deviendroient fol- 
liciteurs des affaires des prélats, qui étoient en 
grand nombre en Bourgogne, & defquels les procès 
étoient toujours de grande confiquence ; que les 
conteftations de jurifdiétion entre les cours ecclé- 
faftiques &' féculières , étoient les différends les 
‘plus fréquens qui fe préfentoient à juger, & qu'il 
feroit périlleux que les confeillérs , revêtus de ces 
vicariats , opinañient dans ces procès. Sur ces fon- 
demens, ils furent d'avis de n'avoir aucun égard 


aux lettres de difsenfes , &de s’en tenir aux termes . 


des ordonnances. Les lettres furent’ cependant en- 
térinées , à condition que M. Berbis ne délaifleroit 
Je fervice du roi, ni les affaires de la cour , pour 


vaquer à fon vicariat ; qu’il n’affifteroit aux caufes : 


de M. le cardinal de Givry, ni ne les folliciteroit, 
_& ne feroit chofe contraire à fon état de confeiller. 

Depuis un fiècle environ, ces lettres de dif- 
penfes s’obtiennent beaucoup plus aifiment, & 
les parlemens les entérinent fans beaucoup de dif- 
ficultés. Il ne faut cependant pas en conclure, 
comme l'ont fait quelques-uns, que ces lettres 
ne font plus néceflaires , & que les loïx qui les 
avoient faitintroduire , font comme abrogées par 
l'ufage contraire. Le fieur Coquante ; confeiller- 
clerc au préfidial de Reims , nommé par M. l’ar- 
chevèque de Reims, official de fon diocèfe, en 
faifoit les fonftions , {ans avoir abandonné celles 
de confeiller , ni obtenu difpenfe pour lés réunir : 
fur les plaintes qui en furent portées au parlement 
de Paris, la cour, fur les conclufons de M. le 
procureur-général , rendit, le 30 avril 1719 , un 
arrêt dont voici les difpofitions : « faifant droit 
» fur les conclufions du procurenr-général du roi, 
» ordonne que les ordonnances , édits & déclara- 
» tions du roi, arrêts & réglemens de la cour, 
» feront exécut£s felon leur forme & teneur; ce 
» faifant, que Me Simon Coquante , “official de 
» Reims, & confciller-clerc au bailliage royal & 
» fiège préfidial de Reims, fera tenu dans trois 
» mois d'opter de la fonétion d’oficial, ou dé fa- 
» dite charge de confeiller, finon, & à faute de 
» ce faire , ledit terme paffé , déclare ladite charge 
» de confeiller vacante & impétrable , conformé- 
» ment aux ordcnnances ». : 


" 


Le 
RE 


OFF 
; ! : 

Cet arrêt fait bien connoître que le parlement 
de Paris regarde comme toujours fubfftantes dans 
toute leur force, les ordonnances qui ont prononcé 
l'incompatibilité des officés de judicature civile, 
& des charges dépendantes de la jurifdiétion ecclé- 
fiafique , quoique les motifs qui ont autrefois fait 


porter ces loix n’aient plus autant de force. Voyez. 


Chopin , Fevret, Lacombe , les Mémoires du clergé; 
& les articles CLERGÉ , JURISDICTION ECCLÉSIAS- 
TIQUE. | ; sd 


ADDITION & Particle OrricraL. L'oficial de 


larchevèque de Cambrai , par une prérogative fin- 
gulière, mais qui a fa fource dans l’ancienne pré- 
téntion des archevèques de cette ville, à la fupé- 
riorité territoriale, réunit dans fa perfonne deux 
ütres incompatibles par-tout ailleurs, celui de juge 


eccléfiaftique du diocèfe de Cambrai, & celui de 


juge civil & ordinaire de toute la 


province du 
Cambrefis. | 


Un arrêt du confeil, du 21 janvier 1682 , porte 


à ce fujet, que « ledit official fera tenu de jufti- 


» fier, en tousaétes & jugemens qui feront émanés 
» de lui, la qualité en laquelle il procédera , foit 


» de juge eccléfiaftique ou de juge ordinaire, vou- 


» Jant fa majefté, qu'en cas d'appel de fes juge- 
» mens en ladite qualité de juge -ordinaire , les 


» appellations foient relevées & jugées au confeil | 


» fouverain de Tournay (aujourd’hui parlement de 
» Flandres), & non ailleurs, 
» autres juges d’en connoître ». 


Un arrèt du parlement de Flandres , du 20 août 
1696, rapporté par M. le préfident Desjaunaux, 
décide que lofficial de Cambrai ne peut connoître 
des fucceffions des eccléfiaftiques, fi. ce n’eft en 
fa qualité de juge ordinaire. ESRI RIINER 

La jurifdiétion temporelle de cet official eftafle 
imparfaite ; il n’a ni haute, ni moyenne, ni bafle 
juftice ; il n'a que ce que les jurifconfultes romains 
appellent xotio , c’eft-à-dire , le pouvoir de con- 
noïtre des caufes portées à fon tribunal, & rien 
de plus, pas même le droit de faire exécuter fes 
propres fentences. Il faut que fes appariteurs fe 
faflent affifter du bras fécalier, lotfqu'il s’agit d’une 
exécution. Un édit de Maximilien de Bergher, ar- 


défendant à tous 


chevêque de Cambrai, daté du 16 février 1565, . 


renferme fur ce point une difpofition qui mérite 
d'être connue. 


« Pour ce que, par le faint concile générai de 
» Trente, eft décrèté que les eccléfiaftiques s’ab- 
». ftiennent, tant que faire fe pourra , dés cenfures: 
» fbirituellés ; mais qu’il leur Die Joifible , s’il fem- 
» blera expédient aux caufes civiles qui appar- 
» fliennent, en quelque manière que ce foit, à 
» Ja cour eccléfiaftique, de procéder & définir les 
» caufes par peines & amendes pécuniaires > OU 


» peines de gages, on par étroite détention des. 


». perfonnes, qui foit à faire par leurs propres 
» €xeCuteurs , Ou ceux d'autrui , & autres remèdes 
» de droit; nous, pour l'exécution dudit concile, 


Fu. 


Oo FD. 


» Mmandons $t.comzmandons à tous-n105 officiers & 
» juiticiers , & ceux denos vaflaux & fisfvés, tant. 


» ennotredite cité, que pays. & comté de Cam- 
».brefs; & à chacun d'eux ; fous peine de notre 
» indignation, & de vingt marcs: d'argent, à ap- 
» {pliquer à la fortificationde cette notredite cité, ou 


» autres ufages pieux, que toutes fois & quantes:ils. 
» feront requis par lettres-requifitoires de nos vi-. 
» ,cairés-généraux, On notre oficial, ils, comme. 
» ,bons.-chrétiens.,&r fils d'obéifiance. de notre fainte : 
»,mèêre l’églife, aient à donner toute aile & afhf-. 


»..tance aux exécuteurs de notrecite cour, ou mème 
» d'y faire ladite exécution réelle ou perfonnelle, 
»par, tous les meilleurs moyens & voies que faire 


».fe.pourra, & ce aux dépens de la partie requé- 


» -rante De : ‘ ; 
+L'imploratiôn du bras féculier | ponr mettre à 


exécution une fentence de l’official,confidéré comme : 


juge ordinaire, fe fait le plus fouvent par une re- 
quête adreflée , foir au juge domiciliaire de la partie 
condamnée, foit au magiftrat de Cambrai, juge 
fupérieur de tous les: échévinages du Cambrefis. 
On peut auffi prendre aux fnèmes fins des lettres 
de paréatis en la chancellerie du parlement de 
Flandre , comme l’a jugé un arrêt de cette cour, 
du. 19 novembre 1699, inféré dans le recueil de 


- 


. M, Desjaunaux. 


Quelque ancienne que foit la jurifdiftion civile 
de Poficial de Cambrai, elle n’a pas laïiffé de re- 
cevoir , dans ce fiècle , de vives attaques. En 1737, 


il s’eft élevé entre ce juge & les échevins de Cam- 


brai, un procès, à l'occafion duquel ces derniers 


- ont interjetté appel comme d'abus au parlement de 


Flandre , de la pofleffon dans laquelle eft l’officiel 
de connoître des matières temporelles , ainfñ que 


- de tous les édits , flatuts & titres fur lefquels elle 


 brefis. 


À 


eft fondée ; mais cette affaire a été évoquée au 


confeil , par arrêt du 27 juillet 1737, & n'eft point 


encore jugée. En attendant, l’official exerce paif- . 


blement fa jurifdi@ion ordinaire , par prévention 
avec les juges féculiers de Cambrai & du Cam- 


OFFICIER CHATELAIN. Voyez CHATELAIN. 


OFFICIER FIEFFÉ , ou FIEVÉ. Voyez OFFICE IN- 
FÉODÉ. | 

OFFICIERS ORDINAIRES , c’eft le nom qu’on 
donne en Hainaut à certains officiers établis parle 
fouvetain pour rendre la juftice en première inf- 
tance , dans un certain arrondiflement. On en 
compte dix, favoir ,les prévôts de Mons, Valen- 
ciennes , Maubeuge ; Bavay , Binche & du Quef- 
noy & les chätelains de Bouchain , d’Ath, de 
Leflines & de Braine-le-Comte. Les chartres gé- 
nérales ne leur permettent pas de connoître des cas 
royaux ; &cfceux d’entre eux qui reflortiflentaujour- 
d’hui au parlement de Flandre , n’ont ce pouvoir 
qu'en vertu de quelques édits d'attribution. 

OFFICIER SEIGNEURIAL. Voyez OFFICE SsEl- 
GNEURIAL, Sr TE 
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: OFFRANDE. Voyez OnLaATion, DrOrrS str- 
 GNEURIAUX, | 
 OFFRANT, adj. pris fubft. en terme de pra 
tique, eft.uñte dans les ventes de meubles , &les 
adjudiçations de baux judiciaires, & d'immeubles 
vendus par décret ou par licitation, pour fignifer 
celui quioffre un prix des chofes miles en vente. 
On adjuge les objets mis.à l’encan , ou propofés 
par adjudication, au plus offrans & dernier enché- 
rieur. } 1 
OFFRE , f. f. en terme de pratique, fignifie ce 
qu'on préfente où ce qu'on propofe à quelqu'un , 
afin qu'il l’accepte. Les offres. ont lieu lorfqu'on fe 
foumet à faire quelque.chofe ; lorfqu’on exhibe à 
quelqu'un des pièces ou autres chofes qu'on eft 
tenu de lui remettre, ou bien, une fomme de 
deniers qu'on eft'obligé de lui payer : on entend 
auf par le motofres, l'adte qui les contient. 

Au palais, on appelle offres labiales, celles qui 
ne confftent que dans la déclaration que l’on offre 
&c que l’on eft prêt de faire telle chofe. Quand même 
cette déclaration feroit faite par écrit, on appelle 
ces offres labiales, pour les diftinguer des offres 
réelles qui font accompagnées de l’exhibition & 
préfentation effe@ive des deniers ou autres chofes 
que l’on offre, foit que ces offres réelles foient 
faites par un huiflier, on qu'elles foient faites fur 
le barreau. | 

Les offres réelles ont pour objet d’éteindre l’acz 
tion du créancier , ou de retirer une chofe vendue. 
ou donnée en nantiflement. Ainf, lorfqu'on eft 
‘pourfuivi, où qu’on craint d’être pourfuivi par un 
créancier au fujet de la dette contraftée envers lui, 
il faut lui faire des offres réelles de la fomme échue. 

Pour que des offres foient valables , il faut, 
1°. qu'elles foient faites au créancier, s’ila la ca- 
pacité de recevoir, finon à fon tuteur ou autre 
ayant qualité pour recevoir à fa place, Si le contrat 
indique une perfonne à qui l’on puiffe payer, les 
offres peuvent valablement fe faire à cette per- 
fonne. 

2°. Les offres doivent être de la fomme entière, 
à moins que le débiteur n'ait été autorifé par la 
convention à payer par parties. | 

3°. Il faut que les offres fe faflent au lieu où le 
paiement doit être fait. Ainfi lorfque la dette doit 
s'acquitter au. domicile du créancier, les offres ne 
peuvent valablement fe faire que dans ce domicile, 
Quand la dette eft payable dans un autre lieu , le 
créancier peut être fommé de fe trouver au domi- 
cile: par lui élu en ce lieu. pour fécevoir ; & sil 
n’en a point Elu , il faut le faire affigner devant fon 
juge, pour faire ordonner qu'il fera tenu d’en élire 
un où le débiteur puifle payer, finon qu'il fera 

ermis à celui-ci de configner la fomme due. 

Si la chofe due eft un corps certain qui doit être 
livré au lieu où il fe trouve , il faut fommer le 
créancier , à perfonne ou domicile , de l’enlever ; 
& fur’cette fommation, qui tient lieu d'offre de 
paiement , le débiteur peut obtenir du juge la per- 


1 ONE. 


miffion de mettre en dépôt dans quelque lieu la 
chofe due , s’il a befoin de l’endroit que cette chofe 
occupe. 
\ st doit être dreflé un aûte des offres & de la 
fommation faite en conféquence au créancier de 
recevoir. Îl faut que cet acte de fommation fe fafle 
par un huiffñer ou fergent , & qu'il foit revêtu des 
formalités des autres exploits. non 
Lorfque les offres font refufées par le créancier, 
& qu’elles font fuivies d'une confignation en vertu 
d’un jugement qui les a déclarées valables, elles 
éteignent la deite, comme le paiement l'auroit 
éteinte : d’où il fuit que depuis la confignation , la 


perte ou la diminution de la chofe offerte eft aux 


rifques du créancier qu s’eft mal-à-propos refufé 
aux offres. 

On peut faire des offres en tout état de caufe , & 
l'on peut les révoquer tant qu’elles n’ont point 
été acceptées ; mais après l'acceptation, & lorfqw’il 
en a èté donné aûte à la partie adverfe, elles font 
irrévocables. 

On ne peut point accepter une partie des offres, 
il faut les recevoir pour le tout, ou les rejetter en- 
tiérement. 

Les offres ont principalement lieu, en matière 
de retrait lignager, & en matière féodale, lorf- 
que le vaflalpréfente à fon feigneur la foi &c hom- 
mage , le relief, le quint, & autres droits feigneu- 
riaux, Voyez Fo1, HOMMAGE, QuiNT , RELIEF, 
_ RETRAIT. 

OFFRIR , ( Droit d’). Voyez DROIT B’orFrrr. 


O I 


OIANCE. Voyez OYANCE. 

OICTIÈVE , (Droit féodal.) ee mot, qui fignifie 
littéralement un huitième, eft employé dans une 
chartre de lan 12090 , tirée d’un cartulaire de 
Chartres, pour le droit de prendre lahuitième gerbe 
d'une dimerie. On a dit ofteume dans le même fens. 
Voyez le Gloffarium novum de dom Carpentier , au 
mot Oftova 6. (M. GARRAN DE COULON , avocat 


au parlement, ) 
| O L 


OLOGRAPHE, Voyez TESTAMENT, 


ON 


ONCLE , f. m. ( Droit naturel 6: civil. ) eft une 
qualité relative à celle dé neven & de nièce, 
qui annonce le degré de parenté qui eft entre eux : 
ils font au troifième degré felon le droit civil, & 
au fecond, felon le droit canon ; ainf l'oncle ne peut 
époufer fa nièce fans une difpenfe obtenue en cour 
de Rome. Sur la manière dont les oncles fuccèdent 
ds les neveux, voyez NEVEU & SUCCESSION, 


ONÉRAIRE , adj. fe dit en droit de quelqu'un 
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qui fupporte une charge : ce terme fé s'emploie 
ordinairement qu’en parlant des tuteurs comptables, 
lorfqu'on veut les diftinguer de ceux qui ne le font 
pas , & qu'on appelle par cette raifon , suteurs hono« 
ratres. Voyez TUTEUR. (A4 

ONÉREUX, ( en Droi.) fignifie ce ‘qui eft 4 
charge. Une fucceffion eft onéreufe lorfqu'il y a plus 
de dettes que de biens : titre onéreux eft celui qui 
tranfmet quelque chofe, non pas gratuitement, mais 
à prix d'argent ou en paiement , ou bien fous la 
condition d'acquitter certaines charges qui égalent 


_ la valeur de la chofe, Voyez DONATION , RENON- 


CIATION , SUCCESSION , TITRE ONÉREUX: (4) 

ONOR , ( Droit féodal. ) on a donné ce nom aux 
feigneuries , aux fiefs confidérables; qu’on appel- 
loit auffi en latin Lonores. Voyez le Gloffaire de Du- 
cange, au mot Honor. ( M, GARRAN DE Cou: 
LON , avocat au parlement. ) | 
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OPINION, f. f. en terme de palais , fignifie 


l'avis , le fentiment de celui qui opiné fur une af- 
faire mife en délibération. Les opinions, ou les avis 
des juges fervent à former les jugemens. 

La manière de recueillir & de compter les opi- 
nions n’a pas toujours été la même. 

Chez les Grecs on opinoït par le moyen de tas 
blettes que l'on mettoit dans une boëte :'on en don. 
noit trois à chacun, marquées de lettres différentes : 
l'une défignoit l’abfolution ; la feconde la condam- 
nation ; la troifième que lacaufe demandoit une plus 
ample difcuffion. | 

Les aréopagiftes voulurent que leurs opinions fuf- 
fent ainfi données en fecret & par bulletins, de 
peur que les jeunes, au lieu de dire leur avis par 
eux-mêmes, fe contentaflent de fuivre celui des 
anciens. : 

T. Ârius ayant appellé Céfar avec d’autres pour 
jager fon propre fils, pria que chacun opinât par 
écrit, de crainte que tout le.monde ne fût de l'avis 
de Céfar. | 

Ce fut dans cette vue, qu’au procès de Métellus, 
Tibère fe mit à dire fon avis tout haur : mais Pifon 
lui en fit fentir l'inconvénient. 

On opinoïit auffi ordinairement par écrit Rome 
& fur des tabiettes , comme chez les Grecs; & 
comme chaque décurie avoit fes tablettes diffé. . 
rentes , on favoit qui avoit êté la plus févère. 

Dans les aflemblées du peuple, nul ne difoit fon 
avis qu'il ne lui füt demandé par celui qui préfi- 
doit. Le droit d'opiner le premier, s’appelloit pre 
rogativa, quafi prius erogare fententiamr ce terme a 
depuis té appliqué à tonte forte de prééminences. 

Cet honneur d’opiner avant tous les autres, ap- 
pattenoit à la tribu appellée veturea, qui fut auf 
furnommée de-là sribus prerogativa. | 

* On tiroit au fort laquelle des centuries opine- 

roit la première, & fon fufrage étoit fort re- 

ch#ché, ; 
Au 
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Au férat, l'on opinoitau commencement fuivarit 
Tancienneté de l’âge , comme on faifoit à Athènes, 
à Lacédémone & à Syracufe. Dans la fuite on 
demanda l'avis à chacun , felon le rang qu'il tenoit 
dans le fénat, jufqu'à ce que Céfar fe donna la li- 
berté de demander l'avis à quatre perfonnes hors 
dé leur rang , Augufte ne fuivit plus de règle, de- 
mandant l'avis de chacun, dans tel ordre qu’il lui 
phaifoit, afin que les fuffrages fuflent plus libres. 

 Caligula voulut qu'entre les confulaites on fui- 
vit le rang d'ancienneté, ce qui fut confirmé par 
les empereurs Théodofe & Arcade. 

En France , il n’y a aucune loi générale qui ait 
réglé l'ordre fuivant lequel les juges doivent opi- 
ner. Néanmoins , dans lés caufes d'audience , il eft 
d’ufage de prendre les opinions des confeillers dans 
Vordre où ils font affis, en commençant par le plus 
ancien, C'eft celui qui préfide , qui recueille les 
avis. 


Quand il y a plus de quatre juges, il fait plu- 
fieurs bureaux où confeils, & aucun des confeillers 
dont on a pris l'avis , ne peut s’afleoir que tous les 
confeillers qui ont opiné au même confeil, n’aient 
achevé ; &c lorfqu'il y a divers avis , il retourne 
aux opinions pour les concilier: chacun eft obligé 


de fe ranger à l’un des deux avis qui prévalent par 
le nombre de voix. 


… Dans les affaires de rapport, les jugessopinent 
fans aucun rang, le rapporteur le premiers/les au- 


tres fuivant l’ordre dans lequel ils fe trouvent aflis. 


auprés du rapporteur, mais aucun ne donne fon 
avis qu'après en avoir été requis par l'officier qui 
préfide. 

Différentes ordonnances, & particulièrement 
“celles d'avril 1458, de juillet 1493, de novembre 
3507, & d'ottobre 1535, veulent que l'officier qui 
préfide écoute patiemment les opinions , fans rien 
‘dire qui puifle faire appercevoir la fienne ; & l’on 
ne doit point interrompre celui qui opine, à moins 
toutefois qu'il ne vienne à errer dans le fait. En 
€e cas, on peut l’en avertir. | 

Le préfident pourroit auffi avertir un juge de 
finir, fi, en donnant fon opinion, il ufoit de redites 
‘ou de difcours inutiles. ! 


Pour pouvoir opiner dans une caufe, il faut avoir 
afñfté à toutes les audiences auxquelles on l’a plai- 
dée ; ou à toutes les féances auxquelles on l’a rap- 
portée ; autrement on ne doit point y donner fon 
avis, quand même on feroit en état de le faire. 

Un juge doit pareïllement s’abftenir d’opiner , 
lorfqu'il connoît quelque caufe valable de récu- 
fation en fa perfonne. Ceft ce qui réfulte de l'ar- 
ticle 17 du titre 24 de l'ordonnance du mois d'avril 

1667. 

_ [ny a jamais de partage d'opinions en matière 
criminelle ; quand le nombre de voix eft égal, l'avis 
le plus doux doit être préféré : cet ufage eft fort 
ancien , puifqu’il fe trouve déjà configné dans les 
£apitulaires, /iv. $ , n. 160. 
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Une voix de plus ne fuffit pas pour départager, 
en matière criminelle ; il en faut au moins deux. 

Au confeil privé du roi iln’y a point de partage; 
M. le chancelier ayant la voix prépondérante. 

A la grand-chambre du parlement , une voix de 
plus départage à l'audience ; au rapport il en faut 
deux. re 

Au grand-confeil, il en faut toujours deux poww 
départager, foit à l’audience , foit au tapport. 


Dans tous les fièges qui jugent, à la charge de 
l'appel, une voix de plus départage au civil ; en 
matière criminelle il en faut deux. Voyez PAR- 
TAGE. 


Au refte, les opinions qui fe donnent, foit à l’au- 
dience ou au rapport, doivent également être fe- 
crètes : il eft défendu par les ordonnances aux 
juges, grefliers & huifñers de les révéler : c’eft 
pour prévenir cet inconvénient que l’on opinoit à 
Rome fur des tablettes ; & qu’encore à préfent dans 


- les chancelleries de Valladolid & de Grenade, les 


opinions fe donnent par-écrit fur un regiftre. 


Les opinions du père & du fils, de l'oncle & du 
neveu , du beau-père & du gendre, & des deux 
beaux-frères, ne font comptées que pour une, quand 
elles font conformes. Edit de janvier 1681. 


Suivant une déclaration du 20 mai 1713, enre- 
giftrée au parlement le 31 du même mois, les off- 
ciers , tant de cours fouveraines que des autres ju- 
rifdidtions du royaume, qui y ont été reçus avec 
difpenfe d'âge , & qui font exclus de la voix déli- 
bérative par leurs difpenfes , peuvent être nommés 
rapporteurs comme les autres juges , & ence cas, 
ils ont voix délibérative dans les affaires qu'ils rap- 
portent. ee. 


Quand il y a plufeurs chambres dans un mêmé 
tribunal , & que dans une il furvient un partage 
d'opinions en procédant au jugement d'un procès, 
l'affaire doit fe porter dans une autre chambre pour 
l'y juger , au lieu d’appeller des avocats, comme 
cela fe pratiquoit autrefois. 

Ainfi , lorfqu'il y a partage d'opinions à là grand- 
chambre du pariement, l'afnire fe porte dans l’une 
des trois chambres des enquêtes ; & fi le partage 
arrive dans l’une des chambres des enquêtes , l’af- 
faire fe porte dans l’une des deux autres chambres. 

S'il furvient un partage d'opinions aux requètes 
du palais, comme il n’y a x e qu'une chambre , 
l'affaire doit fe porter aux requêtes de l'hôtel. 

Âu châtelet, oùules juges fervent par colonnes; 
l'affaire ou il yla partage d'opinions fe porte d’une 
colonne dans une autre ; & dans tous ces tribunaux, 
c’eft le premier rapporteur de l'affaire qui la rap-. 
porte de nouveau en préfence du compartiteur, 
dans la chambré où elle doit fe juger. 

Telle eft 1 forme qu’on obferve dans les caufes 
dont la connoiflance appartient de droit au parle- 
ment ; mais lorfqu'une des chambres de cette cour 
connoît de quelque affaire particulière en vertu 
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d'une attribution fpéciale , & qu'il furvient un par- 
tage d'opinions , on a recours au roi pour faire ren- 
voyer cette affaire dans une autre chambre. 


uand il furvient un partage d'opinions dans un: 
fiège préfidial, l'affaire doit ètre portée au plus 
prochain préfidial. Le parlement l'a ainfi jugé pour 
le préfidial de Tours, par un arrêt du 13 juillet 
1587, que rapporte Carondas fur le code Henry : 
c'eft auf ce qui réfulte d’un règlement du 24 


mai 1603 , fair pour le préfidial de Bourg-en- 


Brefle. 

En Lorraine, lorfqu'il furvient un partage d’o- 
pinions dans une affaire d'audience ,. l’article 38. du 
titre 22 de l’ordonnance du duc Léopold, du mois 


de novembre 1707, veut que les pièces foient mifes- 


fur le bureau, pour en délibérer à l'iflue de l’au- 


dience, ou pour le plus tard au lsndemain; & 


que , file partage continue, l'affaire foit appointée 
pour être jugée en nombre impair ; à l’eflet de 
quoi, fi la compagnie eft en nombre pair, le der- 
nier reçu eft tenu des’abftenir. 


Si le partage d'opinions a lieu dans un procès par 
écrit, l’article 39 du mème titre veut que l'affaire 
foit rapportée de nouveau en préfence d'un juge 
furnuméraire qui n'ait point èté du jugement; & 
que fila compagnie s’eft trouvée complète. & en 
nombre pair , le dernier reçu foit tenu de s’ab- 
ftenir. 


Un édit du mois de février 170$ , rendu pour 
le préfidial d’Ypres, défend d'opiner une feconde 
fois fur ce qui a été arrèté. C’eft en conformité de 
cette règle, que les juges ne peuvent apporter au- 
cun changement aux féntences qu'ils ont rendues, 
à s oïns que ce ne foit du confentement de toutes 
les parties. 

CPPOSITION , f. f: ( terme de Procédure. ) fi- 
gnifie en général un empêchement que l’on. met à 
quelque chofe : il figniñe également l’'aûte qui a 
pour objet d’empècher qu'on ne faffle quelque chofe 
aù préjudice de la perfonne , à la requête de qui il 
eft fait. | 

On diflingue plufieurs fortes d’oppofîtions,. dont 
nous allons parler fucceffivement. 


OPPOSITION A FIN D’ANNULLER , eft une oppo- 
fition au décret qui tend à faire annuller la faifie- 
réelle & les criées ; elle eft ordinairement formée 
par la partie faifie , & fe fait par rapport à.la forme 
où par rapport à la matière. se 

L'oppofition à fin d’annuller fe fait par rapport à la 
forme, lorfque la faifie-réelle ou les crites n’ont pas 
été valablement faites , c’eft-à-dire, que l’on n'y a 


pas obfervé les formalités établies par les ordon- 


nances , coutumes. & ufages des lieux. 

Elle fe fait par rapport à la matière, quand la fai- 
fie-réelle & les criées ont été faites pour chofes non 
dues par celui fur qui elles ont été faites. 

La partie faifie n’eft pas la feule qui puifle s’op- 
poiér à fin d'annuller , un tiers peut auffi le faire. 


\ 


DEP. 


n| geg: à ARE e °° ÿ does “ * ep 1" 
lorfqu'il eff propriétaire des héritages füfis réet:- 


lement; mais s'il y a quelque immeuble ou portion: 


- qui ne lui appartienne pas, il ne peut s’oppofer 
qu'à fin de diftraire. 


Eorfque la partie faifie veut former une oppoft- 


| tion à fin d’annuller, i faut qu’elle le fafle avant le: 


congé d'adjuger , conformément à l'affignation qui: 
lui eft donnée à cet égard pour parvenir à ce: 
congé : mais il en eft autrement des créanciers ; ils: 
peuvent s’oppofer à fin d’annuller jufqu’à l’adjudi 
cation. Cette différence eft fondée fur ce que la 


partie faifie étant conflituée en demeure de pro-- 


poier fes moyens de nullité par l’affignation en in-- 
terpofition de décret ,. il ne feroit pas jufle que, 


relativement à cet objet, elle püt impunément. 


garder le filence, & qu’au contraire les créanciers. 
n'ayant pas été appellés-pour propofer leurs moyens 
de nullité, & n'ayant par conféquent point été 
conflitués en demeure à cet égard , on doitles ad: 
méttre à. propofer ces moyens jufqu'au moment de 
l’'adjudication. | 

Au lieu de s'oppofer à fin d'annuller, on prend: 
fouvent le parti d’interjetter appel de la faifñie & 


. de tout çe qui a fuivi, & l’on peut également , par: 


cette Voie;.parvenir à faire annuller la faifie-réelle .. 


| &t les-criées.,. fi:elles font mal faites. 


L'article rs del’édit de 155 ra ordonné que les: 
Oppofafsl à fin d'annuller , qui auroïent retarde l’ad=- 
judication & qui. viendroient à être déboutés de: 


leurs oppofüions , feroient condamnés à trente livres. 


. parifis envers le roi ,. & autant envers le faififlant 


& tenus des arrérages de rentes qui auroient couru. 


pendant la durée du retard. Cet arricle porte même... 


qu'ils pourront être contraints au paiement de ces - 
condamnations par emprifonnement , à moins que .- 
pour des juftes confidèrations , le juge ne les trouve: 


_ excufables. . 


OPPOSITION À FIN DE CONSERVER , eft celle: 
qui-eft formée à ‘un décret par un créancier dela: 
partie faifie afin d’être colloqué pour fon dû ; on: 
l'appelle 4 fix de conferver: parce qu’elle tend à ce. 
que l’oppofant foit confervé dans tous fes droits ,. 
privilèges & hypothèques , & à ce qu'il foit payé ,.. 


fur le prix de l’adjudication, de tour ce qui lui eft- 


dû en principal, intérêts & frais, par privilège s’il: 
enaun, ou par hypothèque s'il en a une. | 
Cette oppojition eft reçue par-tout jufqu’à l’adju-- 
dication , le faififfant eft tenu d'en former une pour- 
être collaqué.. ie 
Il eft néceffaire de former cette oppofition , quand 
bien même la créance que l’on a contre la partie: 
faifie, feroit conditionnelle. Dans ce cas le juge? 
ordonne, en procédant à l’ordre. que les créan-- 
ciers poftérieurs à l’hypothèque de la créance con-- 
ditionnelle ne toucheront les fommes pour lef-- 
quelles ils fe trouveront colloqués , qu’à la charge? 


# 


de rapporter , fi par la fuite ces fommes viennent* 


à être dues au créancier conditionnel. L'article 16: 
de l'édit des criées,: veut que, cela s'obferve ainiis, 


. 


1; 7 CONREP. 


‘rélativement aux demandes en garantie formées 


contre la partie faifie. Sera paffe outre, porte cette 
loi, pour le regard des oppofitions de recours de garantie, 
_pour lequel n'y auroit procès commencé, 4 l2 charge 


que les oppofans poltérteurs feront tenus obliger & hy- 


pothèquer tous & chacun leurs biens, & bailler caution 


‘idoine G fufffante, de rendre 6 reftituer les deniers 
qui par eux feront reçus, à l’oppofant ou oppofans , 
_pour.raifon de ladite garantie | qui feroient trouvés être 
_précédens en hypothèque auxdits oppofans auxquels la 
difiribution auroit éte faite. | 

La même pratique doit avoir lieu lorfque l’op- 
»po/ition eft formée pour une dette certaine, mais 
dont le terme du paiement n’eft pas encore échu 
dans le temps qu’on procède à l'ordre des créan- 
-ciers , ou quand la détte échue n’eft pas liquidée, 
&t qu'il faudroit iong-temps pour la liquider. On 
<n ufe encore de même quand l’oppofirion de celui 
_qui fe prétend créancier n’eft fondée que fur une 
requête civile prife contre un arrèt, & qui n’eft 
_point jugée lorfqu'on procède à l’ordre des créan- 
SIRIS Gr : 

L'oppofition à fin de conferver eft abfolumentné- 
ceflaire pour la confervation des hypothèques ; car 


le décret les purge tellement , que ceux qui ont né- 


gligé de la former , léglife même & les mineurs , ne 
peuvent être reftitués contre cette négligence. 
iiornac rapporte un arrêt du 17 mars 1588, par 
lequel un mineur a été débouté des lettres qu'il 
avoit obtenues pour être reflitué contre le défaut 
-d'oppofition de fa mère , qui étoit fa tutrice , au dé- 
-cret d’un bien qui lui étoit hypothéqué. On à jugé 
la mème chofe aux grands jours de Clermont , 
contre un mineur dont le tuteur. étoitinfolvable, 
-& contre lequel par conféquent le recours de ga- 
rantie du mineur étoit abfolument inutile. À ces 
deux arrèts , il en faut joindre un troifième du 26 


février 1626 , contre une mineure qui ne s’étoit 
point oppofée aux criées du bien de fon père, qui 


étoit fon tuteur naturel, quoiqu’ellé n’eût pas d’au- 
tre tuteur pour la défendre, 


Lorfque le ceffionnaire d’une rente n’a pas formé 
“ppofition au décret des biens du débiteur, & qu’on 
peut juitifier que s’il s’étoit oppofé , il auroit été 
colloqué utilement , il n’a point de recours à exer- 
-cer contre le cédant , quoique celui-ci fe foit obligé 
à fournir & faire valoir la rente fans difcufion. 
Cette décifion eft fondée fur ce que le défaut de 
paiement étant un effet de la négligence du cef- 
dionnaire , il eft jufte qu’il en fupporte la peine. 

La coutume de Paris perntet de former oppo/ition 
à fin de conferver , jufqu'à ce que le décret foit levé 
& {celle ; plufieurs coutumes contiennent une difpo- 
tion femblable. L'arrêt de réglement rendu au par- 
lement de Paris le 23 novembre 1598 , porte auffi,, 
Que les eppoftions à fin d'hypothèque & de paie- 

ment de dettes feront reçues jufqu'à ce que le dé- 
cret foit délivré, & non après, fauf à ceux qui 
mont point formé leur oppofiion dans le temps , à 


| O PP 27$ 
fe pourvoir par faifie fur les deniers de l'adjudi- 
cation , s’il en refle après que les oppofans auront 
été fatisfaits. 3 

Hevin dit qu'en Bretagne on admet les oppo/f- 
tions fur les deniers , jufqu'à la diftribution aftueile 
& confommée , quoique le créancier ne fe foit op- 
pofé ni aux bannies , ni aux criées. :  : 

- En Normandie , les créanciers {ont reçus à s’op- 
pofer fur le prix de laterre adjugée ‘par décret, 
mème après l'ouverture de l’état, c'eftä-dire , après 
qu'on a commencé à faire l’ordre & la diftribution 
du prix; mais, en ce cas, l'oppofant doit payer 
les dépens du retardement qu'il canfe, pour n’a- 
voir point formé fon>oppofrion avant qu’on pro- 
cédât à l’état, & il ne peut être payé .de ce qui lui 
eft dû , qu'après ceux qu'on a mis en ordre avant 
fon oppofition, quoique ceux-ci lui foïent pofté- 
rieurs en hypothèque. 

En Lorraine , les oprofitions a fin de conférver ou 
de collocation doivent être formées avant la fen-" 
tence où arrêt d'ordre préparatoire qui doit avoir 
lieu en tout décret ; &frelles ne font formées que 
poftérieurement, ellés doivent être converties en 
fimples faifies-arrêts fur les deniers reftant de l’ad- 


judication , après que les oppofans mis en ordre 


ont été payés. C’eft ce qui réfulte de l’article 23 
du titre 18 de l’ordonnance du duc Léopold du mois 
de novembre 1707. | 
L’oppo/ition a fin de conferver a l'effet non-feule- 
ment de faire colloquer le eréancier fur le prix des 


-biens faifis pour le capital qui lui eft dù , elle fait 


encore produire des intérêts à ce capital, qui n’en 
produifoit point par lui-même. Mais il faut pour 
cela que l’oppofition contienne une demande ex« 
prefle des intérèts. 


OPPOSITION A FIN DE CHARGE eft celle que 
forme une perfonne qui prétend quelque droit réel 
fur le bien faifi , & qui demande qu'il ne foit adjugé 
que fous la condition de quelque rente ou fervis 
tude dont ce bien eft chargé. ou 

Comme l’article 6 de l’édit du 3 feptembre 1$5r, 
exige que les oppofitions à fin de diftraire & à fin 
de charge foient vuidéés avant le congé d’adjus 
ger , il femble qu’en interprétant cette loi à la 
rigueur , on ne devroit plus admettre ces fortes 
d’oppofitions après que le congé d’adjuger ef pro- 
noncé : cependant le légiflateur ne s'étant pas ex- 
pliqué là-deffus avec précifion , on a penfé quo 
pouvoit encore fuivre à cet égard les ufages dés 
différentes jurifdiétions & les difpofitions des. 
coutumes, 


La pratique obfervée relativement aux décrets 
qui fe pourfuivent au parlement de Paris, eft de 
n’admettre les oppofitions à fin de difiraire & à fin 
de charge , que jufqu'au congé d’adjuger , qui 
doit être enregiftré au greffe. L'article 4 du régle- 
ment rendu le 23 novembre 1508, en contient 
une difpoñtion exprefle. L'article 6 du mème arrèt 
étend cette difpolition aux décrets faits en cette 
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cour par évocation d’un autre parlement & des 
\ . 1 . n 9 

fièges inférieurs ; ce qui eft fondé fur ce quen 

matière de formalités & de procédures , il faut 


fuivre celles du tribunal où une affaire eft pen- 


dante. 


On a autrefois douté f: cette règle, qui eft con- 
traire à la difpofition de la coutume de Paris, &t 
à celle du plus grand nombre de nos coutumes , 
devoit être fuivie aux requêtes du palais & aux 
requêtes de l'hôtel. Ce qui faifoit la dificulte étoit 
que l'arrêt de 1598, concernant le temps. dans 
lequel doivent être formées ees oppofiions , dit 
qu'elles feront reçues jufqu'a l'arrêt par lequel la 
vente des héritages aura été ordonnée au quaran- 
tième jour, & qu'aux requêtes du palais & de 
l'hôtel , on ne rend point d’arrèts, mais des fen- 
tences dont il y a appel au parlement. Mais on a 
décidé que ce réglement ayant été fait par la cour 
de. parlement de Paris , il devoit être obfervé par 
tous les juges qui. font du corps du parlement, 
& par confequent aux requêtes du palais & à celles 
de l'hôtel, & ce qui eft dit dans le réglement du 
congé d’adjuger, prononcé par un. arrêt, doit avoir 
lieu pour celui qui eft prononcé par une fentence 


de ces deux jurifdiétions. C’eft ce qui s'y eft pra 


tiqué depuis le réglement de 1598, & cet ufage 
a été approuvé pour les requêtes de hôtel, par un 
arrêt du 30 août 1698 , qui confirme une fentence 
de ce tribunal, du 31 juillet 1698. 


Mais au châtelet de Paris on admet l’oppofirian 
à fin de diftraire & à fin de charge, jufqu’à l’ad- 
judication , conformément à l'article 354 de la 
coutume de Paris, qui eft fuivi par le plus grand 
nombre des autres coutumes. 


Dans le duché de Bourgogne, l’ordre des créan- 


ciers fe fait avant de recevoir les enchères. fur 
Tadjudication, & on ne reçoit plus les oppofitions 
à fin de difiraire après les fentences ou aprés les 
arrêts d'ordre & de collocation : c’eft la difpofition 


de l’article 19 du réglement du parlement de Dijon. 


fur les criées. 


. En Franche-Comté ,.on ne reçoit point d’oppo- 
fitions après que les criées ont été bien faites, & 


que le décret a été interpofé. Les anciennes or- 
donnances de Franche-Comté exceptent de cette 


règle ceux qui, ayant intérêt de s’oppofer , affr-. 


ment fur les faints évangiles qu'ils n'ont point eu 
de connoïffance des crites avant l'interpofition du 
décret : en ce cas , on ne les reçoit oppefans 
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qu'en refondant les dépens du procès qu'ils ont 


retardé. 


En Lorraine, les oppofitions à fin de diftraire & 
à fin de charge doivent être formées avant le 
congé d’adjuger : fi on nedes forme qu'après , mais 
avant la fentence ou arrèt d'ordre préparatoire , 
elles doivent être converties en oppofitions en 


deniers , & à fin de collocation par préférence fur 


leftimation qui doit être faite de l’objet de ces 
oppofiions fi elles font bien fondées, C'eft ce qui 
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” réfulte de l’article 22 du titre 18 de l'ordonnance 


du duc Léopold , du mois de novembre 1707 
Les: oppofitions à fin de diftraire doivent être 
formées en Normandie , avant l’interpoñtion dx 
décret qui fe fait aux prochains plaids pour les. 
rotures, & pour les fiefs aux prochaines afffes. 
après la certification. Cela eft fondé fur la difpofis- 
tion de l’article 569 de la coutume de cette pro-- 
vince, qui dit, qu'eux prochains plaids enfuivant: 
l’adjudication, fera procédé , tant au paflement &-in-- 
terpofition du décret au préjudice du décrété , & de: 
tous autres abfens & non contredifans qui pourroient: 
présendre droit, qu'a la réception des enchères 6 
renchères. 
H'eft de règle en Normandie de juger les oppo= 
fitions à fin de diftraire avant l'interpofñtion du dé- 
cret; néanmoins on les renvoie quelquefois à l’ordre. 
que lon appelle état dans cette province. 
Suivant l’article 14 du réglement fait par le par-- 
Jement de Touloufe, le 23 décembre 1566, après: 
l'expédition du décret, on n’eft point reçu à de-. 
mânder Le recouvrement des biens decrétés , ou: contre: 
iceux former oppofñtion par quelque moyen que ce. 
fit: ainfi lon y peut former les oppofinions à fin: 
de diftraire & à fin de charge, jufqu'à l'adjudi-- 
cation. Re 
Mais il y a des parlemens où l’on n’a ni loix ni 
réglemens qui fixent le temps auquel on doit s’op-- 
pofer à fin de diftraire ou à fin de charge; tel eft 
le parlement de Bretagne : c’eft ce qui fait que: 
dans cette province on trouve des jugemens diffé 
rens fur cette queftion, On y a quelquefois/re- 


. fufé d'admettre les oppofitions: après l'interpofition 


du décret, & quelquefois en les a admifes jufqu’à: 
ladjudication. Le parti qu'Hévin trouve le plus. 
jufte , eft de recevoir jufqu'à l’adjudication les. 
oppofitions à fin de diftraire ou à ffn de charge; 
la raifon qu'il en donne, eft qu'il ne fe fait de tranf- 
lation de propriété que par l’adjudication:, & par: 
conféquent que le propriétaire d’une partie du bien: 
faifi ou d’une rente foncière due fur le bien faifr.. 
n'étant point privé jufques-là de fon droit, il n’eft: 
point naturel de l'empêcher de réclamer. 

L’ufage contraire des jurifdiétions de l’énclos dn: 
palais de Paris, eft fondé fur ce que les particuliers. 
enchériflent plus volontiers quand ils ne craignent: 
pas d'être évincés d’üne partie des biens qu'ils 
veulent acquérir, ou que ce bien foit chargé de 
quelque rente ou de quelque fervitude.. 

En Artois , les oppa/itions à fin de diftraire & à. 
fin de se doivent être jugées, comme au par 
lement de Paris, avant le congé d’adjuger.. 

H y a plufieurs provinces où ceux qui ont des 
droits réels fur les fonds, ne font pas obligés de 
s’oppofer au décret pour la: conférvation de ces. 
droits. Ils ne font pas purgés par les fubhaftations. 
dans la Brefle & dans les pays voifins: 

La coutume de Normandie , dont les difpofitions: 
font fuivies dans fon reflort , même quand elles: 


OP 
Yont coritraires à l’édit de 1557, dit que Le décret 
ne peut être paffé au préjudice des rentes feigneuriales 
ou foncières & anciennes paur faire perdre les rentes 
à ceux à qui elles font dues, fuppofé qu’ils ne foient 
oppofans audit décret. Le défaut d'oppofition ne fait 
perdre dans cette coutume que les arrérages échus , 
& l’adjudicataire a fon recours contre les créan- 
ciers pour être rembourfé de la valeur de la rente 
foncière. Comme les rentes qui ont été données 


k \ 
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| fe les pères & les mères, ou par lesfrères, pour 


a dot des filles, font réputées fonçières en Nor- 
mandie, après avoir èté quarante ans dans les 
mains des filles, ou de leurs defcendans, ces fortes 
de rentes ne fe perdent point par le défaut d'op- 
prie au décret. On a étendu la difpoñtion de 
article 578 de la coutume au douaire & au tiers qui 
eft réfervé aux enfans. Bafnage eftime fur cet ar- 
ticle , que l’on doit fuivre la même règle pour les 
fervitudes prédiales ; en effet, il paroît que lefprit 
général de cette coutume eft que les droits réels 
s’y confervent fur les fonds décrétés, nonobftant 
le défaut d’oppofition à fin de charge. 

_ On doit fuivre la difpofition de l’article 578 de 
la coutume de Normandie, même dans le cas où 
le décret n’eft point fait dans un des tribunaux de 
cette province ; car la difpofition de la coutume en 


cet article eft purement réelle. D'ailleurs , la perte 


des droits réels, fondée fur le défaut d’oppofition a 
fin de conferver ,dans les provinces où lédit de r551 
eft fuivi, doit être regardée comme une efpèce de 


_prefcription fondée fur la négligence du proprié- 


à 


taire de ces droits; & dans les matières de: pref- 
cription on fuit toujours la loi du lieu où le bien 
eft fitué. 
En Artois, l’édit de 1551 n’eft point fuivi, non 
plus qu'en Normandie ; toutes les adjudications 
fur les ventes par décret font cenfées faites à ‘la 
charge des droits purement réels des rentes fon- 
cières & des anciennes redevances. Il y en a un 
acte de notoriété, donné par le confeil d'Artois le 
27 février 1696. Quelques perfonnes ont cru que 
la même règle devoit être fuivie en Bretagne, 
fous prétexte que, fuivant la coutume de cette 


- province , les appropriemens , qui font une efpèce de 


décret, lequel fait perdre au créancier fon hypo- 
thèque , quand il n’y forme point une oppofition 
ne purgent point les droits réels & les rentes fon- 
cières : mais ce que la coutume n’a établi que pour 
l'appropriement , ne peut s'étendre aux décrets, 
ni donner atteinte à une difpofition exprefle de 
lédit de 1551, quieftla loide la Bretagne fur cette 
matière ; loi qui devroit l'emporter , même fur une. 


difpofition exprefle de la coutume. 


Comme il eft de l'intérêt public que les adjudi-- 
cataires qui acquièrent de la juftice ne foient point 
troublés dans leurs acquifitions ,.la jurifprudence a 
établi que le défaut d’oppofition à fin de diftraire ou'a 


fin de charge , pouvoit ètre valablement oppofé à l’é- 


glife ; aux commundutés & aux mineurs , quoique 
leurs biens ne puiffent régulièrement être aliénés 
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qu’en obfervant les formalités prefcrites par les or* 
donnances pour ces aliénations : mais les uns & les 
autres peuvent-avoir recours contre leurs tuteurs 
ou autres adminiftrateurs qui ont négligé de former 
les oppofitions néceflaires pour la confervation de 
leurs droits dans les biens décrétés. 


Obfervens néanmoins , que par le défaut d’oppos 


._ fition on ne doit pas être privé des droits auxquels 


le bien décrété peut être aflujetti, lorfque, dans 
le temps de l’adjudication, ces droits n’étoient pas 
encore ouverts. La raifon en eft, que la perte d’un 
droit réel fur un fonds vendu par décret, eft une’ 
efpèce de punition que la loi prononce contre celui 
qui a négligé de veiller commeille devoit à la 
confervation de fon bien. Or, la perfonne dont le 
droit n’eft pas encore ouvert, n'étant point en état 
d'agir, ne peut pas être cenfée avoir, négligé ce 
droit, & par conféquent elle ne doit point être: 
unie, 

C’eft en conformité de ce principe , que par arrêt 
du 23 décembre 1586 , on a Jugé qu'un décret 
n'avoit. point purgé une fubftitution qui, dans le 
temps de l’adjudication, ne s’étoit pas encore trou 
vée ouverte. : 


La même décifon doit s'appliquer au douaire: 
qui n’eft point ouvert dans le temps du décret. Ere 
effet, fi les biens font décrétésfur le mari, la femme 
qui ignore fi elle lui furvivra , & par conféquent fi 
elle jouira du douaire ,.n’eft pas obligée de former 
une oppofition à fin de diftraire, file douaire eft 
coutumier ; ni à fin de charge, s’il eft préfix & 
conditionnel. 

Obfervons auf , qu'il y a {ur les fonds certains 
droits ,tels que le cens feigneurial, pour lefquels: 
on n’eft pas obligé de s’oppofer au décret, quoi- 

w’ils foient acquis. La raifon en eft, que ces droits 
D atals charges ordinaires des fonds dut l’adjudi- 


cataire a dû prévoir qu’il feroit chargé. C’eft pour 


cela que l’article 355 de la coutume de Paris porte, 
que le feigneur féodal ou cenfier n’eft point tenu 
de former oppofition pour fon droit de fief ou de 
cenfive. La plupart des autres coutumes-du royaunre 
ont des difpoñitions femblables. C’eft d’ailleurs une 
conféquence de l’article 13 de l’édit des criées , qui. 
porte ,. que vous prétendans droits non frigneuriaux 
ou cenfuels, feront tenus de s’oppofer pour lefdits 
droits. j 

Cette règle doit avoir lieu non-feulement dans 
les coutumes où eft établie la maxime rwlle terre 


| fans feigneur, mais encore dans celles qui admet- 


tent le franc-aleu fans titre, quand même le bien 
décrété auroit été adjugé comme franc-aleu, & que 
depuis plus. de-quarante ans les cenfives n’euflent 
point été acquittées. En effet , il fuffit que le fei- 
gneur puifle juftifier par titres valables que le fonds 
décrèté eft fujet à la cenfive , pour que le déten- 
teur foit tenu de la payer. Auffi la coutume de 
Troie, qui dit, à l’article 31 , que tout héritage eff 
réputé franç-aleu, lors même qu'il n’y a point de, 
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titre, décide , par l’article 171, que les rentes fon- 


ciéres , qui font tout à la fois cenfives & feigneu- 
riales, demeurent en leur entier, nonobftant l'adjudi- 
cation. Y 


 Ilen eft de même du droit de lods & ventes dans | 
SAMU PEAR re es mt | Et _ pour cet objet. Le droit de puifer de l’eau dans le 


es coutumes où le fonds fujet à cenfives ne doit les 
. Tods & ventes que quand le titre de conceffion ou 
les anciennes reconnoiflances l’aflujettiflent à ce 


4 


droit. Dans tous ces cas, c’eft à l’adjudicataire à 


examiner, lorfqu'il enchérit, fi le fonds eft chargé 
de droits feigneuriaux. 


Quant aux coutumes où la cenfive peut être 
prefcrite par l'acquéreur qui a joui du fonds du- 
rant trente années fans la payer, Padjudication péut 
fervir de titre pour acquérir la prefcription conrre 
Îe feigneur ; mais elle ne purge pas le droit de cen- 
five, qui n’eft pas encore Doté dans le temps 


de l’adjudication, quoique le feigneur ne fe foit 


point oppofé au décret pour la confervation de 


fes droits. Cette décifion eft fondée fur ce que 


lédit des criées, qui difpenfe le feigneur de s'op- 
pofer pour les droits feigneuriaux, ne diftingue 
point entre ceux que l’on peut prefcrire , & ceux 
que la coutume déclare imprefcriptibles. 


Comme le droit de corvée eft réputé feigneurial, 


: à moins que le contraire ne foit établi par les titres, 
il faut en conclure que ce droit ne peut pas être 
purgé par le décret. C’eft en conformité de cette 
règle, que par arrèt du 30 août 1698, on a jugé 
qu'un feigneur n’avoit pas été obligé de  Appbter 
pour la confervation d’une rente, en laquelle on 
avoit converti des corvées, qui, fuivant les anciens 
titres , étoient dues à ce feigneur par toutes les 
maifons d’un village. : 

La mème jurifprudence doit être obfervée rela- 
tivement à la taille due par les vaffaux à leur fei- 
gneur, attendu que ce droit eft feigneurial. On 
trouve au journal des audiences un arrêt du ro dé- 
<embre 1676, qui l’a ainfi jugé pour la coutume 
<e Bourbonnois. 


Quoique la dixme ne foit point un droît feigneu- 
ral, & que l’édit des criées n'ait pas difpenfé les 
décimareurs de former oppofition pour la conferver , 
la jurifprudence a néanmoins établi que le décret 


ne purgeoit point cette forte de redevance. La rai- 


fon en eft, que tous poflefleurs de fonds étant aflu- 
Jettis à payer la dixme, un adjudicataire ne peut 
pas croire qu'il en fera difpenfé. 

Ce que nous venons de dire s'applique , non-feu- 
lement à la dixme eccléfiaftique , mais encore à la 
dixme inféodée , parce que l’une & l’autre font im- 
prefcriptibles. 

On demande fi, pour conferver une fervitude 
._+éelle, on eft obligé de former oppofition au décret 
de l'héritage aflujetti à cette fervitude. 

… faut, à cet égard, diftinguer entre la fervitude 
Aatente ou difcontinne, & celle qui eft patente & 
£ontinue, 

La fervitude latente où difcontinue ne fubfiftant 


OPP . 
point par elle-même ou par l'état du fonds auquel 
elle eft due , il fauten conclure que l’adjudicataire 
du fonds décrété n’a pu la prévoir par linfpe&ion 
dés lieux ; d’où il fuit qu'elle doit être purgée par 
le décret auquel on n’a point formé d’oppofition 


puits de fon voifin , & celui de pafler dans fa cour, 
font des fervitudes de certe efpèce. 


* Mais il en eft autrement d’une fervitnde patente . 
& continue. Comme elle fubfifte par elle-même &c 
qu'elle dépend de l’état des lieux, elle emporte 
avec elle une efpèce de propriété de la chofe ou du 
fonds, & elle s'exerce fans le miniftère de l’hom- 
me; c’eft pourquoi la jurifprudence a établi qu'il 
n'étoit pas néceflaire de former oppofition a un dé- 
cret pour la confervation d’une fire de cette 

nature. On met au rang des fervitudes patentes & 
continues , les égouts qui conduifent les eaux de 

l'héritage fupérieur: dans l'héritage inférieur ; les 
fenêtres qui font ouvertes fur le jardin ou fur la 

cour du voifin; la cave qui appartient au proprié- 

taire d’une maifon , fous le terrein de la maïfon voi- 

fine, éc. te 

OPPOSITION AUX CRIÉES. Woyez ci-deffous Ov- 
POSITION AU DÉCRET. 


OPPOSITION AU DÉCRET VOLONTAIRE 04 FOR- 
C£ , eft celle que l’on fait pour la confervation de 
quelque droit que lon prétend avoir fur le prix de 
l'objet faifi: il ÿ en a de cinq fortes , favoir l’oppog£ 
tion à fin d’annuller , V’oppofition à fin de charge , V'o 
pofition à fin de conferver , V'oppofition à fin de dif: 
traire , &cl'oppofition en fous-ordre. Voyez l'article qui 
concerne chacune de ces différentes fortes d'op- 
pofition. = +: 

L'oppofition à un décret équivant à une demande, 
de manière que les intérêts courent du jour de l’op- 
pofition ; elle ne tombe point en péremption lorf- 

w'il ya établiflement de commiflaire, & desbaux 
fe en confequence. Voyez CRIÉE , DÉCRET , 
SAISIE-RÉELLE , SUBHASTATION. 

OPPOSITION A LA DÉLIVRANCE, eft lorfqu’un 
créancier , ou quelque autre prétendant droit à la 
chofe , s’oppofe à ce qu'aucune fomme de deniers 
foit payée à quelqu'un, eu à ce qu’on leur fafle 
la délivrance d’un legs ou autre effet. 

OPPOSITION A FIN DE DISTRAIRE, eft celle qué 
fe forme par une perfonne qui {e prétend proprié- 
taire de quelque bien qu’on a compris dans une 
faifie-réelle , comme appartenant à la partie faifie, 


OPPOSITION A FIN D'HYPOTHÈQUE, C’éftainfi 
que l’on Ee au parlement de Bordeaux ce que 
nous appellons communément oppofition à fin de con- 
ferver. Voyez le recueil de Queftions de M, Breton- 
nier, au m0t DÉCRET. 

OPPOSITION : A UN JUGEMENT, a lieu dans ph 
fieurs cas. On forme cette oppofition où à un jugement 
rendu par défaut, ou à un jugement qui a été rendu 
fans que les parties intéreflées#ÿ aient été appellées, 


Cette dernière s'appellegierce-oppofition. 
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If paroït par l’article $. du titre 14 de l’ordon- 
“ance du mois d'avril 1667 , que l'intention du lé- 
giflateur avoit été que les- premiers juges ne puf- 
{ent réformer les fentences qu’ils avoient rendues 
par défaut, à moins toutefois que ce ne fût à l’au- 
dience où les défauts auroient été prononcés. Cette 
intention fe trouve mème confirmée implicitement 
par l’article 3 du titre 35 , qui ne permet l’oppofition 
que contre les arrèts & Jugemens rendus par défaut 
en dernier reflort. RÉREVRRES TE 

Cependant l’ufage de tous les fièges a étendu 
cette difpofñtion de l’article 3 aux fentences dont il 
peut y avoir appel. Ainf, dans tous les cas où une 
fentence a été rendue par défaut contre une partie, - 
on peut fe pourvoir par oppo/iion dans la huitaine, 
au lieu d’en interjetter appel. On a là-deflus un 


ae de notoriété donné au chätelet de Paris le 3 


oftobre F727. 

. [left mème d'ufage que quand.on a laflé pañler 
fa huitaine, on interjette appel, & l’on convertit 
cet appel en une oppofition {ur laquelle on vient 
enfuite plaider. On autorife cette marière de pro- 
céder, pour éviter les frais d’un appel fouvent dif. 
pendieux. Mais lorfque, par une fentence, on a été 
débouté d’une première oppofition ,on ne peut plus 
être reçu Ooppofant à cette fentence, quoiqu’elie 
ait ét: rendue par défaut. | | 

_ Lorfqu'une caufe a été jugée contradiétoirement 
avec quelques-unes des parties, & par défaut contre 
d’autres , celles-ci. peuvent fe pourvoir par oppo/- 
sion ; mais celles-là ne peuvent revenir contre le, 
jugement que par la voie d'appel, lorfqu’elle peut 
avoir lieu. : 

Aurefte , il faut obferver que quand on fe pour- 
voit par oppofition contre un jugement rendu par 
défant , & que la procédure de la partie adver{e eft 
régulière , on ne doit être reçu oppofant qu’en re- 
fondant les dépens du défaut, qui ne peuvent être 
réunis en définitive. 

Quoique lordonnance, en permettant aux par- 
ties de fe pourvoir par oppofition contre les arrêts 

&t jugemens en dernier reflort , rendus faute de 


_comparoir , exige que cette oppofition foit formée 


dans la huitaine, à compter du jour qu'ils ont été * 
fignifiés à perfonne ou domicile des condamnés 
qui n’ont point conftitué de procureur, ou au pro- 
cureur. quand il y en a un; l’ufage du palais eft 
néanmoins de recevoir les oppofiions de cette ef. 
pèce pendant trente ans, afin qu'une partie ne 
puifle pas être la viétime de la prévarication d’un 
huiflier qui auroit certifié la fignification , fans 
qu’elle eût eu lieu. 

L'article 3 du titre 35 défend de recevoir les 
oppofitions contre les arrêts on jugemens en dernier 
reflort ; rendus à tour de rôle. La raifon en eft, 
que le rôïe contenant la liftè des caufes à plaider, 
avertit du temps & de l’ordre où elles doivent être 
appellées. ji ; 

Les arrêts ou jugemens en dernier reflort , ren- 
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dus par forclufon , ne font pas non plus fufcepti- 


bles d’oppofition | parce qu'étant prononcés fur un 
appointement dont le défaillant eft cenfé avoir eu 
connoiflance , il doit s’imputer de avoir pas pro- 


. duit. On fait d'ailleurs , que, dans ces affaires ; le: 


rapporteur eft dans l’'ufage de ne faire fon rapport: 
qu'après avoir fait avertir les procurçgurs des: 


| parties. 


Comme il eft jufte que chacun jouifle du droit: 
de pouvoir fe plaindre d’un jugement qui le blefe.. 
&c dans lequel il n’a été ni partie, ni même appellé, 
les ordonnances lui ont pour cet effet ouvert une: 
voie qu'on appelle riercc-oppofition. Mais le légifla- 


teur a voulu en même temps empêcher que les 


plaideurs téméraires n’abufaffent de cette voie :* 


, . . du : à 
_C'eft pourquoi l'article 10 du titre 27 de l'ordon- 


nance de 1667 a établi que les tiers-oppofans qui: 


| auroïent té déboutés de Ièurs oppofrions à l’exé- 


cution des arrêts, feroient condamnés à cent cin- 


. quante livres d'amende, & que cenx qui auroient: 


èté déboutés de leurs oppofrions à l'exécution des. 


 fentences , feroient condamnés à 75 livres , le tout: 


applicable, moitié au roi & moitié à la partie. 

La déclaration du 21 mars 1671 a enjoint aux 
Cours &t aux juges inférieurs de condamner à l’a 
mende, conformément à l'ordonnance de 1667, les. 
tiers-oppofans qui feroient déboutés de leurs oppo- 
Jitions. 

La même loi veut que, de quelque manière que: 
les juges aient prononcé, quand les pourfuivans 
fuccombent dans leurs requêtes civiles, infcriptioss 

€ faux ou oppofiions , foit par débouté, fans avoir 
Fr , fans S’arrêter, ou hors de cour, même en c:5: 
acquiefcement, l'amende foit acquife au roi, fans 
que les cours puïflent en ordonner la remife ou. 
modération. C’eft en conformité de ces règles , 
que , par arrêt du 12 mars 1698, le parlement de 


; 


Paris a confirmé une fentence de la chambre du: 


domaine , par laquelle des tiers-oppofans à uñ arrêt 
de cette cour avoient été condamnés à payer l’a 
mende portée par l'ordonnance de 1667 , quoi-- 
que la amende n'eût pas été prononcée par 
l'arrèt qui lesavoient déboutés de leur tierce-oppo- 
fition. 

L'oppofition formée par un tiers à l'exécution d’un: 


atrèt ou d’un jugement dont il n’y a point d'appel. 


ou quis’exécute par provifion nonobftant l'appel ,. 
n’empèche pas que le jugement ne s’exécuté contre: 
le condamné. C’eft la difpofition de l’article +1 de’ 
l'ordonnance de Moulins, qui porte : « que fi à un: 
» jugement portant condamnation de délaiffer un. 


.» héritage, il furvient des oppofitions formées par 


» des tierces perfonnes , néanmoins celui qui æ, 
» obtenu le jugement-fera mis en pofleffion en: 
» laquelle étoit ce condamné, fans préjudice des: 
» droits defdits oppofans ». 


É: 
C’eft auffi ce qui réfulre de larticlé 11: du titte’ 
27 de l'ordonnance dé 1667. Den 
Il en feroit de: même du.cas où le jugement 
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condamneroit à délaiffer la poffefion d'une chofé 


mobilière,. LE 

Mais s'il s’agifloit d’une condamnation.à quelque 
fomme , latierce-oppo/ition -empècheroit de proce- 
der à la vente des effets faifis en vertu de la fen- 


A û 2 ED 
tence ou arrêt de condamnation , jufqu'à ce que 


cette oppofition eût té terminée. . 

Letitre ro de la première partie du réglement 
du confeil du 28 juin 1728 , a étabhiles règles 
qu'il faut fuivre fur les oppofitions aux arrèts du 
confeil. 

OPPOSITION aux lettres de ratification ; des aliéna- 
#ions des rentes dues par Le roi , eft un empêchement 
que l’on forme entre les mains du grefñer conferva- 
teur des hypothèques , pour empêcher qu'il ne 
foit expédié en la grande chancellerie des lettres 
appellées de ratification , dont l'effet eft de purger 
ls hyporhèques fur les revenus du roi ou fur le 
clergé: ces oppofitions n'ont d'effet que pendant une 
année. 

Elles ne font point courir lesintérèts de lacréance 
comme l’oppofition à un décret, parce que le con- 
fervateur des hypothèques n’a point de jurifdiétion. 
Voyez l'édit du mois de mars 1673 , le Traité de la vente 
des immeubles par décret, de M. d'Héricourt , ch. 1x; 
€ le mot LETTRES DE RATIFICATION. (4) 

OPPOSITION aux lettres de ratification | établie 
par l’édit de juin 1771, eftun empêchement formé 
entre les mains des confervateurs des hypothe- 


ques , à l'expédition d’aucunes lettres de ratification, 


ur les aliénations d'immeubles, autres que les 
rentes dues par le roi & le clergè. 


Les créanciers & tous ceux qui prétendent droit : 


de privilège & hypôthèque, à quelque titre que 
ge foit , fur les immeubles tant réels que fi&tifs de 
ieurs débiteurs , font tenus de former des oppo/irions 
de cette efpèce , pour conferver leurs hypothèques 
& privilèges lors des mutations de propriété des 
immeubles & des lettres de ratification prifes fur 
ces mutations par les nouveaux propriétaires. 


Et lorfque les contrats d’acquifition ou autres 
aêtes tranflatifs de propriété contiennent des im- 
meubles fituës dans l'étendue de plufeurs bailliages 
ou fénéchauflées , les oppofitions doivent être for- 
mées dans chacun de ces fièges : cependant s'il 
s'agit de l'aliénation d’une feigneurie qui s'étend 


dans plufieurs bailliages où fénéchauffées , les op- 


pofitions faites entre les mains du confervateur des 
hypothèques du fiège où eft fitué le chef-lieu de 
la feigneurie , doivent valoir comme fi elles étoient 
faites dans tous les baïlliages où reflortifient les dé- 
pendances de cette feigneurie, C’eft ce qui réfulte 
des articles 12%@ 15 du même édit, | 

Ces oppofitions s'ont,d’effet que pendant trois 
ans ; mais les créanciers peuvent les renouvellér , 
mème avant l'expiration dege, délai, pour lacon- 
{srvation de leurs privilèges" & hypothèques. 

Les fyndics & ditetteurs des créanciers unis peu- 
ven s'oppoier en leur qualité , &t par cette oppo- 


OPP 
fidon is confervent les droits de tous les créari- 
ciers. 5 SENS 
Entre les créanciers oppofans, les privilégiés 
doivert être les premiers payés fur Le prix des ac- 
quifitions , les hypothécaires doivent enfuite être 


. colloqués ifelon l’ordre & le rang de leurs hypos 


thèques ; & s’il refte des deniers après l’entier paie- 
ment des oppofans privilégiés & hypothécaires, 
la diftribution doit s’en faire par contribution entre" 
les créanciers chirographaires oppoñfans , par pré- 
férence aux créanciers privilégiés ou hypothécaires 
qui ont négligé de faire leur oppofition. 
Les confervateurs des hypothèques font obligés 
de tenir un regiftre en papier timbre, dont les 
feuillets doivent être cotés fans frais par premier 


 & dernier, & paraphès à chaque page par le lieu- 


tenant-général du fiège ou autre © cier, fuivantg 
l'ordre du tableau , pour y infèrer de fuite, fans au 

à . . .e. 
cun blanc ni interligne, toutes les oppofitions qui 


“peuvent être formées entre leurs mains, à peine 
de faux. de quinze cens livres d'amende , & de . 
, q : 


tous dépens , dommages & intérèts des parties. 

Chaque oppofition doit être datée & vifée par le 
confervateur, & il doit ètre exprimé fi elle a été 
formée avant ou après-midi : il faut qu'elle con- 
tienne les noms de baptème, famille, qualité & 
demeure de l’oppofant, avec éleétion de domicile 
dans le lieu où fe fait l’enregiftrement, fans que ce 
domicile puifle cefler par le décès du procureur où 
il a été élu : on ne peut d’ailleurs le changer que 
par une nouvelle éleétion qui doit être enregiftrée 
à la marge de l’oppofition & vifée par le conferva- 
teur de la même manière que l’oppofirior : le tont à 
peine de nullité. ë 

Le créancier eft obligé de déclarer, par fon op- 
pofition, le nom de famille, les titres, qualités & 
demeure de fon débiteur , à peine d’être déchu du - 
recours prononcé par l’article 27 contre le confer- 
vateur. 

Les confervateurs font tenus de délivrer , quand 
ils en fontrequis, les extraits de leurs regiftres , & 
d'y coter le jour & la date des oppofirions , ainfi 
que le regiftre & le feuillet où elles ont été enre- 
siftrées, ou de donner des certificats portant qu’il 
n'en a été formé aucune, à peine de privation de 
leurs offices, de quinze cens livres d'amende , & 
des dommages & intérêts des parties. 


Avant de préfenter au fceau les lettres de ratifi- 
cation , les confervateurs font obligés de faire 
mention , fur le repli de ces lettres , sil y a des 
oppofitions fubfiftantes : dans ce cas, les lettres ne 
peuvent être fcellées qu’à la charge de ces oppo- 
Jitions, qui doivent fubffter fans être renouvel- 
lées , comme cela fe pratique relativement aux 
lertres de ratification obtenues à la grande chancel- 
jotie, , ; 

Quand il n’y a aucune oppo/ition fubfftante, les 
lettres de ratiñcation doivent être fcellées pure- 
ment @& funplement : fi avant le fceau il ayoit été 

formé 
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orme quelque oppofiion, dont les confervateurs 
n'euflent pas fait mention , ils demeureroient ref- 
ponfables, en leur propre & privé nom , des fom- 
mes auxquelles pourroient monter les créances 
des détes qui feroïent venus en ordre utile, à 
cela jufqu'à concurrence de la valeur de l'immeu- 
ble mentionné aux lettres de ratification : la fi- 
nance de chaque office de confervateur eft déclarée 
affeétée par préférence à cet effet, comme fait de 


charge. 


Dans Le cas de vente"par décret forcé, les créan- 
Cjers qui ont fait faifir réellement un immeuble , 
font tenus de faire dénoncer , un mois au moins 
avant l’adjudication, leur faifie-réelle à ceux qui 
fe trouvent avoir forimé leur oppofition {ur cet im- 
meuble , aux domiciles qu'ils ont élus par l'acte 
d'uppofition , à peine de nullité de la procédure du 
décret , relativement aux créanciers qui ont formé 
leurs ‘oppofitions entre les mains du confervateur 
des hypothèques , & de tons dépens, dommages & 
intérêts des oppofans : ces oppofitions ont d’ail- 
leurs la mème valeur que fi elles avoient été for- 


_mées au greffe de la jurifdi@tion où fe pôurfuit le 


décret. 

I y a trois cas où le légiflateur a difpenfé de for- 
met oppofition pour conferver les droits d'hypothé- 
que. Le premier , établi par l’article 32, s'applique 
au douaire , foit des femmes , foit des enfans, lorf- 
qu'il n’eft pas encore ouvert. 

Le fecond, établi par l’article 33, concerne les 
biens fubflitués , lorfque les fubfitutions ont été 
infinuées & publiées au defir des ordonnances. 

Le troifième , établi par Particle 34 en faveur des 
feigneurs fcodaux ou cenfers, tant laïques qu’ec- 
cléfiaftiques , s'étend fur les fonds des cens, rentes 
foncières & autres droits feigneuriaux auxquels 
font aflujettis les héritages , fiefs & droits qui font 
dans la cenfive &mouvance de ces feigneurs : mais, 
à l'égard des arrérages de ces droits & autres dettes 
généralement quelconques » les feigneurs font obli- 
gès de former leur oppofition entre les mains du 
confervateur, comme tous les autres créanciers. 

OPPOSITION ‘MENDIÉE, eft lorfqwune partie 
faife fait former par un tiers, & avec qui il ef 
d'intelligence , un empêchement à la vente de 
fes meubles ou de fes fonds pour éluder la vente. (4) 
. OPPOSITION A UN MARIAGE, eft un empèé- 
chément que quelqu'un forme à la publication des 
bans, & à la célébration d’un mariage projetté 
entre deux autres perfonnes. Cette oppofition em- 
pêche le curé de pafer_ outre, jufqu'à ce qu’on 
lui en apporte main-leyée, | 

Les curés ou vicaires font obligés d'avoir des 
regifires pour y tranfcrire ces fortes d’oppofirions, 
& les défiflemens & mains-leyées qui en feront 
donnés par les parties, ou ordonnés par juflice. 

Hs doivent aufi faire figner les oppofitions par 
ceux qui les font, & les mains-levées par ceux 
qui les donnent ; & s’ils ne les connoiffentpas, ils 
doivent fe faire certifier par quatre perfonnes dj- 

Jurifprudence, Tome VI, - 
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gfes de foi, que ceux qui donnent la main-leyée 
font ceux dont il eft parlé dans l'acte. : 


L'official ne peut connoître que des oppofitions 


où il s’agit de fœdere matrimonii, comme quand lop- 


. Pofant prétend que lun des deux qui veulent con- 


tratter mariage enfemble eft marié avec une autre 
perfonne , ou qu'il y a eu des fiançailles célébrées. 

Mais les oppofitions qui font formées par les 
péres, mères, tuteurs, curateurs & autres, qu£ 
n'ont pour objet que des intérêts temporels , doi- 
vent être portées devant le juge féculier. 

Il s’étoit introduit plufieurs abus , par rapport 
aux oppofitions à un mariage, fous prétexte d’'inté- 
rêts civils, on de promefles verbales de mariage. 
Le parlement de Paris y a pourvu par un arrêt 
de réglement du 28 avril 1778. 

Il y eft fait défenfes à toutes perfonnes, ex- 
cepté aux pères & mères , tuteurs & curateurs , 
frères & fœurs, oncles & tantes, de former op- 
pofition au mariage, foit des mineurs , foit des ma. 
jeurs , ni d’interjetter appel comme d’abus des pu- 
blications de bans, fous quelque prétexte que ce 
foit, à moins que ce ne foit pour empêchement- 
dirimant, dont les caufes feront déduites dans les 
exploits d’oppofition ou d'appels comme d'abus, fous 
peine de trois cens livres d'amende, même d’être: 
pourfuivis extraordinairement fuivant l'exigence. 
des cas. Il y eft également fait défenfes à tous 
huiffiers de prêter leur miniftère pour de pareils 
exploits , fous les mêmes peines , & même d’in- 
terdiétion , à défaut par eux d'y déduire les caufes 
d'oppojitions ou d'appels comme d’abus. 

Le même arrêt ordonne aux procureurs du roi 
des bailliages, fénéchauflées & autres fiègesroyaux, 
de pourfuivre la main-leyée des oppofitions for- 
mées aux mariages des ouvriers & habitans, foit 
des villes, foit de la campagne , qui ne feroient 
pas en état de fe pourvoir en ct & quant 
aux appels comme d'abus, il veut qu'il y foit ftatué 
4 la requête du procureur-général. | 

OPPOSITION À L'ORDRE, eft la même chofe 
qu'oppofition au décret, & finguliérement que l’op- 
pofition à fin de conferver. Ce terme convient fur- 
tout dans les pays où on commence l’ordre avant 
de faire l’adjudication des biens faifis réellement. 
Voyez le recueil des Queftions de M. Bretonnier , 


/ 


au mot Décret. 
OPPOSITION A UNE SAISIE, eft un empêche- 
ment qu'un tiers forme à la vente d’une chofe 


_mobiliaire ou immobiliaire, foit qu'il prétende 


droit à la chofe, ou feulement d'être payé fur 
le prix. 

Toute oppofition doit contenir éle®ion de do- 
micile ; & fi c’eft à un décret, elle doit être for- 
mée au greffe. 

C'eft une maxime que tout oppofant eft faifif- 
fant, Ceft-à-dire, que l’'eppofition équivaut à une 
faifie , l'oppofirion à une faïfie-réelle équivaut ani 
à une demande par rapport aux intérêts, Voyez 
OPPOSITION AU DÉCRET, à 

n 
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OPPOSITION AU SCEAU , eft un empèchement 


qu'un créancier forme entré les mains de M. le 
; A 
garde-des-fceaux, en parlant au garde des rôles 


des offices de France, à ce qu'aucunes provifions 


ne foient fcellées au préjudice de fes droits fur 
H procuration 4d refivnandum de fon débiteur , pour 
faire pafler en la perfonne d’un autre l'office dont 
il eft revêtu. aie 

L’ufage de ces fortes d'oppofitions commença du 
remps du garde-des-fceaux du Vair. | 

Ces oppofitions ont non-feulement l'effet d’em- 
pêcher de fceller des provifions au préjudice des 
créanciers , elles procurent aufli l'avantage aux 
créanciers oppofans d’être préférés fur le prix de 
l'office à ceux qui n'ont pas forme oppofition, 
quand mème ils auroient un privilège fpécial fur 
la charge. SEE 

Un mineur même n'eft pas relevé du défaut 
d’oppofition au fceau , fauf fon recours contre fon 
tuteur. 

. H ya deux fortes d’oppoftion au fceau ; favoir, 
V'oppofition au titre, & celle qu’on appelle 4 fin de 
conferver. 

L’oppofition au Aitre eft celle qui {e fait par ceux 
qui prétendent avoir droit à un ofhice royal, pour 
empêcher qu’aucunes provifions n’en foient fcellées 
à leur préjudice. 

‘ Elle ne peut être faite que par le vendeur ou 
par fes ayans caufe , pour raifon du prix de l'office 
qui leur eft dû en tout ou en partie : il fant auf 
ajouter ceux envers qui le titulaire eft obligé pour 
fait de fa charge. | 

Celui qui a prèté les deniers pour l’acquifition , 
ne peut s'oppofer qu'à fin de conferver, & non 
au titre, 

* L'oppofition au titre doit être fignée d’un avocat 
au confei! , chez lequel l’oppofant élit domicile, 

Elle ne dure que fix mois ; de forte que fi au 
bout de ce temps elle n’eft pas renouvellée, elle 
ne fert de rien. | 

Quand loppofon au titre eft faite par des per- 
{onnes qui n’avoient pas de qualité pour la faire, 
ôn en prononce la main-levée, avec dommages 
& intérèts. | 

L'oppofition à fin de conferver, eft celle qui fe 
forme par le créancier d’un titulaire , à l’effet de 
conferver fes droits, privilèges & hypothèques 
fur le prix de loffice, au cas que le débiteur 


vienne à s’en démettre au profit d’une autre per- 


fonne. 

Cette oppofition n’a pas befoin d’être fignée d’un 
avocat aux confeils ; elle n’empèche pas qu’on ne 
fcelle des provifions ; elle opère feulement que 
les provifions ne font fcellées qu’à la charge de 
l'oppofition ; {on effet ne dure qu'un an. ; 

Les huiffiers aux confeils & ceux de la grande 
chancellerie ont feuls le droit de fignifier toutes 
les oppofitions au fceau entre les mains des gardes 
des rôles , des confervateurs des hypothèques , & 
des gardes du tréfor royal, & de fignifier toutes 
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les mains-levées pour raifon de ces oppofiions. 
- Ils font pareïllement-feuls en droit de former 
les oppofitions qui furviennenr au titre ou au fceau 
des provifions des offices dépendans des ordres 
du roi, lefquelles oppofiions doivent être formées 
entre les mains du chancelier-garde-des-fceaux de 
ces ordres. | | 

Aucune oppofition au fceau ou au titre ne fait 
courir les intérèts, parce que ce n’eft qu'un ate 
confervatoire. On forme de femblables oppofitions 
pour les offices royaux établis dans l'étendue de 
l'apanage d’un prince entre les mains du chan-- 
celier de l'apanage , en parlant à fon garde des 
rôles. & 

Les oppofitions au fceau d'un office ne donnent 
droit aux oppofans que fur le prix de l'office : c’eft 
pourquoi ils ne peuvent exiger de l'acquéreur que 
la repréfentation de ce prix; & s’il avoit été payé 
fans que les créanciers du vendeur euffent formé 
leur oppofition, ils feroient déchus de leurs droits 
d'hypothèque fur cet office, parce que le fceau 
purge tout, mème le douaire de la femme & des 
enfans , quoiqu'il ne foit point ouvert, s'ils m'ont 
eu la précaution de former une oppofition pour la 
confervation de leur droit, 

L’oppofition au fceau , de même que celle qui 
fe fait à la vente d’un immeuble réel, peut ètre 
valablement formée pour tous les créanciers d’un 
officier, par les direReurs qu'ils ont établis, & 
elle produit, pour la confervation des droits de 
chacun d’bux, le mème effet que fi. chaque ciéan- 
cier en eût fait une particuliere. 

OPPOSITION AU SCELLÉ, eft un acte par le- 
quel celui qui réclame quelque effet compris fous 
un fcellé , ou celui qui fe prétend créancier , pro- 
tefte & demande que le fcellé ne foit levé qu'à 
la charge de fon oppofition. | 

Ces fortes d’oppofitions ont été introduites en 
faveur de ceux qui ayant des droits à exercer fur 
les effets fcellés, n’ont aucune qualité pour être 
appellés à la levée des fcellés. Elles peuvent fe 
faire par la partie elle-même, ou par le miniftère | 
d'un huiffer ; fi elles ont lieu pour une dette qui 
ne produit pas d'intérêts, on peut les demanger 
par l'acte d’oppofition , & ils courent depuis cette 
époque. Voyez SCELLÉ. 

OPPOSITION EN SOUS-ORDRE, eft un aéte par 
lequel le créancier d’un oppofant à une faifie-réelle 
s’oppofe à ce que la fomme pour laquelle fon dé- 
biteur fera colloqué dans linftance d'ordre, lui 
foit délivrée, & conclut à ce que fur ladite fomme 
il foit payé de fon dû. 

L'oppofition en fous-ordre doit être formée au 
greffe avant que le décret foit levé & fcellé, au- 
trement fi elle n’eft formée qu'entre les mains du 
receveur des confignations, elle n’eft confidérée 
que comme une faifie & arrèt. | 

Les oppofans en fous-ordre font colloques pour 
la créance de leur débiteur, fuivant l’ordre de fon 
hypothèque & fur fa collocation ; chacun d'eux eft 


colloqué en fous-ordre , fuivant la date de fon hy- 
-bothèque particulière. Voyez Sous-ORDRE. (4) 
. OPPOSITION EN SURTAUX , eft un aéte par le- 


quel un particulier taillable qui prétend que fa { 


cete de taille efttrop forte, eu égard à fes biens, 
commerce & induftrie, fe plaint de fa taxe, & 
demande une diminution, déclarant qu'il eft op- 
ofant à la taxe faite de fa perfonne à une telle 
omme, & en mème temps il donne aflignation 
aux habitans à comparoir en l’éle&tion, pour voir 
dire que fa cote demeurera réduite à une telle 
fomme. Voyez SURTAUX, TAILLE. 


OrPosiTION TIERCE fe dit de l'oppo/ition qu'un 
tiers forme à mn mariage, quoiqu'il ne prétende 
pas avoir d'engagement avec aucune des deux 
perfonnes qui veulent fe marier enfemble ; telle 
çft l'oppofinion des père & mère, & autres pa- 
rens, des tuteurs & curateurs, &c. Voyez Ma- 
RIAGE 6 OPPOSITION AU MARIAGE. 


OPPOSITION TIERCE , eft celle qui eft formée 
contre un jugement par un tiers qui n'y a pas été 
partie contradi@toire ni par défaut. 

Cette oppofition fe peut former en tout temps, 
même contre les fentences, après le temps d'in- 
terjétter appel, parce que les fentences ne paflent 
en force de chofe jugée qu'à l'égard de ceux qui 
y ont été parties. ; 

Elle fe eu devant le juge qui a rendu le ju- 
gement : fi l'oppofiion fe trouve bien fondée, le 
jugement eft rétra@té à l'égard du tiers - oppofant 
feulement; fi l'oppofant fe trouve mal fondé, le 
ticrs-oppofant eft condamné aux dépens & en 
l'amende portée par l'ordonnance , tit. 27, art. 10 ; 
favoir, 150 liv. fi la tierce-oppojiion eft contre 
un arrêt, & 75 liv. fi c’eft contre une fentence. 

OPPOSITION AU TITRE, c'eft-à-dire, au titre d’un 
office. Voyez ce qui eff dit ci-deff[us à l’article Opro- 
SITION AU SCEAU. 

OPPOSITION À LA VENTE, eft l’'empèchement 


qu'un tiers fait à la vente de biens faifis : par ce 


terme d'oppofition à la vente, on entend principa- 
lement celle qui fe fait en cas de faifie & exécu- 
tion de meubles ; elle peut être faite par tous ceux 
qui prétendent-avoir quelque droit foit de pro- 
priété , foit de privilège ou hypothèque fur les 
meubles. Voyez SAISIE 6 EXÉCUTION. 

L'oppofition à la vente d’un immeuble s'appelle 
communément oppo/ition au décret, Voyez CRIÉES, 
DÉCRET , SAISiE-RÉELLE, OPPOSITION AU DÉ- 

CRET. (4) 

: OPTION, £. f. fignifie en droit la faculté que 
l'on a de choïfir une chofe entre plufeurs, Quel- 
quefois aufli l’on entend par le terme d’oprion, le 
choix même qui a été fait en conféquence de 
cette faculté. Il eft de principe général que celui 
qui a une fois confommé fon option ne peut pas 
Varier. 

Le droit d'option qui appartenoit au défunt, 
n'étant pas confommé , eft tranfmifhible aux he- 


ORD 283 


ritiers direéts ou collatéraux. Voyez CHoix, & 
les diffèrens mots auxquels il renvoie. 


SON nan 
ORDALIE, ordalium, (Code criminel) terme 
générique , par lequel on defignoit les différentes 


épreuves du feu, du fer chaud, de l’eau bowil- 
lante, ou froide, du duel , & auxquelles on avoit 


autrefois recours dans l’efpérance de découvrir par 


ce moyen la vérité. Ce terme venoit, felon plu+ 
fieurs auteurs, du mot faxon ordela , lequel étoit 
compofé de ord, qui fignifie grand, &c duel où 


dele, qui fignifie jugement : ainf, felon cette éty- 


mologie, ordela & ordalie vouloient dire grand ju- 
gement , & par-là on vouloit défigner le jugement de 
Dieu, ou la purgation vulgaire. 

Ne pourroit-on point auffi dire que ordela & or- 
dalium venoient de ordeum, qui fignifie orge, &c 
que l’on appella d’abord ordalie, la purgation vul- 


gaire qui fe faifoit par le moyen d’un morceau. 


de pain d'orge que l’on faifoit manger à l’accufé, 
dans la perfuafñion où l’on étoit que s'il étoit cou- 
pable , ce morceau de pain l’étrangleroit? Et il 
fe peut bien faire que dans la fuite lon appella 
ordalie, toute autre purgation vulgaire qui étoit 
faite à l’inftar de celle du pain d'orge. 

C’étoit fur-tout en Angleterre que l’on fe fer- 
voit du terme d’ordalie. Emme , mère de S. Edouard 
le confefleur, accufte d’une trop grande familia- 
rité avec l’évêque de Lancaftre, demanda lordalie 
du fer chaud ; & elle pafla nuds pieds, les ÿeux 
bandés , fur neuf focs de charrue tous rouges, fans 
{fe brüler. 

Ces ordalies fe pratiquoient auffi en Allemagne 
& en France. Yves de Chartres, dans une épitre 
à Hidelbert , évêque du Mans, parlant des épreu- 
ves appellées ordalies , qui fe faifoient par l’eau ou 
par le feu , ou en champ clos, dit que cette manière 
de défendre l'innocence, eft innocentiam perdere. 

Outre les ordalies dont on vient de parler, il 
y en avoit encore plufeurs autres , telles que celles 
du potage judiciel, du fromage bénit , de la croix, 
celle des dés pofés fur des reliques, dans une 
enveloppe de laine. Woyez le Gloffaire de Ducange, 
au mot Ordela. Voyez aufh CHAMP CLos, DuEL, 
ÉPREUVE € PFURGATION VULGAIRE, 1 

ORDINAIRE , ( Droit civil) ce terme fe prend 
au palais en plufeurs fignifications différentes. 

On appelle juges ordinaires ceux qui fervent 
toute l’année , à la différence de ceux qui ne fer- 
vent pas toute l’année. Il y a des confeillers d'état 

rdinaires, & d’autres femeftres. Il y a des cours 
qui font ordinaires , comme le parlement de Paris; 
d’autres qui font femeftres , comme la chambre des 
comptes, la cour des monnoies. 

On entend auffi par juge ordinaire le juge propre 
& naturel de chacun, à la différence des juge: 
d'attribution & de privilège qui font des juges 
extraordinaires. 

Nn 2 


Le 
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Un procés ordinaire eft un procès civil : on ap- 
pelle recevoir Les parties en procès ordinaire quand 
on civilife une affaire criminelle , fauf à reprendre 
la voie extraordinaire s’il y échet, c’eft-à-dire, la 
voie criminelle. 

Suivant l'ancien ftyle du parlement , toutes les 
Caufes qui étoient au rôle des provinces font à 
l'ordinaire, c’eft-à-dire , aux audiences ordinaires ) au 
lieu que celles qui fe pourfuivoient fur placets 
font À l'extraordinaire, c'eft-i-dire , à des jours au- 
tres que ceux des rôles des provinces; c’eft pour- 
quoi les procureurs au parlement cotent: encore 
les doffiers de ces fortes de caufes de ce titre ex- 
traordinaire. 

Les maîtres des requêtes & le tribunal des re- 
quêtes de l'hôtel font dits juger à l'ordinaire, lorf- 
qu'ils jugent des matières qui font de leur jurif- 
diétion ordinaire , foit qu'ils jugent à la charge 
de l'appel ou au fouverain. Ils rendent des fen- 
tences , au nombre de trois juges ; au fouverain 
ils rendent, au nombre de fept, des arrèts fur les 
matières qui font de leur compétence au fouve- 
rain. Woyez REQUÊTES DE L'HÔTEL. 

On appelle frais ordinaires de criées, les pro- 
eédures qui fe font pour l'inffrudtion du décret & 
la füreté de la vente, lefquels font dus par ladju- 
dicataire outre le prix de l’adjudication : les frais 
extraordinaires font ceux que l’on fait pour faire 
juger tes oppoñitions formées an décret; ceux-ci 
fe prennent par préférence fur le prix de la chofe 
vendue. 

On diftingue encore la queftion en ordinaire & 
extraordinaire, Voyez QUESTION , TORTURE. (4) 

ORDINAIRE, (Jurifbrud. canon.) eft l’archevé- 
que , évêque, ou autre prélat qui a la jurifdi&ion 
eccléfiaftique dans un territoire, Proprius paflor [eu 
Judex proprius. 

On entend auf par collateur ordinaire, tout 
bénéficier auquel appartient naturellement & de 
droit la collation d’un bénéfice. 

Le pape renvoie aux collateurs ordinaires » C'eft- 
ä-dire, aux évêques , l'examen de ceux qu'il pour- 


voit de cures. ; 


C’eft à l'ordinaire à donner le vifa 
qui ne font point en forme gracieufe. 
.. Depuis que, dans le concile de Latran , le pape 
s’eft attribué la collation des bénéfices par préven- 
tion fur tous les collateurs ordinaires , On le qua- 
life ordinaire des ordinaires, & c'eft en cette qua- 
lité que par le concordat il s’eft réfervé ce droit 
de prévention fur les collateurs ordinaires. 

Les ordinaires qui ne font pas évêques ne peu- 
vent pas décerner des monitoires ; pour en obte- 
nir, il faut s’adrefler au pape, & cette expédition 
s'appelle ir forma Jigrificavit : exécution de ces 
monitoires eft ordinairement adreflée aux évêques 
voifins ou à leurs officianx. | 

Ï y a des chapitres & abbayes qui ont des 
exemptions de l'ordinaire, Voyez EXEMPTION, 
ALTERNATIVE, COLLATION > JURISDICTION EC- 


des provifions 
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CLÉSIASTIQUE , Mois APOSTOLIQUE, OBÉDIEN- 
CE, VIsA. (4) A 
ORDONNANCE, £. f. ( Jurifprudence,) eft une 
loi faite par le prinpe pour régle? quelques objets 
qui méritent l'attention du gouvernement. 


‘Le terme d'ordonnance vient du latin ordinare , 
arranger quel- 


qui fignifie ordonner, c’eft-à-dire, 
que chofe, y mettre l’ordre. £n effet, on écri- 
voit anciennement ordrenance , pour exprimer quel- 
que arrangement ou difpoftion. Ce terme fe trouve 
employé en ce fens dans quelques anciennes char- 
tres & ordonnances où réglemens, comme. dans 
l'accord ou concordat fait en 1275, entre Jean 
dit le Roux, duc de Bretagne , & quelques-uns 
des barons & grands noWles de la province: fauf : 
y eft-il dit, l’ordrenance refnable au juveigneur ; c’eft- 
ä-dire, fans préjudice de la difpofition convena- 
ble que le puiné (junior } peut faire. Ce concordat 
ft à la fin de la très-ancienne coutume de Bretagne : 
Cépendant le terme ordinare fe trouve employé dans 
le temps de la feconde race, pour dire ordonner, 
Aimoin, qui vivoit dans le neuvième fiècle, dit 
En parlant des capitulaires de Charlemagne, Zy. 5 » 
chap. 35 , placitum generale habuit , ubz per capi- 
tula , qualiter regnum Francie filius fuus Ludovicus 
regeret, ordinavit. : je x | 

Du latin ordinare on a fait ordinatio ; un grand 
nombre des anciennes ordonnances latines commen- 
Goient par ces mots ordinatum fui. De tout cela 
s'eft formé le terme françois d'ordrenance ou ordon- 
nance : on difoit aufñi quelquefois ordrenement pour 
ordonnement ; & quoique dans l’origine ce tèrme 
d'ordonnance ne fignifiât autre chofe qu'arrangement : 
néanmoins comme ces arrangemens où difpofitions 
étoient faits par une autorité fouveraine, on à 
attaché au terme d'ordonnance l'idée d’une loi im- 
pérative & abfolue. 

Le terme françois d'ordonnance, ni même le latin 
ordinatio, dans le fens où nous le 
loi, n’étoient point comnus des anciens. 

Les réglemens que firent les anciens légiflateurs 
chez les Grecs, étoient qualifiés de loi. 

Il en fut de même chez les Romains : ils appel- 
loient loi les réglemens qui étoient faits par tout 
le peuple aflemblé à la requifition de quelque ma- 
giftrat du fénat. 6 

Le peuple fufoit aufli des loix avec l'affiflance 
d'un de fes magiftrats, tels qu'un tribun ; mais 
ces loix étoient nommées plébifcites. | 

Ce que le fénat ordonnoit s’appelloit un fenatus- 
confulie. 

Les réglemens faits par les empereurs , s’appel- 
loient principum placita ou confltutiones principum, 
On verra que cette dernière dénomination à été 
auf employée par quelques-uns de nos rois. 

Les conflitutions des empereurs étoient géné: 
rales ou particulières, | 

Les générales étoient de trois fortes : favoir; 
des édits, des refcripts & des décrets. 

Les édits étoient des conftitutions générales que 


’ 


prenons pour 
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le prince faïfoit de fon propre mouvement pour la 
police de l’état ; il y avoit d’autres édits qui étoient 
faits par les magiftrats, mais qui n’étoient autre 
chofe que des efpèces de programmes publics, par 
lefquels ils annonçoient la forme en laquelle ils 
fe propofoient de rendre la juftice fur chaque ma- 
tière pendant l’année de leur magiftrature. Nous 
n'avons pas en France d'édits de certe efpèce ; mais 


nos rois font aufli des édits qui ont le même objet 


que ceux des empereurs , & qui font compris fous 
le terme général d'ordonnances. 


. Lesrefcripts des empereurs étoient des réponfes 
aux requètes qui leur étoient préfentées, ou aux 
mémoires que les magiftrats donnoient pour favoir 
de quelle maniège ils devoient fe conduire dans 
certaines affaires. Nous avons auf quelques an- 
ciennes ordonnances , ou lettres de nos rois, qui 
font en forme de refcripts. 

Les décrets étoient des jugemens que le prince 
rendoit dans -fon confftoire , ou confeil fur les 
affaires des particuliers ; ceci revient aux arrêts du 
confeil privé. Les qualifications de décret on d’é- 
dit fe trouvent employées indifféremment dans 
quelques anciennes ordonnances de nos rois. 


Enân , les conftitutions particulières étoient cel!es 
qui étoient faites feulement pour quelque perfonne 
ou pour un certain corps, de manière qu’elles ne 
tiroient point à conféquence pour le général. On 
trouve quelques anciennes ordonnances latines de nos 
rois , qui font pareillement qualifiées de conftitu- 
tions : préfentement ce terme n’eft plus ufiré. Ces 
fortes de conftitutions revenoient aux lettres-paten- 
tes que nos rois accordent à des particuliers, corps 
& communautés. 

Les ordonnances qui avoient lieu en France du 
temps de la première race, reçurent divers noms : 
les plus confidérables furent nommées Loix, comme 
Ja loi gombette , la loi ripuaire , la loi falique ou 
des Francs. 


Il ‘y eut encore quelques autres loix faites par 


nos rois de la première race , pour d’autres peuples . 


qui étoient foumis à leur obéiffance , telles que la 
loi des Allemands , celles des Bavarois & des 
Saxons, celle des Lombards, &c. Toutes ces loix 
ont été recueillies en un même volume , fous le 
titre de loix antiques. p 

La loi falique ou des Francs , qui eft une des plus 
fameufes de ces loix, eft intitulée paétum legis [alicæ; 


il y eft dit qu’elle a été réfolue de concert avec les 
Francs. 


La loi des Allemands faite par Clotaire , porte en 
titre dans les anciennes éditions , qu’elle a été ré- 
folue par Clotaire , par fes princes ou juges , c’eft- 
a-dire, par trente-quatre évêques , trente-quatre 
ducs , foixante-douze comtes , & même par tout le 
peuple. 


La loi bayaroife, dreflée par le roi Thierry, re- | 


vue par Childebert, par Clotaire, & en dernier 
heu par Dagobert, porte qu'elle eft l'ouvrage du 
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roi, de fes princes , & de tout le peuple chrétien 
qui compofe le royaume des Mérovingiens. 

La loi gombette contient les foufcriptions de 
trente comtes , qui promettent de l’obferver, eux 
& leurs defcendans. | 

La principale matière de ces loix, ce font les 
crimes , & fur-tout ceux qui étoient les plus fré- 
quens chez les peuples brutaux, tels que le vol, 
le meurtre , les injures ; la peine de chaque crime 
y ft réglée felon les circonftances , à l'égard def- 
quelles la loï entre dans un fort grand détail, voyez 
ce qui eft dit de ces loix dans l’hiffoire du Droit 
françois de M l'abbé Fleury, & ce qui a été dit 
ici au mot CODE des loix antiques , & au mot Loix 
antiques , & aux articles où il eft parlé de chacune 
de ces loïx en particulier. sit: 

Il y eut quelques loix de la première race qui 
furent nommées édiss , tel que l’édit de Théodoric, 
roi d'Italie, qui fe trouve dans ce code des loix 
antiques. 

D'autres furent nommées en latin confäiruriones. 

D’autres enfin furent appellées capitulaires, parce 


que leurs difpofitions étoient diftinguées par cha- 


pitres , ou plutôt par articles "que l’on appelloit 
capitula, Ces capitulaires fe faifoient par nos rois, 
dans des afflemblées compofées d’évêques & de 
feigneurs ; & comme les évêques y étoient ordi- 
nairement en grand nombre , & que l’on y traitoit 
d’affaires eccléfiaftiques , ces mêmes affemblées ont 
fouvent été qualifiées de concile, Le Recueil des 
capitulaires de l'édition de M. Baluze, comprend 
quelques capitulaires du temps de la première race, 
lefquels remontent jufqu'au règne de Childebert, 

Les ordonnances qui nous reftent des rois de la 
feconde race , font toutes qualifiées de capitulaires, 
& comprifes dans l'édition qu’en a donnée M... 


Baluze , en deux volumes 4:-folio , avec des notes. 


Les capitulaires de Charlemagne commencent 
en l'an 768, première année de fon règne; ily 
en a des rêgnes fuivans ; jufques & compris l'an 
921, temps fort voifin de la fin du règne de Charles- 
le-Simple. 

La colleétion des capitulaires porte en titre capi- 
tula regum & epifcoporum , maximèque nobilium frau- 
corum Omnium. 

Et en effet, ils font appellés par les rois eur 
ouvrage & celui de leurs féaux. Charlemagne , en 
parlant de ceux faits pour être inférés dans la loi 
falique, dit qu'il les a faits du confentement de 
tous ; celui de 816 porte , que Louis le Débon- 
naire a aflemblé les grands eccléfiaftiques & laïques 
pour faire un capitulaire pour le bien général de 
l'églife ; dans un autre, il remet à décider jufqu'à 
ce que fes féaux foient en plus grand nombre. 

Charles-le-Chauve dit, tels font les. capitulaires 
de notre père, que les Francs ont jugé à propas 
de reconnoitre pour loi, & que nos fidèles ont 
réfolu dans une affemblée générale , d'obferver en 
tous temps ; & dans un édit qu’il fit à Poifly en 844, 
pour une nouvelle fabrication de monnote, 1l ef 


' 


< 
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dit que cet édit fut fait ex confenfu, par où l'on 
entend que ce fut dans une affemblée du peuple, 

Les capitulaires fbnt diflingués en plufeurs oc- 
cañons d'avec les autres loix, qui étoient plus an- 


ciennes ; & en effet, il y avoit différence, en ce 


ue les capitulaires n’avoient été faits que pour 
AP ce qui n'avoit pas té prévu par les loix, 
cependant ils avoient eux-mèmes force de loix ; 


& l’on voit, dans plufieurs capitulaires de Louis-le- 
Débonnaire &.de Charles-le-Chauve , qu'ils or- 


donnent que les capitulaires feront tenus pour 
loi. . 

Ceux de Charlemagne forment même un corps 
complet de légiflation politique, eccléfaftique ; 
militaire , civile & économique. 

Les loix & capitulaires , tant de la première que 
de la feconde race , fe faifoient donc dans des 


affemblées de la nation, qui fe tenoient en plein 


champ , & qu’on a appellées parlement, parce que 
c’étoit dans ces aflemblées que l’on parloit & trai- 
toit des affaires fur lefquelles le roi vouloit bien 
fe concerter avec fes fujets. 

Sous la première race , ces affemblées fe tenoient 
au mois de mars , d'où on les appelloit quelquefois 
champ de Mars ; d’abord toutes les perfonnes libres 
y étoient admifes, le peuple comme les grands; 


-mais la confufion que canfe toujours la multitude, 


fit que l’on changea bientôt la forme de ces aflem- 
blées. On afflembla chaque canton en particulier, 
& l’on n'admit plus aux affemblées générales que 
ceux qui tenoient quelque rang dans l'état; les 


évèques y furent admis de fort bonne heure ; c’eft 
de-là que Grégoire de Tours, Réginon & autres 


auteurs , nomment fouvent ces aflemblées fyrodes 
ou conciles. | 

Ces mèmes affemblées font nommées dans la 
loi falique mallus , mot tudefque, qui veut dire 
parole ; c'étoit-là en effet que la nation parlemen- 
toit avec le roi, c’eft-à-dire , conféroit , commu- 
niquoit avec lui; elles furent aufli appellées yuai- 
cium francorum € placitum , & dans la fuite parla- 
mentum , parlement. : 

C'eft dans ces aflemblées que fe faifoient les 
nouvelles loix & capitulaires, ou autres ordon- 
nances ; on y délibéroit ,entre autres chofes , de la 
confervation des loix , & des changemens qui pou- 
voient être néceffaires. 

Au refte, ces afflemblées, foit générales , ou 


‘réduites à un certain nombre de pérfonnes , ne fe 


tenoient point par une autorité qui fût propre à 
la nation ; & l'on ne peut douter, fuivant les 
principes univerfellement reconnus parmi nous, 
que rien ne fe faifoit dans ces affemblées que par 
la permifion du roi. < 

Auif voit-on que nos rois en changérent la 
forme , & mème en interrompirent le cours, felon 
qu'ils le jugèrent à propos : le pouvoir & la di- 
gnité de ces affemblées ne furent pas long-temps 
uniformes ; elles ne reftèrent pas non plus long- 
temps dans leur intésrité, tant à caufe des diffc- 
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rêns partages qui fe firent de la monarchie, qu'à 
canfe des entreprifes de Charles Martel , lequel 
irrite contre le clergé qui compofoit la plus grande 
partie de ces aflemblées , les abolit entiérement 
pendant. les vingt-deux ans de fa domination ; fes 
enfans les rétablirent. Pepin les transféra au mois 
de mai; il y donna le ptemier rang aux prélats. : 


Charlemagne rendit ces affemblées encore plus 


auguftes , tant par la qualité des perfonnes qui s’y 
trouvoient , que par l'ordre qu'il y établit, & par 
la bonté qu'il avoit d'écouter les avis de fon peuple, 
au fujet des loix que l’on propofoit dans ces af- 
femblées , cherchant ain à prévenir toutes les dif- 
ficultés & les inconvéniens qui auroient pu fe 
trouver dans la loi. é. 

Les loix antiques de la première race conti- 
nuèrent à être obfervées avec les capitulaires, juf- 
ques vers la fin de la feconde race , dans tous 
les points auxquels il m’avoit pas été dérogé par 
les cäpitulaires ; la loi falique fait même encore 
une de nos plus faintes loix , par rapport à l'ordre 
de fuccéder à la couronne. Fer 

Du refte, toutes ces loix anciennes, & le fur- 
plus de la loi falique elle-même, ainfi. que les capi- 
tulaires , fans avoir. jamais êté abroges formelle- 
ment, tombèrent peu-à-peu dans l'oubli, à caufe 
du changement qui arriva dans la forme du gou- . 
vernement , lequel introduifit auf un nouveau 
droit. ; 

En effet, les inféodations qui furent faites vers 
la fin de la feconde race, & au commencement 
de la troifième race , introduifirent le droit féodal. 

Sous Louis-le-Gros , lequel commença à affran- 
chir les ferfs de fon domaine, tout fe régloit en 
France parle droit des fiefs, celui des communes 
& bourgeoifies, & des mains-mortes. | 

Tous ces ufages ne furent point d’abord rédigés 
par écrit; dans une révolution, telle que celle qui 
arriva dans le gouvernement , on étoit beaucoup 
plus occupé à F maintenir par les armes, que du 
{foin de faire des loix. 

Depuis les capitulaires, qui finiflent, commne on 
la dit, en 921, l’on ne trouve aucune ordonnance 
faite par les rois de la feconde & de la troifième 
race, jufqu’en 1051; encore jufqu'a S. Louis , fi 
lon en excepte une ordonnance de 1188 , fur les 
décimes , & celle de Philippe-Augufte , én 1190, 
ce ne font proprement que des chartres ou lettres 
particulières ; dans le premier volume des ordon- 
nances de la troifième race, on n’a inféré que dix 
de ces lettres , qui ont été données depuis l'an 1057 
jufqu’en 1190, étant les feules qui contiennent quel- 
ques réglemens ; encore ne font-ce que des régie- 
mens particuliers pour une ville, ou pour une églife 
ou communauté , & non des ordonnances générales 
faites pour tout le royaume. | 

Les ordonnances que nous avons depuis Henri], 
font toutes rédigées en latin, jufqw’à celle de S. 
Louis , de l'année 1256, qui eft la première que 
l'on trouve écrite en françois , encore eft-il incer- 
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tain fi elle a été publiée d’abord en françois ou en 
latin, Il y en eut en effet encore beaucoup depuis 
ce temps, qui furent rédigées en latin ; on en trouve 
dans tous les règnes fuivans , jufqu'au temps de 
François 1, lequel ordonna en 1539, que tous les 
actes publics feroient rédigés en françois; mais pour 
ce qui eft des ordonnances, elles étoient déja la 
plupart en françois, fi ce n’eft les lettres-patentes 
qui regardoient les provinces , villes, &c autres 
lieux des pays de droit écrit, qu'on appelloit alors 
la Languedoc , lefquelles étoient ordinairement en 
latin : les ordonnances genérales , & celles qui con- 
cernoient les pays dé la Languedoil on pays cou- 
tumier, étoient ordinairement rédigées en françois, 
du moins depuis le temps de S, Louis. 

Les anciennés ordonnances, chartres ou lettres de 
nos rois ont reçu, felon les temps, diverfes qua- 
lifications. | ; 

Henri L, dans les lettres de l’an 1057, portant 
un réglement pour la ville d'Orléans , qualifie lui- 
mème fa chartre sefhamentum noflre autoritatis , quaft 
tefHmonium. Où remarque encore une chofe dans 
ces lettres, & dans quelques autres poftérieures ; 
c’eft que quoique la perfonne de nos rois fût or- 
dinairement qualifiée de majeflé ,ainfi que cela étoit 
ufté dansle temps de Charlemagne, néanmoins en 
parlant d'eux-mêmes , ils ne fe qualifioient quel- 


quefois que de fénérité & de celfitude , celfitudinem. 


noftre feneritatis adierit ; mais le ftyle des lertres de 
chancellerie n’étoit alors ni bien exa&, ni bien uni- 


forme; car, dans cés mêmes lettres, on trouve 


auffi cés mots : noflræ majeflatis autoritate. 

Les lettres de l'an 110$, par lefquélles Philippe I 
défend de s'emparer des meubles des évèques de 
Chartres , décédés, font par lui qualifiées en deux 
Endroits pragmatica fanéhio : on entendoit par-là une 
conftitution que le prince faifoit de concert avec 
les grands de l'état, ou, felon Hotman, c’étoit un 
refcrit du prince, non pas fur l'affaire d’un fimple 
particulier , mais de quelque corps, ordre ou com- 
munauté ; on appelloit un tel réglement , pragma- 
tique, parce qu'il étoit intérpofé après avoir pris 
. Pavis des gens pragmatiques ; c'efl-à-dire , des meil- 


leurs praticiens , des perfonnes les plus expérimen- 


tées ; fanéhio eft la partie de la loi qui prononce 
quelquépeine contre les contrevenans. 

Ce réglement n’eft pas le feul qui ait été qualifié 
de pragmatique-fanétion ; i} y à, entre autres , deux 
ordonnances fameufes qui portent le même titre ; 
l’une eft la pragmatique de faint Louis, du mois 
de mars 1268 ; l’autre eft la pragmatique-fanttion 
faite à Bourges par Charles VIT, au mois de juil- 
let 1438. 

Les lettres de Louis-le-Gros, de l’année 1118 ,con- 
tenant les ferfs de l’églife de faint Maur-des-foffés , 
font qualifiées dans la pièce même de décrer; & dans 
un autre endroit d'édit, noftræ infhtutionis ediGum. 
Mais dans ces premiers temps il fe trouve fort peu 
d'édits : ce terme n’eft devenu plus ufité que depuis 
le feizième fiècle, pour exprimer des loix géne- 
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‘rales, mais ordinairement moins étendues que les 
“ordonnances proprement dites. 
Le terme d'inflitution dont on vient de parler, 
fe trouve employé dans d’autres lettres du mème 
prince , de l'an 1128, où il dit inflituo & decerno, 
ce qui annonce encore un décret. 

Dans d’autres lettres, de l'an 1134, 1ldit, vôlu- 
mus & precipimus, #9 | 

Louis VIT, dans des lettres de l'an 1145, dit, 
en parlant d'un réglement fait par fon père, flatu 
tum ef? &'patre noftro. 

Les lettres du même prince, touchant la régale 
de Laon , font intitulées : carta de regalibus laudu- 
. nenfibus ; mais on ne peut afflurer fi ce titre vient du 

copifte ou de l'original. 14 

- La plupart de ces lettres font plutôt des privi- 
lèges particuliers que des ordonnances ; cependant, 
comme elles ont fait en leur temps une efpèce de 
droit, on les a compris dans la colle&ion des or- 
donnances. Philippe-Augufte étant fur le point de 
partir pour la Terre-fainte , en 1190, fit une or- 
donnance, qui eft intitulée reffamentum ; c’eft un 
réglement pour la police du royaume : il a été qua- 
lifié reflament | foït parce que Le roi y fait plufieurs 
difpofitions pour la diftribution de fes tréfors , au 
cas quelui & fon fils vinflent à mourir pendant ce 
voyage, ou plutôt cette ordonnance a été qualifiée 
teflament , dans le même fens que la chartre de 
Henri premier, quaft teflimonia noflre autoritatis : 
quoi qu'il en foit, ce teftament eft regardé, par 
quelques-uns, comme la plus ancienne ordonnance 
proprement dite, du temps de la troifième race, 
Le roi ne s’y fert pourtant point du térme ordon- 
nons , mais de ceux-ci, volumus , præcipimus ; prohi- 
bemus ,/ qui reviennent au mème ; &1l ne qualifie 
ce teftament à la fin que de præfentem paginam , de 
même que d’autrés lettres qu'il donna en 11097. 
Cette expreffion fe trouve encore dans plufeurs 
autres lettres poftérieures ; mais ces mots font dé- 
fignatifs, & non qualificatifs. 

Les prémières lettres où il fe foit fervi du terme 
ordinamus, {ont celles qu’il accorda à l’univerfité 
en 1200: = 

Ce terme ordinamus où ordinatum fuit, fut fou- 
vent employé dans la fuite pour exprimer les vo- 
lontés du prince : cependant elles n’étoient pas 
encore défignées , en françois, par le terme d’or- 
donnance. 

En faifant mention que las lettres alloïient être 
fcellées du fceau du prince, & foufcrites de fon 
nom , on mettoit auparavant, à la fin de la plupart 
des lettres , cette claufe de fÿle, god ut firmum 6 
fabile mancat, ou bien quod ut ftabilitatis robur obti- 
neat : on forma de-là le nom de ffabilimentum, où 
établiflement, que l’on donna aux ordonnances du roi. 

Beaumanoir , dans fes Coutumes de Beauvoifis , 
dit que quand le roi faifoit quelque établiffement, 
fpécialement en fon domaine , les barons ne laif- 
{oient pas d’en ufer en leurs terres , felon les 
anciennes coutumes ; mais que quand l'établifle- 
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ment étoit général , il devoit avoir couts par tout 
le royaume ; & nous devons croire , dit-il, que tel 
établiflement étoit fait par très-grand confeil, & 
pour le commun profit. 
Les feigneurs barons s’ingéroient alors de faire 
aufli des établifflemens ou ordonnances dans leurs 
domaines, ce qui étoit un attentat à l'autorité 
royale , lequel fut depuis réprimé. 4 
La première ordonnance que l'on trouve » inti- 
tulée érabliffèment, eft celle de Philippe-Augufte, 
du premier mai 1209. Îl n’y a cependant pas dans 
le corps de la pièce la qualification de ffabilimen- 
sum , comme elle fe trouve dans plufeurs autres 
femblables établiffemens : il eft dit en tête de celui- 
ci, que le duc de Bourgogne, les comtes de Ne- 
vers, de Boulogne & de S. Pol, le feigneur de 
Dampierre, & plufeurs autres grands du royaume 
de France, font convenus unanimement, & ont 
confirmé par un confentement public, qu’à l’ave- 
nir on en uferoit pour les fiefs, fuivant ce qui 


eft porté enfuite ; ce qui feroit croire que les éta- 


blifiemens étoient des ordonnances concertées avec 
les barons, & pour avoir lieu dans leurs terres, 
auf bien que dans celles du domaine. 

Cependant le roi faifoit anffi des ordonnances qui 


n'avoient lieu que dans fon domaine, & qu'il ne 


laifloit pas de qualifier d’établiflement, ce qui fe 
trouve conforme à la diftin@tion de Beaumanoir. 
C’eft ainfi que Philippe-Augufte fit, en mars 1214, 
une ordonnance touchant les Croifés, qui eft inti- 
tulée ffabilimentum cruce fignatorum , dans le fecond 
regiftre de Philippe-Augufte , qui eft au tréfor des 
chartres; & néanmoins dans le premier regiftre 
il y a d’autres lettres touchant les Croifés, qui 
font intitulées carta. | 
Onremarque feulement dans cet établiflement , 
que le roi y annonce que, du confentement du 
Jégat, il s’eft fait informer par les évêques de 
Paris & de Soïflons de quelle manière la fainte 
Eglife avoit coutume de défendre les libertés des 
Croifés, & qu'information faite pour le bien de 
la paix entre le facerdoce & l'empire , jufqw'’au 
concile qui devoit fe tenir inceflamment , ils 
avoient arrêté que l’on obferveroit les articles qui 
font enfuite détaillés à la fin de cet article; le 
roi ordonne qu’ils feront obfervés dans tout fon 
domaine jufqu’au concile ; mais il a foin de mettre , 
que c’eft fans préjudice des coutumes de la fainte 
Eglife, du droit & des coutumes du royaume de 
France, & de lautorité de la fainte Églife ro- 
maine : on voit par-là qu'il n'avoit pas fait tout 
feul ce réglement ; qu'il n’avoit fait qu’adopter ce 
qui avoit été réglé par le légat & par deux évé- 
ques , & c’eft apparemment pour cela qu'il le 
nomme établiffement. 
Son ordonnance du mois de février 1218, tou- 
chant les Juifs, eft qualifiée par lui de conflitu- 
tion : elle commence par ces mots Aæc ef cenfl- 


surio ; ainfi, toute ordonnance n'étoit pas qualifiée 
d'étallifemens, 
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On a encore de ce prince deux établifflemens fans 
date; l'un intitulé flabilimentum , qui eft rédigé dans 
le goût des capitulaires : en efñtet, il commence 
par ces mots prümum capitulum eft, & enfuite fe- 
Cundum capitulum , & ainfi des autres ; chaque ca- 
pitule contient une demande faite an roi, laquelle 
ft fuivie de la réponfe ; celle qui eft faite au pre- 
mier article , eft conçue en cette forme : refponfio ; 
in hoc concordati funt rex @ barones. Lies autres ré- 
ponfes contiennent les accords faits avec le clergé: 
ce concordat ne doit pourtant pas être confidéré : 
comme une fimple convention , parce que le roi, . 
en fe prêtant à ce concordat lui donroit force 
de loi. | 

L'autre <tabliflement, qui eft la dernière ordon- 
nance que l’on rapporte de Philippe-Augufte, com- 
mence par ces mots, hoc ef? flabilimentum quod. rex 
facit judæis. Celui-ci eft fait par le roi, du con- 
fentement de la comtefle de Troyes & de Guy 
de Dampierre; & il eft dit à la fin, qu'il ne du 
rera que jufqu'à ce que le roi, ces deux feigneurs, 
& les autres barons, dont le roi prendra l'avis, 
le jugeront à propos. | 

Ce que lon vient de remarquer fur ces deux 
derniers établiflemens, confirme bien que l’on ne 
donnoïit ce nom qu'aux réglemens qui étoient faits 
de concert avec quelques autres perfonnes , & 
principalement lorfque c’étoit avec d’autres fei- 
gneurs, & pour que l'ordonnance eût lieu dans 
leurs domaines. V : Ai 

Les hifioriens font mention de plufieurs autres 
ordonnances de Philippe - Augnfte ; mais que l'on 
n'a pu recouvrer; &c il eft probable que dans ces 
temps tumultueux, où l’on étoit peu verfé dans 
les lettres, & où l’on m’avoit point encore penfé: 
à mettre les ordonnances dans un dépôt flable, il 
s’en eft perdu un grand nombre, 

Ce fait eft d'autant plus probable, que l’on fait 
qu'en 1194, Philippe-Augufte ayant .êté furpris: 
près de Blois par Richard IV, roi d'Angleterre 
& duc de Normandie, avéc lequel il étoit en 
guerre, il y perdit tout fon équipage, les fcels, 
chartres, & beaucoup de titres & papiers de la 
couronne, 

Quelques auteurs néanmoins, du nombre def. 
quels eft M. Bruflel (wfage des fiefs), tiennent 
que les Anglois n’emportérent point de de : 
ni de titres confidérables; qu'on ne perdit que 
quelques pieces détachées. / 

Mais il eft toujours certain , fuivant Guillaume 
Brito, que cette perte fut très-grande, & que 
dans le grand nombre de chartres qui furent per- 
dues , il y avoit fans doute plufieurs ordonnances, 
Ou comme on difoit alors, établiffemens. Le roi 
donna ordre de réparer cette perte, & chargea 
de ce foin, frère Gautier ou Guerin » religieux 
de l’ordre de S. Jean de Jérufalem , évêque de 
Senlis, lequel étoit auf garde-des-fceaux fous 
Philippe-Augufte , & fut enfuite chancelier fous 


Louis VIIL & S, Louis. Guerin recueillit tout ce 


qu’il 
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_ qu'il put trouver de copies de chartres, & rêta- 
blit le furplus de mémoire le mieux qu'il put : il 
fut réfolu de mettre ce qui reftoit, & ce qui fe- 
roit recueilli à l'avenir en un lieu où ils ne fuflent 
point expofés à tant de hafards ; & Paris fut choifi, 
comme la ville capitale du royaume , pour la con- 
fervation de ces titres; & il eft à croire que les 
plus anciens furent enlevés par les Anglois, puif- 
quil ne fe trouve rien an tréfor des chartres , que 
depuis le roi Louis-le-Jeune, dont la première or-° 
donnance eft de l'an 1145. SA at: 

Telle fut l'origine du tréfor des chartres , dans 
lequel une partie des ordonnances de la troifième 
race fe trouve confervée tant dans les deux regiftres 
du temps de Philippe-Augufte, que dans d’autres 
pieces qui font dans ce dépôt. y à 

. Il ÿ en a néanmoins cinq ou fix qui font anté- 
rieures à ces regiftres , qui ont été tirées de di- 
Vers autres dépôts, comme de quelques monaf- 
tères, & une de 1137, tirée de la chambre des 
comptes. | 

Nous n'avons de Louis VIIT que deux ordon- 
LP INT EEE | 

L'une de l'an 1223, touchant les Juifs, dans 
le préambule de laquelle il dit, fecimus flabilimen- 
tum fuper Judeos ; & un peu plus loin, ffabilimen- 
tum autern tale eff, c’eft encore un concordat fait 
avec divers feigneurs , qui font dénommés dans le 
préambule , tant archevêèques qu'évêques, comtes, 
barons & chevaliers silites , lefquels, eft-il dit, 
ont juré d’obferver cet établiffement. 

L'autre, qui eft de l'année fuivante, concernant 
des mauvaifes coutumes de la ville de Bourges, 
qui avoient été abolies , fait mention d’une ordon- 
_zance de Philippe-Augufte, qu'il qualifie in Zirteris 

uts. Louis VIT ne défigne point celle-ci par le 
terme de ffabilimentum ; mais il met à la fin la claufe 
ordinaire ut autem hæc orinia flabilitatis robur obti- 
neant, præfatam paginam fipilli noftri autoritate, &c. 
C'eft le prince qui ordonne feul, de l'avis toute- 
fois de fon confeil, æagno noftrorum & prudentium 
<onfilio. | 

…S. Louis, dans fon ordonnance de 1228, fe fert 
tantôt du teèrme ordinamus, & tantôt de ceux de 
flatuinus où mandamus. 

. Dans celle de 1230, il dit fharuimus, & plus 
loin, 4æ: flaruta faciamus fervari; & vers la fin, 
il ajoute Âæ: voluimus € juravimus\ Cette ordon- 
nance eft faite par le roi, de finceré voluntate noftré 
& de communi confilio baronum : le roi ordonne tant 
pour fes domaines que pour les barons ; cette or- 
donnance n'eft pourtant pas qualifiée d'établiffement: 
les réglemens qu’elle contient ne font qualités que 
de ffatuts ; mais le roi déclare qu'il veut qu’elle 
foit gardée par ‘fes héritiers, & par fes barons & 
leurs héritiers | & l'ordonnance eft fignée par fept ba- 
rons différens , lefauels mettent chacun Ar Ts. 
eadem volui, ‘confului & juravi. 

Son ordonnance de 1230 commence par anno do- 

mini ane ef a Ludovico, &c. Le premier ar- 
; urifprudence . Tome VI, 


} 
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ticle porte fciendum ef, & les fuivans commencent 
par præceptum eff, | 

Celle qu'il ft en 123$, commence par ordira- 
tum fuit : il y a lieu de croire qu'elle fut faite 
dans un parlement, attendu que cette forme an- 
nonce un procès-verbal plutôt que des lettres du 
prince. | 

Mais ce qui mérite plus d’être remarqué, c’ef 
que les lettres où ordonnances de ce prince, du 
mois de juin 1248 , par lefquelles il laifle la ré- 
gence à la reine fa mère pendant fon abfence 
font émanées de lui feul. 

On en rapporte une autre faite par ce prince èn 
1245 , avec la tradu@ion françoife à côté; le tout 
cft tiré d’une ordonnance du roi Jean, où celle-ci 
eft rapportée, & la traduétion paroît être du temps 
de S. Louis, tant l'ouvrage en eft barbare. 


"à 


Ses lettres du mois d'avril 1250, contenant plu 


fieurs réglemens pour le Languedoc, font propre- 
ment un refcrit : en effet, il s'y exprime en ces 
térmes , confultationibus veftris duxtmus refpondendum 


aliter, 8 ailleurs on trouve encore le terme de 


refpondemus. 

L'ordonnance qu'il fit en 1254, pour la réforma- 
tion des mœurs dans le Languedoc, & dans le 
Languedoil, eft intitulée dans les conciles de la 
Gaule narbonnoife de M. Baluze , 4æ: flabilimenta 
Per dominum regem Francie | &c. Au commencement 
de la pièce S. Louis dit, fubfcripta duximus ordi- 
nanda; 6t plus loin, en parlant d’une ordonnance 
qui avoit èté faite pour les Juifs, il la qualifie- 
d'ordinationem,  * | 

Dans une autre , du mois de février de la même 
année, 1l dit ordinavimus, & aïlleurs ordinamus & 
præcipimus ; & à la fin, enjoint de mettre cette 
ordonnance avec les autres, 2ter alias ordinationes 
prædiélas confcribi volumus, ce qui fait connoître 
qu'il y avoit dès-lors un livre où l'on tranfcrivoit 
toutes les ordonnances. | 

D en fit une françoife en 1256, pour l'utilité 
du royaume, laquelle commence par ces mots : 
nous établiffons que | &c. Ces termes font encore 


répétés dans un autre endroit; & ailleurs il dit: . 


nous voulons, nous commandons, nous défen- 
dons; celle-ci ne paroît qu’une traduétion de celle 
de 1254, avec néanmoins quelques changemens 
& modifications ; mais ce qui eft certain, c’eft que 
le texte de cette ordonnance françoife n'a point êté 
compofé tel qu'il eft rapporté , le langage fran- 
çots que l'on parloit du temps de $. Louis étant 
prefque inintelligible aujourd’hui fans le fecours d’un 
gloffaire, : 

Quoique S. Louis fe fervit volontiers du terme 
d'établiffement, ce ftyle n’étoit pourtant pas uni- 
forme pour toutes les ordonnances ; car celle qu'il 
fit dans la même année touchant les mairies , 
commence par nous ordonnons, & ce terme y eft 
répété à chaque article. PRES ANR 

De même, dans celle qu'il fit touchant l'élec- 
tion des maires de Normandie , il commence par 

Oo 
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ces mots ; nos ordinavimus, & à chaque article il 
dit, nos ordinamus. 

On s’exprimoit fouvent encore autrement, par 
exemple , l'ordonnance que S. Louis fit en 1262 
pour les monnoies , commence ainfi, il efl égarde, 
comme qui diroit oz aura égard OÙ attention de ne 
pas faire telle chofe : ce réglement avoit pour- 
tant bien le caradtère d'ordonnance, car il eft dit 
à la fin fréa fit hec ordinatio , &c. 

Un autre réglement qu'il fit en 126$, auffi tou- 
chant les monnoies, commence par l’atiremént que 
Le roi a fait des monnoïes ef} tiex, (tel) ; on enten- 
doit par aitirement une ordonn:nce par laquelle le 
toi attiroit à fes hôtels les monnoies à refondre 
ou à réformer, on plutôt par laquelle il remettoit 
ou attiroit les monnoïies affoiblies à leur jufte va- 
leur ; peutètre airement fe difoit-il par corruption 
pour aitirement, comme qui diroit un réglement 
qui mettoit les monnoies à leur quite titre ; &t ce 
qui juftifie bien que cet attirement étoit une o7- 
donnance, c’eft que le roi l’a qualifié lui-même ainfi. 
Xl veut & commande que cet ordennement oit tenu 
dans toute fa terre & ès terres de ceux qui n’ont 
point de propre monnoie, & même dans les terres 
de ceux qui ont propre monnoie , fauf l'exception 
qui eft marquée , & il veut que cet attirement foit 
ainfi tenu par tout fon royaume. 


Il fit encore dans la même année une ordonnance 


pour la cour des efterlins , laquelle commence par 
ces mots , i/ eft ordonné; & à lafinileft dit, fzéte 
fuit hæc ordinatio in parlamento, &xc. | 

Quand le roi donnoit un fimple mandement , on 
ne le qualifioit que de lettres, quoiqu'il contint 
quelque irijondtion qui dût fervir de règle. C’eft 


ainfi qu’à la fin des lettres de faint Louis, du mois 


de janvier 1268, ily a, iffe lineræ mif[æ fuerunt 
claufæ omnibus baillivis. 
uelquefois les nouvelles loix étoient qualifiées 


d'édits ; on en a déjà fait mention d'un de Louis 


le-gros, en 1118. Saint Louis en fit auf un au 
mois de mars 1268, qu'il qualifie d’ediéfo conful- 
tiffimo ; cet édit ou ordonnance eft ce qu'on appelle 
communément la pragmatique de faint Louis, 

On voit par les obfervations précédentes, que 
les ordonnances recevoient différens noms , felon 
leur objet, & auffi felon la manière dont elles 
étoient formées. Quand nos rois faifoiént des or- 
donnances pour les pays de leur domaine , ils n'em- 
ployoient que leur feule autorité ; quand ils en fai- 
{oient qui regardoient le pays des barons ou de 
leurs vaflaux , elles étoient ordinairement faites de 
concert avec eux, ou fcellées , ou foufcrites d’eux ; 
autrement les barons ne recevoient ces ordonnances 
qu’autant qu'ils y trouvoient leur avantage. Les 
arrière-vaflaux en ufoient de même avec les grands 
vafaux ; & it paroît que l’on appelloit établiffement 
les ordonnances les plus confidérables & qui éroient 
concertées avec les barons dans des affemblées de 
notables perfonnages, 

La dernièye ordonnance, connue fous le nom 
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d'établiffement, eft celle de faint Louis, ên 12705 
Elle eft intitulée : Les établiffemens felon l'ufage de 
Paris 6 de cour de baronnie : dans quelques ma- 
nufcrits , ils font appellés les PR satin du roë . 
de France. | | 

posa ont révoqué en doute que ces êta- 
bliflemens aient eu force de loi; ils ont prétendu 
Esd ce n’étoit qu'une compilation ou traité du droit 
rançois , d'autant qu'ils font remplis de citations 
de canons , de décrets , de chapitres des décrétales,, 
& de loix du digefte & du code , ce qui ne fe voit 
point dans toutes les ordonnances précédentes de la 
troifième race. sus, 

Ïl eftnéanmoins vrai que ces établiflemens furent 
autorifés par faint Louis; c’eft une efpèce de code 
qu'il fit faire peu de temps avant fa feconde croi- 


fade ; l'on y inféra des citations pour donner plus 


d'autorité ; ce qui ne doit pas paroître extraordi- 
naire, puifque nous avons vu de nos jours cette 
méthode renouvellée dans le code Frédéric : les 
établiffemens de faint Louis font diftribués en deux 
parties, & chaque partie divifée par chapitres : ils 
contiennent en tout 213 chapitres. 

Charles VI s’eft pourtant encore fervi du terme 
d’établiffement dans des lettres de 1394 touchant les 
Juifs. Ïl ordonne par manière d’établiffement ou conf- 
tisution révocable, c’eft ainfi qu'ilexplique lui-même 
le terme d’établiffement, 

Dans la plupart des ordonnances 5 furent faites 
par nos rois depuis le temps de faint Louis, ils 
s'expriment par ces mots , ordinatum fuit; il fe 
trouve un aflez grand nombre de ces ordonnances 
faites au parlement , mème depuis qu'il eut été 
rendu fédentaire à Paris: cela étoit encore aflez 
commun vers le milieu du xiv* fiècle: il s’en trouve 
même encore de poftérieures , notamment des let- 


tres de 1388, comme on l'a dit 4x mot ÉNREGIS- 


TREMENT. EC 
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Mais la première loi de cette efpèce quiait été 


qualifiée en françois ordonrance, eft celle de Philippe- 


le-Bel, faite au parlement de la Pentecôte en 1287, 
touchant les bourgeois, qui commence par ces 
mots : « c’eft l'ordonnance faite par la cour de notre 
» feigneur le roi, & de fon commandement ». 

Depuis ce temps , le terme d’ordennence ou or- 
donnance devint commun, & a été enfin confacré 
pour exprimer en général touté loi faite par le 
prince. 

Il y en a pourtant de poftérienres à celle de 1287, 
qui font encore intitulées autrement, telle que celle 
du 3 mai 1302 pour les églifes de Languedoc, qui 
eft intitulée fharutum regium ; d’autres font encore 
qualifiées ordinationes. 

On comprend fous le terme général d'ordonnance 
du roi, tant les ordonnances proprement dites, que 
les édits, déclarations , & lettres-patentes de nos 
rois. | 4 

Les ordonnances proprement dites, font des ré- 
glemens ginéraux fur une ou plufeurs matières , 
& principalement fur ee qui eft du droit public, 


OR D 
€: ce qui concerne les formes de rendre la juftice. 
: Les édits font des lettres de chancellerie, que le 
roi donne de fon propre Ps pour fervir 
de Loi à fes fujets fur une certäine matière, 

Les déclarations font auf des lettres de chancel- 
Iérie, par lefquelles le roi déclare fa volonté fur 
Vexécution d’un édit ou d'une ordonnance préce- 
dente , pour l'intérpréter, changer , augmenter ou 
"11.7.0,: GÉRÉE FT 

On tronve un exemple d’une déclaration du roi 
dès le 26 décembre 1335 , donnée fur une ordon- 
Aance Qu 11 mai 1333. Les gens des comptes avoient 
Æupplié le roi d'expliquer fa volonté fur un objet 
se n’étoit pas fpécifié dans fon ordonnance ; & le roi 
dit qu'il vouloit en avoir fa déclaration & favoir [on 
eñtente, & en conféquence il explique fon intention 
& fa volonté: on trouve pourtant peu d'ordonnances 
qui aient été qualifiées de déclarations jufqu’au com- 
mencement du xvj° fiècle : les édits font encore en 
plus petit nombre is les déclarations: 

Le pouvoir de faire de nouvelles ordonnances, 
édits ou déclarations, de les changer, modifier, 
n'appartient en France qu’au roi, dans lequel feul 
réfide tout le pouvoir légiflatif. 

Mais comme on ne fauroitapporter trop d’atten- 
tion à la rédaétion des ordonnances, nos rois ont 
coutume de prendre l’avis des perfonnes fages & 
éclairées de one confeil. ‘ 

Les anciennes ordonnances fe fufoient de deux 
manières : les unes étoient arrêtées dans le confeil 
intime & fecret du roi ; celles qui paroïfloient plus 
ÿnportantes , étoient délibérées dans des affemblées 
plus nombreufes. | 

Les premières chartres ou lettres qui nous reftent 


des roïs de la troifième race , font fignées des grands | 


officiers de la couronne, & de quelques autres nota- 
bles perfonnages. : 

Quelques auteurs ont avancé que toutes celles 
qui n’étoient pas fignées des grands officiers de la 
couronne , étoient délibérées au parlement, comme 
_ sn éffer cela fe prariquoit aflez ordinairement , mais 
on n’en trouve pas des preuves pour toutes les or- 
donnances. 

Les lettres de Hénri I de l'an 105 1 , que l'on met 
en tête des ordonnances de la troïfième race, font 
d'abord fcellées du fcel du roi, comme c’étoit la 
coutume : il eft dit fgi/lo € annullo : dans d’autres il 
eft dit figillo noftræ majeflaiis. 


Quelquefois, outre fon cel, le roi mettoit fa 


fignature ; dans d’autres ordonnances il n’eneft point 
parlé , quoiqu’elles fuffent foufcrites des plus grands 
du royaume. _ 

Une autre fusgularité qui fe trouve dans les let- 
tres données à Orléans lan 1051, dont on a déjà 
parlé , c’eft que la fignature de l'évêque d'Orléans 
ÿ eft ayant celle du roi; enfuite celle de l’arche- 
vèque deReims, de Hugues Bardoul, celle de Hu: 


gues Bouteiller ( c’étoit le’ grand-bouteiller de : 


France ) : il y a encore quelques autres fignatures 
* de diveis particuliers qui paroïflent être’ des: offi- 


O R D 201 


ciérs du chapitre : enfin ef celle de Bandowin, chan- 


celier, lequel figna le dernier, ce qu'on exprime 


par cé mot fubfcripjit. 
Les lettres de Philippe I en 110$, qui ne font 
proprement qu'un refcript, font fignées de lu feul ; 


iln’y ef même pas fait mention qu'il eût pris l'avis 


de perfonne; il difpofe de fa feule autorité, roffre 


majeflatis autoritäte res pr&taxatas à pravé confueti- 


‘dine liberanuues. 


Quelquefois les lettres de nos rois étoient don- 
nées de l'avis des évêques & grands du royaume , 
& néanmoins elles n’étoient fignées due des grands 
officiers de la couronne : c’eft ainfi que les lettres 
de Louis-le-Gros en 1118 font données, commun 
epifcoporum 6 procerum confilio 6 affenfu & regiæ au- 
toritatis decreto. Les grands, comme on voit, ne 


donnoient qu'un avis & confentement ; le roi par- 


loit feul avec antorité, Ces lettres ne font point f1- 
gnées de ces évèques & grands, il eft feuleiment dit 
qu'elles furent données à Paris publiquement , pu- 
blicè, Il y en a beaucoup d’autres où la même chofe 
fe trouve exprimée ; ce qui fait voir que l’on atou- 
jours reconnu la néceflité de donner aux nouvelles 
loix un carattère de publicité par quelque forme fo- 


 Jemnelle. Enfin, il eff dit que ces lettres furent don- 
| nées a in palatio noftro quorum nomina fub- 


fütuta funt.& figna ; & enfuite font les noms &e 
feings du grand-maitre dapijeri, du connétable , du 
bouteiller , du chambrier , &c il eft fait mention que 
ces lettres ont été données par la main du chan- 
celier, data per manum Siephani cancellarii, ce qui 


| fe trouve exprimé de même à la fin de plufñeurs 


lettres. 

Louis-le-Gros, dans des Isttres de 1128, après 
avoir énoncé l'avis &le confentement des évèques 
& grands, fait mention qu'il a pris auf l'avis & 
confentement d'Adélaide fa femme, & de Philippe 
fon fils , défigné roi. Cependant cette princefle ni 


fon fils ne fignèrent point non plus que le roi; ül 


n’y eut que trois des grands ofüciers de la couronne. 
Il eft dit que l'office de grand-maitre n’étoit point 
rempli, dépifero nullo , & l'on ne fair point mention 


du chancelier. 4 


Dans des lettres que ce’ même prince dorna en 
1134,ileftdit, annuente Eudovico noffro jilio in regem 
fublimato ; dans celles de 1157 , il dit affenriente. Ces 
dernières lettres font faites en préfence de deux 
fortes de perfonnes ; les unes à l'égard defquelles 
il eft dit ir prefentiä, & qui ne fignent point ; fa- 
voir, l'évêque de Chartres, légat du fait fiège; 
Etienne, évêque de Paris; Suger, abbé de faint 
Denis , c’étoitle miniftre de Louis-le-Gros ; Girard, 
abbé de Jofaphat; Algrin qui eft qualifié 4 fécreris 
noftris , c'eft-à-dire, fecrétaire du roi. À l’égard des 
autres perfonnes , ce font les srands officiers de la 
couroune , qui font dits aflantibus in palatio noffro , 
& dontlesnoms &e feings fe trouventenfuite. Ceux- 
ci étoient aux côtés du prince, les autres étoient 
préfens , mais n'approchotent pas F près del pere 
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fonre du roi; cette diftin@ion fe trouve obfervée 
dans plufieurs autres lettres & ordonnances. 

L'ordonnance de 1190 , connue fous le nom de 

teflament de Philippe-Augufte, ne fait point mention 
qu'il eût pris l'avis d'aucun des grands; le roi dit 
qu'il la fait confilo altifëmo. Elle eft néanmoins 
ignée des grands officiers de la couronne, quoi- 
qu'elle ne foit pas dite faite public ; il s'en trouve 
plufieurs autres femblables , où ils ont pareillement 
foufcrit; celle-ci eft donnée vacante cancellariä , & 
eft fignée du roi. 

Plufeurs anciennes ordonnances ne font aucune 
mention des fignatures &t feings, foit que cette 
- partie de la pièce ait été adirée, foit qu’elles aïent 
été extraites d’autres ordonnances où l’on avoit re- 
tranché cette forme comme inutile, | 

Quelquefois tous les:grands qui étoient préfens 
à la confeGion d'une ordonnance; y appofoient 


leurs fceaux avec les grands officiers de la couronne; : 
cela fe pratiquoit fur-tout dans les établiffemens, 


conune il paroît par celui de 1223, fait par Louis 
VI touchant les Juifs. I eft dit que tous les com- 
tes, barons, & autres qui y font dénommés, 
ont fait mettre leurs fceaux. C’étoit ainfi que lon 
foufcrivoit alors les a@es ; car l'ignorance étoit fi 
grande, fur-tout chez les laiques,que peu de perfonnes 
favoient écrire. On faifoit écrire le nom de celui 
qui vouloit appofer fon fceau ; en ces termes, /£ 
gnum Hugonis , ou autre nom ; & enfuite celui dont 
le nom étoit écrit appofoit fon fceau à côté de ce 
nom. 

Quand le roi ne fe trouvoit pas accompagné des 
grands ofhciers de la couronne, à leur défaut on 
appelloit d’autres perfonnes à la confection des or- 
donnances , pour y donner la publicité , on prenoit 
ordinairement les perfonnages les plus notables du 
lieu ; dans quelques occafons, de fimples bourgeois 
furent appellés. 

Par exemple , dans l'ordonnance que faint Louis 


fit à Chartres en 1262 touchant les monnoies , il 


eft dit qu’à la confeftion de cette ordonnance, affif- 
têrent plufieurs bourgeois qui y font dénammeés, 
& qui font dits yurati, c'eft-à-dire, qui avoient 
prêté ferment; favoir, trois bourgeois de Paris, trois 
bourgeois de Provins, deux bourgeois d'Orléans, 
deux de Sens, & deux de Laon. If paroït aflez fin- 
gulier que l’on eût ainf raflemblé à Chartres des 
bourgeois de différentes viles , & qu'il n’y en eût 
aucun de la ville même; on n’avoit apparemment 
appellé que ceux qui étoient le plus au fait des 
monnoies. | | | 

Au refte , il fe trouve fort peu d'ordonnances du 
temps de faint Louis, qui faffent mention que l’on y 
ait appofé d’autres fceaux que celui du roi. 

La formule de la plupart des ordonnances de ce 
règne , de celui de Philippe-le-Hardi, & de celui de 

Philippe-le-Bel , énonce qu’elles furent faites au 

_ parlement; le roi étoit préfent à ces délibérations, 
& les ordonnances que l'on y propofoit y étoient 
corrigées quand il y avoit lieu, 
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Le roi Jean finit une ordonnance en difant que 
s'il y a quelque chofe à ÿ ôter, ajouter , changer, 
ou interprèter , cela fera fait par des commiflaires. 
qu'il députera à cet effet, & qui en délibéreront 
avec les gens du parlement; elles font relatées dans 


le regiftre des enquêtes , ou dans les regiftres om 


dont elles tirenttoute leur authenticité. 

Ce que l’on trouve de plus remarquable du temps 
de Philippe-le-Bel par rapport à la manière dont fe 
faifoient les ordonnances , c’eft premiérement celle 
de 1287, qui fut faite au parlement touchant les - 
bourgeoifes ; il eft dit qu’elle fut faite par la cour 
notre feigneur le roi; mais il y a tout de fuite ces 
mots, & de fon commandement, Li! 

On trouve au bas d’une ordonnance de 1288 ; 
qu'elle fut regiftrée snter judicia, confilia & arrefta ex- 
pédita in'parlamento omnium fanélorum. 

Celle de 1291 , touchant le parlement, fut faite 
au parlement mème tenu à Paris. - 

hilippe-le-Bel en fit une autre à Paris en 1205, 
par laquelle il promit de dédommager ceux qui pren- 
droient de fa nouvelle monnoie ; il y obligea fon 
domaine , fes héritiers & fuccefleurs, &'générale- 
ment tous fes biens & les leurs, & fpécialement 
tous fes revenus & produits de la province de’ Nor- 
mandie , & ce de la volonté & confentement de fa 
très-chère femme , Jeanne , reine de France. Il £nit 
en ordonnant l’appoñition de fon fceau; enfuite la 
reine parle à fon tour , & ratifie le tout, & y fait 
mettre fon fcel avec celui du roi ; il ya encore une 
ordonnance femblable de la même année. Let 

Celle de 1298 , concernant le jugement des hé- 
rétiques , fut donnée en préfence d’un archevêque, 
& detrois évêques. | LEURS 

Dansun mandement du 23 août 1302 il dit qu'il 
a êté accordé enfemblement de plufeurs defes amés. 
& féaux prélats & barons avec fon confeil ; il y en. 
a un femblable de 1303, & deux ordonnances de 
1306, qui font faites de même. | | 

L'ordonnance du mois de novembre concernant 
le châtelet, fut faite par le roi & fon confeil; mais 
il paroït que ce confeil n’étoit autre chofe que le 
parlement que l’on appelloit encorecommunément 
le confeil du roi. Dans quelques ordonnances pofté- 
rieures , il eft dit qu’elles furent faites par délibéra- 
tion du grand-confeil du roi ; & dans quelques-unes, : 
il ajoute & de fes barons Are 

Depuis que le parlement eut êté rendu fédentaire : 
à Paris , les ordonnances ne fe firent plus guère au 


pe , mais dans le confeil particulier du roi. 


| fut mème ordonné en 1359, que dorénavant il 
ne fe feroit plus aucunes crdonnances , que ce ne fût 
pat délibération de ceux du confeil ; quelquefois ce 
confeil fe tenoit en la chambre des comptes ; quel-. 
quefois dans la chambre du parlement : c’eft pour- 
quoi l’on trouve encore quelques ordonnances qui 
furent faites au parlement jufqu’en 1388. 

Dans ces premiers temps, le roi envoyoit quel- 
quefois fes ordonnances à la chambre des comptes. 
pour y être regifirées ; on en trouve des exemples 


ORD ur 
en t320,1323 & 1361: il chargeoït mème auff 
quelquefois la chambre d'en envoyer des copies 
vidimées aux baillis & fénéchaux. On appelloit 
vidimus , un tranfcrit de l’ordonnance qui étoit 
collationné par quelque officier public. 
Le prévôt de Paris faifoit quelquefois des ordor- 
nances pour la police de fon fiège, lefquelles étoient 
enfuite adoptées & autorifées par le roi; témoin 
l’ordonnance de Philippe-le-Bel , du premier mai 
4313, qui homologue un réglement de cette ef- 
pêce. | 
Depuis que l’on eut introduit de faire aflembler 
les trois états, ce qui commença fous Philippe, il y 
eut plufieurs ordonnances faites aux états, ou fur 
“leurs remontrances, doléances & fupplications ; 
mais dans tous les temps , Ç’a toujours été le roi qui 
a ordonné ; les états ne faifoient querequérir. Voyez 


ÉTATS. L 


- Une grande partie des ordonnances, faites jufqu'’au 
temps de S. Louis, commence par ces mots , 12 n0- 
mine fanéle & individue trmitatis ; quelques-unes par 
in norine domini ; plufieurs commencent par le nom 
du roi, comme ZLudovicus Dei gratié Francorum rex ; 
dans quelques-unes au lieu de Dei gratié il y a Dei 
mifericordi&. Cet intitulé répond à celui qui eften- 
core ufité préfentement : Louis par la grace de Dieu, 


roi de France & de Navarre. 


… Les établiflemens qui étoient des efpèces de con- 
cordats faits avec les barons, commencent la plu- 
‘ part, comme on l’a déjà dit, par ces mots , oc eff 
ftabilimentum. 

Les ordonnances qui commencent par ordinatum 
fuir, font celles qui avoient été formées dans l’af 
femblée du parlement. | 


Ji s’en trouve plufieurs autres qui commencent de 


diverfes manières, foit que l'intitulé en ait été re- 
tranché , foit parce que ces pièces font plutôt une 
relation des ordonnances que ces ordonnances mèmes. 
Telle eft celle de. Philippe-Augufte, du mois de 
juillet 1219, qui commence par ces mots, dominus 
rex flatuit, &c. 


Pour ce qui eft de ceux à qui les ordonnances font 


adreflées , les plus anciennes font adreflées à tous 


les fidèles préfens &-à venir : notm fiert volo, dit 


Henrilen 1051, cunélis fidelibus fanttæ Deiecclefiæ, 
tam prefentibus quam futuris. Louis-le-Gros dans plu- 
fieurs de fes lettres , dit de même, omntbus Chrifii fi 


delibus: Mais avant lui Philippe I adreffa des lettres. 


univerfis in regno Francorum. Louis-le-Gros , adreïle 
un mandement en 1134, tam prefentibus quäm fu- 
turis : 11 y en a beaucoup d’autres femblables. Cette 
claufe eft encore d’ufage dans les ordonnances & 
édits , lefquels font adreflés au commencement, 4 
tous prèfens & à venir. | 

Au furplus , il faut obferver que la différence de 
l'adrefle dépendoit beaucoup de la qualité de l'or- 
donnance ; quand elle étoit générale , & qu’elle de- 
voitavoir lieu dans tout le royaume , l’adreffe étoit 
plus générale; quand fon objet étoit limité à cer- 
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tains pays ou perfonnes , elle étoit adreflée à ceux. 
qu’elle concernoit. ve) 

Ainfi quand Louis-le-Gros , en 1137, abolit dans 
l'Aquitaine le droit d'hommage & d’inveftiture, en 
faveur des archevèques , évèques & autres prélats, 
fes lettres font adreflées à larchevèque de Bor- 
deaux , fes fuffragans , aux abbés de la province , & 
à leurs fuccefleurs à perpétuité. 

L’ordonnance de 1190, appellée Le teflament de Phi- 
lippe- Augufle, ne contient aucune adrefle : il fe 
trouve plufieurs autres ordonnances dans lefquelles 
il n’y en a point non plus. 

Les premières lettres où l’on trouve l’origine de 
cette forme d’adrefle , 4 nos amés & féaux , ce font 
celles de Philippe-Augufte en 1208 ou 1209, pour 
les patronages de Normandie ; l’adrefle eneft faite, 
amicis & fidelibus fuis , Rothomagenfi epifcopo € uni- 
verfis epifcopis Normanie ejus fuffraganers, Cette 
forme eft encore ulitée préfentement dans l’adreffe 


ou mandement qui fe met à la fin des ordonnances ,. 


édits & déclarations en ces termes : /£ mandons à nos 
ames & féaux , &tc. claufe qui s’adrefle aux cours fou- 
veraines, & autres officiers auxquels le roi en- 


E 


voie fes nouvelles ordonnances pour les faire exé-. 


cuter. | | ét ; 
Philippe-le-Bel, dans des lettres du mois de mars 
1299',.dit à la fin, damus igitur ballivis noffris.….. in 
mandamentis ; d'où a été imitée cette claufe, { don- 
nons en mandement, Qui revient au mème que la 
claufe £ mandons , &c. | 

On lit auffi dans les lettres de Philippe-Augufte 
de 1209 ; après l’adreffe qui eft au commencement , 
ces mots, falutem € dilettionem, d'où eft venu la 
claufe falut favoir faifons ; ufitée dans les ordon- 
nances & autres lettres , & dans l'intitulé des juge- 
mens. | ads 

On trouve deux autres lettres on ordonnances de 
Philippe-Augufte, de l'an 1214, adreflées wniverfis 
amicis 6 fidelibus fuis baranibus , & aliis ad quos præ- 
fentes litieræ pervenerint. C’eft de cette adrefle qu’eft 
encore venue cette claufe ufitée dans les déclara- 
tions du roi. Le préambule des anciennes ordon- 
nançes  commençoit ordinairement par 2o4um faci- 
mus , Ou notun fieri volumus , Où noveritis | noverint 
univerfs. Les lettres deS. Louis , en 1234, touchant 
les Juifs , commencent par féiendum eff : on recon- 
noit encore K ce ftyle de fzvoir faifons que, &c. 
ufté dans quelques déclarations , & dans les juger 


. mens & actes devant notaires. 


S. Louis , dans des lettres du mois d'avril 1250. 
mande à fes baillifs , & à ceux des feigneurs, de 
tenir la main à l'exécution. Dans {a pragmatique 
de l’an 1260, il mande à tons fes juges, officiers & 
fujets, & lieutenans , chacun en droit foi , de garder 
cette ordonnance, 

: L'ordonnance françoife de Philippe TT, faite au 
parlement de la Pentecôte en 1273 , eft adreflée à 
tous fes amés & féaux. | 

Préfentement toutes les ordonnances , édits & dé- 


clarations , font des lettres intitulées du nom du 


Ll 


294 OR D 

roi, & fignées de lui, contre-fignées par un fécré- 
taire d'état, fcellées du grand fceau , & vifées par 
le garde-des-fceaux. 

Les ordonnances & édits contiennent d’abord, 
après le nom du roi , cette adreffe : à tous préfens 6» 
a venir, falut ; ils ne font datés que du mois & de 
l'année , & on les fcelle en cire verte fur des lacs 
de foie verte & rouge; au lieu que dans les décla- 
rations il y a ces mots: d fous ceux quices préfentes 
L'tres verront , [alur : elle ne font fcellées qu’en cire 
jaune fur une double queue de parchemin, & font 
datées du jour du mois & de l’année. Il y a pour- 
tant quelques édits rédigés en forme de déclara- 
tions , comme l’édit de Crémieux. 

* Après le préambule où le roi annonce les motifs de 
{a loi, il dit : « À ces caufes, de l'avis de notre con- 
» feil, & de notre certaine fcience, pleine puif- 
» fance & autorité royale, nous avons dit & dé- 
» claré , difons, déclarons, ordonnons , voulons 
n. &c nous plait ce qui fuit ». 

Quand le prince eft mineur, il ordonne de l'avis 
du régent ; on y ajoute quelquefois les princes du 
fang &c quelques autres grands du royaume, pour 
donner plus de poids à la loi. 

À la fuite des difpoñtions des ordonnances, édits 
& déclarations , eft la claufe , ff mandons , qui con- 
tient l'adrefle que le roi fait aux cours &c autres tri- 
bunaux ; pour leur enjoindre de tenir la main à l’exé- 
cution dela nouvelle ordonnance, & eft terminée 
par cette claufe : car tel eff notre plaïfir, dont on 
dit que Louis XT s’eft fervi le premier. 

Outre la date du jour du mois & de l’année, on 
marque ‘auf l’année du règne. Anciennement on 
marquoit auffi l’année du règne de la reine, & 
même celle du prince qui étoit défigné pour fuc- 
ceffeur : il y en a quelques exemples au commen- 
cement de la troifième race ; mais cela ne fe pra- 
tique plus, 

Il y a des ordonnances que le roi fait pour ré- 
gler certaines chofes particulières, comme pour la 

olice de fes troupes, pour l'expulfion des vaga- 
Ésates la défenfe du port d'armes, &c celles-ci 
font ordinairement en cette forme: de pr le roi, 
fa majelté étant informée, &c. elles font fimplement 
fignées du roi, & contre-fignées d’un fecrétaire 
d'état: à +4 

Depuis que le parlement fut rendu fédentaire à 
Paris, on ne laïfle pas de trouver encore des or+ 
donnances , mandemens € autres lettres, adreflés 
direftemerit au prévôt de Paris, & auff: aux baïllis 
8c férnéchaux du refflort , au maître des forêts, au 
duc de Bretagne , & à d’autres officiers, chacun 
pour ce qui les concernoit. Philippe dé Valois , dans 
des lettres: du mois de novembre 1329, dit à la 
fin à tous ducs , comtes, barons, fénéchaux, baïl- 
lis, prévôts, viguiers , châtelains , & à tous autres 
jufticiers de motre royaume, lefdites claufes ètre 
gardées, &c. Il fe trouve plufieurs adrefles {em- 
plables faites eu divers temps. 

* Philippe-le-Bet adrefle, en 1308, des lettres, 
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« à nos amès & féanx les gens de l’échiquier de 
» Rouen » : diledlis & fidelibus gentibus noftris fcaca= 
rit Rothomagenfis. W en adrefle de femblables, en 
1310, « à nos amés @& féaux les gens de nos 
» comptes ». A HET 

Les premières lettres que nous ayons trouvées qui 
foient adreffées au parlement de Paris, font elle 
de Philippe V, dit Le Long, de l'an 1318, dont 
l’adreffe eft faite au commencement : diledis & fide- 
Üibus pentibus noftri parlamenti, Dans d'autres, de 
1328, ileft dit, parlamenti Parifius ; & dans d’au« 
tres encore de la même année, gentibus noftris par- 
lamentum tenentibus , comme on a dit depuis, les gens 
tnans notre cour de parlement. 


Une chofe remarquable dans les lettres de Phi- 
lippe de Valois, du premier juin 1331, qui font 
adreffées à nos amés & féaux les gens des comptes. 
c'eft qu’il leur marde que cette préfente ordonnance 
ils faflent fignifier & publier à tous les fénéchanx 
& baillis du royanme, ce qui depuis long-temps 
ne fe pratique plus ainfi , les nouvelles ordonnances 
étant envoyées par le procureur-général du pare 


. lement aux baillis & fénéchaux. 


_ Les juges royaux ont toujours eu feuls le droit, 
de faire crier & publier les nouvelles ordonnances. 
dans tout leur diftrié&, > 


Anciennement nos rois faifoient quelquefois ju’ 
rer aux principaux perfonnages: de leur état, lobe 
fervation des ordonñances qui leur paroifloient les 
plus importantes. C’eft ainf que Charles Vlayant 
fait le 7 janvier 1400 , une ordonnance concernant 
les officiers de juftice & dè finances, voulant 
qu'elle füt inviolablement obfervée, il ordonna 
que fon obfervation feroit jurée parles princes du 
fang, les grands officiers étant en fon confeil, par 
les gens du parlement, de la chambre des comptes ; 
les tréforiers , & autres femblables. 


Le roi faifoit lui-même ferment d’obferverinvio- 
lablement certaines ordonnances ; comme fit le 
même Charles VI, pour l'ordonrs:ce du dernier 
février 1401 , touchant le domaine ;, il ft ferment 
le premier de l’obferver inviolablement , & fit faire 
enfuite le même ferment en fa préfence, à fes 
oncles, à fon frère ; aux autres princes du fang, 
au connétable , au chancelier, aux gens du grand 
confeil (qui étoit le confeil du roi), à ceux du - 
parlement & de la chambre des comptes , & aux 


: tréforiers de Paris. 


Le ferment que faifoit alors le roi, & qui ne fe 


pratique plus , doit paroître d'autant moins extraor- 


dinaire , que le roi à fon facre fait ferment d’ob- 
ferver les loix', ce qui fignifie qu’il fe conformera 
en toutes chofes à la juftice & à équité, & aux 
loix fubfiftantes. | | 

I ne s'enfuit pas delà que le roi foit tellement 
aftreint de fe conformer à fes propres ordonnances, 
ni mème à celles de fes prédécefleurs ;, qu'il ne 
puifle jamais s’en écarter; en effet, il eft certain 
que le roi peut, par de nouvelles ordonnances, édis 
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&c déclarations, déroger aux anciennes ordoznances , 
les abroger , changer ou modifier. 

Mais tant qu’elles ne font point abrogées, elles 
ont toujours force de loi, le roi lui-mème fait gloire 
de s’y conformer , elles doivent pareillement être 
obfervées par tous les fujets du roi, & les juges 
font également obligés de s’y conformer pour leurs 
jugemens; c’eft ce qui fut ordonné par Clotaire I, 

en s60 , par l’édit de Rouffllon, art. 36 ; par l’édit 
de Louis XIIL, du mois de janvier 1629, art. 53 
6 s4,ileft enjoint aux cours d’obferver les ordon- 
nances anciennes & nouvelles qui n’ont point été 
abrogées ; & l’édit de Moulins, arr. 4, ordonne que 
les cours de parlement procedéront à rigourenfes 
punitions des juges & officiers de leur reflort qu'elles 
trouveroient avoir contrevenu aux ordonnances, 

C’eft dans cet efprit que l’on a établi, de temps 
immémorial ; l’ufage de faire la leéture des ordon- 
nances à la rentrée du parlement & des autres 
tribunaux. HAE, : 

Mais les loix ayant été trop multipliées pour 
pouvoir les lire toutes , la leéture que fait le greffier 
€ borne à quelques articles qui concernent la dif- 
cipline des tribunaux, & n’eft plus qu'une vaine 

. Cérémonie ; on fuppofe que chacun doit les relire 
en fon particulier pour s’en rafraichir la mémoire. 

Il faut néanmoins convenir qu’il y a de certaines 
difpofitions d'ordonnances, qui, fans avoir été for- 
mellement abrogées , font tombées en défuétude , 
parce qu’elles ne conviennent plus aux mœurs pré- 
fentes ; mais il dépend toujours de la volonté du 
roi de les remettre en vigueur, & d’en prefcrire 
l’ebfervation. ) 

Les cours & autres juges doivent tenir la main 
à l'exécution des ordonnances. 

Les principales ordonnances de la troïfième race, 
& auxquelles le titre d'ordonnance proprement dite, 
convient finguliérement, font celles du roi Jean, 
en 1356, pour le gouvernement du royaume ; celle 
de Charles VIT , en 1 446 , touchant le ftyle du par- 
lement, cèlle que ce mème prince fit au Montil- 
lès-Tours, en 1453 ; celle de Louis XIT, faite à 
Blois en 1408 ; l'ordonnance de François[, en 1535, 
concernant l’adminiftration de la juftice ; fon ordon- 
nance de Villers-Cotterets, en 1539, pour la- 
bréviation des procès ; l'ordonnance donnée par 
Charles IX , aux états d'Orléans, en 1560 ; celle 
de Rouffillon, en 1563 , qui eft une fuite de l’or- 
donnance d'Orlians ; celle de Moulins, en 1566, 
pour la réformation de la juftice ; celle de 1579, 
dite de Blois, faite {ur les plaintes des états affem- 
blés à Blois ; celle de 1629, appellée Z code 
Michalt. 

Sous le règne de Louis XIV, on fit plufieurs 
grandes ordonnances pour la réformation de la juf- 
tice , favoir l’ordbarance de 1667, pour la procé- 
dure; celle de 1760, pour les committimus : une 
autre pour les eaux @c forêts ; une en 1670 , pour 
lesinatières criminelles ; une en 1673 , pour le com- 
merce; une en 1676, pour le bureau de la ville ; 
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te én 1680, pour les gabelles; mne autre pour 
les aides ; une en 1681 , pour les fermes ; une autre 
pos la marine ; & en 1687, une ordonnance pour 
es cinq grofles fermes. 
Nous avons auf plufieurs ordonnances célèbres 


publiées par Louis XV , favoir l'ordonnance des do- 


nations , en 1731 ; la déclaration de la même année 
fur les cas prévôtaux & préfidiaux ; l'ordonnance des 
teflamens , en.1735 ; la déclaration concernant les 
regiftres des baptèmes, mariages, fépultures , vé- 
tures , éc., en 1736 ; l'ordonnance du faux & celle 
des évocations, en 1737; le réglement de 1738 
pour le confeil ; enfin l'ordonnance des fubflitutions 
en 1747, Éc. 

Nous avons déjà vu ci-devantque , dès le temps 
de Philippe Augufte , il y avoit un dépôt pour les 
ordonnances ; que ce dépôt étoit lé tréfor des char- 
tres ; que , dès le douzième fiècle, il y avoit un 
livre ou regiftre dans lequel on tranfcrivoit les 
ordonnances , afin qu’elles ne fe perdiflent point. 

Mais depuis que le parlement fut rendu féden- 
taire à Paris, le véritable dépôt des ordonnances a 
toujours été au greffe de cette cour ; fi quelquefois 
on a négligé de les y envoyer , ou fi on les a adref 
fées ailleurs, c’eft parce qu'il n’y avoit pas encore 
d'ordre certain bien établi. 

Les regiftres des enquêtes & les regiftres olim con- 
tiennènt quelques ordonnances depuis 1252 jufqu’ea 
1318 ; mais ces regiftres ne font pas des livres uni- 
quement compolés d'ordonnances , elles y font 
mêlées avec des arrèts, des enquêtes, des pro- 
cédures. : sis 

Les quatre plus anciens regifires d'ordonnances 
font cotés par les lettres 4, B, C, D. 

Le premier coté À, eft intitulé ordinationes an- 
tique , il comprend depuis 1337 jufqu’en 1415; il 
s'y trouve cependant quelques ordonnances anté- 
rieures à 1337. La plus ancienne contient des lettres- 
patentes de faint Louis, données à Fontaineblean 
au mois d'août 1229 , qui confirment les privilèges 
de l'univerfité de Paris; &@ la plus moderne eft une 
déclaration donnée à Rouen le 7 novembre 14154 
pour la délivrance de ceux qui avoient été empri- 
fonnés à caufe des troubles, 

Le fecond coté B , eft le volume croiff, ainfi 
appellé, parce qu'il y a une croix marquée deflus, 
il comprend depuis 1415 jufqu’en 1426 : il y a 
pourtant auf quelques ordonnances antérieures à 
1415. La plus ancienne eft un édit fait par Philippe 
de Valois à Gondreville, le 13 juillet 1342, por- 
tant réglement pour le fervice des maîtres des re- 
quètes ordinaires de hôtel du roi la plus moderne 
faite par Charles VI, eft une déclaration donnée à 
Saint-Faron , près Meaux, le 25 janvier 1421, por- 
tant réglement pour l'alternative dans la collation 
des bénéfices ; le refte de ce regiftre eft rempli des 
ordonnances de Henri VI, roi d'Angleterre, foi-di- 
fant roi de France. 

Le troifième regiftre coté C, éft intitulé liber 
accordarum ordina, Piflavis ; on l'appelle Liber accor- 
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darum , parce qu'il contient des accords, lefquels ne 
pouvoient alors être faits fans être homologués au 
parlement ; il comprend depuis 1418 jufqu’en 1436. 
Ce font les ordonnances regiftrées au parlement de 
Paris, transféré à Poitiers, faites par Charles VIT, 
depuis l’année 1418, qu'il prit la qualité de régent 
du royaume, & depuis fon avénement à la cou- 
ronne, jufqu'au 9 avril 1434. 

Le quatrième regiftre coté D , eft intitulé ordi- 
nationes barbine ; on croit que ces ordonnances ont 
‘été ainfi appellées du nom de celui qui les a recueil- 
lies & mifes en ordre ; il commence en 1427, & 
contient jufqu’au folio 33, la fuite des ordonnances 
du roi d'Angleterre, dont la dernière eft du 16 mars 
1436; & enfuite jufqu'au folio 207, font tranf- 
crites celles de Charles VIT, depuis la réduétion 
de la ville de Paris à fon obéiflance , jufqu’à fon 
décès arrivé le 22 juillet 1461. La première, qui eft 
au folio 34, eft un édit du 15 mars 1435 , qui con- 
firme les arrèts & jugemens rendus par les ofñciers 
tenans le parti du roi d’An RES , &enfuite font 
les premières ordonnances faites par Louis XI. 

Êcs quatre premiers volumes fent fuivis de trois 
volumes des ordonnances de ce roi, d'une de 
Charles VIIL, d’une de Louis XIT, de cinq de Fran- 
çois I, de fept de Henri IT, de huit de Charles IX, 
de huit de Henri IIT, d’une des ordonnances de 
Henri III & de Henri IV , regiftrées au parlement 
de Paris féant à Tours; de fix de HenrilV, de huit 
de Louis XIIT, & de celles de Louis XIV , dontil 
y a d'abord quarante-cinq volumes jufques & com- 
pris partie de l’année 1705, & le furplus de fes 
ordonnances jufques & compris 1715. 

Les ordonnances du règne de Louis XV com- 
pofent déjà un très-grand nombre de volumes, fans 
compter celles qui ne font encore qu'en minute. 

Ona fait, en divers temps, différens recueils im- 
primés des ordonnances de nos rois de la troifième 
race. 

Le plus ancien eft celui que Guillaume Dubreuil 
donna vers 1315, & dont il compofa les trois par- 
ties de fon ftyle du parlement de Paris; 1l ne re- 
monta qu'au temps de faint Louis, parce que les 
ordonnances plus anciennes n’étoient pas alors bien 
connues. | 

Dumoulin revit ce ftyle vers l'an 1549, & y 
ajouta plufeurs difpoftions d'ordonnances latines de 
faint Louis & de fes fuccefleurs , jufques & com- 
pris Charles VEIL. Il divifa cette compilation en 
cinquante tirés , & morcela ainfi les ordonnanc.s 
pour ranger leurs difpofitions par ordre de matières. 


Î! parut, quelques années après , une autre com-. 


pilation d'ordonnances, rangées par ordre chrone- 
logique, de l’impreffion des Etiennes , divifées en 
deux petits volumes é-folio , dont le premier con- 
tient feulement quarante-cinq ordonnances, qui font 
prefque toutes françoifes , entre lefqueilles font les 
grandes ordonnances du roi Jean, de Charles VI, 
de Charles VIT, de Louis XI, de Louis XIT, dont 
quelques-unes néanmoins ne font que par extrait; 
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le fecond volume ne contient que des ordonnances 
de François Ï, tant fur le fait de la guerre que fur 
d’autres matières , depuis le 3 feptembre 1514, juf- 
qu’en 1546. | KHASEO 
En 1549, Rebuffe donna un recueil des mêmes 
ordonnances diftribuées par ordre de matières ,:avec 


de longs commentaires. 


Il y eut encore quelques autres collations d'or- 
donnances ; mais comme il my en avoit aucune qui 
fit complète, Fontanon, avocat au parlement, 
aidé par Pierre Pithou, Bergeron, & autres ju- 
rifconfultes de fon temps, donna, en 1580 , un 
recueil plus ample d'ordonnances , qui ne remonte 
cependant encore qu’à faint Louis. Il divifa ce 
recueil en quatre tomes ér-folio , reliés en deux 
volumes : les ordonnances y font rangées par 
matières. | | 

La Rochemaillet revit cet ouvrage par ordre de 
M. le chancelier de Sillery, & en donna , en 1611, 
une feconde édition en trois volumes 22-folio, aug- 
mentée d’un grand nombre d'ordonnances anciennes 
& nouvelles qui n’avoient pas encore été impri- 
mées ; mais au lieu de les placer fuivant l’ordre 
de Fontanon, fous les titres qui leur convenoient, 

il les mit par forme d’appendice, & avec une telle 
confufon , qu'il n’y a feulement pas obfervé l’ordre 
dis dater. j . 

Henri I ayant conçn, dès 15709, le deffein de | 
füre, à l'inutation de juftinien, un recueil abrègé 
d' toutes les ordonnances de {es prédécefleurs & des 
fiennes , il chargea de cette commiffion M. Briflon, 
avocat-général, & enfuite prefident au parlement 
de Paris. Le préfident Briflon s’en acquitta avec 
autant de foin que de diligence; il fit une compila- 
tion des ordonnances par ordre de matières; qu’il mit 
fous le titre de code Henri & de Bafiliques. I comp- 
toit faire autorifer & publier cet ouvrage en 1585 ; 
c’eft pourquoi il a mis fous cette date toutes les 
nouvelles difpoftions quul avoit projettées ; ce 
code fut imprimé en 1588. Voyez ce qu'on en a dit 
au 101 CODE HENRI. ; ; 

En 1596, Guenois fit une compilation plus 
ample des ordonnances par ordre de matières , qui 
parut d’abord en deux gros volumes #7-folio , &c 
enfuite en trois. | 

Îl parut, en 1620, une nouvelle compilation 
d'ordonnances par ordre chronologique en un vo- 
lume iz-8°, qui ne contenoit que les ordonnances 
concernant les matières dont l’ufagé eft le plus fré- 
quent au palais. Néron & Girard augmentèrent ce 
petit recueil, en y joignant d’autres ordonnances 
avec de petites notes & renvois , de forte qu'ils 
en formèrent un volume i»-folio , dont il y a eu 
différentes éditions. M. de Ferrières y a fait aufli 
depuis des augmentations dansle même goût, & 
en a donné, en 1720, une édition en deux vo- 
lumes 27-folio. 

: Ces différens recueils d'ordonnances n'étant point 
complets, ou n'étant point dans l’ordre chronolo- 
gique , Louis XIV réfolut de faire faire une GA 

à velle 
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Yelle colle@ion des ordonnances, plus ample , plus 
corrette & mieux ordonnée que toutes celles qui 
avoient paru jufqu'alors ; il fut réglé qu’on ne re- 
monteroit qu'à Hugues Capet, foit parce que les 
ordonnances antérieures conviennent peu aujour- 
d'hui à nos mœurs, foit parce qu'on ne pouvcit 
rien ajouter aux recueils imprimés qui ont êté don- 
nés de ces ordonnances , qui ont été données fous 
le titre de Code des loix antiques , & de Capitulaires 

des rois de France. - 
M. le chancelier Pontchartrain , que le roi char- 
gea de l'exécution de ce projet, fit faire des re- 
cherches dans tous les dépôts , & MM. Berroyer , 
de Laurière .& Loger , avocats , qui furent choïfis 
pour travailler ,. fous fes ordres , à la colle@tion des 
_erdonnances, donnèrent ,en 1706 , un volume 7-4", 
contenant une table chronologique des ordonnances 


depuis Hugues Capet jufqu’en 1400, pour exciter 


les favans à communiquer leurs obfervations fur 
les ordonnances qui auroient été omifes. 

M. de Laurière étant refté feul chargé de tout le 
travail , donna, en 1723, le premier volume des 
ordonnances qui font imprimées au Louvre; le fe- 
cond a été donné en 1729, après fa mort, fur fes 

mémoires , par M. Sccoufle avocat, qui fut chargé 
de continuer cette colle&ion, & qui en a donne 


fept volumes, M. de Vileyaut, confeiller de la 


cour des aides , que le roi a chargé du même travail 
après la mort de M, Secoufle, a publié, en 1755, 
le neuvième volume, que l’on achevoit d'imprimer 
peu de temps avant la mort de M. Secoufle. 

Les ordonnances comprifes dans ces neuf vo- 
lumes , commencent à l'an 1051, & vont jufqu’à 
la fin de l’année 1411. , 

Cette colle&tion où les ordonnances font rangées 
par ordre chronologique, eft accompagnée de fa- 
vantes préfaces qui annoncent les matières, de 
notes femblables fur le texte des ordonnances, d’une 
table chronologique des ordonnances | & d'autres 
tables très-amples , une des matières, une des noms 
des perfonnes dont il eft parlé dans les ordonnances, 
l'autre des noms des provinces, villes & autres 
lieux, 

Plufieurs auteurs ont fait des commentaires, 
notes & conférences fur les ordonnances , entre 
autres, Jean Conftantin, fur les ordonnances de 
François 1; Bourdin & Dumoulin, fur celle de 
15393; Duret & Boutaric, fur celle de Blois ; Re- 
buffe , Fontanon , J oly , la Rochemaillet, Vrevin, 
Bagereau , Bornier, Corbin, Blanchard. 

On joint fouvent au terme d'ordonnance, quel- 
que autre dénomination : on va expliquer les prin- 
cipales dans les divifions fuivantes. 

Ordonnance des aides eft une ordonnance de 1680, 
fur la matière des aides & droîts du roi. 

Ordonnances barbines , qu'on appelle auffi barbines 
fimplement , ordinationes barbinæ | font celles qui 
font contenues dans le quatrième regiftre des ordon- 
rances du parlement , intitulé ordinationes barbine ; 
on croit qu’elles furent ainf appellées du nom de 

Jurifprudence, Tome VI. 
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celui qui les a recueillies & mifes en ordre, Ce re- 
giftre commence en 1427, & finit en 1462. 

Ordonnance de Blois ; il y en a deux de ce nom ; 
une de Louis XIT , en 1498 , fur les gradués ; elle 
adopte le concile de Bâle & la pragmatique; elle 
concerne aufli l’adminiftration de la juftice & la 
procédure ; l’autre, qui eft celle que l’on entend 
ordinairement , eft dite de Blois, quoique donnée à 
Paris, parce qu'elle fut faite fur les remontrances 
des états de Blois : elle concerne le clergé, les h6- 
pitaux, les univerfités, la juftice , la noblefle, le 
domaine , les tailles. 

Ordonnance civile, c’eft l'ordonnance de 1667, qui 
règle k procédure civile. | 

Ordonnance du commerce, qu'on appelle aufli code 
marchand , eft celle qui fut bite en 1673, pour ré+ 
gler les matières de commerce. 

Ordonnance des committimus eft celle du mois 
d'août 1669; on l’appelle ainfi, parce qu'un des 
principaux titres eftcelui des committimus : elle traite 
auffi des évocations, réglemens de juges, gardes- 


. gardiennes , lettres d'états & de répi. 


Ordonnance de la cour , eft celle qui eft rendue fur 
requète par quelque cour fouveraine. 

Ordonnance criminelle, eft celle de 1670, qui règle 
la procédure en matière criminelle. | 

Ordonnance du domaine ; on appelle quelquefois 
ainfi l’édit de février 1566, portant réglement pour 
le domaine du roi. ; 

Ordonnance des donations eft celle du mois de fe- 
fifprudence fur la nature, 
la forme , les charges , ou les conditions des dona-: 
tions. ; 

Ordonnance des eaux € foréis eft'une ordonnance 
de 1669, qui contient un réglement général fur 
toute la matière des eaux & forêts. 

Ordonnance des évocations ; on entend quelque- 
fois par-là l'ordonnance de 1669, dont le premier 
titre traite des évocations, & les autres des régle- 
mens de juge, committimus & gardes-gardiennes , 
Éc. mais le titre d'ordonnance des évocations con- 
vient mieux à celle du mois d'août 1737, concer- 
nant les évocations &c les réglemens de juges. 

Ordonnance du faux, eft celle du mois de juillet 
1737, concernant le faux principal, le faux inci- 
dent, & les reconnoiflances des écritures & figna- 
tures en matière criminelle. Voyez FAUX. 

Ordonnance des fermes , eft celle du mois de juillet 
1681, portant réglement fur les droits de toutes 
les fermes du roi en général : il y a une autre or- 
donnance du mois de février 1687, fur le fait des 
cinq grofles fermes en particulier. 

Ordonnance de Fontanon, c'eft un recueil de di« 
verfes ordonnances de nos rois, rangées par ma- 
tières, publié par Fontanon, avocat, en 1580, 
en deux volumes 2n-fol, 

Ordonnance des gabelles ,ef celle du mois de mai 
1680, qui règle tout ce qui concerne Pufage du 
fe]. 

Ordonnances générales ; on appelloît ainfi autrefois 


Pp 
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celles qui étoient faites pour avoir lieu datis tout 


le royaume, à la différence d’autres ordonnances 


qui n'avoient lieu que dans les terres du domaine 
ll rOI, 


Ordonnance de l’intendant , eft un réglement fait | 


par un intendant de province dans une matière de 
fa compétence. LS 

Ordonnance du juge, eft celle qui eft rendue par un 
juge au bas d’une requête, ou dans un procès-ver- 
bal, par lequel il permet d’afhigner, faifir , ou autre 
. chofe femblable. 
Au confeil provincial d'Artois , on qualifie d’or- 


donnance tous les jugemens rendus à l’audience. 


Voyez Maillard, fur Artois, art. 37. 


Ordonnance de loi fignifie la mème chofe qu'or- 


donnance du juge. Voyez Lovyfeau, en fon Traité 
des feigneuries, ch. 16, n. 47. 

Ordonnance de la marine , eft celle de 1671, por- 
_ tant réglement pour le commerce maritime : il ÿ en 
a une autre de 1689 pour les armées navales. 

Ordonnance miliraire, eft celle que le roi rend pour 
régler quelque chofe qui touche le fervice militaire. 

Ordonnance de 1539 , eft celle de Villers-Coterets, 
qui fut faite par François I, pour l’obfervation des 
procès. 

Ordonnance de 1667. Voyez ci-devant Ordonnance 
civile. ; 

Ordonnance de 1669. Voyez Ordonnance des com- 
mittimus , 6 Ordonnance des eaux 6 forêts. 


Ordonnance de670. Nowiez Ordonnance criminelle. 
7 ; 


Ordonnance de 1676. iez Ordonnance de la 
quille, 

Ordonnance de 1673, eft celle qui règle le fcom- 
merce. Voyez CODE MARCHAND, & Ordennance 
du commerce. | 

Ordonnance de Moulins , ainfi appellée , parce 
qu'elle fut faite à Moulins en 1566, concerne la 
réformation de la jufice. 


T'’ 


Ordonnance de Néron , e’eft un recueil des prin- 


cipales ordonnances de nos rois , rangées par ordre 
de date, publié par Néron & Girard, avocats; ce 
recueil a êté augmenté à diverfes reprifes ; il eft 
préfentement en 2 vol. z-fol. 

Ordonnance d'Orléans, a pris ce nom de ce qu'elle 
fut faite à Orléans en 1560, fur les remontrances 
des états tenus à Orléans ; elle concerne la réfor- 
mation de la juitice. | 

Ordonnances particulières, Voyez. Ordonnances ge- 
nerales. 

Ordonnance des quatre mois ; on appelle ainfi la 
difpofition de l’article 48 de l'ordonnance de Mou- 
lins , qui permet d'exercer la contrainte par corps 
pour dettes, quoique purement civiles, quatre mois 
après la condamnation, ce qui a été abrogé par 
Vordonnance de 1667, tit. 34, fi ce n’eft pour dée- 
pens , reflitution de fruits, ou dommages & inte- 
rêts montai.s à 200 liv. ou au-deffus. 

. Ordonnance fur requête. Voyez Ordonnance du 
juge. | 
Ordonnance de Roufillon, ainfi appelée, parce 


=. (ot 


qu'elle fut faite au château de Rouffillon en Da: 
phiné, en 1563, fur l’adminiftration de la juftice’: 
c’eft celle qui a fixé le commencement de l’année 
au premier janvier. Re 

Ordonnance du roi fignifie quelquefois une nou- 
velle loi, intitulée ordonnance : quelquefois on com- 
prend, fous ce terme , toute loi émanée du prince, 
{oit ordonnance | édit ou déclaration. | 

Ordennance du royaume ; on diftingue quelque- 
fois les ordonnances du roi des ordonnances du 
royaume ; les premières fe peuvent changer , felon 
la volonté du roi: on entend , par les autres, cer- 
tains ufages immuables qui regardent la conftitu- 
tion de l'état , tel que l’ordre de fuccéder à la cou- 
ronne, fuivant la loi falique. On trouve cette 
diftinétion dans un difcours de M. de Harlay, pré- 
fident, prononcé devant le roi, féant en fon lir de 
juftice au parlement , le 15 juin 1586. EEE 

Ordonnances royaux ; on appelle ainf, en ftyle 
de chancellerie , les ordonnances du roi , pour les 
diftinguer de celles des cours & autres juges. 

Ordonnance des fubfiitutions , eft la dernière ordor- 
nance donnée, par Louis XV, au mois d'août 1747, 
concernant les biens qui peuvent être fubftitués, là 
forme & la durée des fabfitutions , les règles à ob: 
ferver par ceux qui en font grevés, & les juges 
qui en doivent connoître. 

Ordonnance des teflamens | eft celle du mois d'août 
1735 , qui règle plufñeurs chofes à obferver dans 
la confection des teftamens. | ) 

Ordonnance des tranfachions, eft un édit de Char- 
les IX en r$60, portant que les tranfa@ions entre 
majeurs ne pourront être attaquées pour caufe de 
léfion , telle qu’elle foit, mais feulement pour caute 
de dol ou force. 

Ordonnance de la troïfième race ; on comprend , fous 
ce nom , toutes les ordonnances, édits , déclarations, 
&t même les lettres-patentes qui contiennent quel- 
ques réglemens émanés de nos rois, depuis Hugues 
Capet jufqu'à préfent : la cree de ces ordon- 
nances ; qui fe trouvent difperfées en différens dé- 
pôts , a été entreprife par ordre du roi Louis XIV, 
& fe continue aétuellement par les foins de M. de 
Villevaut, maître des SL cn ,; & M. de Brequi- 

ny, de l’académie des infcriptions &belles-lettres, 
fs en ont donné un douzième volume, qui con- 
tient les ordonnances depuis.1411 , jufqu'au 25-août 
1420 inclufivement. 

Ordonnance de la ville ; on donne ce nom à deux 
ordonnances qui ont êté faites pour régler la jurifdic- 
tion du bureau de la ville de Paris; l’une, de 
Charles VI , en 14:53 l'autre; de Louis XIV, en 
1672: L 
Ordonnance de Willers-Coterets, fut faite pat Fran- 
çois [, en 1539, pour la réformation & abrévia: 
tion des procès. Voyez CODE, DÉCLARATION. 
ÉDiT, Loi. (A) | 

ORDRE, f. m. ( Droit public, canonique € evil. } 
ce mot a des fignifications différentes , fuivant les 
diverfes efpèces de droit auxquelles il a rapports", 


OS. 


_* Enterme de droit public , on appelle ordre, les 


différens corps qui compofent la fociété civile & 
politique d’un état. L'ordre en matière canonique, 
eft le fixième facrement de l’églife catholique, qui 
donne un caraétère particulier aux perfonnes con- 
facrées au fervice de Dieu , & leur tranfmet la puif- 
fance de faire les fonétions eccléfiaftiques. à 

En flyle de pratique , on entend par ordre , l’état 
qu'on drefle des créanciers d’un homme, pour les 
payer fuivant leur privilège ou hypothèque. 

En terme de commerce, on appelle ordre, un 


endoffémert ou écrit fuccint, mis au dos d’un billet 
ou d'une lettre-de-change , pour en faire le tranf. 


port & le rendte payable à un autre. 

. On trouvera dans Je diétionnaire de théologie ce 
qui concerne l’ordre comme facrement. Nous avons 
parlé des ordres de l'état, fous les mors ETATS-Gt- 

NÉRAUX , ÉTATS- PROVINCIAUX ; de l'ordre, 
comme endofflement, fous ceux de BILLET, LET- 
TRES-DE-CHANGE ; & de l'ordre , ou état des créan- 
ciers , fous celui de COLLOCATION. 

ORDRE ( bénéfice d’) , eft une exception accor- 
dèe à la caution, pour ne pouvoir être pourfuivie 
avant que le principal obligé ait été difcuté. C’eft 
la même chofe que le bénéfice de difcuffion, Voyez 
CAUTION , Discussion. | : 

ORINE. Voyez OuRinet. 

_ ORME, Poyez JuGEs SOUS L'ORME. 

ORFICIEN. Voyez SÉNATUS-CONSULTE. 


OS 


OSCLAGE, f. m. & par corruption, oclage , 
oufclage , ouclage, & Gnclage, du latin o/culum , eft 
lé nom que l’on donne à une efpêce de gain nuptial 
dans quelques coutumes , comme celle de là Ro- 
chelle & de l’Angsoumoïs ; on trouve auffi ce mot 
dans l’ancienne coutume de Bordeaux , & dans les 
anciens contrats de mariage du Limoufin, & des 
provinces qui l’environnent. On trouve aufli dans 
la même fignification les mots d’ocle on oftle. 

Ces termes paroïflent venir de ce qui fe pra- 
tiquoit autrefois chez les Romains. Après qne les 
futurs conjoints avoient été accordés, ilsfe don- 
noient réciproquement un baïfer, qui faifoit partie 
de la cérémonie : ce baifer éroir nommé o/culum. 
Cette cérémonie étroit fuivie des préfens que les 
futurs époux fe faifoient l'un à l’autre, & comme 
le baïfer, ofculum, étoit regardé comme le page 
du mariage ; les dons faits de la part du futur 
époux étoient cenfés faits pro ofeulo ; ce qui leur à 
apparemment fait donner ‘le nom d’oftluge, dans les 
coutumes dont on a parlé. | 

Le droit d’ofclage tient lieu du douaire, & ref. 
femble plus particuliérement à l’'augment de dor. 

Dans la coutume de la Rochelle l’o/clage eft de 


la -moitié de la dot qui entre en Communauté, ce: 


qui s'appelle tiers en montant. 
nef pas dû fans flipulation , laquelle ne peut 
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être faite que par contrat de mariage ; il n’a lieis 
qu'en cas de renonciation à la communauté, | 

De droit il ne fe règle qu’à proportion de la partie 
de la dot aétuelle qui entre en communauté, mais 
on peut par convention le rendre plus fort, 

Îl'eft toujours dû à la femme fans retour. 

La femme peut toujours le demander, quoique 
réelle. | 

Le douaire & l’oftlage peuvent concourir en- 
femble lorfqu’on eft ainfi convenu par le contrat de 
mariage. 

Il n’eft pas ordinaire de ftipuler un ofclage en cas 
des fecondes noces de la femme; cependant cette 
convention n'eft pas prohibée. À 

Enfin l’ofclage n’eft dû que par le décès du mari. 

Dans la coutume d’'Angoumoiss, il y a deux 
droits d’ofclage, l'un pour les femmes roturières : 
l'autre pour les: nobles. L'article 47 donne à la 
femme roturière, qui furvit à fon mari, & qui 
renonce à la communauté, le tiers des deniers do. 
taux en montant, outre fa dot qui doit lui être refti.: 
tuée en entier. L'article 82 donne à la femme noble 
qui furvità fon mari, l’ufufruit, pendant fa vie, du 
tiers des héritages nobles & féodaux de fon mari, 
foit propres, foit qu'il les ait acquis avant fon ma- 
riage ; & cet ufufruit lui appartient, foit qu’elle 
accepte la communauté, foit qu'elle y renonce, : 
foit qu'il y ait des enfans du mariage, Lost qu'il n'y, 
en ait pas, foit qu’elle convole ou non, quand 
mème elle convoleroit avec un roturier. 

Cet ufufruit de la femme noble eft an véritable 
douaire ,il en a tous les caraëtères, & fe règle par les 
mêmes principes. Mais il en eft autrement du droit 
de la femime roturière. Il faut, 1°. pour que celui-ci 
ait lieu, que la femme renonce à la communauté : 
2°. qu'elle ait porté une doten argent, & le gain 
ne confifle qu'en une portion en {us des deniers 
dotaux. Bien plus , les deniers doraux ne produifent 
point de gain nuptial, s'ils ont été immobilifés; 
3. ce gain nuptial appartient en propriété à la 
femme roturière, | 

Aucun de ces attributs de l’o/tlase ne convient. 
au douaire , & tous conviennent très-bien aux gains 
de furvie qui fe pratiquoient fous le bas-empire, 
L'ofclage de la coutume d'Angoumois pour les fem- 


_la dot wait pas été payée, pourvu qu'elle fût 


‘mes roturières, paroit exaftement calqué fur l’Ay- 


pobolon des Grecs. 

Mais la coutume d'Angonmois établit bien plus 
d'égalité entre le mari & la femme, que ne le faifoient 
les mœurs du dernier fiècle de empire d'Orient. 


Elle donne auffi un droit d’o/ilage au mari qui fur- 


vit à fa femme ; elle fe rapproche fur ce point de la 
jurifprudence de Juftinien. 

_ Elle fait mème plus pour le mari que pour ls 
femme; çar elle»fait gagner au mari roturier, qui 
fifvir, Les deux tiers des deniers dotaux de fa fename, 
tandis qu'elle ne donne à la femme roturière qui 
furvit, que letiers de fes deniers dotaux en mon- 
tant, C’eft-àdire, la moitié en fus. Aïañ , far une 
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dot de 6000 livres, la femme qui furvit ne gagne 

que 3000 livres, tandis que le mari furvivant ga- 

gnera 4000 liv. 
_L'ufage, qui a interprété la coutume, a encore 

mieux traité le mari noble que le roturier : tandis 

que la femme noble n’a, par la coutume, pour 


tout gain nuptial, que l'ufufruit du tiers des héri- 


tages nobles de fon mari, l’ufage a donné au mari 
noble, pour fon ocl ou gain nuptial, la propriété 
de toutes les chofes mobilières que fa femme luia 
portées en dot. 

Plufieurs arrèts rapportés par Vigier, ont mème 
jugé que la proprièté de ce gain nuptial étoit acquife 
au mari noble , quoiqu'il y eût des enfans. Le même 
principe doit donc avoir lieu pour le gain nuptial 
du mari & de la femme roturiers ; car il y a bien 
plus de raifons en leur faveur que pour le mari 
noble. s 


IL faut donc appliquer à l'ofclage de la coutume 


d’Angoumois, la jurifprudence du code & de la 
novelle 22 de Juftinien , qui donnoit à l'époux fur- 
vivant la propriété & la libre difpofition du gain 
nuptial, quoiqu'il y eût des enfans du mariage. 

Quoique l’ofclage foit légal dans l’'Angoumois, 
on peut y déroger ou le modifier par la con- 
vention. 


Dans les coutumes d’Aunis & d'Angoumois, la 
femme perd fon droit d’ofclage ; 1°, fi elle s’eft ren- 
due coupable d’adultère; 2°. fi ellé s’eft proflituée 
dans lan du deuil ; 3°. fi elle refufe ou néglige de 
venger la mort de fon mari; 4. fi elle a quitté 
fon mari fans caufe légitime ; s°. fi elle a tué fon 
mari. 

Dans la coutume d’Angoumois , le mari doit 
perdre auf fon droit. d’o/clage ; 1°. s’il a tué fa 
femme ; 2°. s’il a négligé de venger la mort de fa 
femme. 

Quant à la coutume de Bordeaux, le droit d’ofcke, 
dont l’ancienne coutume fait mention, étoit uni- 
quement réglé par la convention, &il a été rem- 
placé par d’autres gains nuptiaux que la nouvelle 
coutume a établis. 


À l'égard de la femme, la nouvelle coutume 
diftingue ceile qui fe marie pour la première fois, 
de celle qui paffe à de fecondes ou à de troifièmes 
noces. 

Elle donne pour gain nuptial à la première le 
double de fa dot , à la feconde le tiers de fa dot, 
fi elle furvit à fon mari. Et ce gain de furvie lui 
appartient en propriété, foit quil y ait des enfans 
du mariage, foit qu'il n’y en ait pas. - 

À l'égard du mari, elle diftingue le cas où il n’y 


a pas d’enfans du mariage , & celui où il y a des 


enfans. 

Au premier cas, elle donne pour gain nuptial 
au mari furvivant, la propriété de la dot, des 
meubles menblans & uftenfiles de la femme, & 
de tout ie mobilier qui a été acquis pendant le ma- 
riage, 


EN CU 

Au fecond cas, elle lui donne la propriété de la 
dot & les uftenfiles de la maifon. Il n’a que l'ufu- 
fruit du furplus du mobilier ; la propriété en ap- 
partient aux enfans. 

Mais il eft rare que ce gain de furvie coutumier 
ait lieu à Bordeaux. La coutume ne l’a établi que 
pour les cas oZ il ne feroit pas dit autrement par le 
contrat ou paëke. Or, il ne fe fait prefque pas un 
mariage dans le Bordelois , où l’on ne fafle des con- 
ventions fur le gain de furvie, qui font cefler les 
difpofitions de la loi. 

OST , ( Droit féodal. ) c’eft la même chofe que 
l’hoft. Voyez Les articles CHEVAUCHÉE 6 Hosr. 

Le mot of! a aufli été employé pour défigner une 
maïfon , un hôtel, Voyez le Gloffarium novum de dom 
Carpentier, @ le mct OSTIEX. (M. GARRAN DE 
COULON , avozat au parlement. ) k 

OsT, ( Aide de l’) il en eft fait mention dans. le . 
chap. 44 de l’ancienne coutume de Normandie. 
C’eft un droit qu'on impofoit fur ceux qui ne pou- 
voient pas faire le fervice de l'hoft. Voyez l’article 
HosT.( M. GARRAN DE COULON , avocat au par- 
lement. 

OsT BANNI , ( Droit féodal. ) c’eft à-peu-prës la 
mème chofe que le ban & l’arrière-ban, c’eft-à-dire, 


_ la réunion de tous les vaflaux & arrière-vaffaux 


du prince, qui lui doivent le fervice. On a auf 
donné ce nom à la proclamation qu’on faifoit pour 
convoquer lhof?. Voyez le chap. 44 du grand Cou- 
tumier de Normandie, & l'article HOST. ( M. G4r- 
RAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

OSTAGE , OSTAIGE , 04 HOSTAGE, ( Droi 
féodal, ) on entend ordinairement par-là la même 
chofe , que l’hoflelage , ou l’oflize , c’eft-à-dire , une 
redevance due fur les hôtels ou maïfons. 

Le mot offage a de plus une autre fignification. 
Dom Carpentier dit, dans fon Gloffaire françois, 
que c’eft un certain droit dû fur les grains amenés à 
la grange du feigneur , ou peut-être le terrage ou 
champart. Mais 1l paroït que c’étoit un droit particu- 
lier qui fe percevoit fur les terres qui devoient la 
dixme & le terrage. 

Cela réfulte du titre mème invoqué par dom 
Carpentier aux mots Hoflagium 8 Rentagium. C’eft 
une reconnoiïflance féodale de l’an 1330, tirée du 
cartulaire de S. Pierre de Gand, chap. 18: « De- 
» rechief, y eft:l dit, à li dit Mikiel à Harnes, 
» rentes que on appelle offages fur toutes les terres 
» dont la difmes & li terrage viennent as cours 
» S. Pierre à Harnes & à Loyfons & valent chil 
» oflage parans , fix muis d'avaine ». 

Îl y a tout lieu de croire que ce nom d’offage dé- 
rive de ce que le droit étoit dû pour la permiffion 
d'enlever les grains. Woyez au furplus l’article KaA- 
RION. ( M. GARRAN DE COULON, avocat au par- 
lement. 

OSTAGER , ( Droit féodal. ) c’eft celui qui tient 
une maifon dans une feigneurie, ou le domicilié 
qui en ef jufticiable. & 

On entend auffi par-là quelquefois les ferfs d’une 


» 
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feigneurie. Woyez le Gloffaire du Droit françois , aux 
mots OSTAGER & OsTIZeE , 6: le Gloffartum novum de 
dom Carpentier, at mot Hoftelarius. (M. GARRAN 
DE COULON , avocat au parlement. ) à 
OSTIEX ,( Droit féodal. ) Beaumanoir emploie 
ce mot au chap. 25 de fes coutumes de Beauvoifis, 
ur défigner des maïfons , des hôrels, habités en 
Ps fujets d'un feigneur. Ce mot & ceux qui y font 
relatifs , peuvent dériver, ou du mot latin o/Eium , 
ou de celui d’Aoflis. (M. GARRAN DE COUION, 
avocat au parlement. ) 


OSTISE, ( Droit féodal. ) on a donné ce nom, 
1°. à une maïfon, c’eft-à-dire, à la demeure de 
V’Aofte, 2°. à la redevance qu'il devoit à fon fei- 
gneur. Voyez Ducange, au mot Hofpes , col. 1197 
de La nouvelle édition, le Gloffaire du droit Fraxçois, 
€ Les articles, HosTis, OsTIExX , &ec. ( M. Gar- 
RAN DE COULON , avocat au parlement. ) 


O U 


 OUANCE. Voyez OYANCE. 

: OUBLIAGE. Voyez OBLIAGE. 

OUBLIAL , ( Droit féodal. )le Gloffaire du droit 
françois remarque, d’après Borel, que l'oxblial, 
dans le Bazadois, eft une rente annuelle. Domi- 
nicy, dans fon Traité de Prærogativ4 allodiorum, 
Cap. 16, n°. 3, dit aufh qu'on appelle fief oublial, 
dans ce pays une terre cenfuelle , fans doute parce 
que dans l’origine on ne payoït d'autre redevance 
au feigneur , que cette pâtiflerie faite de fucre &c 
de fleur de froment, qu’on appelle oublie. Voyez 
Particle OBLIAGE. | 


Ileft certain du moins que le mot d’oublie, ou oblie, 
eft fort connu dans nos provinces ‘méridionales 
pour défigner un droit annuel. La coutume de Tou- 
loufe , part. 4, tit. 1, art.18, porte que fi le feuda- 
taire, ou celui qui tient un fief, confefle devoir 
payer les oblies en argent, au feigneur dudit fief, 
quoiqu'il ne fe trouve aucun aéte ou titre, qui eta- 
bliffe les droits du feigneur , il eft tenu de lui payer 
les arrière-acaptes, qui font le double defdites 
oblies , & les autres droits & redevances feigneu- 
riales, fi le cas arrive, à l'exception des oblies 
dues au roi, s’il y en a fous le nom d’oblies. 


Soulatges, après avoir obfervé dans fon com- 
mentaire , que cet article ne s’obferve point à Tou- 
loufe, comme étant contraire au droit commun, 
ajoute que la coutume confond ici la qualité de fei- 
gneur féodal , avec celle de feigneur cenfier ; que 
le cens & l’oblie , qui eft la même chofe , n’eft dû 
qu'au feigneur cenfier , à raifon de l’héritage rotu- 
rier qui eft mouvant de fa direte ; que c’eft une 
redevance annuelle, dont Khéritage eft chargé par 
le bail à cens, ou emphytéotique ; enfin que dans 
l'ufage , on appelle oblie la rente en argent, & cez- 
five la rente en grains , volailles & autres efpèces , 
fuivant les titres du feigneur, 


OR 30t 
J'obferverai néanmoins, que le mot oublie eft 
auf pris pour une redevance en grains, ou denrées 
dans des titres de là Provence & du Languedoc. 
k D 
Une faifie du comté de Touloufe, qui eft rappor- 
tée dans les annales de cette ville par la Faille, 
p- 37, dit, en particulier : « homines diéti loci præf- 
» tant annuatim domino regi quatuor arietes de 
» obliis ». Voyez au furplus le Gloffaire de Ducange, 
au mot Oblia, & fur-tout la Thaumafièrefur l’urt. 4o 
du titre 2 de la coutume de Montargis. ( M. GARRAN 
DE COULON , avoeat au parlement, ) EU 


OUBLIE. Voyez OBLIAGE. | 

OVRE, ( Droit féodal. ) ce mot fignife littéra: 
lement œuvre ou ouvrage. Il eft employé pour cor- 
vée dans la chartre des libertés de la ville de Bour: 
bonne de l'an 1204. Voyez dom Carpentier, au mot 


 Operæ. ( M. GARRAN DE COULON , avocat au par 


lement. ) 


OURINE ou ORINE , (Droit féodal.) ce mot a été 
employé autrefois dans le même fens que celui d’o- 
rigine, C’eft dans cette acception que le chap. 83 des 
anciennes chartres de Hainaut, dit franc-ourine , 


- pour franche-origine. 


Dans des lettres-patentes données par Charles 
VI, le 15 juin 1395 ; à l’abbaye de Montierender, 
& qui m'ont paflé fous les yeux, il eït dit que tous 
ceux qui iront demeurer dans cette terre, jouiront 
des mêmes droits d’ufage & autres libertés, « que 
» font les autres hommes & femmes des fupplians 
» qui font d’orine de tout temps & des villes où 
» ils fe font affis & demourez ». Voyez auffi le Glof- 
» faire de Ducange , "au mot Originales fervi, fous 
Originarüi, ( M. GARRAN de COULON ,avocat ax 
parlement. ) 


OUTRE-MOITIÉ , fe dit, en terme de ptatique, 
de ce qui excède la moitié de la valeur de quelque 
chofe; on s’en fert particuliérement lorfqu’il s’agit de 
léfion : c’eft en ce fens qu’on dit que la Iéfion d’ou- 
tre-moitié du prix d’une chofe vendue , donne lieu à 
la refütution. Voyez LÉSION , VENTE , RESTITU- 
TION. 

OUVERTURE }'f. f. ,aendroit, plufieurs figni- 
fications différentes. 

Ouverture de l'annuel ou paulette, eft le temps où 


l’on eft admis à payer la paulette. Voyez ANNUEL 
& PAULETTE. | 


Ouverture de l'audience , fignifie non-feulement 
lation d'ouvrir les portes du tribunal , mais il figni- 


fie auf le commencement de l'audience. 


Ouverture d’un bureau, fignifie le temps où l’on 
commence à y infcrire ceux qui fe préfentent, ou 
à faire les paiemens , fi. c’eft le bureau d’un tréfo- 
rier ou payeur public. 

Ouverture de clameur en Normandie, ef lorfque 
lon peut intenter le retrait. Voyez CLAMEUR. 

Ouverture de fief, eft lorfqu'il y a mutation, foit 


de feigneur ou de vaflal. Voyez Fixr & MuTa- 
TION. 
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* Ouverture & rachat, ou relief, 


c’éft lorfque le 


feigneur eft en droit d'exiger le relief. Voyez Mu- 


TATION , RACHAT © RELIEF. (4) 

Ouverture de requête civile, ce font les moyens 
qui peuvent faire entiriner une requête civile prife 
contre un arrêt. Voyez REQUÊTE CIVILE. 

Ouverture à Li révale, eft lorfqu'un bénéfice fujet 
4 la régale vient À vaquer de du ou de droit ; on 
Entend auffi par ogverture à la 
Le roi a dès ce moment de nommer au bénéfice, 
Voyez RÉGALE. “à 

Ouverture au retrait, c’eft lorfqu'il y a lieu d’exer- 
cer le retrait. Voyez RETRAIT. | À 
- Ouverture de fubfltution ou fidéicommis, c’eft lorf- 
que le cas ou la condition de la vocation du fub- 
füitué font arrivés. Voyez SusTITuTION & Fiér. 
COMMIS. 

Ouverture de [ucceffion , eft le moment où la fic- 
Cefion eft échue. Voyez SUCCESSION. (4) 


OUVRIER , f. m. ( Police. Arts & Métiers. ) fe 
dit de tous ceux qui travaillent de la main, & qui 
fabriquent quelques ouvrages. | 

En général , un ouvrier peut faire faire par un au- 
tre l’ouvrage dont il s’eft chargé; mais cette règle 
reçoit exception relativement aux ouvrages de gé- 
nie , dans lefquels on confidère le talent perfonnel 
de celui à qui on les donne à faire : ainfi lorfque 
VOUS avez traité avec un_fculpteur pour orner de 
Cértains ouvrages un corps d’édifice , il ne peut pas, 
fans votre confentement , fe faire fuppléer par un 
autre fculpteur. 

Siun onvrier néglige de faire l'ouvrage pour le- 
quel vous avez traité avec lui, vous êres fondé à 
le pourfuivre pour le faire condamner à remplir 
{on obligation dans le temps qui fera fixé par le 
‘juge , finon aux dommages &t intérêts réfultans de 
Vinexécution de l'obligation. 

Vous pouvez auffi faire ordonner que , faute par 
Vouvrier d'avoir rempli {on obligation ,| vous ferez 


autorifé à traiter avec un autre pour faire l'ouvrage 


ou le continuer ; &, dans ce cas, l’ouvrier négli- 
gent doit être condamné à payer, par forme de 
dommages & intérèts, ce que le fecond marché 
peut coûter au-delà du prix convenu par le pre- 
injer. 


4) 


Î ne fuffit pas, pour la décharge de l'ouvrier, qu’il 
ait fait l'ouvrage ; il fant encore qu'il Paitlivré dans 
le temps convenu : finon il doit être tenu des 
dommages & intérèts que lé retard a pu occañon- 
ner. C’eft pourquoi le maître maçon qui s’eft chargé 
de rendre votre maïfon habitable à une époque de- 
terminée, & qui n’a pas rempli fon obligation au 
terme prefcrit, doit être tenu de vous indemnifer. 
Pareillement, fi vous aviez loué votre maifon pour 
le terme auquel vous efPériez qu'elle fetoit ache- 
vée, & qfe n'ayant pu remplir votre oblisation, 
ON vous eût condamné aux dommages & intérêts du 
PFéRCUr , Votre maître maçon feroit ob igé de vous 
les rembourfer. 


régale , le:droit que. 


* 


. Vous payer les meubles qui, 


O Y À 
Comie un ouvrier qui fe charge de faire ur oui 
vrage €ft tenu de le faire felon les règles dé l'art ; 
il en réfulte , que fi l'ouvrage eft défettueux, foit. 
par limpéritie de l’ouvrier, foit à caufe des mauvais 
matériaux qu'il a employés, il doit être condamné 
à réparer les défe@uofités, & mème aux dommages, 
&t intérêts que le vice de l'ouvrage à pu occafon- 
ner. Ainfi, dans le cas où un maitre maçon s’eft. 
chargé d'étayer votre maifon , &c que par le vice: 
des étaies elle s’eft écroulée > il doit être tenu de. 
par l'effet de l’écroule- 
ment , fe font trouvés brifés. ve 
Si l'ouvrier ne convient pas des défe@tuofités 
dont on fe plaint, le juge doit ordonner la vifite 
de l'ouvrage avant de prononcer fur le ford de la 
conteftation. \ 
Lorfqu'un ouvrier a mal employé, ou gâté les 
matières qu'on lui a mifes en main ‘pour faire un 
ouvrage , il doit en payer la valeur où en fournir 
d’autres de pareille qualité , à fes dépens. Si, par 
exemple , le tailleur à qui vous avez donné du drap 
pour faire un habit , coupe ce drap de manière 
qu'il ne puifle plus fervir à vous habiller, il eft 
obligé de le prendre pour fon compte & de vousen 
fournir d'autre de pareille qualité, ou de vous en 
payer la valeur. | 


L'article 3 du titre 17 de l'ordonnance du mois 
d'avril 1667, a misau rang des matières fommaires 


les falaires dus aux ozvriers à caufe de leurs ou- 


vrages , pourvu toutefois que la fomme demandée 


n'excède pas celle de millelivres. 


OUZ & OZ ,( Droit féodal. ) ces mots fe trou- 
vent employés au pluriel , au lieu de celni d’oft ou 
hof?, dans un état de l’4of?, convoqué par le duc 
de Bretagne en 1294. Voyez Les preuves de lHif- 
toire de cette Province, par dom Lobineau , Col. 436. 
(M. GARRAN DE Covron } 4VOcat au parlement, } 


O Y, 


: 


OYANCE, Oisance, OANGE > OUANCE, oz 
AUDIENCE, ( Droit féodal, ) en latin audientis. On. 
appelle ainfi un droit que lon exigeoit probable- 
ment comme une compenfation des frais qu’occa- 
fionnoient l'exercice de la jurifdi@ion & la tenue 
des audiences. Il en eft queftion dans plufieurs char- 
tres citées par Ducange & fes commentateurs au 
mot Audientis 7. On y voit que ce droit étoit 
connu jufques en Italie, on du moins dans la prin- 
cipauté de Salerne, où les Normands & les Fran 
çois avoient pu en porter l'ufage. 

Quoi qu’il en foit , ce droit a été perçu en plw 
fieurs lieux de France, & paiticuliérement à Or- 
léans. Une chartre de l'an x 178 , qui fe trouve dans 
le regiftre de Philippe-Augnfte, fol. 72, & dans. 
l’'Hifloire d'Orléans | dé le Maire > Pe 323, porte:, 
« nullus homo focietatem habens cum homine de 


] 


- 


O YA 
 Audientiis, totam reddat confuetudinem fed eam 
» tantüm partem quæ ipfum contigerit ». Le Maire 
dit que ce mot audientiis défigne ici les cris pu- 
blies que les fergens-audienciers faifoient fous les 


halles, pour faire payer les coutumes dans la forme 


fuiyante : 


« Entre vous bourgeois marchands, 
* Qui voulez jouir des ouances, 
Venez , fuivant les ordonnances, 
Payer le droit des ouances », ( Aux halles.) 


Unregiftre de la chambre des comptes de Blois, qui 
paroît être du quatorzième fiècle , & qui eft aufñ cité 


par les additionnaires de Ducange au mot ofancia ex- 


plique les oyances de la manière fuivante dans l'ar- 
tcle 19: « oances eft une rente qui vaut 8 liv. ou 10 1. 
» & peut croiftre & décroiftre. Et esiffi que chacun 
» de ceus qui eft des oïances, doit dix fols ledit 
» Jour des oyances & à une pièce de charcuite de 
». ce qui vaut Id. ou ETX d. & à tant il 
_»eft quite des couftumes & des toules que ils ne 
» doivent riens de riens queils achatent ou ven- 
» dent. Siaucun veut entrer es oyances ,ilconvient 
» que il en chevifle aux rentiers le roi ou aus tou- 
» laiers l’évefque ». 
Li eft également queftion des oyances , dans deux 
chartres de 1286 &c de 1295 , tirées du cartulaire de 
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faint Benis. On peuten voir l'extrait dans Ducange’ 
Ce dernier auteur foupçonne quece droit d’oyance 
pouvoit être dû par ceux qui étoient obligés de 


Venir aux plaids du feigneur, & que c’eft ce que 


le polyptique de Fleury appelle Bulogie, Il y eft dit 
que Îles chevagiers doivent venir ad ? audientias 
cum eulogiis fuis. Il paroît du moins qu’on a donné 
le nem d'audience à une efpèce de taille qui fe le- 
voit annuellement pour la tenue des plaids. Une 
chartre de 1250, donnée par l'abbé de faint Ger. 
main-des-Prés, remet cette taille à diverfes per- 
fonnes, dont cette abbaye étoit en pofleffion de 
l'exiger. « Cum ecclefia noftra fuiflet in poflef. 
» fione.. fevandi & capiendi ta/liam nomine audier- 
» tiarum annis fingulis ad placiture , ab Ermardi, &cn. 
(M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. } 

OYANT , terme de pratique , qui fignifie celui 
à qui on rendun compte. L’oyant compte fournit 


fes débats contre le compte, & le foutenant ou 


rendant compte fournit fes foutenemens contre les 
débats de l'oyans, Voyez COMPTE , DÉBAT , Sou- 
TENEMENT. LANT 
_ OYSENCE. Voyez OYANCE, 

O Z 


OZ Foyez Ouz, 


P 


P , Seizième lettre de notre alphabet, qui fert 


dans les monnoies à diftinguer celles qui font fa- 
briquées à Dijon. 


PA 


PACAGE, anciennement PASCAGE , f{. m, ( Code 
rural.) du latin pafcere, eft un terrein dont on ne 
fauche point l'herbe , & qui fert pour la nourriture 
des beftiaux. Quand le päturagé eft fec, on le 
nomme patis ou pâquis ; il faut néanmoins avouer 
que , dans l'ufage, on confond fouvent les termes 
de prés, prairies , pâturages, pâtures , patis ou paf- 
quis , pafcage ou pâcage , pafqueirage , herbages , com- 
unes : l'ordonnance des eaux & forèts de 1669 fe 
fert plus ordinairement du terme de parurage. 

Quelquefois le terme de pacage eft pris pour le 
droit de faire paître les beftiaux dans un certain 
lieu : quelquefois on entend par-là l'exercice de 
ce droit; quelquefois enfin c’eft le terrein fur le- 
quel ce droit s'exerce, 

On diflingue ordinairement les pâtures en vives 
ou grafles , & en vaines. 

Les pâtures vives ou grafles font les prés , les 
pacages où communes, les bois , les droits de pà- 
turage & de panage que plufñeurs communautés 
d’habitans ont dans les forêts & autres bois dont 
ils font voifinis, & qui confiftent à y mener paitre 
leurs chevaux & bêtes aumailles dans le temps de 
la paiflon , & leurs cochons dans le temps de la 
glandée. 

L’ufage des pâtures grafles ou vives n'appartient 
qu’au propriétaire ou à celui qui eft en fes droits, 
tel qu’un locataire ou fermier , parce que la pâture 
de ces fonds eft un fruit domanial. 

Quand ces pâtures vives ou grafles font des com- 
munes, c'eft-à-dire, des pâturages appartenans à 
une communauté d’habitans, l’ufage n’en appar- 
tient qu'aux habitans qui ont la proprièté du fonds; 
du refte, chaque habitant a la liberté d'y mettre 
tel nombre de beftiaux qu'il veut, même un trou- 
fins étranger, pourvu qu'il foit hébergé dans le 

ieu auquel ces communes font attachées, Woyez 
COMMUNES & TRIAGE. é 

Les droits de pâturage & de pacage que les rive- 
rains ont dans les forêts voifines, dépendent des 
titres particuliers des ufagers ; & pour en jouir , il 
faut fe conforimer aux règles établies par l'ordon- 
nance des eaux & forêts , sir. XVIII & XIX, 

Les vaines pâtures font les chemins publics, 
places, carrefours , les terres à grain aprés la dé- 
pouille, les jachères , les guérets, les terres en 
friche , & généralement toutes les terres où il n'y 
g ni fruits ni femences. é 

Les pres font aufi réputés vaines pâtures après 


Ne) 


la dépouille du foin , fuppofé quele pré ne foit pas 
clos & défendu d'ancienneté ; fi l’on a coutume 
d'y faire du regain, ces prés ne font réputés vaine 
pâture qu'après la dépouille de la feconde herbe, 
Voyez REGAIN. 5 

Les landes ou pâtis font auffi fujets à la vaine pâ- 
ture, fi ce n’eft dans quelques coutumes qui les 
en exceptent pour le temps de l'herbe, c’eft-à-dire, 
depuis la mi-mars jufqu’en feptembre. 

Les boistaillis de trois, quatre ou cinq ans de 
recrue, plus ou moins, felon la qualité du bois & 
l’ufage du pays, pour le temps pendant lequel Les 
bois font défenfables ; les accrues de bois au-delà 
de leurs bornes; &c les bois de haute-futaie pour 


les herbes qui croiffent deflous , font aufli des en- 


droits de vaine päture pour les propriétaires & pour 
leurs fermiers; à la différence de la glandée ou. 
autre récolte de fruits fauvages, qui: eft toujours 
réfervée au propriétaire, fauf les droits de pâtu- 
rage & de panage pour ceux qui en ont dans les 
bois d'autrui, | 

Le droit de mener les beftiaux dans les vaines 
pâtures , quoique le fonds appartienne à autrui, eft 
un refte de l’ancien droit naturel & primitif, fiu- 


. Vant lequel toutes chofes étoient communes entre 


les hommes ; c’eft une efpèce de droit commun 
que la plupart des coutumes ont confervé pour la 
commodité publique, & pour maintenir l’abon- 
dance des beftiaux. | 

Il eft pourtant libre , en tout temps , à celui qui 
eft propriétaire d’une vaine päture , de la faire : 
clorre pour en empêcher l’ufage commun, à moins 
que la coutume ne contienne quelque difpofition 
contraire. > 

En vaine pâture, il y a dans quelques coutumes 
droit de parcours entre les habitans des paroifles 
voifines ; c’eft-à-dire , que les habitans d’un village 
peuvent mener leurs beftiaux de clocher à clocher, 
ou jufqu'au milieu du village voifin , ou du moins : 


* jufqu’aux clos , felon l’ufage des lieux. 


À l'égard des bêtes blanches, il eft d'ufage dans 
les pays où le parcours a lieu, qu’on les peut mener 
fi loin que l’on veut, pourvu qu’elles retournent de 
jour à leur gite. 

Mais l’ufage le plus commun, & en mème temps 
le plus naturel & le plus équitable, eft que que 
paroiïfle a fon territoire diftinét & féparé de celui 
des paroïffes voifines pour le pâturage ; il y a même 
des endroits où chaque village , chaque hameau, 
chaque cenfe à fon triage on canton féparé. 

Il y a pourtant une exception à l'égard du pro 
priétaire & de fon fermier, lefquels peuvent faire 
pâturer leurs beftiaux fur toutes les terres qui leur 
appartiennent , quoiqu’elles foient fituées en dif- 
férentes paroïfles ou çantons, 

Dans 


- 


PA C: 

Dans quelqnes coutumes, la vaine pâtute fuit la 
Saute-juftice ;.& moyennant une redevance que les 
jufticiables paient au feigneur pour fon droit de 
blairie ou permiffion de vaine pâture, ils y ont feuls 
droit : les étrangers font fujets à l’amende & à la 
prife de leurs beftiaux.'. | | 
. Dans les communes, tout. habitant a droit de 
faire paître fes beftiaux , quand même il n’auroit pas 
dans la paroifle des terres en propriété ou à ferme ; 
il n’en eft pas de mème des terres fujettés à la vaine 


pature , le droit de pacage dans ces fortes de pâtures 


eft réel & non-perfonnel ; & comme on n’y a droit 
que par une fociété qui fe contraéte tacitement pour 


. Cetobjet, chacun n'a droit dans cette forte de pà- 


: 


turage qu'à proportion de la quantité de terres qu'il 
poflède lui-même dans le lieu. Chaque propriétaire 
ou fermier n’a la vaine pâture fur les autres que 
parce que les autres l’ont fur lui: de forte que ceux 

ui n’ont point deterres , n’ont pas le droit de mener 
mn envoyer leurs beftiaux en vaine pâture, telle- 
ment qu'il eft paflé en maxime que, qui n’a labou- 
rage n'a pacage. 42 

Suivant les arrêts du parlement de Paris, dont 
la jurifprudence devroit être adoptée en ce point 
par les antres cours, on ne peut envoyer dans les 
Vaines pâtures des moutons qu'à raifon d’un pas 
chaque arpent de terre labourable que l’on poffède 
dans la paroiïfle. 

Pour les chevaux & bêtes à cornes , il eft de 
règle, fuivant quelques coutumes, qu’on ne peut 
mettre dans les pâturages publics que les beftiaux 
de fon crû, ou ceux qui font néceflaires à fon 
ufage, & en même quantité que l’on en, a nourri 
pendant l'hiver précédent , du produit de fa ré- 
colte, 

Les règles que l’on obferve pour le nombre de 
beftiaux que chacun peut envoyer dans les vaines 
pâtures , font pour les nobles comme pour les rotu- 
riers, & pour le feigneur mème du lieu, fauf {on 
triage dans les communes. - 

n permet, par humanité , le pâturage d’une 
vache ou de deux chèvres aux pauvres gens qui 
n'ont que l’habitation. | 

Pour jouir de la vaine pâture fur les terres d’au- 
trui , il faut laïffer le tiers de fes terres en jachères, 
étant jufte que chacun contribue au pâturage qui eft 
eA commun, - 

Les vignes, garennes & jardins clos eu non clos, 
font toujours en défends , &t conféquemment ne font 
point fujets à la vaine pâture, | 

Les terres labourables font de même en défends 
tant qu'il y a des grains deffus , {oit en femailles, 
fur pied , en javelles ou en gerbes. 

Pour les prés & les bois, il faut obferver ce qui 
a èté dit ci-devant. 

IL eft défendu de mettre dans les pâturages , foit 
publics ou particuliers, des bêtes attaquées de 
maladies contagieufes |, comme gale , claveau , 
mOrve , Éc. | 

Îl en eft de même des bêtes mal-faifrares . telles 

furifprucence. Tome VA Fr 


| inflitués pour or 
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que les bécufs fujets à frapper de la cetne ; les che+ 
Vaux qui ruent ou qui-mordent. | | 

Il eft auf défendu de: mener dans les prés, ni 
dans les bois , les chèvres , les porcs, les brebis 
& moutons, & les oies dans les prés ; on excepte 
feulement pour les porcs , le temps de la glandée, 
pendant lequel on peut les mener dans les bois. : 

Dans les pâturages qui font près de la mer , il eft 
permis d'y envoyer les bêtes à laine; mais on ob- 
ferve à cet égard quelques arrangemens qui dépen- 
dent de l’ufage de chaque lieu. : à 

Le propriétaire ou fermier -qui trouve des 
beftiaux en délit fur fes héritages, peut les faifir 
lui-mème fans miniftère d’huifier, & les mettre 
en fourrière , foit dans le parc du feigneur , ou dans 

uelque autre lieu public ; il ne doit pas les tuer ni 
e les approprier ; il doit intenter fon ation en dom- 
mages & intérêts dans le temps prefcrit par la cou- 
tume, lequel , en quelques endroits , eft de vingt 
ou trente jours , en d’autres d’un an. 

On ne peut acquérir fanstitre, & par la fimple 
poflefion, le droit de pafler dans le fonds d'autrui, 
pour conduire du bétail au pacage. Tel eft le droit 
commun, & c'eft ce que décident formellement 
plufieurs coutumes. | 

. Les ordonnances défendent très-expreflément de 
faire paître le bétail la nuit, parce qu'il peut s’é- 
carter & caufer du dommage dans Ps DraEt cul- 
tivés. Voyez BESTIAUX, BLAIRIE, COMMUNES 
( Droit civil.) BERGER, PAISSON , PARCOURS. 

PACAIRES. C'eft un droit qui tient lieu de 
dimes dans le Béarn. Voyez Les Loix eccleftafliques 
de d’Héricourt , part. 4, chap. 1, S. 42, note. ( M. 
GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

PACIFICATEUR , f m. ( Droit particulier de Le 
Flandre.) ce mot eft fynonyme de celui d’appaifeur ; 
dont nous avons parlé en fon lieu. La coutume de 
Bailleul appelle pacificateurs, les officiers publics 

done des ôtages & une prompte 
paix à tous les habitans de la ville, à l'égard de 
tous différends , batteries & menaces , & donner fà- 
reté entre les parties & les parens & alliés refpec- 
tifs, à peine de confifcation de corps & de bien. 
Voyez APPAISEUR. | 

PACIFICATION, f. f. ( Droit public. ) on ap- 
pelle édirs de pacification , plufieurs ordonnances ren- 
dues pour pacifier les troubles de religion qui fe 
font élevés dans le royaume pendant le feizième 
fiècle. Voyez CAZVINISME, : 

PACIFICIS POSSESSORIBUS (règle de), (Droit 
can, ) Il y a long-temps que l’on à établi dans l’é- 
glife le principe qu'une pofleffion triennale met- 
toit le poffefleur à l'abri de toute recherche. Un 
ancien concile d'Afrique s’exprime ainfi au fujet 
d’une poffeffion femblable : placuit ut fi quifpiam ali- 
quem locum ad catholicam unitatem converterit, [£ eur 
per triennum nemine reclamante tenuerit, alterius ab eo 
non repetatur: Le defir de réprimer les vexations 
que caufe aux bénéficiers l’avidité des dévolutaires, 
leus 2 fait appliquer le réglement du concile de 
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Carthage ; & on a ordonné que tout bénéficier 


qui feroit entré dans fon bénèfice ; fans violence 
& fans fimonie, & qui lauroit poflédé durant 
trois ans, païfiblement &: fans conteftation juri- 
dique , ne pourroit plus ; après ce temps ; Etre in- 
quièté par perfonne. Tel a été l'objet dela règle 
de chancellerie romaine , qu’oix appelle de pacificrs 
poffefforibus ; ou de siennali poffeffore. Elle eft con- 
çue en ces termes: Sault 6 ordinavit dominus nofter,, 
quod fi quæcumque beneficia qualiacumque int, abfque 
fimoniaco ingreffu ex apoflolica vel ordinaria collatione 
aut ele&ione 6 eleétionis confirmatione, feu prefenta- 
done 6 Re illorum ad quos beneficiorum hu- 
jufinodi collatio ,.provifio , elethio feu quævis alia dif- 
pofitio pertinet , per triennum pacificé poffederint , dum- 
modo in bencficits , fi difpofitiont apoftolicæ ex aliqua 
refervatione generali in corpore Juris claufa , refervata 
fuerint , non fe intruferint ; fuper tifdem beneficiis 
ipfis fic poffeffis moleflari nequeant ; necnon impetfatio- 
nes de beneficiis ipfis fic poffeffis faëtas, irritas 6 ina- 
nes cenferi debere decrevit, antiquas lites fuper illis 
motas penitus extinguens. 


On ne peut refufer à cette règle un cara@tère 


de fagefle. Cependant elle: n’eft point au nombre 
de celles de la chancellerie romaine , qui ont été 
admifes parmi nous. Nous n’en avons pas befoin. 
Les privilèges de la poffeffion triennale en matière 
de bénéfices , ont été réglés pour nous par un dé- 
tret du concile de Bâle, inféré dans la pragma- 
tique-fanttion , & enfuite dans le concordat, Poyez 
POSSESSION TRIENNALE. ( M. l’abbé BERTOLIO, 
avocat au parlement.) | PRET tr 

PACIFIQUES, (Zaitres). Voyéz LETTRE... , 
: PACTE,, f. m. ( Droit naturel & tcivil.:):eftile 
confentement de deux ou plufieurs perfonnes , à 
l'effet de faire ou de donner quelque-chofe. Ce mot 
eft fynonyme d'accord, de convention. Nous nous 
bornerons à donner ici l'énumération des conven- 
tions dans lefquelles il eft particuliérement em- 
ployé, parce que nous avons traité fufifamment 
de ce qui regarde les paétes, fous les mots Con- 
TRATS, CONVENTION. :. 


PACTE , appellé in diem addiéio, étoit chez les | 


Romains , une convention qui étoit quelquefois 
ajoutée à un contrat de vente , par laquelle les con- 
tratans convenoient que fi, dans un certain temps, 


quelqu'un offroit un plus grand prix de la chofe 


vendue , ou rendoit meilleure dans un certain 
temps la condition du vendeur, par quelque moyen 


que ce füt, le vendéur pourroit retirer la chofe 
vendue des mains de l'acheteur. Ce paéte n’eft point 


admis parmi nous dans les ventes volontaires ; 
mais on peut le rapporter aux adjudications par 
décret, qui fe font fauf quinzaine , pendant la- 
quelle chacun eft admis à enchérir fur ladjudica- 
taire, Voyez DÉCRET ; RABATTEMENT DE DÉCRET. 

PACTE DE FAMILLE, eft un accord fait entre les 
membres d’unemême famille , & quelquefois'erttre 
plufieurs familles, pour règler entre les contrac- 


famille. 


PA C 


tans & leurs defcendans l’ordre de fuccéder ! au 
| trement:qu'il n'eft réglé:par a ‘loi : 22:54 


:L'nfage des paétes de: famille paroït être venu 
d'Allemagne, où il paroït s'être introduit dans le 
treizième fiècle avec le droit romain. La nobleffe: 
allemande, jaloufe de fes anciens ufages & de la 
fplendeur de fon nom , craignit que le droit ro-” 
main ne fit pañler aux filles une partie des ak 
lodes dont elles étoïient exclues par les anciennes 
loix , & c’eft ce qui donna naiflance aux paéles de 

Ces paéles ne font en effet que des proteftations 
domeftiques , par lefquelles les grandes maifons 
fe font engagées de fuivre dans l’ordre des fuccef- 
fions allodiales , l’ancien doit de l'empire qui af- 
fee aux mâles tous les allodes, c’eft-i-dire, tous 
les biens patrimoniaux , à l'exclufion des filles. IL 
eft d'ufage de fixer dans ces paëles la quotité des 
dots qui doivent être données aux filles ; & pour 
une plus grande précaution , la famille convient 
de fare, en toute occafon , renoncer les filles à 
toutes fucceflions , en faveur des mâles. 

Ces paëles font peu ufités en France: nous n'en 
connoïflons guère d’autres exemples parmi nous , 
que celui des différentes familles’ qui font pro- . 


| priétaires des étaux de boucherie de FApport- 


Paris, & des maifons dela rue de Gêvres , entre 
lefquelles , par un ancien paéle" de famille ; les mâles 


| font feuls habiles à fuccêder à ces biens, à l’ex- 


clufion des filles ; il y a même dtoit d'accroifle- 
ment , à défaut de mâles d’une famille, au profit 
des mâles des autres familles. * ed ie 18 
. Au refte, ces fortes de paéles ne pouxroient pro- 
duire parmi nous aucun effet, s'ils n’étoient au- 
torifés par des lertres - patentes duement enregif- 
trées. RÉAL BUSH ie LEE 
PACTE DE LA LOI COMMISSOIRE. eft une con- 
vention qui fe fait entre le vendeur & l'acheteur. 
par laquelle il éft fipulé que s’il plaît au vendeur, 
la vente fera nulle , dans le ‘cas où le prix de la 
chofe vendue ne fera pas payée dans un temps. 
Re er RENE oY | 
Ce page. eft appellé Loi, parce que ; fuivant les 
jutifconfultes romains , les paéles font les loix des 
contrats ; & commiffoire, parce que la chofe ven- 
due eft commife au vendeur, dans le cas où elle 
ne feroit pas payée, verditori. committitur , c'eft-à- 
dire, doit lui être rendue. L'effet de ce patte n’eft 
pas de rendre la vente conditionnelle ; maïs d’er 
opérer la réfolution au cas que la condition pré- 
vue arrive. Il n’eft pas befoin que le: vendeur 
avertifle l’acheteur de payer : dies interpellat pro 
homine. 
Ce paëke étant en faveur du vendeur, il eft 
fon choix de fe fervir de la faculté qu’il lui donne ,, 
ou de pourfuivre l’acheteur pour l'exécution de 
la vente; mais quand une fois il a opté l’un ow 
l'autre des deux partis , il ne peut plus varier. 
Lorfqu'il demande la réfolution de la veute, em 
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vertu du paëfe, il peut faire condammer l'acheteur 
à la reflitution des fruits, à moins que l'acheteur 
n'ait payé des arrhes , ou une-partie du prix, an- 
quel cas les jouiffances fe compenfent jufqu'à due 
CONCRTTÈNEE » 2 4h AE NAT JU EL St ts 

_ On ne peut pas demander la réfolution de la 
vente faute depaiement , lorfque le vendeur a fait à 


l’acheteur, dans.le temps convenu , des offres réelles 
du prix , qu'il l'a configné, ou qu'ila été empèché 
de payer’à caufe de. quelque faifie où autre émpé- | V ICun Stran 

| turer le bétail.étrangers:::1 2: 


chement provenant du fait du vendeur. + +5: : 


-Quoiqu'on n'ait pas appofé dans un contrat de | 
vente le paéfe de la loi commiffoire; le vendeurne 


laifle pas d’avoir la faculté de pourfuivre l'acheteur 


pour réfilier la vente faute de paiement du prix 


convenu. 


* En faitde prêt fur gage, on ne peut pas ftipuler que | 


fi le débiteur ne fatisfait pas dans le temps convenu, 
la chofe engagée fera acquife au créancier, untel 
patte feroitufuraire, & comme tel il eft réprouvé 
par les loix. Voyez GAGE, VENTE. 

 PACTE DE QUOTA LiITIS , eftune convention par 
Jaquelle le créancier d’une fomme difficile à recou- 
vrer, en promet une portion , comme le tiers ou le 
quart, à quelqu'un qui fe charge de lui en procurer 
je paiement. +0 fs 0 3 SCT 

. Cette convention eft valable , quand elle eft faite 
en faveur de quelqu'un qui ne fait que l'office d'ami. 
Mais elle eft vicieufe & illicite quand elle ef faite 
au profit d’un juge , d’un avocat, d’un procureur , 
d’un folliciteur de procès., parce que l’on craint que 
de telles perfonnes n’abufent du jbefoin:que l’on 
peutavoir de leur miniflère, pour fe faire aban- 
donner aïnfi une certaine portion de la créance. 

PACTE DE SUCCÉDER , eft la même chofe que 

paëe de famille. 
_ PACTION, f £ en général eft la même chofe 


que paëte & corvention ; cependant il n’eft guère 


ufité au palais, qu'en parlant des conventions qui 


nefont pas légitimes, & qu’on appelle par cette 
raifon paétions illicites, V 0yez CONTRAT , CONVEN- 
a | | 
- PADOUENS & PADOENCES , ( Droit féodal. 
ces mots fe trouvent dans un édit de Henri IT, du 
mois de janvier 1583, & dans les coutumes de 
Béarn ,wr, ÿ1, art. $ ; de Soles, tit. 13, art, 4 ; de 
Labourt, tit. 3, art. 16,23,27, & tit. 20 , art, 4: 
prefque tous ces articles difent padouëns € paftu- 
rages. Les padouëns ne font effelivement rien au- 
tre chofe que des pâturages communs. J’obferverai 
à cette occafion , que des communes ou des droits 
d'ufage qui paroifloient aflurés à des communautés 
dhabitans , par une pofleffion immémoriale fon- 
dée en titre, leur ont été conteftés par leurs fei- 
gneurs , fous prétexte que ceux-ci pouvoient exi- 
8er un droit des beftiaux étrangers, qu’on admet- 
toit dans les pâturages communs. Les feigneurs ont 


conclu de-là que la pofleffion des habitans n'étoit . 
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qu’une fimple tolérance parement volontaire de la 
part des feigneurs, ARE Late she 

Cependant les art. 23,, 24 & 27 de la coutume 
de Labourt accordent au roi , qui eft feigneur haut: 
jufticier de tout le pays , un..droit fur .tous.les bel: 
tiaux étrangers ; « qui-viennent aux pzdouëénsd’au- 
» cune paroifle de Labourt, pour. y-pâturerdu con- 
» fentement des-patoifiens d'icelles:» ;-&ule.quint 
du.prix des péturages communs de la -paroiffe jquilés 


vend à aucun étranger-hors du royaume.pour pà- 


{+ 


Defpeiffes dit auf que les RE hauts-juf. 
ticiers du Languedoc font les {euls qui puiflens 


accorder aux étrangers, c’eft-à-dire , à ceux qui né 


font pas de la feigneurie, ou de la communauté , 
la faculté de paîtré dans les’ pâturages communs ; 
& dans les vacans'; quoique dans cette province la 
proprièté.-des' vacans ‘appartienné aux! feigneurs 
direéts &c non pas'aux ‘féigneuts/hauts-fufticiers ; 
des droits: féigneuriaux ; tome 3 , tit. ÿ, art 3 ,feël. 73 
n°, 1 | “ ) 

Le droit d'admettre les étrangers dans ces pâtu- 
rages , ne détruit donc, ni le droit d’ufage, ni 


même là propriété qui pourroit appartenir , foit 


aux habitans , foit ‘à d’autres. Woyez PADUEN- 
TAGE. (M. GARRAN DE COULON , 4vocat au! pur- 
lement. ie de 
PADOUYR , { Droir féodal, la coutume d'Acs, 
tir, 11, art. 2 , fe {ert de ce mot ,au lieu de celui 
de pacager ou vain pâturer. Voyez PADUENTAGE 
&c PADOUENS. ( M. GARRAN DE COULON , avocat 
au parlement. ) RUES 
PADUENTAGE, { Droi féodal. ) ce mot eft 
fynonyme de pacuge. I] fe trouve dans la coutume 
d'Acs, tit. 11, art, 26 , 27 6 29:11 eft dit qu'il eft dû 


‘une amende aux habitans de la paroïffe par les étran- 


gers , dont le bétail eft trouve au paduentage com- 
mun de ladite paroiïfle ; que s’il y a bois commun, 
quant au droit de pâturage avec des habitans d’une 
autre paroïfle , la paroïfle où ce bois ef fitué , ne 
peut rien flatuer fans eux, pour ce ‘qui concerne 
ledit droit de paduentare, u & qu'au temps des fruits 
» l’un defdits ayant droit de paduantage, ne peut 
» mettre plus de bétail que l’autre audit bois », 
Voyez PADOUYR & PADOUENS, 


De pacera,: dit Laurière , on a fait padouir pour 
paître, ou mener des bêtes au pâturage & de pa- 
douir , on a fait paduentage, Skinner, dans. fon éty- 
mol, expo. vocumforenf. ,dit-qu'il n’a trouvé le mot 
paduantage: que dans un diétionnaire Anglois, qui 
porte que c'’eft Jus compa/fcendi In agro compafcuo UARIUS 
aut plurium pagorum. Skinner ajoute que c’eft un mot 
françois-gaulois , qui figniñe la même chofe dans 
les deux langues. « Mefcio,n dit-il, an & Frenco G, 
» PAST, pallus & advantage , commodum, emolu- 
» mentum q. 4. advantage & palture ». 

J'ignore quel eft le didionnaire anglois dont £kin- 
ner veut parler. Je nai trouvé. ce mot, ni dans 
Jonfthon , ni dans Littleton , nidans Jacob, ni dans 


+ 
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les termes de la leÿ | mais feulement dans le diétion- 

naire françois-barbare , de Guy Miéges , qui dit auffi 

que le padñentage eft le pâturage commun d’ime 

ou de plufieurs paroiïfles. ( M. G4RRAN DE Cov. 

ZLON , ayocat au parlement. ) ; 3 
PÂAGARQUE. , eft le nom qu'on donnoit an- 


ciennement aux magiftrats des villages , ou à ceux 


de avoient quelque autorité dans les se 


l en eft fait mention dans les novelles. Leurs fonc- 
tions étoient à-peu-près les mêmes que celles des 


baillis & procureurs-fifcaux des jurifdi@ions fei- 


gneuriales. 


PAGEËS, ( Droit féodal.) ce mot fe trouve 


dans les fors de Béarn, rubr. 12 ,deus caftellaäs , rt. 4. 


11 y eft dit que les caflellans ou capitaines des châ: 
teaux de Béarn n’exigeront, pour droit de fortie, que 
quatre deniers morlas des hommes pageés, arrêtés 
au château, & fix fous des gentilshommes. Il paroît 
réfulter de-là que les pageés font des roturiers , 
des payfans. Pagano fe dit dans le mème fens.en 
cfpagnol. Woyez le Di&ionnaire de l'académie efpa- 
grole. (M. GARRAN DE COULON ; avocat au par- 
fre " 

PAGÉSIE , (Droit féodal.) il paroït par les exem- 
ples rapportés dans Ducange, au mot Pagefia fous 
Pagus , qu'on a donné ce nom à toute efpèce de 
tenure roturière, ou , comme on le dit dans les pays 
de droit écrit, aux emphytéofes. 

Aujourd'hui, l'on entend par-là dans les pro- 
vinces de Bourbonnois, d'Auvergne, de Forez, 
de Rouergue , 6. un tenement chargé d’un cens 
folidaire. 

C'eft ce q'enfeigne Galland, dont le texte eft 
rapporté par Ducange , & dans le Gloffiire du droit 

rançois. aus 

Henrys dit la même chofe, fi ce n’eft qu'il fe 
fert du mot apagefie, au lieu de celui de pagéfie. 
Peut-être eft-ce une faute d'imprimerie. 

Il eft certain du moins que le mot pagéfie eft 
celui qui eft ufité dans l'Auvergne. Il ne fe trouve 
pas néanmoins dans la coutume de cette province, 
ni dans aucune autre. 

L'art. 19 du titre 21 de la coutume d'Auvergne, 


porte feulement , que , « file feigneur dire& , fon 


» recepveur ou commis a réçu particulhiérement 
» fon cens d’aucuns particuliers tenanciers des hé- 
» ritages mouvans de fa cenfive à un feul & même 
» cens; pourtant n’eft fondi@ cens divifé, finon 
» que autrement il ait expreflément accordé la di. 
» vifñion de fondit cens ». 

M. Chabrol a traité avec beaucoup d'étendne 
toutes les queftions relatives à certe bolidiré dans 
fon commentaire fur la coutume d'Auvergne : en 
renvoyant à fon ouvrage & au mot Solidité, je me 
contenterai d'obferver que ce jurifconfulte s’eft 
mépris en annonçant dans la première queftion que 
la loï commune en France eft que le cens eft individu. W 
eft vrai que plufieurs anciens auteurs ont enfei- 
gné cette opinion. Mais le droit commun atuel 


n'en eft pas moins que le cens eft divifble , quoi- : 


P 4 TI 

PAR 

que les rentes purement foncières foient fol 
daires. FA Te ÉD UE M ER 
Loifel en à fut deux règles de notre droit fran 
çois, dès il y a plus de deux fiècles. Voyez fes infe 


titutes coutumières , avec les notes de Laurière , liv. 4 se 
1,1, 6.25, & tit. 2,1. des 


On pourroit même foutenir encore avec quel- 


e 


que fondement, contre l'opinion de M. Chabrol, - 


que l'article 19 du titre 17 ne décide rien pour 


la folidité du cens , dans la M ne heqt Eà 


en particulier. Cet article parle bien dans la fup- 


pofition d’un cens folidaire ; mais il ne dit pas que 


cette folidité ait lieu de plein droit. ( M. Garran 
DE COULON , avocat au parlement. ) 

PAIN , f. m. en terme de Jurifprudence, fe prend 
quelquefois pour jouiffance. 


Être en pain, dans les 
coutumes de Hainaut & de Mons, c’eft être fous la 


puiflance de fon père; comme être hors de pain, 


fignifie être hors de cette puiflance , être émancipé, 
PAIN BÉNIT , eftun pain qui fe bénit tous les di- 
manches à la mefle IoIEUE) & quife diftribue 
enfuite aux fidèles. | 
La diftribution du pain bénir eft une image des 
eulogies qui avoient lieu dans la primitive églife, 
& qui confiftoient en différens mets bénits que l’on. 


donnoit aux fidèles aflemblés , comme une efpèce 
de fupplément de l’'euchariftie, ou que l'on en- 


voyoit aux abfens en figne de communion. 


Chaque famille doit s'acquitter à fon tour de l'of 


frande du pain béni. Plufieuts arrêts ont autorité 
les marguilliers à faire rendre le pain à bénir aux 
dépens de ceux qui font refufans , & d'y employer 
Cr la fomme de 15 livres. Un arrêt du 26 avril 
1712 na néanmoins permis d'avancer que dix li- 
vres pour chaque refufant. | 

Suivant divers arrêts rendus au parlement de 


Paris , tout particulier réfidant à Paris où dans les. 
fauxbourgs ‘eft tenu à fon tour, fous peine d'a- 


mende & de dommages & intérêts, de quêter 
pour les pauvres à la grande mefle de fa paroïfle, 


& d’y préfenter le même jour le pain à bénir , avec. 


cierges & offrandes, ou de faire quêter & préfenter 


le pain à bénir par une perfonne de fa condition, 


décemment mife , fans pouvoir commettre une per- 
fonne de moindre qualité. 
La primauté pour la diftribution du pain bénit, 


entre les perfonnes qualifiées d’une paroifle , a été 


fouvent l'occafon de procès ruineux, ainf que la 
manière dont le morceau de pain bérit étoit coupé : 
on a toujours admis de la différence entre le paix 
bénit par morceaux de diftinétion , & le pain bénit 
par diftinétion feulement; fa Jurifprudence a@uelle 
des parlemens de Paris & de Rouen , entre autres, 
pour prévenir par la fuite , toute forte de contefta- 
tion à ce fujet , eft d'accorder le pain bénir par dif. 
tinétion feulement, à tout commenfal de fa maifon 
du roi ou des princes, dont l'office ne donne pas 
le titre d’écuyer , niles privilèges de la noblefle; 
mais les privilèges attribués aux commenfaux 
n'ont lieu, comme on l’a ditau mot COMMENSAUX, 


PAI 
qu'autant eivils font compris dans Les états envoyés 
annuellement à la cour des aides, qu'ils font un 
fervicé ordinaire & réel, &c k 

A l'égard dui pain bénit par morceaux de diftinc- 
tion , il eft attuellement d'ufage de l’accorder à tous 
gentislhommes & à tous officiers & commenfaux , 
ayant, d'après leurs provifions , le titre d'écuyer 
&t jouiffant des privilèges de la noblefle. Plufieurs 
arrêts du parlement de Paris l'ont récemment 
ainfi jugé , en faveur , entre autres , de divers com- 
menfaux, notamment du fieur de Karvoifin, garde- 
du-corps du roi , demeurant en la ville de Chäteau- 
neuf en Thimerais : cet arrêt eft d’autant plus re- 
. “marquable , qu'il eft rare de voir accorder de tels 
droits honorifiques dans les villes où le grand 
nombre des gentilshommes commenfaux, & of- 
ficiers pourvus a de , donnant les titres & pré- 
rogatives de la noblefle , ne pourroit manquer 
d’occafionner du trouble dans le fervice divin , 
par la nécéffité où feroit le bedeau de parcourir 
toute l’églife , pour aller chercher à leur place tous 
ceux qui prétendroient à une pareille diflinétion. 
L'ufage ne l’accordant dans quelques villes, qu’au 
lieutenant-général & au procureur du roi feule- 
ment, quand il eft fonde fur une pofñleffion an- 
cienne , ainfi qu'il fe pratique de tout temps à Mor- 
tagne au Perche. 

Le parlement de Rouen l'a jugé de mème pararrèt 
du 17 février 1769, confirmatif d’une fentence du 
bailliage de Verneuil, & a condamné Thomas Au- 
bery, marguillier de Grés-Bois , à préfenter ou faire 

réfenter ,après le clergé & le feigneur dela paroiffe, 
€ pain bénit par morceaux de diftinétion , au fieur 
Laurent de Madeline , écuyer , feigneur des Portes 
( gentilhomme & feigneur de fief dans la paroïfle). 
L'arrêt a fait même défenfe aux marguilliers , fur 
les conclufons du procureur-général, d'employer 
dans leur compte les frais du procès auxquels ils 
avoient été condamnés. 

On prétend que les fabriques , quoiqu’en fui- 
vant l’ordre des maifons, ne peuvent forcer un 
nouveau paroiflien de rendre à fon tour le pain 
bénit, qu'après trois mois au moins de réfidence 
dans Ja paroïifle où il eft venu s'établir : quoiqu’on 
ne connoifle pas de réglement précis à cet égard, 
& : 4h fouyent les habitans & les marguilliers 
préfèrent la voie de la conciliation à celle de la 
juflice fur un objet peu difpendieux, fur-tout dans 
les campagnes ; cependant la queftion a été jugée 
conformément à cètte maxime par fentence rendue 
au bailliage de Vendôme en 1760, confirmative 
de celle du haut-juflicier , qui avoit décidé que les 
marguilliers ne pouvoient forcer un particulier à 
rendre le pain bénit avant trois mois de réfidence & 
domicile dans la paroiffe. Cette fentence a été exé- 
cutée alors par les marguilliers qui n’en ont point 
appellé, - : É 

Au furplus , le temps pour acquérir domicile , 
tant en matière civile que bénéficiale , varie fouvent 
les cas & les circonftances ; par l'édit de mars 1697, 
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Jes curés ou autres prètres de leër confentement ne 
peuvent marier leurs paroifñens , s'ils n’ont am 
moins fix mois de réfidence a@tuelle & publique 
dans leur paroïfle , à l'égard de ceux qui demeu- 
roient auparavant dans une paroiïfle du même dio-. 
cèfe , &au moins un an pour ceux qui avoient leur 
réfidence dans un autre. Quant au temps de domi- 
cile requis pour pouvoir valablement impoñfer à la 
taille, capitation, &c. ceux quichangent de demeure, 
les afligner à leur dernier ou nouveau domicile! 
publier & adjuger dans les fabriques les bans va- 
cans par leur fortie de la paroifie, 6. l'ufage, faute. 
de réglemens conftans , fi ce n’eft à l'égard des bancs 
de fabrique , varie aflez ordinairement: ce temps eft 
tantôt de trois mois , tantôt de fix mois. Voyer à ce 
fujet AJOURNEMENT , CAPITATION , MARIAGE, 
TAILLE. Quant au délai pour procéder à la nou- 
velle adjudication des bancs, voyez ce mot, & en 
outre les articles FABRIQUE , MARGUILLIERS, où 
font cités différens rêglemens , notamment celui du. 
2 avril 1737 , d'après lequel , ainfi que d’après l’ar- 
ticle premier de l'arrêt de la cour du 26 avril 1766 1 
pour la fabrique de Maulie près Meulan , & autres 
poftérieurs y mentionnés, ‘| eft dit que Îles aflem- 
blées , tant du bureau ordinaire, que les aflemblées 
générales , foit pour l'intérêt des fabriques , foit 
pour celui des habitans, comme quand il s’agit d'in « 
tenter ou foutenir un procès, de réparations ou re- 
conftruétions d'églife , presbytère, 6c. ne peuvent. 
être faites, qu'elles n'aient été convoquées par le 
premier marguillier, qui doit en fixer le jour & 
l'heure, ou qu’il n’en ait été délibéré dans l’aflem- 
blée ordinaire du bureau , quand il y ena ( ce qui 
eft rare dans les paroifles de campagne ) : dans la- 
quelle aflemblée du bureau ordinaire , le jour & 
l'heure, audit cas, feront pareïllement fixés ; lefdites 
aflemblées enfemble lefdits jour & heure doivent 
être publiés au prône de la meffe paroïffiale avant 
l’aflemblée , & même on doit y inviter par billets 
fignés dudit premier marguillier quelques jours 
avant ladite aflemblée , ceux qui ont droit d’y af- 
fifter , afin qu'ils puiffent s’y rendre, à moins qu'il 
n’y eût néceflité urgente de la convoquer plutôt, 
à laquelle toutefois , lorfqu’elle fera générale & 
qu’elle intéreffera le corps defdits habitans , les fyn- 
dics des paroïfles doivent être appellés. 

Dans tous ces cas, c’eft aux marguilliers à pro- 
pofer le fujet de laffemblée , fauf au curé & autres 
perfonnes préfentes qui auroient quelques propo- 
fitions à faire pour le bien de l’églife, de la fa- 
brique ou des habitans , à le faire fuccintement 
pour être mifes en délibération par le premier mar- 
guillier s’il y échet ; lequel premier marguillier pré- 
fidera aux afflembléés , recueillera les voix, aura 
la prépondérance en cas de partage d’opinion , ainf 
qu'il eft porté dans les arrèts ci-deflus. (_Arricle de 


M. DE LA CHENAYE , lieutenant-général honoraire 


de Mortagne ; de plufieurs académies , du mufée de Pa- 
ris y Ge.) 
PAIN CONJURÉ, toit un pain d'épreuve que 
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les anciens Saxons donnoient à manger à un ériminel 


A k 0 1) 
non convaincu ,. après. que le prètre avoit proféré 
deflus des imprécations , perfuadés que s’il étoit in- 


nocent, le pain ne lui feroit point de mal ; mais que 
1.1! . . * F Pa Ve gs 
s'il'étoit coupable , il ne pourroit l'avaler, ou qu'a 


près l'avoir avalé, il étoufferoit. Foyez ÉPREUVE , 
PURGATION. , | dr hrs 
21 Pain , ( Droi féodal.) il n’y a pas de redevance 
que les feigneurs n'aient exigé de leurs cenfitaires. 
Les pains {ont une: charge d'un grand nombre de 
&omäines. Le Gloffaire du droit françois dit que le 
terrièr de l’Ifle-Adam porte : «en la ville de Chan- 


» very, huitpains & les trois quarts d’un pain, & | 


» vaut chacun pain un boïfleau froment ». 
: Cet ouvrage ajoute, qu'aux aveux du fietir de 
Saint-Remy , en Champagne , dont la terre eft gou- 
vernée par la coutume de Vitry , fes fujets font 
obligés de lui fournir deux deniers ou du paix pour 
deux:deniersy GA À, ra | 
J'ai vu la mêmecharge dans les titres de plu- 
fieurs autres feigneurs , dont les terres font régies 
par cette coutume. nue : 
Ragueau parle aufi de pain de panière , ou de 
pannière que les fujets de faint Godon fur Loire, 
doivent chacun an à leur feigneur. C’eft, dit-il , un 
grand pain froment. | 


Ë 


L'article 27 de la coutume de Dunois , locale de 
celle de Blois, parle de pains d’hoflellage mangez. 
Il y eft dit qu'ils doublent de moitie en cas de ra- 


chat , comme les avenages, tailles & feftages. Voyez 


HOSTELAGE. 


Il eft auf queftion de pair féodal & de pain de 


feu , C’eft-à-dire , de pain de fouage dans le Gloffaire 
de dom Carpentier, aux mots Panis feodulis & Panis 
focagii, {ous Panis 2. 

Le même auteur cite un tabulaire de lévèché 
de Chartres, où l’on parle de pains oublierez. C’eft 
la même chofe que les oublies, ou droit d’ebliape. 
Voyez OBLrAGE. ( M. GARRAN DE COULON , avo- 
cat au parlement. ) 

PAIR , { m. ( Droit public & françois, ) du latin 
par, fignifie ce qui eft égal à un autre : on s’en fert 
particuliéremeft pour défigner la première dignité 
de l’état. Nous allons en traiter d’abord fous le nom 
de pair de France, nous donnerons enfuite une no- 
tice des autres officiers auxquels on donne quelque- 
fois la dénomination de pairs. 


PAR DE FRANCE, font les grands du royaume. 
& les premiers. officiers de la couronne , qui com- 
pefent la cour du roi, que l’on appelle par. cette 
raifon la cour des. pairs. Fee 

L'origine des pairs , en général, eftbeaucoup plus 
ancienne que celle de la pairie, qui. n’a commencé 
d’être réelle de nom & d'effet, que quand les prin- 
cipaux fiefs de la couronne commencèrent,ài de- 
venir héréditaires, 1 SRE 

Sous la première & la feconde races, on entendoit 
par le terme pair, des gens égaux & de même con- 
dition ; des confrères. LL So L 
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ILeft parlé de pairs dans la loi des Allemands , rè 
digée fous Clotaire, | DRE à 
Dagobert I donne le nom de pair à des moines... 
Le nom .de pair eft auf ufité dans les formules 
de Marculphe, qui vivoit en 660. On lit dans cet 
auteur ces mots : qui cum reliquis paribus qui eum fecuti 
fuerant interfecit. | 
Godegrand, évêque de Metz du temps de Char- 
lemagne, appelle pares des évèques &,des abbés.. 
Taflillon, roi de Baviere, fut jugé au parlement 
de l'an 788, & les pairs, c’efl-à-dire , les feigneurs . 
aflemblés , le jugèrent digne de mort; il fut, par.or: 
dre du roi,enfermé dans. un.monaftére. :_ … 
Les enfans de Louis-le-Débonnaire s’appellèrent 
de même pares , dans une entrevue de l'an 8 sais 
Au x fècle, le terme de pair commença à s’in- 
troduire dans le langage gallo-tudefque que lon par- 
loiten France ; les vaflaux d'un même feigneur s’ac- 
coutumèrent à s’appeller pairs, c’eft-à-dire ;» qu'ils 
étoient égaux entre eux, & non pas qu'ils fuflenr 
égaux à leur feigneur. C’étoit un ufage cheziles 
Francs , que chacun avoitle droit d’être jugé par fes 
pairs. Dans les premiers temps de la monarchie , ce 
droit appartenoit à tout citoyen libre ; mais il appars 
tenoit plus particuliérement aux grands de l’étar, que 
lon appelloit alors principes , parce qu’ind£pendam- 
ment de la peine capitale qui ne fe prononçoit que 
dans une afiemblée du parlement , leur fort formoit 
toujours une de ces caufes majeures que les rois 
ne devoient juger qu’au parlement ; & comme le 
roi y préfidoit, c’eft de-là que dans les canfes cri: 
minelles des pairs, il eft encore d’ufage au parle- 
ment d'inviter le roi d'y venir prendre place. 
Chacun dans fon état étoit jugé par des perfonnes 
de même grade ; le comte étoit jugé par d’autres 
comtes, le baron par des barons, un évêque par des 
évêques, & ainfi des autres perfonnes. Les bour- 
geois eurent aufhi leurs pairs, lorfqu'ils, eurent ob- 
tenu le droit de commune. La loi des Allemands, 
rédigée fous Clotaire I, porte, chap. 45, que pour fe 
venger d’un homme on aflemble fes pairs, fe mittunt 
in vicino 6 .congregant pares. : 
Cela s’obfervoit encore mème pour le civil , fous 
la feconde race. 14 
Dans le xj° fiècle Geoffroy Martel , comte d’An- 
jou, fit faire ainfi le procès à Guerin de Craon, 


… parce qu'il avoit fait hommage de la baronnie de 


Craon à Conan, duc de Bretagne , & Conan fut 
condamné , quoique abfent. 4 : Let 
. Mathieu Pâris (année 1226 ) dit : »ullusin repna 
Francorum debet ab aliquo jure fpoliari,, nifi per judi- 
cium parus ésaths) 
On verra néanmoins dans la fuite, .que l’on ne 
tarda pas long-temps à mettre des bornes à ce pri- 
vilège. | 
Les Anglois qui ont emprunté une grande partie 
de leurs loix & de leurs ufages de notreiancien 
droit frañçois , pratiquent encore la mêmechofe. La 
grande chartre , n°. 29, dit : nec fuper eum (liberum ho- 
minern ) Ibimus, nec [uper eur mittemus nifi per legale 
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Judicium parium fuorum: Tous acculés y font encore 
jugés parleurs pairs, C’eft-à-dire, par dés perfon- 
nes de même état & condition , à la réferve des 
bourreaux & bouchers , qui, par rapport à la dureté 


de leur métier,ne font point juges. Cet ufage ne 


vint pas, comme quelques-uns l'ont cru , de la po- 
Lce féodale, qui devint univerfelle à la fin dela fe- 
conde race. Elle ne fit qu’affermir le droit de pairie, 
fur-tout au criminel ; le fupérieur ne peut être jugé 
par l'inférieur ; c’eft le principe annonce dans les ca- 
pitulaires & puifé dans la nature même. 

_ Au commencement de la monarchie, les diflinc- 

tions perfonnelles étoient'les feules connues; les 
tribunaux n’étoient pas établis ; l’adminiftration de 
la juftice ne formoit point un fyftème fuivi, fur le- 


quel l'ordre du gouvernement fût difiribué ; le fer- | 


vice militaire étoit unique profeffion des Francs; 
les dignités , les titresacquis par les armes, étoient les 
feules diftinétions qui puflent déterminer entre eux 
légalité ou la fupériorité. Tel fut d’abord l’état de 
la pairie , ce que l’on peut appeller fon premier âge. 
: Le choix des juges égaux en dignité à celui qui 
devoit ètre jugé, ne pouvoit être pris-que furie 
titre perfonnel ou grade de l’accufé. | 
L'établiflement des fiefs ne fit qu’introduire une 


nouvelle forme dans im gouvergement, dont l’ef- - 


prit général demeura toujours le même ; la valeur 
militaire fut toujours la bafe du fyftême politique ; 
la diftribution des terres & des poffeffons ; l’ordre 
de la‘tranfmifion des biens, tout fut régié fur le 
plan d'un fyflème de guerre; les titres militaires 
furent attachés aux terres mèmes, & devinrent ayec 
ces terres la récompenfe de la valeur; chacun ne 
pouvoit être jugé que par les feigneurs de fief du 
mème degré. | 
La pairie étoit alors une dignité attachée à la pof- 
fefion d'un fief, qui donnoit droit d'exercer la juf- 
tice conjointementavec fes pairs ou pareils dans les 
aflifes du fief dominant , foit pour les affaires con- 
tentieufes , foit par rapport à la féodalité. | 
- Tout fief avoit fes pairies , c'eft-à-dire, d’autres 
fiefs mouvans de lui, & les poffeffeurs de ces fiefs 
fervans qui étoient cenfés égaux entre eux, com- 
pofoient la cour du feigneur dominant , & jugeoient 
avec lui ou fans hu toutes les caufes dans fon fief, 
* Il filloit quatre pairs pour rendre un jugement. 
 Sile feigneur en avoit moins, il en empruntoit 
de fon feigneur fuzerain. AU EDEN 
Dans les caufes où le feigneur étoit intéreffé , il 
ne pouvoit être juge , il étoit Jugé par fes pairs. 
C'eft de cet ufage de la pairie, que viennent les 
hommes de fief en Hainaut , Artois & Picardie. 
Ontrouve, dès le temps de Lothaire, un jugement 
rendu en 929 , par le vicomte de Thouars avec fes 
pairs, pour l'églife de faint Martin de Tours. 
Le comre de Champagne avoit fept pairs, celui 
de Vermandois fix ; le comte de Ponthieu ävoit auffi 
les fiens ; & il en étoit de même dans chaque fei- 
gneurie. Cetre police des fiefs forme le fecond âge 
du drait de pairie , laquelle, depuis cette époque, 
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| devint réelle; c’eft-à-dire, que le titre de pair fut 


attaché à la pofleffion d’un fief de même valeur que 
celui des autres vaflaux. HA ONE 
Il fe forma dans la fuite trois ordres ou clafles ; 
favoir, de la religion, des armes & de la juftice: 
tout officier royal devint le fupérieur & le juge de 
tous les fujets du roi , de quelque rang qu’ils fufient; 
mais dans chaque clafle , les membres du tribunal 
fupérieur confervèrent le droit de ne pouvoir être 
jugés que par leurs confrères , & non parles tribu- 
naux inférieurs qui reflortiflent devant eux. De-là 
vient-cette éminente prérogative qu'ont éncore les 


| pairs de France , de ne pouvoir être jugés que par la . 


cour de parlement fafifamment garnie de pairs. 

Il-réfte.encore quelques autres vefiges de cetan- 
cien ufage des Francs, fuivant lequel chacun étoit 
jugé par fes pairs. De-là vient le droit que la plu- 
part des compagnies fouvéraines ont de juger leurs 
membres : telle eft auffi l’origine des confeils de 
guerre , du tribunal des maréchaux de France, De- 
là vient encore la jurifdiétion des corps-de-ville, qui 
ont porté long-temps le nom de pairs bourgeois. En- 
fin , c’eft aufh de-là que vient la police que tous les 
ordres du royaume exercent fur leurs membres; ce 
qui s'étend jufques dans les communautés d'arts & 
méêtiers. de 

Le troifième âge de la pairie , eft celui où les pairs 
de France commencèrent à être diflingués des autres : 
barons , & où le titre de pair du roi ceffa d’être com; 
mun à tous les vaflaux immédiats du roi, & fut ré- 
fervé à ceux qui poflédoient une terre à laquelle 
étoit attaché le droit de pairie, *#, ET 

Les pairs étoient cependant toujours compris fous 
le terme général de barons du royaume ; parce qu’en 
effet tous les pairs étoient barons du royaume; mais 
les barons ne furent plus tous qualifiés de pars : le 
premier aéte authentique où Fon voit la diftin@ion 
des pairs d'avec les autres barons, eft une certifica- 
tion d'arrêt fait à Melun lan 1216 , au mois de juil- 
let. Les pairs nommés font l'archevèque de Reims 
l’évêque de : Langres, l’évêque de Châlons, celui 
de Beauvais , l’'évèque de Noyon ,& Eudes: duc de 
Bourgogne ; enfuite font nommés plufieurs autres 
évèques & barons. 

Anciens pairs. Dans lorigine, tous les Francs 
étoient pairs ; fous Charlemagne tous les feigneurs 
& tous les grands l’étoient encore. La pairie dépen- 
dant de la noblefle de fang , étoit perfonnelle ; l’in- 
trodu&tion des grands fiefs fit les pairies réelles, & 
les arrière-fiefs férmèrent des pairies fubordonnées ; 
il n’y eut plus de pairs rélativément à la couronne 
du roi, que les barons du roi, nommés barons du 
royaume , Ou pairs de France : mais il ÿ en avoit bien 
plus de douze , &chaque baron , comme on l’a dit ; 
avoit lui-même fes pairs. ir 

Les plus anciens pairs ‘font donc ceux ‘auxquels 
on donnoit cette qualité du temps'de la prémière &c 
de-la feconde race, & même encore au commen- 
cement de la troifième ; temps auquel la-pairie étoit 
encore perfonnelle : en les appelloït alors principes, 
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ou primates ; mapnates , proceres, barones : tes diffe- 


rentes dénominations fe trouvent employées in- 
_ différemment dans plufieurs chartres & anciennes 


ordonnances, notamment dans un afte où Eudes, 
comte de Chartres, fe plaignant au roi Robert, 


de Richard , duc de Normandie , fe fert.des termes 


de pair & de prince en un même fens. 

:- L'origine 1A la pairie réelle remonte auf loin 
que celle des fiefs ; mais les pairies ne devinrent 
héréditaires , que comme les fiefs auxquels elles 
étoient attachées ; ce qui n’arriva que vers la fin de 
la feconde race , & au commencement de la troi- 
fième. 

M. de Boulainvilliers, en fon hiffoire de La Pairie, 
* prétend que du temps de Hugues Capet , ceux que 
l'on appelloit pairs de France, u'étoient pas pairs 
du roi ; que c'étoient les pairs de Hugues Capet , 
comme duc de France ; qu'ils étoient pairs de fiefs, 
& ne fe mêloient que du domaine du roi & non du 
refte de l’état; le duc de Bourgogne , les comtes de 
Flandres & de Champagne, ayant de même leurs 
pars, : 
Quoi qu'il en foit de cette opinion, on entend 
communément parle terme d’anciens pairs de France, 
les douze barons auxquels feuls le titre de pairs de 
France, appartenoit du temps de Louis VIT, dit Ze 
Jeune. ; 

L’inflitution de ces douze anciens pairs ne doit 
point être attribuée à Charlemagne ; c’eft une fable 
qui ne mérite pas d’être réfurée férieufement. 

* Viguier dit qu'avant Louis-le-Begue , prefque 
toutes les terres du royaume étoient du domaine 
royal, le roien faifant la part à fes fujets comme 
bon Jui fembloit ; mais fous Charles III , dit Ze 
Simple , le royaume fut diftribué en fept grandes & 
principales provinces , & en plufieurs moindres & 
petites comtés , qui dépendoient des grandes fei- 
gneuries, 

Ces fept principales feigneuries furent données 
aux maifons les plus puiflantes de l’état. 

Tel étoit encore l’état du royaume à l’avénement 
de Hugues Capet à la couronne ;il n’y avoit en tout 
que fept pairies qui étoient toutes laïques ; favoir, 
le duché de France , qui étoirle domaine de Hugues 
Cape, les duchés de Bourgogne, de Normandie , 
& de Guienne, & les comtés de Champagne , de 
Flandres & de Touloufe. La pairie de France ayant 
été réunie à la couronne , il ne refta- plus que les fix 
autres pairs, 

Favin & quelques autres penfent que la pairie 
fat inflituée par leroi Robert, lequel établitun con- 
feil fecret d'état compofé de fix eccléfiaftiques & 
de fix laïques qu'il honora du titre de pairs. Il fixe 
cette époque à l'an 1020, qui étoit Me à 
trième année du règne de ce prince ; mais cet au- 
teur ne s'appuie d'aucune autorité ; il n’a pas fait 
attention qu'il n’y avoit pas alors fix pairs eccléfiaf. 
tiques: en effet, l’évêque de Langres relevoiten- 
core du duc de Bourgogne fous Louis VII, lequel 
engagea le duc de Bourgogne à unir le comté de 
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Langres à l'évêché, afin que l'évêque relevât dut 
roi; ce prince étant alors dans le deflein de faire 
facrer fon fils Philippe-Augufte , & de rendre cette 
cérémonie mémorable par la convocation des douzé 
pairs. 
- Ainf l'évêque de Langres n'étant devenu pro- 
priétaire du comté de Langres qu’en l'année 1179, 
il eft certain que l’époque où on le comptoit par, 
ne peut être antérieure à cette époque, foit que 
Louis VIT ait inftitué les douze anciens pairs , ou: 
qu'il ait feulement réduit le nombre des pairs à 
douze. 54 

Plufieurs tiennent que ce fut Louis VIT qui infti- 
tua les douze anciens pairs ;. ce qui n’eft fondé que 
fur çe que les douze plus anciens pairs connus, 
font ceux qui affiftérent, fous Louis VIL , au facre 
de Philippe Augufte , ke premier novembre 1179, 
& qui font qualifiés de pairs ; favoir Hugues Il, 
duc de Bourgogne ; Henri le jeune , roi d'Angle- 
terre, duc de Normandie; Richard d'Angleterre 
fon frère, duc de Guienne; Henri I , comte de 
Champagne ; Philippe d’Alface, comte de Flandres; 
Raymond, vicomte de Touloufe; Guillaume de 
Champagne, archevêque duc de Reims ; Roger de. 
Rofay , évêque duc de Laon ; Manaflés de Bar, 
évèque duc de Langres ; Barthelemi de Montcor- 
net, évêque comte de Beauvais; Gui de Joinville, 
évêque comte de Châlons; Baudouin , évêque & 
comte de Noyon. | 

Mais on ne peut pas prétendre que ce fut 
Louis VII qui eût inftitué ces douze pairs ; en effet, 
toutes les anciennes pairies laïques avoient été don- 
nées en fieflong-temps avant le règne de Louis VIT: 
favoir, le comté de Touloufe, en 802 ; le duché 
d'Aquitaine, en 844; le comté de Flandres, en 
864; le duché de Bourgogne, en 890, celui de 
Normandie , en 912 ; le comté de Champagne, en 
999. Il ne faut pas croire nôn plus que Louis le 
Jeune eût fixé ou réduit les pairs au nombre de 
douze , fi ce n’eft que l’on entende par-là qu'aux: 
onze pairs qui exiftoient de fon temps , il ajoute 
Pévèque de Langres, qui fit le douzième ; mais le 
nombre des pairs n’étoit pas pour cela fixé; il y en: 


avoit autant que de vaflaux immédiats de la cou- 


ronne ; la raifon pour laquelle il ne fe trouvoit alors 


que douze pairs , eft toute naturelle ;. c’eft qu'il n’y 


avoit dans le domaine de nos rois que fix grands 
vaflaux laïques , & fix évêques auffi vaflaux immé< 
diats de la couronne , à caufe de leurs baronnies. 4 

Lorfque dans la fuite il revint À nos rois d’autres 
vaflaux dires , ils les admirent aufii dans les con- 
feils & au parlement, fans d'autre diftinétion que 
du rang & de la qualité de pair, qui appartenoit 
primitivement aux anciens. 

: Quoi qu’ilen foit , ces anciennes pairies parurent 
avec éclat fous Philippe Augufte ; mais bientôt la 
plupart furent réunies à la couronne, enforte que 
ceux qui attribuent l'inftitution des douze pairs à 
Louis VIT, ne donnent à ces douze pairs qu'une 
exiftence , pour ainfi dire, momentanée. En de. à 
k a 
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a Normandie fut confifqnée fur Jean-fans-Terre, 
pat Philippe Augufte , enfuite ufurpée par les An- 


glois, fous Charles VI, & reconquife par Char- 


des VII. 

+ L'Aquitaine fut aufñ confifquée, en 1202, fur 
Jean-fans-Terre ; & , en 1259, faint Louis en 
donna une partie à Henri, roi d'Angleterre, fous 
le titre de duché de Guienne. Le comté de Touloufe 


fut auffi réuni à la couronne fous faint Louis, en 


1270, par le dicés d’Alphonfe fon frère fans en- 
fans ; lé comté de Champagne fut réuni à la cou- 
-ronne en 1284, par le mariage de Philippe-le-Bel, 
avec Jeanne, reine de Navarre & comtefle de 
‘Champagne. 

Lettres d’éreétion. Les anciens pairs n’avoient point 
de lettres d’érettion de leur terre en pairie, foit 


parce que les uns fe firent pairs eux-mêmes, foit 


parce que l'on obfervoit alors peu de formalités 
dans la concefñion des titres & dignités; on fe 
-pafla même encore long-temps de lettres, après que 


fa pairie eut été rendue réelle. Les premières lettres : 


._ quel’on trouve d’éreftion en pairie font celles qui 


#urent données, en 1002, à Philippe-le-Hardi , 


” chef de la feconde maïfon de Bourgogne. Le roi 


Jean fon père le créa pair de ce duché. 

Plufieurs des anciennes pairies laïques étant réu- 
nies à la couronne, telles que le comté de Tou- 
Toufe, le duché de Normandie , & le comte de 
Champagne, on en créa de nouvelles, mais par 
lettres-patentes. 


… Ces nouvelles érettions de pairies ne furent d’a- 


bord faites qu'en faveur des prinees du fang. Les 
Ceux premières nouvelles pairies furent le comté 
d'Artois &le duché de Bretagne , auxquels Phi- 
lippe-le-Bel attribua le titre de pairie, en 1297, en 
faveur de Robert d'Artois, & de Jean, duc de 
Bretagne. 

Ce qui eft remarquable dans l'ére@tion du duché 
de Bretagne en pairie , c’eft que la Breragne n’étoit 
pas contente de cette éréftion , craignant que ce ne 
#üt une occafñon au roi de s'emparer de ce pays, 
tellement que le rai donnaune déclaration à Yolande 


- de Dreux, veuve du duc Ârtus, que l'érection en 


pairie ne préjudicieroit à elle, ni à fes enfans, ni 
aux pays & coutumes. 

On ee dans la fuite plufeurs autres nouvelles 
pairies en faveur des princes du fang, notamment 
le duché dé Normandie qui fur rétabli par le roi 
Jean en 1355, en faveur de Charles fon fils, dau- 
phin de France, qui fut depuis le roi Charles V. 

On érigea de même fucceffivement en pairies 
pour divers princes de la maifon de France, le du- 
ché d'Alençon , en 1268; celui de Bourbon, en 
1308 ; celui d'Orléans , en 134$ ; celui de Norman- 
die, qui fut rétabli en 135$. Il y en eut encore 
d’autres par la fuite. Les princes du fang ne jouif- 
foient point alors du titre ni des prérogatives de la 
pairie , à moins qu’ils ne poffédaltent quelque terre 
érigée en pairie. Les princes non pairs étoient pré- 
cédés par les pairs, foit que ceux-ci fuflent princes 

Jurifprudence. Tome VL 


PA 313 


ou non; & les princes: même qui avoient une pai« 


rie, n’avoiéent à la cour & au parlement d'autre 
_ rang que celui de leur pairie; mais préfentement 


tous les princes font pairs nés , fans qu'ils aient 
befoin de pofléder de pairie; ils précèdent tous les 


autres pairs , ils jouiflent tous du titre de pair & 


des prérogatives qui y font attachées , quoiqu'ils 
ne poflèdent point de terre érigée en pairie; ce fut 
Henri [IT qui leur donna ce titre de pair né, Ce 


font les feuls pairs nés queen connoifle parmi nous. 


Lorfque l’on érigea de nouvelles pairies pour des 
princes du fang , il fubfftoit encore quatre des an- 
ciennes pairies laïques; mais, fous Charles VIT, 
il y en eut.trois qui furent réunies à la couronne; 
favoir , le duché de Normandie , en 146$ ; celui de 
Bourgogne, en 1467; & celui de Guienne , en 
1468 ; de forte qu'il ne refla plus que le comité de 
Flandre , qui, dans la fuite des temps, a été par- 
tagé entre plufieurs fouverains ; & la portion qui 
en eft demeurée à la France, a été réunie à la cou- 
ronne : c’eft pourquoi, lors du fecond procès qui 
fut fait au duc d'Alençon, Louis XI créa de nou- 
veaux pairs pour repréfenter la pairie de France 
affemblée. À: 

Il ne fubffte plus préfentement aucune des fix an- 
ciennes pairies laïques; & conféquemment les fix 
paries eccléfaftiques font, fans contredit , les plus 
anciennes de toutes les pairies qui fubfiftent pré- 
fentement, | 

Long-temps.après les nouvelles créations de pai- 
ries faites pour des princes du fang, on en fit auffi 
en faveur de princes étrangers; le premier qui 
obtint cette faveur , fut le duc de Nevers en 1549. 

Enfin, on en créa aufli en faveur d’autres fei- 
gneurs , qui n'étoient ni princes du fang , ni princes 
étrangers. | à 

La première qui fut érigée pour un autre qu'um 
prince , fut celle de Roannes, par François [, en 
avril 1519, pour Artus de Gouffñer , feigneur de 
Boiffy ; mais comme il mourut au mois de mai fii- 
Vant , léreétion n'eut pas lieu ; ce qui a fait dire à 
plufeurs que Guife étoit la première terre érigée 
en pairie en faveur d’un autre que d’un prince du 
fang, quoique fon éleétion ne foit que de 1527. 
Mais l’ére“tion du duché de Guife en pairie étoit 
en faveur d’un prince étranger, & mème iflu ori- 
ginairement du fang de Ffance. La première érec- 
tion de pairie qui. eut lieu en faveur d’un fimple 
feigneur non prince, fut , felon quelques-uns , 
celle de la baronnie de Montmorency , en 15513 
mais il s’en-trouve une plus ancienne , qui ef celle 
du duché de Nemours , en faveur de Jacques d'Ar- 
magnac , en 1462. Le parlement n’enregiftra fes 
letrres qu'après plufieurs juffions. | 

Depuis ce temps, les éreftions de duchés-pai- 
ries en faveur de fimples feigneurs non princes , 
ont été multipliées à mefure que nos rois ont voulu 
illuftrer quelques-uns des feigneurs de leur cour. 
© Préfentement les pairs de France font : 

1°, Les princes du fans , lefquels font pairs nés 
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lorfqu’ils ont atteint l’âge de vingt ans ; qui e fa 
majorité féodale, 

2°. Les princes légitimés , lefquels font auffi pairs 
nés, ; - 

3”. Les pairs eccléfiaftiques , qui font préfente- 
ment au nombre de fept ; favoir, les fix anciens 
pairs , & l'archevèque de Paris, duc de Saint-Cloud; 
mais le rang de cette pairie fe règle par celui de 
fon éreétion , qui n’eft que de 1690. 

4°. Les ducs & pairs lîques : ces pairs , fuivant 


la date de leur ére&tion, & l’ordre de leur f£ance 
au parlement , font : 


1572 Usés, 

1582 Elbeuf. 

1595 Montbazon. 
1599 La Trémoille, 
æ606 Sully. 

1619 Luynes. 

1620 Briflac. 

1631 Richelieu, 
4634 Fronfac. 

1637 La Rochefoucauld. 
1637 La Force. 
2648 Rohan Chabot, 
1652 Bouillon. 

1662 Luxembourg. 


1710 Villars: 

1710 Harcourt. 

1710 Fitz-James, 

1711 Chaulnes. 

1714 Rohan-Rohan. 

1716 Villars-Brancas, 

1716 Valentinois. 

1720 Nevers , aujour- 
d'hui Nivernois. 

1723 Biron. 

1723 La Vallière, 

1731 Aiguillon. 

1736 Chatillon. 

1736 Fleury. 


1663 Gramont, 1757 Duras. 

1663 Villeroi. 1758 La Vauguyon. 
166% Mortemart. 1758 Choiïfeul. 

1663 Saint-Aignan. 1762 Praflin. 

1663 TrefmesouGefvres. 177s Clermont - Ton- 
1663 Nouilles. Rirerte: 

1665 Aumont, 1777 D’Aubieny duc 


4672 Béthune-Charoft. --de Richemont. 


Il y a en outre quelques ducs héréditaires vé- 


tifiés au parlement, & quelques ducs par fimples - 


brevet; mais les uns & les autres n'ont point le 
titre de pair, ni aucune des prérogatives attachées 
à la pairie, ; 

Pairs eccléfiafliques, font des archevêques & 
évêques qui poflèdent une terre érigée en pairiè, 
& attachée à leur bénéfice. Le roi eft le feul en 
France qui ait jamais eu des pairs eccléfiaftiques ; 
les autres feigneurs avoient chacun leurs pairs , 
mais tous ces pairs étoiênt laïques, 

Les fix anciens pairs eccléfiaftiques font préfente- 
ment les plus anciens de tous les pairs : il n'y a 
eu aucun changement à leur égard, foit pour le 
titre de leurs pairies , foit pour le nombre. 

L'article 45 de l’édit de 1695 maintient les pairs 
eccléfiafliques dans le rang quileur a été donné juf- 
qu'à préfent auprès de la perfonne du roi dans le 
confeil & dans les parlemens. 

Pairie mâle, eft celle qui ne peut être poffédée 
que par des mâles , à la différence de la pairie fe- 
melle, qui eft érigée en faveur de quelque femme 


ou fille, ou qui eft créée avec faculté de pouvoir . 


être poflédée par les femelles au défaut des mâles, 


PAR 

Pair femelle. Anciennement les femelles étoient 
exclues des fiefs par les mâles , mais elles-y fuccé- 
doient à leur-défaut, ou lorfqu’elles étoient rap- 
pellées à la fucceffion par leurs père & mère ; elles 
fuccédoïent mème ainfi aux plus grands fiefs, & 
en exerçoient toutes les fonétions. 

En effet, dans une chartre de l’an 1199, qui eft 
au tréfor des chartres , donnée par Eléonore, reine 
d'Angleterre, pour la confirmation des immunités 
de l'abbaye de Xaintes, cette princefle prend la 
qualité de duchefle de Normandie & d'Aquitaine , 
& de comtefle d'Anjou. . | 

Blanche , comtefle de Troyes , prenoit auffi la 
qualité de comtefle palatine. x 

Mahault ou Mathilde , comtefle d'Artois , figna, 
en cette qualité , l'ordonnance du 3 o&tobre 1303 ; 
elle affifta en perfonne au parlement ên 1314, & 
y eut féance & voix délibérative comme les autres 
pairs de France, dans le procès criminel fait à Ro- 
bert, comte de Flandre; elle fit auf, en 1316, 
les fonétions de pair au facre de Philippe-le-Long, où 
elle foutint , avec les autres pairs , la couronne du 
roi fon gendre. 

Une autre comtefle d'Artois fit fon@tion de pair, 
en 1364 , au facre de Charles V. ie 

Jeanne, fille de Raimond, comte de Touloufe , 
prèta le ferment, & fit la foi & hommage au roi 
de cette pairie. 

Jeanne , fille de Baudouin, fit le ferment de 
fidélité pour la pairie de Flandre; Marguerite fa 
fœur en hérita, & affifla, comme pair, au célèbre 
jugement des pairs de France, donné pour le comte 
de Clermont en Beauvoïfis. JU 

Au parlement tenu le‘o décembre 1378, pour 
le duc de Bretagne, la duchefle d'Orléans s’excufa 
par lettres , de ce qu’elle ne s’y trouvoit pas. 

Mais depuis long-temps les pairs femelles n'ont 
plus entrée au parlement, On a diftingué avec 


_raifon la poñleffion d'une pairie, d'avec l’exercice 


des fonéions de pair : une femme peut pofléder 
une pairie, mais elle ne peut exercer l'office de 
pair, qui eft un ofhce civil, dont la principale 
fonétion confifte en l’adminiftration de la juftice. 
Ainfi mademoiïfelle de Montpenfer, Anne- 
Marie-Louife , duchefle de Montpenfer | com- 
tefle d'Eu, éc. prenoit le titre de premier pair 
de France ; mais elle ne fiégeoit point au parlement. 
En Angleterre il y a des pairies femelles , mais 
les femmes qui les poffédent n’ont pas non plus 
entrée au parlement. 
Premier pair de France. Avant que les princes 
du fang euflent été déclarés pairs nés, c’étoit le 
premier pair eccléfiaftique qui fe difoit premier pair 
de France. On voit qu'en 1360, l'archevêque de 
Reims, fe qualifiant premier pair de France, pré- 
fenta requête au parlement de Paris; le duc de 
Bourgogne fe qualifioit doyen des pairs de France 
au mois d'oftobre 1380 : il eut, en cette qualité, 
la préféance au facre de Charles VI fur fon frère: 
ainé duc d'Anjou, On conferve au tréfor des 
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-Chattres un hommage par lui it au fol le 23 mai 


1404, où il eftdit quila fait foi & hommage-lige 
de la pairie & doyenné des pairs de France , à caufe 
dudit duché. H prit la même qualité de doyen des 
pairs dans un autre hommage de 1419. Chaflanée, 
en fon onvrage intitulé : Catalogus glorie mundï, 
lui donne le titre de primus par regni Francie ; & 
en effet, dans des lettres de Louis XI, du 14 
vOétobre 1468, il eft dit que le duché de Bour- 
gogne eft la première pairie, & qu'au moyen 
d'icelle , le duc de Bourgogne eft le premier pair 
&t doyen des pairs; dans d’autres du même jour, 
il eft dit que , comme premier pair & doyen des 
pairs de France, il a une chancellerie dans fon 


duché, & un fcel authentique en fa chancellerie 


pour fes contrats , & le roi veut que ce fcel em- 
porte garnifon de maire ; mais depuis, par une dé- 
claration donnée à Blois par Henri [IT, au mois 
de décembre 1576 , regiftrée le 8 janvier 1577, 
il a été réglé que les princes précéderont tous 
les pairs, foit que ces princes me foient pas pairs, 
foit que leurs pairies en poftérieures à celles 
des autres pairs; au moyen de quoi le premier 
prince du fang , autre que ceux de lafamille royale, 
a préfentement feul droit de fe qualifier premier 
pair de France : une princefle du fang peut prendre 
cette qualité, lorfqu’elle a le premier rang entre 
les princes. C’eft ainfi que mademoifelle de Mont- 
penfier fe qualifioit premier pair de France. Cepen- 
dant l'archevêque de Reims, qui eft le premier 
pair eccléfaftique, fe qualifie encore premier duc 
& pair de France. 

Doyen des pairs. C’étoit autrefois le duc de Bour- 
gogné qui étoit le doyen des pairs. Il joignoit cette 
qualité de doyen avec celle de premier pair, parce 
que fon duché étoit le plus ancien, ayant été infti- 
tué dès le temps de Charles-le-Chauve. Au feftin 
qui fuivit le facre de Charles VI encore mineur, 
le duc de Bourgogne, doyen des pairs , fe mit de 
fait & de force en pofleffion de la première place 
au-deflous du roi, avant le duc d'Anjou fon frère 
ainé, qui étoit régent du royaume. 


Hommage. Les pairs faifoient autrefois deux hom- 
mages auroi, un pour le fief auquel étoit attachée 


lapairie , à caufe du royaume; l’autre pour la pai- 
rie; &c qui avoit rapport à la royauté. Il y a de 
ces anciens hommages à la chambre des comptes ; 
mais depuis longtemps le fief & la pairie font 
unis, & les pairs ne font plus qu’un feul hommage 
pour l’un & l'autre. Les rois & autres princes étran- 
gers ne font pas difpenfés de l'hommage pour les 
pairies qu’ils poflèdent en France. 
Jean-fans-Terre, roi d'Angleterre & duc de Nor- 
mandie & de Guienne , & à caufe de ces deux du- 
chès, pair de France, refufant de prèter la foi & 
hommage à Philippe Augufte , & étant accufé d’a- 
voir fait perdre la vie à Artus, comte de Bretagne 


fon neveu , ayant été ajourné plufieurs fois , fans - 


qu’il eût aucunement comparu , fut , en 1202 , Con- 
clamaé à mort par jugement des pairs de France, qui 
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déclarèrént la Guienne & la Normandie confifquées 
fur lui. ( 

Le duché de Guienne étant retourné depuis au 
pouvoir du roi d'Angleterre, celui-ci en fit hom- 
mage-lige & ferment de fidélité au roi faint Louis 
en 1259. Edouard fit pareillement hommage, en. 
1282, pour ce duché , lequel fut confifqué fur lui 
en 1286. Edouard étant rentré dans ce duché. en: 
1303, fut pourfuivi pour la foi & hommage; on: 
lui donna pour cet effet un faufconduit en 13 19. Il 
fit la foi à Amiens la même année , & le 30 mars 
1331, il reconnut que la foi & hommage qu'il. 
dévoit à caufe de fon duché-pairie de Guienne , 
étoit un hommage-lige Ÿ enfin la Guienne ayant 
encore été confifquée en 1378, & donnée à Louis 
de France , dauphin de Viennois , ilen fit hommage 
au roi le dernier février 1401. 

On voit, dans la chronique de Flandre, la forme 
de l'hommage que le comte de Flandre rendoit au 
roi; ce prince s’afleyoit dans fa chaife royale: il 
étoit autrefois accompagné des pairs de France, & 
depuis de tels que bon lui fembloit ; le comte mar- 
choit vers lui la tète nue & déceint, & fe mettoit 
un genou en terre fi le roi le permettoit; le roi 
affis mettoit fes mains en celles du comte, & le 
chancelier , ou autre que le roi, à ces fins, ordon- 
noit ; & s’adreffant au comte, lui parloit de cette 
forte : « Vous devenez homme-lige du roi, votre 
» fouverain feigneur , pour raifon de La pairie € 
» comté de Flandre, & de tout ce que vous levez 
» & tenez de la couronne de France, &lui pro 
» mettez foi & hommage, & fervice contre tous 
» jufqu'à la mort inclufivement, fauf au roitfes 
» droits en autre chofe, & l’autrui en toutes ». 
Le comte répondoïit: oui fire, je Le promets. Ainf 
cela dit, il fe levoit & baïfoit le roi en.la joue ; le 
comte ne donnoit rien pour relief, mais les hérauts 
& fergens 4 marche du roi butinoient la robe du 
comte , fon chapeau & bonnet, fa ceinture, fa 
bourfe, fon épée, &c. 

On doit fur-tout voir le procès-verbal de l’hom- 
mage fait à Louis XII, en 1409, par Philippe, 
archiduc d'Autriche , pour fon comté de Flandre : 
l'archiduc vint jufqu’à Arras, où le chancelier de 
France vint pour recevoir fon hommage. Le chan- 
celier étant affis dans une chaife à bras, l’archiduc 
nue tète fe préfente , en lui difant : « monfeigneur , 
» je fuis venu devers vous pour faire l’hommage 
» que tenu fuis faire à monfeigneur le roi, tou- 
» chant mes ‘pairies de Flandre, comtés d'Artois 
» &c de Charoloïis, lefquels tiens de monfeigneur 
» le roi à caufe de fa couronne ». M. le chan- 
celier aflis & couvert, lui demanda s’il avoit cein- 
ture , ou autre bague ; l’archiduc en levant fa robe 
qui étoit fans ceinture, dit que non. Cela fait, 
M. le chancelier mit les deux mains entre les 
fiennes, & les tenant ainfi jointes , l’archiduc vou- 
lut s’incliner , le chancelier ne le voulant fouffrir, 
& le foulevant par fes mains qu'il tenoit, lui dit 
ces mots : £} fuffit de votre bon vouloir; puis M, le 

Rr 2 


316 PAÏ 
chancelier lui tenant toujours les mains jointes, &c 
. Farchiduc ayant la tête nue, &t s’efforçant toujours 
de fe mettre à genoux, le chancelier fui dit : « vous 
» devenez homme du roi votre fouverain feigneur, 
» & lui faites foi & hommage-lige pour raïifon des 
» pairie & comté de Flandre, & aufh des comtes 
» d'Artois & de Charolois, & de toutes autres terres 
» que tenez & qui font mouvans & tenus du roi à 
_» caufe de fa couronne , lui promettez dé le férvir 
» jufqu’à la mort inclufivement, envers &t contre 
» tous ceux qui peuvent vivre & mourir fans. nul 
» réferver, de procurer fon bien\& éviter fon 
» dommage, & vous conduire & acquitter envers 
» lui comme envers voîre fouverain feigneur ». 
À quoi fut par l’archiduc répondu : « par mai foi 
» ainfi le promets & ainfi le ferai ». Enfuite M. le 
chancelier lui dit: « je vous y reçois , fauf le droit 
» du roien autre chofe & l’autrui en toutes ». Puis 
Parchiduc tendit la joue , en laquelle M. le chance- 
lier le baifa , & il demanda à M. le chancelier lettres 
de cet hommage. | 

Réception des pairs. Depuis l’arrèt du 30 avril 
1643 , qui fut rendules chambres aflemblées , pour 
être reçu en l'office de pair, il faut être âgé au moins 
de vingt-cinq ans. | 

Il faut auf faire profeffion de la foi & religion 
eatholique , apoftoliqué & romaine. 

Un eccléfiaftique peut pofléder une pairie laïque, 
mais un religieux ne peut être pair. 

On voit dans les regiftres du parlement. fous la 
date du 11 feptembre 1557, que les grand'chambre 
& tournelle aflemblées firent difficulté de recevoir 


l’évêque de Laon pair de France, parce qu’il avoit 


fait profeflion monaftique en l’ordre de faint Be- 
noit ; il fut néanmoins reçu fuivant que le roi le 
defiroit. 

Le nouveau pair n’eft reçu qu'après information 
de fes vie & mœurs. 

Il eft reçu par la grand'chambre feule ; mais lorf- 
qu'il s'agir d’enregifirer des lettres d’éréétion d’une 
nouvelle pairie , elles doivent être vérifiées toutes 
les chambres afflemblées. | 

 Lerécipiendaire eft obligé de quitter fon épée 

pour prêter ferment ; il la remet entre les mains du 
premier huiffer ,. lequel la lui remet après la prè- 
tation du ferment. 

Serment des pairs. W' paroît qu'anciennement Île 

erment des pairs n’étoit que conditionnel , &t relatif 
aux engagemens réciproques du feigneur & du vaf- 
{al,En effet, dans un traité fait au mois d’avril1225, 
entre le roi faint Louis & Ferrand , comte de 
Flandre, ce comte promet au roi de lui être: fidèle 
tant que le roi lui fera droit en fa cour par jugement 
“de fes pairs, quamdiu dominus rex #elit facere nobis 
jus in curié fu& per judicium parium no/frorum : maïs 
il y a apparence qu’à mefure qu'on eft devenu plus 
éclairé ,on a fentiqu'il ne convenoit pas à un füujet 
d'appofer une telle reflri@ion vis-à-vis de fon fou- 
verain. On trouve des exemples du ferment des 
pairs dès l'an 1407 , dans les regiftres du parle- 
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t ment, où il eft dit, quele o feptembre de ladite” 


année, Jean, duc de Bourgogne , prêta ferment: 
comme pair. La forme du ferment qu'ils prètoient: 
autrefois au parlement, eft exprimée dans celus 


qu'y fit Charles de Genlis, évêque & comte de- 


Noyon , le 16 janvier 1502 ; il eft dit qu'il a fait 


avec la cour de céans le ferment qu'il eft tenu de’ 


faire à caufe de fa dignité de pair , à favoir de s'ac- 


quitter en fa confcience ès jugemens des procès où 


il fe trouvera en ladite cour fans acception de per 
fonne , ni révéler les fecrets de. ladite cour , obéir: 
& porter honneur à icelle. | - 
ierre de Gondy, évêque & duc de Langres s. 

prêta ferment le 13 août 15663; mais les regiftress 
du parlement difent feulement, que la main-mife au 
pis (id ef ad peëlus comme eccléfiaftique)) la fait- 
& prêté le ferment accoutumé de pair de France. 

Pendant long-temps la plupart des pairs ont prèté 
ferment comme confeillers de la cour. François de 
Bourbon , roi de Navarre, dit qu'il étoit confeller né: 
au parlement. | 

Ce ne fut que du temps de M. le’ premier pré-- 


_ fident de Harlay que l’on établit une formule par-- 


ticulière pour le ferment des pairs. 

Jufqu'au temps de M. de Harlay,. premier pré- 
fident, il y a la moitié des férmens:des pairs qui. 
font conçus dans les mêmes. termes que ceux des 
confeillers.. . | 

Préfentement ils jurent de fe comporter comme 
un fage & magnanime duc"& pair, d'ètre fidèle: 


au roi, & de le fervir dans fes très-hautes-&ctrès- 


puiffantes affaires. | 
Ils prètenr ferment derrière le premier barreau ;. 


‘-après avoir Ôté leur épée, qui refte pendant cette: 


cérémonie entre les mains du premier huifler. 
Préféntation des rofes. Anciennement les pairs pré. 
fentoient, chacun en leur rang , des rofes &c cha-. 
peaux à MM. du parlement ; cette préfentation fe: 
faifoit dans les mois de mai & de juin; chaque pair: 
avoit fon jour pour cette cérémonie, fuivant fon: 
ancienneté. Îleft fait mention de ces préfentations: 


de rofes dans. les repifires du parlement jufqu’en: 
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Fonétions des pairs. Les pairs de France ont èté 
créés pour foutenir la couronne , comme les élec-- 
teurs furent établis pour le foutien de l'empire 3; 
c’eft ainfi que le procureur-général s’en expliqua.les. 
19 & 26 février 1410, en la caufe des archevèque: 
& archidiacre de Reims: | 

Auffi dans une caufe plaidée au parlement contre 
l'évêque de Châlons, le 3 février 2564, le pro-- 
cureur-général dit que, « plus les pairside France: 
» font près du roi, & plus ils font grands deflous: 
» lui, de tant ils font tenus & plus aftraints de: 
»- garder lés droits & l'honneur de leur roï &c de la: 
» couronne de France , & de ce ils font ferment: 
» de fidélité plus-efpéciale que les autres fujéts du: 
». roi ; & s'ils font ou attententa faire au contraire ;, 
» de tant font-ils plus à punir ». | 

Au facre du roi, les pairs font une fonétion: 


r 


: 


… 


PAF 


royale; ils y repréfentent la monarchie, & y pa- 
roiflent avec l’habit royal & la couronne en tête; 
is foutiennent tous enfemble la couronne du roi, 
& ce font eux qui reçoivent le ferment qu'il fait 
d’être le protefteur de l'églife & de fes droits, & 
. de tout fon peuple. On a même confervé dans cette 
cérémonie , fuivant l’ancien ufage , la forme &x les 
termes d’une éle&tion , ainfi qu’on le peut voir dans 
du Tillet'; mais aufli-tôt après cette action, les puirs 
rentrent dans le devoir de véritables fujets; en- 
forte que leur fen@ion au facre eft plus élevée que 
celle des életteurs , lefquels font fimplement la 
fonétion de fujets au couronnement de l’empereur. 
. Outre ces fonctions qui font communes à tous 
les pairs , ils en ont encore chacun de particulières 
au facre., . » 
L'archevèque de Reims a la prérogative d’oin- 


_ dre, facrer & couronner le roi; ce privilège a été 


- confitine aux archevèques de Reims par le pape 
Sylvettre IL, & par Alexandre III. L’évèque de 
Laon & celui de Beauvais accompagnent l'arche. 
vêque de Reims lorfqu'il va recevoir fa majefté 
à la porte de léglife la veille de la cérémonie ; 
& le lendemain ces deux évêques font toujours 
députés, l’un comme duc, & l’autre comme pre- 

. mier comte eccléfaftique , pour aller querir le roi 
au palais archiépifcopal , le lever de deflus fon 

lit 6t amener à l'églife ; enfin d'accompagner fa 
majefté dans toute la cérémonie de l’onétion facrée ; 
& dans la cérémonie , Pévèque de Laon porte la 
fainte ampoule ;. celui de Langres , le fceptre, & 
il a la prérogative de’‘facrer le roi en l’abfence de 
Varchevèque de Reims ; celui de Beauvais porte & 
préfente le manteau royal ; l’évêque de Châlons 
porte l'anneau royal ; l’évèque de Noyon la cein- 
ture ou baudrier. Les fix anciéns pairs laïques font 
repréfentes , dans cette cérémonie, par d’autres 
pairs que le roi commet à cer effet ; le duc de Bour- 

_gogne porte la couronne royale & ceint l'épée au 
‘roi; le duc de Guienne porte la première bannière 


 … quarrée; le duc de Normandie porte la feconde ; le 


comte de Touloufe, les éperons ; le comte de 
Champagne, la bannière royale ou l’étendard de 
lâguerres; le comte de Flandre , l'épée du roi. 


Anciennement les pairs étoient appellés aux aûtes 


publics defleur feigneur , pour les rendre plus au- 
thentiques par leur foufcription, & c’étoit comme 


pairs de fief , & comme gardiens du droit des fiefs, 


que leur préfence y étoit requile , afin que le fei- 


gneur ne le diffipât point; tellement que pour rendre 


valable une aliénation, un feigneur empruntoit 
quelquefois des pairs d’un autre feigneur pour l’affif. 
ter en cette occafñon: 

Le roi faïfoit de même figner des chartres & 
ordonnances par fes pairs , foit pour les rendre 


plus authentiques , foit pour avoir leur confente- 
ment aux difpoñtions qu’il faifoit de fon domaine . 


&t aux réglemens qu’il faifoit, lorfqne fon intention 
étoit que ces réglemens euffent auf leur exécution 
dans les terres. de fes barons ou pairs, 
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Ce fut fans doute par une fuite de cet ancien 


ufage , qu'au traité d'Arras, en 1482 , l'empereur 


Maximilien demanda à Louis XI > pour garantie 
de ce traité, l'engagement des princes du fang, 


fubroges > @it-l dit, au heu des pairs. 


Les pairs font auf près du roi lorf;til tient: 


fes États-généraux.. 


Mais la principale caufe pour laquelle les pairs de’ 


: France ont été inftitués , a êté pour afñfter le roi de 
leurs confeils dans fes affaires Les plus difficiles , & 


pour lui aider à rendre fa juftice dans fa-cour , de 


même que les autres pairs de fiefs y étoient obligés 


envers leur feigneur: les pairs de France étoient: 
Juges naturels des nobles du royaume en toutes 
leurs caufes réelles & perfonnelles, 

Charles V dans des lettres de 13509 , portant érec-- 


. tion du comté de Mâcon en pairie, ad confilinmi &s 


Juramentum re publicæ duodecim pares qui regni Fran- 
ciæ in arduis.confiliis @ judiciis affiflerint & flatuerint, 
Tous les pairs en gnéral étoient obligés de juger 


* dans la cour du feigneur , fous peine de faife de: 


leurs fiefs , & d’établiffement de garde, fe ainfi n°e- 


toit ( difent les affifes de Jérufalem) Ze fcigneur ne 
. pourroit cour tenir telle comme il doit , ne les gens avoir 
. leur raifon , &c. | | 


Ces pairs de fiefs étoient les juges du feigneur; il: 


. €n falloïit au moins deux avec lui pour juger. C’eft 


peut-être de-là que quand le parlement eut été 


- rendu fédentaire à Paris, & que le roi eut commis: 


des gens de loi pour tenir ordinairement le parle- 


_ ment, il fut néanmoins ordonné qu'il y auroit- 


toujours au moins deux barons ou pairs au par- 


lement. F 


Perfonne , dit Beaumanoir , pour tel fervice qu’il 
eût , n’étoit excufé de faire jugement en la cour ;, 
mais s’il avoit loyale exoine, il pouvoit envoyer: 
un homme qui, felon fon état, put le repréfenter.. 

Mais ce qué dit ici Beaumanoir des pars de fief. 


_ n’a jamais eu lieu pour les pairs de France , lefquels 
_ ne peuvent envoÿer perfonne pour les repréfenter 


ni pour fiéger & opiner en leur place , ainf qu'il fut 
déclaré dans un arrêt du parlement du 20 avril: 
1458. 

Séance au parlement, Les pairs étant les plus an-- 


ciens & les principaux membres de la cour, ont 


entrée, f£ance & voix délibérative en la grand-- 
chambre du parlement & aux chambres aflemblées., 
toutes les fois qu'ils jugent à propos d'y venir, 
n'ayant, pas befoin pour cela de convocation ni 
d'invitation. | 

La place des ep audiences de la grand-cham- 
bre eft fur les hauts-fièges , à la droite du premier 
prefident ; les princes occupent les premières pla 
ces ; après eux font les pairs eccléfiaftiques, en-- 
fuite les pairs laïques, fuivant l'ordre de l’éreGtion: 
de leurs pairies. | 

Lorfque le premier banc ne fufht pas-pour cons- 
tenir tous les pairs, on forme pour eux un fecond 
rang'avec des banquettes couvertes de fleurs-de-lys.. 

Le doyen des confeillers laïques. .ou autre plus 
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ancien , en fon abfence, doit être affis fur le pre- 

_mier banc des pairs, pour marquer l'égalité de leurs 
fon@ions ; le (be des confeillers laïques fe place 

après le dernier des pairs laïques. | 

Lorfque la cour eft au confeil , ou que les cham- 
bres font affemblées, les pairs font fur les bas 
fièges. 


Aux lits de juftice, les pairs laïques précèdentles 
évèques pairs ; les laïques ont la droite : les eccléfiaf. 
tiques furent obligés au lit de juftice de 1610, dela 
laïfler aux laïques. M. de Boulainv. croit que cela 
vient de ce que les laïques avoient entrée aux 
grandes aflemblées ayant que les évêques y fuflent 
admis. 

Aux féances ordinaires du parlement , les pairs 
n'opinent qu'après les préfidens & les confeillers- 
clercs ; mais aux lits de juftice ils opinent les pre- 
miers. 

Autrefois les pairs quittoient leur épée pour en- 
trer au parlement ; ce ne fut qu’en 1551 qu’ils com- 
mencèrent à en ufer autrement , malgré les remon- 
tranices du parlement , qui repréfenta au roi que de 
toute antiquité cela étoit réfervé au roi feul , en 
figne de fpéciale prérogative de fa dignité royale, 
&t que le feu roi François 1, étant dauphin, & 
meffire Charles de Bourbon y étoient venus 
laiflant leur épée à la porte. 

Cour des pairs, appellée auffi la cour de France, ou 
la cour du roi, eftle tribunal où le roi , afifté des 
pairs, juge les caufes qui concernent l’état des 
pairs , ou les droits de leur pairie. 

Dès le commencement de la monarchie, le roi 
avoit fa cour qui étoit compofée de tous les francs 
qui étoient pairs ; dans la fuite ces aflemblées deve- 
nant tro» nombreufes , furent réduites à ceux qui 
étoient chargés de quelque partie du gouvernement 
ouadminiftration de l’état, lefquels furent alors con- 
fidérés comme les plus grands du royaume ; ce qui 
demeura dans cet état jufques vers la fin de la fe. 
conde race de nos rois, auquel temps le gouver- 
nement féodal ayant été introduit , les rs im- 
médiats du roi furent obligés de fe trouver en la 
cour du roi pour y rendre la juftice avec lui, ou 
en fon nom : ce fut une des principales conditions 
de ces imféodations. La cour du roi ne fut donc plus 
compofée que des vaflaux immédiats de la cou- 
ronne, qui prirentle nom de barons & de pairs de 
France; &t la cour de France, ou cour du roiprit auf 
le nom de cour des pairs ; non pas que ce fût la cour 
particulière de ces pairs , mais parce que cette cour 
étoit compofée des pairs de France. 

Cette cour du roi étoit au commencement dif 
tinéte des parlemens généraux, auxquels tous les 
grands du royaume avoient entrée ; mais depuis 
licftitution de la police féodale , les parlemens gé- 
néraux ayant été réduits aux feuls barons & pairs, 
la cour du roi ou des pairs & le parlement furent 
unis &cconfondus enfemble, & ne firent plus qu'un 


feul & mème tribunal: c’eft pourquoi le parlement : 
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a depuis ce temps été qualifié de cour. de France, cowr 
du roï , ou cour des pairs. 

Quelque temps après fe firent plufeurs réunions 
à la couronne, par le moyen defquelles les ar- 
rière-vaflaux du roi devenant barons & pairs du 
royaume , eurent entrée à la cour du roi comme . 
les autres pairs. 

C’étoit donc la qualité de vaflal immédiat du roi 
qui donnoit aufli la qualité de baron ou pair, &c qui 
donnoit conféquemment l'entrée à la cour du roi, 
ou cour des pairs ; tellement que fous Lothaireen 
964, Thibaud le Trichard, comte de Blois, de 
Chartres & de Tours, fut exclu d’un parlement, 
quelque confidérables que fuffent les terres qu'il 
poflédoit, parce qu'il n’étoit plus vañlal du roi, 
mais de Hugues, duc de France. GER 

La cour des pairs fut plus ou moins nombreufe , 
felon que le nombre des pairs fut reftraint ou multi- 
plié ; ainf lorfque le nombre des pairs fut réduit aux 
fix anciens pairs laïques, & aux fix pairs eccléfiafti- 
ques, eux feuls eurent alors entrée , comme pairs 
à la cour du roi ou parlement , avec les autres per- 
fonnes qui étoient nommées pour tenir le parle- 
ment. 

. Depuis que le parlement & la cour du roi ontété 

unis enfemble , le parlement a toujours été confi- 
déré comme la cour des pairs, c’eft-à-dire , comme 
le tribunal où is ont entrée, féance & voix déli- 
bérative ; ils font toujours cenfés y ètre préfens 
avec le roi dans toutes les caufes qui s’y jugent; 
c’eft auffi le tribunal dans lequel ils ont droit d'être 
jugés , & auquel reflortit l'appel de leurs juftices- 
pairies, lorfqu’elles font fituées dans le reffort du 
parlement. 

Le parlement eft ainf qualifié de cour des pairs 
dans plufieurs ordonnances , édits & déclarations, 
notamment dans l’édit du mois de juillet 1644 , re 
giftré le 9 août fuivant, « laquelle cour, porte cet. 
» édit, a rendu de tout temps de grands & fignalés 
» fervices aux rois, dont elle fait régner les loix & 
» reconnoître l'autorité & la puiffance légitime ». 

Îl eft encore qualifié de même dans la déclaration 
du 28 décembre 1724 , regiftrée le 29, qui porte 
que le parlement eft encore aujourd'hui /2 cour des 
pairs, 6 la première 6 \la principale du royaume. 

Anciernement les pairs avoient le privilège dene 
répondre qu'au parlement pour toutes leurs caufes 
civiles ou criminelles ; mais depuis ce privilège a été 
reftraint aux caufes où il s’agit de leur-état , ou de la 
digniré & des droits de leur pairie. | 

Les pairs ayant eu de tout temps le privilège de 
ne pouvoir être jugés que par leurs pairs, c'eft fur- 
tout lorfqu'il s'agit de juger un pair, quelle parle- 
ment eft confidéré comme la cour des pairs, c’eft- 
à-dire le tribunal feul compétent pour le juger. 

C’eft fur-tout dans ces occañons que le parlement 
cft qualifié de cour des pairs. 

Le père Labbé, en fes mémoires, rapporte un arrêt 
de 1224 , rendu en la cour des pairs contre une com- 
tefle de Flandre ; le chancelier, les grands bouteïl 
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er & chambellan , le connétable & autres officiers 
de l'hôtel du roi y étoient. . | | 

Froiflard, ch. celxvij ,dit que le prince de Galles, 
fils d'Edouard IT, roi d'Angleterre, ayant voulu 
exiger du Languedoc un fubfide confidérable , la 
province en appella à la cour des pairs où le prince 
fut cité ; & que n'étant point comparu , il fut réaf. 
figné : il y eut en 1370 un arrêt rendu contre lui 
par défaut , qui confifqua la Guienne & toutes les 
terres que la maïifon d'Angleterre poflédoit en 
France. | | | 

Un autre exemple plus récent où il eft fait men- 
tion de la cour des pairs, eft celui de Henri IV, 
lequel s’oppofant à l’excommunication qui avoit été 
prononcée contre lui, en appella comme d’abus 4 
la cour des pairs de France , defquels il avoit, difoitil , 
cet honneur d'être le premier. 

On peut voir dans le recueil du père Anfelme, 
tom. 3, les différens exempies de la jurifdi@tion exer- 
cée par la cour des pairs fur fes membres , &fes pré- 
rogatives expliquées ci-après au mot PARLEMENT. 

. Ilne faut pas confondre la cour des pairs , ou cour 
commune des pairs, avec la cour particulière de 
chaque pair: en effet , chaque pair avoit ancienne- 
ment fa cour, qui étoit compofée de fes vaflaux, 
ou pairs appellés pares , parce qu'ils étoient égaux 
entre eux : on appelloit auf quelquefois fimplement 
franci , francs, les juges qui tenoient la cour d’un 
pair , comme il fe voit en l'ordonnance de Philippe 
de Valois du mois de décembre 1344. 

Préfentement ces cours particulières des pairs 
font ce que l’on appelle les juflices des pairies. V ayez 
ci-après l’art. JUSTICE DES PAIRIES. 

Cour fuffifamment garnie de pairs , n’eft autre chofe 
que le parlement ou la cour des pairs, lorfquw'il Sy 
trouve au moins douze pairs, qui eft le nombre né- 
ceffaire pour juger un pair, lorfqu'il s'agit de fon 
état. | : 
.. Onen trouve des exemples dès le xje fiècle. 

Richard , comte de Normandie, dit, en parlant 
du différend d’Eudes de Chartres avec le roi Robert, 
en 1025 , que le roj ne pouvoit juger cette affaire , 
fine confenfu parium fuorum. 

_ Le comte de Flandre révendiqua de même , en 
1109 , le droit d'être jugé par fes pairs , difant que 
le roi devoit le faire juger par eux , & hoc per pares 
fu05 qui eum judicare debent. 

Jean-fans-Terre , roi d'Angleterre , fut jugé en 
1202 , par arrèt du parlement fuffifamment garni de 
pairs. Du Tillet, Mathieu Pâris, à l'an 1216 dit, 
en parlant du jugement rendu contre ce prince, pro 
quo faëo condemnatus fuit ad mortem in curié regis 
Francorum per judicium parium fuorum. | 

On voit dans les regiftres du parlement, que* 
quand on convoquoit les pairs , cela s’appelloit for- 
tifier la cour de pairs, ou garnir la ‘cour de pairs: cu- 
ram veffram paribus Francie vultis habere munitam " 
1312 ; curia ef} fufficienter munita , 1315. 

Au procès de Robert d'Artois en 1331, Philippe 
VI émancipa fon fils Jean , duc de Normandie, & 
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le fit pair, afin qué la cour fût fuffifamment garnie 
de pairs ; ce qui prouve que les pairs m'étoient pas 
feuls juges de leurs pairs ,| mais qu'ils étoient jugés 
par la cour, &c conféquemment par tous les ment- 
bres dont elle étoit compofée, & qu’il falloit feu- 
lement qu'il y eût un certain nombre de pairs. En 
effet, dans un arrêt folemnel rendu en 1224, paf 
le roi en fa cour des pairs , en faveur des grands 
officiers contre les pairs de France, il eft dit « que, 
» fuivant l’ancien ufage & les coutumes obfervées 
» dès long-temps, les grands officiers de la cou- 
» ronne, favoir les chancelier , bouteïllier, cham- 
» brier, &c. devoient fe trouver au procès qui fe 
» feroit contre un des pars, pour le juger avec 
» Îles autres pairs , & en conféquence ils diffèrent 


» au jugement de la comtefle de Flandre. » 
Les pairs ont quelquefois prétendu juger feuls 


leurs pairs, & que le roi ne devoit pas y être pré. 
fent, fur-tout lorfqu'il y avoit intérêt pour la con- 
fifcation. Ils firent des protèftations à ce fujet en 
1378 & 1386 ; mais cette prétention n’a jamais été 
admife : car quant au jugement unique de 1247, où 
trois pairs paroïflent juger feuls, du Tillet remar- 
que que ce fut par convention exprefle portée dans 
le traité du comte de-Flandre : en effet la règle, 
’ufage conftant s’y oppofoient. 

Ta toujours été pareillement d'ufage d'inviter le 
roi à venir préfider au parlement pour les procès 
des pairs , au moins quand il s’agit d’affaires crimi- 
nelles, & nos rois y ont toujours aflifté jufqu’à 
celui du maréchal de Biron , auquel Henri IV ne 
voulut pas fe trouver. On obferve encore la même 
chofe préfentement; & dans ce cas, le difpoñitif de 
Varrèt qui intervient , eft conçu en ces termes : /z 
cour 7 arnment garnie de “te au lieu que dans 
d'autres affaires où la préfence des pairs n’eft pas 
abfolument néceflaire, lorfque lon fait mention 
qu’ils ont affifté au jugement , on met feulement 
dans le difpofitif, Le cour , les princes & les pairs pré- 
fens , &cc. 

L'origine de cette forme qui s’obferve pour juger 
la perfonne d’un pair, vient de ce qu'avant l'infti- 
tution des fiefs ,1l falloit au moins douze échevins 
dans les grandes caufes; l’inféodation des-terres 
ayant rendu la juftice féodale, on confervale même 
ufage pour le nombre des juges dans les caufes ma- 
jeures : ainfi comme c’étoient alors les pairs ou ba- 
rons qui jugeoient ordinairement, il fallut douze 
pairs pour juger nn pair, & la cour n’étoit pas ré- 
putée fuffifamment garnie de pairs , quand ils n’é- 
toient pas au moins douze. 

Lors du différend entre le roi Louis Hutin & 
Robert , comte de Flandre, les pairs de France 
aflemblés , favoir, l'archevêque de Reims, Charles, 
comte de Valois & d'Anjou , & Mahaut, comtefle 
d'Artois , firent favoir qu'à jour affigné ils tien- 
droient cour avec douze autres perfonnes , ou pré- 
lats , ou autres grands ou hauts hommes. 

Robert d'Artois , en préfence du roi, de plufieurs 
prélats , barons & autres fuffifans confcillers , dit 
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contre Mahaut, comteffe de Flandre, qu'il n'étoit 
pas tenu de faire fes demandes , que la cour ne fût 
fuffifamment garnie de pairs ; il fut dit par arrèt 
qu’elle l’éroit, guod abfque vocatione Parure Franciæ 
quantum ad præfens , curia parlamentt , maxime do- 
mino rege ibidem exiflente cum fuis prelatis, baronibus 


& aliis ejus confiliartis, fufficienter erat munita. Ro- 


bert d'Artois n'ayant pas voulu procéder , Mahaut 


obtint congé. A 

Mais pour juger un pair il fuffit que les autres parrs 
foient appellés ; quand même ils ny feroient pas 
tous , ou mème qu'il ny en auroit aucun qui fût 
préfent, en cecas les pairs font repréfentés par le 
parlement qui eft toujours la cour des pairs, foit 
que les pairs foient préfens ouabfens. 

Caufes des pairs. Anciennement lés pairs avoient 
le éroit de ne plaider , s'ils vouloient, qu'au parle- 
ment, foit dans les procès qu'ils avoient en leur 
nom, foit dans ceux où leur procureur-fifcal fe vou- 
loit adjoindre à eux , fe rendre partie, ou prendre 
J'aveu, garantie &t défenfe : il eft fait mention 
de cette jurifprudence dans les ordonnances du 
Louvre, tom. 7; p. 30. 

Ce privilège avoit lieu tant en matière civile que 
criminelle, on en trouve des exemples dés le temps 
de la feconde race : les plus mémorables font le ju- 
gementrendu par la cour des pairs contre Tafillor, 
roi de Bavière en 788 ; le jugement rendu contre 
un bâtard de Charlemagne en 792; celui de Ber- 
nard , roi d'Italie en 818 ; celui de Carloman, au- 
quel on fitle procès en 871 , pour caufe de rebel- 
lion; celui de Jean-fass-Terre, roi d'Angleterre, 
lequel en 1202 fut déciaré criminel de lèfe-majefte , 
. & fujer à la loi du royaume ; le jugement rendu 
contre le roi Philippe-le-Hardi ,& Charles , roi des 
deux Siciles , pour la fucc£fion d'Alphorfe , comte 
de Poitiers ; celui qui intervint entre Charles-le- 
Bel, &- Eudes, duc de Bourgogne, au fujet de 
l'apanage de Philippe-le-Long, dont Eudes pré- 
tendoit que fa femme, fille de ce roi, devoit hèe- 
riter en 1316 & en 1328, pour la fucceflion à la 
couronne , en faveur de Philippe-le-Long & de 
Philippe-de-Valois; le jugement de Robert d'Ar- 
tois en 1331 ; celui de Charles, roi de Navarre, 
en 1349 ; celui qui intervint entre Charles V & 
Philippe, duc d'Orléans. 

.… Jean, duc d'Alençon, fut condamné deux fois à 
mort par les pairs ; pour crime de lèfe-majefté, fa- 
voir, le ro oûobre 1458, & le 14 juillet 1474; V'exé- 
cution fut chaque fois remife à la volonté du roi, 
leanel ufa de clémence par refpeû pour le fang 
royal. | 
{1 feroit facile d'en rapporter un grand nombre 
d’autres : on le peut voir dans le recueil du \père 
Anfelme ; mais depuis on ya mis quelques Be M 
tions. 
… On trouve dans les regiflres olim, qu'en 1259 
Varchevèque de Reims demanda au parlement, où 
leroi étoit préfent, d'être jugé par fes pairs ; ce qui 
jui fut refufe. Il y a apparence que l’on jugea qu'il 


+ 


rie PAT 
ne s’agifloit pas de la dignité de fa pairie, &cque 
dès-lors les pairs mème de France n’avoient plus 
le droit de plaider au parlement dans toutes fortes 
de cas, mais feulement dans les caufes qui inté- 
refloient l'honneur & les droits de la pairie. 


En matière civile, les caufes des pairs, quantau 
domaine ou patrimoine de leurs pairies, doivent 


_ être portées au parlement, comme il fut dit par le 


procureur-généralle 25 mai 1594, en la caufe dx 
duc d'Orléans ; ils y ont toujours plaidé pour ces 
fortes de matières, lors même qu'ils plaidoient tous 
en corps, témoin l'arrêt rendu contre euxen 1224, 
dont on a déjà parlé ci-devant. | à 
À l'égard de leurs caufes en matière criminelle, 
toutes celles qui peuvent toucher la perfonne des 
pairs, comme quand un pair eft acculé de quelque 
Cas criminel qui touche ou peut toucher fon corps; 
fa perfonne, fon état, doivent être jugées la cour 
fufhfamment garnie de pairs. 
Les pairs ont toujours regardé ce privilège com- 
meun des principaux attributs de la pairie : en effet, 
au lit de juitice du 2 mars 1386 , ils ne réclamèrent 
d'autre droit que celui de juger leurs pars, ce qui 
leur fut ofroyé de bouche, & les lettres com- 
mandées, mais non .expédiées. "7 : 
Il eft dit dans fes regiftres du parlement, que le 
duc de Bourgogne, comme doyen des pars, re- 
montra à Charles VI au fujet du procès criminel | 
qu’on faifoit au roi de Navarre, qu'il n'appartenoït . 
qu'aux feuls pairs de France d’être juges des pairs 
leurs pareils. Il prouva en plein parlement , par le 
témoignage d’un chancelier , & d'un premier &r fe- 
cond préfident au même parlement, que le feuwoi 
avoir reconnu ce privilège ; & l'affaire mife en dé- 
libération , il lui en fut décerné ae, & ordonné 
qu'il en feroit fait regiftre. | 


Le premier décembre 1373, l'évèque de Laon 
requis d’être renvoyé en parlement, felon le privi- 
lège de fa pairie, ce privilège fut reconnu pour l’e- 
vèque de Langres le 19 novembre 1484. | 

Ce privilège eft d’ailleurs confirmé par lordone 
nance du mois de décembre 1365 ; par celle dé 
1366; celle du mois d'avril 1453, art. 6, & en- 
core plus récemment par l’édit du mois de feptem- 
bre 1610, art. 7, où , en parlant des pr ,i ef dit 

ue ceft de leur nature 6 droit que les caufes dans 
lefquelles leur état eff intéreffè doivent y être introduites 
É traitées, | 

Convocation des pairs. Quoique Îes pairs aient droit 
de venir prendre leur place au parlement lorfqu'ils 
le jugent à propos, néanmoins comme ils ÿ font 
moins aflidus que les magiftrats , il arrive de temps 
en temps qu'on les convoque , foit pour juger un , 
pair, foit pour quelque autre affaire qui intérefle 
l'honneur & ia dignité de la pairie, ou autre affaire 
majeure pour laquelle il paroït à propos derèunir 
le fuffrage de tous les membres de la compagnie. 

L’ufage de convoquer les pairs ef fort ancien, 


puifqu’ils furent convoqués dés l'an 1202 contre, 


Jean 


“ 


D a 


Wean-fans-Terre, roi d'Angleterre, duc de Nor- 


mandie & de Guienne. : 

Ils furent aufi convoqués à Melun en 1216 fous 
Philippe-Augufte, pour décider le différend au fujet 
u comte de Champagne , entre le jeune Thibaut 
& Erard de Brienne ; les pairs étoient dès-lors dif- 
tingués des autres barons. AATTEREe 
” Dans le xive fiècle, ils furent convoqués deux 
fois pour le procès du duc d'Alençon : en 1378, 
pour le duc de Bretagne , quoique la pairie lui fût 


_conteftée: en 1386 , pour faire le procès au roi de 


Navarre fous Charles VIT : en 1458 , pour le procès 
du duc d'Alençon. Fe | 

1 On peut voir dans le père Anfelme plufieursexem- 
ples de ces convocations ou femonces des pairs faites 
€n divers temps, felon que les occafons fe font pré- 
fentées, FR 

* Une des dernières eft celle qui fut faite en 1727 
pour le procès du duc de la Force. 

Cette convocation des pairs ne fe fait plus en ma- 
tière civile, même pour leur pairie ; mais elle fe 
fait toujours pour leurs affaires criminelles. 

: Jufqu'au procès du maréchal de Biron, fous 
Henri IV , les rois ont affifté au jugement des 
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procès criminels des pairs ; c’eft pourquoi il eft en- 


core d’ufage d'inviter le roi de venir prendre place 
au parlement lorfque l’on convoque ies pairs. 

- Le cérémonial que l’on obferve pour convoquer 
ou femoncer les pairs, eft que pour inviter les 
princes du fang , lefquels font r airs nés, on envoie 
un des grefliers de la grand-chambre, qui parle 
au prince où à quelque ofücier principal de fa 
HE , fans laifler de billet ; à l'égard des autres 
pars, le greffier y va la première fois, & s’il ne 
les trouve pas chez eux , il laïfle un billet qui con- 
tient la femonce; quand l'affaire dure plufeurs 
féances , c’eft un autre que le greffier qui porte les 
billets aux pairs. C’eft ainfi que l’on en ufa dans l’af- 
faire du duc de la Force ; les pairs furent priés de 
trouver bon qu'on ne fit que leur envoyer les bil- 
Jets, parce que les grefñers ne pouvoient fuffire à 
tant de courfes , fur-tout lorfque les affaires pref- 
féient , ce qui fut agréé par les pairs, 

… I y à des occafons , où fans convocation judi- 
Ciaire, tous les-pzirs fe réuniflent avec les autres 
membres du parlement , comme ils firent le lende- 
main dela mort de Louis XIV pour flatuer fur le 
téftament de ce prince & fur l’adminifiration du 
royaume. | ; | 

Ajournement des pairs. C’étoit autrefois un pri- 
vilège des pairs de ne pouvoir être ajournés que 
par deux autres pairs, ce que l’on appelloit faire 
un ajournement en pairie. On tient que cette ma- 
nière d’ajourner étoit originairement commune à 
tous les Francs, qu’elle É conferva enfuite pour 


les perfonnes de diftinétion ; elle fubfiftoit encore 


au treizième fiècle en Normandie pour les nobles 
&t pour les évêques. 
À l'égard des pairs, cela fut 
ment en plufeurs occafñons. 
Jurifprudence, Tome VL, 


pratiqué diverfe- 
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Sous le roi Robert, par éxemplé, le comte dé 
Chartres fut cité par le duc de Normandie. 

Sous Louis-le-Jeune, en 1153 , les derniers 
ajournemens furent faits au duc de Bourgogne per 
nuntitm : mais il n’eft pas dit quelle étoit la qua- 
lité de ce député. | AS 

Lors du différend que Blanche, comtefle de Cham- 
pagne , & Thibaut fon fils, eurent avec Erard de 
Brienne & Philippe fa femme , au fujet du comté de 
Champagne, la comtefle Blanche fut ajqurnée par 
le duc de Bourgogne & par deux chevaliers. 

Dans un arrèt donné en 1224 contre la com- 
tefle de Flandre, il eft dit que c’étoit un privi- 
lège des pairs de ne pouvoir être ajournés que par 
deux chevaliers. 

Ducange dit qu'en 1258, on jugea néceflaire 
un Certain cérémonial, pour affigner un évêque, 
baron du royaume, quand il s'agifloit de fa ba- 
ronnie, . 

Philippe-le-Bel fit, en 1292 , ajourner EdouardI, 
roi d'Angleterre, à la cour des pairs, par les évè- 
ques de Beauvais & de Noyon, tous deux pair 
de France. 1e 

Ce même Edouard ayant été ajourné en 1295 ; 
comme duc de Guienne, pour affhifter en perfonne 
au procès d’entre Robert, duc de Bourgogne, & 
Robert, comté de Nevers, touchant le duché de 
Bourgogne , la publication de l’ajournement fut 
faite par le fénéchal de Périgord & par deux che- 
valiers. 

Robert d'Artois fut ajourné en 1331 par des 
chevaliers & confeillers ; cependant l'ordonnance 
de Philippe VI, du mois de décembre 1344, 
porte que quand un pair en afournoiït un autre, 
c'étoit par deux pairs, comme cela s’étoit déjà 
pratiqué; mais il paroït auffi qu’au lieu de pairs, 
on commettoit fouvent des chevaliers & confeil- 
lers pour ajourner. 

- En effet, le‘prince de Galles fut ajourné en 
1368 , par un clerc dæ droit , moult bien enlancagé, 
par un moult noble Xhev:lier. | 

Dans une caufe pour l’évêque de Beauvais, le 
23 mars 1373 , il fut dit que, fuivant les ordon- 
nances & ftyle de la cour, les pairs avoient le 
privilège de ne pouvoir être ajournés que par deux 
pairs de lettres : on entendoïit apparemment par- 
là deux chevaliers en loix. 

Ces formalités que l’on obfervoit pour ajourner 
un pair ,avoient lieu mème dans les affaires civiles 
des pairs ; mais peu à peu elles ne furent prati- 
quées que pour les caufes criminelles des pairs : 
encore pour ces caufes criminelles les ajournemens 
en pairie ont paru fi peu néceflaires, que fous 
Louis XI, en 1470, le duc de Bourgogne accufé 
de crime d'état, fut affigné en la cour des pairs 
par un fimple huifñer du parlement, d’où eft venu 
le proverbe que fergent du roi ef pur & core ; 
c’eft-à-dire , qu’un fergent royal peut ajourner un 
pair, de mème que l’auroit fait un comte-pair. 

Les pairs font ajournés en Fee lettres-pa- 
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tentes, lefquelles font publiées par cri public : 
lorfqu’ils font défaut fur le premier ajournement, 
ils font réaffignés en vertu d’autres lettres ; l’ajour- 
nement doit être à long terme; c’eft-à-dire, que 
le délai doit être de trois mois, ainf qu'il eft dit 
dans un traité fait entre le roi Philippe-le-Bel, & 
les enfans de Guy , comte de Flandre , &c les 
Flamands. FN LE PE 

Rangs des pairs. Autrefois les pairs précédoient 
les princes non pairs, & entre les fimples pairs 
& les princes qui étoient en même temps pars, 
le rang fe régloit felon l'ancienneté de leur pai- 
ris; mais par une déclaration donnée à Blois en 
1576 , en réformant l’ancien ufage, il fut ordonné 
que les princes précéderoient tous les pairs, foit 
que ces princes ne fuflent pas pairs, ou que leurs 
pairies fuflent poftérieures à celles des autres pairs, 
& que le rang des princes qui font les premiers 
païs , {e régleroit fuivant leur proximité à la cou- 
ronne. gi 

Les nouveaux pairs ont les mêmes droits que 

les anciens, ainfi que la cour l'obferva à Charles 
VIT, en 1458, lors du procès du duc d'Alençon; 
& le rang fe règle entre eux, non pas fuivant 
l’ordre de leur réception , mais fuivant la date de 
lére@ion de leurs pairies. 
L'avocat d’un pair qui plaide en la grand’chambre 
doit être 12 loco majorum , c’eft-à-dire , à la place de 
Vappellant, quand mème le pair pour lequel il plaide 
feroit intimé ou défendeur. 

Les ambafladeurs du duc de Bourgogne, pre- 
mier pair de France, eurent la préféance fur les 
élefteurs de l'Empire au concile de Bafle ; l’évé- 
que & duc de Langres, comme par, obtint la 
préféance fur l'archevêque de Lyon, par un arrêt 
du 16 avril 1152, auquel l’archevèque de Lyon 
fe conforma; & à l’occafñon d’une caufe plaidée 
au parlement le 16 janvier 1542, il eft dit dans 
les regiftres que lesévèques pairs de France doivent 
précéder au parlement les nonces du pape. 

Pair, alimens. Les auteurs qui ont parlé des 
pairs , tiennent que le roi feroit obligé de nourrir 
un pair sil n’avoit vas d'ailleurs de quoi vivre ; 
mais on ne trouve pas d'exemple qu'aucun pair 
ait été réduit à cette extrémité. 

Douaire des veuves des pairs. En 1306, Mar- 
guerite de Hainaut, veuve de Robert, comte d’Ar- 
tois, demanda contre Mahaut, qui étoir alors 
comtefle d'Artois, que fon douaire füt afligné fur 
les biens de ce comté, fuivant la coutume qu’elle 
alléguoit être obfervée en pareil cas entre les pairs 
de France , au cas que l’on püt vérifier ladite cou- 
tume , finon felon les conventions qui avoient été 
faites entre les parties ; après bien des faits pro- 
pofés de part & d'autre, par arrêt donné ès en- 
quêtes, des oftaves de la Touffaint 1306, il fut 
jugé qu'il n’y avoit point de preuve fufffante d’au- 
une loi ni coutume pour les douaires des veuves 
des pars, & il fut dit que ladite Marguerite au- 
roit pour fon douaire dans les biens du comté 
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d'Artois, 3500 liv. tournois; cè qui avoit ét 
convenu entre les conjoints. à 

Amortiffement, Par une ordonnance faite au par- 
lement de lEpiphanie en 1277 , il fut permis à 
l’'archevèque de Reims, & autres évêques pairs 
de France, d’amortir , non pas leur domaine ni les 
fiefs qui étoient tenus d'eux immédiatement, mais 
feulement leurs arrière-fiefs ; au lieu qu'il fut dé- 
fendu aux évêques non pairs d'accorder aucun. 
amortiflement. Le 

Mais dans les vrais principes, le roi a feul vrai- 
ment le pouvoir d'amortir des héritages dans fon 
royaume ; de forte que quand d’autres feigneurs, 
&t les pairs mème amortiflent des héritages pour 
ce qui les touche, cet amortiflement ne doit pas 
avoir d'effet ; .& les gens d’églife acquéreurs , ne 
font vraiment propriètaires que’ quand le roi leur 
a donné fes lettres d’amortiflement, ainf qu’il ré- 
fulte de l'ordonnance de Charles V, du 8 mai 1372. 

Extinéion de pairie. Lorfqu'il ne fe trouve plus 
de mâles, ou autres perfonnes habiles à fuccéder 
au titre de la pairie , le titre de la pairie demeure 
éteint ; du refte la feigneurie qui avoit été érigée 
en pairie fe règle à l'ordinaire pour l’ordre des 
fuccefons. : 1 

Continuation de pairie. Quoiqu’une pairie foit 
éteinte, le roi accorde quelquefois des lettres de 
continuation de pairie en faveur d’une perfonne 
qui n'étoit pas appellée au titre de la parie; ces 
lettres diffèrent d'une nouvelle ére&tion en ce 
qu’elles confervent à la pairie le même rang qu’elle 
avoit fuivant fon éreion. | 

Juflice des pairies. Suivant un arrêt du 6 avril 
1419, l’archevèque de Reims avoit droit de donner 
des lettres de committimus dans l'étendue de fa ju£ 
tice, | AUR à 
Les pairs ont droit d'établir des notaires dans 
tous les lieux dépendans de leur duché. . 

Suivant la déclaration du 26 janvier 1680, les 
juges des pairs doivent être licenciés en droit, & 
avoir prêté le ferment d'avocat. | 

Reffort des pairies au parlement. Autrefois toutes 
les affaires concernant les pairies reflortifloient au 
parlement de Paris, comme les caufes perfonnelles 
des pairs y font encore portées ; & même par une 
efpèce de connexité, l’appel de toutes les autres 
fentences de leurs juges, qui ne concernoient pas 
la pairie, y étoit aufhi relevé fans que les officiers 
royaux ou autres, dont le reflort étoit diminué, 
puflent fe plaindre. Ce reflort immédiat au par- 
lement caufoit de grands frais aux jufticiables ; mais . 
François , pour y remédier, ordonna en 1527 
que déformais les appels des juges des pairies, 
en ce qui ne concernoit pas la partie , feroient re- 
levés au parlement dans le reflort duquel la 
pairie feroit fituée ; & tel eft l’ufage qui s’obferve 
encore préfentement. | 

Mouvance des pairies. L’érettion d'une terre en 
pairie faifoit autrefois cefler la féodalité de l’an- 
cien feigneur fupérieur , fans que ce feigneur pt 
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fe plaindre de l’extinftion de la ftodalité ; la raïfon 


que l'on en donnoit, étoit que ces éreétions fe 
faifoient pour l’ornement de la couronne; mais 


ces graces étant devenues plus fréquentes,elles n’ont ‘ 


plus été accordées qu’à condition d’indemnifer les 


: féigneurs de la diminution de leur mouvance. 


Sièges royaux ès pairies. Anciennement dans les 
villes des pairs, tant d'églife que laïques, il n’y avoit 
vu de fiège de bailliages royaux. Le roi Charles 
VI en donna déclaration à l'évêque de Beauvais 
le 22 avril 1422; & le 10 janvier 1453, l’arche- 
vêque de Reims, plaidant contre le roi, allégua 
que l'évêque de Laon, pour endurer audit Laon 
un fiège du bailli de Vermandois, avoit 60 liv. 
chacun an fur le roi; mais cela n’a pas continué, 
& plufeurs des pairs l'ont fouffert pour l'avantage 
de leurs villes. [1 y eut difficultés pour favoir s'ils 
étoient obligés d’y admettre les officiers du grand- 
maître des eaux & forêts, comme le procureur du 
roi le foutint le dernier janvier 1450; cependant 
le 29 novembre 1460 , ces officiers #urent par arrèt 
condamnés envers l’évêque de Noyon, pour les 
entreprifes de jurifdidtion qu'ils avoient faites en 
la ville de Noyon, où l’évêque avoit toute juftice 
comme pair de France. (4). | 

PaIRs BOURGEOIS. Lorfque les villes eurent ac- 
quis Le droit de commune, & de rendre elles-mêmes 
la juftice à leurs citoyens, elles qualifièrent leurs 


_ juges de pairs bourgeois, apparemment à l’inflar 


des pairs de fief, qui y rendoient auparavant la 
juftice pour les feigneurs. 

PAIRS DE CHAMPAGNE: L'arrêt du parlement 
de 1388, rendu entre la reine Blanche & le comte 
de Joigny, fait mention que le comté de Cham- 
pagne étoit décoré de fept comtes pairs & prin- 
Cipaux membres de Champagne, lefquels fiégeoient 
avec le Comte de Champagne en fon palais pour 
le confeiller. Ces fept pairs étoient les comtes de 
Joigny , de Rethel, Brienne, Portier, Grandpré, 
Roucy & Brairé. 


PAIRS DES ECCLÉSIASTIQUES ; les cardinaux font - 


les pairs du pape, foit comme évêque de Rome, 
ou comme fouverain. 

Les évêques avoient autrefois pour pairs les di- 
gnités de leurs chapitres , qui foufcrivoient leurs 


_ aétes, tant pour les ftatuts de l’églife , que pour les 


graces qu’ils accordoient. 

Pour ce qui regardoit le domaine de l’églife & 

les fiefs qui en dépendoient, les évêques avoient 
d’autres pairs qu'on appelloit les barons de l’évé- 
ue, Où de l'évêché, lefquels étoient les pairs & 
es juges des caufes des fiefs des autres vaffaux 
laïques des évêques. Voyez lhufloire de la Pairie, 
par Boulainvilliers : on peut voir auffi l’hifloire de 
Werdun ; aux preuves , page 88, où il_eft parlé des 
pairs ou barons de l'évêché de Verdun , qui étoient 
au nombre de quatre. 

PAIRS DE FIEF, FÉODAUX ou FIEFFÉS, ( Droit 
féodal. ) c'eft le nom dont on fe fert pour défi- 
gner les propriétaires des fiefs fervans , ou leurs 
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répréfentans, confidérés relativement à leurs cos 
Vaflaux , & comme rendant la juflice avec eux 
dans la cour du feigneur dominant. On les ap- 
pelle pairs & vaffaux, où hommes de fief. Voyez le 
Gloffaire du droit françois, & l'article HoMME DE 
FIEF, F 

On ajoutera ici que plufeurs des grands vaf- 
faux , tels que les comtes de Flandre, ceux de 
Hänaut, &c. avoienr douze pairs; peut-être ne 
firent-ils en cela que fuivre l’exemple de nos rois, 
comme Laurière l’a obfervé dans fon gloffaire : 
mais il paroît aue cette affe@ion ponr le nombre 

€ douze eft beaucoup plus ancienne que l’infi- 
tution des douze pairs de France. Voyez les origires 
du comte de Buat, liv. 8, chap. 4. ( M. GARRAN 
DE COULON, avocat au parlement.) 

PAIRS FÉODAUX. Voyez PAIRS DE FIEF. 

PAIRS DE HAINAUT. Dumées, rire 6 de {à 
Jurifprudence du Hainaulr, dit que leur origine ef 
aflez incertaine. l’auteur des annales de la pro- 
vince tient que ces pairs & autres officiers hé- 
réditaires , furent inftitués par la comtefle Richilde 
& fon fils Baudouin, après l'an 1076 , lorfque fe 
voyant dépoflédés par Robert le Frifon , du comté 
de Flandre où il y avoit des pairs, & voulant 
faire marcher en même rang leur comté de Hai- 
naut , ils inftituèrent douze pairs, qui étoient les 
feigneurs d’Avefnes, Lens, Roeux, Chimay, 
Barbançon , Rebaix, Longueville, Silly, Walin- 
court, Baudour, Chievres & Quevy. Il y eut 
dans la fuite d’autres terres érigées en paries, 
telle que celle de Berlaymont, qui appartient au- 
jourd'hui au comte d'Égmond. 

Les princes rendoient autrefois la juflice eux- 
mêmes ; les pairs étoient leur confeil , auquel om 
aflocia les prèlats , barons & chevaliers. 

Les gucrres prefque continuelles ne permettant 
pas aux princes & aux feigneurs de vaquer exac- 
tement à rendre la juftice , on inflitua certain nom- 
bre de confeillers de robe, choifis du corps des 
avocats. 

Cependant les pairs, prélats, barons & cheva- 
liers , n’ont pas ceflé d’être membres du confeil 
de Hainaut, auquel on donna le titre de noble 
& fouveraine cour de Hainaut. 

C’eft de-là que l'art. 30 de la coutume générale 
de Hainaut dit qu'en matière de grande impor: 
tance, fi les parties plaidantes ou l’une d'elles, 
infiftent au renforcement de cour, & qu'il foit 
jugé néceffaire, les pairs, prélats, nobles & au- 
tres féodaux, feront convoqués pour y affifter & 


donner leur avis. 


PAIRS DES MONNOIES RÉELLES , eft le rapport 
qu'il y a entre les efpèces d’or & d'argent d’un 
état, & celles des états étrangers, ou le réfultat 
de la comparaifon faite de leur poids, titre & 
valeur intrinfêque. Toutes lés monnoies en gé- 
néral n’ont point de valeur réelle ; leur valeur eft 
de convention, & dépend de la volonté du fou- 
verain : on appelle #“onnoie Nore la valeur que 

s 2 
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la monnoîïe à par rapport à celle d’un antré pays , 
& ce rapport eft le pair des monnoies. 

Pains oz PRUDHOMMES, quelques contumes fe 
fervent du terme de pairs, pour exprimer des 
prudhommes ou gentilshommes choifis à l'effet de 
faire des eftimations. | 

PaiRs ET vassAUx. Voyez PAIRS DE FIEF. 

Parrs DE VERMANDOIS: les chanoïnes de Saint- 
Quentin font appellés pares Viromandiæ , &t leur 
doyen eft le douzième des prélats appellés à la 
confécration de l'archevêque de Reims. 
= Parrs DES viLzes, ce font les échevins: ces 
officiers étant choifis entre les plus notables bour- 
geois pour être juges de leurs concitoyens , au 
moins c'étoient eux qui rendoient autrefois la juf 
tice avec les comtes, dont ils étoient les pairs & 
les affeffeurs , & encore a@tuellement dans quelques 
villes , ils ont confervé une portion de lPadmunif- 
tration de la juftice. Woyez ECHEvVIN. 6 

PAIRIE , £ £. (Droit public.) Voyez PAR. 

PatRIE FÉODALE. C’eft une feigneurie à la pof- 
feffion de laquelle eft attaché le droir de juger 
dans la cour du feigneur dominant , conjointement 
avec les autres pairs. Voyez l’article HOMME DE 
FIEF. (M. GARRAN DE COULON.) 

PAIRIER, ( Droit féodal. ) en latin barbare , 
parerius. Ce mot a été employé dans nos provinces 
méridionales , au lieu de celui de cofeigneur. Voyez 
Ducange, au mot Parerii fous Par, & les articles 
PARAGE 6 PARIAGE. ( M. GARRAN DE Cou- 
LON , avocat au parlement, ) 

PAISSE. Voyez FIEF DE PAISSE. | 

PAISSON , f. m. ( Eaux & Forêts.) terme an- 
cien , qui vient du latin pa/cere , & qui eft en- 
core ufité en matière d'eaux & forèts, pour ex- 
primer le droit de pacage, ou l'exercice même de 
ce droit, c’eft-à-dire, l'afte même de faire paitre 
les. beftiaux ; il fignifie auffi quelquefois les herbes 
& fruits que les beftianx païflent dans les forèts 
& dans la campagne. #1 

Le réglement général pour les eaux & forèts, 
fait par Henri IV , au mois de mai 1597, pour 
éviter les fraudes & les abus qui fe commettoient 
par le pañlé fous couleur de délivrance d'arbres 
faite aux marchands ‘adjudicataires de la paiffJon & 
glandée pour leur chauffage , ordonne qu’à lave- 
pir les paiffons & glandées foient adjugées , fans 
qu'aux marchands paifloniers foient délivrés au- 
cuns arbres pour leur chauffage; mais feulement 
que ceux qui auront en garde les porcs pourront 
AE à leur loge le bois trainant ès farèts, ou 

u bois fec abattu au crochet. 

L'article fuivant porte que , dans les publications 
qui fe feront des paiffons & glandées avant Padjudi- 
cation d’icelles, fera comprife la quantité de porcs 
que pourra porter la glandée de la forèt, fuivant 
l'eflimation qui en aura êté faite, & que le nombre 
des officiers ufagers, & autres privilégiés ayant 
droit de paiffon, fera reftreint à proportion de 
ladite eftimation.. 


Enfin l’article 35 défend aux ufagers, officiers 
& autres ayant droit de paiffon, d'y mettre d’autres” 
porcs que de leur nourriture, fans qu'ils puiflent 


_ vendre leur droit (de paiffon ) aux marchands paif- 


foniers , nique les marchands les puiffent acheter 
d'eux , fous peine d’amende arbitraire & confifca- 
tion des porcs , & privation defdits droits &r offices 
por les ufagers, officiers & privilégiés , & contre 
les marchands, fur peine d'amende arbitraire. 

Le titre 18 de l'ordonnance des eaux & forèts 
eft intitulé, des ventes 6 adjudication \des pajeages , 
glandées 6 paiffons ; il n’eft cependant point parlé 
Ce paiffon nommément dans le corps du titre , mais 
féulement du cas où il ÿ aura fes de glands & 
de feines pour faire vente de glandée, & que l'on 
réglera le nombre des porcs qui feront mis en 
pacage ou glandée , tant pour les ufagers que pour 
les officiers, ce qui fait connoître que paffon & 
pacage font quelquefois fynonymes ; & que la 
glandée eft auf prife le plus fouvent pourpzffün, 
parce que le gland ef le fruit qui fé trouve le 
plus communément dans les bois, propre à la nour- 
riture des prres. Voyez PACAGE. 

Dans les bois de haute-futaie, la glandée n’eff 
ouverte que depuis le premier oftobre jufqu’au 
premier février ; il n’y a pendant ce temps-là 
que les proprittaires ou leurs fermiers , & les 
ufagers , qui puiflent envoyer des beftiaux dans 
la futaie. Voyez GLANDÉE , PANAGE. (4) 


PAIX , f. f. ( Droit natur. polir, & civil, ) c'ef 
la tranquillité dont une fociété politique jouit, foit 
au dedans , par le bon ordre qui règne entre fes 
membres , foit au dehors, par la bonne intelligence 
dans laquelle elle vit avec les autres peuples. 

On trouvera dans le Difionnaire d'économie pos 
litique &. diplomatique, ce qui concerne les traités 
de paix entre les nations ; nous remarquerons feu- 
lement ici à l’occafion de ce mot, qu'on le trouve 
employé dans quelques anciennes ordonnances., 
dans le fens de convention. Ceff la fignification qu'il 
a dans une ordonrance de Charles V , du mois de 
janvier 1364. | 


Paix ( Droi de), j'ai vu, dit Gérault, dans 
les titres de M. Louis la Roque-Bouillac , feigneux 
& baron de Saint- Gery & Loupiac, le droit de parx ,. 
confiftant en une mine d'avoine , propace , payable 
annuellement par chacun des habitans , chef de fa- 
mille, dans le château de Saint-Gery, à la fête 
de faint Julien. Olive traite au long de ce droit 
de paix, en fes Queflions de droit, lw.2, chap. 9. 
Ainf le droit de paix eft la même chofe que le 
commun de paix. Voyez ce mot. ( M. GARRAN DE 
COULON , avocat au parlement. ) 


PAIX , ou trève de Dieu , étoit une ceflation 
d'armes , depuis le foir du mercredi de chaque 
femaine, jufqu’au lundi matin, que les eccléfa£ 
tiques & les princes religieux firent obferver dans 
le temps où:il étoit permis aux particuliers de 
tuer le meurtrier de leur parent, ou de fe venger 


PAL 


à leurs mairis en tel autre cas que ce fût. Voyez 
FAÏDE. | 

PAIXENNAGE. Dom Carpentier dit dans fes 
deux gloflaires , que c’eft le droit de couper des 
paifleaux ou échalas dans une forêt. ’ | 

Îl eft bien certain qu'on a donné le nom de 
paiffel ou paiffeau aux échalas , comme on peut le 
voir dans le Gloffarium novum de cet auteur, 44 
mot Paiflellare. Mais il ne s'enfuit pas de-là que 

‘le droit de paixennage foit relatif à cet objet. Il 
eft plus probable qu'on doit entendre par-là un 
droit de pacage ou de panage. On peut le croire 
_ainf, d’après le texte même rapporte par dom Car- 
pentier , au mème mot, C’eft une chartre donnée 
en 1295 , par Frédéric, duc de Lorraine, & tirée 
du cartulaire de Remiremont , chap. 34. Il y eft dit : 
« des-parxennages des bois que nous awons en- 
» femble , accordons nous que li fonrais de ladite 
» englife & noftre commandement les vendront 
» par acort ». ( M. GARRAN DE COULON.) 

PALAIGE. Voyez PELLAGE. 

PALAIS, fm. en terme de Jurifprudence , eft une 
maifon dans laquelle un roi, ou autirince fou- 
verain, fait fa demeure ordinaire. = 

Le palais qui eft à Paris dans la cité , & dans 
lequel le parlement & plufieurs cours & tribu- 
naux tiennent leurs féances , eft ainfi appellé, 
parce qu'il a été la demeure de plufeurs de nos 
Fois ES AE temps de Louis Hutin ,.qui laban- 
donna entiérement pour y faire rendre la juftice. 

À limitation du palais de Paris, on a auf dans 
plufieurs grandes villes donné le titre de palais à 
Védifice dans lequel fe rend la principale juftice 
royale, parce que ces fortes d'édifices ou ont 
ervi de demeure, foit aux rois, foit aux anciens 
feignenrs de ces villes, ou font cenfés la demeure 

- du roi, au nem duquel la juftice fe rend. 

Les maifons des cardinaux font auf qualifiées 
de palais, témoin le palais cardinal à Paris , qu'on 
"nomme aujourd'hui palais royal 

Les maifons des archevêques &c évêques. n’e- 
toient autrefois qualifiées que d'hôtel ; préfente- 
-ment on dit palais archiépifcopal, palais epifcopal. 
Au refle, aucune perfonne, de quelque qualité 
“qu'elle foit, ne peut faire mettre fur la porte de 
re maifon le titre de palais , mais feulement celui 
d'hôtel. (A) L 

PALAIS ( comte du), titre d’une des principales 
charges de la maifon du roi, fous la première &t 
la feconde races. Sous la première, le comte du pa- 
lais étoit fort inférieur au maire, quoiqu'il fût 
cependant le juge de tous les officiers de la mai- 
fon du roi, & qu'il confondit dans fa perfonne 
plufieurs offices inftitués poftérieurement , tels que 
ceux de bouteiller, chambrier , &c. Cette charge 

 s'éleva fous la feconde race, après que celle de 
maire fut anéantie ; mais , fous la troifième , celle 
de fénéchal a-fait difparoitre celle de comte , dont 
l'idée nous eft reftée dans le grand-prévôt de lPhô- 
#sl Le connétable qui ne marchoit qu'après le 


L 
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comte dit palais, fous la deuxième race, devint lé 
premier homme de l’état fous la troifième, & la 
charge de fénéchal finit en 1191. ( D. J.) 

-PALEFROI, ( Droi féodal. ) Ducange & Lau- 
rière difent dans leurs gloffaires que le palefroi eft 
un cheval de fervice fur lequel on peut aller à 
V'aife, Ils citent le chapitre 61 du livre premier des 
Etabliffemens de faint Louis, & le chapitre 52 des 
Coutumes de Beauvoifis , par Beaumanoir. - : 

La Thaumañlière dans fon petit gloflaire, fur ce 
dernier auteur, dit auf que c’eft un cheval de 
férvice. Il cite le mème chapitre de Beaumanoir , 
& le chap. 60, au lieu du chapitre 61 des Erblif- 
femens. Mais le mot palefroi ne fe trouve ni dans 
l'un ni dans l’autre de ces chapitres , ni dans le 
chap. $2 de Beaumañoir. , 

En lifant nos anciens romans de chevalerie, il 
paroit que le palefroi ne doit point être confondu 
avec le cheval de fervice, qu’on appelle auili deffrier, 
dextrier | ou roujlin de fervice. Le palefroi étoit 
un cheval doux à monter & à conduire , un che- 
val de voyage. Nicot dit, avec rafon, qu'il fe 
prend d'ordinaire dans les romans , pour le che- 
val fur lequel alloienit les dames. Le cheval de 
fervice étoit un cheval de guerre. Il paroit même 
qu’on a entendu par palefroi, toute efpèce de cheval. 

Une enquête faire à Bol, en 1181, par ordre 
du roi d'Angleterre , & rapportée au tome pre- 
mier des Preuves de l'hifloire de Bretrgne , col, 135, 
parle d’un palefroi dont on fe fervoit pour herfer 
& pour labourer. Woyez auffi les col. 183 € 246 
des mêmes Preuves. ss 

Ducange, Laurière , & beaucoup d'auteurs , dé- 
rivent ce mot du latin Paravederus ; Nicot & Ca- 
faubon de par le frein. On peut voir beaucoup 
d’autres étymologies dans Ménage. Dom Lobineau, 
dans fon AHifloire de Bretagne, dérive ce mot de 
l’ancien breton, pallfroy , qui fignifie la même chofe, 
Voyez néanmoins le Didionnaire de la langue bre- 
tonne , par dom le Pelletier, aux mots Palafrer 6 
Palafrez. (M. GARRAN DE COULON.) 

PALLAGE, Voyez PELLAGE. 

PALLERON DE PORC, (Droit féodal.) un 
aveu rendu à l’évêché de Chartres, par le fei- 
gneur de Tachainville, porte entre autres :. « item, 
» un palleron de chacun porc tué en hoftizes de 
» Tachainville ». e 

Il paroït qu’on doit entendre par-là une poële 
remplie de porc. Voyez NUMBLE. ( M. GARRAN 
DE COULON, avocat au parlement. ). 

PALLIUM , £. m. ( Droit eccléf.) mot latin que 
nous avons fait pafler dans notre langue pour dé- 
figner lornement pontifical que les papes & cer- 
tains prélats portent pardeffus leurs habits ponti- 
ficaux , en figne de jurifdi@tion, Voyez le Difion. 
naire de. théologie. 

PANAGE , f. m. ( Eaux & Forêts. ) dans la baffle 
Jatinité , panagium, eft le droit de mener paitre 
des porcs dans les bois & forêts pour y paitre le 
gland. L'ordonnance des eaux &c forêts contient 
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un titre des ventes & adjudications des prrages ; 


glandées & paiflons, & un autre des droits de 
péturage & de parage. Ce n'eft pas que ces termes 
panage & pâturage foïient fynonymes. Celui de pà- 
turage eft plus général ; il comprend toutes fortes 
de paiflons, foit dans les champs ou dans les bois, 
au lieu que le terme de panage ne fe prend que 
pour la paiflon dans les bois & forèts, & fingu- 
liérement pour la paiflon des fruits fauvages : la 
glandée eft une des efpèces de fruits qui fervent 
au panage des porcs, & les feines en font une 
autre, Voyez PAISSON. (4) 

PANCARTE, f. f. eft un placard affiché dans 
l'endroit le plus apparent du lieu où lon perçoit 
les droits impofés fur certaines denrées ou mar- 
chandifes. Voyez PEAGE. 

PANDECTES, f. f. plur. eft un nom que Jufti- 
nien a donné au corps du digefte, pour exprimer 
que cette colleétion renferme toutes les queftions 
controverfées, toutes les décifions , & tout ce 
qui avoit êté extrait des livres des jurifconfultes, 
Voyez DicesTte. (4) 

PANDECTES FLORENTINES, font une édition du 
digefte, faite à Florence fur un manufcrit célèbre 
& ancien qui eft dans cetre ville. 

Cette édition nous a appris plufeurs chofes 
qui rendent inutile une bonne partie de ce qu’a- 
voient écrit les anciens interprètes. Voyez DIGESTE. 

PANETIER (grand-), ( Droit public.) eft le 
titre que portoit autrefois un des grands officiers de 
la maifon du roi, chargé de la difiribution-du pain. 
Il avoit autorité & jurifdi@tion fur tous les bou- 
angers, & il l’exerçoit dans l’enclos du palais. 
Cet office a été fupprimé fous Charles VIL 

PANONCEAU , f. m. eft un écuflon d’armoi- 
ries mis fur une affiche pour y donner plus d’'au- 
torité, ou fur un poteau, pour marque de ju- 
rifdition. 

On dit auffi, par corruption , péronceau ou pé- 
noncel: tous ces mots viennent du latin parnum, 
qui fignifie un drapeau , un pan | morceau ou lam- 
beau de drap ou de lange qui fert de marque pour 
défigner quelque chofe. | 

L’ufage des panonceaux paroïit tirer fon origine 
des brandons ou marques que les Grecs & les 
Romains mertoient fur les héritages pour annon- 
cer qu'ils étoient hypothéqués. 

En France, on n’ufe pas de brandons ni de pa- 
nonceaux pour marquer qu'un héritage eft hypo- 
théqué ; on met des brandons pour marque de 
faifie, 

Les panonceaux royaux font des placards, af- 
fiches ou tableaux , fur lefquels font repréfentées 
les armes du roi. 

On appofe ces panonceaux fur la porte ou entrée 
d'une maifon ou autre héritage, pour marquer que 
"ce lieu eft fous la fauve-garde on protettion du roi, 
ou bien pour fignifier que l'héritage eft fous la 
main de la juftice , c’eft-à-dire , qu'il eft faifi réel- 
lement. 


PAP 


Les panonceaux royaux font auffi appellés bétons 
royaux , parce que les bâtons royaux font paflés en 
fautoir derrière l’écu, ou parce qu’on fe contente 
de repréfenter dans le tableau les bâtons royaux. 

Dans plufieurs lettres de fauve-garde , les armes 
du roi étoient peintes. | 

On mettoit de ces panonceaux fur les lieux qui 
étoient en la fauve-garde du roi dans les pays de 
droit écrit. rit 

On en mettoit auf quelquefois , & en cas de pé- 


ril imminent, fur les maifons de ceux qui étoient : 


en la fauve-garde du roi, quoiqu’elles nefuflent pas 
fituées dans le pays de droit écrit: il y a plufieurs 
exemples de fauve-gardes pareilles, dont les lettres 


font rapportées dans le quatrième volume des or- 


donnances de la troifième race. ” 

Préfentement l’on ne fait plus à cet égard aucune 
difinétion entre les pays coutumiers & les pays de 
droit écrit. 

Suivant une ordonnance de Louis X du 17 mai 
1315, & une de Philippe-le-Long , du mois de juin 
1319 , les panonceaux royaux ne doivent être appo- 
fés dans leséli 
dans les GaSqui font réferyés au roi & avec con- 
noïffance de caufe. 

Bacquet, dans fontraité des droits de juflice, ch. 26, 
ñ. 11, dit qu'en matière de faife-réelle & de criées, 
les fergens-royaux font les feuls qui puiffent appo- 
fer les panonceaux. (A | 


PAPE, f. m. ( Droireccl. ) nom grec, quifignifie . 


aieul ou père des pères. Il a été commun à tous les 
prêtres , & on l’a donné aux évêques & aux pa- 
triarches. Il eft enfin devenu le titre diftinétif de 
l'évêque de Rome. Dans le huitième concile écu- 
ménique tenu à Conftantinople en 869 , & qui étoit 
compofé de 300 évêques, tous les patriarches y 
furent appellés papes, & le patriarche de Rome, 
Jean VIIT, donna même par fes lettres & par fes 
légats, le titre de vosre fainteté au patriarche Pho- 
tius, Saint Augufin, écrivant à fa fœur , lui dit : je 
crois que vous avez les ouvrages du faint pape Am- 
broife ; faint Jerôme écrivant à faint Auguftin, l’ap- 
pelle le bienheureux pape Auguflin ; & faint Auguf- 
tin, dans une lettre adreflée à l’évêque Aurele:, le 
qualifie de srès-faint pape & de très-honoré [eipneur 
Aurele, On appella donc aïnfi tous les évêques, 
qui, pendant long-temps , s'intitulèrent eux-mêmes 
papes, péres, pontifes , ferviteurs des ferviteurs de Dieu, 
apoftoliques , &c. Ce ne fut que vers la fin du rr° 
fiècle , que Grégoire VII, évèqne de Rome, dans 
un concile tenu à Rome, fit ordonner quele nom 
de pape demeureroit au feul évêque de Rome: ce 
que l’ufage a autorifé en Occident ; car en Orient 
on donne encore ce même nom aux fimples 
prêtres. ; 
Conftantin donna , non au feulévêque de Rome; 


. mais à la cathédrale, qui étoit l'églife de faint Jean, 


mille marcs d'or, & trente mille marcs d'argent, 
avec mille fols de rente, & des terres dans la Ca- 
labre, Chaque empereur augmenta enfuite ce pa- 


eux de jurifdiétion feigneuriale que . 


, f 
PAP... 
trimoine. Les évêques de Rome en avoient befoin, 
Les miffions qu'ils envoyèrent bientôt dans l’'Eu- 
rope paiénne , les évêques chaflés de leurs fièges, 
auxquels ils donnèrent afyle, les pauvres qu'ils 
nourrirent, lés mettoient dans la nécefité d’être 
très-riches. Le crédit de la place , fupérieur aux ri- 
chefles, fit bientôt du pafteur des chrétiens de 
Rome, l’homme le plus confidérable de Occident. 
La piété avoit toujours accepté ce miniftère ; l’am- 
bition le brigua. On fe difputa la chaire. Il y eut deux 
anti-papes dés le milieu du quatrième fiècle, & le 


conful Prétexta , idolâtre , difoiten 466 : faites-moi 


évêque de Rome , 6 je me fais chrétien. 


ependant cet évêque n’avoit d'autre pouvoir 


que celui que peuvent donner la vertu, le crédit, 
‘ou l'intrigue, dans des circonftances favorables. 
Jamais aucun pafteur de l’églife n’eut la jurifdiétion 
contentieufe , encore moins les #droits régaliens. 
Aucun n’eut ce qu'on appelle jus terrendi , ni droit 
de territoire, ni droit de prononcer do, dico , addico, 
les empereurs reftèrent les juges fuprèmes de tout, 
hors du dogme. Ils convoquérent les conciles. Conf- 
tantin , à Nièce, reçut & jugea les accufations que 
les évêques portèrent les uns contre les autres ; 
le titre de fouverain pontife refta même attaché à 
_ l'empire. Quand Théodoric eut établi le fiège de 
fon empire à Ravenne, deux papes fe difputèrent 
la chaire épifcopale ; il nomma le pape Symmaque, 
êt ce pape Symmaque étant accufe , il le fit juger 
par fes miffi dominici. Ç 

Altaric., fon fils, réglales élettions des papes & 
de tous les autres métropolitains de fesroyaumes, 
par un édit qui fut obfervé ; édit rédigé par Caf- 
fiodore fon miniftre , qui depuis fe retira au mont 
Caffin , & embrafla la règle de faint Benoît; édit 
auquel le pape Jean IL fe foumit fans difficulté. 
Quand Belifaire vint en Italie , & qu'il l’a remit fous 
le pouvoir impérial , on fait qu’il exila le pape Sil- 
verius , & qu’en cela il ne pañla point les bornes 
de fon autorité, s’il pafla celles de la juftice. 

Dans la déplorable fituation où fe trouvoit la ville 
de Rome aux fept & huitième fiècles, cette ville 
malheureufe , qui, mal défendue par les Exarques 
& continuellement ménacée par les Lombards, re- 
connoiïfloit toujours l’empereur pour fon maître, 
le crédit des papes augmentoit au milieu de la dé- 
{olation de la ville. Ils en étoient fouvent les con- 
folateurs & les pères ; mais toujours fujets , ils ne 
pouvoient être confacrés qu'avec la permiflion ex- 
prefle de l’Exarque. Les formules par lefquelles cette 
permiflion étoit demandée & accordée , fubfftent 
encore. Le clergé romain écrivoit au métropoli- 
tain de Ravenne , & demandoit la proteltion de fa 
béatitude auprès du gouverneur ; enfuite le pape 
envoyoit à ce métropolitain fa profeflion de foi. 

Aftolphe , roi des Lombards, prétendit avoir 
Rome par le droit de fa conquête de l’exarchat de 
Ravenne , dont le duché de Rome dépendoit. Le 
pape Etienne I1, feul défenfeur des malheureux 
Romains , envoya demander du fecours à l'empe- 
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reur Conflantin, furnommé Copronyme. Ce ini 


table empereur envoya pour tout fecours un of: 
cier du palais , avec une lettre pour le roi Lombard. 
C’eft cette foiblefle des empereurs grecs, qui fut 
l'origine du nouvel empire d'Occident & de la 


. grandeur pontificale, 


Rome tant de fois faccagée par les Barbares, aban- 
donnée des empereurs , preflée par les Lombards, 
incapable de rétablir l’ancienne république , né pou- 
voit plus prétendre à la grandeur. Il lui falloit du 
repos. Elle l’auroit goûté , fi elle avoit pu dès-lors 
être gouvernée par fon évêque , comme le furent 
depuis tant de villes d'Allemagne , & l'anarchie eût 
au moins produit ce bien; maisil n’étoit pas encore 
reçu dans l'opinion des chrétiens, qu'un évêque 
püt être fouverain, quoiqu'on eût dans lhiftoire 
du monde tant d'exemples de l'union du facerdoce 
& de l'empire dans, d’autres religions. Le pape Gré- 
goire III recourut le premier à la protefion des 
Francs contreles Lombards & contre les empereurs. 
Zacharie , fon fuccefleur , animé du même efprit, 
reconnut Pepin , ufurpateur du royaume de France, 
pour roi légitime. \ 

On a prétendu que Pepin, qui n’étoit que pre- 
mier miniftre , fit demander d’abord au pape quel 
étoit le vrai roi, ou de celui qui n’en avoit que le 
droit & le nom, ou de celui qui en avoit l'autorité 
& le mérite ? Et que le pape décida que le miniftre 
devoit être roi. Îl n’a jamais été prouvé qu’on ait 
Joué cette comédie: mais ce qui eft vrai, c’eft que 
le pape Etienne II appella Pepin à fon fecours 
contre les Lombards; qu'il vint en France, & qu'il 
donna dans faint Denis l’on&ion royale à Pepin, 
premier roi confacré en Europe. Non-feulement ce 
premier ufurpateur reçut l'onétion facrée du pape , 
après l'avoir reçue de faint Boniface, qu’on appel- 
loit l’apôtre d’ Allemagne ; mais Etienne TT défendit, 
fous peiné d’excommunication, aux François de fe 
donner des rois d’une autre race. Tandis que cet 
évêque , chaffé de fa patrie & fuppliant dans une 
terre étrangère , avoit le courage de donner des 
loix , fa politique prenoit une autorité qui afluroit 
celle de Pepin ; & ce prince , pour mieux jouir de 
ce qui ne lui étoit pas dû, laifloit au pape des droits 
qui ne lui appartenoïent pas. Hugues Capet en 
France, & Conrarden Allemagne , firent voir de- 
puis, qu'une telle excommunication n’eft pas une 
loi fondamentale. 

Cependant l'opinion qui gouverne le monde im. 
prima d’abord dans les efprits, unfi grand refpe& 
pour la cérémonie faite par le pape à faint Denis, 
qu'Eginbard,, fecrétaire de Charlemagne , dit en 
termes exprès, que le roi Hilderic fut dépofé par 
ordre du pape Etienne. On croiroit que c’eft une 
contradiétion que ce pape fût venu en France fe 
profterner aux pieds de Pepin, & difpofer en- 
fuite de la couronne: mais, non; ces profterne- 
mens n’étoient regardés alors que comme le font 
aujourd’hui nos révérences, C’étoit l’ancien ufage 
de l'Orient, On faluoit les évêques à genoux ;des 
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évêques faluoient de mème Îes gouverneurs de feurs 
diocéfes, Charles, fils de Pepin , avoit embraffé les 
pie du pape Etienne à faint Maurice en Valois. 


buèrent à eux feuls cette marque de refpe&. 

On prétend que le pape Adrien I fut celui qui 
exigea qu'on ne parût jamais devant lui fans lui 
baifer les pieds, Les empereurs & les rois fe fou- 
mirent depuis , comme les autres , à cette cérémo- 
nie, qui rendoit la religion romaine plus vénérable 
: aux peuples, On nous dit que Pepin pafla les monts 
en 7543; que le lombard Aftolghe, intimidé par 
la feule prefence du franc , céda auffi-tôt au pape 
l’exarchat de Ravenne; que Pepin repaffa les monts, 
& qu'à peine s’en fut-il retourné, qu'Aftolphe , au 
lieu, de donner Ravenne au pape, mit le fiège de- 
vant Rome, Toutes les démarches de ces temps-là 
étoient f irrégulières , qu'il fe pourroit faire à toute 
#orce que Pepin eût donné aux papes l’exarchat de 
Ravenne qui ne lui appartenoit pas, & qu'il-eût 
même fair cette donation fingulière, fans prendre 
aucune mefure pour la faire exécuter. Cependant il 
eft bien peu vraifemb'able qu'un homme tel que Pe- 
pin, qui avoit détrône fon roi, n’ait pañlé en Italie 
avec une armée que pour y aller faire des préfens. 
Rien r’eft plus douteux que cette donation citée 
dans tant de livres. Le bibliothécaire Anaftafe, qui 
écrivit 140 ans après l'expédition de Pepin, eftle 
premier qui parle de cette donation ; mille auteurs 
l'ont citée ; mais les meilleurs publicites d’Allema- 
gne , la réfutent aujourd'hui. 

Ïi régnoit alors dans les efprits un mêlange bi- 
farre de politique & de fimplicité, de groffiéreté & 
d'artifice , qui cara@érife bien la décadence géné- 
rale. Étienne feignit une lettre de faint Pierre, 
adreffée du ciel à Pepin & à fes enfans; elle me- 
tite d’être rapportée ; la voici : « Pierre , appellé 
» apôtre par J, C. fils du dieu vivant, &c. comme 
». pat moi toute l’églife catholique apoftolique ro- 
» maine, mère de toutes les autres églifes, eft 
» fondée fur la pierre , & afin qu'Etienne , évêque 
» de ceite douce églife romaine , & que la grace & 
» la vertu foient pleinement accordées du feigneur 
» notre Dieu, pour arracher l’églife de Dieu des 
» mains des perfécuteurs : à vous , excellent Pepin, 
» Charles & Carmolan, trois rois, & à tous faints 
» évêques & abbés, prêtres & moines, & même 
». aux ducs, aux comtes & aux peuples ,moi , Pierre 
» apôtre, &c. Je vous conjure, & la vierge Marie 
» Gui vous aura obligation, vous avertit & vous 
» commande aufli bien que les trônes, les domi- 
». nations... fi vous ne combattez pour moi ,‘je 
» vous déclare par la fainte Trinité, & par mon 
» apoftolat, que vous n'aurez jamais de part au 
»1 paradis ». 

La lettre eut fon effet. Pepin pafla les Alpes pour 
la feconde fois. Il affiégea Pavie, & fit encore Ja 
paix avec Aftolphe. Mais eft-il probable qu'il ait 
pags deux fois les monts pniquement pour donner 


A 


tienne embrafla ceux de Pepin, tout cela étoit. 
fans conféquence ; mais peu-à-peu les papes attri- | 


ÿ 
è 


SAN: 


des villes au pape Etienne ? Pourquoi faint Pierre ; 


dans fa lettre, ne parle-tl pas d'un fait fi impor- 
tant ? Pourquoi ne fe plaint-il pas à Pepin de ètre 
pas en pofleffñon de l’exarchat ; pourquoi ne le re- 


je » ! S " e ET > 
demande-t-il pas expreflément? Le titre primordial 


de cette donation n’a jamais paru. On eft donc ré- 


duit à douter, C’eftle parti qu'il faut prendre fou. 


vent en hiftoire, comme en philofophie. Le faint 
fiège d’ailleurs n’a pas befoin de ces titres équivo- 
ques ; il a des droits auffiinconteftables fur fes états , 
que les autres fouverains d'Europe en ont fur les 
leurs. | f | 

Il eft certain que les pontifes de Rome avoient 
dès-lors de grands patrimoines dans plus d’un pays, 
que ces patrimoines étoient refpeétés , qu'ils étoient 
exempts de tribut. Ils en avoient dans les Alpes, 
en Tofcane, à Spolette, dans les Gaules, en Si- 
cile & jufques ddhs la Corfe, avant que les Arabes 
fe fuffent rendus maîtres de cetteifle au huitième 
fiècle. Il eft à croire que Pepin fit atgmenter beau- 
coup ce patrimoine dans le pays de la Romagne, 


qu’on lappella le patrimoine de lexarchat. C’eft pro- 


bablement ce mot de patrimoine , qui fut la fource 
de la méprife. Les auteurs poftérieurs fupposèrent 


_dans des temps de ténèbres, que les papes avoient 
‘régné dans tous les pays où ils avoient feulement 


poflédé des villes & des territoires. 

Si quelque pape, fur la fin du huitième fiècle, 
prétendit être au rang des princes , 1l paroït que 
c’eft Adrien I. La monnoie qui fut frappée en fon, 
nom, ficette monnoie fut en effet frappée de fon 
temps, fait voir qu'il eut les droits régaliens ; @c 
l'ufage qu'il introduifit de fe faire baifer les pieds , 
fortifie encore cetre conjetture. Cependant il re- 
connut toujours l’empereur Grec pour fon fouve- 
rain. Qn pouvoit três-bien rendre à ce fouverains 
éloigné un vain hommage , & s’attribuer une inde- 
pendance réelle , appuyée de l'autorité du faint mi- 
niftère, | : Ç 

On a écrit, on écrit encore que Charlemagne, 
avant même d'être empereur, avoit Confirmé la 
donation de l’exarchat de Ravenne; quil y avoit: 
ajouté la Corfe , la Sardaigne, la Ligurie , Parme, 
Mantoue, les duchés de A PR , de Bénevent, 
la Sicile, Venife , & qu'il dépofa latte de cette do- 
nation fur le tombeau dans lequel on prètend que 
repofent les cendres de faint Pierre & de faint 
Paul. On pourroit mettre cette donation à côté de 
celle de Conftantin, dont il fera parlé ci-après: On 
ne voit point qu? Jamais les papes aient poflédé au- 
cun de ces pays tufqu’au temps d’Innocent HIT. S'ils 
avoient eu l’exarchat , ils auroient été fouverains 
de Ravenne & de Rome; mais dans leteftanent. 
de Charlemagne, que Enginhart nous a confervé, 


ce monarque nomme à la tête des villes métro-, : 


politaines qui lui appartiennent, Rome & Ravenne, 
auxquelles il fait des préfens. Ilne put donner 
ni la Sicile , nila Corfe, ni la Sardaigne qu'il 
ne poflédoit pas, ni le duché de Bénevent dont 


il avoit à peine la fuzeraineté, enccre moins Venife 


| qui 
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ni ne le réconnoïfloit pas pour empeteur. Le duc 
e Venife reconnoifloit alors, pour la forme , l’em- 
pereur d'Orient, & en recevoit le titre d’Appatos. 
Les lettres du pape Adrien parlent du patri- 
moine de Spolette & de Bénevent ; mais ces pa- 
trimoines ne fe peuvent entendre que des do- 
maines que les papes poflédoient dans ces deux 
duchés. Grégoire VII lui-même avoue dans fes 
lettres que PR raene donnoiït 1200 liv. de pen- 


fion au faint-fiège. Il n’eft guère vraifemblable- 


qu'il eût donné un tel fecours à celui qui auroit 


poflédé tant de belles provinces. Le faint-fiège 


n'eut Bénevent que long-temps après la donation 
de l'empereur Henri-le-Noir , vers l'an 1047. Cette 
conceflion fe réduifit à la ville, & ne s’étendit 
point jufqu’au duché. Il ne fut point queftion de 
confirmer le don de Charlemagne. 

Ce qu'on peut recueillir de plus probable au 
milieu de tant de doutes, c’eft que du temps de 
Charlemagne , les pap:s obtinrent en proprièté la 
marche d'Ancône , outre les villes , les châteaux 
& les bourgs qu'ils avoient dans les autres pays. 
Voïci fur quoi l’on pourroit fe fonder. Lorfque 
empire d'Occident fe renouvella dans la famille 
des Othons, au dixième fiècle, Othon IT affigna 
particuliérement au faint-fiège la marche d’Ancône, 
en confirmant toutes les conceffons faites à cette 
églife, Il paroît donc que Mu avoit donné 
cette marche , & que les troubles furvenus depuis 
en Italie avoient empèché les papes d'en jouir. Ils 


perdirent enfuite le domaine utile de ce petit pays. 


fous l'empire de la mai'on de Souabe. 

Dans le onzième fiècle, le pape Grégoire VII 
prévalut tellement fur l’efprit de Mathilde , com- 
telle de Tofcane , qu’elle fit une donation authen- 
tique de fes états au faint-fiège, s’en réfervant feu- 
lement l'ufufruit fa vie durant. On ne fait s’il y eut 
un acte , un contrat de cette conceffion. La coutume 
étoit de mettre fur l'autel une motte de terre quand 
on donnoit fes biens à l’églife : des témoins tenoient 
lieu de contrat, On prétend que Mathilde donna 
deux fois tous fes biens an faint-fiège. La vérité 
de cette donation , confirmée depuis par fon tefta- 
ment, ne fut point révoqueée en doute par Fem- 
pereur Henri IV; c'eft le titre le plus authentique 
que les papes aient réclamé : mais ce titre mème 
fut un nouveau fujet de querelles. 


La comtefle Mathilde poffédoit la Tofcane, Man- 


toue ; Parme, Reggio, Plaifance, Ferrare, Mo- 
dène, une partie de Ombrie & du duché de Spo- 
kette, Vérone, prefqne tout ce qui eft appellé 
aujourd'hui le patrimoine de faint Pierre , depuis Vi- 
terbe jufqu'à Orviète , avec une partie de la marche 
d'Ancône. Henri II avoit donné cette marche 
d'Ancône aux papes, mais cette conceffion n’avoit 
pas empêché la mère de la comtefle Mathilde de 
fe mettre en pofleffion des villes qu’elle avoit cru 
lui appartenir. Il femble que Mathilde voulut ré- 
parer , après fa mort , le tort qu'elle faifoit au faint- 
fiège pendant fa vie, Mais elle ne pouvoit donner 
Jurifprudence, Tome VI 
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les fiefs qui étoient inaliénables , & les empereurs: 


RFARRONRRE que tout fon patrimoine étoit fief de 
‘empire. C’étoit donner dés terres à conquérir , 
& laïfler des guerres après elle. Henri IV , comme 
héritier 8 comme feigneur fuzerain , ne vit dans 
une telle donation que la violation des droits de 
l'empire. Cependant, à la longue , il a fallu céder 
au faint-fiège une partie de ces états. 


Les papes ont éprouvé le fort de plufieurs autres 
fouverains ; ils ont été tantôt grands terriens, & 
tantôt dépouillés prefque de tout. Qu'il nous fufffe 
de favoir qu'ils poflèdent aujourd’hui la fouverai- 
netéreconnue d’un pays de cent quatre-vingts milles 
d'Italie en longueur , depuis les portes de Mantoue 
aux confins de l’Abbruzze , le long dela mer Adria- 
tique , & qu'ils ont plus de cent milles en largeur, 
depuis Civita-Vecchia , jufqu'au rivage d'Ancône 
d'une mer à l’autre. Il a fallu négocier toujours & 
fouvent combattre , pour s’aflurer cette domination. 


Les papes prétendoient auf qu'ils avoient eu 
la fouveraineté du comtat Venaiffin depuis le temps 
du comte Raymond de Saint-Gilles ; HR les 
empereurs, comme rois d'Arles, euflent joui de 
ce droit , & euflent exercé dans ce comté des aûtes 
de fouverain. L'empereur Frédéric II donna l'an 
1234, à Raymond le jeune, les droits qui appar- 
tenoient à l'empire dans les villes & autres lieux 
de ce comté ; & le pape fe’ vit obligé de le re- 
mettre à Raymond le jeune, qui le laifla à fa fille 
Jeanne & à fon gendre Alphonfe. Philippe-le-Hardi, 
roi de France , qui fut leur héritier, remit, lan 
1273, au pape Grégoire X, le comtat Venaiffin, 
comme étant un propre de l’églife romaine. De- 
puis ce temps, les papes jouiflent de ce comté, 
ainfi que de celui d'Avignon, que Clément VI 
acheta foixante-quinze ans après , c'eft-à-dire, l'an 
1348 , de Jeanne , reine de Sicile, comtefle de 
Provence, du confentement de Louis de Tarente 
op mari , pour la fomme de quatre-vingts mille 

orins. 


Il eft à propos de ne pas finir cet article, fans 
dire un mot de cette célèbre donation qu’on dit 
avoir ête faite par Conftantin au pape Sylveftre , de 
la ville de Rome, & de plufñeurs provinces d'Tta- 
lie. Hincmar , archevêque de Reims , qui florifloit 
vers l’an 850, eft le premier qui en ait fait men- 
tion. Le pape Léon IX rapporte cette doration dans 
une lettre qu'il écrit , en 1053 , à Michel, patriarche 
de Conftantinople. Pierre Damien lacite. Anfelme, 
évêque de Luques ; Yves, évèque de Chartres, & 
Gratien , l’ont inférée dans leurs colleftions. 

Il eft néanmoins certain que c’eft une pièce fup- 
pofée. 1°. À ucun des anciens n’en a fait mention ; 
2°. les papes qui ont parlé des bienfaits que les em- 
pereurs avoient faits au faint-fiège de Rome, ou qui 
ont défendu leur patrimoine temporel , ne l'ont 
jamais alléguée ; 3°. la date de cet aéte eff fauffe, car 
il eft daté de l'an 315 ; & dans late, il ef parlé du 
baptème de l'empereur qui n'étoit is encore bap- 
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tifé, même fuivant l'avis de ceux qui croient qu'il 
a été baptifé à Rome ; 4°. le ftyle en eft barbare & 
bien différent de celui des édits véritables de Conf- 
tantin, & il y a des termes qui n'étoient point en 
ufage de fon temps; $°. il y a une infinité de fauf- 
fetés & d’abfurdités dans cet édit. Îl eft permis au 


pape de fe fervir d’une couronne d’or, femblable à. 


celle des rois & des empereurs : or , en ce temps-là 
les empereurs ne fe fervoient point de couronne, 
mais de diadème. L’hiftoire fabuleufe du baptême 
de Conftantin par faint Sylveftre, & fa guérifon 
miraculeufe de la lèpre, ÿ font rapportées comme 
une chofe certaine. Enfin tant de raifons concou: 


rent à décrier cette pièce , que l’on ne finiroit point 


fi l'on vouloit les expofer toutes. 
. Il fera plus agréable de rappeller au leéteur la ré- 
onfe adroite que Jérôme Donato , ambafladeur de 
y enife à Rome, fit au pape Jules IT. Ce pape lui 
ayant demandé à voir le titre du droit quela répu- 
blique de Venife avoit fur le golfe Adriatique, il 
lui répondit que, s’il plaifoit à [a fainteté de faire 
apporter loriginal de la donation que Conftantin avoit 
faite au pape Sylvefre de la ville de Rome , & 
des autres terres de l'état eccléfiaftique , il y verroit 
au dos la conceffion faite aux Wénitiens de la mer 
Adriatique. | 
Dans les premiers fiècles de l’églife , les peuples 
& le clergé conjointement , & quelquefois le clergé 
feul, du confentement du peuple, firentlibrement 
Péle%ion du pape à la pluralité des voix. Les empe- 
reurs depuis s’attribuèrent le droit de confirmer ces 
éleions. Ce droit fut aboli au quatrième concile de 
Rome, du confentement de Théodoric, qui fut, 
fur Va fin de fes jours, ufurper lui-même le pou- 
voir de créer les papes. Les rois Goths qui lui 
fuccédèrent , fe contentèrent de confirmer les 
éle&tions. Juftinien enfuite contraignit l'élu de payer 


une fomme d'argent, pour obtenir la confirmation 


de fon éleétion. Conftantin Pogonat délivra l’églife 
de cétte fervitude. Néanmoins les empereurs fe 
confervèrent toujours quelque autorité dans l’élec- 
tion des pspés, qu'on ne confacroit pas fans leur 
approbation. Louis-le-Débonnaire & fes fuccefleurs 
rétablirent les anciennes coutumes pouf la liberté 
des éle@ions. | 

Pendant les défordres du dixième fiècle, fous la 
tyrannie des marquis d'Etrurie & des comtes de 
Tofcanelle, ces hommes puiffans créoient & dé- 
pofoient les papes comme il leur plaifoit. L’empe- 
teur Othon, fes fils &c' petits-fils, foumirent de 
nouveau à leur autorité l’éle@tion des papes , qui 
dépendoient abfolument d'eux. Henri , duc de 
Bavière, leur fuccefleur à l’empire , laïffa la liberté 
de cette éleétion au clergé & au peuple romain , à 
l'exemple des empereurs françois. Conrard-le-f1- 
lique ne changea rien ; mais Henri III fon fils, 
& Henri IV fon petit-fils, fe rémirent en pof- 
feffion du pouvoir de choifir eux-mêmes ; ou de 
faire élire celni qu'ils voudreient pour pape ; ce qui 
aluma d’horribles troubles dans l'éolife , fit naître 


_ lefpace d’un fièclé , par les anti-papes , laliberté des 
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le fchifmer & canfa la guerre entre les papes êc 


les empereurs au fujet des inveflitures. "+ "0 

Enfin l’églife ayant encore été troublée pendant 
éleGtions fur rétablie fous Innocent 1Ï ; car, aprés 
que le fchifme de Pierre de Léon, dit Anacket, & 
de Vi&tor IV , eut été éteint, tous les cardinaux 


| réunis fous l’obéiffance d’Innocent, & fortifiés des 


principaux membres du clergé de Rome, acqui- 


rent tant d'autorité, qu'après fa mort ils firent feuls 
léle&tion du pape Céleftin IT, en 1143. Depuis ce 


temps-là ils fe font toujours maintenus dans la pof- 


feffion de ce droit; le fénat , le peuple , & le refte 
du clergé ayant enfin ceflé d'y prendre part. Ho- 
norius [IT , en 1216, ou, felon d’autres, Gré- 
goire X, en 1274, ordonna que l’élefion fe fit 
dans un conclave , c’eft-à-dire, un lieu fermé. 


Le pape peut être confidéré fous quatre fortes 
de titres : 1°. comme chef de l'églife romaine ; 
2°. comme patriarche ; 3°. comme évéque de Rome ; 
4”. comme prince temporel. | 

Eleëlion du pape. L’élettion des papes a toujours 
êté retenue dans l’églife; mais elle à reçu divers 
changemens dans fa forme. | 

Anciennement elle fe faifoit par le clergé , les 
empereurs , & par tout le peuple : au même temps 
que le pape-étoit élu , on le confacroit. 

Telle fut la forme que l'on pratiqua jufqu’au hui- 
tième fiècle, vers la fin duquel , fi l’on en croit le 
canon Adrianus ( mais qui eft tenu pour apo= 
cryphe), le pape Adrien T, avec cent cinquante 
évèques, & le peuple romain, accorda à Charle- 
magne la faculté de nommer & d’élire feul le fou- 
verain pontife. 


Charlemagne ordonna que l’éle&tion feroit faite 
par le clergé & le peuple, que le décret feroit en- 
voyé à l’empereur, & que le nouveau pape élu 
feroit facré, fi l’empereur l’approuvoit. 

L'empereur Louis-le-Débonnaire remit l’éle&ion 
aux Romains, à condition feulement que quand le 
pape feroit élu & confacré , il enverroit fes légats 
en France. | 

Léon VIT remit ce même droit d’élire les papes 
à l'empereur Othon ; & Nicolas XI, dans un con- 
cile tenu à Rome, l'an 1059, confirma le droit que 
les empereurs avoient d’élire les papes. Mais les em= 
pereurs ne Jouirent pas long-temps de ce droit, 
fous prétexte de quelques inconvéniens que l’on 
prétendoit qui fe rencontroient dans ces fortes 
d'élections. L'empereur Lothaire, pour éviter les: 
féditfons qui arrivoient fréquemment dans ces occa= 
fions , fit une célèbre ordonnance, portant quelle: 
papene feroit plus élu par le peuple; mais cette or 
donnance ne fut point ebfervée. 

Les empereurs perdirent donc feuls le droit d’é- 
lire le pape. Les papes réfervèrent au clergé, au fe- 
nat & au peuple de Rome, le droit de faire con 
jointement cette éle&ion, & ils réglèrent qu'après 
l’éle&ion , le pape feroit confacré en préfence. des 
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ambañladeuts de l'empire: ce changemeñt arriva 


fous le pontificat d'Etienne X. | 

Vers l'an 1126, le clergé de Rome fut déclaré 
avoir feul le droit d’élire les papes, fans le confen- 
tement ni la confirmation de l’empereur. 

Innocent IL s'étant brouillé avec les Romains 

ui le chaffèrent de la ville, les priva à fon tour 

& droit d’élire les papes. Le clergé & le peuple de 
Rome furent donc exclus de cette éle&ion; mais 
ce changement ne fut entiérement affermi que fous 
Alexandre IT. 
_ Ce pape, en 1160 , donna aux cardinaux feuls le 
droit de faire cette élettion, & voulut qu'elle ne 
fût réputée valable, qu’en cas que les deux parts 
des cardinaux fuflent concordantes. 


Le concile général de Lyon, tenu fous Gré- 


goire X , & celui de Vienne, tenu fous Clément V, 
confirment cette forme d’éleétion , & c’eft la même 
qui fe pratique encore préfentement. 

Elle fe fait donc par les cardinaux affemblés à 
cet effet dans le conclave. Voyez CONCLAVE. 

Auffi-tôt après l’éleion du pape, il eft exalté, 
c'eft-à-dire , porté fur les épaules. Etienne LIT fut 
le premier pour qui cela fut pratiqué en 752, & 
depuis cette coutume a été fuivie. 

Le fecond concile de Lyon veut que les cardi- 
naux laiflent pafler dix jours après la mort du pape, 
avant de procéder à l’éle@ica : après ces dix jours , 
les cardinaux préfens doivent entrer au conclave , 
fans attendre les abfens. Voyez CONCLAVE. 

Ce même concile déclare qu’ils ne font tenus 
d’obferver aucune des conventions particulières 
qu'ils auroient pu faire , même avec ferment, pour 
l'éle&tion d’un pape , attendu qu’ils ne doivent avoir 
d'autre objet que de donner à l’églife celui qui ef 
le plus digne d’en être le chef. 

L'élettion fe fait ordinairement par la voie du 
{crutin , en mettant des billets dans un calice qui 
eft fur l'autel de la chapelle du conclave, 

Pour qu'un pape foit légitimement élu, il faut 
qu'il ait au moins les deux tiers des voix, autrement 
on doit recommencer à prendre les fuffrages : cela 
fut ainfi ordonné dès 1179. 

üane les voix font trop long-temps partagées, 
il arrive quelquefois que plufieurs cardinaux con- 


viennent d'un fujet, & fortent de leur cellule en’ 


publiant fon nom. Si tous les autres nomment le 
même fujet , l’éledtion eft canonique : mais fi quel- 
qu'un des cardinaux garde le filence, on procède 
de nouveau par la voie du fcrutin. 

Quelquefois on a nommé dés compromiflaires, 
auxquels on donne le pouvoir d’élire un pape. 

En 1314, les cardinaux affemblés à Lyon , après 
la mort de Clément V, étant embarraflés {ur le 
choix d’un pape , déférèrent l'éle@tion à la voix de 
Jacques d'Offlat , cardinal , qui fe nomma lui-même, 
en difant , ego fum papa. Il fut appellé Jean XXIL. 

Depuis Sergius IT, qui changea fon nom en de- 


venant pape, les fuccefleurs ont coutume de faire 


la même chofe. : e 


_ni de prendre poffeflion de cette di 
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La promotion d'un évèque à la papauté fait ou- 
verture à la régale, . 

Confirmation. Dans tous les temps les papes ont 
eu le pouvoir de gouverner l'églite aufli-tÔt après 
leur élettion; en conféquence ils ont, dès ce mo- 
ment , le droit de conférer tous les bénéfices qui 
font à leur collation : ils font mème obligés dele 
faire dans les collations forcées, lorfqu’ils en font 
requis. 1E 
. Le pouvoir que le pape a dès le moment de fon 
éleétion , eft établi par deux rextes précis. 53 
L'un eft dans une conftitution d’un concile tenw 
à Rome en 1059, où il eft dit que le fiège apofto- 
lique ayant la prééminence fur toutes les églifes de 
la terre, ne peut avoir de métropolitain au-deffus 
de lui, & que les cardinaux en font la fon@ion; 
qu'ainfi le pape ne peut être confirmé par d’autres : 
les cardinaux le confirment en l’élifant. La cérémo- 
nie de'léleGtion & celle de la confirmation, qui 
font diftinétes &c féparées dans les autres évèques, 
ne font qu'une feule & même chofe à l'égard du 

ape. R 

Le fecond texte qui établit que le pape n’a pas 
befoin d'autre pouvoir que fon éleétion même, & 
qu’elle emporte auffi la confirmation , eft aux décré< 
tales, cap. licer de ele, & ele&i poteftate. 

On trouve cependant qu'après Conftantin, {eg 
empereurs S’attribuèrent-infenfiblement le droit de 
confirmer léleftion des papes , & que cela eut lieu 
pendant plufieurs fiècles ; tellement que les papes 
n'étoient point confacrés ayant cette confirmation + 
pour l'obtenir, ils envoyoient des légats à Conftan- 
tinople aufli-tôt après leur éleGtion. 

L'empereur Juftinien fit faire un décret par Vir- 
gilius, par lequel il étoit défendu de confacrer le 
pape élu, que premiérement il n’eût obtenu des 
lettres-patentes de confirmation de Juftinien, ou 
de fes fuccefleurs empereurs. Cette coutume fut 
conftamment obfervée pendant plus de cent vingt 
ans, & jufqu'à Benoît IT. Durant ce temps, il w 
eut toujours une diftance entre l’éleion & la con- 
fécration des papes, parce qu'il falloit attendre les 
lettres de confirmation, qui étoient oftroyées on 
par lès empereurs, ou par les exarques & lieu- 
tenans-généraux en Italie , avant lefquelles il n’é- 
toit pas permis au pape élu de fe faire confacrer, 

gnite ; tellement 
même que pour cette permiflion , il falloit que le 
pape élu donnât à l’empereur vingt livres d’or. 

L'empire ayant paflé aux Allemands, quelques 
empereurs de cétte. nation jouirent encore de ce 
droit, Charlemagne ordonna que le ape élu feroit 
facré , fi l'empereur lapprouvoit. 

Sous fes defcendans, plufeurs papes n’attendirent 
pas cette confirmation, notamment Pafchal avec 
Lonis-le-Débonnaire , auquel Pafchal s'en excufa 
enfuite. 

Quelques-uns prétendent que Louis-le-Débon- 
naire renonça à ce droit, fuivant le canon ego Lu 
doyicus ; mais ce canon eft à do VE En effet, 
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Lothaire & Louis IE, fils de Louis-le-Débonnaire , 
jouirent encore de ce droit, non pourtant fans 
quelque contradiétion ; car le pape Eugène, en 
824, refufa de prendre de l'empereur la confirma- 
tion de fon élettion : Lothaire s’en plaignit haute- 
ment. Grégoire [V, qui tint le faint-fiège peu 
de temps aprés , demanda à empereur la confr- 
mation de fon exaltation. 

Mais les empereurs fuivans ayant voulu abufer 
de ce droit, & fe rendre maitres des éleétions , ils 
en furent bientôt privés. Adrien JET , en 884, or- 
donna que les papes feroient déformais facrés fans 
approbation des empereurs. Nicolas I aida beau- 
coup à affranchir les papes de la néceffité de cette 
confirmation. Enfin, dans le douzième fiècle, le 
clergé de Rome fut déclaré avoir feul le droit délire 
les papes, fans le confentément ni la confirmation 
de l’empereur. 

Couronnement. Le couronnement des papes eft 
une cérémonie qui n'eft pas fort ancienne; &t qui 
eft plutôt relative à la qualité de prince temporel , 
qu'à celle de vicaire de J. C. & de fuccefleur de 

,faint Piérre. 


Quelques auteurs ont prétendu que , outre l’élec- 


tion, il y avoit une cérémonie dont le couronne- 

ment eft l'image, & que, fans cette formalité, 

‘ceux qui étoient élus ne fe difoient point papes , & 
| n'étoient point reconnus pour tels dans l'églife. 

Quoi qu'il en foit, il eft certain qu'Urbain IT fe 
fit couronner à Tours. Ils ne portoient d’abord 
qu'une feule couronne ; Benoit XIT fut le premier 
qui porta la triple couronne. 

Les jurifconfultes d'Italie ont introduit lufage de 
dater les actes après le couronnement , à l'exemple 
des empereurs; cependant on ne laïfle pas d’expé- 
dier & de dater des provifions avant le couronne- 
ment, avec cette différence feulement , qu'au lieu 
de dater ab anno pontificatäs, on met, & die fuf- 
cepti à nobis apoflolatits offrit. 

Croffe. Anciennement le pape portoit une croffe, 
comme les autres évêques ; mais, fous l'empereur 
Othon, Benoît renonçant au pontificat auquel il 
avoit été appellé fans le confentement de l’empe- 
reur , remit fa crofle entre les mains de Léon VIIT, 
pape légitime , qui la rompit en préfence de l’em- 
pereur, des prélats & du peuple. 

On remarque auffi qu'Innocent III trouvoit au- 
deflous de fa dignité de porter une crofle qui le 
confondoit avec les évèques. Cependant on ne peut 
douter, fuivant ce qui vient d’être dit dans Particle 
précédent , que les papes ne l'euflent toujours 
portée. 

Le pape, pour marque de fa jurifdiétion fupé- 
tieure, fait porter devant lui la croix à triple 
croifillon. 

Jurifdiétion. Le pape ,en qualité de chef de l’é- 
glife , a certaines prérogatives , comme de préfider 
aux conciles écuméniques: tons les évêques doivent 
être en communion avec lui. 

Il eft néceflaire qu'il intervienne aux décifions 
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qui regardent la foi, attendu l’intendance générale 
qu'il a fur toute l’églife : c'eft à lui de veiller à fa. 
confervation & à fon accroiflement. 

C'eft à lui qu'’eft dévolu le droit de pourveir à 
ce que l’évèque , le métropolitain & le primat re- 
fufent ou négligent de faire. 

Les pepes ont prétendu, fur le fondement des 
faufles décrétales, qu'eux feuls avoient droit de 
juger les caufes majeures, entre lefquelles ils ont 
mis les affaires criminelles des évêques. Mais les 
parlemens & Îes évêques de France ont toujours 
tenu pour règle, que les caufes des évèques doi- 
vent être jugées en première inftance par Le con- 
cile de la province ; qu'après ce premier jugement, 
il eft permis d’appeller au pape, conformément au 
concile de Sardique ; & que le pape doit commettre 
le jugement à un nouveau concile , pi ce qu'il 
y aittrois fentences conformes : la règle préfente 
de l’églife étant que les jugemens eccléfaftiques 
qui n'ont pas été rendus par l’églife univerfelle, 
ne font regardés comme fouverains que quand il 
ÿ a trois fentences conformes. , 

Dans les derniers fiècles , les papes ont aufli 
voulu mettre au nombre des caufes majeures , celles 
qui regardent la foi, & prétendoient en avoir feuls 
la connoiflance ; mais les évèques de France fe 
font maintenus dans le droit de juger ces fortes de 
caufes , foit par eux-‘sèmes , foit dans le concile 
de la province, à la charge de l'appel au faint- 
fiège. 


Lorfque le pape fait des décrers fur des affaires 


qui concernent la foi, nées dans un autre pays, où 
même fur des affaires de France qui ont êté portées 
dire@&ement à Rome, contre la difcipline de Péglife 
de France, au cas que les évêquesde France trouvent 
ces décrets conformes à la doftrine de l'églife gal- 
licane , ils les acceptent par forme de jugement : 
c'eft ainfi qu’en ufèrent les pères du concile de 
Chalcédoïine pour la lettre de faint Léon. 


Le pape ne peut exercer une jurifdiéhon immé- ,: 


diate dans les diocèfes des autres évêques; il ne 
peut , fans le confentement des évêques , établir 
des délégués qui faffent leurs fon&tions. 

Il eft vrai que le concile de Trente approuve 
que le pape évoque à foi les caufes qu'il lui plaira 
de juger, ou qu'il commette des juges qui en con- 


noiflent en première inftance ; mais cette difci- 


pline qui dépouille les évêques de l'exercice de 
leur jurifdiétion , & les métropolitains de leur pré- 
rogative de juge d'appel , n’eft point reçue en 
France : les papes n’y font point juges en première 
inftance des caufes concernant la foi & la difci- 
pline. Il faut obferver les degrés de jurifdiétion : 
on appelle de l’'évèque au métropolitain , de ce- 
lui-ci au primat ; & du primat au pape. 

Il y a feulement certains cas dont la connoif- 
fance lui eft attribuée direftement par un ancien 
ufage ; tels que le droit d'accorder certaines dif- 


_penfes , la collation des bénéfices par prévention , 


Ge, ; hors ces cas, & quelques autres femblables 
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qui font remarqués en leur lieu, fi le pape entre- 
prenoit quelque chofe fur la jurifdiétion volontaire 
ou contentieufe des évêques , ce qu’il feroit feroit 
déclaré abufif, R 

Les papes ont des officiers eccléfiaftiques , qu'on 
appelle /égats du faint-fiège , qu'ils envoient dans 
les différens pays catholiques, lorfque le cas le 
requiert , pour les repréfenter & exercer leur ju- 
rifdidtion dans les lieux où ils ne peuvent fe trou- 
ver. Ces légats font de trois fortes; favoir , dos 
_ légats à larere, qui font des cardinaux : le pouvoir 
de ceux-ci eft le plus étendu ; ils ont d'autres lé- 
gats qui ne font pas à latere, ni cardinaux, & 
qu'on appelle Legati miffi ; & enfin il y a des 1c- 
gats nés. 

Dès que le légat prend connoïffance d’une af- 
faire , le pape ne peut plus en connoïtre. Voyez 
LÉGAT. 


Ourte les légats, les papes ont des nonces & 


desinternonces, qui, dans quelques pays , exercent 
auf une certaine jurifdiétion : mais en France, 
ils ne font confidérés que comme les ambañla- 
deurs des autres princes fouverains. Voyez NONCE 
& INTERNONCE. : 

Ce que l’on appelle confifloire, eft le confeil du 
pape : il eft compofé de tous les cardinaux; le 
pape y préfide en perfonne. C’eft dans ce confeil 
qu'il nomme les cardinaux , & qu'il confère les 
évèchés & autres bénéfices, qu’on appelle coz- 
fiforiaux. Nous reconnoïflons en France l'autorité 
du confiftoire , mais feulement pour ce qui re- 
garde la collation des bénéfices confiftoriaux. Voyez 
CONSISTOIRE. 1 

Les lettres - patentes des papes, qu’on appelle 
bulles, font expédites dans leur chancellerie, qui 
eft compofée de divers officiers. | 

Le pape a encore d’autres officiers pour la da- 


terie & pour les lettres qui s'accordent à la pé-. 


nitencerie. 

Les brefs des papes font des lettres moins fo- 
lemnelles que les bulles, par lefquelles ils accor- 
dent les graces ordinaires & peu importantes ; 
telles que les difpenfes des interftices pour les 
ordres facrés, &c. Voyez BREF. 

Pouvoir du pape. Le pape a inconteftablement 
le droit de décider fur les queftions de foi : les dé- 
crets qu'il fait fur ce fujet regardent toutes les 
églifes ; mais comme ce n’eft point au pape , mais 
au corps des pafteurs, que J. C. a promis l'in- 
faillibilité , ils ne font règles de foi que quand ils 
font confirmés par le confentement de l’églife. Telle 
eft la teneur de la fixième propofñtion du clergé, 
en 1682. 

En qualité de chef de l'églife, le pape préfide 
aux conciles écuméniques, & il eft feul en pof- 
fefñon de les convoquer, depuis la divifion de 
empire romain entre différens fouverains. 

Le pape eft foumis aux décifions du concile écu- 
ménique, non-feulement pour ce qui regarde la 
foi, mais encore pour tout ce qui regarde le fchifme 
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& la réformation générale de l’églife. C’eft encore 
un des. quatre articles de 1682 ; ce qui eft con- 
forme aux conciles de Conftance & de Bäle, 

Le pouvoir des papes n’a pas toujours été auffi 
étendu qu'il l’eft préfentement. 

Les papes doivent à la pièté de nos rois de la 
feconde race , les grands domaines qu'ils tiennent 
en toute fouveraineté, ce qui doit les engager 
à donner de leur part à nos rois des marques de 
reconnoifflance , & à avoir des confidérations par 
ticulières pour l’églife gallicane. 

Les papes n’avoient au commencement aucur 
droit fur la difpofition des bénéfices, autres que 
ceux de leur diocèfe. Ce ne fut que depuis le 
douzième fiècle, qu'ils commencèrent à fe réfer- 
ver la collation de certains bénéfices. D'abord, 
ils prioient les ordinaires par leurs lettres moni- 
toires, de ne pas conférer ces bénéfices ;-plus fou- 
vent ils recommandoient de les conférer à cer- 
taines perfonnes. Ils envoyèrent enfuite des lettres 
préceptoriales pour obliger les ordinaires, fous 
quelque peine, à obéir; & comme cela ne fuf- 
foit pas encore pour annuller la collation des or- 
dinaires , ils renvoyoient des lettres exécutoires 
pour punir la coutumace de l'ordinaire, & annul- 
ler fa collation. Les lettres compulfoires étoient à 
même fin. 

L'ufage a enfin prévalu, & en vertu de cet ufage 
qui eft aujourd'hui fort ancien, le pape jouit de 
plufeurs prérogatives pour la difpofition des béné- 
fices : c’eft ainfi qu'il confère les bénéfices vacans 
en cour de Rome ; qu’il admet les réfignatioss en 
faveur; qu'il prévient les collateurs ordinaires ; 
qu’il confère pendant huit mois dans Îes pays d’o- 
bédience , fuivant la règle des mois établie dans la 
chancellerie romaine , qu’il admet feul les réferves 
des penfions fur les bénéfices. 

Les faufles décrétales, compoñfées par Ifidore de 
Séville , contribuèrent auffi beaucoup à augmenter 
le pouvoir du pape fur le fpirituel. 

Suivant le concordar , le pape confère , fur la no- 
mination du roi, les archeyêchés & évêchés de 
France, les abbayes &r autres bénéfices qui étoient 
auparavant éle@ifs par les chapitres féculiers ou ré- 
guliers : le pape doit accorder des bulles à celui qui 
eft nommé par le roi, quand ce préfenté a les 
qualités requifes pour pofléder le bénéfice. 

Le roi doit nommer au pape un fujet dans les fix 
mois de la vacance ; & fi celui qu'il a nommé n’a 
pas les qualités requifes , 1l doit, dans les trois mois 
du refus des bulles , en nommer un autre ; fi dans 
ces trois mois le roi ne nomme pas une perfonne 


-capable , le pape peut y pourvoir de plein droit, 


fans attendre la nomination royale ; mais comme 
en ce cas il tient la place du chapitre, dont l'élu 
étoit obligé d'obtenir l’agrément duroi , il faut qu’il 
faffe part au roi de la perfonne qu'il veut nommer, 
& qu'il obtienne fon agrément. 

Le concordat attribue auf au papele droit de pou- 
voir conférer , fans attendre la nomination du roi, 
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les bénéfices confifloriaux qui vaquent parle décès 
des titulaires en cour de Rome; plufieurs perfon- 
nes ont prétendu que cette réferve qui n'avoit 
point lieu autrefois pour les bénéfices életifs, avoit 
été inférée par inadvertence dans le concordat , & 
qu'elle ne faifoit point une loi. Néanmoins Louis 
XII s'y eft foumis, & il eft à préfumer que fes 
Date s’y foumettront : bien entendu que les. 
Päpes en ‘ufent comme Urbain VIIT, lequel ne 
conféra l’archevèché de Lyon, qui étoit vacant en 
cour de Rome, qu'après avoir fu de Louis XI, 
que M. Miron qu'il en vouloit pourvoir, lui étoit 
agréable. 

Pour prévenir les difficultés auxquelles les va- 
cances en cour de Rome pourroient donner lieu, 
le pape accorde des indults, quand ceux qui ont 
les bénéfices confifioriaux vont réfider à Rome ; 
il déclaré par ces indults , qu’il n'ufera pas du droit 
de la vacance 17 curia, au cas que les bénéficiers 
décèdent à Rome, 

Lorfque le pape refufe fans caufe légitime des 
bulles à celui qui eft nommé par le roi, le nomi- 
nataire peut fe pourvoir devant les juges féculiers , 
qui commettent l’évèque diocéfain pour donner 
des provifions , lefquelles ont en ce cas la même 
force que des bulles ; ou bien celui qui eft nommé 
obtient un arrêt, en vertu duquel il jouit du re- 
venu, & confère les bénéfices dépendans de la 
prélature. Cette dernière Voie eft la feule qui foit 
ufitée depuis plufieurs années : on ne voit pas que 
l'on ait employé la première pour les évêchés de- 
puis le concordat ; cependant , fi le pape refufoit 
fans raifon d'exécuter la loi qu'il s’eft lui-même 
impofée , rien n’empècheroit d'avoir recours à l’an- 
cien droit de faire facrer les évêques par le métro- 
politain , fans le confentement du pape, 

Dans les premiers fiècles de l’églife, toutes les 
caufes eccléfiafliques étoient jugées en dernier ref. 
fort par les évêques de la province dans laquelle 
elles étoient nées. Dans la fuite, les papes préten- 
dirent qu’en qualité de chefde l’églife, ils devoient 
connoître de toutes les affaires , en cas d'appel au 
faint-fiège. Après bien des conteflations, tous les 
évêques d'Occident ont condefcendu au defir des 
papes , lefquels jugent préfentement les appella- 
tions interjettées des fentences rendues par les pri- 
mats , ou par les métropolitains qui relèvent im- 
médiatement du faint fiège. À l'égard de la France , 
le pape doit nommer des délégués pour juger fur 
les lieux des appellations qui font portées à Rome ; 
ét il ne peut en connoître , même par fes délégués, 
que quand on a épuifé tous les dégrés inférieurs 
de la jurifdi@ion eccléfiaftique. 

Les canoniftes ultramontains attribuent aux papes 
plufieurs autres prérogatives, telles que l'infullibi- 
lité dans leurs décifions qui regardent la foi , la fu- 
-périorité au-deflus des conciles généraux, & une 
autorité fans bornes pour difpenfer des canons & 
des règles de la difcipline : mais l’égiife gallicane , 
toujours attentive à conferver la doûrine qu’elle 
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a reçne par tradition des hommés apoftoliques , ert 
rendant au fuccefleur de faint Pierre , tout le refs : 
pect qui lui eft dû fuivant les canons, a eu foin 
d'écarter toutes les prétentions qui n'étoient pas 
fondées. 

On tient en France que, quelque grande que 
puifle être l'antorité du pape fur les ares ecclé- 
faftiques , elle ne peut jamais s'étendre diredea 
ment ni indireftement fur le temporel des rois ; il 
ne peut délier leurs fujets du ferment de fidélité ; 
ni abandonner les états des princes fouverains an 
Premier occupant ou en difpofer autrement. : 

Par une fuite du même principe, que le pape n’a 
aucun pouvoir fur le temporel des rois, il ne peut 
faire aucune levée des deniers en France , mème 
fur le temporel des bénéfices du royaume , à moins 
que ce ne foit par permiffion du roi. C’eft ce qui 
eft dit dans une ordonnance de faint Louis du 
mois de mars 1268, quele pape ne peut lever au- 
Cuns deniers en France, fans un exprès confente- 
ment du roi & de l’églife gallicane; on voit auffi 
Par un mandement de Charles IV, ditle Bel , du 
12 ottobre 1326, que ce prince fit cefler la levée 
d'un fubfide que quelques perfonnes exigeoient au 
nom du pape pour la guerre qu'il avoit en Lom- 
bardie, : 

Néanmoins pendant un temps les papes ont pris 
fur les biens eccl‘fiaftiques de France , des fruits & 
émolumens à l’occafñon des vacans (ou annates ) 
des procurations , dixmes on fubventions & 
des biens meubles des eccléfiaftiques décédés ; 
mais ces levées ne fe faifoient que par la permif- 
fion de nos rois, ou de leur confentément , & il 
ÿ a long-temps qu'il ne s’eft rien vu de fem- 
blable. # : 

Les papes ont aufli fouvent cherché à fe rendre 
néceflaires pour la levée des deniers que nos rois 
faifoient fur le clergé ; ils ont plufieurs fois donné 
des permifions au clergé de France de payer les 
droits d'aide au roi ; mais nos rois n’ont Jamais re- 
connu qu'ils euffent befoin duconfentement du pape, 
pour faire quelque levée de deniers fur le clergé; 
&t depuis long-temps les papes ne fe font plus mèlés 
de ces fortes d’affaires. | | 

Le pape ne peut excommunier les officiers royaux 
pour ce qui dépend de lexercice de la jurifdic- 
tion féculière. 

Il ne peut pas non plus reflituer de l’infamie 
remettre lamende honorable, proroger le témps 
pour l'exécution des teftimens , convertir les legs, 
permettre aux clercs de tefter au préjudice des or- 
donnances & des coutumes , donner pouvoir de 
pofléder des biens dans le royaume contre là dif- 
pofition des ordonnances, ni connoïîtreen aucun 
cas des affaires civiles ou criminelles des laïques. 

Quoique le pape foit le chef vifible de léglife, 
& qu'il ait la principale autorité pour tout ce 
qui regarde le fpirituel, on a toujours tenu pour 
maxime en France, que fon pouvoir n’eft pas ab- 
folu ni infini, & que fa péflance doit être bornée 
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par les faints carions, par les règles des conciles | fimplement que évêque de Rome , fans aucun 
ui font reçus dans le royaume, & par les décrets |. droit de fouveraineté : la tranflation du fiège de 


es prédécefleurs , qui ont été approuvés parmi 
nous. . | 

_ Le pape ne peut donner aucune atteinte aux an- 
ciennes coutumes des églifes , quine font pas con- 
traires aux règles de la foi & aux bonnes mœurs, 
& notamment il ne peut déroger aux coutumes & 


_ufages de l'églife gallicane, pour lefquels les plus 


grands papes ont toujours temoigne une attention 
particulière. 


* Le pape peut accorder des difpenfes d’Âge pour 
Certains bénéfices, tels que les abbayes & les prieu- 


rés conventuels ; mais quand l’âge eft fixé par la 
fondation , le pape ne peut y déroger, fur-tout fi 
le bénéfice eft de fondation laïque. 

* [n’y a que le pipe &c ceux qui en ont reçu de 
lui le pouvoir par quelque indult, qui puifle con- 


férer les bénéfices en commende. 


* Le pape jouit encore, en vertu de l’ufage , de 
plufieurs autres droits. 

_C’eft à lui feul qu'il appartient de réfoudre le 
mariage fpirituel qu'un prélat a contraé avec fon 
églife ; de forte que le fiege épifcopal n’eft cenfé 
vacant que du jour qu’on connoît que la démiflion, 
la réfignation ou la permutation ont été admifes en 
cour de Rome. 

C’eft auffi le pape qui accorde des difpenfes pour 
ro mariage dans les degrés prohibés. 

1 difpenfe ceux dont la naïflance eft illégitime 

ur recevoir les ordres facrés, & pour tenir les 
been & les canonicats dans les églifes 
cathédrales ; mais cette légitimation n’a point d'effet 
pour le temporel. 

Il fe réferve Vabfolution de quelques crimés les 
plus énormes ; mais il y a certaines bulles qui ne 
font point reçues en France, telle que la bulle 
in cœna domini, par laquelle les papes fe font 
réfervé le. pouvoir d’abfoudre de l’héréfie pu- 
blique. | 
| Ên France le pape ne peut pas déroger au patro- 
nage laique. Libertés de l’Eglife Gallicane , art. 30. 

Cependant , fi le pipe accordoit par privilège à 
in particulier le droit de patronage fur une églfe, 
cette concefhon feroit valable, pourvu que ce 
privilège eût une caufe légitime, & qu'on y eût 
obfervé toutes les formalités requifes pour l’aliéna- 
tion des biens eccléfiaftiques. | 


Lorfque le pape ne déroge pas au patronage laï- 


que , par fa provifion dans les temps accordés au 
patron laïque , il n’eft pas contraire aux maximes 
du royaume d'y avoir égard, lorfque le patron 
néglige d'ufer de fon droit. Louet 6 Solier fur 
Paftor. 
” L'autorité du pape pour l’éréion d’une fonda- 
tionen titre de bénéfice n’eft pas reçue en France ; 
Vévêque feul a ce pouvoir; à fon refus , on fe 
Pourvoitau métropolitain. 

Pour ce qui concerne la puiflance temporelle du 
Pape pendant plus de fept fiècles, le pape n’était 


l'empire à Conftantinople put bien donner occañon 
au pape d'accroître fon pouvoir dans Rome ; mais 
la vérirable époque de la puiffance temporelle des 
papes eft fous Grégoire IIT, lequel en 742 pro- 
pofaà Charles Martel de {e fouftraire à la domina- 
tion de l'empereur, & dele proclamer conful. 

* Pépin, fils de Charles Martel, donna au pape 
léxarchat de Ravenne ; il ne lui donna pas laiville 
de Rome : le peuple alors ne l’eût pas fonffert, C'ef 
apparemment cette donation de Pepin , qui 4 donné 
liu à la fable de la donation prétendue faite au 
pape Sylveftre par l’empereur Conftantin-le-Grand. 
Celle de Pepin fut faite du temps de Conffantir- 
Copronyme , mais fans fon confentement ; il paroît 
pourtant que c'eft cetre équivoque de nom qui a 
fervi de fondement à la prétendue donation de 
Conflantin, que l'on imagina dans le dixième 
fiècle, 

Sous Charlemagne , le pape n’avoittncore qu’une 


* autorité précaire & chancelante dans Rome: le pré- 


fet, le peuple & le fénat, dont l'ombre fubfitoit 
éncore, s’élevoient fouvent contre lui. 

Adrien Î reconnut Charlemagne roi d'Italie @ 
patrice de Rome. Charlemagne reconnut les do- 
nations faites au faint-fiège , en fe réfervant la fuze- 
raineté; ce qui fe prouve par les monnoies aw’il fit 
frapper à Rome en qualité de fouverain, & parce 
que les aétes étoient datés de l’année du règne de 
l’empereur , ëmperante domino noftro Carolo ; & l'on 
voit par une lettre du pape Léon IT à Charlema- 
gne , que le pape rendoit hommage de toutes fes 
pofleffions au roi de France. 

Ce ne fut que long-temps après que les papes de- 
vinrent fouverains dans Rome, foit par la ceffion 
que Charles-le-Chauve leur fit de fes droits, foit 
par la décadence de l'empire , depuis qu’il fut ren- 
fermé dans l'Allemagne : ce fut fur-tout vers le 
commencement du douzième fiècle que les papes 
achevèrent de fe fouftraire‘ à la dépendance de’ 
l'empereur. 

Boniface VIIT porta les chofes encore plus loin; 
il parut en public , l'épée au côté & la couronne fur 
la tête, &c s’écria : je! fuis empereur & pontife. 

Plufieurs empereurs s’érant fait couronner par le 
pape , pour rendre cette aëtion plus fainte & plus 
folemnelle , les papes ont pris de-là occafion de 
prétendre que le nouvel empereur étoit obligé de 
venir en Italie fe faire couronner ; :c’eft pourquoi 
autrefois après léletion, & en attendant le cou- 
ronnément, On envoyoit à Rome pour en donner 
avis au pape, & en obtenir la confirmation. Le 
pape faifoit expédier des lettres qui difpenfoient 
l’empereur de fe rendre "en Italie pour y être cou- 
ronné à Milan & à Rome; ainfi que les papes pre- 
tendoient que Îles empereurs y étoient obligés. 

Ces deux couronnemens furent abolis par les 
états de l'empire én 1338 & 1330 ;il fut décidé que 


| l'éleion des électeurs fufkfoit ; & que quand l’em. 
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pereur avoit prèté ferment à l'empire , il avoit toute 
puiflance. | 


Cependant les papes veulent toujours que l'em-. 


pereur vienne à Rome pour recevoir la couronne 
impériale , & dans leurs bulles & brefs, ils ne le 
qualifient que d’empereur élu. 

Quelques papes ont même prétendu avoir droit 
de difpofer des couronnes. 

Sylveftre II érigea le duché de Hongrie en 
royaume en faveur du duc Etienne : c’eft Le premier 
exemple d’une femblable érection faite par le pape. 

Léon IX donna aux Normands toutes les terres 
qu'ils avoient conquifes, & qu'ils-prendroïent fur 
les Grecs & fur les Sarrafins. 

Urbain IL prétendit que toutes les ïles lui ap- 
partenoient. 

D'autres encore plus ambitieux, tels que Gré- 
goire VII & Boniface VIIL, ont voulu entre- 
Prendre fur le temporel des fouverains, délier 
leurs fujets du ferment de fidélité , & difpofer de 
leurs états : mais en France, on a toujours été 
en garde contre ces fortes d'entreprifes ; & toutes 
les Dis qu'il a paru quelques aétes rendant à atten- 
ter fur le temporel de nos rois, le miniftère pu- 
blic en a interjetté appel comme d'abus, &c les 
parlemens n’ont jamais manqué , par leurs arrêts, 
de prendre toutes les précautions convenables pour 
prévenir le trouble que de pareilles entreprifes 
pourroient caufer. (4) 

PAPIERS CUEILLERETS , ( Drou féodal. ) on 
nomme ainfi des regiftres qu'un feigneur de cen- 
five, fon receveur, ou fon fermier tiennent des 
cens & redevances, qui lui font payès annueile- 
ment. Voyez fur ces repifires les numéros 717 é 718 
du Traité des obligations , & l'article PAPIER TER- 
RIER. (M, GARRAN DE COULON , avocat au par- 
lement.) 

PAPIERS TERRIERS : Brodeau, dans fon com- 
mentaire für l’art. 73 de la coutume de Paris, nous 
donne une idée trés-jufte des papiers terriers: voici 
fes termes , « le feigneur.... voulant faire un papier 
« terrier, les tenanciers d’héritages tenus en fa cen- 
» five, qui n’ont que la feigneurie utile, font obli- 
» gés de Ini exhiber, comme à leur feigneur di- 
» ref, cenfier & foncier, primitif & immédiat, 
» leurs titres, tant nouveaux qu’anciens, s’il le re- 
» quiert, à lui bailler déclaration , titre nouvel, & 
» reconnoiflance par nouveaux tenans #& aboutif- 
» fans De 

L'obligation de donner à fon feigneur une dé- 
claration de ce que l’on poffède fous fa mouvance, 
fort de la nature des chofes; elle eft conféquem- 
ment aufli ancienne que l’établiflement du régime 
féodal. Ainf la nature de ces aétes pouvait feule 
éprouver des variations. FffeGivement elle a varié. 

D'abord les reconnoïffances ne renfermoient 
qu'une defcription très-fommaire du fief ou dute- 
nement cenfuel ; enfuite on a exigé des détails, 
@r mème les détails les plus minutieux. D'abord on 
ne connoïffoit d’autres formalités extérieures, que 


‘PAR 
{a fignature ou le fceau du vaflal ou du cenfitäires 
enfuite on a exigé que l’ate fût en forme au- 
thentique. Cette dernière innovation ne remonte 
pas plus haut que la fin du feizième fiècle. 

Précédemment l’ufage avoit encore introduit 
dans cette matière deux autres modifications. Les 
feigneurs avoient imaginé de fe faire rendre à la 
mème époque toutes les reconnoiflances qui leur 
étoient dues; & de prendre à cet effet des lettres 
en chancellerie, : 

La plus légère réflexion fait fentir que ces deux 
innovations , uniquement relatives à la manuten- 
tion domeftique du feigneur , & à la forme de fon 
adminiftration, ne devoient influer , ni fur les obli- 
gations des tenanciers , ni fur la forme de leurs re- 
connoiffances. 

En effet, pourquoi ne pas attendre les muta- 
tions fucceflives ? pourquoi exiger toutes ies recon- 
noiflances à la même époque? C’eft afin de les 
réunir dans un même volume, & par-là rendre la 
connoiffance & la perception des droits de la fei- 
gneurie plus prompte & plus facile. Cette remar- 
que eft de Dargentré , fur l’article 8r de l’ancienne 
coutume de Bretagne, note 1: hæc ratio reperta ef 
dominorum feudaliun commodo 6 ut vtatores (les pré- 
pofés à la recette , ) expeditiorem haberent rationem 


_ cogendi ejus, quod deberetir. 


A l'égard des lettres de chancellerie , l'ufage d'en 
obtenir a également pour motif l'intérêt des fei- 
gneurs. 

Le 14° & 15° fiècles furent, comme perfonne 
ne l'ignore , des fiècles d’anarchie. Le peuple qui 
fortoit de la fervitude confondoit, dans fon pre- 
mier enthoufafme , l'indépendance & la liberté, 
les droits réels & fonciers, avec les charges de la 
main-morte perfonnelle , & refufoit de payer 
les uns , parce qu’il étoit affranchi des autres. 

Cependant l'abus du pouvoir en avoit affoibli 
tous les reflorts, & après avoir exigé pendant fi 
long-temps des droits qui ne leur appartenoïent 
pas, les feigneurs avaient peine à fe faire fervir 
ceux qui leur étoient légitimement dus, 

La puiflance exécutrice féodale fe trouvant trop 
foible, on imagina de fuppléer à fon infuffifance 
par l'autorité royale; & l’on prit en chancellerie 
des lettres royaux, portant injonétion à tous les vaf- 
faux & cenfitaires, de payer & fervir les droits & 
devoirs féodaux , avec permifüon, en cas de refus, 
de faifir féodalement, | 

Cet ufage de recourir à l'autorité du prince ; 
avoit lieu dans bien d’autres circonftances : lorf- 
qu'un citoyen craignoit , de la part d'un autre, quel- 
que voie de fait , il demandoit des lettres de fauve- 
garde : toutes les fois qu’un feigneur avoit fait faifr 
féodalement un vaflal, dont il redoutoit la puif- 
fance , il prenoit à la chancellerie du roi, des let- 
tres, que l’on nommoit eitres de conforte-main , 
parce qu'elles ajoutoient à la main du feigneur la 
force qui pouvoit lui manquer. | 

L'unique objet de toutes les lettres de cette ef- 

; pèce 2 
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pèce étoit, comme l’on voit, l'intérêt de celui au- 
quel on les accordoit. É | 
Cette ebfervation n’a pas échappé aux anciens 
jurifconfultes. « Pour faire un terrier , je tiens, dit 


n Loifeau, des feign. chap. 12, n. 543 qu'il n’eft nè- 


».ceffaire au haut-jufticier d'obtenir commiffñon 
» du roi, qu'on appelle tea lettres à ter- 
» rier ; & s'il en obtient, c’eft pour plus grande au- 
» torité, & par cautelle fuperabôndante : comme 
» anciennement un feigneur féodal après fa faifie, 
# prenoit des lettres de conforte-main. Et telles let- 
» tres font excitatives, & non pas attributives de 
# jurifdiétion ». | 
_ Coquille ajoute : qwefl. 77, « felon les anciennes 
» ordonnances de ce royaume , au roi feul appar- 
» tient oftroyer lettres de conceffion générale ; & 
» les baillis royaux, & autres feigneurs jufticiers, 
n ou leurs juges, ne peuvent oftroyer commif- 
» fions , finon particulières, une pour chacun né- 
» goce & affaire... C’eft pourquoi il eft obfervé, 
n que les feigneurs qui ont amples territoires, & 
#” beaucoup de redevances, droits & devoirs, ob- 
» tiennent des lettres du roi en chancellerie... 
» afin d'être rédimés de la vexation, qui feroit, 
» fi pour chacun article convenoit avoir une com- 
» miffion du juge du lieu ». 

Ces deux textes nous donnent les notions les 
plus fatisfaifantes fur la nature des lettres à terrier. 
On voir que , connues long-temps après l’établifle- 
ment du régime féodal, elles lui font abfolument 
€trangères ; que l’ufage d’en obtenir ne fort , ni de 
la loi des fiefs , ni d'aucune efpèce de convention 
eatre le feigneur & fes vaffaux & tenanciers, qu'il 
eft conféquemment impoffble qu’elles ajoutent à 
leurs obligations. On voit en un mot que cette 
cautelle furabondante n'eft qu'un expédient imaginé 

our faciliter aux feigneurs la reconnoiflance de 
Lies droits ; comme le livre que l'on numme pa- 
pier terrier ; n’a pour objet que d’en rendre la preuve 
& la perception plus commodes, 

Quoïque fans influence fur le contrat féodal , 
cépendant ces lettres procuroient aux feigneurs 
des avantages très-notables. Elles leur donnoient 
la facilité de faire approcher à la fois tous leurs 
vaflaux & cenfitaires, & en cas de refus de leur 

att, elles difpenfoient les feigneurs, qui vou- 
otent faifir féodalement , de prendre des commif- 
fions particulières pour chaque objet. Enfin elles 
fortifoient leur puifflance de tout le refpeët dû à la 
puiflanceroyale, | 

Les feigneurs , d'abord très-fatisfaits de ce triple 
avantage , cherchèrent bientôt à s’en procurer 
d’autres. 

Dans le principe les hommes de la feigneurie 
préfentoient, en exécution des lettres à terrier, 
leurs aveux ou reconnoiffances au feigneur , à fes 
ofhçiers ou aux prépofés de fa part; on ne tarda 
pas à imaginer d’inférer dans les lettres, que tous ces 
actes feroient reçus par. un notaire indiqué par le 
feigneur , & nommé par le juge. 

Jurifprudence, Tome VI, 


PAP 337 
Cette innovation parut d’abord fans conféqence; 
mais l’art des terriers s'étant compliqué , & ler con- 
feétion étant devenue une grande & pénible Ofra- 
tion par les arpentages, les plans & tout l’appæil 
dont on les a environnés, ila fallu joindreau notaë, 
ce que l’on appelle un commiflaire à terrier , & da- 
nerà ce dernier des coopérateurs ; mais combien e 
dépenfes ! fi d’un côté, les feigneurs regardoient les 
térriers comme très-utiles ; de l’autre, ces dépenfes 
€n arrétoient un grand nombre. On eut recours 
aux expédiens, qui par malheur ne fe préfentoient 
que trop naturellement. Ce fut de mettre la con- 
ettion des reconnoiflances à un taux qui indem- 
nifât des frais du terrier. Comme les tenanciers n’a- 
voient pas le choix du notaire, il falloit bien don- 
ner à celui que le juge avoit nommé , le prix qu’il 
mettoit à fon travail. Cet abus s'étant fait fentir, 
l'autorité a fait des réglemens ; mais les malheu- 
reux payfans , éloignés des confeils des grands tri- 
bunaux , & dépourvus de moyens , fe font trouvés 
dans l’impuiflance d’en réclamer l'exécution. | 
À peine ce produit étoit-il établi, que l’on s’ef 
occupé des moyens de l’augmenter; & rien n’eft 
échappé de ce qui pouvoit conduire à ce but. 1°. On 
a exigé des reconnoiffances de tous les cenfitaires 
fans diflinâion, même de ceux qui en avoient 
fourni depuis une époque inférieure à 30 ans, & 
qui par conféquént n’en devoient pas. 2°, Quois 
qu'il ne foir dû au feigneur qu’une fimple expédi- 
tion de la reconnoiflance , les notaires ont fait une 
minute &c deux expéditions, & tout cela, comme 
l’on s’en doute bien , aux frais des tenanciers. 30, Ene 
fin , on en eftvenu au point de prétendre que les. 
vaflaux étoient obligés , comme les cenfitaires, de 
faire rédiger par le notaire du terrier, leurs hom- 
mages & leurs désombremens ; qu'ils devoient 
payerune minute & deux expéditions en parche: 
min ; & même les vacations du commiflaire à ter- 
rier pour la vérification de l’aveu. 
Les abus ont encore été portés beaucoup plus 


- Join. Maïs rapprochons d’abord de cette prétention 


des feigneurs les réglemens & les coutumes. 

Un réglement du 13 mars 1366 paroit avoir 
fourni l'idée de ce que l’on nomme aujourd’hui 
papiers terriers. Mais fi l’on y trouve le germe de 
cet ufage, on y cherche vainement celui des pré. 
tentions que nous venons d’expofer. 

Ce réglement relatif à la Normandie, porte: 
« qu'il fera fait déclaration par écrit en un rôle , fous 
» le fcel de chacun vicomte, que les héritages étant 
» en leurs vicomtés, appartiennent au roi, qui 
». font empiriés , Éc. art. 1 , que pour favoir & en- 
» quérir la vérité des chofes deflufdites , feront 

Aires enquêtes , &c. art, 7, que les lieux &c cha- 
» cun d’iceux feront vus & vifitées.…. appellé cer- 
» tain nombre de gens anciens fages , & experts ; 
» art. 8, que fur ce foit fait par le commiflaire, 
» un procès-verbal; art, o ,ordonnances du Louvre, 
» {0 43 PAS. 7IS D. 

Voilà É ou les plus es , & c'eft 
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à-peu-p8s cé qui fe pratique aujourd’hui pour la éon- 
feio: des terriers. Mais dans ce réglement , rien 
de dpendieux pour les tenanciers ; pas un mot qui 
tené à les charger des frais de cette opération ; en 
unnot il n’eft pas queftion de notaire , ayant Île 
: drt exclufifde recevoir les reconnoiflances. 
Jen étoit de même des terriers des feigneurs. 
Mfuer, ancien & favant praticien, qui vivoit 
jans le 16° fiècle, parlant des terriers, nous ap- 
rend , que l'on n'obfervoit anciennement en iceux au- 
une forme publique: Pratique de Mafuer , tit. 25, 
MEME 


L'arrêt le plus ancien que nous connoïffons fur 
cette matière, eft du 26.0@tobre 1540; & l'on y 
voit de mème qu'il n’eft pas queftion de notaire, 
& encore moins de privilège exclufif accordé au 
notaire du feigneur. Papon qui nous a confervé cet 
arrêt, le rapporte en ces termes: Arrêts de Papon, 
By. 19 , tit, 2, n. 14: « Le mardi 26 oëftobre 1540, 
» fut dit par arrèt de Paris & grands jours de 
» Moulin, qu'un poffeffeur eft tenu bailler décla- 
» ration & dénombrement pardevant le commif- 
» faire à renouveller terriers, de tout ce qu'il tient 
» du feigneur , & toutes les charges & devoirs qu'il 
» en doit », | 

Cetarrèt juge, qu'après la publication des lettres 
à terrier, les propriétaires doivent donner leur 
reconnoiflance au commiflaire défigné par le fei- 
gneur. Mais il ne dit pas. par quel notaire cette re- 
connoïffance doit être paflée ; il ne dit pas qu'ilen 
faut une minute & deux expéditions. 


Neuf ans après cet arrêt , parurent les premières 
lettres à terrier, données pour le domaine du roi. 
Ces lettres, en forme d’édit, laiflent de mèmeaux 
vaflaux & cenfitaires la liberté de faire rédiger 
leurs aveux & reconnoiffances par qui bon leur 
femble. Elles leur ordonnent , & rien de plus, « de 
» porter & mettre pardevers notre procureur, en 
» notredite chambre dudit tréfor , la déclaration par 
» écrit, au vrai & par le menu, des fiefs, arriere-fiefs, 
» héritages , pofleffions , & autres chofes quelcon- 
» ques ténus de nous , & de quels droits & devoirs 
» ils font chargés , & nous font tenus faire é-payer 
» par chacun an & à chacune mutation... faire ap- 
» paroir de leurs lettres & titres... exhiber les 
»_aétes de la réception de leur foi & hommage ». 

Cette dernière difpofition eft remarquable , il en 
réfulte que l’obligation impofée par cet édit aux 
vaflaux du roi, n’avoit pas pour objet la preflation 
de la foi & hommage ; & en effet, l’édit n’en parle 
pas. Quant aux aveux & reconnoiffances , ‘la’ loi 
n'exige qu'une feule chofe, que ces altes foient pré- 
fentés au procureur du roi de la chambre du tréfor. 


Enfin , après avoir ordonné l’arpentage des 
terres , & différentes opérations pour la régularité de 
l’aveu , ce qui demandera grand foin, cure, follicitude, 
& vigilance , Yédit rend hommage au principe que 
le-vafal ne doit à fon feigneur que la préfentation 


de fon aveu , & en conf£quence il ordonne que les 
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journées & vatations de chacun des commiffaires € 4% 
tres officiers qui vaqueront audit négoce, font payés, 
par lé receveur du domäine à Paris. 0 0 
Cet édit eft du 2$ novembre 1549; combien 
ces difpofitions font différentes de ce’ qui fe pratt- 
que aujourd'hui! L’ufage , un fimple ufage , pour- 
roit-il légitimer ce que le roi n’a pas eru pouvoir fe 
permettre par un aÛte légiflatif ? FREE 
Depuis 1549 jufqu'en 1579, nous ne voyons 
pas de réglemens généraux fur les terriers. L'or- 
donnance de Blois de cette année 1579, en parlé 
dans l’article $4, qui porte :'« voulons que par 
»_ nos fénéchaux , baïllis, leurs lieutenans ou autres 
» nos officiers , foit procédé à la confection de 
» nouveaux terriers des fiefs & cenfives defdits 
» eccléfiaftiques , fans qu’ils foient pour ce con- 
» traints d'obtenir autres commiflions de nous que 
» ces préfentes ». | KA 
L’édit, donné à Melun l’année fuivante, ren- 
ferme la mème difpofñtion conçue dans les mêmes’ 
termes , & ajoute : « feront tenus les détenteurs &c 
» propriétaires defdits héritages pañler titres nou- 
» veaux, & iceux droits payer & continuer ». 
Préfenter aux juges défignés pour la confection 
du terrier des titres nouveaux des droits &..de- 
voirs dont ils font grevés, telle eft donc la feule 
obligation qu'impofentaux vaffaux, aux cenfitaires,, 
l'ordonnance de Blois & l’édit de Melun. Dans 
ces deux loix, pas un feul mot qui tende à gè- 
ner la liberté des tenanciers fur le choix d 
notaire. 


Cependant nous voilà parvenus à la fin du fei- 
zième fiècle, & non-feulement rien ne favorife 
les prétentions aétuelles des feigneurs, mais nous 
n'en voyons pas encore le germe. Ste 

Pendant ce même fiècle, on s'occupoit de la 
rédaion des coutumes. Il réfulte de ce que nous 
venons de dire, qu'alors les terriers éroient con- 
nus, & très-bien connus ; auffi en eft-il parle dans 
les coutumes de Bretagne, Bourbonnois, Eftam- 
pes & Auvergne. | 


Si l'on eut penfé que l’ufage des terriers pou- 
voit influer h. les obligations des vaflaux &' 
des cenfitaires, changer ou feulement modifier la 
forme des nn MA , une innovation aufii 

importante auroit néceflairement fixé l'attention 
des réformateurs ; & la néceflfité de donner des. 
règles fur un point de cette nature, fe feroit fait 
fentir fi vivement & fi univerfellement , qu'il en 
exifteroit au moins dans quelques coutumes. Ce- 
pendant, Voici ce que nous y voyons. 

Dans celles d'Auvergne, chap. 25, art. 8; & 
d'Eftampes , art. 14, on trouve , & rien de plus, 
le mot terrier. L'article 203 de Bourbonnoïs un 
peu moins laconique, porte : tous ceux qui doivent 
quatre deniers de taille perfonnelle , que l’on appelle 
les quatre deniers de chantelle.…. & fe trouve au terrier 
ou papier du prévôr, font tous ferfs, &cc. 


Dans cet article, ces mots serrier 6 papier du 


4 PAP. 


prévôt font employés comme fynonymes. Or, 
qu'eft-ce que, le papier du prévôt ? I ne paroît pas 
poffible de sy méprendre. Ce papier eft un re- 
giftre dans lequel le greffier de la juftice infcrit 
tous ceux qui fe reconnoifent aflujettis à la taille 
foigmeuriales °c) : fl 
- L'article 74 de la coutume de Bretagne nous 
donne les mêmes notions fur l’idée que l’on avoit 
alors des terriers, & fur la forme de ces actes. 
L'article 74 eft conçu en ces termes : Les rôles & 
rentiers des jurifdiétions feront réformés de dix ans en 
dix ans : & pour ce faire , pourront les feigneurs affr- 
gner par trois bannies, de huitaine d'intervalle, a 
Certain lieu & compétent jour 6 heure, aux hommes 
de venir nommer leurs rentes, 6 s’enrôler. 

Cettarticle 74 étoit le 8r° de l’ancienne cou- 
tume® & fur ces mots, Les rôles, d'Argentré écrit 
cette note: Franci vocant papiers terriers. 

Aux termes de ces deux coutumes , les feules 
qui renferment quelques détails fur la forme des 
terriers ; ces aûes ne font autre chofe qu’un livre 

tenu par le greffier de la juitice; obliger à des 
époques déterminées les hommes de la feigneurie 
à déclarer les droits & devoirs auxquels ils font 
aflujettis, en préfence du juge qui fait écrire cette 
déclaration par fon grefñer ; voilà le feul droit, 

* La feule prérogative que ces contumés accordent 
aux feigneurs. D'ailleurs, pas un mot qui les au- 
torife à exiger que les reconnoiflances foient ré- 
digées par tel notaire, à exiger qu'il en foit fait 
uñe minute & deux expéditions. | 
: A l'égard des autres coutumes, elles font, à la 
vérité , muettes fur les terriers; mais on ne peut 
pas attribuer leur filence à l'oubli, puifque toutes 
fe font occupées des aétes récognitifs, notamment 
des aveux & dénombremens. L'article 8 de la cou- 
tume de Paris en règle la forme avec la plus grande 

récifion. « Le vaflal, porte cet article, eft tenu 
» bailler fon dénombrement en forme probante 
» & authentique, écrit en parchémin , pañlé par- 
» devant notaires où tabellion ». 

Ces mots en forme probante , &cc. furent ajoutés 
Mors de la réformation de 1580. Avant cette épo- 
que , les reconnoiflances , les aveux n'étoient aflu- 

. jettis à aucune efpèce de forme. Encore aujour- 

-d'hui plufieurs coutumes en rendent témoignage. 
La Coutume d'Anjou, arr. 139., dit, & rien de 
plus : « lequel aveu fe peut bailler au feigneur en 
» jugement, Ou dehors; & doit icelui feigneur 
» le recevoir ». L'article 6 de la mème coutume, 
“également relatif à la forme des aveux &c décla- 
rations, fe contente de dire : « lefquels aveux & 
5» dénombremens doivent être déclaratifs, & par 
» le menu ». 

Un détail exa@t de ce que poffède le vaflal ou 
le cenfitaire , voilà donc ce que la coutume exige. 
. À la vérité ,la jurifprudence a-étendu la difpo- 
fition de l’article 8 de la coutume de Paris à toutes 
les coutumes qui, comme celle d'Anjou ; femblent 
fe contenter des reconnoïflances fous fignature 
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privée ; & aujourd'hni il eft de maxime gûérale 
que ces a@tes doivent être rédigés en forn® au- 
thentique. 

Mais ce changement eft le feul que les cat- 
taires ont éprouvé. Depuis leurs rédaétions ,il 


_n’eft intervenu ni loix, ni réglemens générax 


quiaient, à cet égard, changé ou modifié le text 

des coutumes. Sur ce point , nous n'avons, à 
compter du dix-feptième fiècle, que des lettres 
à terrier pour différens feigneurs ; lettres qui, 
loin d’être des adtes Iégiflatifs, peuvent à peine 
être regardées comme des jugemens , puifque ren- 
dues fans contradiéteurs , les fentences qui les ont 
enrégiftrées font fufceptibles d’être attaquées par 
la voie de l’oppofition. 

Il exifte auf plufeurs lettres à terrier pour Le 
domaine du roi; &c, en général , ces lettres font 
dans la forme légiflative. Mais perfonne n’ignore 
que la féodalité de la couronne a un régime par- 
ticulier, fans conféquence pour les autres feigneurs. 

Il faut donc mettre à l’écayt & les édits pour 
le domaine du roi, & les leîtres à terrier don- 
nées aux différens feigneurs, Maïs alors que refte- 
t-il? les baux à cens, les aftes d'infiodation ; -en 
un mot, les contrats entre les feigneurs & leurs 
vaflaux , & les difpoñtions des coutumes. 

À J'égard des aétes d'inféodation, on ne craint 
pas de fe tromper, en difant qu'il n’en exifte pas 
un feul qui porte que le vañlal ou le cenfitaire 
feront tenus de paller leurs reconnoiflancés par- 
devant lé notaire qu'il plaira au feigneur de dé- 
figner, @c. D'ailleurs, ce feroït à lui à produire 
ces aétes. Cependant , il en eft des aëtes d’inféoda- 
tion, comme de tous les contrats : la convention 
une fois écrite, elle eft inaltérable ; &c il n’eft pas 
plus permis au feigneur d'ajouter aux obligations 
de fon vaflal, qu’à celui-ci d’en éluder l'exécution. 

Quant aux coutumes , il n’en eft pas une feule 
qui ajoute fur ce point aux obligations naturelles 
des vaflaux ; deux feulement renferment quelques 
détails fur les terriers , & ces détails écartent juf- 
qu'à l'idée de toute efpèce de furcharge ; enfin 
prefque toutes parlent de la forme des aveux , & 
quelques-unes de la forme des reconnoiflances ; & 
quoique alors les lettres à terrier fuflent très-con- 
nues & d’un ufagetrès-fréquent , il n’en eft aucune 
qui dife que cette forme fera modifiée , lorfque le 
feigneur aura un terrier ouvert. Qu'il exifte ou 
qu'il n’exifle pas de lettres à terrier, la condition 
des hommes dela feigneurie doit donc être Îa 
même. Dans les deux cas , ils ont donc également 
rempli ce qu'ils doivent à leur feigneur, lorfqw'ils 
lui ont préfenté, ou au commiffaire prépofé de fa 
part, la reconnoïflance authentique des droits &c 
devoirs dont ils font grevés. 

Jl nous femble aw'il faut adopter cette confé- 
quence, ou bien aller jufqu'àa dire que, par un 
privilège particulier , es Ver peuvent: fe 
créer des droits ; & que , lorfqu'il s’agit de leur 
intérêt , les abus doivent prévaloir fur les loix, : 


VV: 2 


340 P'A-P 

= Cephdant , comme le nombre des cenftaires 
eft infiment beaucoup plus confidérable que 
celuides vaflaux ; qu'il eft en conféquence bien 
plusntéreflant de réunir les reconnoiffances que 
lesiÿeux , & que cette réunion eft en quelque 

fote néceffaire à la manutention de la féodalité ; 

qe d'ailleurs les coutumes ont réglé , avec beau- 

Gup plus de foin, la forme des aveux que celle des 

econnoïflances ; enfin, qu'il paroït que la jurif- 
prudence eft fixée relativement aux cenfitaires, il 
ÿ auroit, de leur part, au moins de limprudence 
‘de vouloir s’oppofer à lexécution des lettres à 
terrier, & de refufer au notaire qu’elles défignent, 
l'avantage de recevoir leurs déclarations. Mais à 
l'égard des hommages & des aveux, où feroit le 
motif d'en changer la forme ancienne , forme que 
les coutumes ont déterminée avec tant de préci- 
fon? Pourquoi les aftreindre à les faire rédiger par 
le notaire du feigneur ? Pourquoi exiger d'eux une 
minute & deux expéditions , formalité qui , vu l’é- 
tendue de la plupart des aveux, eft infiniment 
difpendieufe ? 

1°. Le nombre des fiefs mouvans de chaque fei- 
gneurie étant, en général, peu confidérable , il 
eft toujours facile d’en réunir les aveux , quoique 
préfentès féparément, & même à des intervalles 
éloignés. : | 
2°. Chaque fief formant un tout indépendant 

& ïfolé , la formalité d’en faire rédiger les aveux 
en même temps, & par le même notaire, eft abfo- 
lument fans objet, & ne peut avoir d'autre inté- 
rêt que de procurer des émolumens au notaire des 
feigneurs. Mais ce n’eft pas pour l'avantage des 
gens d’affaires des feigneurs que les coutumes im- 
pofent à leurs vaffaux l’obligation de donner le dé- 
nombrement de leurs fiefs. 


3°. La queftion , quant aux hommages , eft jugée 
par les lettres donaées à MONSIEUR , frère du roi, 
le 11 août 1779, pour la confe@tion du terrier de 
fon duché d'Alençon. Ces lettres portent que les 
foi & hommage feront rendus en La forme ordinaire. 


4°. Les lettres-patentes du 20 février 1676 , pour 
la confettion du terrier général de l’apanage de 
MONSIEUR , frère de Louis XIV, confervent de 
même aux aveux leur ancienne forme. En effet, 
elles fe contentent d’ordonner « que tous les pro- 
» priétaires de fiefs , juftices, feigneuries . .. feront 
» tenus de bailler pardevant les commiffaires & entre 
» les mains des preffiers commis , les titres, aveux, 
» dénombremens & reconnoiflances nouvelles def- 
» its fiefs, juftices, feigneuries..... 6 Le 1our 
» faire infcrire dans un regifire par ledit greffier » : dif- 
pofition conforme à celle de la coutume de Bre- 
tagne , que nous avons tranfcrite plus haut; difpo- 
fition qui , réduifant l'opération de ce terrier à une 
tenue d'affifes , la fait rentrer fous les règles du droit 
commun , puifque chaque feigneur a le droit 
de tenir de pareïlles aflifes dans fa feigneurie ; 
difpoñition enfin, abfolument contraire à la pré- 
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tention d'obliger les vallaux à payer au notairé 


du feigneur une minute & deux expéditions. | 
$°. Il n’en eft pas des hommages & des aveux 


- comme des reconnoiffances , faute par le :vaffal de: 


les préfenter, non-feulement dans le temps dé- 
terminé par la coutume, mais dans la forme re- 
quife, le feigneur eft en droit de faifir féodale- 
ment. Ajouter aux formalités de ces aétes , ce feroit 
donc multiplier les cas où la faifie féodale peut 
avoir lieu. ce 

Mais alors qu’arriveroit-il ? Le vaflal qui-auroit 
donné fon aveu en forme probante & authen- 
tique , auroit fatisfait à tout ce que la loi exige 
de lui; & néanmoins parce qu'il n’auroit pas fait 
rédiger cet aveu par tel notaire , obligation qui 
ne lui eft impofée par aucune coutume , il feroit 
expofé à la faifie féodale. Cependant la faifie féo- 
dale eft une peine , & même une peine très-grave ; 
& comme perfonne ne l'igrore , 1l n’eft pas permis 
d'ajouter aux difpofitions pénales. Le juge ne peut 
infliger d’autres peines que celles que la loi pro 
nonce, | 

6°. Enfin fi, danses terriers du domaine dela 
couronne, on fe permet de déroger fur ce point 
aux coutumes, on expie, fi l’on peut parler ainfr, 
cette efpèce de violence faite aux loix municipales, 
en mettant à la charge du roi la très-majeure par- 
tie des frais , du moins c’eftce que l’ona fait lors 
de la confettion du terrier de Verfailles, Marly, 
Saint-Germain 8& Meudon. L'arrèt du confeil du 
19 juin 1736, portant réglement pour ce terrier , 
porte, article premier, « les vaflaux & cenfitaires 
» de fa majefté ne paieront que la feule minute des 
» déclarations qui feront par eux fournies; {à 
» majefté voulant bien prendre fur fon compte la 
» dépenfe des expéditions qu’elle fera faire dans 
» la forme qui fera jugée la plus convenable pour 
» le bon ordre de fon terrier », 

De la forme des terriers. On énonce auffi ordi- 
nairement, dans le préambule des terriers tous les 
droits de la terre & les fiefs qui en dépendent. 
Ces préambules ne font pas obligatoires, à moins 
que les redevables n’y aient parlé. Mais lorfque 
les terriers font anciens , ils font une preuve de 
pofleffion. Pour la confe&tion d’un terrier, on ob- 
tient ordinairement en grande ou petite chancel. 
lerie des lettres, qu’on appelle lettres de terrier, à 
l'effet de contraindre tous les vaflaux & fujets à 
repréfenter leurs titres , & pañler nouvelle re- 
connoiïflance. | 

Les feigneurs qui agiflent en vertu. d’un ae 
d'inféodation , bail à cens, ou autre contrat , n’ont 
pas befoin de lettres de terrier pour fe faire pañler 
reconnoïflance : les lettres ne font néceflaires que 
pour contraindre leurs vaflaux & fujets à repré- 
fenter leurs titres , & à paflerreconnoiflance devant 
le notaire qui eft commis. 

L’ordonnance de Blois, &c l'édit de Melun, dif- 
penfent les eccléfiaftiques d'obtenir des lettres de 
terrier, pour ce qui relève de leurs bénéfices, 
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* Lorfqu'un feigneur a plufeurs terres en diffé- 
rentes jurifdiétions, & qu'il ne veut faire qu'un feul 
terrier | il faut qu'il obtienne des lettres en grande 
chancellerie, portant que le notaire qui fera com- 
mis, recevra les reconnoiflances , même hors de 
fon:reflort. HTC To 

- Lestlertres de terrier doivent être “enregifirées 


par le juge royal auquel elles font adreflées; ce-: | 


pendant quand'les terres ne relèvent pas en pre- 
mière inftance d’un juge royal, on autorife quel- 
quefois pour les lettres le juge royal à déléguer le 
_ juge. des lieux pour régler les conteftations. 
-: Les lettres de rerrier enregifirées , on: fait enfuite 
des publications au marché , sl y en a un dans le 
lieu, ou à l'lue des mefles de paroïfle, & l'on 
met enfuite des affiches qui en font mention. 

Ces publications tiennent lieu d'interpeliation 
 généralé à tous les vaflaux & fujets pour pañler 
reconnoïflance dans le délai qui eft indiqué, & 
faute d’y fatisfaire , ils peuvent ètre contraints par 
amende. ‘2 | | 

On inféroit autrefois dans les lettres de terrier un 
relief de prefcription en faveur du feigneur ; mais 
Pufage de cette clanfe a été abrogé par une décla- 
“ration du 19 août 1681. 1% 

Le rerrier doit réguliérement être fait dans lan 
de l'obtention des lettres. 

Lorfqu'il eft parachevé , il faut le faire clorre par 
le juge. 

Deda rétribution due au notaire chargé de recevoir 
Les reconnoiffances des cenfitaires. {] réfulte d’un aéte 
de notoriété donné pour le comte de Ponthieu 
le 19 janvier 1690, que dans cette province, Le 
feigneur ef} tenu de payer les frais des papiers terriers , 
Ji ce n’eft qu’il lui foit dû par celui qui un fa déclara- 
sion , auquel cas le vaffal paie ks notaires, la décla- 
ration fervant aveu. è 
- Par urrautre afte denotoriété, du 30 juin 1692, 
le bailliage de Villefranche a attefté qu'en Beau- 
jolois , l'ufage eft que les rénovations des terriers 
fe faflent aux frais des feigneurs , fans que les emphy- 
téotes & cenfitaires , qui paffent les nouvelles recon- 
noïiflances , foient tenus d'y contribuer er aucune ma- 
nière, direétement ni indireélement, même aux frais 
de l'oblivation qu'ils paffent aux feigneurs.. 

Cette règle n’eft pas à beaucoup près générale, 
au contraire l’ufage eft que les frais de reconnoif- 
fances {ont à la charge des cenfitaires. 

À légard de ces frais, plufieurs réglemens par- 
 ticuliers les fixent à des quotités différentes ; mais 
nous #’avons rien de plus fage que la difpofition 
de l’arrèt des grands jours de Clermont du 9janvier 
1666. Cet arrèt donné en ferme de réglement 
pour les provinces d'Auvergne & de Bourbonnois, 
porte : « & fi les feigneurs veulent faire de nou- 
» veaux terriers, faire pafler nouvelles reconnoif- 
»# fances à leurs tenanciers, ne fera payé pour 
» Chacune déclaration contenant un feul article , 
que cinq fols, & s’il y a plus d’un article, fera 
» augmenté deux fols fix deniers , pour chacun des 
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|» autres , jufqu'au nombre de cinq articles; m. 
» s'il y en a plus, en quelque nombre qu'il y 


» au-delà, ne pourra être prétendu que quinz’, 
» fols, le tout payable par les feigneurs, quant. 


.» lefdites reconnoiffances auront êté faites, dans 


» les vingt années des précédentes, & qu'il n’y 
». aura mutation de tenanciers, & s'il y a müta- 
» tion de tenancier, ou que du jour dé Ia précé- 
» dente reconnoiffance , il y ait plus de vingt an. 
»” néés,ence cas & non autremient, les frais def- 
» dites déclarations feront portés par lefdits te- 
» nancCiers ». | 
Nous avons encore fur la quotité des droits dui 
notaire , un monument très-précieux ; c’eft un ae 
de notoriété du châtelet de Paris, dont voici la: 
teneur. :« Nous Jean le Camus , &:, fur la réquite. 
» judiciairement faite par Me Jean-Baptifle Lé- 
» gerin , procureur de mefhre Antoine Ruyé , 
» chevalier, feigneur , marquis d'Efiar, Chilly & 
» Lonjumeau, baron de la ville de Crocq & pre- 


= 


 » mier écuyer de MONSIEUR, frère unique du 
: » roi, expolitive que ledit fieur marquis d'Effar, 


» ayant obtenu des lettres en la chancellerie pour 
» le renouvellement de fon terrier en ladite ba- 
» ronnie de Crocq, & fait adrefler icelles aujuge 
» royal de Bellegarde, il auroit commis , pour les 
» déclarations. des vaflaux, un notaire de ladite 
» ville de Crocq, & enfuite fait faire les publi- 
» cations, après lefquelles aucuns vaflaux ne fe 
» feroient prefentés pour faire leur déclaration 
» & au contraire, auroient réfufé d’eñ fournir des 
» expéditions à leurs frais audit fieur marquis 
» d'Éfiat, quoique ce foit chofe qui fe doive, fui- 
» vaut l’ufage & les coutumes, tous vaflaux & 
» tenanciers ne pouvant s’en difperfer; & lort{- 
» qu’il eft arrivé pareilles conteflations, & qu’elles 


|» tout été portées en juftice, les vaflaux ont tou- 


» Jours été condamnés de fournir à leurs frais lef- 
» dites déclarations; & afin de le faire connoître 


_ » aux juges des lieux qui doivent connoïtre ces 


» Conteflations, requéroit qu’il mous plüt donner 
» audit fieur marquis d'Effat un aéte de notoriété 
» de l’ufage qui s’obferve dans le fiège du châtelet 
» de Paris, pardevant nous , lorfque les feigneurs 
» veulent renouveller leurs terriers , & déclara 
» tions qui fe doivent pañler , & de ce que nous 
» taxons au notaire pour chacune déclaration, 

» Après avoir pris l'avis des avocats & anciens 
» praticiens, Communiqué aux gens du roi, & 
» conferé avec les ofiiciers ; certifions &c atteftons, 
» par aéte de notoriété , que les feigneurs peuvent, 
» toutes les trente années, faire renouveller leur 
» terrier, afin d'éviter les prefcriptions que les 
» vaflaux leur peuvent oppofer à l'égard des ren- 


_» tes & charges extraordinaires; & que pour y 


» parvenir, ils doivent obtenir lettres-royaux em 
» chancellerie, qui font toujours adreflés aux juges 
» royaux, & que, fur les fentences d'enterine- 
».ment, le juge commet un notaire ou autre per- 
» fonne publique, pour recevoir les déclarations 


34 Mhacan des cenftaires ,tenançciers où rentiers ,. 


» dfnt eft dreflé minute, fur laquelle le cenfitaire 


”. Gurnit une expédition au feigneur à fes frais, 


{ans que le feigneur en ‘paie aucun; lefquels 


” frais font réglés à raifon de cinq fols pour le pre-. 


” mier article de la déclaration, &. de. deux #ols 


» fix. deniers pour chacun des autres articles ;: 


» moyennant lefquels falaires le notaire commis 
» doit fournir la minute & une expédition de cha- 
» cune déclaration. Ce aue nous certiñions & at- 
» teftons être l’ufage qui s’obferve au châtelet de 
» Paris, confirmé par toutes les fentences qui s’y 
». rendent fur les lettres qui y. font adreflées. Ce 
» fut fait & donné , &c. le cinquième jour d'août 
» 1680. Signe LE CAMUS ».. ét “ 

Eusn la queftion vient d’être jugée en. confor- 
mité’ de ces réglemens par un arrêt du 3: juillet 
1785 , fur les conclufions de M. Séguier, qui fixe 


les droits d’un feigneur propriétaire d’une terré 


près Tours, vis-à-vis de fes cenfitaires, en confir- 


mant une fentence du Keutenant-particulier de. 
Tours, à 5 fols pour le premier article.de décla-: 


ration ; & à 2 fols 6 deniers pour les autres articles ; 
on avoit excipé dans cette caufe d’une. fentence 
de Tours de l’année 1777, qui avoit fixé les pre- 
mmiers, articles à 20 fols. & les autres à 4 fols, & 
d'une autre fentence de Poitiers, qui fixe les pre- 
miers.articles à 30 fols, & les autres à 4 fols, non 
compris ceux de clôture des déclarations fixées par 
cette fentence à 1o fols. 

Des conventions , par lefquelles le feisneur cède au 
notaire qu'il prépofe à la confeétion de fon terrier , les 
droits fergneuriaux arrérages. Ces conventions font- 
elles aufñ légitimes qu’elles font communes? Quelle 
en eft l'influence fur la validité du terrier ? 

C’eft un principe de toute certitude qu’un no- 
taire ne peut pas recevoir un aéte , dont l’objet 
tourne à {on profit; telle eff même à cet égard la 
févérité des règlemens, qu'ils leur défendent d’inf. 
trumenter pour leurs frères, neveux , &c. Etrien 
de plus ue : un notaire exerce une efpèce de ju- 
rifdiétion , & perfonne ne peut être juge dans fa 
propre caufe. 

‘On ne peut pas en douter, la ceflion dont nous 
venons de parler donne au notaire rénovateur du 
terrier, un intérêt direét & très:réel , dans toutes 
les reconnoiflances qu'il recoit ; effeivement il eft 
fubrogé à tous les droits du feigneurs, & s'il n’a 
pas la feigneurie , il eft vrai de dire que les droits qui 
en dérivent lui appartiennent. 

Un notaire qui reçoit des reconnoiflances de cette 
efpèce , inftrumente donc dans fa propre caufe & 
pour fon profit; conféquemment les reconnoif- 
fances font nulles. 

* Telle eft la conféquence du principe que nous 
venons de préfenter. 

Auf Freminville, dans {a Pretique des Terriers,, 
tom. 1 , pag. $6 , dit-il très-affrmément : « je foutiens 
n° que ce traité eft nul, &t tout ce que peut faire le 
», Comimiflaire ceffionnaire en conféquence, par la 


_». pale dans.ce recouvrement ». 


traftantes, & que l’on peut pañler indifférémment 
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:# faifon que perfonne ne peut être juge en fa prôx 


» pre caule ; ce commiflaire devient partie princi-: 


On ne peut rien de plus pofitif. Nous croyons: 
cependant que cette décifion eft fufceptible de mo 


 difications, & ne doit pas s'appliquer indiftin@ement 


à toutes les reconnoiflances que le terrier peutren- 
fermer. Hi 

Les aétes obligatoires fe divifent en deux claffes: 
il en eft, tels par exemple que les donations, qui: 
doivent néceflairement , & à peine de nullité, être 
pañlées pardevant notaires ; il y en a d’autres qui 
font valables par la feule fignature des -partiès con- 


pardevant notaire ou fous feing-privée. 05 
Les premiers font inconteftabiement nuls ; fi 
le notaire a le plus léger intérêt dans la conven- 
tion qui en eft l’objet ; inutiiement diroit-il quel 
volonté de la partie obligée eft fuffifamment connue 
par fa fignature; on luirépondroit que l'efficacité 
de l’aéte eft fubordonnée à {a forme extérieure & 
qu’étant partie dans ce mème ae ,il étoitincapable 
de lui imprimer le caraétère que la loï exige. : 
Mais il n’enceft pas de même des aétes que l’on. 
peut pafler indifféreminent pardevant notaire..ou 
fous fignature privée ; lorfque la partie obligée les 
a fignés , à moins qu’elle ne prouve qu'il y a eu dol 
ou violence, ils peuvent efficacement lui être op- 
pofés ; tout ce qui réfulte du fait, qu'ils font au 


profit du notaire qui les a reçus, c’eft qu’ils ne font : 


pas authentiques , qu’ils n’emportent pas hypothè- 
ques, en un mor quece ne fontautre chofe que 
des écrits fous feing-privé: mais, encore une fois, 
comme tels ils font obligatoires contre celui qui les 
a foufcrits. | is À 
Nous en trouvons un exemple dans les loix ro- 
maines : la loi Cornelia de falfis , fuppofe un tefta- 
ment rèçu par un notaire efclave , & dans cerefta- 
ment une claufe qui affranchit le notaire; queftion 
de favoir fi cet affranchiflement aura fon, effet: 
oui, dit la loi, fi. le teflament eft foufcrit-par le 
teftateur. | Ro #0 EAN 
Cette décifion fort de la nature des chofes ; les 
aétes paflés pardevant notaire, ont deux caraétères 
très-diftin@s , l'obligation & l'authenticité. L’au- 
thenticité réfulte de la forme extérieure & du ca- 
raétère de l'officier public ; l'obligation de la fignas 
ture eft de la volonté des parties. Ces deuxicaracs 
tères très-indépendans , dérivent de deux fources 
différentés; ainfi tel aéte peut cefler d’être authent 
tique, & néanmoins être obligatoire: G 
C'eft ce que dit très-affirmativement M. Potier, 
Traité des Obligations , tom. 2, pag. 310 :« Lorfque 
» laéte 'eft pas authentique , foit par l'incompé: 
» tence , ou l’interdiétion de l'officier ,foit parle 
» défaut de forme s’il.efl figné ‘des parties’, il 
» fait au moinsla même foi contre la partie qui l’a 
» figné , qu'un a@e fous fignature privées. 1. 
Or, un terrier appartient évidemment à la claffe 
des aûtes qui peuvent indifféremment être pañés 
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pardevant ndtaire ou rédigés fous fignatures : 


“privées. 


* En effet, qu'efl-ce qu'un terrier ? Ce n'eft autre | 
chofe qu'une collection de reconnoïfances don- : 


nées au feigneur par les cenfitaires d’une feigneu- 


rie. Or , peu importe la forme dans laquelle une 


dette eft reconnue; une reconnoiïflance eft obliga- 


toire , par cela feul qu'elle.eft émanée du débiteur 


& revètue de fa fignature ; auffi voyons-nous que 
les anciens aveux n'ont , pour la plupart, d'autre 
formalité que le fceau ou la fignature du rendant, 
-&néanmoins ils ont autant de force que les mo- 
dernes, qui font tous paflés pardevant notaires , 
& même ces derniers cèdent à l'autorité des plus 
anciens. 

‘D'un autre côté , ces anciens aveux fous figna- 


tures privées, rendus par le vaflal, font rèçus parle 
feisneur fansinterpofition d'aucune autre perfonne; 
Ja cifconflance que celui qui reçoit un aveu, ou, 


ce qui éft la même chofe , une reconnoiffance , eft 
partie intéreliée dans l'acte , n’eft donc pas un mo- 
tif, nous ne difons pas de le faire annuller , mais 
d'en fufpeéter la bonne-foi. | 

Cependant le propriétaire de la feigneurie a bien 
plus d'intérêt dans les. reconnoïffances , -dans les 
aveux,que le notaire qui les reçoit, quelque étendue 
«que foit la ceflion qui lui eft faite des droits échus 
ou à écheoir. : 

Puifque le feigneur peut valablement recevoir 
‘lui-même les'aveux &reconnoiffances de fes vaflaux 
& cenfitaires , ces réconnoifflances ne font done pas 
nulles , par la circonftance que le notaire qui les 
“à reçues avoit la ceflion des droits échus ; ou à 
‘écheoir. 

* Dans ce cas , à la vérité, les reconnoïffances ne 
font pas authentiques ; voilà tout ce qui réfulte de 
Ma ceffion des ‘droits échus, & du principe qu'un 
notaire ne peut pas infirumenter dans fa propre 
caufe ; mais ellés fubfftent comme écritures pri- 
“yvées, & n’en font pas moins obligatoires contre 
‘celui qui les foufcrit. 

Cela conduit à une autre obfervation. Dans le 
nombre des cenfitaires d’une feigneurie , tous ne 
favent pas figner; alors le témoignage & la figna- 
ture d’un notaire eft le feul garant de la comparu- 
‘tion & de l'aveu du reconnoiffant. | 

Mais la foi n’eft due au notaire que lorfqu'il inf- 
trumente comme officier public , que lorfque l’aéte 


a tous les cara@tères requis pour être authentique ; 


& , comme nous l'avons déjà dit , le notaire qui 
inftrumente dans fa propre caufe , perd le caraftère 
d'officier public, & l'aéte qu'il reçoit n’eft qu’un 
“écrir privé : or, un écrit privé'ne peut avoir de force 
que par la fignature des parties intéreflées. 


De ces notions, il réfulte qu'un terrier de 


cette efpèce n’eft pas frappé d'une nullité abfo- 
lue & radicale ; que les reconnoïffances fignées 
des cenftaires, confervent comme écritures pri- 
wées , toute la force dont peuvent être fufcepti- 
bles des aftes de certe efpèce ; mais à l'égard des 
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reconnoiffances non fignées , elles font nulles. ( a 
ticlede M: HENRION, avocat au parlement.) 
PAPIER ET PARCHEMIN TIMBRÉ , eft celui q.. 
porte la-marque du timbre, & qui eft deftiné ? 
écrire lesaétes publics dans les pays où la formalité 
du timbre eft en ufage. | 
Le timbre eft une marque que l’on appofe aux 
papiers & parchemins deftinés à écrire les aétes que 
reçoivent les officiers publics. 
Quelques auteurs le définiffent en latin forum 
reglum papyro imprefflum, parce qu'en effet il repré- 


fente communément les armes du prince, ou quel- 


que autre marque par lui ordonnée , felon la qua- 


lité particulière de l’aëte 8c le lieu de la paffation. 


Le nom de timbre que l'on a donné à ces fortes de 
marques paroït avoir été emprunté du blafon, & 
tirer fon étymologie de ce que le timbre s’imprime 
ordinairement au haut de la feuille de papier ou par- 
chemin, comme le cafque ou autre couronnement, 
que l’on nomme aufli timbre, en terme de blafon, 
fe met au-deflus de l’écu. 

Je ne dis pas indiftinétement que lé timbre s’ap- 


. pofe au haut de la feuille, mais feulement qu’on 


lappofe ainfi ordinairement ; car quoique lufage 
foit de l'imprimer au milieu du haut de la feuille, 
la place où on l’appofe n’eft point de Peffance de la 
formalité; on peut indifféremment le mettre en 
tête de l’adte ,ou au bàs , ou au dos, ou fur l’un des 
côtés, & l’on voit beaucoup de ces timbres appofés 
diverfement aux aftes publics. | 
La prudence veut feulement que l’on ait attention 
de faire appofer le timbre ou d'écrire l’afte de ma- 
nière que l’on ne puifle pas fupprimer le timbre fans. 
altérer le corps de l’aîe ; & les officiers publics de- 
vroient toujours ainfi difpofer leurs aétes, ce que 
néanmoins quelques-uns n’obfervent pas, n’écri- 
Vant le commencement de.leurs altes qu'au-deflous 


‘du timbre ; d’où il peut arriver des inconvéniens. 


& notamment qu'un aëte public dont on aura coupé 
le timbre ne vaudra A que comme écriture pri- 
vée, & même fera totalement nul, feloa la nature 
de l’aéte & les circonftances : ce que nous exami- 
nerons plus particulièrement dans ja fuige, 

Au refte, à quelque diftance que l’afte foit écrit 
du timbre , il ne laiffe pas d’être valable , & la dif. 
pofition dont on vient de parler , n’eft qu'une pré- 
caution qui n’eft pas de rigueur. : 1 

En France, & dans plufeurs-autres pays , on: 
appofe la marque du timbre avec un poinçon d’a- 
cier femblable a ceux qui fervent à frapper les mon- 
noies , excepté qu'il eft moins concave ; en d’autres 
pays ; comme ên Allemagne , on imprime le 
timbre avec une planche de cuivre gravée, telle 
que celles qui fervent à tirer les eflampes. 

En France, & dans la plupart dés autres pays où 
le timbre eft en ufage, on met de l'encre dans le. 
poinçon pour marquer le timbre ; en Angleterre 
on ne met aucune couleur dans le poinçon , enforte: 
que la marque qu'il imprime ne paroït que parce: 


: qu'elle {e forme en relief fur le papier, 


1‘ 
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La formalité du timbre paroît avoir été totale- : 
-...-nt inconnue aux anciens, & les actes reçus par : 
$ officiers publics n’étoient alors diftingués des | 
<ritures privées que par le caraétère de l'officier | 


qui les avoit reçus, & par le fceau qu'il y appo- 
loït, qui étoit plus connu que les fceaux des par- 


ties contraftantes , à caufe de la fonétion publique 


de l'officier ; mais du refte, ce fceau n'étoit que 
le cachet particulier de l'officier, car les anciens 
n'avoient point de fceaux publics, tels que nous 


en avons en France , ainfi que l’obferve Loyfeau, 


des Offices, livi 2, chap. 4, nr, 10. Les fceaux par- 
ticuliers dont ils fe fervoient étoient plutôt de 
fimples cachets que de vrais fceaux; ils n’avoient 
pour objet que de tenir lieu de fignature , comme 
cela s’eft pratiqué long-temps dans plufeurs pays, 
& mème en France, à caufe qu'il y avoit alors 


-peu de perfonnes qui fuffent écrire ; & ces fortes 


de fceaux ou cachets n’avoient aucun rapport avec 
les timbres dont nous parlons. EE. 

Juftinien fut le premier qui établit une efpèce 
de timbre : cet empereur confidérant le grand 
nombre d’aétes que les tabellions de Conftanti- 
nople recevoient journellement, & voulant prève- 
nir certaines faufletés qui pouvoient s’y glifler, 
ordonna par fa novelle 44, publiée lan 537, que 
css tabellions ne pourroient recevoir les originaux 
des aëtes de leur miniftère que fur du papier , en 
tête duquel ( ce que l’on appelloit protocole ) , fe- 
roit marqué le nom de lintendant des finances qui 


feroit alors en place, le temps auquel auroit èté 


fabriqué le papier &c les autres chofes que l’on avoit 
coutume de mettre en tête de ces papiers deftinés 
à écrire les originaux des aétes que recevoient les 
tabellions de Conftantinople, ce que l’on appel- 
loit, fuivant la glofe & les interprètes , ëmbrevia- 
turam totius contraflus ; C'eft-à-dire, un titre qui 
annoncoit fommairement la qualité & fubftance 
de laéte. | 

Par cette même novelle , l'empereur défendoit 
auffi aux tabellions de Conftantinople de couper 
ces marques & titres qui devoient être en tête de 
leurs aétes ; il leur enjoignoïit de les laifler fans 
aucune altération, & défendoit aux juges d’avoir 
égard aux aétes écrits fur du paper qui ne feroit 
pas revêtu en tète de ces M quelques autres 
titres ou protocoles qui y fuflent écrits. 

M. Cujas, en fes Notes fur cette novelle , exa- 


.mine ce que Juftinien a enrendu par le protocole 


qu'il recommande tant aux tabellions de conferver ; 
les uns, dit-il, veulent que ce foit une grande 
feuille royale; d’autres , que ce foit une fimple 
note des actes ; d’autres , que ce foit un exemplaire 
des formules dont les tabellions avoient coutume 
de fe fervir ; mais ils fe trompent tous également, 
dit M. Cujas ; car, de même qu'aujourd'hui , notre 
papier a quelque marque qui indique celui qui l'a 
fabriqué , de même autrefois les papiers dont on fe 
fervoit centenoient une note abrégée de l’inten- 
dant des finances qui étoit alors en place, parce" 
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que ces fortes d’intendans avoient infpeGHori fur 


les fabriques de papier ; on y marquoit auffi en quel 


temps, & par qui le papier avoit été fabriqué; ce . 


qui fervoit, à découvrir plufeurs faufletés. 


Loyfeau, dans fon Traité des offices, liv.2,, ch. $:3 
n. 82, dit, en parlant de la novelle 44, qu’elle. 
nous apprend un beau fecret qui avoit été ignoré 
jufqu'a ce que le dofte Cujas l’eût découvert, à 
favoir qu’elle défend de couper & ôter le proto-. 
cole des chartres que nous penfons vulgairement 
être la minute & première écriture du contrat; & 
de fait les ordonnances des années 1512, & en- 
core celle d'Orléans , art, xeviij , l’ufurpent en cette 
fignification , combien qu'à la vérité ce foit la 
marque du papier où étoit écrite l’année qu'il avoit 
été fait, laquelle marque Juftinien défend de cou- 
per, comme on pouvoit aifément faire, d'autant 


qu’elle étoit en hant du papier, & non pas au mi- 


lieu , comme celle de notre papier, pour ce, dit-il, 
que par le moyen de ce protocole, ou marque du 
papier, plufeurs faufletés ont été découvertes, ce 
qui s'eft auf vu quelquefois en France; partañt, 
dit-il , pour fe fervir à propos de cette antiquité, 

il feroit expédient, ce femble, d’ordonner que 
tout papier feroit marqué , & que la marque con- 
tiendroit l’année qu'il auroit été fait, chofe qui ne 
coûteroit rien & empècheroit plufeurs fauffetés, 
tant aux contrats qu'aux écritures. 


Cette origine du papier & parchemin timbrés fat 


remarquée dans une caufe qui fe plaida au parle- 


ment d'Aix en 1676, entre des marchands de Mar- 
feille & le fermier du papier timbré , laquelle caufe 
eft rapportée par Boniface , en fes arrêts de Pro- 
vence , tome 4, liv. 3, tit. 15, chap. 2. Le défen- 
feur du fermier du papier timbré faifois valoir, « que 
» le timbre n’étoit pas nouveau, puifqu'il y en 
» avoit du temps de Juftinien, en 537; quil y 
» avoit des marques pour les protocoles des no- 
» taires; qu'on ÿ marquoit en chiffre l’année em 
» laquelle ils avoient été faits ayec le nom comitis 
» facrarum laroitionum , qui étoit alors en exercice; 
» que Juftinien vouloit que le notaire qui avoit 
» commencé le protocole ou la chartre , achevât 
» de l'écrire, &:que le motif & le fondement de 
» Juftinien n’avoit été que pour la précaution 
» contre les faufletés, comme il paroït par la no- 
» velle 44, fuivie par Godefroy ». 

Cette origine a auffi été remarquée par M. de 
Bafville , intendant de la province de Languedoc, 
dans les mémoires qu'il a faits pour fervir à l’hif- 
toire de cette province, dans lefquels, en parlant 
du domaine , 1l dit que , comme il y a deux géné- 
ralités dans le Languedoc , il y a auf deux fous- 
fermes du domaine, l’une pour la généralité de Toy- 
ioufe , l’autre pour la généralité de Montpellier, 
ë& que, dans ces fous-fermes , font compris le papier 
timbré, les formules & le contrôle. des exploits ; & 
à ce propos , il remarque en pañlant, quele papier 
timbré n’a pas été inconnu aux Romains, RE 
voit, par la noyelke 44, qu’ils avoient une efpèce 

ge particulière 


a 


_ aujourd’hui ufités en France, & 
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particulière de papier pour écrire les originaux des | 


aétes des notaires , lequel portoit la marque que. 
lintendant des finances y faifoit appofer , & la 
date du temps auquel il avoit êté fair. 

 Ainf, quoiqu'il paroïfle peut-être d’abord fin- 
gulier-que l’on fafle remonter l'origine du papier. 
timbré jufqu'au temps des Romains, cependant il 
eft conftant que cette formalité étoit déjà en quel-: 
que ufage chez eux, puifque les titres, dates, & 
autres marques que l’on appofoit en tète du papier 
déftinié à écrire les originaux des aîes des tabel- 
lions de Conftantinople , étoient: une ‘efpèce de 
timbre qui avoitle mème objet que ceux: qui font 
dans plufieurs 
autres pays. | 

Mais, fuivant la même novelle de Juftinien, 
cette formalité n'étoit établie que pour les aûtes 
des tabellions de Conftantinople, encore n’étoit-ce 
que pour les originaux de ces aétes, & non pour 
les expéditions ou copies , du moins la novelle n’en 
fait pas mention ; enforte qu'à l'égard de tous les 
autres actes paflés dans la ville de Conftantinople 
par d’autres officiers publics que les tabellions, & 
à l’égard de tous les autres aétes publics reçus hors 
la ville de Conftantinople , foit par des tabellions, 
foit par d’autres officiers publics, il n'y avoit juf- 
qu'alors aucuné marque fur le papier qui diftinguât 
ces actes des écritures privées. 

- Cette formalité ne tomba pas en non-ufage 
jufqu'au temps où elle a été établie en France, 
comme quelques-uns fe l’imagineroient peut-être : 
il paroït, au contraire, qu'a l’imitation des Ro- 
mains , plufieurs princes l’établirent peu de temps 
après dans leurs états, & que nos rois ont été les 
derniers à l’ordonner. | 

En effet, du temps des comtes héréditaires de 
Provence , qui régnèrent depuis 91$ ou 920, juf- 
qu'en 1481, que cette province fut réunie à la 
couronne de France , les notaires de ce pays fe 


 fervoient de protocoles , marqués d’une efpèce de 


timbre , ainfi que cela fut obfervé dans la caufe 


- dont j'ai déjà fait mention , qui fut plaidée au par- 


lement d'Aix, en 1676. Le défenfeur du fermier 
du papier timbré, pour faire voir que êette forma- 
lité n'étoit pas nouvelle , obfervoit que non-feule- 
ment du temps de Juftinien , les protocoles étoient 
marqués, mais encore du temps des comtes de 
Provence ; & que M° Jean Darbès , notaire à Aix, 
avoit de ces anciens protocoles marqués. 

Cette formalité fur introduite en Efpagne & en 
Hollande , vers l'an 1555. 

Le papier timbré eft auf ufité dans plufieurs autres 
états, comme en Angleterre, dans le Brabant & 
dans la Flandre impériale , dans les états du roi de 
Sardaigne , en Suède, & il a été introduit dans 
l'état eccléfiaftique , à compter du 1 avril 1741, 
& dans d’autres pays, comme nous le dirons dans 
un moment. 

Les timbres qu'on appofe aux papiers & parche- 
ins , deftinés à écrire les ates publics ; ont quel-- 

Jurifprudence, Tome VI, . 


attachés à latte que par les lacs; au lieu que le 
timbre: n’eft qu'une fimple. marque imprimée au 
haut du papier ou parchemin. | 

La fecoñde différence-eft que l’on n’appofe point 
de fceau fur la minute des aûtes publics : cette for- 
malité n’eft même pas toujours néceflaire pour 
donner l'authenticité & la publicité aux expéditions 
ou copies collationnées des aétes publics ; c'eft plu- 
tôt lecara@tère & la qualité de l'officier qui a reçu 
l'aéte, & fa fignature appofee au bas , qui rendent 
l’aéte public: au lieu que dans les pays où le timbre 
eft en ufage, pour donner lauthenticité & le ca- 
radtère de publicité à una@te, foit original, en 
minute ou en brevet, foit expédition ou copie 
collationnée , il doit être écrit fur du papier timbré 
où en parchemin timbré , fi l'aéte eft de nature à 
être écrit en parchemin, 

La troifième différence qui fe trouve entre les 
fcsaux publics & les timbres, c’eft que l'appofi- 
tion du fceau eft la marque de l'autorité publique 
dont l'acte eft revètu par cette formalité ; tellement, 
qu’en quelques endroits , comme à Paris, le droit 
d'exécution parée en dépend, & que fi un aëte 
public n'étoit pas fcellé, il ne pourroit tre mis 
à exécution , quand même il feroit d’ailleurs re- 
vêtu de toutes les autres formalités néceflaires : au 
lieu que le timbre contribue bien à donner à l’aéte 
le cara@tère de publicité nécefflaire pour qu’on puïffe 


‘le mettre en forme exécutoire ; mais par lui-même 


il ne donne point ce droit d'exécution parée, qui 
dépend de certaines formalités qu’on ajoute à celle 
qui conftitue la publicité. | 
Quoique la formalité du timbre femble n'avoir 
été établie que” pour la finance qui en revient au 
prince , elle ne laïfle pas d’être utile d’ailleurs. 
En effet, le timbre fert , 1°. à diftinguer à l’inf- 
pettion feule duhaur de la feuille fur laquelle latte 
eft écrit, fi c’eft un ae reçu par un officiér pu= 
blic, ou fi ce n’eft qu'une écriture privée. | 
2°. Le timbre fait refpeéter & conferver! les 
affiches ; publications & autres exploits , où a@tes 
que lon attache. extérieurement aux portes des 
maifons ou dans les places PATATE ,#oit en cas 
(x 
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de décret, licitation , adjudications ou autres pu- fleur-de-lys, & timbrés de la qualité & [ubflänce des 
blications, foit dans les exploits que l’on attache | a&es. | in 
à la porte des perfonnes abfentes auxquels ils Les formules d’aétes ordonnées par cette décla- 
font fignifiés ; car , comme ces fortes d'aes ne | ration n’eurent cependant pas lieu, parce que l’on 
font point fcellés, il n’y a proprement que le | y trouva trop d'inconvéniens , & le roi donna üne 
timbre qui fafle connoitre que ce font des aftes- | autre déclaration le 2 juillet 1673, regiftrée au 
émanés de l'autorité publique , & qui les diftingue | parlement le 10 du même mois, pardaquelle, en 


des écritures privées. attendant que les formules fuflent perfectionnées , 
3°. Le timbre annonce la folemnité de l'aéte aux | il ordonna que les aëtes publics ne pourroient être 
perfonnes qui le fignent, & fert en cela à pré- |- écrits que fur du papier ou parchémin timbrés | comme 


venir certaines furprifes que l’on pourroit faire | ils devoient l’être pour les formules, avec cetre dif 
« ° 0 é ° 4 al à e 

à ceux qui figneroient un ae fans l’avoirlu; par | férence feulement que le corps de l’aéte feroit en- 
exemple , il feroit difficile de faire figner, pour | tiérement écrit à la main; & c’eft de-là que le 


une écriture privée, un a@te public qui feroit fur | papier & le parchemin timbrés ont retenu le nom de. 


papier timbré , parce que l'infpeétion feule du timbre | formule. at TS 
feroit connoître la furprife. | Le 4 juillet de la même année 1673 , il fut fait 
4°. Le timbre fert auffi à prévenir quelques fauf- | un état des formules , dont les papiers &t parchemins 
fetés dans les dates de temps & de lieu, qui peu- | devoient être rimbrés , fuivant la déclaration dont 
vent fe commettre plus facilement dans les aétes | on vient de parler. he 
où cette formalité n’eft pas néceflaire : en effet, En exécution de cette déclaration, le papier & 
comme il y a un timbre particulier polir chaque | le parchemin deftinés à écrire les aétes publics , furent 
état, & même En France pour chaque généralité, | marqués en tète d’une fleur-de-lys, & intitulés de 


eus la formule de ces timbres a changé en divers | la qualité & formule de l’aéte auquel il devoit fer- 


temps , & que l’on ne peut écrire les aëtes publics | vir; on y marquoit même en tête, & même dans 
que fur du papier ou parchemin marqué du timbre |} les commencemens , le nom du quartier dans lequel 
aftuellement ufité dans le temps & le lieu où fe | il devoit fervir ; précaution qui fut établie pour pré- 
paile l'afte , ceux qui écrivent un adte fur du papier | venir plufieurs faufletés, qui peuvent fe commettre 
ou parchemin marqué du timbre aëtuellement ufité | à l'égard des dates, Cette précaution fi utile fut dans 
dans un pays, ne pourroient pas impunèment le | la fuite rerranchée, à caufe. que le papier ou par- 


dater d’un temps n1 d’un lieu où il y auroït euun | chemin timbrès, pour un quartier, ne pouvoit pas 


autre timbre , parce que la formule du timbre ap- | être vendu pendant le cours du fuivant , fans mar- 
pofé à cet adte étant d’un autre temps ou d’un | quer la date de ce nouveau quartier, ce qui cau- 
autre lieu, feroit connoître la faufleté des dates. | foit quelque embarras aux fermiers du timbre. 


de temps & de lieu qu'on auroïit donné à cet Le 3 avril 1674, le roi, en {on confeil d'état 
atte. fit un réglement pour l’'ufage du papier &t parche-. 


La formalité du timbre n'ayant été établie que | #7 timbres ; ce réglement , quieft divifé en vingt 


pour les aëtes publics , il s'enfuit que tous les attes | articles, explique nommément quels aétes doivent! 


qui ne font pas reçus par des officiers publics ne | être écrits fur papier ou parchemin timbré : il {eroit 
font point fujets à être écrits fur papier timbre, trop long d’en faire ici le détail ; il fuft-de dire 


Boniface, en fon recueil des arrêts du parlement | que ce font tous les aftes émanés des officiers pu- 
de Provence, tome 4, liv. 3, tir. 15, chap. 1 & 2, | blics ; & ce qu'il eft fut-tout important d’obferver,. 
rapporte à ce fujet deux arrêts de la cour des | c'eft que ce réglement prononce la peine de nul- 
aides & finances de Montpellier. lité contre lefdits aëtes publics qui feroient faits fur 


Au mois de mars 1655, Louis XIV étant lors | papier ou parchemin communs. Ce réglement a été 
à Paris, donna un édit portant établiflement d’une | enregiftré dans les différens parlemens & autres 
marque fur le papier & le parchemin deftinés à écrire | cours, & il s’obferve à la rigueur. 
les aîes recus par les officiers publics. Cet édit | Plufeurs cours ayant fait des remontrances au. 
fut enregiftré en parlement , en la chambre des | fujet de ce réglement, le droit établi fur le papier 
comptes & en la cour des aides , lé 20 du même | &cle parchemin timbrés furconverti par édit dumême 
mois. Ïl eft au cinquième volume des ordonnances | mois d'avril 1674, en un autre fur tout le Papier 
de Louis XIV, coté 3, fol. 69, &il eneñt fait men- | &c parchemin qui fe confomment. dans! l'étendue du 
tion dans le recueil des ordonnances, édits, &c. | royaume. | 


par M. Blanchart. La perception de ce nouveau droit fut différée 
Cet édit n'eut aucune exécution ; mais dans la | par arrèt du confeil, du 22 mai 1674; & par un 
fuite le roi, voulant rendre le ftyle des aétes pu- | autre arrêt du confeil du même jour, le réglement 


blics uniforme dans tout fon royaume, donnaune | du 3 avril 1674, fait pour l’ufage du papier & 
déclaration le 19 mars 1673, par laquelle il or- | parchemin timbrés, fat confirmé , & en conféquence, 
donna qu'il feroit dreflé des formules imprimées | ordonné que les timbres & actes différens , auxquels 
* pour toutes fortes d’aétes publics , & que les exem- | le papier étoit deftiné, feroient fupprimes, & qu’à 
plaires de ces formules feroient marqués em tête d'une | Vavenir., au lieu d'iceux , tout le papier qui feroit 
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.eonfommé par Îes officiers & miniftres de juftice, 
feroit marqué dune fleur-de-lys , & timbré du nom 
de la généralité où il devoit fervir. 


Au mois d'août de la même année , le roi donna 


un édit, par lequel il révoqua pleinement celui 
du mois d'avril précédent, portant établiffement 


d'une marque générale fur tout le papier & par- 


chemin, pour continuer l’'ufage du papier & parche- 
min timbrés , fapprima les différens timbres établis 
-pour chaque formule ou modèle d’aéte, & ordonna 
que tous officiers & miniftres de juftice, & autres 
aflujettis par fes précédens édits, déclarations & 
réglemens à l’ufage du papier & parchemin timbrés, {e 
ferviroient, à commencer du premier otobre 1674, 
de papier & parchemin timbrés, qui feroient feulement 
marqués d’une fleur-de-lys, & du nom de la gé- 
néralite dans laquelle il devoit être employé , & 
les droits en furent arrêtés , non plus felon la qua- 
lité & la nature des a@es , mais felon la hauteur 
& la largeur du papier. 

En exécution de cet édit, on commença au 
premier oétobre à fe fervir de papier & parchemin 
timbrés pour les a@tes publics. 

.* J'en ai vu de timbré d’une fleur-de-lys , avec 
ces mots autour, généralité de Moulins, fur un ex- 
ploit fait dans ladite généralité, le 3 novembre 1674. 

Il y a néanmoins encore plufeurs provinces de 
ce royaume , dans lefquelles la formalité du timbre 
n'a jamais eu lieu ; telles font la province d'Artois, 
la Flandre françoife, le Hainaut françois , la prin- 
cipauté d'Arches & de Charleville, dont le ter- 
ritoire comprend la ville de Charleville, Arches 
qui en eft le fauxbourg , & environ vingt-quatre 
villages. Il en eft de même dans la Franche-Comté, 
PAlface & le Roufillon. 

Il ny en a pas non plus à Bayonne, ni dans 
le pays de Labour. Pod 


Il y avoit aufh trois principautés enclavées dans 
1a France, dans lefquelles on ne fe fervoit pas de 
papier ni de parchemin timbres; favoir , la principauté 
fouveraine de Dombes, celle d'Orange & celle 
d'Enrichemont & Bois-Belle en Berry ; mais 
le roi ayant acquis celles de Dombes & d’Enri- 


chemont , le papier timbré y eft aujourd'hui en 


ufage. 
| Ôn ne fe fert pas non plus de papier ni de par- 
chemin timbres dans les îles françoifes de l'Amérique, 
comme la Martinique , la Guadeloupe, la Cayenne, 
Marigalante , Saint-Domingue &c autres. 
Quoiqu'en général tous les officiers publics 
royaux ou autres , foient obligés de fe fervir de 
papier & parchemin timbres dans les lieux où il eft 
établi , il y a néanmoins quelques tribunaux où 
l'on ne s'en fert point, quoique la formalité du 
timbre foit établie dans le pays. 1°. On ne s’en 
fert pas pour les mémoires ou requêtes que l’on 
préfente au confeil royal des finances, & même 
les arrèts qui s’y rendent, s’expédient aufli en 
papier & parchemin communs ; mais quand le con- 
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feil ordonne que les mémoires ou requêtes feront 
communiqués aux parties intéreflées , alors la pro- 
cédure fe fait à l'ordinaire , & tout ce qui fe figniñe 
doit être fur papier timbre, 

2°. On ne s'en fert pas non plus dans les bu- 
reaux extraordinaires du confeil, lorfque la coim- 
miflion porte que l'inftruétion des A Hattés qui y 
font renvoyées, fe fera par fimples mémoires & 
fans frais. « 

3°. Les requêtes que l’on préfente à MM. les 
maréchaux de France, pour les affzires d’honneur 
qu'ils jugent en l'hôtel de leur doyen, fe donnent 
auf {ur papier commun. sait 

4°. Les confuls, vice-confuls & chanceliers , & 
autres officiers réfidans dans les villes &c- ports 
d'Efpagne , d'Italie, de Portugal, du Nord, des 
échelles du Levant & de Barbarie , ne fe fervent 
auffi que de papier commun , même pour les aûtés 
qu'ils envoient en France , parce que la furifdic- 
tion qu'ils ont dans ces pays n'étant que par em- 
prunt de territoire , ils ne peuvent ni fe fervir de 
papier timbré de France , ni de celui de la puiflance 
étrangère , dans le territoire de laquelle ils ne font 
que par emprunt. 

s°. Les ambafladeurs , envoyés, agens, réft- 
dens , & autres miniftres des princes étrangers au- 
près du roi de France, ne fe fervent pour les 
actes qu'ils font , ni du papier tmbré de leur pays, 
ni de celui de France , mais de papier commun. 

6°. De même les ambaffadeurs &c autres mi- 
niftres du roi de France dans les pays étrangers, 
ne fe fervent que de papier commun. 

7°. On ne fe fert point de papier ni de parche- 


t min timbres dans les confeils de guerre, même lorf- 


que l’on y juge à mort quelqu'un pour délit mili- 
taire. 

8°. Les officiers des confeils des princes apa- 
nagiftes, comme ceux de M. le duc d'Orléans, 
expédient en papier commun tous les aétes qui fe 
font dans le confeil, quoique ces aétes foïent authen- 
tiques, & les quittances du fecrétaire des com- 
mandemens rraM à la chambre des comptes, fur 
papier commun. . 

Les regiftres des hôpitaux, tant de Paris qu'autres 
lieux , même ceux des baptèmes, mariages , fépul- 
tures, fe tiennent en papier commun, depuis le 


. premier janvier 1737, art. 15 de la déclaration du 


y avril 1736; mais les extraits doivent être en 
papier timbré, art, 29. 

Les maifons religieufes tiennent aufi leurs deux 
regiftres de vêture, noviciat & profeflion, en pa- 
pier commun , article 25, ibid. 4 

Suivant l’article 1, un des originaux des regiftres 


‘de baptèmes, ondoiemens, cérémonies du bap- 


tème, mariages & fépultures , doit être en papier 
commun. | 
La décharge de l'apport des regifires fe donne 
en papier commun , 18 , ibid. & 20. 
Voyez l'article 37, qui permet de mettre au greffe 
des expéditions en papier commun. 
X x 2 
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Article 38. Les états feront en papier commun. 

‘Quoique le timbre ne foit qu'une formalité , 1l 
ne laiffe pas d'y avoir plufñeurs chofes à confidérer, 
pour déterminer fur quéile forte de papier on doit 
écrire les actes publics. | 

En effet, on diftingué dans les aftes trois fortes 


de formalités , qui fe règlent chacune par des loïx 


différentes. 

Il y a des formalités qui habilitent la perfonne, 
c'eft-à-dire, qui lui donnent la capacité de con- 
trafter, comme l’autorifation du mari à l'égard de 
la femme, dans les coutumes où elle eft-requife, 
le confentement du père, qui eft néceflaire en 


pays de droit, pour faire valoir l’obligation du 


ls de famille en pays de droit écrit : l’obfervaion 
de ces formalités, & autres femblables, fe règle 
par la loi du domicile des perfonnes qui s’obligent, 
parce que ces formalités ont pour objet de leur 
donner la capacité de contraéter, qui dépend de 
la loi du domicile. | 

Il y a d’autres formalités, qui concernent la 
fubflance de l’aûte , telles que l'acceptation dans 
les donations, qui eft une condition que la loi de 
la fituation impofe aux biens dont on veut difpo- 
fer : auffi ces fortes de formalités fe règlent-elles 
par la loi du lieu où les biens font fitués. 

La troifième efpèce de formalités eft de celles 

qui ne concernent que la forme extérieure des 
actes : telles font toutes celles qui ne fervent qu’à 
rendre la@te probant ou authentique, comme la 
fignature des parties, celle des officiers publics & 
des témoins , l’appoñtion du fceau, le contrôle, 
l'infinuation , & autres femblables. 
_ Ces formalités extérieures ne fe règlent point 
par la loi du lieu où les biens font fitués, ni par 
la loi du domicile des parties , ni par celle du lieu où 
les officiers publics , qui reçoivent les aftes, font 
leur réfidence ordinaire, mais par la loi du lieu 
où l’afte eff pañlé , & cela fuivant la maxime , locus 
regit attum , qui eft fondée fur la loi 3 , au digefte 
de tefibus , {ur la loi 1, au code de emancip. liber, 
& fur ce que dit M. Ch. Dumoulin , fur la loi 1, 
au code div. 1, tit, 1, Verbo conclufiones dé flatutis. 
Aut flatutum, dit-il, loquitur de his que concernunt 
nudam ordinationem , vel f[olemnitatem aë&lüs , € f[em- 
per infpicitur flatutum vel confuetudo loci ubi aëtus 
celebratur , five in contratlibus , five in judiciis, five 
in teflamentis, five in inftrumentis aut alïis.conft- 
ciendis. 

Il n’y a certainement rien qui foit plus de la 
forme extérieure des aêtes , que la qualité du papier 
Ou parchemin fur lequel on les écrit; foit qu'on 
ne confidère que le papier mème, fi l’aête eft écrit 
fut papier où parchemin commun ; foit que l’on 
confidère la marque du timbre, sil eft écrit fur 
papier timbré : car le papier & le parchemin, & le 
timbre que l’on y appofe, ne font point dé la 
Rene de l’aête , puifqu’il pourroit fubfifter fans 
céla. 


C'eft pourquoi l’on doit fuivre l’ufage du lieu 


PAP. 

où fe paflent les a@es , pour déterminer s'ils doi- 
vent être écrits fur papier ou parchemin timbré, où 
s'ils peuvent être écrits fur papier ou parchemin 
commun. ( | 

_ Ainf, les Notaires, grefñers , huifliers , & autres 
officiers publics, doivent écrire fur du papier ou 
parchemin timbré, les adtes qu’ils reçoivent à Paris’, . 
&c dans les autres endroits où la formalité du timbre 
et établie. | Le. 

Ils ne peuvent mème pas fe fervir indifférem- 
ment de toute forte de papier ou parchemin timbré ; 
il faut que ce foit du papier ou parchemin timbré 
exprès pour le pays, & en particulier pour la 
généralité dans laquelle ils reçoivent l’aéte : en- 
forte qu'un aéte public reçu en France doit non- 
feulement être écrit fur du papier ou parchemin timbre 
d'un timbre de France, & non fur du papier mar- 
qué du timbre d’un autre état, mais il faut eh- 
core qu'il foit écrit fur du papier timbré pour la gé- 
néralité dans laquelle il eft reçu, y ayant autant 
de timbres différens que de généralités. | 

Au contraire , fi l’aéte eft reçu dans un état ou 
une province dans lefquels le papier ni le parchemin 
timbrés ne font point en ufage , comme en Flandre, 
en Hainaut, &c. l'officier public qui reçoit late, 
doit l'écrire fur papier ou parchemin commun. ! 

Néanmoins un afte écrit fur papier ou parchemin 
timbré, dans un pays où la formalité du timbre n’eft 
pas établie , ne feroit pas pour cela nul, parce que 
ce qui abonde ne vicie pas. JL CEE 

Les officiers publics, qui ont leur réfidence ordi- 
naire dans un lieu où l’on ne fe fert point de papier 
timbré, ne laïflent pas d’être obligés de s’en fervir 
pour les adtes qu'ils reçoivent dans les pays où il 
eft établi. | 

Et vice verfé, les aêtes publics reçus dans des 
pays où le papier timbré n’a pas lieu , doivent être 
écrits fur papier commun, quand même les officiers 
publics qui les reçoivent auroient leur réfidence 
ordinaire dans un lieu où l’on fe ferviroit de papier 
timbre. | | 

Ainf, les notaires d'Orléans & ceux de Mont- 
pellier, les huiffiers à cheval & à verge au chà- 
telet de Paris, & autres officiers publics , qui ont 
droit d’inffrumenter par tout le royaume, doivent 
écrire les aétes qu'ils reçoivent dans chaque lieu, 
fur du papier marqué du timbre établi pour le lieu, 
ou fur du papier commun , fi le timbre n’eft pas 
établi dans le lieu où ils reçoivent l’aîe. 

De même , un confeiller au parlement, ou de 
quelque autre cour fouveraine , qui feroit commis 
par fa compagnie pour aller faire quelque vifite, 
procès-verbal , enquête , information , où autre inf- 
truétion, dans une province du reflort dans laquelle 
le papier eft marqué d’un timbre différent de celui 
de Paris, comme en Picardie sen Champagne, ou 
en Touraine , 6:c. feroit obligé de fe fervir,du 
papier du lieu où il feroit l'inftrution | & pañla 
même raifon pourroit fe fervir de papier commun 
pour les a@es qu'il feroit en Flandre ,:en Hai< 
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haut, &c. ou autres provinces , dans lefquelles il 
n'y a point de papier timbre. 2 
Et lorfqu’un officier public; qui a commencé un 
aéte dans une généralité, le continue en d’autres 
énéralités ou provinces, foit par droit de fuite, 
Pie en vertu d'une commiflon particulière où autre 
droit, comme il arrive quelquefois à l'égard des 


inventaires, procès-verbaux de vifite, &c. l'officier 


doit, pour chaque partie de l’afte qu'il reçoit, fe 
fervir du papier ou parchemin timbré pour le lieu où 
ilreçoit cette partie de l’afte , quand mème le com- 
mencement de l'acte feroit fur du papier marqué d'un 
timbre différent, parce que ces différentes parties 
font proprement autant d’aétes particuliers qui doi- 
vent être reçus chacun felon la forme uftée dans 
le lieu où ils fe paflent, & par conféquent ètre 
écrits {ur du papier timbré pour le lieu où on les 
reçoit, & non pas fur du papier timbré, pour le 
lieu où on a commencé l’aéte, 

* Ce que l’on vient de dire, que toutes fortes 
* d’aêtes doivent être écrits fur le papier dont on 
fe fert-dans le lieu où ils font reçus , s'entend non- 
feulement des minutes ou originaux des aes, mais 


aufli des grofles , expéditions & copies collation- | 
nées; fi elles font délivrées dans le lieu où l’ate | 
original a été reçu , elles doivent être écrites fur : 


du papier marqué du même timbre, ou du moins 
de celui qui eft ufité dans le pays au temps de 
l'expédition ; mais fi l'original a été reçu hors du 
lieu de la réfidence ordinaire de l'officier public, 
dans un pays où le timbre eft différent de celui 

qui eft ufñté dans le lieu de fa réfidence , les ex- 
péditions qu'il en délivre dans le dernier lieu doi- 
vent être écrites fur du papier marqué du timbre 


qui y a cours, parce que le fait de l'expédition : 


ou copie eft un nouvel a@e, qui doit être reçu 

fuivant l’ufage a@tuel du lieu où il fe pañle. 
Ainfi , un notaire d'Orléans , qui aura écrit fur 

du papier timbré de la généralité de Paris l'acte qu'il 


aura reçu dans cette généralité , écrira fur du papier 


timbré de la généralité d'Orléans les expéditions ou 
copies qu'il délivrera de cet aéte à Orléans. 

Par la mème raifon, ce notaire d'Orléans, qui 
aura écrit fur papier commun un afte qu'il aura 
reçu en papas ou autre pays, dans lequel il n’y 
a point de papier timbre , fera obligé d'écrire fur 
du papier timbré de la généralité d'Orléans l’expé- 
dition qu'il en délivrera dans cette généralité. 

Par une fuite du même principe, toutes expé- 
ditions ou copies délivrées depuis l’établiffement 
du timbre dans les pays où il a lieu, doivent être 
écrites fur papier timbré, encore que les minutes 
ou originaux foient antérieurs à l’établiflement du 
timbre , & aient été reçus fur papier commun, 
parce que l'expédition ou copie doit être dans la 
forme ufitée au temps où elle eft faite , fans con- 
fidérer en quelle forme eft l'original. 

Et comme toute expédition ou copie doit auffi 
être dans la forme ufitée dans le lieu où elle eft 
faite, ainfi qu'on l’a déjà expliqué ci-devant, il 
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‘feroïtà propos que les officiers publics fffent tou- 


jours mention au bas de la groffe ; expédition ou 


Copie, du jour & du lien où ils Vont délivrée, 


ce que la plupart n'obfervent pas, fur-tout dans 
les grofles : néanmoins cela eft néceflaire, pour 
connoître fi la grofle expédition ou copie, eft 
dans la forme ufitée dans le temps & le lieu où. 
elle a êté délivrée ; car elle ne left pas toujours 
dans léimème temps, ni dans le même lieu, que 
la minute ou brevet otisinal de late ; or, Pon 
ne peut juger fi l'expédition eft dans lalforme où 
elle doit être , fans {avoir le temps & le lieu où 
elle a été délivrée : on peut aufä avoir intérêt 
de favoir la date d’une groffe, parce que s’il s’en 
tronve deux, celle qui a été délivrée la première 
a plufieurs droits & privilèges que n’a pas la fe- 


conde : d’ailleurs , 4l ‘eft important de favoir fi 


l'officier public, qui à recu la@e, avoit encore 
caraétère d’ofhicier public lorfqu'il a délivré l’ex- 
pédition , & ‘pour cela il en faut favoir la date’: 
en un mot, il y a beaucoup d'inconvéniens à ne 
pas marquer la date & le lieu des expéditions ; & 
il feroit plus régulier de le marquer, puifque le 
fait de l'expédition eft proprement un aûte parti- 
culier, qui doït avoir fa date comme l'original a 
la fienne , & que l'expédition doit être faite dans 
la forme ufitée dans le temps & lieu où elle eft 
délivrée.  : 
C’eft encore une queftion de favoir , fi dans un 
temps & dans un pays où le timbre a lieu, on 
peut écrire un ate public à la fuite d’un autre 
acte auf public, reçu fur du papier ou parchemin 


non-timbre , ou marqué d’un ancien timbre, qui 


n'a plus cours. 


Cela fe pratique quelquefois pour faire mention 


fur la minute ou fur la groffe d’un aëête, d’un paie- 
ment , d’une décharge, d’une réduétion , augmen- 
tation ou autre déclaration , qu'il eft effentiel d’é- 
crire fur late auquel elle eft relative , auquel cas 
la néceffité de joindre le nouvel a@e à l’ancien, 
d'une manière qu'il ñe puifle en être féparé, au- 
torife à écrire le nouvel afte à côté ou à la fuite 
de l’ancien , quoique le papier fur lequel on l'écrit 
ne foit pas dans la forme ufitée au temps où l’on 
pafle le nouvel aûte. 
Mais fi l'on écrivoit à côté ou à la fuite d’un 
aéte ancien un nouvel aîte, qui n’auroit aucune 
connexité avec lautre , alors n’y ayant pas de 
néceflité de joindre ces aétes, il n’y auroit aucun 
prétexte pour s’écarter des règles ordinaires; ainf, 
dans ce cas, lorfque le premier aûte auquel on 
en voudroit joindre un autre , feroit écrit fur du 
apier non-timbré , ou marqué d’un timbre qui 
n’a plus cours, on ne pourroit pas écrire le nou- 
vel aéte fur ce même papier, il faudroit l'écrire fur 
du papier timbré de la formule a@tuelle , autrement 
l'acte pourroït être argué de nullité , pour n’avoir 
pas été écrit fur du papier de la forme ufitée au 
temps où il a été pañle. , 
Les notaires au chatelet de «Paris fe font long- 
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temps fervi du même papier & parchemin que es : 


autres ofhciers publics ; avant 1673 , ils écrivoient 


leurs a@es fur papier où parchemin commun; & : 


depuis 1673 , époque de l’établiffement du timbre, 
ils ont été obligés d'écrire tous leurs ades fur. du 
papier où parchemin timbre. | | 
La formule du timbre a été changée plufeurs 
fois ; mais la nouvelle formule que l’on introdui- 
-foit étoit. uniforme pour. tous les actes publics, 
& les notaires au châtelet de Paris fe fervoient, 
comme tous les autres officiers, de papier ou par- 
chemin timbré ,. de la formule ufitée au temps de 
la paffation de leurs aétes. à 


Ce ne fut qu'en 1723 que l’on commença à 


établir un timbre particulier pour les actes des no- 
taires au châtelet de Paris : le roi, par fa décla- 
ration du 7 décembre 1723, regifirée le 22 def- 
dits mois & an, en fupprimant la formalité du 
contrôle, à laquelle ils avoient été aflujettis, comme 
tous les autres notaires du royaume, ordonna , par 
l'article 3 de ladite déclaration, qu'il feroit établi 
des formules particulières pour les papiers & par- 
chemins timbrès qui feroient employés par lefdits 
notaires pour les brevets, minutes! & expéditions 
des aétes qui feroïent. par eux pañlés, laquelle for- 


mule feroit imprimée à côté de celle de la ferme. | 
L'article 4 ordonna que tous les aûtes feroient 


divifés en deux clafles. 

La première , compofée des a@es fimples, & qui 
fe pañlent ordinairement fans minutes ; favoir, les 
procurations , avis de parens, atteftations, 6c. 
& autres aftes, qui font énoncés nommément 
dans ledit article, & qu’il feroit trop long de dé- 
tailler ici. 

La feconde claffe, compofée de tous les autres 
aftes non compris dans la première clafle. 

L'article $ ordonne qu'il fera fait une première 
forte de formule pour les aftes de la première clafle, 
intitulés, aéfes de la première claffe, & que fi les 
parties jugent à propos qu'il refte minute de quel- 
qu'un defdits aëtes, & qu'il leur en foit délivré 
des expéditions , lefdites expéditions ne pourront 
être faites que fur du papier de la mème marque. 

L'article 6 porte que les minutes des aêtes de la 
feconde claffe feront écrites fur un papier, intitulé : 
minute des aëles de la feconde claÿfe : & à l'égard des 
expéditions &grofles quiferont délivrées des a@tes, 
que la première feuille de celles qui feront faites 
en papier, fera écrite fur un papéerintitulé , première 
feuille d'expédition ; & que {1 l'expédition contient 
plus d'une feuille, les notaires fe ferviront pour les 
deuxièmes & autres feuilles , à quelque quantité 
qu'elles puiflent monter, d’un papier intitulé : deuxie- 
nes feuilles d'expéditions. 

L'article 7 ordonne que les notaires fe ferviront 
de parchemin intitulé de même pour les groffes & 
éxpeditions, que les parties defireront leur être dé- 
livrées en parchemin. 

L'article 8 défend aux notaires au châtelet de 
Paris de fe fervir, à compter du premier janvier 
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1724, d'autres papiers & parchemins, que ceux de 
la nouvelle formule ; leur enjoint de !les employer 
fuivant la nature des a@es., & ordonne que eela foit 
pareillement obfervé par tous autres officiers & per- 
fonnes publiques , qui prétendent avoir droit de 
faire des inventaires & partages dans la ville & 
fauxbourgs de Paris. toi» 

L'article 9 ordonne que les expéditions &grofles 
dont la date fera antérieure audit jour premier jan 
Vier 1724, feront faites & délivrées en. papier ou 
parchemin timbrés feulement du timbre ordinaire des 
fermes. . | ED set: 

Enfin Particle lo porte que les quittances des 
rentes fur l'hôtel-de-ville ou fur les tailles perpé- 
tuelles ou viagères , ainfi que les minutes, grofles 
&t expéditions des contrats qui ne féroient point 
encore pailés avant le premier janvier 1724, foient 
paîlés & expédiés fur le papier timbré ordinaire des 


! 


fermes ; & qu’il en foit ufé de même pour les copies 


collationnées par les notaires des grofles & expé- 


ditions , dont ils n'auront pas les minutes. ; 

Cette déclaration fut exécutée pendant fept an- 
nées ; mais l’embarras que la diftinétion du papier ; 
felon li nature des aétes, caufoit aux notaires & 
aux parties contraétantes , engagéa le. roi à denner 
une autre déclaration le $ décembre 1730, regif- 
trée en la cour des aides le 15 du même mois, qui 
fupprime , à commencer du premier janvier 1731, 
les différentes formules dont l’établiffement étoit 
ordonné par la déclaration du 7 décembre 1723 , 
fur les ri aétes & expéditions des notaires de 
Paris, & en conféquence commue lefdites formules 
en une formule uniforme, qui fera établie, à compter 
du premier janvier 1731, fur tous les papiers &c par- 


chemins fervant aux aëtes & contrats qui feront 


paflés, à compter dudit jour, par les notaires de Paris, 
brevets, grofles, expéditions, copies collationnées, 
& extraits defdits aîes & contrats, fans aucune 
diflinétion des différens a@tes, ni des premières & 
auires feuilles des groffes, expéditions, copies 
collationnées ou extraits, laquelle formule fera in- 
titulée : aées des notaires de Paris, & {era imprimée 
à côté du timbre ordinaire des fermes. je 
La même déclaration ordonne que les groffes , 
expéditions, extraits ou copies collationnées des 
aétes &c contrats qui auront été pañlés par lefdits no- 
taires de Paris, à compter du premier janvier 1724, 
feront auffi fujets à la nouvelle formule. RUES 
Les grofies , expéditions , copies collationnées & 
extraits des aûtes & contrats dont la date {era anté- 
rieure au premier janvier 1724, font difpenfés de la 
nouvelle formule, ainfi que les contrats & quit- 
tances des rentes de l’hôtel-de-ville ou fur les tailles, 
perpétuelles &c viagères, & auff toutes autres quit- 
tances à la décharge de S. M. à condition toutefois 
que Îles pièces juflificatives du droit & des qualités 
de ceux qui donneront lefdites quittances , feront 
mifes fur papiers timbrés de la nouvelle formule. 
Cette déclaration porte auffi que les empreintes 
des timbres de la nouvelle formule , tant du papier 
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que du parchemin, feront dépofées au greffe de l’é= 
leétion de Paris , qui connoîtra en première inftance 
des contraventions à fadifpofition , & que les appels 
en feront portés en la cour des aides à Paris. 

. Cette déclaration eft la dernière qui ait été ren- 
due à l’égard des notaires à Paris, & même con- 


cernant le papier timbré en général , & elle a toujours 


eu fon exécution. 


Les deux déclarations dont on vient de rendre 
compte , forment une exception en faveur. des no- 
taires de Paris, par rapport à ce que l'on à dit ci- 
dévant que les officiers püblics qui ont le droit d'al- 
ler recevoir des ates hors du lieu de leur réfidence, 
&t mème en d’autres généralités où provinces, font 
obligés de fe fervir du papier ufité dans chaque 
pays pour les aftes qu'ils y reçoivent; car les no- 

_tairés au châtelet de Paris qui ont droit d’inftrumen- 
ter par tout le royaume, peuvent, depuis les dé- 
clarations déi1723 8 1730) fe fervir paritout le 
royaume du mème papier & parchemin dont 1ls fe 
fervent à Paris. | 

Eorfque les notaires au châtelet de Paris vont re- 
cevoir des aétes en quelque province , dans laquelle 
Ü ny à ni papier timbré , ni contrôle pour les attes 
des notaires, comme en Artois , ils peuvént écrire 
les aftes qu'ils y reçoivent fur papier commun, 
parce qu'il n’y a rien qui les oblige à fe fe fervir en 
cette occafon de leur papier particulier: s’ils s’en 
fervoient , l’afte n’en feroit pas moins valable, 

arce que ce qui abonde , ne vicie pas ; ce feroit 
feulement une dépenfe inutile. 

Mais s'ils alloient recevoir des ates dans un pays 
où le papier timbré n’eft pas en ufage, & dans lequel 
néanmoins le contrôle des aétes des notaires auroit 
lieu , alors ils feroient obligés de fe fervir du même 
papier dont ils fé fervent à Paris, parce que n’ayant 
été affranchis de la formalité du contrôle qu’au 
moyen du timbre particulier appofe ax papier {ur le- 
quel ils écrivent leurs actes, on prétendroit peut- 
être que leurs aétes y deviendroïient fujets dans 
un tel pays, fi ces aftes éroient écrits fur papier 
commun, | UN 
… Le papier defliné à leurs aftes leur eft tellement 
perfonnel, qu'aucun autre officier public ne pour- 
roits’en fervir, mème dans la généralité de Paris dont 
ce papier porte aufhi le timbre général, parce que 
l'autre timbre particulier qui y eft appofé avertit 
que ce papier ne peut fervir qu'aux aftes des no- 
tatres au Châtelet de Paris: 


Mais quoique les notaires au châtelet de Paris 


femblent être obligés , par la déclaration du s dé- 
cembre 1730, de fe fervir pour tous leurs aétes indif- 
tinétement , de papier timbré de la nouvelle formule 
établie pour eux , il y a néanmoins quelques aétes 

wils peuvent écrire fur du papier timbré feulement 
Fe fa formule générale des fermes ; favoir , 

1°, Les groffes , expéditions, copies collationnées, 
& extraits des aétes & contrats dont la date efban- 
térieure au premier janvier 1724 , lefquels font dif- 
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penfés dela nouvelle formule par la déclaration du | 


s décembre 1730. . | Y 

2°. Les contrats & quittances de rentes fur l'hâ- 
tel-de-ville ou fur les tailles, perpétuelles ou via- 
géres, & toutes autres quittances à la décharge de 
fa majefté , à condition que les pièces jufificatives 
du droit & des qualités de ceux qui donnerortt lef. 
dites quittances , feront mifes fur papier mbré de la 
nouvelle formule ; ce qui eft ainñ ordonné par la 
même déclaration du ÿ décembre 1730. ; 

3°. Les copies collationnées que les notaires dé- 
livrent des arrèts , fentences , &cautres jugemens , & 
des antres-aétes qui ne font pas émanés du miniftère 
des notaires. 

4°. Les notaires au châtelet de Paris peuvent écrire 
un acte, fujet au nouveau timbre , à côté ou à la fuite 
d'un aéte précédent , quoique reçu fur du papier 
timbré feulement de la formule générale des dal 


ou: d’un timbre précédent , ou même fur du Pepe 


commun , lorfque le nouvel aûte a une liaifon & 
une connexité naturelle avec celui auquel on le 
joint, comme lorfqu'il s’agit de faire mention {ur 
l'original d'un aëte , foit en minute æu en brevet , 
ou fur la grofle , d’un paiement , d’une décharge, 
d'une rédu@ion , augmentation ou autre déclara- 
tion , qu'il eft important d'écrire fur l’aûte auquel 
elle eft relative, ainfi que cela a été remarqué 
ci- devant par rapport à tous Îles notaires en gé- 
néral, 

Par une fuite des principes généraux que l’on a 
établis à ce fujet, un notaire au châtelet de Paris 
ne pourroit pas , à la fuite ou à côté. d’un a@te an- 
cien , reçu fur du papier qui ne feroit pas revètu du 
timbre aftuellement ufité, écrire un nouvel atte qui 
n’auroit aucune connexité avec celui auquel on le 
joindroit ; autrement le nouvel afe pourroit être 


argué de nullité pour n'avoir pas été écrit fur du 


papier timbré de la formule particulière , établie pour 
Jes aétes des notaires de Paris, qui avoit cours au 
temps où le nouvel aëte a été pañé. 

L’obfervation de. la formalité du timbre dans les 
lieux & les cas où elle eft requife , eft d'autant plus 
eflentielle que les réglemens qui la prefcrivent ne 
font pas. des loix fimplement comminatoires ; ils 
prononcent formellement la peine de nullité contre 
tous aÛtes publics , qui devant être écrits fur papier 
ou parchemin timbré, feroient écrits fur papier ou 
parchemin commun; enforte que lon ne pourroit 
pas rendre. valable un aîte public écrit fur du pa- 
prer où parchemin commun’, en le faifant timbrer 
après quila reçu fa perfe@tion par la fignature des 
parties & des officiers publics, & cela même en 
payant aux fermiers du roi les droits & les amendes; 
parce que le fermier ne peut remettre que fon in- 
térèt , & ne peut pas relever de la peine de nullité 
ceux qui l'ont encourue; car dès que la nullité eft 
encourue. le droit de l’oppofer eff acquis à tous 
ceux qui peuvent avoir intérèt d'empêcher l’exé- 
cution de l’aéte ; & comme c’eft une maxime cer- 
taine, queJ'on ne peut préjudicier au droit acquis 
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tiers’, il ne dépend! pas du fermier de remets 


3$2 


un 


tre la peine de nullité une fois encoürue:par l'omif= 


fion de la formalité du timbre: - 
Mais pour mieux entendre quel 


eft l'effet de la 


! 2 { a F3 1 
peine de’nullité prononcée par les réglemens qui: 


ont établi la formals#é du timbre ; il faut d’abord 
diftinguer les 
taires, | ja | 

Les aftes contentieux , comme les 'arrèts , fen- 


tences, ordonnances, & autres jugemens , les en-! 
quêtes, informations , procès-verbaux de vifite.. 


rapports d'experts, lesexploits &autres procédures 
& inftrudions qui fe font par le miniftère des ofi- 
ciers de juftice, doivent , fous peine de nullité ab- 
folue, être écrits fur papier ou parchemin timbre; dans 
les lieux où la formalité du timbre eft établie , ainfi 
qu'il fut jugé par arrêt rendu àla féance de lx cham- 
Pre des vacations en la conciergerie du palais Le 26 
Oétobre 1753, furveille de faint Simon-faint Jude: 
voici l’efpèce-de cet arrèt. 1 

La demoiïfelle Robert, prifonnière pour dettes en 
la conciergerie , ayant demandé à cette féance fà 
liberté | en fit déboutée ; elle avoit affifté.à la 
plaidoierie de fa caufe aufli-bien: que fon créan- 


._Cier; après la prononciation de l'arrêt , elle ‘lui 


donna un fouffler derrière le barreau : le fubftitut 
qui portoit la parole à cette féance pour M. le pro- 
cureur-général, ayant entendu le coup qui venoit 
d’être donné & le murmure que cela excita , rendit 
plainte dé l’irrévérence commife envers l'audience, 
& conclut à ce qu'il en füt informé, ce qui fut ainft 
ordonné par la chambre ; & comme ces fortes de 
procès s’inftruifent fommairement, on entendit 
fur-le-champ lés témoins qui avoient vu donner le 
foufflet. | Wir 

Lorfqu’on en étoit au récolement , le fubftitut 
s’apperçut que le greffier qui tenoit la plume, avoit 
par inadvertence écrit toute la procédure fur du 
papier commun ; il conclut à ce que toute cette pro- 
cédure füt déclaréé nulle; &'en effet il intérvint 
arrèt conforme à fes conclufions , qui déclara toute 
Jadite procédure nulle , & otdonna qu’elle feroit re- 


‘commencée, ce qui fut fait fur papier rimbre , & 


cette feconde inftrution ayant été achevée en 
bonne forme, la demoifelle Robert fut condamnée 
à faire réparation à l'audience , &c. 

À l'égard des actes publics volontaires , tels que 


ceux émanés des notaires, tabellions, &c, il faut. 


diftinguer ceux qui nè font obligatoirés que d’une 
part, d'avec ceux qui font fynallagmatiques, c’eft- 
à-dire, qui font refpettivement obligatoires à Végard 
de toutes les parties contra@anres. 

Les aëtes qui ne font obligatoires que d’une part, 
comme une obligation , une quitrance , & lésaétes 
qui ne forment point de convention, tels que les 
déclarations , les certificats, & autres a@tes de cette 
nature , ne font pas abfolument nuls à tous égards, 
lorfqu'il leur manque la formalité du timbre : toute 
la peine de nullité par rapport à ces fortes d'ades, 
Gift qu’ils ne font pas valables comme a@tés publics, 


aétes contentieux des° actes volon- 


& qu'ils n'ont aucun des effets attachés à la publia 
cité desaites , tels quel’authenticité , l'hypothèque:, 
l'exécution parée j mais ils font quelquefois vale 


| bles comme écriture privée. 1 : 


En effet, lorfque l’on y a obfervé la forme pref- 
crité pour les aGtes fous fignature privée, ils {ont 


| valables en cette dernière qualité, quoïqu'ils euflent: 


| Été faits pour valoir comme ades publics. 


Mais fi ayant été faits pour valoir comme aétes 
publics , ils né peuvent valoir en cette qualité faute 


du timbre, ou àcaufe de quelque défaut eflentiek 


dans l’obfervation de cette formalité; 18 que d'un. 
autre côte ces aftes ne foient pas dans une forme 
telle qu'ils puifient valoir comme écriture privée, 
c’eft alors un des cas où ils font abfolument nuls 


aux termes des réglemens, : 


Par exemple , 1 un notaire reçoit-un teflament 
fur papier commun , dans un lieu où il devoir l'écrire 
fur du papier, timbré, ce téflament fera abfolument 
nul, & ne vaudra même pas comme teflament olo- 
graphe, parce que , pour être valable en cette qua: 
lité, 1l faudroit qu’il füt entièrement écrit & figné 
de la main du teftateur, au lieu qu'ayant été réçu 
par un notaire , ce fera le notaire ou un de fes clercs 
qui laura écrit. HE SUR 

De mème, fi un notaire reçoit une obligation fur 
papier commun, tandis qu’elle devoit êtrefur papier 
timbre, elle ne fera pas valable , mème comme pro- 
mefle fous fignature privée, parce qu'aux termes 
de la déclaration du roi du 22 feptembre 1733 , re- 


_giftrée en parlement le 14 fuivant & le 20 janvier 


| ordre ou autrement, caufés pour valeur en argent, 


1734 , tous billets fous fignature privée , au porteur, à 
fon: 
nuls, fi le corps du billet n’eft écrit dé la main de celui 
qui l’a figné, ou du moins ft la fomme portée au billet 
n'eft reconnue par une approbation écrite en toutes lettres 
auffe de [a main. %: UT ET SI 
Cette déclaration excepte feulement les billets 
fous figrature privée , faits par des banquiers , négo- 
clans , marchands’, manufaéturiers , artifans , fermiers, 
laboureurs , vignerons, manouvriers ,.& autres de pa- 
reulle qualité, à égard defquels elle n’exige pas que 
le corps. de leurs billets foit entiérement écrit de 
leur main ; énforte que lés obligations paflées de- 
vant notaires par ces fortes de perfonnes, & reçues 
für du papier commun, lorfqw’elles devoient être 
fur papier timbré, pourroient valoir comme billets 
fous fignature privée, pourvu que l’aéte fût figné 
delobligés de Re A à à lilas à 
Pour ce qui eft des aëtes que les parties n’ont 
point fignés , faute de‘favoir écrire, où pour quel- 
que autre empèchement , ils font abfolüument nuls 
à tous égards , lorfque les officiers publics qui de: 
voient les recevoir {ur papier timbré , les ont reçus 
fur papier commun, & ces aétes ne peuvent valoir 
même comme écriture privée, parce que les aétes 
fous feing-privé ne font parfaits que par la fignaturé 
des parties. | | | 
À l'égard desaétes fynallagmatiques , tels que les 
contrats de vente, d'échange, defociété!, lés baux; 
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&: autres aftes femblables, qui obligent refpeñtive- 
ment les parties contra@tantes à remplir, chacune de 
leur part, certains engagemens, lorfqw'ils font re- 
çus par des officiers publics fur du papier commun, 
dans un lieu où ils devoient être écrits fur papier 
timbré , ils {ont auffi abfolument nuls à tous égards, 


& ne peuvent valoir même comme écriture privée, 


encore que les parties contraétantes les euflent fi- 
nés, parce que pour former un ae obligatoire, 
nallagmatique , fous feing-privé , il faut qu’il foit 
ait double, triple, ou quadruple, &c. felon le 
nombre des contraétans , afin que chacun puifle en 
avoir un pardevers foi, ce que l’on appelle en Bre- 
tagne un autant ; & qu'il foit fait mention dans cha- 
que expédition que late a été fait double, triple, 
ou quadruple ; ce qui eft tellement de rigueur , que 
l'omiflion de cette mention fufit pour annuller la 
convention. 

Cetre règle eft fondée fur le principe , qu'une 
convention ne peut pas être valable, à moins que 
chaque contraétant ne puiflé contraindre les autres 
à exécuter leurs engagemens , comme il peut être 
contraint de remplir les fiens. 

Pour mettre les contraétans en état d’obliger les 
autres d'exécuter leurs Mt ur > il faut que cha- 
cun d'eux ait pardevers foi un titre contre les au- 
tres ; Car un aËte fynallagmatique fous feing-privé 

i feroit fimple , ne formeroit pas un titre commun, 
quoiqu'il fût figné de tous les contra@ans, puif- 

ue chacun d'eux ne pourroit pas l'avoir en fa pof- 
Étéon, & que celui entre les mains duquel il fe- 
roit, pourroit le faire paroître ou le fupprimer, felon 
fon intérêt , au préjudice des autres contraétans qui 
ne pourroient pas s'en aider. 

Gr » lorfqu'un aête fynallagmatique a été reçu 
par un officier public ; pour valoir comme a@e pu- 
blic , & que néanmoins il ne l’a reçu que fur papier 
commun, foit par impéritie ou autrement, quoi- 
qu'il dût le recevoir fur papier timbré, cet aûte ne 
peut valoir comme écriture privée , parce qu’il n’a 
point été fait double, triple, ou gripple , &c. 
felon le nombre des contraétans, & que par con- 
féquent il n’y eft pas fait mention qu'il ait été fait 
double-ou triple, &c. d'où il s'enfuit qu'il ne peut 
être fynallagmatique , & qu'il eft abfolument nul. 

En vain prétendroit-on que la minute de cet aûte 
fynallagmatique devient un titre commun dont 
chaque contraétant peut enfuite leyer des expédi- 
tions , & par-là fe procurer un titre pour obliger les 
autres parties à exécuter l’ate de leur part: dès 

e l’ate fynallagmatique n’a pas été reçu par l'offi- 
cier public fur papier timbré comme il devoit l'être , 
& que par l’omiflion de cette formalité l'ate ne 
peut valoir comme aëte public, l'original de cet 
atte que l'officier public a retenu pardevers lui, 


ne peut être confidéré comme une vraie minute , . 


qui foit un titre commun dont on puifle lever des 
expéditions qui fervent de titre à chacun des con- 
traétans, parce que l'original n’étant pas un aéte 
public , mais feulement un ate privé fimple , il 
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_pouvoit êtré fupprimé par ceux entre lesmiains def. 


quels il étoit, & par conféquent ne pouvoit pas: 
devenir obligatoire : le dépôt qui en a été fait chez 
un officier public, ne peut pas réparer ce vice pri= 
mordial, ni faire queles expéditions qu'en délivre- 
roit l'officier public, ferviflent de titre à chacun des, 
Contraftans , parce que l’aéte étant nul dans le prin= 
cipe, ne peut être réhabilité par la qualiré du lieu 
où ileft gardé. 

Il faut néanmoins excepter de cette réele certains 
aétes que les notaires peuvent recevoir en brevet ” 
Cat fi ces a@es ont été faits doubles ou triples , felon: 
le nombre des parties contra@antes , ainf que celz 
s’obferve ordinairement, & que chaque double foit 


 figné de la proie qu'il oblige; ces aétes qui ne fe- 
_ fotent pas valables comme aétes publics, s'ils étoient 

LA e . e , 
. écrits fur du papier ou parchemin commun , dans um 


lieu où ils devoient l'être {ur papier où parchemin 
timbré ,| vandroient du moins comme écriture pri= 
vée, parce qu’ils auroient en eux toutes les con= 
ditions néceflaires pour valoir en cette qualité. 


En France, depuis quelque temps , on a établi 
dans chaque généralité où le papier timbré eft en 
ufage, une papeterie pour y fabriquer aps le 
papier que l'on deftine à être timbré ; & dans le corps: 
de ce papier , au lieu de la marque ordinaire ou en- 
feigne du fabricant, il y a au milieu de chaque 
feuille une marque intérieure du timbre extérieur 
qui doit y être appofé en tête. 

Toutle papier qui fe fait dans ces fabriques para 


_ ticulières eft porté au bureau du timbre, & l’on 


n'en vend point aux particuliers qu’on n'y ait au- 
paravant appofé le timbre extérieur de la généralité 
pour laquelle il a été fabriqué. 


Suivant l'ufage qui s’obferve a@uellement, {a 
marque intérieure du timbre inférée dans le corps 
du papier timbré , ne paroît pas être abfolument de 
l'effence de la formalité , & à la rigueur il fuffit que 
le papier fur lequel eft écrit l’adte public foit timbré 
au haut de chaque feuille du timbre extérieur qui 
s’imprime avec le poinçon ou filigramme; & en 
effet les officiers publics écrivent quelquefois leurs 
attes fur du papier commun , & font enfuite tim- 
brer chaque feuille avant de figner & faire figner 
l'aîte; on fait auffi timbrer les mémoires, criges , 
enchères , & autres publications ou jugemens im- 
primés que l'on doit Sense , & tous ces différens 
actes ainfi timbrés ne font pas moins valables que 
ceux qui font écrits fur du papier marqué, tant du 
timbre intérieur que de l'extérieur. 


Il feroit néanmoins à propos que les officiers pu? 
blics ne puflent fe fervir pour les aîtes de leur mis 
niftère que de papier marqué de l’un & l’autre tim= 
bre ; car loin que cette répétition du timbre foit 
inutile, chacun de ces deux timbres a fon utilité 
particulière. 

Le timbre extérieur imprimé au haut de chaqu 
feuille , contribue à donner à l’a@te le cara@tère d'au 
thengicité & de publicité, & fait Lg à l'inf 

À 
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pettion feule de l’'aête, que c’eft un aûte public & 


non une écriture privée. 

La marque intérieure du timbre qui eft dans le 
corps du papier & faire en même temps que le papier, 
fert à aflurer que le papier étoit revêtu du timbre 
extérieur lorfque l’afte y a été écrit , & qu'il n’a pas 

été timbré après coup, parce qu'on ne délivre à 
perfonne du papier fabriqué pour être timbré , que 
le timbre n’y ait effleivement été appofé ; enforte 
que la marque intérieure du timbre conftate d’une 
manière plus sûre la régularité de la forme de l’aéte, 
que le timbre extérieur qui pourroit frauduleufe- 
ment être appliqué après coup, pour faire valoir 
un ate auquel manqueroit cette formalité. 


Mais ce qui eft encore plus important , c’eft que 
la marque intérieure du timbre peut fuppléer le 
timbre extérieur s’il n’avoit pas êté marqué, ou 
bien s’il fe trouvoit effacé ou déchiré ; c’eft ce qui 
a êté jugé dans une affaire dont voici l’efpèce. 


Théophile Vernet , banquier à Paris, fut empri- 
fonné pour dettes en vertu de différentes fentences 
des confuls obtenues contre lui par le fieur le 
Noir, fon créancier. Il interjetta appel de ces fen- 
tences, & à la féance du 23 décembre 1732, il 
demanda fa liberté, prétendant que toute la procé- 
dure étoit nulle, fous prétexte que l'exploit du 6 
avril 1728 , en quelque façon introduétif de l’inf- 
tance, étoit écrit fur papier non-timbré ; il fit va- 
loir la difpoñtion des réglemens qui ont établi 
la formalité du timbre, lefquels prononcent la peine 
de nullité contre les aétes émanés d'officiers publics, 
qui feront écrits fur papier commun. 


La copie de l'exploit en queftion n’avoit réelle- 
ment aucune marque du timbre extérieur ; mais 
Vernet étoit forcé de convenir que le quarré de 
papier fur lequel elle étoit écrite, fortoit de la fa- 
brique des papiers deftinés à recevoir l'empreinte 
du timbre, car, en le préfentant au jour, on en 
voyoit diftinement la marque : or, difoit le dé- 
fenfeur du fieur le Noir , le papier de cette fabrique 
particulière ne fert qu’au bureau du timbre, par 
confèquent ce n’eft pas la faute de l'huiflier, mais 
des buraliftes , fi le timbre n’y eft pas bien mar- 
qué, qu'il leur eft aflez ordinaire en marquant le 
papier, d'oublier quelquefois de renouveller encre 
que lon met dans le poinçon ou filigramme du 
timbre, & de pañler une feuille, laquelle ne re- 

: Çoit l'empreinte du timbre que par la compreffon 
‘du papier ; qu’en ce cas cette empreinte faite fans 
gncre s’efface aifément , foit d'elle-même par la 
longueur du temps, foit en mettant le papier fous 
ne que ce dernier cas fur-tout fe vérifie par 
Vexpérience journalière que nous avons à l'égard 
cles feuilles nouvellement imprimées , où les ca- 
tatères des lettres forment, du côté de l’impref- 
fion , autant de petites concavités qu'il y a de 
lettres, & de l'autre côté débordent & paroiffent 
en relief; mais que la feuille imprimée foit mife 
ous prefle , le papier redevient uni de part & 


d'autre , & il eft difficile que l’on reconnoifle la 
trace des Caraétères qui débordoient , foit d’un côté 
feulement, foit de tous les deux. à D sr 

Le défenfeur du fieur le Noir ajoutoit que lorf- 
qu'on s’apperçoit que le timbre n’eft pas marqué, 
on n’a qu'a reporter-la feuille aux buraliftes qui ne 
font pas difficulté de la reprendre ; que l'huiffier , 
en écrivant au dos de l'empreinte FPexploit en 
queftion , ne s’en étoit pas apperçu ; qu'il n'avoit 
pas examiné fi elle étoit plus ou moins marquée; 
qu'il étoit dans la bonne-foi; qu'il falloit même 
obferver que Vernet navoit releyé ce moyen 
qu'après plus de quatre ans , c’eft-à-dire , après 
s'ètre ménage cette prétendue nullité avec le fe- 
cours du temps, ou plutôt de la prefle; qu'aufi 
s’appercevoit-on aifément que la place de l’em- 
preinte étoit extrèmement polie, ce qui prouvoit 
qu'elle n’avoit difparu qu'avec peine , mais qu'il 
en falloit toujours revenir au point de fait que le 
papier étoit émane du bureau du timbre; que Ver- 
net convenoit lui-même que le papier étoit forti 
de la fabrique particulière deftinée au timbre ; que 
dès-lors que cette fabrique ne fert que pour les 
bureaux du timbre, il n’y avoit point de nullité, 
qu'il n’y en avoit qu’autant que les prépofés à la 
diftribution du papier timbré pourroient fe plaindre 
de la contravention aux édits & ordonnances in- 
tervenus à ce fujet; que puifque ces commis ne 
pouvoient fe plaindre, & qu’on avoit fatisfait aux 
droits du roi, le fieur Vernet étoit non-recevable. : 

Cette queftion de nullité ayant éré vivement 
difcutée de part & d'autre , il intervint arrèt ledit 
jour 23 décembre 1732, qui joignit au fond la re- 
quête de Vernet. + 

Quelque temps après, Vernet s'étant pourvu 
fur le fondement du même moyen devant M. de 
Gaumont , intendant des finances , on mit néant fur 
fa requête. 

Enfin , fur le fond de l'appel, linftance ayant 
été appointée au confeil, entre autres moyens que 
propofoit Vernet, il oppofoit que toute la procé- 
dure étoit nulle, attendu que l’exploit introduétif 
étoit fur papier non timbre. 

La queftion de la validité de l’exploit fut de nou- 
veau difcutée, La dame le Noir, au nom & comme 
tutrice de fes enfans, ayant repris au lieu de fon 
mari, fit valoir les moyens qui avoient déjà été 
oppofés à Vernet. Elle ajouta que l'arrêt rendw 
contre lui , à la féance du 23 décembre 1732 , étoit 


un débouté bien formel d’un moyen qui, s'il eût 
“été valable , auroit dû , dans le moment, lui procu- 


rer fa liberté ; qu’à ce préjugé fe joignoit encore 
celui qui réfultoit du néant mis fur la requête pre- 
fentée par ledit Vernet à M. de Gaumont, inten- 
dant des finances. 3 
Par arrèt du 22 août 1737, rendu en la grand- 
chambre, au rapport de M. Bochart de Saron , la 
cour, en tant que touchoient les appels interjettés 


| par Vernet, mit les appellations an néant , ordonna 


que ce dont étoitappel, fortiroit fon plein & entics 
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effet, condamna lappellant en l'amende : enforte 
du l'exploit en quefti 
ans ces fortes de cas, la marque intérieure du 
timbre fupplée le timbre extérieur , foit qu'il n’ait 
pas été appofé, ou qu'il n’ait pas été bien marqué, 
& qu'il ait été effacé ou déchiré. 


La marque intérieure du timbre fait donc préfu- 


mer que le papier a reçu le timbre extérieur , & 
par-là fert à aflurer que l’aéte a été écrit fur du pa- 
pier qui étoit déjà revètu du timbre extérieur, & 
non pas timbré après coup, ce qui ne laifle pas 
d’être important; car puifqu’il eft enjoint aux offi- 
ciers publics , fous peine de nullité des aétes qu'ils 
reçoivent, d'écrire lefdits ates fur du papier tim- 
_bré, ceux qui font dépofitaires des poinçons du 
timbre ne doivent pas timbrer un a@te écrit für du 
papier commun , lorfqu'il eft déjà figné & parfait 
- Comme écriture privée, pour le faire valoir après 
. Coup comme écriture publique : fi on tolère que 
le timbre extérieur {oit appofé fur un ae déjà 
écrit, ce ne doit être que fur un alte qui ne foit 
pas encore figné. C’eft pourquoi il feroit à propos 
d'aflujettir tous les officiers publics à m'écrire les 
actes qu'ils reçoivent que fur du papier marqué des 
deux timbres , c’eft-à-dire , de la marque du timbre 
qui eft dans le-corps du papier, & du timbre exté- 
rieur qui s'imprime au haut de la feuille, parce que 
le concours de ces deux marques rempliroit tous 
les objets que l'on peut aveir eu en vue dans l’éta- 
bliflement de cette formalité; & la marque inté- 
-tieure du timbre écarteroit tout foupçon & toute 
difficulté , foit en conftatant que le papier étoit re- 
vêtu du timbre extérieur lorfque l’aéte y a été écrit, 
foit en fuppléant ce timbre extérieur s’il ne fe trou- 
voit pas fur l’aéte. 

Mais cette précaution ne ferviroit que pour les 
actes quis’écrivent fur du papier , & non pour ceux 
qui s'écrivent en parchemin ; parce que la matière 
du parchemin n'étant pas faite de main d'homme, 
on ne peut pas y inférer de marque intérieure, 

comme dans le papier dont la marque fe fait en 
même temps; lefquelles marques intérieures, foit 
qu'elles repréfentent le timbre ou l’enfcigne du fa- 
bricant, font fort utiles & ont fervi à découvrir 
bien des faufletés ; auffi y a-t-il beaucoup plus d’in- 
convéniens à fe fervir de parchemin qu'à fe fervir 
de papier, non-feulement parce que la deftination 
du parchemin ne peut pas être conftatée d’une ma- 
nière auffi {üre que le papier, mais encore parce 
que le parchemin eft plus facile à altérer que le pa- 
pier : enforte que pour mieux affurer la vérité des 
aétes , il feroit à fouhaiter qu’on les écrivit tous fur 
du papier. 

Les ordonnances, édits & déclarations qui ont 
établi la formalité du timbre , ne fe font pas con- 
tentés d’ordonner que tous les aétes reçus par les 
officiers publics foient timbrés. L’ordonnance du 
mois de juin 1680, rendue fur cette matière , a 


diftingué les aétes qui doivent être écrits en parche- 
mis tmbré , de ceux qu'il fuffit d'écrire fur papier 


on a été jugé valable , & que 
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timbre, Cette diflinétion a été confirmée & détaillée 
encore plus particuhérement par la déclaration du 
19 Juin 1691. 

Ces réglemens prononcent bien une amende con- 
tre ceux qui y contreviendroient ; mais ils ne pro- 
noncent pas la peine de nullité comme les premiers 
réglemens qui ont établi la formalité du timbre en 
général. dis À 

Ainfi un afte qui doit être en parchemin timbré ne 
feroit pas nul, fous prétexte qu'il ne feroit qu'en 
Papier timbré ; parce que tout ce qu'il y a d’efler- 
tiel dans la formalité, & qui doit être obfervé à 
peine de nullité, c’eft que l’aéte foit timbré : pour 
ce qui eft de la diftin@ion des aétes qui doïventêtre 
en parchemin, d'avec ceux qui doivent être en pa- 
pier , C’'eft un réglement qui ne concerne, en 
quelque forte, que les officiers publics, qui, en y 
contrevenant, s’expofent aux peines pécuniaires 
prononcées par les réglemens. | 

Il y a néanmoins un inconvénient confidérable 
pour les parties qui agiflent en vertu de tels aîtes, 
c'eft que les débiteurs, parties faifies, ou autres 
perfonses pourfuivies en vertu de ces a@es écrits 
fut papier timbré feulement , tandis qu’ils devroient 
être en parchemin timbré , obtiennent fans difficulté , 
par ce défaut de formalité , la main-levéé des faifies 
faites fur eux , fauf aux créanciers, ou autres por- 
teurs de ces actes , à fe mettre après en règle. Telle 
eft la jurifprudence que l’on fuit à cet égard. 

Pour ce qui eft des aétes qu’il fufit d'écrire fur 
papier timbré , & que l’on auroit écrit fur parchemin 
timbré, ou bien de ceux que l’on peut mettre für 
papier où parchemin commun, & que l’on auroit 


écrit fur papier ou parchemin timbrés , ils ne feroient 


pas pour cela nuls, parce que ce qui abonde ne 
vicie pas. we: 

Mais il y auroit plus de difficulté f. un afte d’une 
certaine nature étoit écrit fur du papier où parche- 
min deftiné à des aétes d’une autre efpèce; par 
exemple , fi un notaire écrivoit fes a6tes fur du pa- 
pier où parchemin deftiné pour les expéditions des 
oreffiers, & vice verfä ; dans ces cas, la contra- 
diétion qui fe trouveroit entre le titre du timbre 
& la qualité de l’afte, pourroit faire foupçonner 
qu'il y auroit eu quelque furprife, & qu’on auroit 
fait figner aux parties un ate pour un autre, ou du 


. moins, feroit rejetter l’acte comme étant abfolu- 


ment informe. 

De même sil arrivoit qu’un aéte paflé dans une 
généralité fût écrit fur du papier ou parchemin timbres 
du timbre d’une autre généralité, il y a lieu de 
croire qu'un tel aëte feroit déclaré nul; & ce feroit 
aux parties à s’imputer d’avoir fait écrire leur adte 
fur du papier qui ne pouvoit abfolument y conve- 
nir, & qu'ils ne pouvoient ignorer être d’une autre 
généralité, puifque le nom de chaque généralité eft 

ravé dans le timbre qui lui eft propre. 

Età plus forte raifon , un aéte reçu par un officier 
public de la domination de France feroit-il nul, s’il 
étoit écrit fur du papier ou parchemin fur lequel 
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£eroit appofé un timbre étranger ; parce qme le 
timbre établi par chaque prince, ne peut convenir 
qu'aux aûtes qui fe paflent dans fes états. 

Les poinçons ou empreintes du timbre font dé- 
pofét au greffe de l'éledion de Paris, laquelle con- 
noit en première inflance des contraventions aux 
réglemens ; & l'appel va à la cour des aides. Woyez 
la déclaration du $ novembre 1730. Voyez auffi le 
Didfionnaire des finances. 

PARADE, ( Droit féodal.) le terrier de Vab- 
baye de Bonnefaque en Limoufin , porte que l'ab- 
beffe ne doit point de vifitation ni de décime , finon 
le droit de parade, l'an biffextral. 

Galland, qui donne cette indication dans Île 
Gloffaire du droit françois, dit que la parade eft ici 
ce qui eft appellé ailleurs pararz. 

Ce dernier mot défigne une efpèce de droit de 
vifite ou de procuration que plufeurs évêques &c 
d’autres prélats fe font attribués. Mais Galland 
prouve, par le texte fuivant tiré de l'ouvrage de 
Paris de Puteo , de redintegratione feudorum , cap. 151, 
qu'on a auffi donné ce nom dans le royaume de 
Naples, à un droit féodal qui avoit à-peu-près le 
mème objet. Eff confuerudo aliquorum feudorum re- 
gni ut ef in terré Cilenii, de provinci& Principatus , 
quod dominus direétus anno quolibet accedere [olet ad 
civitatem, vel terram in' qu& funt feuda, & feudatarii 
tenentur dare fibi unam paratam, vel duas , quæ pa- 
rata eff tot corbarum order, pullorum , ceræ , piperis & 
aliarum rerum utenfilium , &c. Voyez l'article PARÉE. 
(M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

PARAGE, ( Droit féodal. ) ce mot a ou a eu 
plufieurs acceptions, qui toutes défignent une rela- 
tion d'égalité ; ainfi l’on a raifon de le dériver du 
latin par, qui fignifie égal ou pareil. 

1°. On a autrefois employé ce mot pour mar- 
quer cette égalité de condition , fuivant laquelle 
les filles nobles devoient ètre mariées , & que 
quelques coutumes appellent encore aparagement 
Ou emparagement, On trouve le mot parage, ou le 
latin barbare paragium, dans ce premier fens, au 
Hivre 3 , sir. 37 des conftitutions de Sicile, dans les 
anciennes loix d'Angleterre, & dans beaucoup de 
titres & d'auteurs anciens. 

29. On a auffi appellé haut parage , ou fimplement 
parage , une naïflance illuftre , ou l’état de la haute- 
noblefie. On a employé le mot parage dans ce 
fens, prefque dans toute l’Europe. 

C'eft ainfi qu’on lit dans les livres des fiefs, Zv.2, 
tir, 10 , que les nouveaux acquéreurs des fiefs reftent 
toujours roturiérs, & que ceux qui font aujour- 
d’hui foudoyés pour aller à la guerre, n’acquiérent 
par-là ni le parage, ni même l’ufage d’un fief, per 
cam nullum paragium fed nec feudi ufum acquirunt. 

C’eft encore à-peu-près dans ce fens qu'on l’a 
employé dans la province de Catalogne. Le 
comte Borel, dit Çurita, manquant de monde, 
après la prife de Barcelonne , pour fuivre la 

uerre contre les Maures, accorda la liberté & 
a franchife mitaire à tous ceux qui viendraient 
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fe réunir à lui avèc armes & chevaux. On affure 
qu'il lui vint 900 cavaliers , qui de-là en avant fe 
nommèrent hommes de parage ( hombres de paraïge ), 
ce qui fignifie , fuivant l’auteur catalan, d'ou ces 
détails font tirés , qu'ils étoient abfolument Rd 
à ceux dont les maifons avoient obtenu ces fran- 
chifes ; & dans la langue catalane, le mot Aombre 
de paratge fignifie abfolument la même chofe que 


hombre hijo dalse, en caftillan. Anales de Aragon, 
Bb, 1, cap. 10. | 


3°. On a dit autrefois parage, ou en latin bar- 


| bare, paragium, pour défigner une portion ali- 


quote dans quelque chofe, & particuliérement dans 
une pècherie ou dans une éclufe. On peut voir plu- 
fieurs exemples de cette acception dans Ducange. 

4°. On a dit auffi parage pour pariage. Voyez dom 
Carpentier , au mot Pariagium, 6 l’article PARIAGE. 

s'. Enfin on entend par parage, une efpèce de 
tenure, fuivant laquelle Paîné d’un fief échu à plu 
fieurs cohéritiers , rend au feigneur dominant la 
foi & hommage pour la totaliré du fief, tandis que 
les puînés y tiennent leurs portions divifément ou 
indivifément, fans en faire hommage ni au fei- 
gneur dominant, ni à l’ainé qui les garantit fous 
fon hommage. 


Cette acception du mot parage, qui eft la plus 
ufitée & la feule dont on va s'occuper dans la fuite 
de cet article, ne convient guère qu'au perage de 
notre droit françois (1). Elle ne peut même s’ap- 
pliquer qu’au parage légal , le feul qui mérite véritas 
blement ce nom. Il y a néanmoins une autre ef- 
pèce de parage , que les auteurs appellent parage 
conventionnel | & que la coutume de Poitou défigne 
fous le nom de serure en gariment, On parle de cette 
dernière efpèce de parage, aux mots G'ARIMENT , 
PARAGE CONVENTIONNEL ; PART-METTANT 6 
PART-PRENANT. 

On va fe borner ici à parler du parage légal. La fin. 
gularité de ce droit & les difficultés qu’il préfente, 
doivent fervir d’excufes fi l’on entre dans beaucoup 
de détails. | 

On va donc traiter, 

1°. De Porigine & de lhiftoire du parage. 

2°. Des coutumes où ce droit eft encore admis 
aujourd’hui. | 

3°. Des coutumes qui ont du rapport avec celles. 
de parape. 

4. de différens noms que les coutumes. ad- 
mettent en matière de parage. | 

5°. Des perfonnes entre iefquelles le parage peut 
avoir lieu. | 

6”. Des biens qui font fufceptibles de parage. 

7°. Des cas où le parage s'établit. | 

8°. Du fous-parage ou du parage quia lieu dans. 
la fubdivifion d'une portion du fief tenu en parage. 

9°. Du titre d’ainé ou de chemier, des préroga- 
tives & des charges qui y font attachées. 


(1) Voyez fur le parage d'Allemagne, la fin du $,L 
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roc. Des droits & des charges des puinés durant : 


le parage. 


11°. Des droits du feigneur dominant durant le 


Parage. 


cefle. | 
13°. De la procédure qui doit être terme à la fin 
du parage. va RENE ar 4 

14°. Des effets de la ceffation du parage. 
 S&. I. De Porigine & de l’hifloire du parage: Le 
droit des parages eftune fuite de l’hérédité des fiefs, 
dont il eft impoffible de déterminer l’époque d’une 
manière bien précife. Cette révolution, comme 
foutes celles qui fe font dans les ufages, a dû fe 
préparer & s’opérer infenfiblemenr. On trouve 
quelques exemples de bénéfices héréditaires de la 
première race, @& l’on peut démontrer que la plu- 
part de ceux qui étoient tenus de la couronne furent 
rendus tels par Louis-le-Débonnaire, Charles-le- 
Chauve & Charlemagne lui-mème , quoique Chan- 
tereau le Febvre ait prétendu que cela n’avoit eu 
lieu que fous la troifième race. Woyez dans Le Jour- 
ral du palais le faëlum de M° Huflon , fous l’arrét 
du 3 feptembre 1668 ; l'Efprit des loix, liv. 31, 
chap. 8,28 & 32; Les Hifloriens de France, par 
dom Bouquet, tome 6, pag. 646 & fuiv. ; le Droit 
public de France, par Bouquet , pag. 108, &c. 

Cétte hérédité des grands bénéfices , qui n’a- 
cheva d’être générale en France qu’à la fin de la fe- 
conde race, devint néanmoins aflez commune dès 
le rique de Louis-le-Débonnaire. On trouve à cet 
égard un pañage curieux dans la vie de ce prince, 
par Thègan, fon contemporain. În tantum largus, 
ut anted nec in antiquis libris , nec in modernis tempo- 
ribus auditum eff, ut villas regias quæ erant [ui, 6 
avi & tritavi, fidelibus [uis tradidit eas in poffeffiones 
fempiternas & precepta conftruxit | & annulr [ui im- 
preflione, cum fubfcriptione man propri& roboravit ; 
fecit enim hoc dié tempore. Thégan , de geflis Lud. 
mp. Cap. 19. 

L'hérédité des fous-inféodations s'établit plus 
tard. On en trouve pourtant des exemples dès 
le dixième fiècle, ou même avant. Voyez la lettre 4 
de Boullainvilliers fur les parlemens, & la fin de 
la lettre 3. 

Cette fucceffion n'eut d’abord lieu qu’en ligne 
diree, & pour les mâles feulement. L’admiflion 
des parens collatéraux & des filles ne fut, dans 
l'origine ; qu'une grace ou une compoñition entre 
le feigneur & eux. Auf dans la plupart des cou- 
.tumes où l'on ne paie point de rachat pour les 
fiefs échus en ligne direëte , il fe paie dans tous les 
degrés de ligne collatérale. | 


La mème décifion fe retrouve dans les Livres 
des fiefs , Liv. 2 , tit. 24, pour la fucceffion des filles. 
Ailleurs , le droit de mariage autrefois fi général, 

* & depuis prefque par-tout aboli, tenoit lieu de 
“rachat pour les filles. Woyez les Afifes de Jérufs- 
dem, chap. 245 , 246 € 247 , avec les notes ; le grand 


12°, Des différentes manières dont le parage 
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- Coutumier , lv, 2 , chap. 29 ; Ducange , vérso Mari. 


tagium ; les anciennes Loix d'Angleterre € d’E- 
coffe , &c. | M 


Encore aujourd’hui dans quelques coutumes , le 


“achat alieu quandle fief tombe en mains de filles, 


ou quand elles-fe marient. Anjou, art. 87, Poi- 
tou, ‘art, 144 6 150, 

Toutes ces entraves mifes à l’hérédité des fiefs 
n'auroient pas néanmoins fufñ pour faire introduire 
le parage , fans l’établiflement du droit d’aîneffe. 
L'origine de ce dernier droit eft un problème affez 
incertain, 

Loifei dit qu'avant que les fiefs fuflent vraiment 
patrimoniaux , ils étoient indivifibles & baillés à 
Vainé pour lui aider à fupporter les frais de la 
guerre, Ge. Inflrutes cout. liv. 4, tit. 3, $. 6o. 

Le favant Laurière adopte cette opinion dans 
fes’ Notes & dans fon Gloffaire du droit françois. 1 


‘y ajoute que, fous nos rois de la feconde race, 


quand l’églife donnoit des terres à précaire, & 
quand elle vouloit bien que ces terres paflaflent 
aux enfans des donataires jufqu’à un certain degré , 
c'étoit quelquefois à la charge qu’elles appartien- 
droïent feulement à l'aîné. Il rapporte en preuve, 
d’après Befly , une chartre de l’an 892 , qui contient 
effeétivement cette claufe. Enfin il dit « que quoiqu’a- 
» lors les fiefs ne fuflent point encore héréditaires ; 
» cependant comme les feigneurs confentoiens 
» quelquefois qu'ils paffaflent aux enfans de leurs 
» vaflaux, & jufqu’à un certain degré , ainfi que 
» les'terres données par l’églife à précaire , vrai. 
» femblablement c’étoit aufi pour l'ordinaire, à 
» la charge que les fiefs appartiendroiïent aux en- 
» fans aînés , à lexclufion des puinés, 

» Le droit d’ainefle , ajoute-t-il, fut enfuite gé 
» néralement établi parmi nous, quand on y ren- 


_» ditles fiefs héréditaires & patrimoniaux, & en- 
--» fin nous avons communiqué ce droit aux autres 


» nations de l’Europe ». 

Un exemple unique, tel que celui de la.chartre 
de 892, n’eft guère décifif. Auffi le même auteur 
dit-il, dans fa belle Préface des Ordonnances du Louvre, 
a quand lé roi Lothaire, en 954, & fes fuccef- 
eurs eurent réformé l’ufage funefte de partager le 
royaume entre les enfans du dernier roi , les fei- 
gneurs prirent pour modèle ce qui venoit de fe 
pañler à l’égard du fief dominant, c'eft-à-dire, de 
la couronne , & qu’on les regarda , pendant quelque- 
temps , comme les feuls héritiers dans les fuccef- 
fions féodales , &t comme les feigneurs de leurs 
frères. | 

Un autre écrivain prétend au contraire que ce 
furentles grands fiefs qui fervirent en cela de modèle 
pour la couronne , parce que ;'dit-il, on a des exem- 
ples de la fucceffion des aïnés feuls ,pour ces fiefs , 
avant qu’on en ait pour la couronne, Il obferve, 
que , dès l'an 921 , Raoul, depuis élu roide France, 
fuccéda feul dans le duché de Bourgogne , à Ri- 
chard le Juflicier , fon père, quoiqu'il er deux 
frères, dont l’un, nommé Bofon,: fut comte de-la 


‘haute-Bourgogne,, & de plus qu'il eft vifble que 
Lorhaire, qui n’avoit pas encore 14 ans à la mort | 
de Louis d'Outremer , fon père, furvenue en 954, 
n'auroit pas pu exclure du partage de la couronne 
Charles , fon cadet , s’il n’avoit pas été en cela fou- 
tenu par les grands du royaume , à qui par confe- 
quent il faut attribuer ce changement d’ufage, Bruf- 
{el by,.3, chr3,n°.2. 
. On voit combien tout cela eft obfcur. Encore 
aujourd'hui , fuivant le droit commun d’Allema- 
gne , les fiefs fe partagent également, quoiqu'il y 
ait un grand nombre d'exemples du droit d’aineffe , 
foit en vertu d’un privilège du prince, foit en vertu 
d’un pate de famille, ou d’un teftament, Fleif- 
cher , inflit. jur. feud. cap. 12, $. 15. 

1 y a lieu de croire que l'ufage varia en France 
fuivant les lieux & les titres d'inveftiture. Plufeurs 
raifons durent concourir à faire prévaloir le droit 
d’ainefle , indépendamment de la néceffité de main- 
tenir la fplendeur des familles , & ces raifons peu- 
vent She l'introduétion du parage. 

Les fiefs étant chargés du fervice militaire, & 
fouvent d'un fervice déterminé, ce devoir étoit 
beaucoup mieux rempli par un feul vaflal à la tête 
de chaque fief. 

Les filles étoient incapables de ce fervice, & 
les mâles létoient également durant la minorité 
féodale. Les raifons qui firent accorder l’hérédité 
de tel ou tel fief à divers vaflaux , durent donc en- 
gager fouvent à préférer l'aîné; & plufeurs exem- 
ples de cette préférence eurent bientôt l'autorité 
de l’ufage. | 

Quand un vaflal.décédoit en laiflant des enfans 

tineurs , ils tomboient en la garde du feigneur , 


ou dans celle de leur plus proche parent majeur. : 


Lorfque l'aîné d'eux tous étoit majeur au temps 
du décès, il ne tomboit point en garde, & lors 
même qu'il y tomboit, il en fortoit le premier. Il 
étoit donc naturel qu'il fe chargeât de faire le fer- 
vice du fief, tant pour lui que pour fes frères, 
& ceux-ci tomboient même fous fa garde, dans 
les pays où c'étoient les parens qui en étoient 
chargés. | 

Toutes ces caufes jointes à l'opinion. générale- 
ment répandue , que l’ainé doit avoir des privilé- 
ges (:),invitoient, pour ainfi dire, à établir le droit 
de primogéniture dans les fiefs, & le développe- 
ment des forces , tant du corps que d’efprit, donna 
bien des avantages à l’ainé pour appuyer fes pré- 
tentions. | 

Quel que foit le poids de ces conjetures, il pa- 
roir certain que le droit d’ainefle dans les fiefs , aeu 
lieu dès le douzième & même dès le onzième fiècle. 
Lambert de Schawembourg, qui mourut en 1077, 
&t qui favoit du moins ce qui fe pratiquoit de fon 
temps , affure dans fa chronique fur l'an 1071 , que 
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(1) Le droit d'aîneffe eft établi dans l'Ecrituré fainte. 
Voyez la Genèfe, chap. 25, y. 31, € chap. 49 ; v. 35 le 
Deutéron, chap. et, V, 15, 
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pour maintenir la fplendeur de la famille du comte 


Baudouin, on y obfervoit comme une loi depuis 
Plufieurs fiècles , que celui des enfans , qu'il plaifoit 
au père de choïfir, fuccédoit feul à fon titre & à 
la AUTEUR de Flandre, tandis que fes frères 
reftoient dans fa dépendance , ou alloient chercher 
fortune ailleurs. 72 comitari Balduini ejufque famili£ 
id multis jam feculis fervabatur , quafi fancitum lege 
perpetud ; ut anus filiorum qui patri potiffemum Ha 
cuif]et, nomen patris acciperet, & totius Flandrie prin 
clpatim folus hereditaria fucceffione obtineret : cæteri 
vero fratres aut huic fubditi di&oque obtemperantes ir 
gloriam vitam ducerent , aut peregre profecti, &c. 

Le droit d’aînefle ne tarda pas à devenir prefque 
général. Othon de Frifinghen, qui mourut en 
1157, & qui connoifloit parfaitement nos ufages , 
dit en parlant de la Bourgogne: m0s in ill, qui 
penè in omnibus Galliæ provinciis fervatur, remanfit 
quod femper feniori fratri , ejufdem liberis , feu mari- 
bus , feu feminis , paternæ hæreditatis cedat auétoritas ; 
cateris ad illum tamquam ad dominum refpicientibus. 

On voitle même ufage atrefté pour la France, 
dans l’aéte de conceffion d’un château , qui fe trouve 
dans le chap. 25 des Epitres du fameux Pierre des 
Vignes : td tamen quod caftrum.….. à noffré curi& reco- 
gnofcat ; vivens jure francorum , in eo videlicet guod 
major natë exclufis nunoribus fratribus & cohœredibus 
in caftro ipfo fuccedat ; inter eos nullo tempore divi- 
LEO S CU, é : 

Ces paflages femblent annoncer que l'aîné avoit 
alors la totalité de la fucceffion , ou du moins que 
les puinés tenoient leur portion héréditaire de leur 
aîné. On trouve dans le douzième fiècle des preu- 
ves qu’on le pratiquoit ainfi, pour les fiefs même 
qui étoient indépendans des feigneuries réfervées 
à l'aîné, Thibaut-le-Grand étant décédé en 1152, 
Henri, fon fils aîné , ent la Champagne & la Brie. 
Thibaut & Etienne, fes puinés , eurent , le premier 
le comté de Chartres & de Blois, & le fecond le 
comté de Sancerre; tous deux tinrent ces comtés 
de Henri leur aîné, quoique celui de Chartres & 
de Blois eût jufqu'alors été mouvant nuement 
du roi, & que le comté de Champagne en eût 
peut-être lui-même relevé. Bruflel, y. 3, ch. 17, 
n°2. » 
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À plus forte raifon , cette prééminence de l’aîné 
fur lés puinés , avoit-elle lieu lorfqu'il étoit quef- 
tion de partager un fief unique entre eux; la di- 
recte de l’ainé fur les puînés eft l’une des claufes 
inférées dans latte d’inféodation de la viguerie de 
Montpellier , faite en 1163. ( 1b. n°. 14. | 

Ïl paroît néanmoins, par un aûte fait en 1208 ; 
entre Simon , fire de Château-Vilain, & Thibaut 
le-Grand, comte de Champagne, que les puinés 
prétendoient avoir le choix de tenir leurs domai: 
nes de leur aîné, ou du feigneur dominant de cet 
ainé. (Ibid. n°.46 5.) 

Cette faculté leur eft effeQivement encore au 


-jourd’hui attribuée par la courume de Troyes , arte 


14, & par quelques autres. 
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” Quelles que fuffent les règles du partage des 
fiefs , il n’étoit pas moins préjudiciable aux fei- 


gneurs qu’à l’aine. Auf trouve-t-on à cette épo- 
que une quantité de réglemens faits pour parer à 
Cet inconvénient. 

Le premier de tous eft, je penfe, l’afife du comte 
Geoffroi , faite pourla Bretagne en 1185, fuivantla- 


quelle les baronnies & les chevaleries entières de- 


Voient appartenir aux aînés , à la charge de donner 
 auxpuinésdes penfons'alimentaires proportionnées 

à leur naiflance & à la valeur des terres. 
du. 1200, Baudouin, comte de Flandre & de 
Hainaut , fit auffi une déclaration pour la fucceffion 
des fiefs dans le Hainaut. On y voit qu'ils de- 
voient toujours appartenir à l’ainé male, ou à fon 
défaut à l’ainée, tant en ligne direfte qu’en colla- 
térale ; mais que la repréfentation n’y étoit point 
admife, même en ligne directe. Bruflel , ibid. n°, 13. 
.Le 1 mai 1209 , ou 1210 fuivant d'autres au- 
teurs , le roi Philippe-Augufte fit de concertavec 
Eudes, duc de Bourgogne; Hervé , comte de 
Nevers ; Renaud , comte de Boulogne ; Guillaume, 
comte de faint-Pol , & Gui, fire de Dampierre, 
le célébre établiffement des fiefs, par lequel il fut 
réglé que chaque portion du fief, qui feroit di- 
viié par partage entre cohéritiers , feroit à l'avenir 
tenue. du feigneur dominant du chef-lieu. Voyez 
l'art. ÉTABLISSEMENT DES FIEFS. 

Parmi tous les jurifconfultes qui ont parlé de 
cet établiflement, je n’en connois pas un , qui n’ait 
enfcigné que fon objet étoit de profcrire les pa- 
rages. Je ne fais pas néanmoins , fi l’on ne pour- 
roit pas croire qu’il en a donné l’idée. On vou- 
loit détruire un abus invétéré. Cela n’étoit 
pas facile alors. Il ne feroit donc pas étonnant 
que les aînés, accoutumés à ètre les feigneurs de 
leurs puinés , euflent fait confentir les feigneurs à 
confentir par une efpèce de compofition à l’intro- 
duétion du parage. Comme la fous-inféodation que 
cette efpèce de tenure produifoit, avoit lieu qu’à 
une époque aflez éloignée , & que dans cet inter- 
valle l’'ainé reportoit toujours à fon feigneur do- 
minant la totalité du fief, on put croire que ce 
tempérament fufhfoit pour l'empêcher de fe plain- 
dre. Ce qui m'a conduit à cette conjeéture, c’eft 
qu'on voit beaucoup de parages immédiatement 
après cette époque, & qu'il ne m’a pas été pofli- 
ble d'en trouver un feul d’antérieur à 1210. Le 
plus ancien monument que je connoifle, eft un 
arrèt de V'Echiquier , tenu à Falaife l'an 1213, qui ju- 
gea, fuivant Lérrien, que deux frères, partageant 
la fucceffion de leur père, chacun defquels avoit 
une baronnie , ne tiendroient point par parage, mais 
tiéndroient du roi chacun par hommage. 

I eft certain du moins que les parages ont eu 
lieu conftamment depuis l’établiffement des fiefs dans 


la majeure partie de la France, & particuliérement 


dans les provinces qui dépendoient alors du do- 
mainé de la couronne. Auf le droit de pee eft- 
il expofé comme obfervé, fuivant le droit com- 
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| mun, dans les établiflemens de faint Louis ; & quel- 
| que opinioñ qu'on ait de l'authenticité de ces’ éta-, 


bliflemens , confidérés comme loix, ils prouvent 
du moins la pratique de ce temps-là, c’eft-à-dire, 
pour la fin du treizième fiècle, 

: Bruffel , qui prétend prouver, par deux chartres 
aflez obfcures, que le parage étoit auf ufité en 
Champagne en 1218 , rapporte deux ordonnances 
faites par les comtes de cétte province en 1212 & 
1224 , pour la fucceffion des fiefs. On y voit que 
lorfqu'il y en avoit plufeurs, l'aîné en prenoit un 


‘fon choix, puis chacun de fes cadets un autre 
à fon tour ; mais que lorfqu'il n'y en avoit pas 


aflez pour en donner un à tous, l'aîné avoit le 


‘château & fes préclatures par préciput. Ainf le par- 


tage des fiefs fubfiftoit encore fans parage dans une 
partie de la France, 

Duchefne rapporte ün arrèt du parlement de 
Paris, de lan 1275 , rendu contre le baïlli de Calais, 
qui demandoit pour le roi l'hommage de quelques 
terres appartenantes au comte de Dammartin ; l’'ar- 
rèt l’en débouta, parce que le comte de Dreux de- 
voit garantir ces terres en parage au comte de Dam- 
martin , fuivant la coutume du lieu ( Preuves de l’hif- 
toire de la maifon de Dreux , pag. 281.) 

Un autre arrêt de lan 1277, parle d’un homet 
tenu d’ancefteur , ou d'ancienneté (4h ante nato) 
en parage , fuivant la coutume de Normandie, Du- 
cange, au mot Paragium 1. 

Le même ufage fubfiftoit aufñi en Bretagne en 
1301. Voyez l’article PARAGOIN. 

Les anciennes règles du parage font fort bien tra- 
cées dans les établiflemens de faint Louis ; on y voit 
que l'aîné garantifloit fes puinés fous fon hommage 
envers le feigneur commun. Il les acquittoit des 
reliefs ou rachats ; & des autres droits féodauxor- 
dinaires, tels que font les gants , les fonnettes d’é- 
perviers, les éperons, le rouffin de fervice. Mais 
lorfque les droits féodaux étoient infolites & extraor- 
dinaires, comme quand le fief étoit chargé d’une 
redevance annuelle, Vaïiné noble n’en affranchifloit 
pas fes puinés : & de-là vient, felon le chapitre 
42 du premier livre de cet ouvrage, que les pui- 
nés nobles , quoique garantis en franc-parage , de- 
voient contribuer aux loyaux-aides. 

Suivant la rigueur du droit, il n’y avoit que les 
aînés nobles, qui puflent ainfi de droit garantir 
leurs puinés en franc-parage , du moins dans la 
partie du royaume où les nobles feuls partageoient 
noblement les fiefs avec avantage pour l'aîné ; ce- 
pendant il paroïît qu’on y admit auf le parage entre 
roturiers , en accordant à l'aîné un moindre avan- 
tage, la moïtié, au lieu des deux tiers. On le pra- 


‘tiquoit ainf jufqu'à ce que le domaine fut venu à 


la tierce-foi. De-là en avant il fe partageoït no- 
blement , même entre vroturiers. Voyez TiERCE- 
FOI. 

Les filles nobles partageoïient auffi les fucceffions 
féodales par tète ; mais on régla que lainée auroit 
l'hébergement & un coq, c'eft-a-dire, le vol du 
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chaponsién précipué pour garantir fes puinées en pas 
e faënt Louis, liv. 1, chap. 143 


rage, Etabliffemens 
a (0, + + : 

Le premier de ces deux ufages ne fubffte plus 
dans aucune des coutumes où le parage eft admis. 


__ L'exiflence du parage étoit d’ailleurs tellement 
fubordonnée ‘à la confervation dans la main de 


V'ainé des deux tiers, ou de telle autre portion 
avantageufe qui lui appartenoient, que fi l'aîné les 
aliénoit à un étranger , cet acquéreur avoit le droit 
de fe faire rendre hommage par les puinés, faufle 
recours de ceux-ci contre l’ainé pour leurs dom- 
mages-intérêts. ‘A 

Il y avoit auffi des parages à vie, foit pour les 
fiefs de dignité, où les puinés ne devoient avoir 
qu'une fimple provifion à vie, foit dans les pays 
où les puinés mâles ne fuccédoient pas en proprièté 
aux fiefs les plus ordinaires. Bruflel , ibid, n°. 2%. 

Tel étoit notre ancien droit fur les parages ; cette 
efpèce de ténure a êté connue dans des royaumes 
étrangers. Encore aujourd'hui dans celles des {eigneu- 
“ries de l'Allemagne , où Le droit d’aîneffe a lieu , on 
donne indifféremment aux puinés & à leurs héritiers, 
de l'argent comptant ou de fimples rentes avec 
un manoir a titre d’apanage, ou une portion de la 


feigneurie , avec une partie de la jurifdi@ion & des 


droits qui en dépendent ; enforte que l'aîné n’a fur 
eux la fupérivrité féodale qu'avec diverfes modi- 
fications |, & que, fuivant quelques auteurs , les 
puinés peuvent être au nombre des états de l’em- 
pire. Mais les jurifconfultes Allemands ne font pas 
d'accord fur la nature de ce droit de parage, que 
plufieurs même ne veulent point diftinguer des 
fimples apanages. Cette nature eft d'autant plus dif. 
ficile à fixer, que le parage n’y eft réglé par aucune 
loi, mais feulement par les paëtes , ou les teftamens, 
( Schilterus de paragio & apanagio ; Joach. Meïerius, 
in corpore juris apanagii 6 paragii. ) 

En Angleterre, on a aufä connu fous le nom 
de franc-mariage , une tenure abfolument ‘fembla- 
ble au parage ; elle avoir d'autant plus de rapport à 
nos mœurs, que quelques-unes de nos coutumes 
n'admettent nommément le parage que dans le 
cas du mariage des filles. Voyez l'art. MARIAGE- 
FRANC. : 

En France , fe droit de parage a non-feulement 
eu lieu pour les fiefs; mais il s’eft établi des tenures 
qui paroïflent en dériver pour les rotures même, & 
quelquefois l'obligation où étoit l'aîné de porter la 
foi pour les puinés , a tellement dénaturé les tenures 
des puinés , qu'il eft aflez difficile de déterminer, 
fi ce font des fiefs ou des rotures. 

Cette bifarrerie tient à des caufes différentes de 
celles qu’on vient d'expliquer. 

Quelque opinion qu’on ait fur l’origine de la no- 
blefle , il eft difficile de ne pas reconnoitre que dans 
les commencemens même de la troïfièmerace , il n’y 
avoit pointune ligne de démarcation bien fenfible en- 
tre les nobles & les roturiers ; la pofleffion des fiefs, 
lors fur-tout qu’elle étoit ancienne , devint le carac- 
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têre le plus apparent auquel les nobles furent AE 
pa 


nus, Mais les roturiers , qui n’en avoient point 


 fédé jufqu'à telou tel temps, n'étoient pas exclus. 
pour cela d’en pofléder à l'avenir, Comme néan- 


moins prefque tous les fiefs aflujettiffoient au fer, 
vice militare, la plupart des roturiers qui s'occu- 
poient de l'agriculture on du commerce, deman-. 


A 


 doient fouvent aux feigneurs d’être exemptés de, 
Cette obligation. Les feigneurs leur veñdirent cette. 


difpenfe , comme tout le refte ; c’ef-là ce qui a pro-. 
duit dans toute la France tant de fiefs abonnés , 
abrégés , ou reftraints : le droit de franc-fief a 
probablement auffi la mème origine. Voyez Particle 
FRANCS-F1ErS. Se , 

Il y avoit même plufieurs coutumes, où la pof- 
feffion des fiefs faifoit réputer nobles ceux qui les 
poflédoient, & telle paroît être la fource du dreit 
de quart-hommage , & de tierce-foi. V. 0Vez ces mots. 


Cet annobliflement flattoit fans doute l'aîné de 
la famille , à qui le partage avantageux donnoit le 
moyen de foutenir fa nouvelle dignité. Mais il 
convenoit mal aux puinés, dont les droits réunis 
n'alloient pas même au tiers du fief. Pour fe dé- 
livrer d'une illuftration qui leur étoit à charge, ils 
convinrent avec leur ainé qu’il feroit feul pour eux 
la foi au feigneur, & le fervice du fief, fans qu'eux 
& leurs defcendans, à quelque époque que ce fût, 
puffent être tenus d'aucune des obligations atta- 
chées à la poffeffion des fiefs. Les part-prenans 6 
part-mettans du Poitou , &fur-tout les fiefs bour- 
fers ou tenures hommagées du grand-Perche , pa- 
roïflent dériver de cet ufage. Voyez GARIMENT, 
MaATRIE & FIEF-BOURSIER , PART-PRENANT déc. 

Dans d’autres pays, les inconyéniens de la foli- 
dité pour les domaines roturiers , chargés de rentes 
confidérables , firent également qu’on chargea l'aîné 
de les payer feul au pen fauf à lui à exiger 
ia cote-part de chacun des puinés: cet ufage, comme 
le précédent , devint tellement général, en s’invé- 
térant, que les aînés furent fujets à cette charge , 
lors mème qu'ils n’avoient plus de relation de pa- 
renté avec les idétenteursides portions des puinés. 
Cet ufage a eu lieu particuliérement en Bretagne & 
en Normandie, où il conftitue une efpèce partien- 
lière de biens roturiers , qu'on appelle aineffes & 
mufures. 


$. IL. Des coutumes où Le parage eft admis. Outre la 
coutume de Bretagne , qui connoît une efpèce parti- 
culière de parage, dont on parle au mot Juvei- 
GNEUR , les coutumes de Normandie, de Blois, du 
Maine, d'Anjou, de Touraine, de Loudunois, de 
Poitou , d'Angoulème & de Saint-Jean-d'Angely, 
admettent expreflément le parage, & ce font les 
feules qui en faflent mention. Mais on verra au 
$. fuivant, qu'il en refte des traces dans plufieurs. 
autres coutumes, 


Malgré le nombre de ces dernières coutumes & 
la grande étendue du territoire de celles où le 
parage ef admis , cette tenure eft aujourd'hui 

réputée 
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réputée contraire au droit commun, On la te- 
jette donc dans toutes les coutumes qui ne l'ont 
as expreflément adoptée, quand bien même on 
établiroit dans late dé partage par une conven- 
tion formelle. C’eft la décifion unanime de tous les 
auteurs. [l femble néanmoins que rien ne devroit 
faire profcrire une telle convention dans les cou- 


? 


tumés , qui, comme celle de Reims, permettent. 


aux puinés de tenir leurs portions de fief de leur 
ainé, puifque cet arrangement feroit moins préju- 
diciable au feigneur. Voyez Le S. fuivant. 

Il faut même avouer que; par une exception 
particulière, le parage eft admis dans le reffort de 
 l'ufance de Xaintes, quoique les textes , foit manuf- 
crits , foit imprimés de cette ufance, n’en difent 
pas un mot, & que l’article 9 même porte expref- 
fément, « que tous feigneurs en aliénant leurs 
» fiefs ou partie d'iceux , en quelque forte que ce 
» foit,ne pourront préjudicierau droit d'hommage, 
_n lods & ventes, & autres devoirs dus aux fei- 
» gneurs des fiefs dominans fans leur confente- 
» ment. Néanmoins , ajoute Béchet, il n’y a rien 
» de plus commun en notre ufage , qui obfèrve des 
» loix non écrites en ce fujet, par une forme de 
» Cabale , ou de traditive de main en main ». 

On trouve en effet une foule de partages faits fui- 
vant les règles du parage dans le refort de la fé- 
néchauflée de Xaintes. Cet ufage eft même rap- 
pellé comme ayant force de loi , dans une tranfac- 
tion du $ juin 1396, qui eft rapportée dans la pre- 
mière requête de M. d'Agueffeau fur la mouvance 
de la terre de Saint-Maïgrin. Regnaud de Pons, 
& les frères & fœurs de Blanche d’Archiac , y 
conviennent que « cette terre & fes appartenan- 
» Ces feront héritages perpétuels à Jeanne , fille na- 
» turelle de ladite dame Blanche , & à fes hoirs 
» defcendus & procréés de fa chair, & en loyal 
» mariage , laquelle Jeanne & fefdits hoirs ou li 
» tindront ledit châtel ou châtellenie en franc-pa- 
» rage dudit feigneur d'Archiac , tant comme le li- 
» grage dureroïit jouxte 6 felon La coutume, du pays 
» de Saintonge , de-la la Charente, &c.n 

Îl faut néanmoins avouer que la validité du pa- 
rage dans lufance de Xaïntes , a été fortement com- 
battu par M. d’Aguefleau , dans l’affaire dont on 
vient de parler; j'ignore fi elle a été jugée. On 
voit dans Guyot qu'elle ne l’étoit pas au temps où 
ila fait @à diflertation fur les parages. Cet auteur 
prérend même que l’arrètne pourroit rien préjnger 
pour ou contre le parage, & il paroït certain du 
moins que cet arrèt ne prouveroit rien contre le 
. parage, S'il eût été contraire, 

Guyot remarque effe@&ivement, qu’on foutenoit 
nulle parage de la terre de Saint-Maigrin, établi 
par la tranfaftion de 1396, comme contenant des 
conventions contraires aux difpoftions textuelles 
de la contume même de Poitou, qui fert de règle 
a cet égard dans l’ufance de Xaintes. On: voit en- 
core dans les deux requêtes de M, d'Aguefleau , 
qu'il attaquoit ce même parage , ayec la plus grande 
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force par les principes de l'ordre public, relatifs 
au domaine de la couronne ; mais fi l'arrêt eût 
été rendu contre M. le procureur-général, il fem- 
ble qu'on ne pourroit pas fe difpenfer de recon- 
noître que ce feroit un préjugé très-légitine, en 
faveur du parage. : 

Au furplus, M. d'Aguefleau reconnoifloit lui- 
même que « les ufages non écrits, que l'on ap- 
» pelle ordinairement l’ufance de Xaintes , ne tien- 
» nent licu de règle dans les jngemens , fuivant {a 
» remarque de l’auteur qui a recueilli les ufages, 
que dans l’un de ces trois cas ; le premier, lorfque 

» les parties en demeurent d'accord ; le fecond , lorfque 
» lufance dont il s’agit à été confirmée par divers ju- 
» gemens, & principalement par arrêts ; le troi- 
» fième après une preuve faite par une noto- 
» riété ». 

Ïl feroit facile de juftifier l’ufage de fa fénéchauf- 
fée de Xaintes.. par des aûtes de notoriété , & Ré: 
chet lui-même rapporte au chapitre 10 de fa di- 
greffon des parages , deux arrêts qui ont jugé con- 
formément à ce droit. Ces arrêts font, l'un du par- 
lement de Bordeaux, que Béchet ne date point, 
& qu'il dit être rendu après enquètes par turbes 
pour la feigneurie de Bois ; l’autre du grand-con- 
feil , rendu en 1633 pour le fief de Salignac. 

La même queftion a fait long-temps des difi- 
cultés dans la coutume de la Rochelle. Il eft cer. 
tain qu'on trouve beaucoup d’exemples.de parages 

. dans les anciens partages du pays d'Aunis. Dumou- 
lin veut d’ailleurs qu'on fupplée cette coutume, 
qui ne contient que 68 articles , par la coutume du 
Poitou , qui eft beaucoup plus étendue, & qui für 
un grand nombre de points , fe rapproche fort de 
celle de la Rochelle, dont elle eft fi voifine. On 
cite même deux arrêts, l’un du 28 mars 1743; 
l’autre du 2 feptembre 1744, qui femblent y avoir 
autorifé le parage. | 

Cependant c’eft une opinion généralement reçue 
aujourd'hui à la Rochelle , que Le parage n’y peut 
point avoir lieu ait préjudice & contre le gré du 
{eigneur. Ce fentiment a particuliérement été adopté 
par Vaflin dans fon excellent commentaire fur la 
coutume dé la Rochelle, art. 4 , n°. 48 6 fuivans : 
pat les annotateurs de Vigier , fur la mème cou- 
tume, & par Guyot, dans fa Differtation fur les pa. 
rages , chap. 1 ,n°. 17. 

On peut voir dans ces auteurs les preuves qu'ils . 
ont données. [ls citenr deux arrêts du 24 juillet 

1687 & du 1 juin 1707, qui ont rejetté le parage 
en Aunis. Le premier fut rendu d’après un a@e de 
notoriété , qui atteftoit que le parage n’a pas lieu 
dans la province, & qu'on y fuit la coutume de 
Paris dans tous les cas non prévus par celle du 
pays. Il faut néanmoins obferver , que dans l'ef- 
pèce du dernier arrêt il s’agifloit du parage d’un fief 
mouvant du roi, & que M. d’Agueñleau , qui inter. 
vint en qualité de procureur-général , alléguoit efi= 
core les grands principes de l’inaliénabilité du dos 
maine. Mais voyez & ce fujet Le S. VI. 
Z 
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On reconnoit feulement à la Rochelle que lorf- | 


que le feigneur dominant a approuvé le parage, 
il ne peut plus le contredire. C’eft rout ce quia été 
jugé par les arrêts du 28 mars 1743  & du 2 fep- 
tembre 1744, qui ont fait croire à quelques perfon- 
nes , que la jurifprudence qui rejettoitle parage en 
Aunis, étoit changée. 1614. - 

&. IL, Des coutumes, dont les difpofitions appro- 
chent de celles des coutumes de parage. Ces coutumes 
font en très-grand nombre. Suivant celle d'Orléans 

art, 35 , le fils ainé , âgé de 20 ans 
fi bon lui femble, faire l'hommage pour tous fes 
frères & fœurs, mariés ou non mariés. La Lande a 
fort bien obfervé que la faculté laiflée à l’ainé par 
cet article, vient de ce que jadis les cadets tenoient 
de luien parage, & que quelques coutumes l’aflu- 
jettiflent formellement à rendre hommage pour fes 
puinés , a peine de tous dépens, dommages & inté- 
rêts; c'eft ce que porte effettivement article 39 
du chapitre 22 de la coutume d'Auvergne, & Part. 
19 dutitre $ de la coutume du comté de Bour- 
2090€;: 

. La coutume de Montargis, chap. 1, art, 32, & 
celle de Saint-Quentin, art. 35, difent aufli que 
l’ainé eft tenu de faire l'hommage pour fes puinés. 
Celle de Dourdan, art. 10, dit qu'il peut y être con- 
traint. 

On obfervoit la même chofe dans l’ancienne 
coutume de Paris, & encore aujourd’hui, fuivant 
l'art. 35, «un fils aîné , en la foi & hommage au 
» feigneur féodal, acquitte fes fœurs de leur pre- 
» mier mariage, tant de la foi que du relief, où 
» il eft dû relief ». 


D'autres coutumes fe rapprochent encore plus 
près du droit des parages. Celle de Chartres, art. 2, 
porte : « le frère aîné peut retenir & porter la foi 
» des fiefs venus de père ou de mère, aïeul ou 
» aieule , ou autrement en ligne direéte du con- 
» fentement de fes frères & fœurs ; & en ce fai- 
» fant, les fauve & garantit du profit du rachat; & 
» fi tiendront lefdits Fes leurs portions de lui fa vie 
» durant feulement ». 

La coutume de Reims , art. 14, 115 & 116, laifle 
auffi aux puinés l’alternative de tenir leur portion de 
fief, diretement du feigneur féodal, ou de la tenir 
immédiatement de leur frère aîné & en arrière- 
fief du feigneur féodal ; dans le premier cas, elle 
oblige l'aîné à porter la foi pour fes puinés , & fur 
fon refus, elle autorife les puinés fucceffivement 
à la porter. | 

Les coutumes du comté de Bourgogne, article 
cité, du grand-Perche , art, 62 & 63 ; de Mantes, 
art. 5 ; de Troyes, art. r4 & de Vermandois , art 
359 ; laiflent la même alternative aux puinés. 

Guyot , dans fes notes imprimées fur la cou- 
tume de Mantes , dit à la vérité qu’on y a toujours 
tenu que la faculté accordée aux puinés de tenir 
eur portion de fief de leur ainé n'a lieu, « que 
» pour la première fois, & que c’eft la vérité, Au- 


un Jour , peut, 
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» trement, dit-il, ce feroit un parage que la cou 
» tume n'admet pas». | Mie 

Mais le mème auteur ajoute dans de nouvelles 
notes manufcrites , qui font en ma poffeffion : « Ou 
» bien cela s’entend pendant que le fief refte indivis 
» entre l’ainé & fes ne , comme jJumoulin l’en- 
» tenden fes notes fur l’art. 14 de Troyes, &c. » 

C’eft ainfi effeétivement, comme le dit encore la 
note manufcrite de Guyot, que le Grand expli- 


que l’apoftille, affez obfcure d’ailleurs, de Dumour- - 


lin fur cet article de la coutume de Troyes. Mais 
les coutumes qu’on vient de citer ne font aucune 
diftinttion. Celle de Vitry, qui défend expreflément 
la fous-inféodation dans l’art. 25 , permet néan- 
moins au vaflal de la faire, lorfqu'éh mariant fes 
enfans , il leur baille de fes héritages feodaux. 

L'article 62 de la coutume du grand-Perche, dit 
expreflément que le rachat diminue, quand les 
puinés optent de tenir leur portion de leur aîné, 
&t que, « toutefois tout ledit fief, pour La première 
» fois fe rachète entiérement & pleinement par la 
» mort du prédécefleur defdits cohéritiers ». 

La fous-inféodation fubfifte donc bien après le 
partage , & même après la première génération. 

Enfin la coutume du comté de Bourgogne dit 
expreflément , art. 18 & 19, du titre des fiefs, qu'une 
telle convention ne pourra pas préjudicier au droit 
de fafie du feigneur fupérieur fur la totalité du fief, 
en cas de défaut d'hommage , ou de dénombrement 
de la part de Painé ; fauf le recours des puinés ou de 
leurs hoirs, à l'encontre des aînés ou de leurs hors: 
mais qu'il ne pourra pas faire les fruits fiens fur 
la part des puinés , s'ils ont fait leur devoir de fief 
à leur ainc. | 

L'art. 20 ajoute que ledit fief de partage fera tou- 
jours fujet ä la commife au si du premier fei- 
gneur , « par felonie , que lefdits maifnez ou leurs 
» hoirs pourront faire ou commèttre à l'encontre 
» de lui, &c.» 

L'article 2x foumet néanmoins auffi lefdits maif- 
nés enfans , ou leurs hoirs, vaflaux de leurfdits 
aînés ou de leurs hoïrs, à caufe de partage, à la 
commife pour félonie envers les ainès. L'art. 22 
déclare enfin, que la commife ( qui a lieu dans la 
coutume du comté de Bourgogne ) pour la prife 
de pofleffion faite fans fé confentement du feigneur, 
& le retrait féodal, appartiendront à l'aîné, comme 
feigneur immédiat dudit fief. | 

On voit combien ces fiefs de partage ont de rap- 
port avec les tenures en parage. Dunod de Char- 
nage ne fait pas de difficulté de dire qu’ils forment 
ur véritable parage. Mais ce que la coutume du 
comté de Bourgogne a vraiment de fingulier , c'eft 
qu’elle permet dans l’article 22 de laifler tous les 
hommages ( c’eft-à dire, la direfte de tous les fiefs 
mouvans de celui qu’on partage ) à lun des en- 
fans ; quand bien même il n’auroit dans fa portion 
aucune ausre chofe de ladite chofe feodale , dont dépen- 
dront iceux dits hommages. 

C'eft-là véritablement une difpoñtion exorbi- 
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tante du droit afuel , qui ne peut pas tirer à confé- 
quence pour les autres coutumes. tu 

S. IV. Des différens noms que les coutumes em- 
ploient en matière de parage. Le mot parage eft génée- 
ral à toutes les coutumes qui admettent le parage ; 
mais les fenles coutumes de Poitou & de Saint-Jean- 
d'Angely, ufent du nom de chemier , pour défi- 
gner l'aîné de tous les frères cohéritiers , on celui 
qui le repréfente, foit fils ou fille : le même nom 
eft adopté dans l’ufance de Xaintes. Voyez l'art. 
CHEMIER. 

_Béchet a dit mal-à-propos, « que les autres cou- 
» tumes fe contentent de l’appeiller fimplement 
» lainé, excepté les coutumes de Touraine & 
» d'Anjou qui le nomment parageur ». celles du 
Maine & de Loudunois , appellent aufñ l’ané 
parageur , & les puinés parageaux. Il n’y a que 
les coutumes de Normandie, de Blois & d’Angou- 
mois , qui n'emploient que le nom d’ainé pour dé- 
figner le chef du parage. | # 
Les coutumes de Poiou ; de Saint-Jean-d'An- 
gely & d’Angoumois , appellent les puînès du nom 
de parageur , que les coutumes de Touraine, de 
Loudunois, d'Anjou & du Maine, emploient pour 
défigner l'aîné ou fes repréfentans. Ces dernières 
coutumes appellent les puinés , ou leurs repréfen- 
tans , parageaux : la coutume de Normandie les 
nomme paragers ; celle de Blois les appelle cohéri- 
tiers. C’eft à quoi il faut bien prendre garde en lifant 
les coutumes & les commentateurs ou les titres qui 
font relatifs à cette matière. 


Plufieurs jurifconfultes & praticiens du Poitou : 


& de la Saintonge appellent.chemerage le droit du 
chemier. Mais comme ce mot ne fe trouve point 
dans les coutumes, & qu'il n’eft point d’un ufage 
néceflaire, on n’en fera guère ufage ici qu’en citant 
les commentateurs. 

La coutume de Blois appelle parentage , la garan- 
tie que l’ainé doit à fes puinés durant le parage. La 

coutume de Poitou fe fert du mot gariment dans le 
même fens ; mais on peut voir dans l’article particu- 
lier qu'on a donné fur le gariment au tome 4'de cet 
ouvrage, que ce mot a une acception beaucoup plus 
étendue. Voyez auffi les art. D'ÉPIÉ DE FIEF , DÉVo- 
LUTION FÉODALE & EMPIREMENT DE FIEF. 

S. V. Des perfonnes entre lefquelles le parage peut 
avoir lieu, H y a pluñeurs différences à cet égard 
entre les coutumes de parage, foit relativement à la 
condition des perfonnes entre lefquelles il peut 
avoir lieu, foit relativement à leur FU 
. 19. Quant d.la coñdition des perfonnes. Le parage 
a lieu entre roturiers comme entre nobles, dans les 
coutumes de Poitou, d’Angoumois, de Saint-Jean- 
d'Angely & de Normandie. C’eft un point reconnu 
par tous les commentateurs des coutumes de ces 
provinces, qui ne font point en effet de diftinéfion 
à cet égard, quoique celles de Poitou & de Saint- 
Jean-d'Angely n’admettent les roturiers À partager 
dé noblèment qu’à la quatrième mutation. 


n fuit néanmoins une autre règle dans l’ufance | 
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de Xaintes. On ytient que le parage étant une fuite 
du droit d’ainefle , ne peut pas avoir lieu entre ro- 
turiers , parce qu'ils ne partagent pas noblement, 
( Bécher & Guyot). 

On fait une diftinétion dans la coutume de Tours, 
où les acquêts féodaux ne fe partagent noblement 
entre rotüxiers , que lorfqu’ils font parvenus à la 


tierce-foi. Dans ce dernier cas feulement, l’art. 297 


charge l’ainé de faire l'hommage, & de payer les 
devoirs feigneuriaux ordinaires à la manière defdits 
nobles. Pallu conclut de-là, avec raifon , que le 
parage a lieu entre roturiers , comme entre nobles; 
mais feulement lorfque les héritages font venus en 
tierce-foi. 

C’eft au furplus la décifion exprefle de l’art. 2 
du chap. 29 de la coutume de Loudunois, qui eft 
d’ailleurs femblable à la coutume de Tours , àcet 
égard , comme à tant d’autres. 

Cependant les coutumes d'Anjou & du Maine 
qui partagent de la même manière les fiefs tom- 
bés en tierce-foi, entre roturiers , rejettent ex- 
preffément le parage dans ce cas. Les articles 262 
& 280 de ces coutumes laiflent feulement aux 
puinés le choix de faire devoir à leur ainé ou d’être 
fes fujets, ou de faire hommage au feigneur de fief 
dont tout meut 6: dépend. L’ainé ne peut faire la foi 
& hommage pour le tout, & garantir l'autre tiers 
à fes puinés de foi & hommage envers le feigneur [u- 
zerain , dont tout ef? tenu à foi & hommage , qu’en y 
retenant devoir, comme dans les aliénations de 
fief. 

2°. Quant au fexe. Les coutumes de Touraine, 
Loudunois , Bloisg Poitou , Angoumois , & Saint- 
Jean-d’Angely , admettent le parage entre les pa- 
rens de quelque fexe qu'ils foient : la même chofe 
a lieu dans l’'ufance de Saintes. Mais, fuivant les 
coutumes d'Anjou & du Maine , les puinés mâles 
nobles n’y ont leur portion qu'en bienfait, c’eft- 
à-dire , en wfufruit , tandis que les filles au con- 
traire l'ont par héritages , c’eft-à-dire, en propriété. 
Voilà pourquoi les articles-213 & 228 des cou- 
tumes d'Anjou & du Maine ne parlent du parage 
que pour les filles ou les fœurs mariées par leur 
père ou leur frère ainé. 

L'opinion la plus générale eft néanmoins que la 
décifion de ces articles eft fimplement exempla- 


tive & non pas limitative, enforte que le parage 


peut avoir lieu au profit des puinés males , ou au 
profit des filles mariées par leur fœur aince. Les 
coutumes d'Anjou, art. 232 ; du Maine, art. 249, 
le fuppofent nettement pour ce dernier cas. 
Dans la coutume de Normandie, le parage avoit 
anciennement lieu entre les mâles comme entre les 
femelles. Bafnage , fur l’article 127, rapporte un 
arrêt du parlement de Paris, de l’an 1398, oùil 
eft dit que Robert de Mortemer avoit eu de Guil- 
laume fon frêre, la terre de la Haye du Puits, 
en premier degré de parage de la baronnie de 
Varanguebec , per confuctudinem noftræ provinciæ 
Normaniæ obfervatam per quam filius fecundo genitus 
ME 
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portioners hæreditagii fibi ex Jucceffione paterni obve. 
nientem à fratre primogenito per paragium tenere de- 
bebat ufque ad fextum gradum confanguinitatis. 

Aujourd'hui que le partage des fiefs n’eft plus 
admis en Normandie qu'entre filles & leurs repré- 
fentans , du moins dans les cas ordinaires, la cou- 
tume ne parle plus que du parage entre filles ; c'eft 
ce que dit l’article 127 : « la tenure par parage eft 
» quand un fief noble eft divifé entre filles ; ou 
» leurs defcendans à leur repréfentation ». 

Mais il femble que cette limitation ne peut pas 
s'appliquer aux cas où les fiefs peuvent fe partager 
entre mâles. 

Telle eft l'opinion de d’Aviron. La coutume ne 
parie, dit-il, que par forme d'exemple, & il y 
a du moins un Cas où le pzrage peut avoir lieu entre 
le frère & la fœur. Ce cas eft celui où, fuivant 
l'article 264, la fœur aura partage à la fucceffion 
de fes père & mère, lorfque fon frère refufe d’en- 
tendre à fon mariage fans caufe légitime. 

J'agonterai qu'il y a beaucoup d’autres cas où 

Vaîné , entre mâles, n’a pas la totalité des fiefs en 
Normandie. On peut en voir des exemples, non- 
feulement dans la plupart des ufages locaux de la 
province, tels que l'article 2 de celui de Gour- 
nay , mais aufh dans les difpofitions générales de 
la coutume. Woyez Les articles 295, 718 & 342. 
 Auffi l'article 319 dit-il « que les aînés font les 
» hommages aux chefs-feigneurs pour eux & leurs 
» puiînés paragers ,. & que les puinés tiennent des 
» ainés par parage, fans hommage ». 

Les articles 128 & fuivans, c’eft-à-dire, le plus 
grand nombre de ceux qui parlent du parage, pa- 
roïflént auffi fe rapporter au parage des mâles, & 
M. Houard en convient lui-même. Diéionnaire du 
droit normand , tome 2, page 422. 

S. VI. Des biens qui font fufceptibles de parage. 
Non-feulement il n'y a que les fiefs qui puiflent 
être tenus en parage , mais il faut pour cela que les 
puinès foient copropriétaires du même fief avec 
leur aîné. Ils ne peuvent pas tenir en parage un fief 
diflinét , parce que l'aîné ne peut garantir fous fon 
hommage que les portions du fief pour lequel il 
rend cet hommage. 

Si néanmoins deux fiefs relevant du même fei- 
ÿneur avoient êté compris dans un même dénom- 
brement , fous un feul titre de fief, le parage y 
auroit lieu en cas que l’un fût attribué à l'aîné, & 
l’autre au puiné, par un partage poftérieur. Conf- 
tant , fur l’article 116, cite un arrèt de 1608 qui 
Va ainfi jugé contre la comtefle de la Roche- 
foucault, Voyez PARAGE CONVENTIONNEL. 


Dans la coutume de Normandie où le fief ne \ 


peut être partagé ‘au-delà de huit portions, fans 
perdre fa qualité féodale, on ne peut tenir en pa- 
rage moins d'un huitième de fief pour chaque pro- 
priétaire ; c’eft ce qui a été jugé par arrêt du 13 


mars 1603 , rapportée par Bérault, fur l’article 134. 


de cette coutume, 
1 en feroit de même f , par le partage entre 
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fœurs , le ef n'avoit point été divifé, & qu'un lot 
eût été compofé feulement d’une portion du do- 
maine du fief, fans aucune dignité féodale; la fœur 
qui pofféderoit ce lot ne pourroit le tenir en pa- 
rage, quand même on feroit exprefflément convenu 
par le partage qu’elle le tiendroit en cette qualité , 
puifque le parage ne peut avoir lieu que pour les : 
fiefs ; c'eft l’obfervation de Bafnage fur l'article 127. 
Voyez néanmoins La fin du S. I. +: 

Au refte, Vigier affure que les prérogatives du 
parage fe communiquent aux mouvances du fief que 
l’un des puinés acquiert durant le parage. Il cite un 
arrêt qui l’a ainfi jugé le 13 mai 1610, pour une 
acquifition de 10000 liv., quoique la portion du 
puiné n’en valüt que 100. Article 25 d’Anpoumois , 
n°. 26. | 

M. Souchet foutient au contraire que l’acquifi- 
tion même faite par un parageur de la portion de 
fon coparageur, ne peut pas être tenue en pa- 


rage, parce que la coutume exigé que lé parage 


vienne de lignage, & qu’elle né fait aucune ex- 
ception. | 

Guyot penfe auffi que la décifion de Vigier 
fouffre des difficultés. | 

Le même Guyot enfeigne que le parage ne peut 
pas avoir lieu dans les fiefs de dignité, lors du 
moins qu'ils font mouvans du roi ; c’eft, dit-il, le 
fentiment des commentateurs : mais cela n’eft point 
aflez exa@t. L'article 129 de la coutume de Tours, 
& article 2 ; chapitre 28 de celle de Loudunois , - 
admettent expreflément le parage dans les baron- 
nies ou au-deffus ; feulement elles accordent alors 
quelques prérogatives de plus à l'aîné. On le pra- 
tique ainfi dans toutes les coutumes de parape , 
& les commentateurs n’ont jamais prétendu le 
contraire. 

Quelques auteurs étrangers aux coutumes de 
Parage ont, à la vérité, foutenu que le parage ne 

evoit pas avoir lieu au préjudice du roi dans tous 

les fiefs qui en font mouvans. Ils fe fondent pour 
cela fur les principes connus de l’inaliénabilité du 
domaine , & fur le réglement du premier mai 1209. 
M. d'Aguefleau à allègué ces moyens ‘dans fa re- 
quête fur la mouvance du fief de Saint-Laurent de 
la Prée, pour foutenir qu’il ne pouvoit être tenu 
en parage au préjudice du roi ; & de Laurière, 
dans la Préface du tome 1 des ordonnances du Louvre, 
fuppofe même que c'eft-là le motif de l'arrêt 
qui a été rendu en faveur du domaine dans cette 
affaire. . 

Mais , quelque refpe& qu’on doive avoir pour 
les opinions d’un magiftrat & d’un jurifconfulte 
f1 juftement célèbres , on ne peut guëre fe préva- 
loir ici des maximes fur linaliénabilité du do- 
maine, ni du réglement de 1209. On convient 
que le privilège du domaine ne s'étend pas À tout 
ce qui a Ëté fait par les vaflaux de la couronne, 
avant la réunion des grands fiefs , & dans les temps 
où ils jouifloient de tous les droits régaliens. Ainfi 
les abonnemens des fiefs faits par les anciens comtes 
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© de Poitou , ou par les dues d'Anjou , les droits 
qu'ils ont cédés à différens feigneurs ne font pas 
fujets à conteftation , malgré le principe dé l’ina- 
hénabilité du domaine. La raifon en eft que le 
toi n’a fuccédé qu'aux droits de mouvance que ces 
grands vaflaux lui ont laiflés , & fous les reftric- 
tions qu'ils y avoient mifes ; lé furplus n’apparte- 


nant plus à ces grands vaflaux dès avant la réu- 


nion de ces provinces à la couronne, n’a jamais 
pu être réuni au domaine. Or, culté de dimi- 
nuér les fiefs à titre de parage , ou, ce qui eft plus 
fort encore, la faculté de fous-inféoder ou d’ac- 
cenfer à des étrangers, étoit univerfellement ad- 
mife dans ces provinces ; elle y formoit une par- 
tie du droit public au temps de leur réunion à la 
couronne. Le roi qui n’a la mouvance des princi- 
paux fiefs que comme repréfentant les anciens 
comtes ou ducs, n’en jouit que fous cette reftric- 
tion &c fous toutes les autres qui y avoient été 
mifes précédemment : la mouvance des fiefs fitués 
dans ces coutumes ,ne luiappartientenentier, qu’au- 
tant que les feigneurs particuliers ne feront point 
ufage de la faculté d'empirer le fief qui leur a été 
attribuée de toute ancienneté : fi l’ufage qu'ils 
font de cette faculté eft poftérieur à l’établiffement 
des maxirnes fur linaliénabilité du domaine, & à 
la fucceffion du roi aux droits des comtes & des 
ducs, à qui la mouvance des prémiers fiefs appar- 
tenoit, la faculté même ef antérieure de beaucoup 
à ces deux objets. | 

” Quantau réglement de 1209, ce n’eft point une 
ordonnance du royaume, &t l’on peut même dou- 
ter fi nos rois en faifoient alors de générales pour 
tout le royaume. Ce n’eft qu'un traité fait entre le 
roi & quelques-uns de fes vaflaux. Unanimiter con- 
. wenerunt, y eft-il dit , & affenf publice firmaverunt. 
_ Il éft vrai que Philippe - Augufte avoit alors 
réuni, à titre de confifcation, la Normandie , le 
Maine , l’'Anjou , la Touraine & le Poitou, c’eft- 
à-dire, prefque tous les pays.où le parage eft 
encore admis aujourd’hui. Mas c'eft cette circonf- 
tance-là même qui prouve ou que l’établiffement 
de 1209 n’y fut pas reçu, ou qu'il n’y profcrivoit 
pas les parages ; 8& dans un cas comme dans l'autre, 
cette ordonnance ne peut pas plus faire rejetter les 
parages des fiefs mouvans du roi que ceux de tout 
autre fief. 

Tel eft au furplus le fentiment de M. le Febvre 

de la Planche , qui en donne des raifons différentes 
dans fon Traité du domaine, liv. 3, chap. 2. 


Quant à l'arrêt du premier juin 1707, qui arejetté : 


le Vs du fief de Saint-Laurent de la Prée, il a 
été déterminé, non par ces maximes, mais par le 
principe général, que le parage n’eft point admis en 
Aunis. Les annotateurs de Vigier, Vaflin & Guyot, 
qui en rapportent l’efpèce, en conviennent unani- 
MER» comme on l’a pu voir au $. II de cet 
‘ articie. | 

$-. VIL Des cas où le parage légal s'établit. Le 
parage légal ne peut avoir lieu qu’en fuccefñon , 
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c'efbi-dire, quand un fief vient à phifieurs cohéri- 


tiers à titre héréditaire. Mais on doit donner à ce 


mot de fucceffion , le fens le plus étendu, en y com- 
prenant les conftitutions de dot & toutes les do- 
nations en ligne direéte qui font toujours réputées 
avoir été faites en avancement d’hoirie. 

Les conftitutions de dot font même les manières 
les plus communes dont le parage s'établir dans les 
coutumes d'Anjou & du Maine, Voyez les articles. 
213 6 228 de ces‘ coutumes. | 

-Tout autre titre que celui qui équivaut à ur 
partage ne peut pas être le fondement du parage 
légal, quand bién même il attribueroit la propriété 
d’un feul fief à plufieurs frères ou fœurs, parce 
le parage étant contraire au droit commun , doit 
être reftreint dans les bornes les plus étroites, Voyez 
Bafnage , fur l'article 27 de fa coutume. 

La ‘plupart des coutumes admettent Le pa- 
rage en fucceffion collatérale , comme en fuccef: 
fion direéte. Cela réfulte pour la coutume de Poi- 
tou , des articles r07 & 289 , & pour celle de Nor- 


mandie, de Particle 127. 


On doit en dire autant des coutumes d’Angou= 
mois, d'Anjou, du Maine, de Touraine & de 
Loudunois , pour les cas où le droit d’aineffe y eft 
admis en collatérale ; cela paroît d’ailleurs réfulter 
des articles 238 &@c 249 des coutumes d'Anjou & 
du Maine; & telle eft l'opinion de Dupleffis, dans 
fon Traité du depié de fief € du parage , fe&. 2, 
pag. 136. Voyez auffi les coutumes de Tours, ari, 2843 
& de Loudun , chap. 27, art, 23. 

Il eft prefque inutile d’obferver que dans les cou- 


tumes d'Anjou ; du Maine, de Loudunois, de T'ou- 


raine & de Normandie , le parage ne peut pas avoir 
lieu en collatérale lorfque les cohéritiers ne font 
parens qu’au degré où la coutume a établi la ceffa- 
tion du parage. 

Quant à l’ufance de Xaintes, comme il n’y a 
pas de droit d’ainefle en collatérale , fuivant l’ar- 
ticle 57, le parage n’y peut pas avoir lieu. Béchet, 
€ ape 2° 

S. VIIT. Du fous-parage on du parage qui à lieu 
dans la fubdivifion des portions du fief renu en pa- 
rage. Lorfque l’ainé ou le chemier laiffe plufieurs 
enfans qui partagent entre eux la portion qui lui 
appattenoit dans un fief tenu en parage, il n’eft 
pas douteux qu'il fe conftitue un nouveau parage 
dans la fubdivifion de cette portion, & que céla 
fe répète de la mème manière dans toutes les di- 
vifions ultérieures de la portion qui eft échue à 
chacun des aînés. C'eft la décifion exprefle des 
articles 214 de la coutumie d'Anjou, & 229 de 
celle du Maine, qui forment à cet égard le droit 
commun , de laveu de tous les auteurs. 

En eft-il de même pour les fubdivifions des 
portions des puinés , lorfqu’elles font partagées par 
plufieurs enfans? L’aîné des enfans de chaque 
puiné, en fubdivifant fa pottion fuivant la cou 
tume, peut-il s’attribuer les droits d’ainé à titre 
de parage , & prétendre, par exemple, qu’en cas 


+ 
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d'aliénation des portions de ces puinés de la‘ branche 
cadette , il en aura la mouvance , foit avant, foit 
après l'expiration du parage prircipal ? 

Il femble d’abord que cela ne devroit pas faire 
de queftion. Les coutumes d'Anjou & du Maine 
le décident encore dans les articles cités, & l’on 
trouve une difpofition femblable dans les articles 
280 & 281 de la coutume de Teurs. Mais comme 
les autres coutumes ne difent rien à ce fujet , les 
commentateurs de celle dé Poitou y ont voulu 
faire introduire une règle contraire, fur le fon- 

-dement de je ne fais quelle comparaifon qu'ils ont 

faite entre le fief & le corps humain. Îls difent 

de le chemier eft le chef du fief, & qu'un 
ul corps ne peut pas avoir plufeurs têtes. 

Guyot, après avoir long-temps balancé, finit 
auf par adopter cette opinion. L'indivifibilité du 
fief, dit-il, rend le fous-parage inutile & con- 
traire au droit du parage. Il ef inutile, parce que 
les puinés n’y trouvent aucun avantage. Il eft con- 
traire aux Coutumes qui veulent qu'en cas de 
vente de la portion paragère , les or en. ap- 
partiennent au chemier , comme feigneur plus 
proche du fonds aliéné. Or, la portion puinée., 
quoique fubdivifée entre les enfans du premier 
parageur, eft toujours la même & toujours une 
4 l'égard du premier chemier. L'ainé de la fubdivi- 
fion ne peut donc pas établir fur fes puinésun ché- 
merage qui le rende feigneur plus proche des por- 
tions de fes puinés , au préjudice du premier che- 
mier qui doit tous les garantir fous fon hommage 
tant que le parage dure, 

Guyot convient néanmoins que lorfque le pre- 
mier parage eff fini, il s’en forme un fecond en fa- 
veur de laiaëé de la portion puinée qui a éprouvé 
une fubdivifion par un fécond partage, 

Ces raifonnemens ne font que a L'ar- 
ticle 140 de la coutume de Poitou dit expreffé- 
ment que « Île parageur ou part-prenant a, en {a 
» partie, telle & femblable jurifdi@ion & connoif- 
» fance comme a ledit chemier en la fienne ». Il 
peut y faire des fous-inféodations , ou des accen- 
femens. Car la coutume comprend ici, fous le 
nom de jurifdi&ion, le droit de diredte , qui, dans 
cette coutume, n'eft point féparé de la juflice fon- 
cière. Pourquoi ne PTE pas également faire 
la fous-inféodation fous une condition éventuelle , 
telle que le parage ? 

_ Il eft bien vrai que durant le premier parage, 
le fief fubfftant encore dans {on intégrité à l'égard 
du feigneur dominant, celui-ci ne connoiît que le 
premier chemier. Mais dès qe la portion puinée 
-eft fubdivifée , le premier chemier à {on tour ne 
connoït plus que l'aîné des détenteurs de cette por- 
tion. C’eft à lui qu'il doit demander l’aveu de cette 
portion paragère : elle n’eft donc pas une. à tous 
Jes égards. Cette opinion a été embraflée & défen- 
due avec beaucoup.de force par M. Souchet, dans 
{on Commentaire fur Ja coutume dAngoumoïs, chap. 1, 
Ale 25, 116, 


PAR 

Au refte , tant que le parage dure, le chemiern’eft 
point le feigneur le plus proche de la portion du pa- 
rageur. Îln’eneftaucuinement feigneur, il a feulement 
une aptitude à le devenir lors de la ceflation du pa 
rage. Mais le droit éventuel qui réfulte de cette 
aptitude peut être reftreint par toutes les efpèces 
d'empirement de fief que la coutume permet aux 
vaflaux, & par conféquent par un autre parage, 
comme par ane fous-inféodation pure & fimple. 

S. IX. Due d’ainé ou de chemier : de fes pre- 
rogatives 6! de [es charges, Toutes les coutumes de 
parage fuppofent que le titre d’ainé ou de chemier 
appartient de plein droit à l’ainé de plufeurs co- 
partageans ; mais c’eft une queftion fort contro- 
-verfée que de favoir fi ce titre appartient tellement 
à l'aîné, qu'on ne puifle l’atrribuer, par conven- 
tion , à l’un des puinés. Il eft bien certain que les 
prérogatives de l’ainé ne peuvent être attribuées à 
l'un des puinés dans la coutume de Normandie. 
Voyez l'art. 128, avec les commentateurs. 

La queftion n’eft pas auffñi bien éclaircie dans 
les autres coutumes où l'aîné prend de plein droir 
le chef-lieu , & prefque toujours les deux tiers du 
furplus du fief. Les auteurs ont été partagés fur le 
point de favoir fi le chemerage dépendoit de la 
qualité d’ainé, ou de la poffeffion du chef-lieu du 
fief. 

Il eft plus sûr de dire qu’il faut avoir concur- 
remment la qualité d’aïné , & le chef-lieu du fief, 
C'eft à l'aîné feul que les coutumes attribuent la 
qualité de chemier ; telle eft.en particulier la difpo- 
fition de celle de Poitou , dans l'art. 125. Mais l’art. 
130 de la même coutume ajoute que le chemier 
perd le droit de garantir les parageurs fous fon hom- 
mage, Silaliène le chef d'hommage, oule tiers qui 
en tient lieu lorfqu'il n’y a pas de chef d'hommage ; 
g'eft , au furplus, l’opinion de Boucheul & de 
Guyot, qui a cru, mal-à-propos, que Boucheul 


_étoit d’un avis contraire, 


Rien n’empèchereit néanmoins , dans la coutume 
de Poitou, d'établir un parage conventionnel entre 
Jes puinés. Mais ils n’ont pas plus de prérogatives 
à cet égard que les étrangers , qui peuvent établir 
ce dernier parage dans le partage d’un fief, fous 
les conditions prefcrites par la coutume. 

Il ne faut donc pas dire avec Harcher, chap. s, 
Jet, 4,$.25, que Painé, entre roturiers , peutcon- 
ferver le chemerage , fans avoir ni le chef d’hom- 
mage, ni le tiers qui en tient lieu. , 

ependant M. Souchet , fur l’err. 25 de la cou 
tume d'Angoumois , n°. 9 , prétend auffi que l'aîné 
peut refter chemier lors même qu'il a aliéné le 
chef d'hommage , on principal manoir, pourvu 
qu'il conferve une portion quelconqué dans le fief. 
Efoutient même, au n°. r8 , que lorfqu'un fief en- 


_tier échet aux puinés, le plus âgé d'entre eux eft 


chemier de droit. 
Ces deux décifons doivent fouffrir de l#dif- 

culte. La coutume d’Angoumois eft fi fuccin@te fur 

Îles parages » qu'il ef néceffae de la fuppléer par 


PAR qi & PAR 367. 


Der 


les difpofitions des coutumes voifinés qui font dé- 
endre la qualité de chemier, & le droit de garantir 
is puinés fous fon hommage , de la poileifion du 
chef d'hommage; cela paroït d’ailleurs conforme 
aux principes de notre droit féodal, qui eft pure- 
ment réel, & dans lequel c’eft la glébe qui dé- 
_pend de la glèbe, & non pas la perfonne de la 
perfonne. de 
L'art. 25 de la coutume même d'Angoumoïs, 
profcrit d'ailleurs la dernière décifion , en char- 
geant lafné, ou qui le reprefente, de faire l'hom- 
mage pour fes cohériiers. Or aflurément, laine, 
tant qu'il eft vivant , ou qu'il lle des defcendans, 
n'eft pas repréfenté , ou ne left que très-incom- 
plettement, par le plus âgé des puinés. 
. À plus forte raifon, cette fubrogation de l'un 
des puinés aux droits de lainé, ne peut-elle pas 
être admife dans la coutume de Poitou, quoique 


la plupart des commentateurs l’aient foutenu. Bar- 


raud , qui s’eft contrarié lui-même fur cette quef- 
tion , convient qu'un arrêt a profcrit une préten- 
tion femblable. 

Suivant l’art. 140 de la coutume de Poitou , le 
« chemier n’a jurifdiétion, ne connoiflance fur fon 
» parageur , fors en troïs cas ,.le premier par défaut 
» de devoir non payé , pour la partie que le pa- 
» rageur ou part-prenant y doit contribuer 5 le fe- 
» cond pour fon aveu & déclaration non baillée ; 
» & le troifième, sil vend la chofe. Car lors le 
» chemier la peut avoir pour le prix, ou les ventes 
» & honneurs à fon éleétion, & efdits cas , peut 
» le chemier faifir & connoître à fa cour, &en 
» tout autre cas ny a ledit chemier jurifdiétion ne 
» connoiflance ». 

Il femble d’abord que c’eft improprement que 
la coutume attribue , dans ce dernier cas , une 
jurifdiétion au chemier fur le parageur, puifque 
la vente fait cefler le parage. Mais on verra , aux 
6. XIII & XIV, que la ceflation de parage ne 
peut avoir d'effet , qu'autant que l'ainé la fait 
prononcer en juitice. 

L'art. 216 de la coutume d'Anjou , dit auffi : 
« Le paraigeur & fes fubjets, le paraige durant , ne 
répondront point en la cour de leur paraigeur , 
mais en la cour & jurifdiéHion du feigneur , fauf 
en deux cas ; l’un en cas de mefures, c’eft à 
favoir. pour les éralonner , & ajufter à celle de 
fon feigneur ; le fecond pour raconter paraige, 
» por ce que le paraigeur efdits deux cas doit une 
# fois retourner à l’obéiffance de fon paraigeur ». 
Les coutimes du Maine , ar. 236 ; de Tours, 
art. 130 ; de Loudun , chap. 12 , art. 8, ont fa 
même difpofition. 

Béchet , au chap. 9 de fa digreffion , eftime que 
Yon doit fuivre , dans l’ufance de Xaintes , la règle 
de ces coutumes fur les poids & mefures, & cela 
paroit jufle. 

La contume de Normandie n’a pas dedifpofitions 
auffi précifes fur la jurifdiétion de l'aîné fur fes 
puinés en certains cas. On en trouve néanmoins 
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un exemple dans les art, 130 & 131: « Par les mains 
» desainés, y eft-il dit , paient les puinés , Les re- 
» liefs, aides & toutes redevances aux chefs fei- 
» gneurs, & doivent, lefdits puinés , être inter- 
» pellés par les ainés, pour le paiement de leur 
» part defdits droits ; les ainés paragers peuvent 
» faire juftice fur les biens des puinés, par les 


_» mains du prévôt de leur fief ». 


Godefroy conclut de-là , avec raifon, que lainé 
a jurifdiétion fur fes puinés en ce cas. 

Quant aux prérogatives générales du chemier , 
la coutume de S. Jean-d’Angely Æ a énoncées 
avec le plus grand détail dans lafticle 107 & les 
deux fuivans. On peut les confulter. 

J'obferverai néanmoins que plufieurs de ces pri- 

vilèges ne peuvent avoir lieu que durant l'indivi- 
fion , fuivant le texte même de la coutume de 
S. Jean d'Angely, & que d’aurres font trop éten- 
dus pour qu'on puifle les attribuer au chemier, 
hors du be de cette coutume ; d’autres enfin 
appartiennent à l'aîné, lors même qu'il n’y a pas 
de parage. Woyez l’art, AINÉ. 
_ La plupart des coutumes de parage, ainfi que 
plufieurs autres coutumes du royaume, dans lef- 
quelles le parage n’eft point admis , difent aufh que 
laine fait & reçoit les Hommages pour fes puinés, 
tant que la fucceflion n’eft pas partagée. Voyez 
le 'S. 3. à 

Mais lorfque par le partage les mouvances font 
attribuées en partie aux puinés, l’ainé ne reçoit 
plus feul les hommages , quoiqu'il continue de 
faire feul la foi & hommage de la totalité du fief 
tenu en parape. ” 

Ce partage des mouvances eft très-licite, aw 
moins dans les coutumes de parage, puifque l’'alié- 
nation dés vaflaux peut fe faire féparément fans 
dépié de fief; on peut voir cette queftion fort bien 
traitée à la fin du chap. 3 des obfervations de 
Guyot, fur le démeimbrement , au tome 3 de fon 
Traité des fiefs. L’arrèt du 26 août 1730, rendu au 
profit de M. Raillé , acquéreur d’une partie de la 
mouvance de la chatellenie de Muley, membre du 
comté de Laval , à titre de fous-inféodation, a 
jugé la queftion de la manière la plus précife, 

Lors , au contraire, que les mouvances reftent 


- indivifes , l’ainé continue à recevoir feul les hom- 


mages. Par la même raifon, c’eft à lui feul que 

doit fe faire l’exhibition des contrats fujets à cette 
formalité , parce que l’exhibition eft un droit ho- 
norifique qu'il fufht de faire au chef du fief, Les 
parageurs peuvent feulement prétendre la commu- 
nication du contrat, par forme d'édition. C’eft la 
décifion de Conftant & de Boucheul, fur l’art. 14Q 
de la coutume de Poitou. 

Mais les auteurs font partagés fur le point de 
favoir fi l'option faite par le chemier, des lods & 
ventes ou du retrait, peut préjudicier aux puinés, 
& les forclore du droit d'opter entre ces deux droits 
pour, ce qui les concerne perfonnellement. Fillear 
& Boucheul penfent contre Conftant ; que les. pui- 
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nés font tenus de s’en tenir à l'option de l’ainé. 
Ils cigent, à ce fujet, l'arrêt du 21 janvier 1640, 
dont on vient de parler. Mais cet arrèt n’a eu lieu 
que pour le parage d'indivifion, Voyez Harcher, 
Chap. 14, fe. 3, &. 6, | 
Dans ce cas-là même, il faudroit, je crois, dé- 
cider différemment fi les puinés avoient formé 
une demande en partage. 

: Lorfqu’on partage , à titre de parage, un fief de 
dignité , l'aîné feul a, durant le parage même, le 
titre & l’honorifique de cette dignité, qui font in- 
divifibles. ( Coutumes d'Anjou , art. 215 ; du 
Maine, art. 250 ; de Loudun, chap. 12, art, 7, & 
de Tours, art. 129.) 


Par une efpèce de compenfation de tant de pré- 
rogatives, l’ainé eft tenu de faire feul la foi & 
hommage au feigneur dominant, & de lui rendre 
laveu du fief, tant pour lui que pour les puinés. 
IL eft même tenu , par fuite de cette obligation, de 
les garantir des faifies féodales que le feigneur do- 
 minant peut mettre fur la totalité du fief, quand 
il n’en eft pas fervi. ( Coutume de Poitou, art, 130, 
136 À 94.) 

L'art. 264 de la coutume de Tours, qui eft fur 
ce point conforme à l’ancien droit, tel qu’on l’a 
expofé au $. 1, charge de plus l'aîné noble , pour 
la part qu'il prend plus que fes puinés , de ga- 
rantir « leur tierce partie franche de tout devoir 
» féodal ordinaire | dû pour raifon dudit hom- 
3 mage ». Voyez Part. DÉPIÉ, . III. 


Les coutumes de Loudunois , d'Anjou & du 
Maine , difinguent le cas où le rachat advient par 
mort , d'avec celui où il advient par le fait de 
Y'ainé , comme par vente on mariage. Dans ce 
dernier ças , l'aîné eft tenu de dédommager fes 
puinés dn droit de rachat. 

Les autres coutumes n’admettent point de ga- 
rantie, en faveur des puinés, pour le droit de ra- 
chat en aucun cas, & cela eft très-conféquent, 
parce qu'il y dépend de l'ainé de faire cefler le 
parage, en difpofant de fa portion en faveur d’un 
tiers. | 


&, X, Des droits & des charges des puinés , drant 
le parage. Suivant les coutumes d'Anjou, art, 215 : 
% du Maine, arr. 230, « celui qui tient en parage, 
» atelle & femblable juftice , comme fon para- 
» geur, & tient aufli noblement comme lui, s’il 
» neft parti de comté , vicomté ou baronnie , au- 
» quel cas il ne pourroit pas demander ni avoir 
» fur fes fujets les droits & prérogatives qui ap- 
» partiennent au comte , vicomte ou baron, dont 
a ête deffus touché, s'il ne lui étoit expreflé- 
ment tranfporté ; car ces droits de comtés , vi- 
» comtés & baronnies , ne fe départent point 
» comme il fera déclaré en la matière des fuccef- 
» fions des nobles », 

Les art. 216 &231 des mèmes coutumes ajou- 
tent, « que le paraigeau , &c fes fubjets la paraige 
# durant, ne répondront point en la cour de leur 
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» parageur, mais en la cour du chef feigneur »: 


Sauf dans les deux cas dont on a parlé. 


Les coutumes de Tours , arr. 129 & 130 ; & de 
Loudun, chap. 12, art, 7 & 8, ont des difpofi- 
tions abfolument. femblables. 


‘La contume de Poitou, 7. 140, après avoir 
expofé les trois cas où le chemier a jurifdi@ion 
fur fes parageurs , comme on l’a vu dans lafe@. 9, 
ajoute :.« Ët en tous autres cas , ledit chemier n’y 
» a jurifdition ni connoïflance, & le parageur 
» Ou part-prenant à en fa partie telle & femblable 
» Jurifdiétion & connoiflance , comme a ledit 
» chemier en la fienne, fi autrement n’étoit con- 


» venu où accordé au contraire , ou auffi par 


» ufance ancienne ». 


Ces cinq coutumes établiflent le droit commun 
des coutumes de parage ; mais il fuit des derniers 


mots de celle de Poitou, qu'il dépend des copar- 


tageans de déroger en plus ou en moins à ces 
régles , & qu'on doit préfumer cette dérogation ;! 
quand un long ufage peut la faire fuppoñfer. Cet 
ufage doit fut-tout être refpeté dans les coutumes: 
où le “parage dure tri que le lipnage fe peut compter , 
parce que le laps de temps peut facilement y faire 


perdre l’aéte de partage. 


. Quoique les puinés aient le même droit à la 
jufice que leur aîné, on tient aujourd’hui qu'ils 
ne peuvent pas la faire exercer {éparément d’a- 
près les ordonnances qui prohibent la multipli- 
cation des jurifdiétions. Les puinés n’ont avec leur. 
aîné qu’une feule feigneurie ; l'exercice de la jurif- 
diétion qui y eft attachée, doit fuivre les règles 
qui font admifes , à cet égard , entre co-feigneurs. 
Voyez Jusrice DES SEIGNEURS, Se LIL 

On fuivoit néanmoins un ufage contraire autre- 
fois, & c'eft ainfi qu'on doit entendre deux dif: 
poñtions de la coutume de Touraine, dont un 
jurifconfulte , avantageufement connw dans cette 


| province, nous a demandé la conciliation avéc les 


principes. 

Les coutumes ayant été rédigées dans des temps 
où nos maximes, fur l’ordre & la conceffon des 
jurifdiétions , n’étoient pointencore aflurées , celles 
de parage ont fuppofé que les puinés avoient tou- 
jours une jurifdiétion diftinéte,. Celle de Tours & 
quelques autres ont feulement voulu que cette 
multiplicité de jurifdition ne pût pas donner aux 
puinés le droit d'établir de nouvelles mefures. 
D'un autre côté, la coutume de Tours avoit dé- 
cidé que les droits de baronnie ne fe païtagéoient 
Pas ; mais afin que l'aîné n'abufât pas de cètte pré- 
rogative pour foumettre les puinés à fa jurifdic- 
tion, lorfqu'ils avoient eu leur partage dans une 
baronnie, l’art. 73 de la coutume de Tours a dé- 
claré « qu’en baronnie a juftice du parageau ref- 
» fortit en la jurifdiétion du feigneur fupérieur , 
» pardevant lequel.reflortiflent les appellations. ” 

Ces règles peuvent s'appliquer encore aujour+ 
d'hui à la jouiflance des droits honorifiques. Voyez 


Jes 
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les art, 127, 134 & 135 de la coutume de Nor- 
mandie, avec les commentateurs. 

Le plus beau des privilèges des puinés , dans 
cette dermère coutume, eft que leurs portions ne 
tombent point en garde; ce privilège n’eft point 
écrit dans la coutume, & l’art. 213, dont on le 
fait réfulrer, n’a guère de rapport à la queftion. 
Mais ufage paroit.conftant à cet égard. 


MOn,wvieut de voir, au S$. IX, que les puinés 


étoient foumis à la jurifdition de leur aîné dans 
plufieurs cas ; ils font néanmoins fujets comme 
lui à la jurifdiction du feigneur dominant, & aux 
mêmes exploits de fief. 

IL faut cependant en excepter quelques-unes des 
coutumes de parage | où , conformément à l’ancien 
droit, les puinés font _exempts de contribuer aux 
devoirs ordinaires du fief, fans en excepter le 
rachat; mais fuivant le droit commun , leurs por- 
tions font, fujettes aux mêmes devoirs que celle 
de l'aîné, & on fe règle toujours fur fa portion 
pour juger des mutations qui peuvent donner ou- 
Verture aux droits feigneuriaux , parce que les por- 
tions des puinés font cenfées faire partie du même 
fief, 

.… Tout cela eft expreflément énoncé dans les 
art. 95, 121 & 139 de la coutume de Poitou. Ce 
dernier article ajoute , « que les puinés contribue- 
:ront auf aux frais & mifes que feroit le che- 

miers tant pour faire l'hommage que payer le 
-chambellage & autres devoirs pour raifon de ce, 

&t auf doivent à leur chemier leur aveu. par 

écrit. des chofes qu'ils tiennent avec lui ». 

» C'eft donc fans fondement que Béchet , au 
chap. 2 de fa digreffion, veut que l'aîné fafle feul 
les frais de la preftation d'hommage & des devoirs 
ordinaires , comme font les gants , fonnettes d’é- 
perViers, éperons , &c. ( Boucheul , arr 125 
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& 139. ? | 
+: $. XI. Des droits du [eigneur dominant , durant le 
parage. Le feigneur dominant a les mêmes droits 
fur les portions des puinés , que fur celle de l’ainé, 
fi l'on en excepte l’hommage & le dénombrement 
qu'il ne peut pas exiger d'eux direétement, parce 
que lainé eft tenu. de les rendre pour tout le fief ; 
mais lorfque l'aîné néglige de fatisfaire à ces devoirs, 
le-feisneur dominant a le droit de faifir la totalité 
du fief &c de gagner les fruits des portions paragères 
dans les cas ou1l gagne ceux dela portion chemière. 
C'eft la décifion exprefle des art. 91, 94 & 118 
de la coutume de Poitou , & de l’art. 22 de celle de 
S. Jean d'Angely , qui autorifent feulement les 
ninés à demander la main-levée provifoire. 

. La. coutume de Poitou dit expreflément qu’en 
définitif , tout ce que les puinésauront levé au pré- 
judice de la faifie fera en pure perte , c’eft-à-dire, 
qu'ils devront le refliruer au feigneur , fauf leur 
recours contre leur chemier. | | : 

+ En s'en tenant à la lettre de cet article, il ne 
refteroitaux puinés aucune autre refource que de 
derander la main-levée provifoire , en appellant 
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l'ainé à leur garantie, Telle eft l'opinion de plu- 
fieurs commentateurs de la coutume de Poitou. On: 
fent néanmoins combien l'infolvabilité de l'aîné J 
Ou d’aütres caufes pourroient rendre cette garantie 
illufoire. Le droit commun fournit aux puinés une 
reflource plus utile. Les coutumes de Reims’, 
art. 3 ; de Dourdan, art. 9 ; de Montfort , art. 3, 
& plufieurs autres , autorifent expreflément le 
plus âgé des puinés, & fucceflivement les autres: 
à porter la foi au feigneur , lorfque l’ainé ne le 
peut pas faire, ou en eftrefufant. Voyez le S. LIL. 

Dumoulin dit dans fon apoñtille fur la coutume 
d'Etampes, que celle de Paris, & par‘conféquent. 
toutes les autres qui autorifent l'aîné à porter 
l'hommage pour fes puinés, fe doivent ainfi inter= 
prèter ; Loifel a adopté cette décifion, y. 4, tit. 33: 
S. 18. | 

Enfin on retrouve la même décifion dans les: 
coutumes d'Anjou, arr. 10 & 266 ; de Loudun , 
chap. 27, art, 1; du Maine, art. 113 & 284; & 
de Tours, art. 265. 

Ces mêmes coutumes d'Anjou, art, 126, & du 
Maine, art, 136, donnent une faculté pareille à la 
douairiere , au puîné qui tient fa portion à vie, & 


| à tout autre ufufruitier, pour empêcher la prife par 


défaut d'homme , en cas de dol, collufion , ou 


_ négligence de la part du propriétaire. Auñfi Béchet, 


Boucheul & Guyot, qui prète mal-à-propos une 
autre opinion à Boucheul , paroiflent-ils croire que 
les puîinés ont cette reflource dans les coutumes 
même de parage, qui n’en difent rien. Voyez aufi 
l'art. 115 de la coutume de Normandie fur les 
ainefles. | 
On tient communément que les puinés ne peu- 
vent pas demander la main-levée provifoire d’une 
faifie faite à défaut de rachat. Un arrêt du 18 fe- 
vrier 1592, cité par les commentateurs de la cou-- 
tume de Poitou , l’a ainfi décidé. Mais du Moulin 
obferve , fur l’art. 136 de la coutume du Maine, 
que les puinés peuvent obtenir la main-levée dé- 
finitive , en offrant la totalité du droit de rachat 
au feigneur. Ce dernier ne peut pas être obligé.de 
fouffrir la divifion de fes’'droits. ” 
$. XII. De la ceffation du parage. Le parage , fui- 
vant l’expreflion des coutumes, vient par fucceffion 
ou lignage, @ défaut faillant le lignage. T'el eft le: 
vrai principe de cette matière. Mais comme il: 
fouffre beaucoup de modifications , il eft bon de 
diflinguer cinq manières différentes , dont le p4-, 
rage peut cefler. Ce font l'aliénation de la-portion: 
chemière, celle de la portion paragère , le défauts: 


ou l'éloignement du lignage , la confufon ; & 


l'hommage fait par le puiné au feigneur dominants, 
Avant d'entrer dans aucun détail à cet égard ; id 

faut obferver que le parage d'indivifion, que toutes 

les coutumes de parage établiflent avant le partage; 

& qui eft même le feul qui foit admis’ dansila 

coutume de Blois, cefle par le partage. “ 
I. L’aliénation de La portion chemière , fait cefler le. 

parage dans la coutume de Poitou, fuivantlart. 1394 

aa 
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& il en eft de même de l’art. 174 de la coutume 
- de Blois. Mais les coutumes d’Anjou, art, 229 ; de 
Loudun, chap. 27 , art. 19 ; du Maine, art. 234, 
& de Touraine , art. 131, chargent , au contraire, 
l'acquéreur de l’ainé de garantir les portions des 
puinés tant que la ligne durera entre eux & lui, de 
la manière prefcrite par ces coutumes. 

Il paroït qu'on doit fuivre la même règle dans 
la coutume de Normandie, fuivant l’art. 132. 

La queftion fait plus de difficulté dans les cou- 
tumes d'Angoumois , de S. Jean d'Angely , & dans 
l'ufance de Saintes. L’ufage y eft de fuivre la même 
xègle que dans la coutume de Poitou, & cela pa- 
soit d'autant plus raifonnable , qu’elles ont générale- 
ament le mème efprit fur le parage, comme fur 
gant d’autres points. 


Il faut avouer néanmoins qu'il y a une efpèce. 


de rigueur pour les puinés de les affujettir à voir 
dégrader leur portion dès le commencement du 
garage , quand 1l plaira à l'aîné de vendre la fienne 
à un étranger. C'eft l’obfervation de Dupleffis, 


part. 2, [e&, 2, p. 115 3 & de Guyot, chap. 3. 


Mais il n’eft pas préfumable que l’aïné aliène fa 
terre exprès pour donner cette mortification à fes 
puinés, & ils font d’ailleurs dédommagés de cet 
inconvénient par la longue durée du parage dans 
le cas contraire. 

Au refte, le tranfport de la portion chemière, 
à tout autre titre quà celui de fucceffion ou d’a- 
vancement d'hoirie , détruit tellement le parage 
dans la coutume de Poitou , que l’art. 129 le décide 
ainfi pour le tranfport fait au parent du chemier, 
parce que la chofe ne vient pas par fucceffion & 
fouche | comme l'exige la coutume. 

On ne doit donc pas croire, avec Vigier , que 
le parage fubfifte lorfque l'aîné de plufeurs frères 
tranfporte au fecond le manoir principal, & tout 
le droit qu'il a dans le fief. L’acceflion que cet 
auteur fuppofe dans ce-cas, ne peut pas fe 
faire quand il s’agit d’unir la portion de l'aîné à 
celle du puiné. Le puiné n’a pas dans fa perfonne 
le caraétère que les coutumes exigent dans les 
chemiers, & l’acceffion ne peut guêre avoir lieu 
- de l’objet principal à une de fes portions. 

Lorfque l’aîné n’aliène qu’une partie de fa por- 
tion , en fe réfervant le furplus , le parage cefle-t:il 
également? Cette queftion doit fe décider par les 
mêmes principes que celles de dépié , & d’empire- 
ment de fief; tant que l'aîné fe réferve une portion 
fufifante pour garantir fes vaflaux fous fon hom- 
mage, il pent auffi garantir fes puinés. Il perd 
cette prérogative quand il n’a pas retenu la portion 
de fief néceflaire pour cela, à moins qu'il ny ait 
une convention exprefle au contraire, & qu’elle 
ne foit approuvée du feigneur dominant, Voyez 
l'art, EMPIREMENT DE FIEF, S. I. 

Enfin le parage doit fe renouveller, fi l'aîné , qui 
avoit aliéné ne portion exceffive de fa tenure, en 
recouvre fuffifamment pour fief fervir. On a vu 
au mot DÉVOLUTION , qu'elle cefloit dans ce cas. 


PAR 

IT. L'aliénation de la portion d’un des puinés fait 
cefler le parage dans toutes les coutumes , mais feu- 
lement pour la portion qui a été aliénée. Il paroit 
même que le parage ne devroit pas Me pour cette 
pottion, fi l’aliénation étoit faite à ux des puinés. 
C'eft-là le cas de dire avec Vigier, fur l'art. 125 
de la coutume d'Angoumois , n°. 9 , qu’il fe fairune 
acceffion , une confolidation de la portion acquife 
avec la portion tenue en parage ; que la chofe eft 
venue originairement dans la famille à ture fuc- 
céflif, qu'elle n’eft point fortie du lignage; que les 
trois conditions du parage, la confanguinné , le titre 
d'hérédité & la participation du même fref, fe trouvent 
ici de toutes parts. On peut citer fur-tout comme 
un préjugé bien applicablé à ce cas, l'arrêt du 
13 Mai 1610, dont on a parlé au $. VE. 

Cependant Béchet, au chap. 3 de [a Digreffion, 
& plufieurs des commentateurs fur l'article 129 de 
la coutume de Poitou , foutiennent le contraire, Il 
faut même avouer que la coutume de Tours femble 
autorifer leur opinion , du moins en partie, en dé- 
finiflant, art. 131, les perfonnes étranges dont l’ac- 
quifition fait cefler le parage, celles qui ne font en 
premier & prochain degré pour fuccéder ab inteftat, 
Mais on peut dire que cette coutume n’entend par- 
ler ici que des parens qui ne font pas eux-mêmes 
parageurs, 

L'article 133 de la coutume de Normandie tranche 
la difficulté d'une manière bien plus précife , daris 
l'article 135 : il y eft dit « que le fief fort de pa- 
» rage, & doit foi & hommage quand il tombe en 
# main d’autres qui ne font paragers ou defcendans 
» de paragers , encore qu’ils foient parens ». 

Les articles 135 & 136 de la même coutume 
difent aufli que Île parage eft rétabli fi le vendeur 
rentre en pofleffion de fon héritage à titre de ré- 
méré ou hs refcifion , ou bien fi l’un des puinés 
ou l’un des defcendans exerce le retrait lignager. 

De ces trois efpèces de renouvellement du pa- 
rage , les deux premières font reconnues conformes 
au droit commun, Quant à la dernière, c’eft la même 
queftion que celle de la vente faite par l’un des 
puinés à un autre puiné. Voyez Le $. VI, & Le 
Traité des fiefs d'Harcher , chap. 5 , feë. 3, &. 5. 

Si au lieu d’aliéner la totalité de fa portion , le 
puiné n'en aliène qu’une partie, il faut encore, pour 
décider fi le parage eft ceflé , recourir aux principes 
admis en matière de dépié & d’empirement de 
fief. Si le puiné s’eft conformé aux règles prefcrites 
par les coutumes , tant pour la quotité que pour la 
forme de l’aliénation, il doit demeurer en parage 
pour ce qui lui refte, & conferver la mouvance fur 
la portion aliènée, S'il n’y avoit pas retenu devoir, 
la mouvance en pañleroit à fon aîné, & il en fe- 
roit de même de ce qu lui refte, s’il avoît aliéné 
plus que la quotité dont la counume lui permer de 
difpofer fans dépié de fief. I! y auroit dévolution 
au profit de fon aîné. Ce n’eft pas-là le fentiment 
des commentateurs ; mais e’eft le véritable efprit 
des coutumes, | 


PAR 


YIL. Le défaut ou l'éloignement du lignage fait auffi 
éefler le parage dans toutes les coutumes. Mais 
cette règle s’interprète différemment dans plufeurs 
d’entre elles. 

_ Les coutumes d'Anjou, 4r?. 213 ; de Loudunois, 
chap. 27, art. 9 ; du Maine , art, 128 ; & de Tou- 


faine, art, 126, difent que le parage dure jufqu'à 


ce que le lignage foit fi éloigné que le mariage fe 
puifle faire entre l’ainé & le puiné fans difpenfe, 
C'eft-à-dire, hors le quart degré. La même règle fe 
trouve dans les ÆErabliffemens de faint Louis, liv. sr, 
chap. 22, € 44. 

La coutume de Normandie, art, 120, fait au 
contraire durer le parage jufqu'au fixième degré 
inclufivement. 

Les coutumes de Poitou , art. 107 ; & d’Angou- 
mois, art, 26, décident que le parage dure autant 

ue le lignage, c'eft-à-dire , fuivant que. l'explique 
fasticte 126 de la coutume même de Poitou , tant 
comme le lignage fe peut compter & prouver. 

On fuit la mème règle, fuivant Béchet & 
Maichin, dans l’ufance de Xaintes & dans la cou- 
tume de Saint-Jean-d’Angely, qui n’ont aucune 
difpofition à ce fujet. 

Ces variétés tiennent néanmoins à un principe 
unique , favoir, que la durée du parage doit fuivre 
la parenté, Les coutumes de Poitou & d’Angou- 
mois fe font réglées fur le droit civil où la parenté 
fubfifte toujours, tant qu'on peut en donner la 
preuve ; celles de Tours, de Loudun , d'Anjou & 
du Maine, ont fuivi le droit canonique, qui ne 
confidère plus la parenté au-delà du quatrième 
degré pour le mariage : enfin celle de Normandie 
a pris pour bafe d'anciennes difpoñtions du même 


droit, qui prohiboient aufhi le mariage entre pa- 


rens jufqu'au feptième degré. Voyez le Traité du 
contrat de mariage, par M. Pothier., n°° 142 , 143, 
144, & [ur-tout n°. 145. 

Au refte, fi de fucceflion en fucceffon l’héri- 
tage venoit à un étranger du chemier , le parage 
feroit ceflé quand bien mème les chemiers pour- 
roient prouver la parenté de leur auteur avec le 
chemier : car, dit l’article 107 de la coutume de 


Poitou, le parage vient par fucceffion & lignage, &. 


défaut faillant le lignage. 

Ce cas peut fe rencontrer dans l’ufance de 
Xaintes. Comme on n’y obferve point la règle 
Paterna paternis | la repréfentation à l'infini , @ les 
autres principes admis en Poitou fur la fucceffion 
des propres, il eft très-poffible que la fucceffion 
d'un parageur foit recueillie par un parent d’une 
ligne étrangère à celle du chemier. 

C'eft l'obfervation de Béchet, au chap. 3 de 
fa Digreffion. 

La même chofe pourroit avoir lieu en Poitou, 
par les claufes particulières du partage. 

IV. La confufion fait cefler le parage de plein 
droit dans toutes les coutumes. Ainfi quand l’aîné 
fuccède au puiné , & réciproquement , ou bien 
quand l'héritier de lun des deux fe marie avec 
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l'héritière de l’autre , il ne peut plus y avoir de 
parage ; C’eft l’obfervation de Béchet, J'ajouterai 
feulement que le parage doit revivre dans tous 
les cas où je réunion féodale peut cefler, lors, 
par exemple, qu'il ne refte pas d’enfans du mariage 
qui Ja produite. het 

V. L’hommage fait par le puiné au feisneur domi 
nant , forme une efpèce de défaveu des droits de 
fon aîné. Aufñ l’article 126 de la coutume de 
Tours décide-+-il, que le parage faut « quand 
» le parageau fans DL fon parageur a fait 
hommage au feigneur fuzerain, auquel cas l’o- 
béiffance en peut être rendue audit parageur 
s’il le requiert , lequel parageau fera en après 
ladite foi audit parageur ». : 
Béchet, au chap. 3 de fa Digrefion, penfe que 
cet article de la coutume de Tours doit être ohe 
fervé dans les autres coutumes de parage. 

$: XIII. De La procédure qui doit être tenue à La fin 
du parage, La coutume de Poitou prefcrit des règles 
trés-fages à cet égard dans les articles 126, 127 & 
128. « Si le parageur, y eft-il dit, ne peut dé- 
» clarer & nommer à fon chemier leur lignage 8e 
» defcente, ledit chemier #e peut contraindre de 
» Jui faire hommage de ladite chofe qui étoit tenue 
» en parage.…. & à faire ledit hommage le fei- 
» gneur Fos la chofe eft tenue par hommage ; 
» doit être appellé & attrait par ledit parageur à 
» garant; autrement, ce qui feroit fait ne prêjue 
» dicieroit audit feigneur , lequel pourroit tou- 
» jours ufer de fes droits en prenant fon rachat 
» ou les fruits pour ledit hommage non fait par 
» Jedit chemier ; toutefois ledit feigneur ainfi ap= 
» peHlé par ledit parageur , ne peut empêcher que 
» ledit parageur ne fafle hommage audit chemier , 
» fi ledit lignage ne fe peut compter & prouver ». 

Ainfi, quelque certitude que le chemier ait, 
que le repréfentant du parageur ne peut compter 
& prouver le lignage, il ne peut faifir fa portion 
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- de plein droit. Il doit fe pourvoir par fimple aétion. 


La faifie féodale ne peut effetivement avoir lieys 
que fur les vaflaux , & les parageurs ne le font 
point tant qu'il n'y a pas de jugement qui déclare 
le parage failli. Il faut dire néanmoins que tous 
les profits de fief qui peuvent être dus fur les por 
tions des puinès, doivent appartenir à l'aîné du 
jour de la demande. Harcher, chap. $, feë. 2; 
Dre. 
’ L'article 129 de la coutume de Tours, en di- 
fant que le parageau doit répondre en la jurifdic+ 
tion du parageur , pour raconter parage , fuppofe que 
la demande en fin de parage , à caufe de l’éloignes 
ment du lignage, doit fe donner en la jurifdiétiort 
du chemier. On retrouve cette difpoftion dans les 
coutumes du Maïne , de Tours & de Loudun; & 
l’on fuit la mème règle dans les coutumes qui ner 
difent rien. Mais l’on fent bien que le feigneur 
dominant du chemier, s’il juge à propos de ré- 
pondre à l'affignation en Énaque qui lui a été 
donnée parle propriétaire de la ; is paragère j 
aa 2 
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a le droit d'évoquer la connoïffance du tout en fa 
jurifdidion. Il feroit peu décent qu'il fàt obligé de 
défendre fes droits en la jurifdi£tion de fon vaflal. 
C’eft l'avis de Boucheul, fur Part. 127, 2°. $. 
Conftant & Filleau , fur le mème article, difent 
qu'il eft d’ufage d'aller en ce cas devant le juge 
royal fupérieur; mais on ne trouvera aucune loi 
qui fafle de cette matière un cas royal. 
- Il paroît feuiement qu'il faudroit fe pourvoir 
dans la jurifdiétion où reflortit celle du feigneur 
dominant, fi le droit du feigneur étoit contefté. 
Voyez Particle JUSTICE DES SEIGNEURS, S$. 5, 
. pag. 398; & Harcher, chap. 5, fe&, 2, 6. 14. 
: Au refte, la coutume de Poitou n’exige cette 
demande en garantie, & même la demande prin- 
cipale , qu’au cas où le parage ef fini, à défaut par 
le propriétaire de la portion paragère de pouvoir 
compter le lignage. Dans les autres cas où le pa- 
rage finit, la nature dé la caufe qui le fait cefler 
n’exige pas l'examen que peut occafonner la fin 
du parage, par le défaut de preuves du lignage. 


Cette coutume eft la feule qui exige formelle- 


ment la mife en caufe du feigneur dominant, 
lorfque l’ainé prétend que le parage eft fini par 
défaut de lignage , ou à caufe de fon éloignement. 
L'ainé à néanmoins le plus grand intérêt à faire 
prononcer en juftice la ceflation du parage dans 
les coutumes d'Anjou , du Maine, de Touraine 
& de Loudunois , lors du moins que les puinés ne 
lui font pas volontairement l’hommage , parce 
qu'il n’efft dû aucun rachat pour le premier hom- 
mage fait pour parage failli, comme on va le 
voir. 

S. XIV. Des effets de la ceffation du parage. Par 
la ceflation du parage , les puinés , ou leurs ayans 
caufe , deviennent les vaflaux de l’ainé ou de fon 
repréfentant ; c’eft ce que l’article 221 de la cou- 
tume d Anjou explique fort bien. Quoique cet ar- 
ticle ne parle que des deux cas où le parage cefle le 
plus communémenten Anjou, on doit en appli- 
quer la décifion à tous les cas où le parage finit. 

Le feul privilège que donne la ceffation du pa- 
rage aux propriétaires des portions cadettes , c’eft 
que lorfque le parage finit par l'éloignement du li- 
gnage , 1ls ne doivent ni le rachat, ni aucun de- 
voir à l’ainé lors du premier hommage qu'ils lui 
font. 

Ge point eft encore décidé par la coutume du 
Maine ; art, 179. « Pour cette première foi faite, 


» y eft-il dit, le parageur n’aura aucun rachat de. 


» {on parageau ». La coutume ajoute que l’hom- 
mage fera lige ou fimple , fuivant que l’ainé le 
fair à fon feigneur, & qu'on réglera auffi le de- 
voir que le puiné fera à fon aîné fur celui que l’ainé 
fera au chef-feigneur. 

Les coutumes d'Amiens , art, 218; de Tours, 


#1. 127 , 136, 177 ; de Loudun , chap. 12, art. 115 


chap. 14, art, (4; & chap. 27, art. 19 ; de Poitou, : 


et. 126 & 134, ont des difpoftions femblables. 
PT». : 
On peut induire la même chofe de l'article 132 


% 
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de fa coutume de Normandie, qui charge fimples 


ment les héritiers des puinés de faire foi 6 homa 


mage aux hoirs de lainé, ou à fes repréfentans, 
quand le lignage eft hors le fixième degré. 
Les coutumes d'Anjou & du Maine difent bien 


qu'après le parage fini, le parageur ou l’ainé, fes. 


gens & officiers ; feront fur les portions des para- 
geaux ou des puinés , sous exploits de juflice comme 
en leur fief & nuepce; maïs il ne paroît guère être là 
queftion que de la juflice foncière que tout feigneur 
a fur fes vaflaux, & du moins ces coutumes ne 
s'expliquent pas fur la jurifdi@tion des propriétaires 
des portions cadettes. 

Maichin & des Vignes, fur l’article 28 de la cou- 
tume de Saint-Jean-d'Angely , prétendent que Îles 
portions cadettes auront chacune une juflice fem- 
blable à celle de la portion de l’ainé. … | 

Dupleffis penfe auffi que la jurifdiftion ne doit 
point être perdue pour les parageurs par la ceffa- 
tion du parage ; mais il croit qu'ils doivent refter 
copropriétaires de la juftice attachée au fief d'où 
le leur eft dérivé, on fi l’on veut leur attribuer 
une Jjurifdiétion féparée, qu’elle doit reflortir di- 
rectement comme auparavant à celle où reflortit 
la jurifdiion de l'aîné. 

Ce dernier fentiment eft profcrit d'avance par 
les articles 2$ & 26 de l'ordonnance de Rouffilion , 
qui ne permettent pas de multiplier les jurifdic- 
tions en les partageant ; l’exiftence d’une jurifdic- 


tion indépendante de celle de l'aîné, ou même. 


la copropriété dans fa jurifdiétion, paroit d’ailleurs 
peu conforme à la fubordination qui doit régner 
entre les puinés & l’ainé depuis la ceflation du 
Parage, 

Quantà l’opinon des commentateursde lacoutume 
deS. Jean d’Angely, elle paroitaflezconforme à notre 
ancien droit. Mais elle ne peut guère fe concilier 
avec les principes aétuels de notre jurifprudence , 
qui ne fouffrent plus l’établiffement d’un nouveau 
degré de jurifdiétion. IL paroït donc plus für de 
dire que la ceflation du parage fait perdre aux pui- 
nés tous leurs droits à la jurifdi@tion contentieufe , 
dont ils n’étoient copropriétaires que parce qu'ils 
étoient les pairs & les coteneurs de l'aîné. . 

Telle eft la décifion de d’Argentré, fur, Pare 
ticle gir de lancienne coutume de Bretagne ; de 
Conflant , fur l’ars. 140 de celle de Poitou ; de Bé- 
chet, chap. 9; & de Guyot, chap. 2, n°. 9. Ce 
dernier auteur penfe feulement que s’il s’agifloit 
d'un fief de dignité, le puiné prendroit pour titre 
de fa portion, Ze titre & la juflice qui ef au-deffous 
de celle de fon aîné, enforte que fi le fief étoit ba- 
ronnie, la portion du puinédeviendroit châtellenie, 
. Jacquet, dont les réflexions ne font pas tori- 
jours auffi déraifonnables qu'on l'a prétendu, a 
fort bien prouvé que cette reftriion entraineroit 
les plus grands inconvéniens. La coutume de 
Tours dit d’ailleurs dans l’article 129 , que.le puiné 
« qui a eu fon partage dans une baronnie, ne peut 
» pas avoir les droits & prééminences , fans lef- 


$ quels baronnie ne peut être dite comme Le chatel, 


#» Étautres droits déclarés au chapitre des droits de 
» baronnie ». | ART 


Un arrêt du parlement de Rouen, du 20 mars 


1632 , cité par Bafnage, a jugé que tous les pa- 
rageurs auroient les honneurs de l’églife , « à con- 
» ditiontque la part de Painé auroit feule cette 
» prérogative apres le parage fini ». 

La réftridion de Guyot ne feroit donc admif- 
fible que dans le cas où la portion de terre accor- 
dée äu puiné auroit formé un fief de dignité , qui, 
lors de fa réunion à celui de lainé, auroit con- 
fervé l'exercice diftinét de fa jurifdiétion , comme 
il y en a des exemples. ( M. GARRAN DE Cov- 
ZON , avocat au parlement.) 

:  PARAGE CONVENTIONNEL : Béchet , au chapitre 
11 de fa digreflion des parages & les commenta- 
teurs de plufeurs coutumes où le parage ft admis , 
appellent ainfi une efpèce de tenure, fuivant la- 
quelle l’un de plufieurs co-acquéreurs d'un fief 
auquel on laiffe l'hôtel, ou le chef d'hommage eft 
‘chargé d'en faire feul la foi & hommage , & de ga- 
rantir fes co-acquéreurs fous cet hommage , de la 
même manière que l'aîné dans le parage légal ga- 
Tantit fes puinés. 

Cette forte de parage n’eft connue que dans les 
eoutumes de Poitou , d'Angoumois , de Saint-Jean- 
d'Angely , & dans l’ufance de Xaintes. Le mot 
même de parage conventionnel ne fe trouve point 
dans letexte de ces coutumes ; elles défignent cette 
Âorte de parage, fous le nom de renure en part-pre- 
nant où part-mettant , laquelle eft elle-même com- 
_prife avec. le parage fous le nom générique de Le- 
nure en gariment , c'eft-à-dire , de tenure en garantie. 
Tout cela -eft'indiqué dans les articles 106 & 107 
de la coutume de Poitou, qui préfente auffi la dif- 
férence fpécifique du parage légal & du parage con- 
ventionnel d’une manière très-précife. | 

« Les domaines & chofes immeubles nobles, 
» dit l’article 106, font & doiverit ètre tenus par 
» hommage , ou en parage, part-prenant où part- 
» mettant, & en gariment , où autres devoirs no- 
» bles abonnés fans foi & fans hommage. 
 » Entreteniten parage, dit l’article 107 & tenir 
».part-prenant &part-mettant il y a différence ; car 
» le parage vient par fucceffñon & lignage , & défaut 
n ledit parage, faillantle lignage ; & le part-prenant &t 
. » pätt-mettant vient par convention & longuenfan- 
n ce, &tnechange par tranfport nifaute de lignage ». 
» Ainf le paragerconventionnel ne peut cefler que 
de la même manière qu'il a.eté établi , c’eft-à-dire, 
par convention; à cette différence près , on y doit 
fuivre les mêmes règles que dans le parage légal, 
foit pour les, droits du feigneur dominant, foit pour 
les obligations refpefives. du’ chémier & de fes 
parageurs conventionnels , tant qu'il n’y a point 
de’claufes contraires dans l’ade , qui établit le pa- 
rage conventionnel, On peut po pe à cet égard 
l’article précédent, & les mots GARIMENT , PART- 
PRENANT ;, & PART-METTANT, 
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* Quoique ce qu'on appelle communément parage 
conventionnel n'ait lieu d'ordinaire qu'entre les co- 
propriétaires d’un fief qu'on a eu à titre d’acqui- 
fition ,-on peut néanmoins établir un parage par 
convention. entre.des parens qui recueillent con- 
jointement. un fief à titre fucceffif dans les cas où 
le parage légal ne peut avoir lieu entre eux de plein 
droit. EH 
Lors même qu'un fief vient à titre fucceffif à 
ceux entre lefquels la coutume établitle parage le- 
gal, on peut encore déroger plus ou-moins aux 
règles du parage légal, par late de partage, fui- 
vant la décifion de l’article r40 de la coutume de 
Poitou, &il ya alors un véritable pzrage conven- 
tionnel. Mais comme on ne doit fuppofer de déro- 
gation à la coutume, qu’autant qu'elle eft nette- 


ment exprimée, le parage-n’eft, pas conventionnel 


à tous les égards. Dans ce cas-là il doit finir comme 
le parage légal, à moins qu'il n’y ait une claufe ex- 
préfle dans le partage, qui prolonge la durée du 
parape , lors mème que le lignage fera ceffé. 

Le parage conventionnel peutl également avoir 
lieu dans les coutumes qui ne parlent point de ces 
parts-prenans , part-mettans & tenans en gariment, 
par exemple dans les coutumes d'Anjou & du 
Maine ? On peutdire que, comme c’eft-là une tenure 
tout-à-fait extraordinaire, la convention en feroit 
difficilement admife dans les tribunaux. Cependant 
il faut avouer qu’elle eft bien moins préjudiciable 
au feigneur que la fous-inféodation , ou l’accenfe- 
ment que toutes cés coutumes permettent à fon 
préjudice. | 

Il femble du moins que les coutumes d’Anjou ; 
art, 232, & du Maine, art. 249, permettent d'éta- 
blir un parage de convention entre les fœurs pui- 
nées, qui partagent entre elles-feules un fief qui 
leur a été abandonné en entier par leur aîné. « S'il 
».y a un fief entier, y efl-il dit, qui chet en par- 
» tage des filles puinées , elles en feront chacune 
» une foi , finon que par partage fait entre icelles 
» filles puinées, à l’une d’icelles filles fuflent de- 
». meurés les deux tiers d'icelui fief, auquel cas 
» elle pourroit garantir l’autre tiers à fes fœurs, 
». fous fon.hommage, en retenant devoir, o4 qu'il 
» _foit baillé à tenir nommément 6 déclarement en pa- 


+ 


».raige comme dit eft ». 


On a interprété ces derniers mots, comme pré- 
fentant l’idée d’une convention de parage entre les 
puinées feules. Je ne fais néanmoins fi les coutumes 
ne veulent pas dire ici que l’ainé peut donner à 
fes fœurs un fief entier, à condition de le tenir 
de luien parage, comme on le pratiquoit autre- 
fois. Voyez le $. T de l'art. PARAGE.! 

J'obferverai encore en finiflant cet article , que 
M. Souchet foutient mème dans fon commentaire 


_ fur la coutume d'Angoumois , art. 20, n°, 22 6 fui 


vans, que le paræge conventionnel n’eft point recu 
dans cette province. Une telle convention eft, 
dit-il, contraire au. droit commun. Elle ne doit 
être admife que dans les coutumes qui l’antorifens 


— 
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expreffément. C'eft mal-ä-prôpos qu'oif veut Île 
confondre avec la tenure en gariment, qui ne forme 
qu'un arrière-fief; Gandillaud le dit expreflément, 
puifqu’il enfeigne qu'après le parage fini, les co-fei- 
gneurs & part-prenans au fief font hommage au 
chemier , & tiennent de lui en gariment. Rat s’ex- 
plique à-peu-près de la mème manière ; enfin Bou- 
cheul & Ragueau difent que ie Rs a lieu, 
quand on tient une portion de fief à la charge d’en 
payer un devoir. 

Ïl eft bien vrai que Gandillaud & Rat paroïflent 
avoir confondu la tenmre en gariment avec l’ar- 
rière-fief. Mais quoique le mot gariment puifle 
quelquefois être pris dans ce fens, parce que le fei- 
gneur garantit efletivement fes vaflaux fous fon 
hommage envers le feigneur fuzerain ,'iln’en eft pas 
moins certain qu'on entend généralement par-là tous 
ceux qui tiennent fous l'hommage d'un feigneur, 
& par conféquent fes parageurs conventionnels. 

Les part-prenans & les part-mettans, qui ne font 
pas moins connus dans l’Angoumois que dans le 
Poitou , & dont Vigier & M. Souchet lui-même 
parlent dans plufieurs endroits de leurs commen- 
taires , font aufli des teneurs en gariment , auxquels 
on donne ces noms de part-prenans , ou part-met- 
tans , parce qu'ils ont une part dans le fief, & qu'ils 
en fupportent proportionnellement les charges. Les 
art. 25 & 27 de la coutume d’Angoumois les dé. 
fignent fous le nom de par/onniers, Il fuffit d'avoir 
lu les aveux & les autres titres du Poitou & de 
PAngoumois , pour être bien convaincu que ces 
part-prenans, part-mettans ou parfonniers ne font 
point les vaflaux de celui qui tient le chef-lieu du 
fief, mais fes co-vaflaux : l’art. 107 de la coutume 
de Poitou qu’on vient de citer, prouve qu'ils ne 
diffèrent des parageurs qu'en ce que leur tenure 
procède d’une convention & non pas du lignage , & 
que par conféquent elle n’eft pas fujette à cefler par 
le défaut de lignage. 

Quand Boucheul & Ragueau difent que les te- 
nans en gariment paient un devoir , ils entendent 
feulement qu’ils contribuent à celui qui eft dû au 
{eigneur du fief, & l’art. 20 de lacoutume d’Angou- 
mois ,conforme aux art. 90 & 107 de la coutume de 
Poitou , dit que les domaines nobles font tenus par 
hommage lige ou plain en parage, ou part-prenant, 
ou part-mettant, où en gariment, ou autres de- 
voirs non roturiers ; il paroïtréfulter sûrement de- 
là, que la tenure en gariment n’eft pas un arrière- 


fief, quieft communément une tenure par hom- 


mage. 

Corine néanmoins la coutume d’Angoumois 
n'admet point lempirement de fief, par fimple 
convention, autrement que par ces énonciations ; 
quoique les anciens titres de cette province prou- 
vent qu'il y étoit autrefois admis ; comme d’ail- 
leurs, fuivant la dernière Jurifprudence, on fup- 
plée cette coutume par celle de Paris, plutôt 
que par celle de Poitou , malgré les rapports qu’elle 
a avec cette dermière, il eft fort pofñble que la 
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convention du parage y fit aujourd'hui des dif. 
ficultés , fi elle étoit récente. Mais je penfe qu'on 
ne peut pas du moins fe difpenfer d'y adopter les 
parages conventionnels qui y fubfftent d'ancienneté , 
fur-tout fi le feigneur les a approuvés, & qu'on 
doit entendre de cette efpèce de parage, les énon 
ciations qui fe trouvent dans les titres de la pro- 
vince , des teneurs en garimens , des parfonniers , & 
fur-tout des part-prenans & part-mettans. On vient 
de voir que la coutume même de Poitou ne parle 
pas autrement du parage conventionnel. ( Article de 
M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

PARAGEAU , PARAGER, PARAGEUR. Voyez 
le S.IV de Part. PARAGE. 

PARAGOIN, il paroït que ce mot a été ufité 
autrefois en Bretagne pour défigner , dans la tenure 
en parage , tant l'ainé que le puiné. | 

L'article 11 d’une ordonnance de an 1301 , raps 
portée au tome 1 des Preuves de l’Hifloire de Sres 
tagne, porte, «nul homme , quitient en parage, 
» ne fait aider à fon paragoin, s'il ne fait au cheiff 
» feigneur. Si un hommea paragoins qui tiennent 
» de lui en parage , il ne leur peut mettre tenue 
» hors du parage par droit n. 

On a vu au 8. IV delart. PARAGE, que quel- 
ques coutumes donnent encore aujourd’hui le nom 
de parageur à l'aîné , &c d’autres aux puinés de ceux 
qui tiennent en parage. 

Le mot parreux a été employé au même fens 
dans l’art. 13 des lettres de lan 1368, rapportées 
autome V des Ordonnances di Louvre. Voyez le 
Gloffarium novum de dom Carpentier, au mor Para« 
gum 3.,( M. GARRAN DE COULON | avocat a 
parlement, 

PARAGRAPHE, f. m. eft un terme dérivé du 
grec, qui fignifñie feélion ou divifion de quelque 
partie d’un ouvrage; il eft particuliérement ufñté 
en droit pour exprimer une feétion d’un titre ou 
d’une loi. Les titres des inflitutes & les loix du code 
& du digefte qui font un peu longues, font divi- 
fés en pluñeurs articles ou paragraphes. Lorfqu'on 
cite un paragraphe d’une loï, on fe fert de cette mar- 
que & pourle défigner. (4) 

PARAISON ou PARAYSON , ( Droit féodal, 
dom Carpentier dit au mot Parcerra de fon Glof: 
J'arium novum” que la parayfon eft la mème chofe que 
le baïl à parcière. Cet auteur cite en preuve l’ex- 
trait fuivant des libertés de la ville d'Aigueperfe de 
l'an 1374. « Îrem les paraifons & les Le que nof- 
» tre chaftellain…. baïlle, ou baïllera ou temps à 
» venir, & les oftroyemens qu'il a fait on fera 
» pour nous. auront telle valeur & telle fer- 
» meté ,comme fe nous l’avions fait 8& ofroyé ». 
(M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 

PARANGUAYRA , une chartre. d'André de 
Chauvigny , feigneur de Château-Roux, de l'an 
1325, porte : «avons franchi... Ameline, fame fea 
» Grangier... de taille, mortaille, leyde, bian, an 
» guara, paranguayra & de toute exaftionn. 

om Carpentier dit que c'eft l'obligation de 
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fournir « de chevaux & de voitures pour les che- 


» mins de traverfe ». = | 

: Struvius interprète à pet près de la mème ma- 
nière , le mot parangia. ( Syntagma Juris feudalis , 
cap. 6, $. 2$ } | 

On a dit parangaris & parangarea , dans le même 

fens en latin-barbare. Voyez Ducange 6 dom Car- 
pentier, fous ces derniers mots ; les loïx 1, 4, 7 & 17, 
cod. de curf. publ. 6 /a loi derniere ,&. 21, cod. de 
muneribus. ( M. GA4RRAN DE COULON , avocat au 
parlement. ) 


PARAPHE , £. m.(rermme de Pratique.) eft une 
marque & un carattère compofé d’un ou de qe 
fieurs traits de plume que chacun s’eft habitué à faire 
toujours de la mème manière , & à joindre à fon 
nom quand il figne quelque aéte. 

… Le paraphe fe met ordinairement au bout de la 
fignature , & dans ce cas c’eft une double précaution 
que l’on prend pour empècher que quelqu'un ne la 
contrefafle. 

uelquefois le paraphe fe met feul , & tient lieu 
de fignature , comme quand un des avocats géné- 
raux paraphe un appointement avifé au parquet. 

Le paraphe fert quelquefois feulement à marquer 
des pièces, afin de les reconnoitre, & pour en 
“hi le nombre ; c’eft ainfi qu’un notaire para- 
phe, par première & dernière, toutes les pièces 
inventoriées, c’eft-à-dire, qu'il met fur chacune 
un nombre avec un paraphe qui tient lieu de fa 
fignature. Ces nombres fe fuivent tant qu'il 
a des pièces, de manière que fur la dernière 
le notaire met le nombre, comme #rentième , S'il 


yen a 30 , & ajoute ces mots 6 dernier, avec fon 


paraphe. 


Le fecrétaire du rapporteur paraphe de même 
par premier & dernier , les pièces de chaque fac 
dune inftance ou procès. 

Quand on remet une pièce dans quelque dépôt 
public, ou que l’on verbalife fur la pièce, on la pa- 
raphe , ne varietur , c'eft-a-dire pour empècher que 
Fon ne fubftitue une autre pièce à celle dont il 


s’agifloit d’abord ; fans quoi l’on ne pourroit point 


£ômpter fur quelque chofe de certain. 


Un arrêt de réglement du confeil du 21 juin 
1713 , fait défenfes aux notaires , grefhers & au- 
tres ayant droit d'inftrumenter , de faire aucune 
ratute, renvoi ni changement, de quelque efpèce 
que ce foit , dans les aûtes qu'ils recevront, à 
moins qu'ils ne foient approuvés par les parties, 
à peine de nullité des aftes, de 200 livres d’a- 


mende , d'interdiétion , & même en cas de réci- 


dive, d’être pourfuivis extraordinairement comme 
pour crime de faux. Il leur enjoint auffi, confor- 
mêment à la déclaration du 14 juillet 1699, de 
faire parapher les renvois & ratures par les commis 
du contrôle des aûtes, & il fait défenfes à ceux- 
ci de contrôler aucun aéte , où les ratures, renvois 
& changemens ne feroient pas approuvés par les 
parties contraétantes , à peine de 300 liv, d'amende 
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k f CS ; \ 
| & de révocation. Voyez APPOINTEMENT, CoTE!, 


INVENTAIRE, SIGNATURE. 

PARAPHERNAL, f. m. (terme du Droit ro- 
main, ) ufité dans les provinces de France régies 
par le droit écrit ; & dans la coutume de Nor- 
mandie. En droit romain, paraphernal fignifie lie- 


_téralement extra-dotal, & on entend par ce mot 


tous les biens de la femme , qu'elle n’a pas compris 
dans fa conftitution de dot. En Normandie , on 
appelle paraphernaux | les meubles fervans à l’u- 
fage de la femme, comme lit, robes, linges, & 
autres de pareille nature, 

_L'ufage des paraphernaux ou biens paraphernaux , 
vient des Grecs , le mot paraphernal étant compofé 
de deux mots grecs , rép preter, & qepn dos, 
qguafi bona que funt prater dotem. 

Ulpien dans la loio,S.3,f# de jure dot. remars 
que que les Gaulois appelloient pécule de la femme , 
peculium , les mêmes biéns que les Grecs appelloient 
parapherna, 

Ce mème jurifconfulte ajoute qu’à Rome la fem- 
me avoit nn petit regiftre des chofes qu’elle avoit 
apportées dans la maifon de fon mari, pour fon 
ufage particulier ; fur lequel le mari reconnoifloit 
que fa femme , outre fa dot , lui avoit apporté tous 
les effets mentionnés fur ce regiftre, afin quela 
femme püt les reprendre après la diflolution du 
mariage. 

. Aulugelle, %6. WII, ch. vj, dit qu'a Rome les 
femmes avoient trois fortes de biens ; favoir , do- 
taux , paraphernaux , & les biens particuliers ap- 
pellés res receptitias , quas neque dabant ut dotem , 
neque tradebantur parapherna , fed apud [fe reti- 
nebant. 

Le mari étoit le maître de la dot, il étoit feule- 
ment poflefleur des paraphernaux, & n’en jouifloit 
qu'autant que fa femme le ]ui permertoit ; quant 
aux biens particuliers appellés res recepritias ,il n’en 
avoit ni la propriété , ni la pofleffion. | 

Tel étoit le droit obfervé dans les mariages qni fe 
contraétoient per ufum ; maïs dans ceux qui fe fai- 
foient per coemptionem , le mari achetant folemnelle- 
ment fa femme , achetoitauffi conféquemment tous 
fes biens, lefquels en ce cas , étoient tous réputés 
dotaux : il n’y avoit point de paraphernal. 

On ne pratique plus, même en pays de droit 
écrit, la diftinétion des biens appellés res recepri- 
tas ; tous les biens de la femme y font dotanx ou 
paraphernaux , au lieu qu'en pays coutürnier, tous 
biens font réputés dotaux; car les biens que la 
femme fe flipule propres , ne font pas des parapher- 
naux : cette ftipulation de propres n’a d'autre effet 
que d’empècher que le fonds de ces biens n’entre en 
communauté. 

Tous les biens préfens & à venir que la femme 
na pas compris dans fa conftitution de dot, font 
réputés paraphernaux , foit qu’elle les eût lors de 
fon mariage, ou qu'ils lui foient échus depuis. [1 
faut cependant excepter de cette difpofition géné- 
rale les coutumes d'Auvergne & de la Marche, 


> 


5 


376 p A | 


+ 
qui décidentique tous les biens.déila femme au temps 
de fes fiançailles , font tenus:&r: réputés: biens do: 
taux , S'iln’y a dot particulièrefconftinuée, en trai- 
tant le mariage. JF ana £ Site 


On difingue deux fortes ide paraphernaux, Les 


uns font les biens dont la femme, par Contrat de 


mariage , s'eft réfervé la jouiflance la difpofi- 


tion: ce font-làles véritables paraphernaux. 

Les aütres font tous les biéns qui viennent à la 
femme pendant le mariage, foit par fucceffion , do- 
nation. ou «autres. « On appelle ceux-ci, pour les 
diftinguer des autres , biens advéntifs , & la coutume 
d'Auvergne lés appélle biens adyenricés ; maïs ils ne 

Os DR À À 2 rate 
laiffént pas d’ètre compris fous letèrme général de 
paraphernaux, à | 


Les biens paraphérnaux peuvent confifter en meu- | 


bles ou en immeubles. 


S'ils confiftent en meubles , où effets mobiliers | 


qui ne foient point au nom de la femme’, tels que 
pourroient être.des billets & obligations’, la femme 
‘en les apportant dans la mäifon de fon mari, doit 
lui en faire figner un état, pour jufifiér qu'ils 
lui appartiennent; car de droit tout eft préfumé 
appartenir au mari, $il nÿ a preuve au con- 
halte AT Lau TENTE dé is 

La femme peut fe réferver l’adminifration de fes 
paraphernaux , êten jouir par fes mains, fans le:con- 
fentement ni l'autorifation de-fon mari; elle peut 
auffi les engager, vendre &'aliéner fans lui, pourvu 
qu’elle ne s’oblige que pour elle-même. 

Ce quel’on vient de dire reçoit néanmoins une 
exception , pour les pays de droit écrit du reflort 
du parlement de Paris, dans lefquels la femme peut 
bien adminïftrer fes: paraphernaux ,fans:le confen- 
ment de fon mari., mais elle ne peut difpofer , ven- 
dre , engager , ou donner la propriété fans le con- 
fentement de fon mari: elle ne peut mème, fans 
fon autorifation , intenter aucune aétion pour raifon 
des jouiffances de fes paraphernaux , foit adventifs 
ou autres. | 

Cependant les coutumes de la Marche & d’Au- 
vergne, fituées fous le reflort du mème parlement, 
autorifent la femme à difpofer de fes paraphernaux 
fans l'autorité de fon mari. #4 


Quand:le marine s'eft point immifcé dans lad- | 
minifiration des paraphernaux , il n’en eft point ref- | 


ponfable. La femme peut lui en confier ladminif- 
tration ; & dans ce cas le mari n’étant quefon man- 
dataire , ileft comptable envers elle de fon admi- 
niftration. FOUR DE SRE: 
. . Mais le mari ne peut s’immifcer dans.cette admi- 
nifiration contre la volonté de {a femme ;:.8t celle- 
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ci efttellement maîtreffe de ce genre de-biensqu'elle | 


peut agit en juftice pour «en faire le recotivrement , 
& pour les autres aftes confervatoires , fans qu’elle 


ait befoin de l’autorifation ni de l’affiftance de fon 


mari. 


On diftingue pourtant entre la proprièré &cles | 


“FAR 


cxprès de fa femme ; à l'égard des fruits &revez 
nus , le conféntementitacite de la femme. fuffit , 
parce que le mari eft procureur né‘de fa femme. 
Le débiteur des fommes paraphernales peut payer 
au mari , fur un mandement dela femmé , fans qu'il 
foit befoin que celle-ci ratifie ; il furmème qu’elle 
ait remis à fon mari .fes titres de créances, pour 


l’autorifer à en faire le recouvrement. 240 
Lorfque le mari a l’adminifiration des paraphers 
naux, S'il en a employé les revenus à l’entretien 
de fa famille, il. n’en doit aucune reftitution à. 
femme’, mais s’il en a fair des épargnes,, il doit lui 
en tenir compte. Ta PARCS RIRE 
Les do@teurs font néanmoins plufieurs diftinc- 
tions à ce fujet, entre les fruits naturels, les fruits 
induftriaux & les fruits civils , les fruitsextans êtes 
fruits confumés ; mais cette difcuffion nous mene- 
roit ici trop loin , on peut voir toutes ces'queftions 
dans le recueil de M. Bretonnier | où il examine 
les, diverfes opinions des doéteurs à ce fujet, @& la 
jurifprudence des divers parlemens. Le! 2407 
Il faut cependant remarquer que les coutumes 
de Bordeaux & de la Marche deéfèrent de pleirr 
droit an mari, l’adminiftration des paraphernaux. 
&c en font mème réfulter ME lui un gain abfolu 
de tous les fruits , qui naïflent ou échoïient pendant 
le mariage , fans qu'il foit tenu d’en rendre compte 
&c reliquat aux héritiers de fa femme ; après fon 
décès. : la het 
Lorfque le mari jouit de l’adminiftration des pz2 
raphernaux , il doit y apporter les mêmes foins & 
la même diligence que pour fes propres affaires. 
Aïnf il répond des aions &r des héritages qu'il 
laifle prefcrire par fa négligence. Mais f la pref= 
cription avoit été prefque acquife au moment du 
mariage , où de fon adminiftration , il n’en feroit 
pas refponfable. 1692 5 RAAGHE CA 
La loi dernière au code de paëlis conventis | &c. 
donne à la femme, pour la reftitution de fes para: 
phernaux, une hypothèque fur les biens que fon 
mari lui a fpécialement affeétés à cette fin, par 
fon contrat de mariage , fans pouvoir prétendre de 
privilège fur les'autres biens: &c dans le cas où il n’y 
a point eu de flipulation, à cet égard, dans,le con- 
trat de mariage ,-elleine lui accorde qu’une hy- 
pothèque tacite & générale, du jour feulement 
que le mari a reçu les deniers. Mais la jurifpru- 
dence des parlemens de Paris & de Bordeaux , eft 
de colloquer la femme fur les biens. immeubles de 
fon mari, pour la reftitution ide fes, paraphernaux , 
du jour de fon contrat de mariage. Nous venons 
de dire fur les biens immeubles defon marï, parce 
que ; fuivant un: arrêt du parlementde Paris, rap= . 
ortépar Bouguier, le, Q.,S. 143 ibaêté jugé qué 
da femme d’un failli feroit préférée fur les meubles’, 
pour fa. dot & fon augment-feulèément ;" mais, que 
pour le paiement des paraphernaux , elle viendroit 
à contribution avec les autresicréanciers.… 1}, 


fruits & revenus. Le mari:ne peut difpofer de lat 2; Lorfque.là femme meurt daiflant des enfans fous 


/ 


BAR 


la puiflance de leur père , celui-ci a droit à l’ufufruit 


des paraphernaux , & les enfans ne peuvent en jouir 

endant fa vie : ils ne le peuvent pas, même quand 
fa biens de leur père feroient généralement faifis, 
parce que le père en a l’ufufruit par la puiffance pa- 
ternelle, & qu'il ne peut y renoncer au préjudice 
de fes créanciers. | 

La coutume de Normandie, art. 394, dit que la 
femme qui renonce à la fucceffion de fon mari, doit 
avoir fes paraphernaux & fon douaire. 

* L'aruicle fuivant dit que les paraphernaux fe doi- 
vent entendre des meubles fervans à l’ufage de la 
femme , comme lits , robes , linges & autres de pa- 
reille nature , donête juge fera honnète diftribution 
à la veuve , eu égard à fa qualité & äcelle de fon 
mari , l'héritier & le créancier appellés ; pourvu 
que ces biens n’excèdent pas la moitié du tiers des 
meubles : & où le meuble feroit fi petit, qu’elle 
aura fon lit, fa robe & fon coffre. je 
- C'eft une jurifprudence conftante au parlement 
de Rouen, que la femme ne peut prétendre de pa- 
raphernal, que lorfqu'elle n’a point ftipulé de rem: 
port, ou qu'elle ne peut lavoir tel qu’elle l’a fti- 
pulé. La raifon en eft que la femme ne doit pas 
jouir de deux caufes lucratives fur les biens de 
fon mari ; auf le legs fait par le mari à fa femme, 
la prive de fes paraphernaux. vi 

Le paraphernal que la coutume évalue au fixième 
des meubles , ne s'étend pas fur tous les effets mo- 
biliers de la fucceffion du mari, mais feulement {ur 

. les meubles qui fervent à meubler la maifon. 

La demande des parsphernaux eft tranfmifible 
aux héritiers de la femme, qui ne l’a pas formée de 
fon vivant’; un arrèt du 26 août 1626 , rapporté 
par Bafnage , a même jugé qu'un fécond mari étoit 
admiffible à demander les paraphernaux dus à fa dé. 
funte femme , quoique de fon vivant elle n’en eût 
formé aucune demande. r 
+ La féparation civile du mari & de la femme, 
©père le même effer que le décès du mari, & dans 
Pan & lautre cas , la fémme peut obtenir fes para: 
Phernaux. Mais avant que d’être féparée , elle ne 
feroit pas admife à en demander la diftradion , quoi- 
que les meubles de fon mari fuflent généralement 
Li. 

Pour obtenir la délivrance du paraphernal , il 
n'eft pas nécefläire que le contrat de mariage aitété 
revètu des formes conflitutives de l’hypothèque, 
il eft dù en vertu de la coutume. : | 

PARAFILME, f: m. dans l’ancienne Jurifprudence 
grecque , étoit un nom donné à une forte de châti- 
ment impofé aux adultères qui étoient pauvres & 
hors d'état de payer l'amende ordinaire en pareil 
cas. 

1 confiftoit à les faire marcher en public avec 
une rave enfoncée dans l'anus, ce qu'ils appel- 
loïent Ieppaperid'oois, ou à lui arracher jufqu’à la 
racine le poil d’autour des parties naturelles, ce 
qu'ils appelloient rapariaués , de eperiAneir , dé. 
chirer | arracher. 


Jurifprudence, Tome VI. 
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PARATITLES, € f pl. paratils eft un terme 
dérivé du grec, qui fignifie extrait, ou abréré foms 
maire des titres, & brève expofñtion des matières. 
Juftinien s’eft fervi de ce terme dans la loi 1 au 
code de veteri jure enuclsando , où ilPermet feule- 
ment de faire des paratitles, & non pas des com 
mentaires fur le code & le digeite. 
: Quelques interprètes, tels que Matthizu Bla 


_tares, & après lui la Cofte , ont cru que par ce terme 


de paratitles Juftinien avoit entendu un fupplément 
de ce qui pouvoit manquer à chaque titre, & que 
l'on pouvoit fuppléer par les autres titres du corps 
de droit. | 

Cujas au contraire , & plufieurs autres, tiennent 
que les pararisles ne{ont , comme on l’a dit en com- 
mençant , qu'un abrégé ou fommaire des loix con- 
tenues fous chaque titre ; & c’eft ainfi que l’on en- 
tend communément le terme de paratithes. 

On fent aflez l'utilité des pAratitles , ou traités de 
droit qui tendent à éclaircir les matières, à y met 
tre de l’ordre & de la netteté, &c à rapprocher cer- 
tains objets qui, quoique relatifs, fe trouvent dif- 
perfés fous différens titres ; mais la défenfe de Juf. 
tinien a été mal obfervée , en ce que les doëteurs 
fe font donné la liberté de faire des commentaires , 
qu'ils ont la plupart déguifés fous la dénomination 
de paratitles. Voyez CODE , DIGESTE. (4) 

PARATRE, f. m. qu’on appelle aufli beau-père , 
terme de relation dont on fe fert pour défigner 
l'affinité du fecond mari de la mère, relativement 
aux enfans qu’elle a de fon premier mariage. 

PARC , ( Droit féodal.) c'eft un droit en vertu 
duquel les fujets d’un feigneur font obligés de garder 
les bêtes prifes en agât, quand elles font mifes au 
parc, c'eft-à-dire , en fourrière. Laurière & les addi- 
tionnaires de Ducange en rapportent l'exemple fui- 
vanttiré d’un aveu rendu par M. de la Trémoille, 
comme feigneur de Craon au comte d'Anjou , «s’en. _ 
» fuivent ceux qui doivent le parc , pour garder les 
» bètes , quand elles font priés par mes fergens & 
» foreftiers , endommageant mes bois &c mes fo: 
» rèts , lefquels:me font fujets à pleffer mefdites 
» garennes : 1°. pour fa maifon me doit la garde 
» defdites bêtes , &c. (M. GARRAN DE COULON , 
avocat au parlement, ) 

PARCAGE, ( Droit féodal. ) c'eft, dit Defpeifles, 
un droit que chacun des habitans tenant troupeau 
ou parc, doit à fon feigneur. Le fieur de Che- 
vrieres, baron de Serve, a ce droit dans toute l’é- 
tendue de fadite baronnie , & pour icelui , lève fur 
chacun defdits, habitans tenant troupeau ou parc, 
un fromage de 6 livres , comme j'ai vu par fes ti- 
tres. Voyez la dernière Setlion du Traité des Droits 
feigneuriaux, n°, 3. (M. GARRAN DE COULON , 
avocat au parlement. 

PARCENERS, f. f. pl. c'étoit les fœurs qui 
partageoient une hérédité on tenemententre elles 
comme Co-héritières. Woyez le troifième livre des te- 
aures , ch. 7, 6 le gloffaire de Laurière au mot Par: 


ceners, (A 
(4) Bb 
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PARCERANT , ( Droit féodal.) M. de Chaffa- 
neuz , fur la coutume de Bourgogne , titre des main- 
mortes, $. 18, n°. 2$ de l’édition de 1616, dit 
qu’on donne ce nom à des efpèces de corvéables , 
qui doivent ün jour de travail fur trois &le tiers 
de leur récolte au feigneur. 1 terra & feignoria de 
Faulinis, dit-il, que eft juxta Ffiacum epifcopi ; dif- 
tans à diflo loco per unam leucam, ubi funt qui funt 
ita corveabiles , quod de tribus diebus debent unam do- 
mino, @ f£ fint tres homines in domo, unus debet con- 
tinuè fervire & facere operas domino , & de tribus gerbs 

. debent unam domino. Conclufivè dominus percipit ter- 
tiam partem omnium frufuum provenientium ex:operibus 
forum hominum. Et dicuntur in vulgari noftro ad con- 
ditionem , de parcerant , nefcio aliud intelligere nec 1f- 
zum teritinum fcirem alio modo interpretart , nift quod 
dicatur ; quod int colon partiarii. 

On voït par ce texte de Chafläneuz , avec com- 
bien peu de fondement Guyot a dit dans fa differ- 
tation fur les corvées , chap. 9, n°. 29, que ces 
parcerans reflemblent aux fermiers partiaires, &c qu’il 


n’y a point là de corvées. ( M. GARRAN DE Cov- 


LON, avocat au parlement. ) 
PARCHÉE. Voyez PARGIE. 
PARCHIE. Voyez PARGIE. 

: PARCHONNIER , f. m. eft dit par corruption 
dans certaines coutumes pour perfonnier. Voyez 
ci-après PERSONNIER ; 07 dit auf} PARTHONNIER. 

PARCOURS D'HOMMES , ( Droit féodal. ) 


c’eft le droit qu'ont les habitans de deux feigneu- 


ries , d’aller librement s'établir de l’une dans l’au- 
tre, fans être fujets aux droits de confifcation où 
de pourfuite , envers le feigneur de leur origine. 
Ce droit de parcours a èté en France l'aurore de 
de la liberté. ÎLa particuliérement êté établi par 
des conventions entre les fcigneurs de Cham- 
pagne & cenx des provinces voifines dans le 
treizième fiècle: On peut en voir plufieurs exem- 


 ples. dans l'ufage des fiefs de Bruflel , Zy. >. 


. chap. 20. 


Cet auteur dit que dans l'origine , il'fe réduifoit 
à permettre aux hommes de corps d’un feigneur, 


_d'époufer la femme de corps d’un autre feigneur.. 
fans qu’on plt exiger d’eux aucune efpèce de droit ,. 


tant que Îès enfans procréés de ce mariage habite- 
roient conjointement avec leur père, & vivroient 


à fatable. « C'eft ainfi, dit-il, que Hugues IT',. 


» duc de Bourgogne, & Manafler , évêque de Lan- 
» gres, convinrent , en l’année 1188, qu'ils en ufe- 
» roient réciproquement par rapportaux hommes 
» que chacun d'eux avoit dans la ville & chätel- 
» lenie de Chätillon-fur-Seine , laquelie le duc te- 
» ‘noit en fief de cet évèque , & où celui-ci avoit 
» un domaine confidérabië.». 


Maïs on ne peut donner que bien improprement 


le nom de parcours à cette convention. 

. Au refle, comme les feigneuts avoient intro- 
duit le privilège du parcours, pour leur propre ntis 
lité, plus que pour l'avantage de leurs fnjets, ils 


PAR 


_ fe permettotent fouvent de le fupprimer ,'ou d'en 


fufpendre l'exercice. On peut en voir des preuves 
dans le mème ouvrage. | 
_ On trouvera quelques autres détails fur cet objet 
aux mots ENTRECOURS & JURÉE ( droirde) (M 
GARRAN DE COULON ,avocatau parlement.) 
PAR-DESOUSoz Par-prssous, (Droit féodal.) 


. fuivant le chap. 34 de l’ancienne coutume de Nor: 


mandie , les fiefs par-deffous , font ceux qui defcen-- 


. dent des fiefs chevels , & qui leur font foumis, tels. 


que les vavaflories qui font tenues par hommage & 
cheval de fervice. ( M. GARRAN DE CoULzON:, 
avocat au parlement.) 

PAR-DESSUS , ( Droir féodal.) Beaumanoir- 
donne ce nom au feigneur fupérieur, c'eft-à-dire , au 
feigneur dominant d'un autre feigneur. Woyez dom 
Carpentier , au mot Perdefuper. (M..GARRAN DE 
CovLon , avocat. au parlement.) SEE 

PARDON, f. m. ( Code criminel.) eft la grace 
que le prince accorde à celui qui fe trouvé impliqué 
dans une affaire criminelle, pour s'être trouvé €n 
la compagnie du principal accufé , lorfqn'ila com 
mis le crime. Voyez LETTRES DEPARDON. 

PARÉ , adj. du latin paratus . , fe dit en terme dé 
pratique , de tout ce qui cft prêt à recevoir fon exé- 
cution. Ce mot eft: ordinairement joint à celui de 
titre. On appelle zitre paré, celui qui eft exécutoire 
par lui-même, fans autre ordonnance de juftice, 
Voyez TITRE. 

PARÉAGE. Voyez PARIAGE. 

PARÉATIS, f. m. ( terme de Procédure. ) pure: 


* mentiàtin, qui fignifie obéiffez ; il eft de ftyle, dans 


les mandémensouw commiffions que l’on donne en 


chancellerie, pour pouvoir mettre à exécution un 


jugement hors du territoire ou reflort du juge, 


dont ce jugement étoit émané : depuis l'ordonnance 


. de 1539, qui a enjoint de rédiger en françois tous 


les a@es publics ,-on a confervé dansle ftyle fran- 
çois le terme de-paréais pour défigner ces fortes 
de mandemens.ou commiflions.… Liu : 
Comme les juges n’ont d’antorité que dans lé 
tendue de leur jurifdiion , & qu’il eft important 
que les jugemens rendüs par m1 tribunal, foient 
exécutés dans tout le royaume, On a introduit les 
paréatis pour empêcher que les juges des lieux ne 
s’oppofaffent à l'exécution des jugemens qu'ils n’au- 
roient: pas prononcés. | 
Il'ya trois fortes de paréatis : Ceux qui s’obtien- 
nent-au grand féeau , c’eftà-dire qui font donnés 
enha-grande chancellerie & font fcellés du grand 
fceau ; ceux qu'on appelle*du petit fceau qui fe 
donnent dans les petites chancelleries ; & ceux que 
donnent les juges des lieux , où l’on veut faire exe- 


_cuter un jugement rendu ailleurs. 


Tous arrêts peuvent.être exécrités dans l'étendue 


 duroyaume en vertu d'un paréatis du grand fceau , 


fans qu'il foit befoin ‘de. demander aucune perrnif- 


fon aux cours de.parlement, haïlliis,, fénéchaux & 


PAR 
‘éntres juges dans le reffort defquels on Les veut faire 
exécuter. pe | 
Les paréatis des chancelleries particulières font 


reftreints dans les limites du reflort de ces chan- | 


<elleries. : 


… Ceux des juges n’ont de pouvoir que dans l'en- 
clave de leur jurifdiétion. | 


- L'article 6.du titre 27 de l'ordonnance de 1667, | 
contient fur cette matière plufieurs difpofitions qu'il | 


ft néceflaire de rapporter. 


* « Tous arrêts ( y eft-il dit ) feront exécutés dans 


» toute Pérendue de notre royaume, en vertu d’un 


» paréatis du grand fceau , fans qu'il foir befoin d'en 


»# demander aucune permiffion*à nos cours de par- 


» jement, baillis, fénéchaux, & autres juges dans | 


» le reflort ou détroit defquels on les voudra faire 
» exécuter; & au cas que quelques-unes de nos 


» cours ou fièges en empêchent l'exécution, & 


» qu'ils rendent quelques atrêts, jugemens ou or- 
” donnances portant défenfes ou furféance de les 
# exécuter, voulons que le rapporteur, & celui 
» qui aura préfidé , foient tenus folidairement des 
» condamnations portées par les arrêts dont ils 
” auront empêché ou retardé l’exécution , & des 
» dommages & intérèts de la partie , & qu'ils foient 
» folidairement condamnés en deux cens livres 
» d'amende envers nous : de laquelle contraven- 
» tion nous réfervons la connoïflance à nous & à 
» notre confeil. Sera néanmoins permis aux parties 
» & exécuteurs des arrêts hors l'étendue des par- 


» lemens & cours où ils auront été rendus, de - 


» prendre un paréatis en la chancellerie du parle- 
»” ment où ils devront être exécutés , que les gardes 
» des fceaux feront tenus de fceller à peine d’inter- 
» diétion , fans entrer en connoiflance de caufe. 
» Pourront mème les parties prendre une permif- 
» fion du juge des lieux au bas d’une requête, fans 
» être tenues de prendre en ce cas paréatis au grand 
» fceau & petites chancelleries : mandons à nos 
» gouverneurs &c lieutenans généraux de tenir la 
» main à l’exécution de la préfente ordonnance , 
» fur la fimple repréfentation des paréatis ou de la 
» permifhon des juges des lieux ». 

. Quoiqu'en thèfe générale ce foit un principe 
certain que les arrèts & les jugemens ne peuvent 
être exécutés hors le reflort des tribunaux qui les 
ont rendus, qu'avec un paréatis, il y a cependant 

lufieurs exceptions à cette règle, qui font fon- 
Le fur des loix particulières. 


Par exemple, les fentences des juges conferva- 
teurs des privilèges des foires de Lyon s'exécutent 
dans toute l’étendue du royaume , fans qu’on foit 
obligé d'obtenir aucun paréaris. C’eft une difpofi- 
tion de l’édit du mois de juillet 1669. Les fentences 
rendues par le fiège de la connétablie s’exécutent 
auf fans paréatis. 

Les jugemens rendus par le bailliage de l'artillerie 
de France , dont le fiège eft à Paris à l’arfenal , 
ent également difpenfés de la formalité du paréaris 
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par l'édit du mois d'août 1703 , qui à créé cetre 
jurifdidion. 1) FES 

L'édit du mois d'avril 169$ a fait la même ex- 
ceptian en faveur des fentences des officiaux & des 
autres juges d'églife, à moins qu'il ne s’agifle 
de temporel, de poflefloire, de fequeftre ou de 
faifie. 

Les décrets rendus en matière criminelle, de quel- 
ques juges qu'ils foient émanés , s'exécutent égale- 
ment par tout le royaume fans paréatis, fuivant la 
difpofition de l’article 12 du titre 10 de l’ordon- 
nance de 1670. 

Quantaux contrats paflés fous le ftel royal , l'ar- 
ticlé 95 de l'ordonnance de 1539 veut qu'ils foient 
exécutoires dans toute l'étendue du royaume fans 
paréniis. 

1 n’eft point néceffaire d'obtenir des lettres de 
Paréatis pour exécuter les commiffions du confer- 
vateur des privilèges royaux de luniverfité de 
Paris, ni celles des autres juges confervateurs des 
univerfités de France, & autres députés par le roi. 

Les fentences arbitrales, lorfque les parties y 
ont acquiefcé devant notaires, jouiflent du même 
privilège ; mais les contrats reçus par les notaires 
des feigneurs ne peuvent être mis à exécution hors 
le reflort de leur juflice , qu’en vertu d’une permif 
fion. des juges des lieux. 

Les paréatis ne peuvent fe refüfer , à moins que 
le titre qu'on veut exécuter ne foit pas revêtu des 
formes extérieures qui rendent un aée paré. Par 
exemple, s’il ÿ a quelque défaut dans l'intitulé ; s’il 
n'eft pas revêtu du fceau de la jurifdi@ion dont il 
eft émané ; enfin s’il eft l'ouvrage d’une autorité 
non reconnue en France. 

On appelle paréatis rogatoire une commiffion du 
grand fceau , que l’on prend pour mettre à exécution 
un jugement hors de l'étendue du royaume : par 
cette commiflion , le roi prie tous rois, princes & 
potentats de permettre que le jugement émané de 
France foit mis à exécution dans leur fouveraineté, 
comme il feroit s’il en étoit par eux requis ; & fur 
ce paréatis, le prince auquel on s’adrefle en donne 
un pour permettre d'exécuter le jugement dans fa 
fouveraineté. 

Ces fortes de paréatis rogatoires ne font pas em 
ufage entre toutes fortes de princes , mais feulement 
entre ceux qui font particuliérement alliés, & qui 
fe donnent de part & d'autre toutes les tacilités 
pofhbles pour mettre à exécution dans une fouve- 
raineté un jugement rendu dans l’autre, fans que 
l'on foit obligé de faire juger de nouveau; c’eft 
ainfi que l’on en ufe entre a France & plufeurs 
principautés voifines , les jugemens émanés de 
chaque fouveraineté s'exécutent dans l’autre fur un 
fimple paréatis, qui s'accorde par le fouverain fur 
le paréatis où commiflion rogatoire donnée par 
l’autre fouverain. | 

PARÉE , ( Droit féodal.) on nommoit ainf autre- 

- fois dans la province de Berry , un droit en vertu du- 
quel les feigneurs pouvoient fuivre librement leurs 
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{erfs , dans la feisneurie d’un ou plufeurs de leurs 
voifins, & refpettivement. On a auffi donné lenom 
de parée au territoiremême où cetre fuite avoit lieu. 

An le droit de parée étoit une efpèce de par- 
cours ou d’entre-couts , introduit en faveur des 
feigneuwrs, pour conferver la main-morte, tandis 
que le parcours ou l’entre-cours ordinaire avoit pour 
objet de conféerver la liberté. | 
. 1 faut néanmoins obferver que les main-morta- 
bles jouifloient de plufeurs privilèges dans l'éten- 
due de la parée. Les coutumes locales de Theveé, 
qui fe trouvent dans le recueil des anciennes coutu- 
mes de Berry par la Thaumañlière, portent : «ledit 
» feigneur a parée &c fuite avec le feigneur ou 
» dame de la Chaftre , à la Bertenoux , èfquels lieux 
» il a accoutumé fuivre & exploiter fes hommes 
» fans contradiftion, & n’y doivent les hommes 
» d'icelles terres & feigneurie , péages & barrages 
» lès uns les autres pour les marchandifes, qui 
» peuvent pañler & repailer par icelles ». 

Tout cela eft encore expliqué d’une manière plus 
détaillée , dans la charte de Saint-Palais de l’an 
1279, quife trouve à la p. 111 du même recueil, 

Au refte le mot parata , qu’on a dit en latin pour 
exprimer le droit de parée , dont on vient de parler, 
a aufh été employé pour défigner une efpèce de 
droit de procuration. Voyez dom Carpentier , aux 
mots Parata & Parâtæ,& M. Salvaing , au dernier cha- 
pitre de [on ufage des fiefs. ( M. GARRANDE Cov- 
LON , avocat au parlement. ) 

PARENTÉ , £ £, ( Droit civil & naturel. \eft le 
rapport qui eft entre les perfonnes qui font unies 
par les liens du fang, comme l’afiinité eft le rap- 
port qui eft entre deux familles différentes qui font 
unies par un mariage. 

Toute parenté vient de la naïffance , & dérive 
de ce que les perfonnes defcendent d’une même 
{fouche. 

Mais 1l faut obferver qu'il n'y a que ceux qui font 
nés d’un mariage légitime, qui foient confidérés 
comme parens de la famille de leur père & mère ; 
car les bâtards n’ont point de parens, fi ce n’eft 
leurs enfans nés en légitime mariage ; & à l’ex- 
ception de ceux-ci, pérfonne ne leur fuccède , & 
ils ne fuccèdent à perfonne. ” 

On diftingue trois fortes de parens ; favoir, les 
afcendans , les defcendans & les collatéraux. 

Les afcendans fontles père, mère, aïeul & aïeule, 
€ autres plus éloignés en remontant. 

Les defcendansfont ceux qui font iflus des mêmes 
afcendans. 

Les collatéraux font ceux qui defcendent d’une 
fouche commune, mais non pas toujours des mêmes 
pères & mères; tels font les frères & fœurs, les 
coulis , l'oncle & le neveu, &c. 

Les degrés de parenre font l'éloignement qu'il y a 
d'une génération à l’autre : pour les compter, on 
fuit la figne on fuite des perfonnes dont on vent 
connoïtre la proximité. 

La parenté entre les afcendans & les defcendans. 


1 
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fe compte fuivant l'ordre de la ligne direlte afcen: 
dante & defcendante ; & la parenté des collatéraux 
fe compte de même dans la ligne collatérale : de 
manière que chaque perfonne ou génération, fait 
un degré, Sos 

Ainf le père & le fils ne font éloignés que d'un 
degré, le perit-fiis eft éloigné de fon aïeul de deux 
degrés ; on ne compte pour celui-ci que deux de- 
grès, quoiqu'il y ait trois perfonnes, parce que de 
l’aieul au petit-fils, il n’y a que deux générations, 
favoir, le fils & le perit-fils : on:ne compte pas 
laieul, parce qu'il ne s’agit pas en ce cas de fa 
génération. | 

Les degrés de parenté en collatérale fe comptent 
de même par génération , en remontant à la fouche 


? 
. Commune que l’on ne compte pas. 


Ainfi, pour trouver le degré de parenté entre 
deux coufins germains, il faut remonter à l’aieul ; 
& comme il y a entre lui & ces deux coufins 
quatre générations, deux d'un côté & deux de 
l'autre, favoir, les deux fils &c les deux petits- 
fils, qui font coufins-germains, il fe trouve que 
ces deux coufins font parens au quatrième degré. 

Cette manière de compter les degrés par géné- 
rations a lieu pour la ligne direéte , tant par le droit 
civil, que pour le droit canon; mais en collaté- 
rale , elle n’eft obfervée que fuivant le droit civil. 

Suivant le droit canon, en coilatérale , il faut 
deux perfonnes engendrées pour faire un degré, 
c’eft-a-dire , que l’on ne compte les degrés qué : 
d'un côté; de manière que deux collatiraux font 
parens entre eux au même degré, qu'ils font éloi- 
gnés de la fouche commune ; & fr l’un des deux 
en eft plus éloigné que l'autre , c’eft cet éloigne 
ment où le premier fe trouve de la fouche com- 
mune , qui forme le degré de parent entre eux, fui- 
vant la règle vulgaire, remotior trahit ad fe proxi-. 
miorerr. ( 

En France, on compte les degrés de parenté fui- 
vant le droit canon, pour les mariages & pour [les. 
récufations de juges. | 

Pour ce qui eft des fucceffons , on ne fuccédoit , 
fuivant je droit romain, que jufqu’au dixième de- 

ré de parenté. L'article 41 des placités de Normandie, 
porte que l’on ne fuccède point dans cette pro- 
vince que jufqu’au feptième degré inclufivement ;, 
mais , fuivant le droit commun obiervé en France . 
on fuccède, à l'infini, tant en dire@e que collaté- 
rale, tant que on peut prouver fa parenté ; quand! 
même on n’en prouveroit pas précifément le de- 
gré, le fifc ne fuccède qu'au défaut de tous les 
parens. | 

Le mariage eft défendu entre les afcendans & 
les defcendans , jufqu’à l'infini. 

Il eft également défendu entre les collatéraux 
qui fe tiennent lieu entre eux d’afcendans & de 
defcendans, comme l'oncle & la nièce , la tante & 
le neveu, 6c. | 

À l'égard des autres collatéraux qui n’ont poine 
entre eux cette reflemblance de la ligne directe. 
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le mariage eft défendu jufqu'au quatrième degré 
canonique inclufivement , c’eft-à-dire, qu'il eft 
défendu jufques & compris les petits-fils des cou- 
fins-germains. ( be 

L'alliance fpirituelle qui procède de l’adminif- 

tation ou réception du facrement de baptème, ou 
de celui de confirmation , forme auffi une efpèce 
de parenté ou affinité, dont les degrés fe comptent 
de même que ceux de la parenté qui vient des liens 
du fang. Voyez EMPÊCHEMENT & MARIAGE. 
» La parenté fait auf un empêchement pour être 
pourvu d’une, charge de judicature dans un tribu- 
nal où l'on a quelque parent au degré marqué par 
l'ordonnance; ces degrés fe comptent fuivant le 
droit civil. | | | 

L’édit du mois d'août 1669, porte défenfe à ceux 
qui font parens au premier , fecond & troifième 
degrés , qui font le père & le fils , les frères , l'oncle 
&t le neveu, & à ceux qui font alliés jufqu’au fe- 
cond degré , qui font le beau-père & le gendre , & 
les deux beaux-frères , d’être reçus à exercer con- 
jointement aucun office , foit dans les cours fou- 
veraines, ou fièges inférieurs , à peine de nullité 
des provifions & des réceptions qui feroient faites , 
& de la-perte des offices. : AE 
Le même édit fait défenfesaux officiers titulaires, 
recus & fervant aétuellement dans les cours & 
fièges , de contraéter alliance au premier degré de 
beau-père & de gendre; autrement , & en cas de 
contravention , l’édit déclare l'office du dernier 
reçu vacant au profit du roi. 

On peut obtenir du roi des difpenfes de parenté, 
à l'effet d’être reçu officier dans un tribunal où l’on 
a des parens ou alliés au degré de lordonnance ; 
mais en ce cas, les voix des parens & alliés, juf- 
qu'au deuxième degré de parenté, ne {ont compris 
que pour une , à moins qu'ils ne foient d'avis 
différens. | 

Par rapport aux évocations pour caufe de pa- 
renté 8 alliance, voyez EVOCATION ; voyez auffi 
DEGRÉ, LIGNE, SUCCESSION , TÉMOIN, Tu- 
TEUR, . : | | 

PARÈRE, £ m. ( Code marchand) avis, fenti- 
ment de négocians fur des queftions de commerce, 

La pratique du négoce, particuliérement de 
celui des lettres-de-change , étant venue d'Italie, 
on a confervé dans prefque toutes les places de 
France , finguliérement en celle de Lyon, l'ufage 
des parères : ils tiennent lieu d’aétes de notoriété , 
lorfqu'ils ont été donnés de l'autorité du juge con- 
fervateur , ou par une confultation particulière pour 
appuyer le droit de celui qui confulte. 

Depuis l’éreétion des chambres particulières de 
commerce dans quelques principales villes de 
France , en conféquence de l’édit de 1700 & de 
Varrèt du confeil de 17a1, les parères faits fur les 
places de la bourfe ou du change , dans les villes 
où ces chambres font établies, ne peuvent avoir 
d'autorité qu'après avoir été préfentés & approuvés 
par ces chambres, 
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M. Savary , autêur du parfait négociant, a donné 
au public, en 1588, un livre intitulé : Parères ou 
avis € confeils fur les plus importantes matières du 


- Commerce, 


Ce livre contient la réfolution des queftions les 
plus difficiles concernant les banqueroutes & fail- 
lites, les lettres & billets de change, les ordres 
fans dates & fans expreflion de valeur, les figna- 
turês en blanc , les renouvellemens des billets & 


 lettres-de-change , celles qui font tirées ou accep- 


tées par des femmes en puiflance de mari, la mi- 
norité des tireurs, les différentes fociétés , la com- 
pétence des juges & confuls, & d’autres matières 
touchant le fait du commerce, enfemble plufeurs 
arrèts des parlemens rendus en conformité des pa- 
rères donnés fur toutes ces queftions. 

Ce livre a été depuis imprimé en 171$ , par 
Guignard, Hbraire ; avec une augmentation de 
trente-neuf parères fur différentes queftions toutes 
nouvelles , tirées des mémoires de l’auteur. 

PARET ou PAURET , ( Droit féodal.) ‘une 
chartre de Vulgrin , abbé de Saint-Euverte, de 
l'an 1220, porte : « conceffimus duas partes minutæ 
» decimæ, reducis pauret, que confuetudines paret 
» appellantur ». Dom Carpentier | qui rapporte 
cet extrait au mot Paretæ de fon Gloffzrium no- 
vum , penfe qu’on doit entendre par-là le droit de 
gite , ou de procuration. Voyez PARADE. (M. Gar- 
RAN DE COULON.) 

PARFOURNISSEMENT , f. m. PARFOURNIR, 
v. a. termes anciens dont on fe fert encore au pa- 
lais ; on dit de quelqu'un qu'il parfournit , lorfqu'il 
achève entièrement de fournir quelque chofe dont 
il devoit livrer une certaine quantité , comme des 
deniers , des grains , ou autre efpèce. | 

PARGIE, PARGÉE, PARCHÉE & PARCHIE ; 
( Droit féodal.) on a donné ce nom à l'amende 
due au feigneur pour les beftiaux trouvés en agât 
& renfermés dans un parc , jufqu'au paiement. 

On a auf donné les mêmes noms, ou quelques- 
uns d’entre eux, au territoire où l’on pouvoit per- 
cevoir ce droit. Voyez le Gloffarium novum de 
dom Carpentier, aux mots Pargea , Percheia, Par- 
gia & Pergea, & l'article PARC. 

Il eft beaucoup queftion de ce droit dans des 
titres de la Lorraine & des Trois-Evèchés, quim'ont 
pañlé par les mains. ( M. GARRAN DE CoU1oN, 
avocat au parlement. 


PARIAGE, (Droit féodal.) du latin pariatio, 


qui fignifie affociation , eft une efpèce de fociété 


entre le roi, ou quelque autre grand feigneur, &c 
un autre feigneur moins puiflant , lequel recherche 
la fociéte & la protettion d’un feigneur plus puif- 
fant que lui , auquel il cède une partie de fes droits, 
afin de fe mettre à couvert des violences qu'il avoit 
à craindre, & d’avoir lui-mème la force en main 
pour jouir plus fürement de la portion qu'il fe 
réferve. 

Les pariages ont ordinairement pour objet lex- 
ploitation de la juitice , & des droits qui en 
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dépendent , ‘ou la perception de quelques droits 
fcigneuriaux , comme tailles, ventes , bannali- 
tés, Gc. | | 

Ces aflociations étoient fur-tout recherchées par 
des évêques, abbés, & autres feigneurs ecclé- 
faftiques , lefquels, pour avoir main-forte, en- 
troient en pere avec le roi, ou quelque autre 
grand feigneur laïque. rain 

Tel futle pariage d'entre le roi & l’évêque de 
Mende, dont le regiftre de la cour du 18. juillet 
1369, eft chargé. Tel fut encore le pariage d’entre 
le roi & l'évêque de Cahors, pour la jurifdi@ion 
commune , Comme auffi par un arrêt des -prieurs de 
Ja Charité & Porte Saint-Léon, du 27 Mars 140$, 
appert que les pariages des aflociations faites entre 
le roi & aucuns de se fujets , à la charge qu'il ne 
les mettra hors fes mains, doivent y demeurer, 
& le roi ne peut les tranfporter même en apa- 
nage ,.ou récompenfe d'apanage. Tel fut aufñ le 
partage de l'an 1263, fait entre l’abbaye de Luxeux , 
& le comte de Champagne, qui eft rappellé par 
Pithou, dans fes mémoires. | : 

Les partages furent fort fréquens dans les trei- 
zième & quatorzième fècles. Ils fe faifoient en 
deux manières, à temps ou à perpétuité. Les pre- 
miers étoient limités à la vie des grands feigneurs 
avec lefquels les abbés & les monaîtères traitoient, 
& fouvent ils étoient renouvellés avec leurs fuc- 
ceffeurs. Il ne refte plus aucun veftige de ces pa- 
riages à temps ; ceux qui étoient à perpétuité font 
demeurés dans leur force & vertu , quoique la 
caufe qui les avoit produits ne fubfifte plus. 

La Rocheflavin , titre des droits feigneuriaux , dé- 
cide que le roi quieften pariage avec un autre fei- 
gneur, ne peut vendre , ni alièner, en aucune ma- 
nière, fa part, ni rien innover aux claufes & 
conditions du traité. 

. Dans les lieux oùle roi eften pariageavec quelque 
feigneur, celui-ci ne peut contraindre les vaflaux 
& emphytéotes communs à lui faire hommage , & 
pafler reconnoiïflances fans appeller le procureur- 
général du roi , ou fon fubfütut , afin d’obvier aux 


ufurpations que l’on pourroit faire fur les droits : 


du roi. 
Quand une juftice eft tenue en pariage entre leroi 
-& quelque feigneur, le juge doit ètrenommé alterna- 
tivement de trois en trois ans, par le roi & par le fei- 
gneur particulier ; il en eft de même d’une juftice te- 
nue en parlage entre deux feigneurs. Ordonnance 
de Rouffillon, art. 25 & 26. Voyez le Gloffaire de 
Ducange; celui de Laurière, la Rocheflavin, Gra- 
verol , Cambolas, Guyot. (4) 
Suivant ce dernier auteur, quandle pariage eft 
fait avec le roi, « la haute-juftice , in feñfu com- 
» munm, S'efface ; elle eftabforbée dans les rayons 
» de la jufice royale ; la haute-juftice de ce fei- 
» gneur devient juftice royale : il lui refte , outre 
» lutile, pour fa portion, le droit de nommer & 
» de donner fes provifions au prévôt de cette 
» juflice, lefquelles s’atrachent fous le contre-fcel 
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». de celles données par le roi, qui. les donne en 
» plein; enforte que ce juge eft nommé par le 
» roi, & par ce feigneur , fuivant l’article 24 de 
» l'ordonnance de Rouffllon de 1563. Ancienne- 
» ment, On Jugcoir que le roi auroit fon juge, & 


n le feigneur Île fien , qui exerceroient tour-à- 


» tour », ( Obfervations fur les droits des patrons, 
Chap. 3, n. 19., p. 128.) ch 
Il fembleroit réfulter de-là que les églifes qui 
font en pariage n’ont plus aujourd'hui , comme 
autrefois , le droit de nommer des officiers pour 
exercer la juftice à leur tour. Mais quoiqu'on 
prenne fouvent le tempérament dont parle Guyor, 
l'ufage de nommer alternativement un juge de 
trois ans en trois ans, peut aufli avoir lieu. Ül n° 
a aucune loi qui y foit contraire, & c’eft la difpo- 
fition exprefle de l’ordonmance de Rouffllon, que 
Guyot a mal-à-propos invequée pour lufage 


-contraire, : 


Les communautés féculières aflocioient auf 
quelquefois le roi dans les feigneuries qui leur ap- 
partenoient. Laurière en donne un exemple dans 
le Gloffaire du droit françois. 1] y rapporte un ex- 
trait du contrat de pariage , fair entre le roi Phi- 
lippe de Valois, & les confuls de la ville & chà- 
teau de Miremont, près la ville de Rieux en 
Languedoc , le 4 août 1346. 

L'article 27 du titre des Chaffes de ordonnance 
de 1660, porte que lorfque la haute-juftice d'un 
lieu eft divifée entre plufieurs enfans ou particu- 
liers , « celui feul à qui appartiendra la principale 
» portion , aura droir de chafler dans l'étendue de 
» fa juflice, à l’exclufion des autres cojufticiers 
» qui n'auront part au fief ; & fi les portions 
» étoient égales, celle qui procéderoit du par- 
» tage de l'ainé auroit cette prérogative à cet égard 
feulement, & fans tirer à conféquence pour 
leurs autres droits ». RE 
Fréminville à demandé à cette occafion à qui la 
chaffe devoit appartenir , du roi ou du feigneur, 
foit laïque , foit eccléfiaftique, en cas de pariape : 
voici comme il a réfolu cette aueftion : dans le 
doute, on doitpréfumer que c’eft le feigneur qui 
a aflocié le roi, & non pas le roi qui a aflocié le 
feisneur ; le roi n'étant devenu propriétaire de la 
juftice que par aflociation gratuite, ne peut donc 
pas être réputé l'aîné ; d'ou l’on doit conclure que 
le feigneur en pariage avec le roi, doit avoir droit 
de chaffe , en tous les temps, dans l’étendue de la 
juftice, & peut pourfuivre par fes officiers, & 
même devant ceux du roï, ceux qui enfreignent 
les ordonnances fur la chafle. Pratique des terriers , 
tom. 6 ; pag. 366. (M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. xs 

PARIAGE ( droit: de ), la coutume de Saint- 
Sever, tit. 3, art. 1.@ 2, donne ce nom au droit 
de parcours, ou de réciprocité, en vertu duquel 
les habitans de diverfes jurifdi@ions peuvent faire 
paître leur bétail les uns.fur les autres. ( M. Gar- 
RAN DE COULON , avocat au parlement, ) 
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"PARTAGIER. Ce mot a été employé pour 
fignifier un cofeigneur, ou plutôt celni qui tient 
en pariage. Voyez le Gloffarinm novum de dom 

arpentier , au mot Paragium 3; 6 l’article PA- 
RIAGE. ( M. GARRAN DE COULON , avocat au 
parlement. dr 

_ PARIAIRE , fm. ( Zurifpr.) Rignifie celui qui 
tient en parie avec quelqu'un; dans des lettres 
de Charles VI, du mois de janvier 1305, il ef 
dit que Bernard de Sanclava éroit feigneur en par- 
tie de Montfaucon en Bigorre, & qu'il étoit pa- 
riaire de ce lieu avec le roi. (4 

_ PARISIS, ( Droit féodal.) on nomme ainfi dans 
la province de Berry , un droit qui fe paie à 
: Aves feigneurs , au lieu des lods & ventes or- 
inaites établis par la coutume. Ce nom provient 
fans doute de ce que le droit de parijis confifte dans 
le quint du prix, tandis que, fuivant la coutume 
de Berry , ils ne font que du douzième ou de vingt 
deniers pour les laïques, & du dixiéme ou de deux 
fous pour Hvre pour les eccléfiaftiques. 
La Thaumaffière fait mention de ce droit dans 
fon Commentaire fur La coutume de Berry , tit. 6, 
ärt. 6. Il obferve que le feigneur de Saint-Florent 
le lèvéfur le lieu d’Azenay , affis dans fa jufice, 
en conféquence d'anciens baux, & qu'il eft fré- 


quent dans le reflort du bailliage d’IHoudun ; mais 
que pour prétendre ce droit & les autres qui font | 


extraordinaires &exorbitans du droit commun de la 
province , il faut que le feigneur foit fonde en titres 
valables & bonne pofleffion , & qu'il fe foit oppofé 
au décret fi les héritages ontété décrétés ; autrement, 
l'acquéreur par décret ne paiera les lods & ventes 
que fuivant la taxe portée par la coutume. 

On a auffi donné le nom de parifis dans les en- 
virons de Paris, à une mefure de terre , fans 
doute parce qu'élle rapportoit un parifs de re- 
venu : on a dit parifata en latin barbare, dans 
le même fens. Voyez le Gloflarium novum. de 
dom Carpentier, fous: ce dernier mor, ( M. Gar- 
RAN DE GOULON , avocat au parlement. ) 

PARJURE, f. m. ( Code criminel. \ eft le crime 
de celui qui a fait fciemment un faux ferment; on 
entend aufñ par le terme de parure, celui qui a 

commis ce crime. | 

On appelle également parjure, celui qui a fait un 
faux ferment, .en affirmant véritable un fait qu'il 
favoit être faux, & celui qui a manqué volontai- 


rement. à fon ferment en n’accompliffant pas la 


promefle qu'il a faite fous la foi & la religion dun 
ferment. 

Il feroit aflez difficile de déterminer par les textes 
de droit , file crime de parjure eft puniffable, & 
de quelle manière. | S 

En effet, d’un côté la loi dernière f. de ftellion. 


dit que le parjure doit être puni du banniflement, . 


& la loi 13, au ff. de jurgur. qu'on déit le_con- 
damner-au fouet; la loi 47, au codé de tranfac- 
tionibus , dit qu'il eff infame , @t la loi r7 , au code 


de: dignitatib, qu’il doit être privé de fes dignités ; 
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les loix du code prononcent auf que le pajure 
n'eft plus reçu au ferment, qu'il ne peut plns êtré 
témoin, niagir en demandant. 

Mais d’un autre côté , la loi 2 , au code de rebus 
creditis , dit que le parjure ne doit point être puni 
par le prince , parce que c'eft aflez qu'il ait Dich 
pour vengeur de fon crime. 

Julius Clarus nous apprend qu'au royaume de: 
Naples , il y a une conftitution qui condamne les. 


Parjures à avoir le poing coupé. Farinacius dit- 


qu'en Lombardie , on applique la même peine à 
ce genre de crime. 

La conftitution Caroline veut que celui qui cem- 
met. un pgrjure en matière civile, foit condamné 
à reftituer les deniers , ou autres chofes que fon 
crime lui a procurés ; qu'il foit d’ailleurs privé de 
fes honneurs & dignités ; & que, felon l'exigence 
du cas , il foit.en outre condamné à avoir les doigts 
coupés , conformément à l’ancien ufage de l’em- 


pire : que le témoin coupable d'un parure, qui 


donne lieu. de prononcer contre quelqu'un une 
peine capirale , foit puni de la même peine; que. 
cette peine foit également prononcée contre ceux: 


. qui engagent, par méchanceté, une perfonne à 


commettre un parjure. 

Nos rois n’ont pu fouffrir qu'un crime qui 
offenfe Dieu fi griévement, & qui eft en même. 
temps fi préjudiciable à Ha focièté civile, demeu- 
rât fans punition. 

Suivant les capitulaires de Charlemagne & de 
Louis-le-Débonnaire , la peine du parjure eft d’a- 
voir la main droite coupée. 

Par l'ordonnance de faint Louis, en 1254, qui 


_eft rapportée dans le ftyle du parlement, le béné- 
 fice d'appel eft dénié à celui qui a été condamné 


pour crime de parjure ; mais elle ne. règle point 
la peine à laquelle il doit ètre condamne. 

L’ordonnance de Charles VII, fur le fait des 
aides, art. 14, dit que fi le parjurement fe prouve, 
celui qui fe fera parjuré, fera condamné en une 
amende arbitraire envers le roi & envérs le fer- 
mier , & aux dépens , dommages & intérèts du 
fermier. 

Par l'article 93 de l’ancienne contume de Bre- 
tagne , qui eft le 638 de la nouvelle, tout homme 
qui eft condamné & déclaré parjure , perd tous fes 
meubles, & les confifque au profit du feigneur 
en la juftice duquel il eft condamne. 

L'article 40 de la mème contume , qui eftle 37 de 


lanouvelle , porté que tout officier de juftice qui eft 


convaincu de. parjure , eft infame & incapable 
d'être juge , & de tenir aucun autre office public. 

Enfin l'article 362 de la coutume de Bourbon- 
nois déclare que fi aucun affirme frauduleufement 
qu'il mène aucune chofe par Paris pour gens pri- 
vilégies, & il eft convaincu du contraire , il eft 
puni comme parjure , à l'arbitrage du juge: 

On voit par ces différentés loix, qu’en France le 
parjure a toujours été regardé comme ‘un crime 
très-odieux , & que l'en punit celui quien eft con- 
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vaincu : mais que la peine en ,eft arbitraire ; -quel- 
quefois on condamne le pajure en une amende 
honorable , ou', en tous cas, en une amende pé- 


cuniaire envers le roi, & une réparation envers 


la partie; tout cela dépend des circonflances & 
de la qualité du fait. 


Mais la: recherche de ce crime eft affez rare, 
foit parce qu'il eft difcile de prouver que celui 
quia commis unparjure, l’a fait fciemment, foit 
parce que , fuivanr la loi 1 , au code de rebus cre- 
ditis, on ne peut, fous prétexte de parjure , faire 
rétradter le jugement qui a été rendu fur le fer- 
ment défiré à une partie par fon adverfaire, en- 
forte que l’on ne pourroit agir que dans le cas 
où le ferment a été déféré par le juge, & que, 
depuis le jugement, l’on a trouvé de nouvelles 
pièces qui prouvent la faufleté du ferment, comme 
al eft dit en la loi 31, ff. de jurejurando. | 


Cependant plufeurs auteurs, entre lefquels ef 
M. d’Argentré, fur l’article 593 de l’ancienne cou- 
tume de Bretagne, tiennent qu'après la preftation 
de ferment déféré , mème par la partie adverfe, 
la preuve du pargure doit être reçue, & le juge- 
mentintervenu fur icelui rétraté. Si la preuve du 
pure eft prompte & évidente, comme fi un 
débiteur avoit dénié par ferment le prèt qui lui 
avoit été fait, croyant que la promeffe fût perdue, 
ou qu'un créancier de mauvaife foi eùt dénié” le 
paiement qui lui auroit été fait, & que l’un ou 
l'autre fût convaincu de mauvaife foi par la re- 
préfentation de la promefle ou quittance qui au- 
roit été recouvrée depuis. | | 

Mais il faut bien prendre garde que par le ca- 
non 5, cauf. 22, quefl. $, qui eft tiré de faint 
Augufin , 1l eft expreflément défendu de provo- 
quer au ferment celui qu'on peut convaincre de 
parure aufli-tôt qu’il aura affirmé ; car en ce cas, 
dit ce faint père, celui qui défère le ferment eft 
homicide de fon ame & de celui qu’il fait jurer. 

Ainfi celui qui, ayant en main des promefles, 
des quittances , ou autres pièces , pour Convaincre 
fa partie, au lieu de les lui communiquer , les lui 
diffimuleroit &c lui déféreroit le ferment malicieu- 
fement , pour faire tomber cette partie dans un 
parure, {eroïit lui-mème très-coupable. 


Mais fi celui qui a déféré le ferment n'avoit pas 
alors en main. la preuve du fait contraire, & que 
les pièces n'aient été recouvrées que depuis, il 
n'encourt point de cenfure; ainfñ qu'ileft dit dans 
le canon 6, à l’endroit que l’on vient de citer. 

Quand la peine prononcée contre le parjure eft 
légère, eu égard aux circonftances, & qu'elle n’em- 

orte pas infamie de droit, il y a toujours au moins 
infamie de fait qui fait perdre au parjure la con- 
fiance de tous les gens d'honneur &c de probité , & 
l'exclut de toute dignité. 

Le parjure que commet une perfonne conflituée 
en dignité, doit être plus févérement puni que 
çelui d’un fimple particulier. Il en eft de même du 
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aflocié. RFVÉ 
. On confdère auffi , pour la punition du parure, 
les effets qui ont pu en réfulter. Si ef tel qu'il ait 
doné lieu à prononcer une peine capitale contre 
une perfonne , il doit ètre puni de la même peine. 
Le parjure que commet un accufé pour défendre 

fa vie, ou pour éviter la punition de fon crime, 
n'entraine aucune peine. Il eft excufable lorfqu’on 
afhrme une chofe faufle que l’on croit vraie. On 
peut en dire autant lorfqu'il ne caufe de préjudice 
à perfonne. Voyez FAUX, SERMENT , TÉMOIN.. 
PARLEMENT , ( Droit public. ) ce terme a eu 
différentes fignifications , comme on le verra dans 


| parjure commis par un tuteur, un Curateuf,, ur 


_les fubdivifions qui font à la fuite de cet article; 


mais la plus ordinaire eft que l’on entend en France 
par ce terme, une cour fouveraine, compoiée d’ec- 
cléfiaftiques & de laïques , établie pour adminiftrer 


la jufice en dernier reflort au nom du roi, en 


vertu de fon autorité , comme s'il y étoit préfent. 

Ü y a treize parl:mns dans le royaume, qui, 
fuivant l’ordre de leur création , font Paris, Tou- 
loufe , Grenoble , Bordeaux, Dijon , Rouen, Aix, 
Rennes , Pau, Metz; Befançon , Douai & Nanci. 

Quand on dit Le parlement fimplement ,æn en- 
tend ordinairement le parlement de Paris, qui eft 
le parlement par excellence , & le plus ancien de 
tous , les autres ayant été créés à l’inftar de celui 
de Paris ; c’eft pourquoi nous parlerons d’abord de 
celui-ci, après quoi nous parlerons tant des douze 
autres parlemens de France, que des autres aflem- 
blées auxquelles on a donné ce nom, fuivant l'or 
dre alphabétique. 

PARLEMENT DE PARIS, eft une cour établie à 
Paris fous le titre de parlement, compofée de pairs 
& de confeillers eccléfiaftiques & Rte pour 
connoître , au nom du roi qui en eff le chef, foit qu'il 
y foit préfent ou abfent , de toutes les matières 
qui appartiennent à l’adminiftration de la juftice 
en dernier reflort, notamment des appellations de 
tous les juges inférieurs quireflortiffent à cette cour. 

Ce parl:ment eft aufi appellé lz cour du roi, ou 
la cour de France, la cour des pairs ; c’ef le premier 
parlement & la plus ancienne cour fouveraine du 
royaume. 

Les auteurs ne font pas d'accord fur le temps de 
l'inftitution du parlement. 

Les uns prétendent qu'il eft auf ancien que la 
monarchie, & qu'il tire fon origine des afflemblées 
de la nation ; quelques-uns en attribuent l’ére&tion 
à Charles Martel, d’autres à Pepin-le-Bref, d’autres 
encore à $. Louis, d’autres me à Philippe-le-Bel; 


qui fürement ne le créa pas, mais le rendit féden- 


taire, ainfi qu'on le verra par la fuite. | 

[Left fort difcile de percerl’obfcurité de ces temps 
fi reculés , & de fixer la véritable époque de fon 
inftitution. 

Les affemblées de la nation , auxquelles les hiflo- 
riens ont dans la fuite donné le nom de parlemens 
généraux , n'étoient point d'inflitution royale ; c’étoit 

une 
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une coutume que les Francs avoïient apportée de 
leur pays, quoique depuis l’affermiffement de la mo- 
narchie elles n’étoient plus convoquées que par 
: l'ordre du roi, & ne pouvoient l'être autrement. 
Sous la première race, elles fe tenoient an mois 
de mars, d'où elles furent appeliées chzmp de Mars ; 
chacun s’y rendoit avec fes armes. | 

La tenue de ces aflemblées fut remife au mois de 
mai par Pepin , parce que l’ufage de la cavalerie s’é- 
tant introduit dans les armées , on crut que, pour en- 
trer en campagne, il falloit attendre qu’il y eût du 
fourrage : de-à ces affemblées furent appellées champ 
de Mar. On leur donna encore les noms de co/lo- 
quium , concilium , judicium Francorum ; ce n’eft que 
fous le règne de Pepin qu'elles furent nommées par- 
lement ; nom qui fignifie l’objet qu’elles fe propo- 

 foient , celui de parler & de traiter des affaires im- 
portantes qui y étoient agitées. 

D'abordtousles Francs ou perfonnes libres étoient 
admis à ces aflemblées ; les eccléfaftiques y eurent 
auffi entrée dès le temps de Clovis, non comme 
clergé, mais comme feigneurs. Ileft vrai cependant, 
fuivant la remarque de M. Fleury dans fon troifième 
difcours fur l’hiftoire eccléfiaftique , que les évêques 
de France devenus feigneurs , & admis en part du 

. Bouvernement , crurent avoir comme évêques, ce 
qu'ils n’avoient que comme feigneurs. 

Dans la fuite, la nation étant devenue beaucoup 
plus nombreufe par le mêlange des vaincus avec les 
vainqueurs , chaque canton s’afflembloit en parti- 
culier , & l’on n’admit plus guère aux afflemblées 
générales que ceux qui tenoient un rang dans l’état ; 
&c vers la fin de la feconde race , la police féodale 
réduifit ces aflemblées aux feuls barons ou vaflaux 
_ immédiats de la couronne , & aux grands prélats & 
autres perfonnes choifies. On lit dans les annales de 
Réims que , fous Lothaire, en 964, Thibaud-le- 
Trichard , comte de Blois, de Chartres & de Tours ; 
fut exclus d’un parlement général, quelque confidé- 
rables que fuflent ces comtés, parce qu'il n’étoit 
plus si du roi , mais de Hugues Capet, qui n’é- 
toit encore alors que duc de France. 

Ces aflemblées générales formoient le confeil pu- 
blic de nos rois ; on y traitoit de la police publique, 
de la paix & de la guerre, de la réformation des 
loix & autres affaires d'état , des procès criminels 
des grands & autres affaires majeures. C’eft dans 
ces affemblées que furent formés les capitulaires 
de Charlemagne , que Balufe a fait imprimer en 
1677 ; & dont Chiniac a donné une nouvelle édi- 
tionen 1780 ; mais celle de Balufe eft la plus recher- 
chée par les favans, | 

Mais outre ce confeil public, nos rois de la pre- 
mière & de la feconde races avoient leur cour ou 
<confeil particulier , qui étoit aufñi compos de plu- 
fieurs grands du royaume , principaux officiers. de 

la couronne & prélats, en quoi ils fe conformoient 
à ce qui fe pratiquoit chez les Francs dès avant leur 
établiflement dans les Gaules. On voit en effet par 
Ja loi falique , qu’il fe faifoitun travail particulier par 
Jurifprudence, Tome VI, ] 
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les grands & les perfonnes choifies dans les affem- 
blées de la nation, foit pendant qu’elles fe te. 
noient, foit dans l'intervalle qu'il y avoit de l’une 
à l’autre. | 

Cette aflemblée particulière ne différoit de l’af. 
femblée générale, qu’en ce qu'elle étoit moins nom- 
breufe ; c’étoit le confeil ordinaire du prince, & fa 
Juftice capitale pour les affaires les plus urgentes, 
Pour celles qui demandoient du fecret , ou pour les 
matières qu’il falloit préparer avant de les porter à 
l'afflemblée générale. Les perfonnes qui y afiftoient, 
fignoient les chartres données par les rois, & c’eft 
de cet ufage qu’eft venue la claufe inférée dans toutes 
les loix : de l'avis de notre confeil, 

La différence qu'il ÿ avoit alors entre la cour du 
roi & le parlement général, ou aflemblée de la na 
tion , fe trouve marquée en plufieurs occafons j 
notamment fous Pepin en 754 & 767, où il eft dit 
que ce prince aflembla la nation, & qu'il tint fon 
confeil avec les grands. 

Mais vers la fin de la feconde race , les parlemens 
généraux étant réduits, comme on l’a déja dit, aux 
feuls barons ou vaffaux immédiats de la couronne ; 
aux grands prélats , & autres perfonnes choifies par- 
miles clercs & les nobles, qui étoient les mêmes 
perfonnes dont étoit compofée la cour du roi : ces’ 
deux affemblées furent infenfiblement confondues 
enfemble, & ne firent plus qu'une feule & même 
affemblée, qu’on appelloit La cour du roi ou Le confeil, 
où l’on porta depuis ce temps toutes les affaires qui 
{e portoient auparavant, tant aux afflemblées géné- 
rales de la nation, qu’a la cour du roi. 

Cette réunion des deux aflemblées en une feule & 
même , fe confomma dans les trois premiers fiècles 
de la troifième race, - | 
+ Mais, quoique depuis ce temps la cour du roi prit 
connoiflance des matières qui fe traitoient aupara- 
vant aux aflemblées générales de la nation , l'affem- 
blée de la cour du roi n’a jamais été de mème nature 
que l'autre : car, comme on l’a remarqué , l’aflem- 
blée de la nation n’étoit point, dans fon origine, 
d'inflitution royale ; d’ailleurs ceux qui ÿ entroient, 
du moins fous la première race, & encore pendant 
long-temps fous la feconde , en avoient le droit par. 
leur qualité de francs ; qualité qu’ils ne tenoient 
point du roi , au lieu que la cour ou confeil du roi 
fut formée par nos rois même, & n’a jamais été 
compofée que de ceux qu'ils jugeoient à propos d'y 
admettre, ou auxquels ils en avoient attribué le droit, 
foit par quelque qualité qu’ils tenoient d'eux , com- 
me de barons , de pair où d’évèque à {oit en vertu 
d'une nomination perfonnelle : en général la cour. 
du roi n'étoit compofée que des grands officiers de 
la couronne , & des perfonnes qui avoient entrée au 
parlement. | : 

Ainfi, quoique la cour du roi ait réuni les affaires 
que l’on traitoit dans l’affemblée de la nation, on ne 
peut pas dire que ce foit la mème aflemblée, puifque 
la conflitution de l’une & de l’autre eft toute diffé. 
rente, ” L 
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Au furplus , toutes ces affemblées générales ou 


particulières qui fe tenoient fous l'autorité du foi 5: 


ne portoient pas le nom de parlement. 
ous la première race on les appelloit mallus ou 
mallum , mot qui vient du teutonique #allen, qui 
fignifie parler ; enforte que mallum toit la même 
_chofe que parlamentum. Voyez le préambule de la loi 
falique , où il eff dit per tres mallos convénientes , &e. 

On appelloit auffi ces afflemblées concilium fenio- 
rum € fidelium ; quelquefois confilium ou fynodus , 
placitum. Grèg. de Tours. 

Sous la feconde race, on les appelloit encore mal- 
lum , placitum generale, fynodus , confilium ; ou collo- 

uium. 

Sous la troifième race , on leur donnoit pareille- 
ment le nom de confilium ou placitum ; & depuis que 
la cour du roi ent réuni les fonétions de l’affemblée 
générale avec celles qu'elle avoit auparavant, elle 


fe trouve ordinairement dèfignée fous les titres de 


curia regis, curia regalis , curia Francie, curia gallica- 
na , judicium Francorum ; & en françois la cour le roi, 
La cour le roi de France , La cour du roi. 

Dans la fuite, on lui donna auff le nom de par- 
lement, 


Ce terme parlement étoitufité dès letemps de Louis- 


le-Gros, pour exprimer toure affemblée où on parloit 
d'affaire. L'avocat Orléans a remarqué que celui qui 
a fait les geftes de Louis-le-Gros , dit qu'après le re- 
tour de fon armée , l’empereur & le roi de France, 
&e les autres princes, collegerunt iterum parlamentum , 
ubi magni barones cum minoribus , ficut antea fecerant , 
convenerunt. 

Il dit de même en un autre endroit, que les prin+ 
ces s’aflemblèrent, & «d illud parlamentum fuit Con- 
radus imperator ; &c. 

On trouve auffi des exemples que l’on donnoït le 
nom de parlement à la cour du roi dès le temps de 
Louis VII, fuivant ce qui eft dans fa vie. Eodem 
anno , caftro vexialici, magnum parlamentum congrega- 
vit, ubi archiepifcopi, epifcopi & abbates , & magna 
pars baronum Franciæ convenerunt. | 

Il eft dit de Louis VIT, qu'il tint un parlement à 
Péronne : Ludovicus rex parlamentum tndicit apud Pe- 
ronam ; & en 1227, fous S. Louis, il eft dit , rex te- 
nuit parlamentim. 

On le trouve qualifié de parlement de Paris dans les 
olim de Van 1306 , noffra curia Parifienfis , & mème 
dès l'an 1291 ; dans une ordonnance qui y fut faite 
dans les trois femaines après la Touflaint de ladite 
année , pro celeri & utili parlamentorum noftrorum Pa- 
rifienfium éxpedigjone fic duximus ordinandum ; & il eft 
X croire que ce furñnom de parlement de Paris fut ajouté 
dès que ce parlement commença à tenir ces féances 
ordinairement dans cette ville , quoiqu'il n’y füt pas 
encore abfolument fédentaire. 

On l’appelloit auffi quelquefois confilium , le con- 
feil du roi ; Joinville l'appelle le confeil juré, parce 
que ceux qui y étoient admis prêtoient ferment, à la 
différence du confeil étroit ou fecret , où le roi ad- 
méttoit ceux qu'il jugeoit à propos , fans leur faire 
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prèter ferment ; le titre de parlement n'empèche pas 
qu'il n’ait auffi confervé celui de cour : on dit encore 
la cour de parlement ; le roi en parlant du parlement 
dit, notre cour de parlement ; & le parlement, en par- 
lant de lui-même, ou en prononçant quelque arrèt 
dit La cour ; ainf le parlement eft toujours la cour du 
roi & la cour des pairs. 4 

Les anciennes ordonnances l’appellent le fouverain 
confifloire des rois , La cour de France, la cour royale, 
La cour capitale & fouveraine de tout le royaume , repré- 
fentant fans moyen la perfonne & La majeflé de nos rois, 
étant en cette qualité le miroir, la fource, l’origine de 
La juflice dans l'état fous l'autorité du fouverain. 

Le parlement de Puris étant autrefois le feul pour 
tout le royaume , étoit fouvent nommée le parlement 
de France, ou la cour de France : une chartre de lan 
1211 le nomme yudicium curie Gallicanæ , & dans 
l’épitaphe de Pierre de Courthardy, premier préfi- 
dent , inhumé au Maine en 15 12, il eft encore nom- 
mé parlement de France. Comme le parlement dans fon 
origine étoit le confeil du roi, il conferva aufi pen-, 
dant long-temps ce nom ; on l’appelloit autrefois par- 
lement ou confeil indifféremment , & même quelques 
auteurs prétendent que Jorfquele roi y venoitfiéger, 
ce tribunal étoit feulement défigné fous le titre de 
confeil du roi. | 

Les affemblées, foit générales ou particulières des 
grands du royaume , qui fe tinrent fous les deux pre- 
miêres races , ne furent pas uniformes pour le nom- 
bre des perfonnes qui y étoient admifes, ni pour les 
temps ou les lieux où ces aflemblées fe tenoient. 

Nous n’entrerons point ici dans le détail de tout ce 
qui concerne les affemblées de cette efpèce, qui fe 
tinrent fous les deux premières races de nos rois; nous 
nous contenterons de rapporter ce que dit M. de la 
Rocheflavin du confeil ou parlement qui fut établi par 
Pepin-le-Bref, & qui femble avoir fervi de modèle 
pour la forme des aflemblées tenues au commence- 
ment de la troifième race. | NE 

Pepin-le-Bref, dit cet auteur , ayant réfolu d’aller 
en perfonne en Italie au fecours du pape contre le 
roi des Lombards; & voyant qu’il ne pouvoit plus 
affifter aux aflemblées qui fe tiendroient pendant 
fon abfence pour les affaires d'état & de la juflice;, 
comime lui & fes prédéceffeurs avoient coutume de 
faire ; que la plupart des princes & grands feigneurs 
du royaume laccompagnant en Îtalie, ne pour- 
roient pas non plus afüfter à leur ordinaire à ces af- 
femblées , il ordonna un confeil ou parlement com- 
pofé de certain nombre , gens de favoir & d’expé- 
rience , pour, en fon nom & fous fon autorité, con- 
noître & décider des affaires les plus importantes, & 
rendre la juftice fouverainement, quoiqu'il fût abfent. 
du royaume : il deftina le temps le plus voifin des 
grandes fètes annuelles pour tenir ces affemblées ; 
favoir , vers les fètes de Pâques , la Pentecôte, la 
Notre-Dame d'août, la Touflaint & Noël, en mé- 
moire de quoi , lorfque le parlementeut èté rendufé- 
dentaire, on conferva pendant longtemps l’ufage de 
prononcer en robes rouges la veille de ces grandes 
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Fêtes, les jugemens des enquêtes qui n’acquéroientle | 


Carattère d'arrêt & de jugement public que par cette 
pranonciation. Il paroït que dans la fuite, voyant 
Pinurilies de cette prononciation , & que c’étoit un 
temps perdu , on fe réduifit peu-à-peu à prononcer 
feulement les arrêts qui devoient être plus connus, 
& qu’il étoit de quelque importance de rendre pu- 
blics. Cette forme a ceflé entièrement depuis la mort 
de M. le premier préfident de Verdun , arrivée le 16 
mars 1627 : le grand ufage de l'impreffion a donné 
la facilité de rendre publics les arrêts qui devoient 
Vêtre ; l'ordonnance de 1667 a même abrogé formel- 
lement les formalités des prononciations d’arrèts & 
jugemens. 

Ils n’avoient point de lieu fixe pour leurs féances. 
On les afflembloit dans le lieu que le roi trouvoir le 
plus commode , & felon que les affaires le deman- 
doient. 

_ Avantquele parlement eûtété rendu fédentaire à 
Paris , le roi envoyoit prefque tous les ans dans les 
rovinces des commiflaires appellés miffe dominic:, 
fuel après s'être informés des abus qui pouvoient 
avoir été commis par les feigneurs ou par leurs of- 
ficiers, rendoient la juftice aux dépens des évèques, 
abbès & autres feigneurs qui auroient dû la rendre j 
& rapportoient au roi les affaires qui leur paroifloient 
le mériter. s 
_ Ces grands qui avoïènt été envoyés dans les pro- 
vinces pour y rendre la juftice , fe raflembloient en 
certains temps, pour les affaires majeures auprès 
du roi, avec ceux qui étoient demeurés près de fa 
perfonne pour fon confeil ordinaire : cette réunion 
de tous les membres de la cour du roi formoit alors 
Ja cour plénière ou le plein parlement, l’entier par- 
lement, qui fe tenoit ordinairement vers le temps 
des grandes fêtes ; les féances ordinaires n’étoient 
communément qué des prolongations ou des fuites 
de ces cours plénières ; mais lorfque le parlement eut 
été rendu fédentaire à Paris, on cefla d'envoyer 
ces fortes de commiflaires dans lés provinces. Ils 
font aujourd’hui repréfentés par lesintendans, que 
le parlement défigné toujours fous le nom de commif- 
faires départis. 
_ L'aflemblée des grands du royaumé continua d’è- 
tre ambulatoire après que Pepin fut de retour des 
deux voyages qu'il fit en Italie, & encore aprés fon 
décès fous fes fnccefleurs, & mêmefous les premiers 
rois de la troifième race. 

Ces affémblées furent aufh convoquéés par Char- 
lemagne pour les affaires les plus importantes. 

Elles devinrent encore plus recommandables fous 
le règne de Louis-le-Débonnaire , & commencèrent 
à fe tenir ordinairement deux fois l'an, non pas à 
Jours certains & préfix , comme cela fe pratiqua de- 
puis , mais felon ce qui étoit avifé par l’aflemblée 
avant de fe féparer ; on convenoit du temps & de la 
ville où on fe raflembleroit. 

Hugues Capet aflemblales grands encore plus fou- 
vént que fes prédécefleurs. 

Certe aflemblée des barons ou grands vyaflaux 
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avoit, Comme on l’a dit, pris le nom de parlement 
dès le témps de Louis-le-Gros ; mais il paroît qu'elle 
ne commença à fe former en coùr de juftice, com- 
me elle eft préfentement, que du temps de S, Louis, 
vers l'an 1254. y 

En effer, le plus ancien regiftre du parlement que 
nous ayons, qui eft le regiftre des enquêtes, & qui 
eft le premier de ceux qu'on appelle les olim , ne re- 
monte point au-delà de l’anñée 1254 : cependant il 
exifte au tréfor des chartres un regiftre de Philippe- 
Augufte , dc un autre intitulé reoiffrum curie Francie, 
qui remonte jufqu’en 1 2 14. Ilscontiennent des char- 
trés , ordonnances , & autres pièces. Quélques au- 
teurs prétendent en conféquence, qu'ils ne font pas 
des regiftres du parlement , mais des inventaires des 
titres dépofés au tréfor des chartres. Quelques autres 
Cépendant les regardent ésalément comme des re- 
giitres du parlement : ce qui eff certain, c’eft qu'in- 
dépendamment de ces différens regiftres, il exifle 
au greffe du parlement des rouleaux contenant les ju-" 
gemens & ordonnances antérieurs à 1200. M. de 
Fleury père, procureur-général, a commencé à les 
faire déchiffrer ; travail qui fe fuit très-lentement , 
vu la difficulté & la dipenfe ; mais travail qui Jettera 
un grand jour fur nofre hiftoire , lorfqu'il fera fini & 
rendu public. 

._ Quelques autres auteurs , tels que la Rocheflavin, 
tiénnent que lé parlement fut ambulatoire jufqu’au 
temps de Philippe-le-Bel ; que ce prince délibérant 
d'aller en Flandre, & prévoyant qu'il y feroit long- 
temps , réfolut d'y mener fon confeil ; mais que ne 
voulant pas que fes fujets fuflent fans juitice, & fur- 
tout à Paris, ville capitale du royaume, qui étoit 
dés-lors fort peuplée, & où les affaires fe préfen- 
toient en grand nombre, & aufli pourle foulagement 
de fon confeil, qui étoit incommodé d’être obligé 
de fe tranfporter tantôt dans un lieu & tantôt dans 
un autre, pour rendre la juftice , il ordonna, le 23 


Mars 1302 , que pour la commodité de fes fujets & 


l'expédition des caufes, l’on tiendroit deux païlemens 
à Paris chaque année. 


Quelques perfonnes peu infiruites ont cru que 


‘ceétteordonnance étoit l'époque delinftitutiondu DAT" 


lement , où du moins que celui dont elle parle étoit 
un nouveau parlement, qui fut alors établi : il eft 
néanmoins certain que le parlement exiftoit déjà fous 
ce titre long-temps avant cette ordonnance, & que 
celui dont elle règle les féances , & qui a toujours 
fubfifté depuis ce temps, eftle même qui étoitambu- 
latoire à la fuite de nos rois , ainfi que l’obferva le 
garde-des-fceaux de Marillac , dans un difcours qu’il 
fit au parlement, 

En effet , l'ordonnance de 1302 parle par-tout du 
parlement, comme d'un tribunal qui étoit déja établi 
d'ancienneté : elle parle des caufes qui s’y difcutent, 
de fes audiences , de fes rôles pour chaque baïlliage, 
de fes enquêtes, de fes arrèts, de fes membres: 
il y eftauffi parlé de {es confeillers, qui étoient déja 
reçus, & des fonctions qu’ils continueroient; & il eft 
dit, que fi quelque baillif a Le ts membre du parles 
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ment,i] n’en fera aucune fonétion, tant qu’il {era baillif. 

Auff les olim, en parlant de certains ufages du par- 
lement fous la date de 1308, difent-ils hoc dudum fac- 
sum fuiffe ; & en 13291il eft encore dit, Hp TA 
longis emporibus obfervatum fuiffe, ce qui fuppofe né- 
ceflairement qu'il exiftoit long-temps avant l’ordon- 
nance de 1302. Ces textes prouvent donc que cette 
ordonnance ne fit que fixer le lieu & le nombre des 
{éances du parlement. Pafquier fait mention d’une or- 
donnance de 1304 ou 1305, femblable à celle de 
1302 ; mais celle dontil parle, ne paroït qu’une exé- 
cution de la précédente. “hs 

D'autres monumens atteftent encore que le parle- 
ment étoit déja fédentaireà Paris long-temps avant 
1302. 

En effet, dès le temps de Louis-le-Jeune, lesgrands 
du royaume s’afflembloient ordinairement dans le pa- 
lais à Paris, pour juger, tellement que le roi d'An- 
gleterre offrit de s’en rapporter à leur jugement , yu- 

. dictum in palatio Parifienfi fubire proceribus Galliæ 
refidentibus. 

Quelques-unstiennent que dèsle temps deS. Louis 
le parlement ne fe tenoit plus ordinairement qu’à Pa- 
ris , & qu'il ne devoit plus fe tenir ailleurs, & que 
ce fut ce prince qui donna fon palais à perpétuité 
pour la féance du parlement ; & en effet, la chambre 
où fe tient la tournelle criminelle conferve encore le 
nom de la falle deS. Louis, comme étantle dernier 
prince qui l’a occupée ; & la chambre du confeil de 
MM. des requêtes du palais , ( qui éroit celle de 
MM. de la feconde, dans le temps qu'il exiftoit deux 
chambres) , eft l’oratoire de S. Louis. 

L’ordonnance de 1291 veut que les avocats foient 
préfens dans le palais, 7 palatio, tant que les mai- 

tres feront dans la chambre; ainfi le parlement fe te- 
noit déjà ordinairement dans le palais à Paris dès le 
temps de Louis VIT. Nos rois ne luiavoient pourtant 
pas encore abandonné le palais pour fa demeure : on 
tient que ce fut feulement Louis Hutin qui le lui 
céda après la condamnation de Marigny, quiavoit 
ait bâtir ce palais. à 

Quoi qu’il en foit de cette époque, on ne peut 
guère douter que , dès 1291 , le parlement étoit fé- 
dentaire, & même qu'il l’étoit antérieurement à 
l'ordonnance de cette année ; ce qui réfulte des 
termes de cette ordonnance, ainfi qu'on vient 
de lobferver. Cependant il faut convenir que tous 
les auteurs ont fixé l’époque à laquelle il a été 
rendu fédentaire à l’année 1302. Cette erreur peut 
provenir de deux caufes : 1°. de ce que l’ordon- 
nance de 1291 n'étoit pas connue. Et en effet, 
M. le préfident Hénault, dans les premières édi- 
tions de fon Abrègé chronologique de l'Hifloire de 
France , prétendoit. que cette ordonnance qu'il 
datoit de 1294, n’étoit pas venue jufqu’à nous; 
erreur qu'il a retifiée dans les éditions poftérieures. 
La feconde caufe vient de ce que l'ordonnance de 
1302, en établiffant deux parlemens , l’un à Paris, 
pour la Languedoil, l’autre pour la Languedhoc, 
a donné à ç& tribunal une double exiftence, qui, 


PAR 
ayant eu lié dans deux pee différentes , à 


néceflairement multiplié fes rapports. Cette divi- 
fion du parlement, en établiffant celui de la Lan- 
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guedhoc , a donné lieu de conclure que la même 


loi avoit également rendu fédentaire le parl:ment 
de la Languedoil. NT 
Au refte, il eft certain que les foitante-neuf 


_ parlemens qui furent tenus depuis 1254, jufqu'en 


1302, ont prefque tous été tenus à Paris ; il yen 
a un à Orléans, en 1254; un à Melun, en fep- 
tembre 1257 ; des foixante-fept autres , il eit dit. 
expreflément de trente-trois , qu’ils ont été tenus 
à Paris; le lieu des autres n’eft pas marqué ; mais 
il eft évident que c’étoit à Paris; car cette omif- 
fion de lieu qui fe trouve uniformément dans les 
vingt années qui ont immédiatement précédé 1302, 
fe continue de même jufqu’à la fin des olim, 


“vont jufqu'en 1318, temps auquel le parlemint 


étoit bien certainement fédentaire ; & cette omuf- 
fion de lieu femble une preuve que ces parlemens 
ont été tous tenus dans le mème lieu. ‘et 

Mais , quoique le parlement fe tint le plus fou- 

vent à Paris, & que dès 1291, ilfe trouve quali- 
fié parlement de Paris , n’en faut pas conclure qu'il 
fut dès-lors abfolument rendu fédentaire à Paris, 
& qu’on lui donna le nom de parlement de Paris; 
Je croirois vo'ontiers qu’on ne lui a donné, vers 
1302 , le furnom de parlement de Puris, que pour ie 
diftinguer du parlement qui fe tenoit à Touloufe. 
En effet, fi l’on examine bien l'ordonnance de. 
1291, on verra qu’elle parle feulement des parle- 
mens.qui fe tenoient à Paris, &c que les mots, par- 
lamentorum nofirorum Parifienfum , ne fignifient pas 
que le parlement fut alors défigné ordinairement par 
le nom de parlement de Paris, étant certain qu'à 
cette époque , il n’y étcit pas encore totalement 
fixé, comme il l'a été depuis. | 

L'ordonnance même de 1302 ne Îe qualifie pas 
encore de parlement de Paris, & ne dit pas qu'il y 
fera fédentaire , mais feulement que l’on tiendra 
deux parlemens à Paris, c’eft-à-dire , que le parlement 
s’aflemblera deux fois à Paris. Il paroît néanmoins * 
certain que dès 1296 le parlement fe tenoit ordinai- 
ment à Paris , & qu’on le regardoit comme y étant 
fédentaire, puifque cette ordonnance , en fixant le 
nombre des féances du parlement , tant en paix qu’en 
guerre , dit que tous les préfidens &confeillers s’af 
fembleront à Paris. 

Cependant comme depuis quelque temps le par. 
lement s’aflembloit le plus fouvent à Paris, il ne faut 
pas s'étonner fi dès 1291 le parlement fe trouve 
qualifié de parlement de Paris, quoiqu'il foit cer- 
tain que depuis 1291, & mème encore poftérieu- 
fement à cette époque , le parlement s'aflembloit en- 
core quelquefois hors de Paris. 

En effet, dans un accord qui fut fait en ladite 
année , entre Philippe-le-Bel & l’églife de Lyon, 
il eft dit que l’archevèque, le chapitre & les fujers 


|_ de léglife ne feront pas tenus de fuivre les park- 


mens du roi, finon en cas de reflort ; & dans l'ar- 
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ticle premier il eft dit qué l'appel du juge des ape 
pellations de l’archevèque & du chapitre fera porté 


pardevant les gens tenant le parlement , à Paris ou 
ailleurs , ou bien devant deux ou trois perfonnes 
du confeil du roi, au choix de l’archevèque & du 
chapitre, 42 

Le parlement fut tenu à Cachant en 13009. | 

On trouve auffi auitroifième regiftre des olim , fol. 
120, une preuve qu'en 1311 il fut tenu à Maubuif- 
fon près Pontoite ; à la fin de trois arrêts, il ya: 
aélum in regali abbatiä beatæ Marie juxta Pontifaram, 
-dominicaä poft Afcenfionem Domini 1311. 

s premiers regiftres civils du parlement qui con- 
tiennent une fuite d’arrêts après les o/im, ne com- 
mencent qu’en 1319, ce qui pourroit faire croire 
que le parlement ne commença à être totalement 
fédentaire que dans cette année : cependant il 
faut remarquer que les regiftres criminels remon- 
tent jufqu'en 1312, ce qui peut donner lieu de 
croire que le parlement étoit déjà fédentaire lorfque 
l'on commença à former ces regiftres fuivis. Mais 
on trouve encore quelques parlemens qui ont été 
tenus depuis ce temps-hors de Paris ; par exemple, 
en 19314 il y en eut un à Vincennes où le roi le 
manda à jour nommé, pour y tenir ce jour-là fa 
féance. Il en convoqua auffi un en 1315 à Pontoife 
pour le mois d'avril, compofe de prélats & de ba- 
rons ; on y reçut la foumiflion du comte de Flan- 
dre : mais ces convocations faites extraordinaire- 
ment à Vincennes, à Pontoife & ailleurs , n’em- 
pêchent pas qu’on ne puifle déjà le regarder comme 
fédentaire à Paris dès 1291 ; & même qu'il ne fe tint 
ordinairement à Paris dès le temps de Louis VIT, 
ainfi qu'on l’a établi ci-devant. ARE 752 

_ Quoïque le parlement ait été rendu fédentaire à 
Paris dès le xüye fiècle , il eft néanmoins arrivé en 
différentes occafions qu’il a été transféré ailleurs. 

_ C’eft ainfi qu'il fut transféré à Poitiers par édit 
du 21 feptembre 1418, donné par Charles VII, 
alors régent du royaume , à caufe de l’invañon des 
Anglois , où il demeura jufqu’en 1437 qu’il revint 
à Paris. | 

Charles VII le convoqua aufñi à Montargis, puis 
a Vendôme, pour faire le procès à Jean , duc d’A- 
lençon en 1456 : l’arrèt fut donné contre lui en 

1458. 

_ Il fut transféré à Tours fous Henri III , par une 
déclaration du mois de février 1589, vérifiéele 13 
mars fuivant, à caufe des troubles de la ligue , & 
rétabli à Paris par Henri IV par déclaration du 27 
mars 1594, vérifiée le 28 du même mois. 


I fut auffi établi par édit du mois d'oftobre 1590, | 


une chambre du parlement de Paris dans la ville de 
Chälons-fur-Marne , qui y demeura tant que le par- 
lement futàa Tours. | 

Les troubles dela minorité de Louis XIV donné: 
rent lieu à une déclaration du 6janvier 1649 , por- 
tant tranflation du parlement en la ville de Mon- 
targis ; mais cela n'eut pas d'exécution. 

Le roi étant à Pontoife ,@onna le 3 x juillet 1652 


PAR 389 


un édit par lequel il transféra le parlement dans cette 


ville ; le parlements’y rendit, mais en petit nombre , 


le furplus demeura à Paris ; l’édit fut vérifié à Pon- 
toife le 7 août fuivant : par déclaration du 38 o&to> 
bre de la mème annéele parlement fut rétabli à Paris, 
& y reprit fes fon@ions le 22. 

Le parlement fut encore transféré à Pontoife dans 
KR minorité du roi, par déclaration du 21 juiller 
1720, vérifiée à Pontoife le 27 : il fut rappellé à 
Paris par une autre déclaration du 26 décembre fui- 
vant, vérifiée le 17. 

Les préfidens & confeillets des enquêtes & re- 
quêtes ayant êté exilés en différentes villes le 9 mai 
1753, la grande chambre fut transférée. le 11 du 
mème mois à Pontoife, & le 4 feptembre 1754 
tout lé parlement fut rétabli dans fes fonions à 
Paris. 

Avant que le parlement eût été rendu fédentaire 
à Paris, il n’étoit pas ordinaire , c’èft-à-dire, qu'il ne 
tenoit fes féances qu’à certain temps de l’année. M. 
de la Rocheflavin , en parlant de l’état du parlement 
fous Pepin-le-Bref, dit qu’il tenoitalors vers le temps 
des grandes fêtes. 

Une chartre du roi Robert, dont les lettres hif: 
toriques fur le parlement font mention, fuppofe pa- 
reillement que le parlëment tenoit quatre fois par 
an , favoir à Noël & à la Touflaint, à l'Epiphanie 
ou à la Chandeleur, à Pâques & à la Pentecôte. 

Cependant les o/im ne font mention que de deux 
parlemens paran; favoir, celui d'hiver , qui fe tenoit 
vers les fètes de la Touffaint ou à Noël, & celui 
d'été ; qui fe tenoit à la Pentecôte, 

La plupart de ces parlemens font même prefqué 
ftériles pour les affaires ; on peut dire qu'il n’y à 
rien en 1291 & 1293 ; il n’y a que trois jugemens 
en 1293 , quatre en 1294; un peu plus en 129$ 3 
& quoique le parlement tint encore au mois d'avril 
1296, il y a peu de jugemens. Il y eut peu de par- 
lemens en 1297 ; les années 1298 , 1299 & 1300 
font peu remplies ; dans un jugement de 1298 on 
trouve encore le nom des juges , favoir quatre ar- 
chevèques , cin évêques, déux comtes, quatre 
chevaliers, umimaréchal de France , un vicomte 
un chambellan”} & dix-huit maîtres ; le roi n'y 
étoit pas. | 

L'ordonnance de 1291 fixe bienrles jours de 14 
femaine auxquels on devoit s’aflembler tant en la 
chambre des plaids qu'aux enquêtes & à l'auditoire 
de droit écrit ; mais elle ne dit rien du temps auquel 
le parlement devoit fe tenir. 

Par l’ordonnance de Philippe-le-Bel donnée ert- 
tre 1204 & 1298 ; temps auquel le parlement n'étoit 
pas encore totalement rendu fédentaire à Paris, il 
étoit dit qu'en temps de guerre le roi feroit tenir 
parlement qui commenceroit à l’oftave de la Touf- 
faint ; on choififloit ce temps afin que les barons puf- 
fent y aflifter à leur retour de l’armée. 

En temps de paix, l'ordonnance porte qu'il y au: 
roit deux parlemens , Vun aux oftaves de la Touf: 
faint , l'autre aux oftaves de Pâques, 
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Dansles premiers temps oùle parlementa été rendu 
fédentaire à Paris , fes féances étoient de peu de du- 


rée ; mais dans la fuite les affaires s'étant multipliées 


par la réunion de plufeurs baronnies à la couronne , 
par la réferve des cas royaux , par l'utilité que l'on 
trouva dans l’adminiftration ordinaire de la juftice, 
les féances du parlement devinrent plus longues. 


Sous Louis VIII en 1226, on en trouve jufqu'à 


fix , tant pour affaires publiques que pour les affaires 
des particuliers. Sous faint Louis il ÿ en avoit pref- 
que toujours quatre par an, mais il y en avoit deux 
qui étoient comme de règle dès le temps des o/im, 
favoir à la Pentecôte & aux oftaves de la Touf- 
faint, Les olim remarquent en 1262, commeune fin- 
gularité, qu’il n’y enfeut point à la Pentecôte à caufe 
des noces de Philippe, fils du roi, iefquelles fu- 
rent célébrées à Clermont ; les autres féances fe 
tenoient auffi vers le temps des grandes fêtes , telles 
que l’Afcenfion , à Noël, à la Chandeleur; om 
difoit le parlement de la Chandeleur, & ainfi des 
autres. | 

En 1302 on né trouve que deux jugemens en la 
chambre du plaidoyer, & douze ou quinze fur en- 
quêtes. ï 

Les deux féances ordinaires fixées à Paris par 
l'ordonnance du 23 mars 1302 fe tentbient, l’une 
à l'oftave de Pâques , l’autre après l’ofave de la 
Toufaint ; chaque féance ne devoit durer que deux 
mois. Le rôle de Philippe-le-Bel pour l’année 1306 
règle encore de même chaque féance ; mais cela ne 
s’obfervoit pas toujours réguliérement, car il ne 
tint qu'une fois en 1304; & depuis 1308 jufqu’en 
1319, où finifient les o/im ,1l n’y eut de même qu'un 
feul parlement par an. ; 

Auff l'ordonnance du 17 novembre 1318 porte- 
t-elle qu'après toutes les caufes délivrées le parle- 
ment finira , & que l’on publiera le nouveau parle- 
ment ; la féance d'hiver commençoit au mois de 
novembre , elle fe prolongeoit quelquefois jufqu’au 
mois d'avril 8: mème jufqu'au mois d'août ; fuivant 
l'abondance des affaires ; de forte qu’au lieu de qua- 
tre, fix féances , on n’en diftingua plus que deux, 
celie de la Touflaintoude la faint LS , & celle de 
Pâques ou Pentecôte, lefquelles furent auffi bientôt 
confondues; l'on tient même communément que 
depuis 1201 les deux parlemens s’étoient réunis en 
un feul, & congé pendant toute l’année ; que 
par cette raifon Îé$ lettres de chancellerie qu de- 
voient être renouvellées à chaque tenue-de pare- 
ment , felon la règle ancienne , ne fe renouvelloient 
plus qu'après lan & jour. 

Il y eut pourtant encore un réglement en 1214, 
pour le cas où le parlement tiendroit deux fois par 
an ; mais l’ordonnance du mois de décembre 1320 
fuppofe que le parlement duroit toute l’année, & 
celle de 1344 parle de la tenue de deux parlemens 
par an, comme d’une chofe ceflée depuis longues 
années , cum à magnis retroatfis temporibus quibus par- 
lamentum bis in arno quolibet teneri folebat. 

Auffi voit-on dans les regifires des xiv & xv° 
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fiècles , que la rentrée de Pâques fe faifoit fans cé 
rémonie le mercredi, lendemain des trois fêtes dé 
Pâques. Cependant , quoiqu'il n'y ait qu’un parle 
ment qu'on date toujours de la faint Martin, il y a 
deux mercuriales, l’une le mercredi d’après la ren: 
trée de faint Martin , & la feconde le mercredi d’a- 
près la Quañmodo, | | 

Depuis que le parlement eut été rendu fédentaire 
à Paris, il ne laiffoit pas d'être quelquefois long- 
temps fans s’aflembler ; il n’y en eut point en 1303 ; 
il ne fe tint qu’une fois en 13043 il n'y en eut point 
en 1315 ; il y a dés intervalles de fix ou fept mois, 
Propter guerram , fur-tout fous Philippe de Valois. 

La police féodale qui s'établit vers la fin de la 
feconde race, changea la forme du parlement : on y 
admettoit bien toujours les barons , mais on ne dun- 
noit plus ce titre qu'aux vafflaux immédiats de la 
couronne , fuit laïques, ou eccléfiaftiques , lefquels 
depuis ce temps furent confidérés comme les feuls 
grands du royaume. | 

Mais au lieu que l'on donnoit anciennement le ti- 
tre de pair à tous les barons indifféremment, la 
pairie étant devenue réelle, où ne donna plus le 
titre de pair qu'à fix des plus grands feigneurs laï- 
ques & à fix évêques. 

Les fimples nobles n’entroient pas au parlement, 
à moins que ce ne fût comme eccléfaftiques, ou 
qu'ils n’euflent la qualité de maîtres du parlement, titre 
que l'on donna à certaines perfonnes choifies pour 
tenir le parlement avec les barons & prélats. 

Les évêques & abbés, qu’on appelloit tous d’un 
nom commun les prélats javoient prefque tous en- 
trée au parlement , les uns comme pairs, d’autres 
comme barons. 

Les hauts barons laïques , y compris les fix pairs; 
ne montoient pas au nombre de trente. 

À l'égard des évèques barons, ils fe multiplié- 
rent beaucoup à mefure que le royaume s’accrut par 
la réunion de différentes provinces à la couronne. 

Les barons ou pairs, tant eccléfiaftiques que laï- 
ques, étoient alors obligés de fe trouver affidument 


au parlement , pour y juger les affaires qui étoient de 


leur compétence. 

On trouve en effet qu'en 1235 les barons laïques 
fe plaignoïent de ce que l'archevêque de Reims & 
l’évêque de Beauvais, malgré le devoir de leurs 
baronnies & la loi dé leur fiauté , ne vouloienr 
pas fe rendre au parlement, Cum regis fint ligii & fe 
deles, & ab ipfo per homagium teneant fua tempora- 
lia in paritate 6 baronia , in hanc contra ipfum ir- 
furrexerunt audaciam ; quod in [u& curié jam nolunt 
de temporibus refpondere , nec in fu& curié Jus facere. 

Les barons, indépendamment des canfes des 
pairs , jugeoient les affaires de grand-criminel : il y 
en a un exemple dès l'an 1202 , pour l'affaire du roi 
d'Angleterre. 

Les affaires dont le parlement prenoit connoif- 
fance, fe multiplièrent principalement parla voie. 
d'appel, qui devint plus fréquente fous faint Louis ; 


& la décifion en devifft plus difficile par les ordon- 
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ranees qu'il fit, & parles formes qui furent éta- 
blies ; ce qui obligea faint Louis d'introduire dans 
le parlement des gens lettrés, pour aider de leurs 
lumières les barons , qui ne favoient la plupart ni 
lire, ni écrire: ces gens de loi n’avoient d’abord que 


voix confultative , mais on leur donna bientôt voix 


délibérative. 

Suivant une ordonnance non imprimée qui eft au 
tréfor des chartres, & dont on ne trouve pas la date, 
mais qui ne peut être devant 1268, ni poftérieure 
à 1284 , il paroït que le roi avoit dès-lors inten- 
tion d’inférer tous les deux ou trois ans dans les let- 
tres qu'il donnoit pour l'ouverture de chaque par- 
lement, les noms des barons & des clercs qui au- 
roient entrée au parlement; ce qui fait croire que 

_dès-lors & mème long-temps auparavant, il n'y 


avoit que les pairs qui euflent confervé le droit d'y 


entrer par le titre feul de leur dignité. 

_ L'ordonnance de Philippe-le-Bel en 129 forte 
qu'il devoit y avoir chaque jour pendant le parle- 
ment pour entendre les requêtes , trois perfonnes du 
confeil du roi qui ne fuffent point baïllis ; il nomme 
ces trois perfonnes , auxquelles il donne le titre 
de maitres : le dernier avoit aufhi la qualité de che- 
valier. PRET | 

Les baillis & fénéchaux avoient anciennement 
entrée, féance & voix délibérative au parlement ; 
mais depuis que l’ufage des appellations fut devenu 
plus fréquent , ils furent privés de la voix délibéra- 
tive , comme il paroiït par l'ordonnance de Philippe- 
le-Bel , faite après la Touflaint 1291, qui ordonne 
-de députer du confeil du roi fh certain nombre de 


frpiss tant pour la grand'chambre que pour 
“i 


auditoire de droit écrit & pour les enquêtes , mais 
que l’on ne prendra point de baillis & fénéchaux. 

Les baïillis & fénéchaux confervèrent cependant 
| feur entrée & féance en la grand’chambre , fur le 
banc appellé de leur nom banc des baillis & fêné- 
chaux , qui eft le premier banc couvert de fleurs-de- 
lys à droite en entrant dans le parquet ; mais ils 
mavoient plus voix délibérative , & n’afliftoient 
point au parlement lorfqu'on y rendoit les arrèts, à 
moins qu'ils ne fuflent du confeil; & ceux même 
qui en étoient devoient fe retirer lorfqu'on alloit 
rendre un arrèt fur une affaire qui les regardoit. 

Ils étoient autrefois obligés de venir au parlement, 
tant pour rendre compte de leur adminiftration , 
es pour foutenir le bien jugé de leurs fentences, 

ur l’appel defquelles ils étoient intimés. Mais il y 
a déjà long-temps que les juges ne peuvent plus ètre 
intimés ni pris à partie fans en avoir obtenu la per- 
miffon par arrêt. 

Il eft feulement refté de l’ancien ufage , qu’à l’ou- 
verture du rôle de Paris, qui commence le lende- 
main de la Chandeleur , le prévôt de Paris , le lieu- 
tenant-civil, & la colonne du parc civil , font obli- 

é d’afifter en la grand'chambre ; ils fe lèvent & 
e découvrent quand on appelle le rôle à la fin de 
audience ; on va aux opinions, & il eft d’ufage 
que M. le premier préfident prononce que la cour 
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les difpenfe d’affifter à la fuite de la caufe, & leur 
permet de retourner à leurs fonétions. 

H y a déjà long-temps que les gens du châtelet ; 
au lieu de fe placer fur le banc des baillis & féné- 
chaux, fe placent fur le banc des parties, du côté 
du greffier , cequ'ils font pour n'être pas précédés 
par le bailli du palais, lequel a droit d'occuper la 
premièré place fur le banc des baillis & féné- 
chaux. | 

Pour entendre & juger les enquêtes , il y avoit 
fix perfonnes du confeil, favoir quatre eccléfiafti- 
ques & deux laïques, qui fe partageoient en deux 
colonnes , & travailloient chacun deux jours de la 
femaine. L’ordonnance de Philippe-le-Bel , donnée 
entre 1294 & 1298 , nomme pour tenir le parle- 
menttrois préfidens laïques ; favoir , le dug de Bour- 
gogne, le connétable , & le comte de Saint-Paul , 
& trois préfidens prélats ; elle nomme aufñ les con- 
feillers , tant clercs que laïques , pour le parlement, 
po lès enquètes & pour les requêtes. 

L'ordonnance de 1304 ou 1306, dont Pafquier 
fait mention , dit qu'il y aura au parlement deux pré- 
lats ; favoir , l’archevèque de Narbonne & l’évêque 
de Rennes ; & deux laïques , favoir’, le comte de 
Dreux, & le comte de Bourgogne; & en outre 
treize clercs & treize laïques : le connétable étoit dn 
nombre de ces derniers aux enquêtes ; il y avoir 
deux évêques & quelques autres eccléfiaftiques & 
laiques , jufqu’au nombre de dix. 

Philippe-le-Long ordonna le 3 décembre 1319, 
qu'il n’y auroit plus aucuns prélats députés en par- 
lement , fe faifant confcience, dit-il, de les empè- 
cher au gouvernement de leurs fpiritualités. Il dé- 
clara qu'il vouloit avoir en fon parlertent gens qui 
puflent y entendre continuellement fans en partir, 


_& qui ne fuflent occupés d’autres grandes occupa- 


tions ; que cependant les prélats qui étoient de fon 
confeil ÿ refteroient, Il ajouta encore qu'il y au- 
roit au parlement un baron ou deux ; & pôur cette 
fois il y mit lescomte de Boulogne. Qu'outre le 
chancelier & l’abhé de faint Denis , il y auroit huit 
clercs & huit laïques , quatre perfonnes aux re- 
quêtes & aux enquêtes, huit clercs & huit laïques 
jugeurs , & vingt-quatre rapporteurs. 

Ce même prince, par fon ordonnance du mois de 
décembre 1320, dit qu'il y aura au parlement huit 
clercs & douze laïques préfidens ; ailleurs il les qua- 
lifie tous maîtres du parlement ou de gens du parle- 
ment ; qu'aux enquêtes il y aura vingt clercs & 
vingtlaiques, & aux requêtes trois clercs & deux 
laïques. 

Philippe-de-Valois , par fon ordonnance du 1x 
mars 1344, fit le rôle de ceux qui devoient tenir 
continuellement le parlement , & qui prenoient 
gages ; favoir , he grand'chambre , trois préfi- 
dens , quinze clercs & quinze laïques ; pour la cham- 
bre des enquêtes quarante ; favoir, vingt-quatre 
clercs & feize laïques ; & aux requêtes huit per- 
fonnes ,. cinq clercs & trois laïques. Il y. avoit 
beaucoup plus de clercs que de laiques, parce que 
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l'ignorance étoit encore fi grande, qu'il y avoit peu 
de laïques qui fuffent lettrés. 

L'ordonnance de 1344 ajoute qu'il y avoit beau- 
coup d’autres perfonnes qui avoient entrée au parle- 
ment 8 qui pouvoient continner d'y venir, mais 
fans prendre gages , jufqu’à ce qu'ils fuflent nommés 
au lieu & place de quelqu'un de ceux qui étoient 
fur le rôle. 

Depuis ce temps, il y eut peu de prélats & de ba- 
rons au parlement, finon ceux qui y avoient entrée, 
à caufe de leur pairie. 

Cependant du Tillet fait encore mention en 1413, 
de diverfes aflemblées du parl:ment , auxquelles affif- 
tèrent, outre les pairs , plufreurs barons & cheva- 
liers. 

Préfentement les pairs laïques font les feuls qui 

repréfentent les anciens barons. 

À l'égard des prélats, il paroit que l'ordonnance 
de Philippe-le-Long ne fut pas d’abord bien exécu- 
tée ; en effet il y eut le 18 janvier 1461 , un arrêt 
rendu les chambres affemblées, par lequel la cour 
arrèta que dorénavant les archevèques & évêques 
#’entreroient point au confeil de la cour fans le 
congé d’icelle, à moins qu’ils n’y fuflent mandés, 
excepté ceux qui font pairs de France, & ceux qui 
par privilège ancien ont accoutumé d'y entrer. 


L’évèque de Paris conferva ce droit , quoiqu'il ne 


fût pas encore pair de France ; il en fut de même 
de l'abbé de faint-Denis & de l’abbé de Clugny; 
peut-être ce privilège de l'abbé de faint-Denis, ve- 
noit-il de Suger, miniftre de Louis-le-Gros. 

On a vu que dès le commencement de la troi- 
fième race tous ceux qui avoient la qualité de ba- 
rons , foit laïques ou prélats ,avoient entrée, féance 
& voix délibérative au parlement; qu’outre les ba- 
rons il y avoit des gens lettrés qui commencèrent 
à y être admis fous faint Louis. 

Mais ceux qui étoient membres du parlement n'y 
étoient pas toujours de fervice ; ils étoient fouvent 
employés ailleurs ; les uns étoient retenus pour lé 


confeil étroit du roi, d’autres étoient envoyés à la 
; à 


chambre des comptes , d’autres àl’échiquier de Nor- 
mandie, Lorfque tous ces membres du parlement 
étoient réunis , c'eft ce que l’on appelloit le plein 
parlement ou le grand-confeil, } 

Au commencement tous les officiers du parlement 
avoient toujours des gages ; mais comme ces gages 
fe payoient à raifon de chaque jour de fervice, on 
les épargnoit quand il y avoit guerre, ainfi qu'il eft 
prouvé par un compte de 1301, & par l'ordonnance 
de1321. 

Il paroït qué dès le commencement de la troi- 
fième race , nos rois nommoient ceux qui devoient 
tenir ordinairement leur juftice capitale , appellée 
clepuis parlement. 

L’ordonnance de Philippe-le-Bel, donnée entre 
2204 & 1298, porte que de deux en trois ans l'on 
fera enquête fur ceux qui tiendront le parlement. 

Dans la fuite le roi envoyoit tous les ans le rôle 
de ceux qui devoient tenir le parlement, L'ordon- 


| s 
PAR 


nañce de Philippe de Valois, du 8 avril 1342, por: 
toit que quand le parlement feroit fini , leroi mande- 
roit le chancelier, les trois maîtres préfidens du par- 
lement , & dix perfonnes, tant clercs que laïques, 
du confeil du roi, lefquels ordonneroient felon fa 
volonté , tant de la grand’chambre du parlement, 
que de la chambre des enquêtes &c de celle des re- 
quêtes , & qu'ils feroient ferment de nommer les 
plus fuffifans qui fuflent dans le parlement, & de dire 
le nombre de perfonnes néceflaires pour la grand- 
chambre , les enquêtes & les requêtes. L’ordon- 
nance du 11 mars 1344, nomme ceux qui devoient 
tenir le parlement ; il n’eft pas dit à la vérité com- 
bien de temps devoit durer leur fonétion, mais il 
paroïît qu’elle étoit à vie. | 3 

En effet , le roi dit qu’encore qw’il y eût bien d’au- 
tres perfonnes qui avoient été nommées par lecon- 
feil pour exercer ces mêmes états, celles qui font 
noiliées par cette ordonnance feront à demeure 
pour exercer & continuer lefdits états ; que s’il plai- 
foit aux autres de venir au parlement , le roi leur per- 
mettoit dy venir, mais qu'ils ne prendroïent point 
des gages jufqu'à ce qu'ils fuflent mis au lieu &c 


place de ceux qui étoient élus. 


Le roi ordonne en mème temps qu'aucun ne foit 


mis au lieu de l’un de ceux qui avoient été élus 


quand fa place feroit vacante, que le chancelier &c 
le parlement n’euflent témoigné qu'il füt capable 
d'exercer cet office. Lorfque Charles VI prit en 
main le gouvernement du royaume en 1388, il fit 


une ordonnance pogtant que quand il vaqueroit 


des lieux de préfidens ou d’autres confeillers du 
parlement , il fe feroit, pour les remplir, des éle&tions 
en préfence du chancelier, de perfonnes capables À 


& des différentes parties du royaume. 


Il ordonna la même chofe le 7 janvier 1400 ;; 


. cette ordonnance porte feulement de plus que l’on 


mettroit de bonnes perfonnes fages, lettrés , ex- 
perts & notables , felon les places où ils feroient 
mis , fans aucune faveur ni acception de perfonness 
qu'on y mettroit, entre autres, des perfonnes na- 
bles qui fuflent capables ; & qu'autant que faire fe 
pourroit, on en mettroit de chaque pays qui con- 
nuflent les coutumes.des lieux. 

Ïl ordonna encore en 1406, que quand la place 
d’un officier du parlement feéroit vacante , les cham:- 
bres s’aflembleroient, & qu’en pee du chance: . 
lier , s'il étoit à Paris & qu'il voulüt & pût fe trouver 
à l’affemblée, il y feroit fait, pour remplir cetteplace, 
éle&tion par fcrutin de deux ou trois perfonnes , & 
que cette éle&tion feroit préfentée au roi, afin qu’il 
pourvüût à cette place, s 

Charles VI confirma encore ce qu'il avoit or- 
donné pour l’éle&tion des officiers du parlement , par 
une autre ordonnance qu'il fit le 7 janvier 1407, & 
cette élection avoit lieu, même pour la place du 
chancelier. 

Mais par les cirçonftances des temps, cet ufage 
tomba en défuétudes quoiqu'il ait été pratiqué 

quelquefois 
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 juelquefois dans des temps bien poftérieuts, notam: 
ment fous Louis XIT & fous Henri IT, 

- Ceux qui étoient pourvus des places de préfidens 
& de confeillers, étoient quelquefois changés , fe- 
lon les conjon@ures ; mais ces places ayant été éri- 
gées en titre d'office formé, & Louis XI ayant or- 
donné en 1467 qu'ilne feroit pourvu à aucun office 
finon en cas de vacance par mort, réfignation ou 
e, ces offices font devenus ftables & hé- 


forfaitur 
réditaires. | AE 
Si l’on vouloit entrer ici dans l’énumération de 
toutes les différentes créations & fuppreflions qui 
ont été faites des préfidens, confeillers & autres 
offciers du parlement, ce {eroit un détail qui de- 
viendroit faftidieux ; il fuffit de dire que cette cour 
eft préfentement compofée, premiérement du roi, 
qui vient lorfqu'il le juge à propos, foit pour y 
tenir fon lit de juftice, foitavec moins d'appareil 
pour y rendre lui-même la juftice à fes peuples, 
ou. pour entendre les avis de fon parlement fur les 
affaires qui y font propofées. | 
En fecond lieu , les autres perfonnes qui compo- 
fent le parlement {ont le chancelier , lequel peut y 
venir préfider quand bon lui femble; un premier 
préfident, neuf autres préfidens à mortier ; les 
princes du fang , qui tous y ont féance par leur 
naiflance , & y entrent à l’âge de 14 ans fans prêter 
aucun ferment. Nous remarquerons àgcette occa- 
fion qu'avant l’édit de Henri II, ils ny entroient 
que quand. ils poffédoient des pairies & n’avoient 
râng que du jour de l’ére@ion de leur pairie. Auf 
pour les faire précéder les pairs qui n’étoient pas 
rinces du fang, on avoit établi vers le xive fiècle 
Fate de leur conférer des pairies anciennes , & 
de leur accorder le rang de l’érettion originaire de 
ces pairies. k 
En troifième lieu , les membres du parlement font 
les fix pairs eccléfiaftiques , dont trois ducs & trois 
comtes ; les pairs laïques , les confeillers d'honneur. 
les maîtres des requêtes, qui y ont féance au nom- 
bre de quatre ; les confeillers tant clercs que laïques, 
trois avocats du roi, appellès ordinairement avocats 
généraux, un procureur-général, plufieurs fubflituts. 
Nous venons de dire que MM. les avocats-géné- 
raux n’étoient qualifiés que d'avocats du roi; en 
effet , le jour de la meffe rouge ils ne font appellésau 
ferment que fous le titre d’advocaii regis ; M. le pro- 
cureur-général raie toujours de leurs provifions le 
mot géneral ; & dans tous les arrêts où ils ont porté 
la parole, ils font fimplement qualifiés d’avocars 
dudit feigneur roi. | 
En quatrième lieu , on compte parmi les mem- 
bres du parlement, le greffier en chef civil , le gref- 
fier en chef criminel, celui des préfentations ; les 
quatre notaires & fecrétaires de la cour, plufieurs 
autres oMciers des greffes pour le fervice des cham- 
bres & autres fon@ions ; un premier huifier , vingt- 
deux autres huiffiers ordinaires, & plufeurs autres 
officiers moins confidérables. 
Premier prefident. Dans tous les temps, le roi a 
Jurifprudence, : Tome V1 
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toujoutsété effentiellement le chef & fuprème préfi- 
dent des grandes afflemblées, & notamment de celle 
qui, fous latroïfième race , a pris le nom de cour du 
roi, descour des pairs & de parlement 


* 


Sous la première race de nos rois, le maire du 


palais préfidoit à la cour du roi en fon abfence ,: 
avec plus ou moins d'autorité , felon les temps, 
Dans la fuite, nos rois ,en convoquant leurcour, 
commettoient certaines perfonnes pour y préfider 
en leur nom. : 400 


Le chancelier n'avoit point alors fa première 


place ; lorfqu'il venoit au parlement, même avec le’ 
roi , il étoit préfidé par tous les préfidens. 

Ceux qui étoient commis pour préfider au par=. 
l:ment étoient appellés préfidens, & en latin magnb 
præfidentiales : on joignoit ainfi l’épithète magni , 
pour diftinguer les préfidens proprement dits des 
confeillers de la grand’chambre du parlement, que Yon 


défignoit quelquefois fous les termes de confeillers 


préfidens du parlement , parce que l’on ne choififloit 


alors que parmi eux les préfidens des enquêtes , qui. 
n'étoient compofees quede confeillers-rapporteurs 


& de confeillers-jugeurs. 


| paroït que nos rois en ufoient déjà ainfi. dès le. 


temps de Louis-le-Gros, fuivant une chartre de ce 
prince de Van 1120, par laquelle il veut que l’ab- 
baye de Tiron neréponde que devant fes srands pré- 
fidens à Paris, ou en tout autre lieu où fe tiendra 
fon éminente & fuprème cour royale. 

I eft vrai que plufieurs favans qui ont examiné 
cette charte, ont eftimé qu’elle étoit fauffe ; quel- 
ques perfonnes ont même cru que jufqu’en 1344 il 
n'y avoit point de préfidens au-deflus des confeillers, 
& que le titre de préfidens ne fe donnoit qu’à ceux 
que le roi commettoit quelquefois pour décider des: 


‘conteftations , le parlement vacant ou hors le parle- 


ment : mais il y a des preuves fufifantes qu'il y 
avoit dès le treizième fiècle des préfidens en titre 
au parlement, | 7 

En effet ,au parlement de 1222 , les grands préfi- 


. dens font nommés après le roi, avant M. Louis & 


M. Philippe , fils du roi; ce qui fait connoître que 
le titre de grands préfidens ne {e donnoit qu’à ceux 
qui étoient établis en dignité au-deflus des autres 
perfonnes qui avoient entrée au parlement. AE 
On voit au fo/. 78 verfo du fecond des olim , fous 
le titre de parlement de 1287, qu'entre ceux qui 
affiftèrent à un jugement , le comte de Ponthieu eft. 
nommé le premier , prefentibus comite Pontivi , & 
enfuite font nommées fix perfonnes qualifiéés ceri- 
cis'arreflorum , qui étoient des confeillers, & pluribus 
aliis, dit le regiftre ; de forte que , quoique le comte 
de Ponthieu ne foit pas qualifié dansle regiftre de, 
préfident du parlement, & que dans les regiftres 
olim les rangs ne foient pas toujours obfervés'en 
écrivant les noms de ceux qui étoient préfens, 1l 


eft néanmoins évident que le comte de Ponthieu: 


étant ici nommé le premier &c étant d’ailleurs fans 
contredit le plus qualifié , c’étoit lui qui préfidoit 
alors au parlement ; aïinfi l'on peut avec raifon le re- 
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garder comme le plus ancien des premiers préfidens 
# qui font connus. | : 

L'ordonnanee manufcrite concernant le parle- 
ment , que Duchefne date de 1296 , nomme fix pré- 
fidens , trois laïques & trois eccléfaftiques ; le duc 
de Bourgogne y eft nommé le premier , &c les pré- 
fidens y font bien diftingués des confeillers , lefquels 
y font appellés réfidens. 

Cette même ordonnance , en parlant du premier 
des barons qui préfidoient, l'appelle le fouverain du 
parlèment ou le préfident fimplement , & comme par 
excellence. 


Dans les regiftres du parlement, fous la date du 2. 
décembre 1313, le premier des préfidens eft quali- 
fié de maître de La grand’chambre dès plaids. 

L'ordonnance de 1320 l'appelle le fouverain du 
parlement ; c'étoit le comte de Boulogne qui rem- 
plifloit alors cette place. 

Il y eut depuis 1320 , pendant long-temps, défaut 


de premier préfident & même de préfidens en gé- 


néral. [l eft vrai que lhiftoire des premiers préf- 
dens met dans ce nombre Hugues de Crufy ou 
Courcy, parce qu'il eft qualifié magifler parlamenti ; 
mais ce terme magiller ne fignifioit ordinairement 
que membre du parlement , à moins qu'il ne fût joint 
à quelque autre titre qui marquât une préféance, 
comme en 1342 où le titre de mautre eft joint à celui 
de préfident , maître des préfidens. 


Âu commencement c’étoit l'ancienneté qui don- 
noît la préféance entre les préfidens : c’eft pourquoi 
celui qui étoit l’ancien ne prenoit pas encore le titre 
de premier préfident ; mais depuis que la préféance 
entre les préfidens fur donnée à celui que le roi ju- 
gea à propos d'en gratifier, celui qui eut la pre- 
mière place prit le titre de premier préfident. 

Le premier qui ait porté ce titre eft Simon de 
Bucy , lequel étoit préfident dès 1341. Il paroït qu’il 
y en avoit dès-lors trois, & qu'il étoit le premier ; 
car en 1343 il ef fait mention d’un tiers-préfidens 
appellé Galerand. 

L’ordonnance du $ avril 1344 jufifie queles pré- 
fidens étoient perpétuels , au lieu que les confeiilers 
chañgeoïent tous les ans. 

Par une autre ordonnance du 11 mai fuivant , il 
fat nommé trois préfidens pour le parlement : Simon 
de Bucy eft nommé le premier, mais fans lui donner 
aucun titre particulier. 


I] eft néanmoins certain qu’il portoit le titre de 
premier préfident ; i} eft ainfi qualifié dans les lettres 
du 6 avril 1350 qui font au fixième regiftre du dé- 
pôt, fol. 385. Le roi le pourvoit d’une place de 
confeiller en fon confeil fecret, fans qu'il quitte les 
offices & états qu'il avoit auparavant : widelicer fla- 
tu prini prafidentis in noftro parlamento. | étoit en 
mème temps premier maître des requêtes de l'hôtel; 
il mourut gn 13703 on nomma à fa place Guil- 
Jaume de Seris. Les provifions de celui-ci, qui 
font au huitième regiftre du dépôt, portent cette 


claufe, quandiu predidus Guillaume de Seris vixeris 


dent étoit dès-lors perpétuel, 


voir remplir la prémière place; & depnis 


BAR 


humants ; claufe qui confirme que l'ofice de préfi- 
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En 1458, le premier préfident fe trouve qualifi& 
de grand préfident, mais ce titre lui étoit commun. 
avec les autres préfidens. PR MENT ea 

Dans la fuite on s’eft fixé au titre de premier pré- 
fident ; & dans routes les liftes des préfidens, après le 
nom du premier On met cestitres, chevalier , premier. 

Anciennement , quand le roi nommoir un pre- 
mier préfident , & mème des préfidens en général , 
il les choififloit ordinairement entre Îes barons : il 
falloit du moins être chevalier , fur-tout pour pou- 

En Louis 
il fallut encore long-temps avoir ce titre pour être : 
premier préfident, tellement que fous Charles V ,. 


Arnaud de Corbie ayant été premier préfidert, 


cela refla fecrer jufqu’à ce que lui & le chancelier 
d'Orgement euflent été faits chevaliers. | 

Cela ne fut pourtant pas toujours obfervé f fcru- 
puleufement : plufieursne furent faits chevaliers que 
long-temps après avoir êté nommés premiers préfi= 
dens ; tels que Simon de Bucy , lequel fut annobli 
étant premier préfident ; Jean de Popincourt fut fait 
chevalier , & reçut l’accolade du roi : ces magiftrats - 
étoient faits chevaliers ès loix ; Philippe de Morvil- 
liers , quoique gentilhomme , fut long-temps maître 
& préfident avant d’être fait clievalier ; & Robert - 
Mauger negfnt jamais qualifié que maitre, & fa 
femme ne fut point qualifiée madame. 

Cependant quoiqu'on ne fafle plus depuis long- 
temps de ces chevaliers ès loix, & que la cérémo- 
nie de laccolade ne fe pratique plus guère, il eft 
toujours ue de fuppofer le premier préfident 
revêtu du grade éminent de chevalier ; c’ef pour- 
quoi l’hifloire des premiers préfidens les qualifie tous. 
de chevaliers, même ceux qui ne l’étoient pas lors 
de leur nomination à la place de premier préfident , 
parce qu'ils font tous cenfés l'être dès qu'ils font 
revêtus d’une dignité qui exige ce titre : le roi lui 
mène le leur donne dans toutes les lettres qu’il leur 
adreile ; on le leur donne pareïllément dans tous les 
procès-verbaux d’aflemblée, & ils le prennent dans 
tous les aétes qu'ils paflent. Le premier préfident 
portoit même autrefois fur fon manteau une mar 
que de l’accolade ; & l'habit qu’il perte, ainfi que: 
les autres préfidens , eft l'ancien habillement des: 
barons & des chevaliers : c’eft pourquoi le man- 
teau eft retrouflé fur l'épaule gauche, parce que les. 
chevaliers en ufoient ainfi afin que le côté de l'épée 
fût libre. 

L'habillement du premier préfident eft diflingné 
de celui des autres préfidens, en ce que fon manteau. 
eft attaché fur l'épaule par trois letices d’or, & que 
fon mortier eft couvert d’un double gaton d’or. 

Pendant un temps le premier préfident étoit él 
par le parlement par la voie du ferutin ; c'eft ainfi 
que Henri de Marle fut élu en r413 , Robert Mau- 
ger en 1417, & Elie de Taurefte en 146r. | 

Mathieu de Nanterre, qui avoit été nommé pre= 
mier préfident dans la même année , fut deftitué em 
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1465 par Louis XT, qui envoya remplacer Jean 
d'Auvet; premier préfident du parlement de Tou- 
Joufe, qu’il mit à la place de Mathieu de Nanterre ; 
celui-ci fut dépuis rappellé à Paris , & ne fit aucune 
dificulté de prendre la place de fecond préfident, 
étant perfuadé que la véritable dignité des places 
dépend de la vertu de ceux qui les rempliffent. 
L'office du premier préfident eft perpétuel, mais 
iln'eft ni vénal, ni héréditaire, Les premiers préfi- 
dens avoient autrefois tous entrée au confeil du roi. 
--Plufieurs d’entre eux oût été envoyés enambaf- 
fade & honorés de la dignité de chancelier des or- 
dres du roi, de celle de garde-des-fceaux, & de 
celle de chancelier de Francés 
_ En 1601 , le premier préfident obtint tes entrées 
des premiers gentilshommes de la chambre. 

Le prieuré de faint Martin-des-champseft obligé, 
fuivant une fondation faite par Philippe de Morvil- 
liers, premier préfident, morten 1438, & inhumé 
dans l’églife de ce prieuré, d'envoyer tous les ans, 
le lendemain de fffnt Martin, avant la mefle ronge, 
par deux de fes religieux, deux bonnets quarrés , 
l'un dé velours pour l'hiver, & l’autre pour été : 
Jun des deux religieux qui préfentent ces bonnets, 
fait un compliment dont les termes font prefcrits 
par la fondation, & un autre compliment en lan- 
gage du temps préfent. } 

Préfidens du parlement. En parlant de l'office de 
premier préfident, nous avons déjà été obligés de 
toucher quelque chofe des autres préfidens,dontl'inf- 
titution fetrouveliéeavec celle du premier préfident. 

On a obfervé que , fuivant une chartre de Louis- 
le-Gros , donnée en faveur de l’abbaye de Tiron en 
1120 , il y avoit des préfidens au parlement appellés 
magniprefidentialss,que l’authentic té de cette chartre 
eft révoquée en doute ; mais il eft prouvé d’ailleurs 
qu'il y avoit réellement déja des préfidens, qu’il 
eft fut mention de fes grands préfidens dans un 
parlement de 1222. 

Il eft vraique dans les quatre regiftres clim, qui 


contiennent les délibérations & les arrêts du par- 


lement depuis 1254, jufqu'en 1318 , dans lefquels 
on nomme en plufeurs endroits les noms des juges, 
on n’en tronve-aucun qui ait le titre de préfidenr. 

+ Ladifin@ion des rangs n’eft même pas toujours 
obfervée dans les olim, peut-être parce que celui qui 
tenoit la plume écrivoit les noms des juges à mefure 
qu'ils arrivoient. Les perfonnes les plus qualifiées y 
font fouvent nommées après celles qui l’étoient 


beaucoup moins. Par exemple , au quatrième des 


vlim, fol. 180. verfo, fous le parlement de 1310, les 
deux premiers juges qui font nommés, font l’ar- 
chidiacre de Chälons, & le doyen de faint-Martin 
de Tours. Diroit-on qu'ils étoient les préfidens du 
comte de Valois & de l'évêque de Conftance qui 
font enfuite ? | 

De même dans un arrêt du 11 février 1317, 
au troifième om , les deux premiers juges {ont 
dominus P. de Dici, dominus Hugo de Celles, les deux 
derniers font l'évêque d'Auxerre & le chancelier. 
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C'eft ce qui a fait croite à quelques-uns qu'il ny 
avoit point alors de préfidens au parlement ; que l'on 
ne donnoit ce titre qu'a ceux que le roi commettoit 
quelquefois pour décider les conteftations , le par- 


. lement vacant, ou hors le parlement ; & qu'alors on. 


\ 


donnoit à tous ces commiflaires le titre de préfi- 
dens, fans en excepter aücun. C’eft ainfi que l’or-. 
donnance de 1302, qualifie de préfidens ceux des 
membres du parlement de Paris qui étoient députés 
pour aller tenir le parlemenr de Touloufe ; & dans le 
rôle des juges pour l’année 1340, tous les confeil- 
lers de la grand'chambre font appellés præ/identes 
LL MAgNÉ CUTiA 

Il paroït néanmoins confiant que, dès le temps 
de Philippe IV , ditle Bel , il y avoit au parlement, 
outre celui qui y préfidoit pour le roi , d’autres per- 
fonnées qui avoient auffñ la qualité de préfidens , & 
qui étoient diftingués des autres membres de cette 
même cour , que l’on appelloit réfidens , qui étoient 
les confeillers. 

C’eft ce que juftifie l'ordonnance françoïfe con- 
cernant le parlement, Yéchiquier de Normandie, & 
les jours de Troyes, qui eft au tréfor des chartres, 
& que Duchefne date de 1206. 4 

Il eft dit, article 4 de cette ordonnance, que 
tous les préfidens , & les réfidens du parlement, s’af- 
fembleront à Paris, & que de-la les uns iront à l’é- 
chiquier , les autres verront les enquêtes jufqu’au 
commencement du parlement, & qu'à la fin de cha- 
que parlement les préfidens ordonneront , qu’au 
temps moyen des deux parlemens, Yon examinera 
les enquêtes. sure 

Il eft ordonné par l'art. 6 , que, au temps de pur 
lement , «feront en la chambre des plaids li fouve- 
» rain ou li préfident , certain baron (ou certain 
» prélats ) c’eft à fçavoir le duc de Bourgogne, le 
» connétable & le comte de Saint-Po ». 

Jrent , dit l’article fuivant des prélats , l'archevêque 
de Narbonne, l’évèque de Paris, & l'évèque de... 
&c les prélats des comptes, quandils y pourront en- 
tendre, & qu'il y aura toujours au parl:ment au 
moins un des barons &c un des prélats, & qu’ils 
partageront le temps , de manière qu'il y en ait tou- 
jours au moins deux, un prélat & un baron, & 
qu’ils régleront eux-mêmes ce département. 

Ces deux articles font connoître qu’il y avoit 
dès-lors au parlement des perfonnes commifes par 
le roi pour y préfider, & qui avoient le titre de 
préfidens du parlement ; que cès préfidens étoient, 
felon cette ordonnance, au nombre de fix, trois 
laïques & trois prélats, fans compter les préfidens 
de la chambre des comptes , qui étoient aufii alors 
dés prélats, & qui avoient la liberté de venir au 
parlement ; sue les préfidens laïques éroient des plus 
grands feigneurs du foyaume, & qu'ils avoient la 
préféance fur les prélats ; que tous ces préfidens 
étoient qualifiés de fouverains ou préfidens du parle- 
ment , comme repréfentant la perfonne du roien fon 
abfence ; enfin que de sh L vrieis qui étoierit 
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commis pour tenir le parlement ,il falloit qu'il y 


en eût toujours au moins deux, un prélat & un. 


baron. | : 

C'étoient les préfidens qui faifoient la diftribu- 
tion des confeillers, que l’on appelloit alors les reé- 
fidens ; ils retenoient les uns en la chambre, c’eft- 
à-dire, en la grand’chambre ; ils en élifeient trois 
autres pour l’auditoire où chambre de droit écrit, 
c’eft-à-dire , pour la chambre où fe portoient les af- 
faires des pays de droit écrit ; les autres pour ouir 
les requêtes communes. Les autres préfidens & 
confeillers devoient s’employer aux affaires pu- 
bliques qui furvenoient , lorfqu’il leur paroifloit né- 
Ées 

Les préfidens avoient un fignet pour figner tout 
ce qu'ils délivroient. Ce fignet étoit tenu par celui 
qui étoit par eux ordonné à ceteffet; ce qui fait 


juger que ce fignet étoit quelque gravure qui s’im- 


primoit. | 

Il paroît que c’étoient aufhi les préfidens qui dé- 
putoient ceux qui devoient travailler aux enquêtes ; 
car il eff dit que, files préfidens envoient ou éta- 
blifent quelqu'un qui ne foit pas du confeil (c’eft- 
à-dire du parlement) pour faire enquêtes , il jurera 
en la préfence des parties qu'il la fera loyalement. 

Enfin , par rapport à l’échiquier de Normandie & 
aux jours de Troyes, il eft dit, que fi le roi eft 
préfent , ce fera lui qui y commettra ; que s’il n’eft 
pas préfent, ce feront les préfidens qui en ordon- 
neront dans chaque parlement qui précédera l’échi- 
quier & les grands jours de Troyes. 

Philippe-le-Bel fit une ordonnance après la mi- 
carème de lan 1502, portant entre autres chofes, 
que comme il y avoit au parlement un grand nombre 
de caufes entre des perforines notables , il y aurait 
toujours au parlement deux prélats & deux autres 
perfonnes laiques de fon confeil, ou du moins un 
prélat &r un laïque. left vifible que ces quatre per- 
fonnes étoient les préfidens du parlement. 


1287, il n'en paroit qu’un. En 1207, il eft fait 
mention de trois: L’ordonnance de 1296 en nomme 
fix: celle de 1302 n’en ordonne.que quatre. En 
1304ou 1305 1ln'y en avoit que deux. En 1334 
il y en avoit trois: car le roi écrivit d’y en mettre 
un tiers. 

Ïls étoient encore en mème nombre en 1342, y 


compris le premier , & tous. appellés waÿres-pre- 


fidens. 

Par l'ordonnance du :11 mai x344, il fit nommé 
trois préfidens poux le parlement.; favoir., Sinon:de 
Bucy qui eft nommé le premier; mais {ans ln 


donner le titre de premier. La Vache eñt nommé : 


le fecond; & le troifième eft Mererille. C’étoit à 
eux , & non au parlement, que les lettres de provi- 
fion de confeillers étoient adrefiées, comme on 
voit au fixième regiftre du dépôt , fol. s. | 

On voit par une ordonnance que fit Charles V 
en qualité de régent dn royaume, le 27 janvier 
4550; qui y avoit alors quatre préfñdens au parle- 
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‘ment ; mais il ordonna que la première place va - 


cante,ne feroit point remplie, & que dorénavant 
il n’y en auroit que trois. | 

Il y eut fouvent de femblables créations de préfi- 
dens extraordinaires ; mais qui n’étoient que des 
commiflions pour un temps ou à vie, fans que le 
véritable nombre des préfidens fût augmenté. 

Il y en avoir quatre en 1364, & cinq en 1304, 
mais la cinquième charge ne paroïît avoir été créée 
à demeure qu’en 1466. 

Il y eut divers édits de fuppreffion & établif- 
fement de charges de préfidens , & réduétion au 
nombre de quatre. kde 

Le cinquième fut rétabli en 1576 , & le fixième 
créé en 1577. Dans ces temps de troubles & de 
fattions, la gaieté françoife fe développoit comme 
dans les temps de paix, & quelqu'un apparem- 
ment à qui cette création déplut, fit une pafqui- 
nade en jouant fur le nom de famille de ce nou- 
veau préfident, & fur le rang qu'il tenoit parmi 
les préfidens. Cette Pen e | fe trouve dans 
les mémoires de l'Etoile. 

L'ordonnance de Blois renouvella les difpof- 
tions des précédens édits pour la fuppreffion des 
nouvelles charges. : ès 

Mais en 158$, on rétablit les préfidens qui 
avoient été fupprimés. 

En 1594, on créa le feprième , lequel fut fup- 
primé comme vacant par morten 1597, & recréé 
en 1633. 

Le huitième fut créé en 163. | 

Dès 1643, il yen avoir en un neuvième fur- 
numéraire ; mais il ne fut créé à demeure qué 
dans la fuite, 

On voit dans les regiftres du parlement, que fa 
plupart des préfidens à mortier {ont qualifiés de 
meflire & de chevalier; quelques-uns néanmoins: 
font feulement qualifiés maîtres : c'étoient ceux. 
qui n'avoient point èté faits chevaliers. Pone 

 Préfentement tous les préfidens à mortier font 
en pofleflion. de prendre, dans tous les a@tes, le 
titre de chevalieren vertu de leur dignité, quand 
ils ne lauroient pas par la naïflance. Cet ufage à 
mème pañlé aux confcillers. 

Ils prennent auffi le titre de confeillers du rot 
en fes confeils, parce qu'ils avoient autrefois 
entrée au confeil du roi. ET 

L’habit de cérémonie des préfidens eft la:robe 
d'écarlate , fourrée d’hermine; & en hiver , ils 
portent pardeflus la robe ,.le manteau fourré d'her- 
mine, retrouflé fur l'épaule gauche, & le mortier 
de velours noir bordé d’un galon d'or. Il y a lieu 
de penfer que ce gelon repréfente un cercle d’or: 
mafñf que les préfidens portoient autrefois , & 
que c'éteit la couronne des barons. | 

Le flyle de Boyer dit que le mortier ef cou 
vert de-velours cramoifi.;:cependant , depuis long- 
temps, il ef couvert de velours.noir. ; 

Autrefois les préfidens mettoient ordinairement 
leur mortier fur la tète, & le chaperon pardeflus: 
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préfentement ils portent le chaperon für l'épaule, 
& ne mettent plus le mortier fur la tète que dans 
les grandes cérémonies, comme aux entrées des 
rcis & des reines. Lorfqu'ils font en robe rouge, 
ils tiennent leur mortier à la main. Lorfqu'’ils iont 
en robe noire, leur habillement de tère eft le 
bonnet quarré. se | 
Il eft d’ufage .que leurs armoiries foient appli- 
quées fur le manteau d'hermine : le mortier fe 
. met au-deflus du cafque, lequel pofe fur l'écu. 

: Pour être reçu préfident , il faut être âgé de 
quarante ans, fuivant l'édir du mois de novem- 
bre 1683; mais le roi difpenfe quelquefois à 
trente ans, & mème plutôt. Nous avons vu dans 
ce fiècle-ci, & mème il n’y a pas vingt ans, 
des préfidens reçus à dix-huit ans » mais à la 
charge de ne pouvoir fièger qu'à vingt-cinq, 
jufqu'auquel temps ils remplifloient un ofhice de 


confeiller. dans le parlement. Le dernier auquel 


cette grace a été accordée , eft M. le préfident 


de Rofambo , reçu à dix-huit ans & quelques 


mois , le 12 novembre 1765. Depuis, lorfque le 
oi a accordé l’agrèement à un fils d’un préfident 
de la cour qui venoit de perdre fon père, fa ma- 
jefté lui a impofé la loi de n’être reçu qu'a vingt- 
cinq ans , &c la place demeure vaçante; ce que 
Von a vu pour la place de M. le préfident de 
Saint-Fargeau , reçu l’année dernière. Kid 
* Les préfidens à mortier ne font tous, pour ainfi 
dire, qu'une feule & mème perfonne avec le pre- 
mier préfident , que chacun d'eux repréfente; cha- 
. cun d'eux peut, en fon abfence , ou autre empè- 
chement, préfider tout le par/zrrent afiemblé HE 
on les comprend, avec le premier prefident, dans 
le mot générique de MM. du grand banc. 
. Ne s'étant trouvé aucun préfident. en 1407, 
Dudeac , confeiller - préfident aux requêtes, eut 
des lettres du roi pour aller préfider la com- 
pagnie. Bras 

Jufqu'en 1576, il étoit d'ufage que la cour 
afhftoit en corpsaux obfèques des préfidens , ainfi 
qu'à celles de plufieurs des. membres du parle- 
ment, Dans ce cas , la famille venoit prier le par- 
lement d'honorer de fa préfence les obfèques du 


décédé. On prétend que le dernier qui a joui de 


cet honneur, eft M. Fraguier , confeiller de grand- 
chambre , ancêtre de M. Fraguier , préfident à 


la chambre des comptes ,)& de M. Fraguier, of 


cier des gardes-du-corps. 
Confeïllers d'honneur. r'ote ci-devant à la lettre C, 
Particle CONSEILLER DHONNEUR. 
Maitres des requêtes. Voyez ci-devant a la lettre M, 
l'article MAÎTRE DES,REQUÊTES.. 
; Confeillers  fons la première & la feconde races 
de nos rois , & dès le commencement de la_troi- 
fième, il y avoit dans la cour , au confeil du roi, 
des francs ou maitres , autres que les barons & que 
les évêques, qui y avoient entrée comme barons, 
à caufe des grands fiefs qu’ils poflédoient. 
” Ces francs étoient des perfonnes libres & in- 


PF À R 397 
génues , choifes dans l'ordre des eccléfaftiques & 
des nobles , autres que les barons, pour concourir 
avec eux & avec les prélats à l’adminifiration de la 
juftice. 

. Ces francs furent depuis appellés maîtres, & en 
fuite confeillers. À | 
Dans les trois fiècles qui ont précédé la fixation 
du parlement à Paris , les confeillers étoient la plu- 
part fles abbés ; il y en avoit fort peu de laïques, 
parce qu'on étoit alors dans l'opinion , qui a même 
duré encore long-temps après, qu'il falloit avoir 
été reçu chevalier pour fiéger au parlement. L'ignos 
rance des laiques , & le goûr de la chevalerie, qui 
étoit alors, feule en honneur , put éloigner les 
laïques de ces places de fénateurs. On ne vouloir 
point de laïques non chevaliers , tellement, que 
Les barons ne pouvoient rendre la juftice en per- 
fonne à leurs fujets fans être chevaliers ; de forte 
que les gens de lettres, peu propres au noviciat 
de la chevalerie , ne pouvoient devenir fénateurs 
qu'en fe faifant d’églife : delà tant d'eccléfiaftiques 
au parlement dans ces tfois fiècles. 
La preuve qu'il y avoit des fénateurs laïques dès 
le commencement de la troifième race, fe tire de 
ce qu'il y avoit au parlement des chevaliers diflin- 
gués , des barons & d’autres perfonnes qui étoient 
aufh des vaflaux du fecond ordre , c’eft-à-dire , qui 
ne relevoient pas immédiatement du roi , lefquels 
n’auroient pas té admis au parlement fous ce titre 
de fénateurs. D'ailleurs , la qualité de clerc n’em- 
portoit pas toujours celle d’eccléfiaftique , comme 
on l'entend aétuellement : ele prouvoit feulement 


“qu'on étoit lettré, & procuroit les privilèges de 


cléricature ; ce qui. n'empéchoït pas ceux qui n’é- 
toient pas dans les ordres de {e marier. 

La rêine Eléonore voulant, en 1r49, faire dif- 
foudre fon mariage avec Louis-le-Jeune, fous pré- 
texte de parenté, leroïy confentoit, fconfiliari fui 
& Francorum proceres paruiffent. 

L'ordonnance de Louis VII , en 1223, les ap- 
pelle chevaliers de France, per voluntatem & affex- 
fum archiepifcoporum  epifcoporum : comitum , baro- 
num, 6 tmilitum regni Francie. 

Dans un parlement tenu en 1225, le fire de 
Courcy ayant récufé tous les barons , le roi de- 
meura preique feul avec quelques perfonnes de fon 
confeil, rex quafi folus prater. paucos confilii fui 
(manfit). Saint Louis, dans une ordonnance de 
1246, dit pareillement , de communi confilio & affènfu 
diflorum baronum 6 militum : ces chevaliers étoient 
les fénateurs ou confeillers du parlemens. Ainfi fainr 
Louis ne rétablit pas les fénateurs ; comme quel- 
ques-uns l'ont cru, emilie y en.avoit toujours 
eu; mais il les difpenfa d’être eccléfaftiques, 
en les difpenfant. auffi d’être chevaliers ; cela ne 
fe fit mème. que peu-à-peu,; c’eft de-là qu'ils ont 
confervé le titre de chevalier. On voit dans fes, 
regiftres , fous les dates des années 1317 » 1364, 
1368, 1377; 1584, 1388 & 1459, qu'ils font 
qualifiés meffires &t chevaliers, milites. En 1484, on. 


trouve, pour la première fois, un confeiller qua- 
fé, meffire, maitre. 

… 1 y eut donc, fous faint Louis, des confeillers 
laïques non chevaliers. 

Dans quelques-unes de fes ordonnances, il.les 
appelle prudentes, de magnorum noftrorum , & pru- 
dentum confilio ; c’étoient les gens lettrés que l’on 
appelloit alors en françois, prud'hommes ou bons- 
hommes : il eft dit dans le préambule des établiffe- 
mens de faint Louis, en 1270, qu'ils furent faits 
par grand-confeil de fages-hommes & de bons 
clercs. 


Les conféillers an parlement furent nommés les 
maitres du parlement , magiltri curi ou magiflri curie ; 
on entendoit par-là les gens lettrés qui confeilloient 


le parlement ; ils font ainfi nommés dès 1282. Sui- 


vantile fecond regiftre olim, fol. 65, redo , où le 
grefñer dit qu'il lui fut donné une cédule de la 
part des maîtres du parlement , ex parte magifirorum, 
au fol. 76, ils font nommés magiflri curie ; ce 
titre étoit commun aux préfidens & aux con- 
feillers. 


On rapporte mème que, dès 1287 , le parle- 
ment VOyant que le nombre des cercles ou con- 
‘feillers qui avoient entrée au parlement , étoit beau- 
coup multiplié, & que chacun vouloit fe placer 
avant les plus hauts barons, ordonna que ceux-ci 
reprendroient leurs places, & renvoya les pré- 
lats & gens d’églife dans un rang qui ne devoit 
point tirer à conféquence. 


Au fol. 78 verfo du fecond des olim, fous le. 


titre de parlement de 1278 , il eft parlé des con- 
feillers qui affiftèrent à un jugement, præfentibus , 
eft-il dit , comite Pontivi ( c'étoit le préfident }, the 


faurario fanéti Martini Turonenfis, archidiacono Xan- 


bonenfi , M. M. de Petro de Capella Parifienfis de 
Puteolo"Carnotenfi ; Roberto Frifon | Abriffiodarenft 
- reguinal de Barbon, clsricis arreflorum, 6 pluribus 
aliis. Ces clercs, & autres, étoient certainement 
des eccléfiaftiques jugeurs & rapporteurs, & les 
autres qui ne font pas nommés étoient aufñ appa- 
remment des confeillers, tant laïques qu’ecelé- 
fiaftiques. 


Il eft parlé de ces confeillers dans les regiftres 
olim, fous Jan 1290, où l’on trouve ces mots 
confiliarios domini regis clericos, qui font voir que 
tous ces maîtres étoient encore clercs, & qu'ils 
avoient dès-lors le titre de confeillers du roi. 

Dans une ordonnance de Philippe-le-Bel , en 
1291, il ordonne que pendant la tenue du parle- 
ment , il y aura trois perfonnes du confeil du roi 
pour entendre les requêtes ; il qualifie de rmaftres 
ceux qu'il nomme pour cette fon@%on, & l'on 
voit qu'un d'eux étoit chevalier. 

L'ordonnance du mème prince, que l’on croit 
de l'an 1296, appelle les confeillers préfidens , 
comme étant ceux qui faifoient ordinairement le 
fervice, les préfidens reétenoient les uns en la 


chambre, ils en élifoient trois autres pour laudi-. 


toire de droit écrit, les autres pour ouir les re- 
quêtes communes , d’autres pour les enquêtes. 
On a vu que les anciens fénateurs on maîtres 


toient tous chevaliers, mais cela ne fut pas tou- 


Jours obfervè ; car dans un arrêt de 1298 , rap- 
porté dans les o/im, les chevaliers paroiilent dif 
tingués des maîtres ; il y avoit quatre archevèques , 
cinq évêques , deux Comtes , quatre chevaliers ; 
un maréchal de France , un vicomte, le chama 
bellan, & dix-huit maitres. FE 

Cependant , pour ne pas heurter de front le prés 
jugé qu’on avoit pour la chevalerie, & qu’il fal-. 
Joit que les laïques en fuflent décorés pour fiéger 
au parlement | on imagina dans le quatorzième fiècle 
de faire des chevaliers de le@ture ou ès loix, comme 
on faifoit des chevaliers d’armes ; c’eft ce qui 
a donné lieu dans la fuite à la néceffité de Er 
des degrés en droit , il fallut encore long-temps 
être chevalier pour être premier préfident. La créa- 
tion de chevalier ès loix fit naître par la fuite la 
difficulté de favoir fi le chevalier-d’armes fiége- 
roit avant le chevalier ès loix , & il fut décidé, 
par le parlement, qu’ils prendtoient rang entre 


eux, fuivant l'ordre de leur réception: en confés : 


quence le chevalier ès loix, plus anciennément 
reçu que le chevalier-d'armes , obtint la préféance. 
Il paroït par l'ordonnance de 1302 ou 1304, 
qu'outre les préfidens , il y avoit au parlemens 
treize clercs & treize laïques ; aux enquêtes , cinq 
perfonnes , tant clercs que laïques ; & aux re- 
quêtes, dix; mais ils ne font pas qualifiés de 
confetllers. 

L'ordonnance du 17 novembre 1318 appelle 
maîtres du parlement les confeillers, aufä-bien que 
les préfidens ; celles de 1319 & de 1320 les dif 
tinguent en deux clafies, favoir, les jugeurs & 
les rapporteurs ; les jugeurs . étoient ceux qui ren- 
doient les arrêts; les rapporteurs étoient ceux 
qui faifoient le rapport des enqüêtes ou preuves. 

Dans une déclaration du premier juin 1354 le 
roi les qualifie de ros confeillers de nos chambres 
de parlement..... & des enquêtes. ; 

Dans celle du dernier décembre 1334, il y a 
confiliari nofiri. Ù 

Il paroïit qu'ils ne prirent ce titre de con/fcillers 
que lorfqu'ils furent érigés en titre d'office; l’or- 
donnance du 11 mars unit en un même corps les 
confeilleurs-jugeurs & les confeillers-rapporteurs, 
& ordonna que tous confeillers feroient rappor- 
teurs & jugeurs. | 

Le nombre des confeillers-clercs & des confeil- 
lers laïques fut d’abord égal, il y en avoit treize 
de chaque forte fous Philippe-le-Bel; fous Louis 
Hutin , le nombre des laïques fut augmenté d’un 
tiers, car il n’y avoit que douze clercs & dix- 
huit laïques; fous Philippe-le-Long , il y eut vingt 
clercs & trente laïques ; la chambre des requêtes 
étoit alors compofée de plus de clercs que de 
laïques. Voyez cr-après l’article des REQUÊTES DU 
PALAIS, 


és 


Fe 


DAT 
1 
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Depuis , Henri LL, aux états tenus à Blois en 


* 1479, fixa le nombre des confeillers-clercs du par- 


lement de Paris à quarante , y compris les préfidens 
des enquêtes. 

Préfidens des enquêtes. Anciennement le titre de 
confeillers-préfidens n'étoit donné , comme on l’a 
déja dit, qu'aux confeillers de la grand-chambre, 
ëc non à ceux des enquêtes , parce qu'il n'y avoit 


alors aux enquêtés que des confeillers-jugeurs & 


des confeillers-rapporteurs qui ne pouvoient préfi- 
der à rien, pas mème à leur propre chambre, à 
laquelle préfidoient toujours deux confeillers de la 
grand-chambre , évêques , barons, ou autres, qui 

toient commis par elle à cet effet à chaque par- 
lement, ou tous les trois ans, jufqu’à ce que les 


confeillers-jugeurs & rapporteurs ayant été ren- 


dus tous égaux entre eux & aux confeillers de la 
grand-chambre , on commença d’élire les préfi- 
dens des enquêtes dans l’aflemblée de toute la. 
compagnie , dans le nombre de tous les confeil- 


lers indifféremment, & dans la même forme que 
l'on élifoit les confeillers, c’efl-à-dire , en préfen- 


tant au roi trois fujets dont il en choififloit un, 
auquel il donnoit une commiffion fpéciale de pré- 
fident des enquêtes. 
Le nombre de ces préfidens fut augmenté. à 
mefure que l’on augmenta celui des chambres des 
enquêtes , le roi ayant établi deux préfidens dans 
chaque nouvelle chambre. 

Ces places de préfidens aux enquêtes ne furent 
que de fimples commiffions jufqu’à l’édit du mois 


. de mai 1704, par lequel ces commiffons furent 


fupprimées ; & au lieu d'icelle le roi créa quinze 
offices de ces confeillers-préfidens aux enquêtes, 
c’eft-à-dire , trois pour chaque chambre. 

Par édit du mois de décembre 1755 , le roi, en 
fupprimant deux chambres des enquêtes, fupprima 
auffi tous les offices de préfident des autres cham- 
bres des enquêtes à mefure qu'ils viendroient à 
vaquer , par mort ou par démiflion; la préfidence 
des enquêtes avoit été attribuée fpécialement à un 
des préfidens à mortier pour chaque chambre, 
mais par une déclaration du 30 août 1757, il a 
été ordonné qu'après l’extin@ion des offices de pré- 
fident des enquêtes , il feroit commis, par fa ma- 
jefté , deux confeillers de la cour pour. préfider en 
chaque chambre des enquêtes, ainfi qu'il fe pra- 
tiquoit avant la création de ces offices en 1704. 
Voyez Joly, Néron, & les derniers édits & dc- 
clarations. | 

Avocats-généraux, Voyez tome 1, fous Le mot 
AVOCAT, à l’article AVOCAT-GÉNÉRAL. 

Procureur-général du roi au parlement, En parlant 
des ayocats-pénéraux, nous avons déjà touché 
quelque chofe de certaines fon&tions & préroga- 
tives qui font communes au procureur-général ; 
c'eft pourquoi l’on n’ajoutera ici que ce qui lui 
eft de AHDPre- 

L'office de ce magiftrat a été établi à l'inffar du 
procureur des empeteurs romains , appellé procu- 
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rator Cafaris, APR de veiller aux inté: 


rèts du prince & à ceux du public. 4 

Dans les premiersemps de la monarchie, c’é- 
toit quelqu'un des grands du royaume qui {toit 
commis pour faire cette fonétion quand l’occafñon 
s'en RME ”” 

C’eft ainfi que #fuivant Grégoire de Tours, 
fous Childebert |, un évêque étant accufé d’un 
crime d'état, on convoqua un parlement auquel 
affiftèrent tous les évêques ; Le roi y préfidoit, un 
ancien duc ÿ faifoit la fon@ion de promoteur ou 
accufateur, ce qui revient à la fon@tion de pro- 
cureur-général. | 

Il eft fouvent parlé dans les o/im de gentes re- 
gri.... gentibus domini regis multa proponentibus, 
mais on n’entendoit pas toujours par-là un pro- 
cureur & des avocats du roi qui fuflent attachés 
au parlement. Lorfqu'il étoit queftion de s’oppo- 
fer ou de plaider pour le roi, c’étoit le plus fou- 
vent le prévôt de Pas ou les baïllis royaux qui 
portoient la parole, chacun dans les affaires de 
fon territoire où le roi fe trouvoit intéreflé ; on 
en trouve la preuve dans des arrêts dé 1252, 
1270 , 1282 & 1205, où il ef dit : /énefcallo noftro 
nobis hoc negante, ballivo noftro ex uné parte. 

Dans le fecond regiftre olim, fol, 40, fous la 
date de 1277, il eft fait mention du procureur du 
roi : quin procurator domini regis in cau[& quam domi- 
nus rex habet contra decanum € capitulum montis 
Falconis ; mais rien ne dénote que ce procureur 
du roï fût attaché au parlement, &cil y a tout lieu 
de croire que c’étoit le procureur du roi de quel- 
que bailliage ou fénéchauflée ; & en effet, dans 
un autre arrêt de 1299, on voit que le procureur 
du roi de Normandie parla pour le roi: awdito pro- 
curatore_noftro Normannie. | y avoit donc dès-lors 
des procureurs du roi dans les baïlliages & féné- 
chauffées, & ces procureurs du roi venoient au 
parlement pour y défendre , conjointement avec le 
bailli ou fénéchal du lieu, les droits que le roi 
avoit dans les affaires de leur territoire. Philippe- 
le-Long fupprima , en 1319, les procureurs du 
roi, mais pour les pays de droit écrit feulement ; 
& l’ufage de faire parler les baïllis ou les procu- 
reurs du roi des bailliages au parlement , fubfiftoit 
encore en 1345. 

Ï! paroïtra fans doute affez extrordinaire que le 
roi n'eût pas , dès le treizième fiècle , des ofñciers 
attachés au parlement, chargés fiaguliérement d'y 
défendre fes droits &c intérêts, puifque le roi d’An- 
gleterre y ea avoit comme duc de. Guienne; le 
comte de Flanÿre en avoit aufi. Un arrêt de 1283 
fait mention du procureur du roi de Sicile, procu- 
rator regis Siciliæ ; mais pour le roi Philippe-le-Bet, 
on ne qualifie celui qui parla , fimon en ces termes : 
verium parte Philippi regis adjiciens pars rs &c. 

Il y a lieu de croire que le roi avoit fon proeu- 
reur au parlement pour les affaires qui ne regar- 


doient pas les bailliages , telles que celles des pairs 


& des pairies, de baronnage, de régale, &c, , & 
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que le-procureur du roi au parlement employoit | ileft prefque toujours appellé procureur du roi fume 


auffi fon miniftère dans les cas auxquels les baïillis | 


où procureurs du roi des bailliages ne défendoient 
pas fuffifamment le roi. | 

En 1312, Simon de Bucy étoit procureur-géné- 

ral , procuratore noffro ; dit le regiftre ; c’eft le mème 
‘qui fut depuis prentier préfident , & que l’on re- 
garde comme le premier des premiers préfidens. 
‘, AUX parlemens de 1312, 1313; 1314» 1317, 
4318, &en 1333, le procureur du roi eft toujours 
qualifié procurator regis ou procurator nofter, lorfque 
Ja cour parle au nom du roi, 

Mais dans des arrêts de 1325 , 1338, 1344, 

1352913506 , 13771386 & 1403, il eff. qua- 
Lfé de procureur-général ; & dans le quatrième 
régiftre du dépôt, on trouve nne commiffion du 
7 décembre 13 38 ,ouileft dit, à procuratore noftro 
generali in häc parte : c'eft auf la première occafion 
où les procureurs du roi font qualifiés de fubflitets 
du procureur-geénéral, ” 
… 1] paroït donc certain quil y avoit un procureur 
du roi au parlement, depuis que fes féances eurent 
été réglées par l'ordonnance de 1302 ,1car il y'en 
avoit un en 1309, en 1311, &en 1332: onnefait 
fi ce ne feroit point le procureur du roi au parle- 
ment dont parlent les olim fous l’année 1314; il y 
gft dit que pour un jugement’ on convoqua le pro- 
cureur & garde de la prévôté de Paris , magifler 
Güillelmus , procurator & cuftos præpofituræ , ce qui 
pourroit naturellement s'appliquer à Guillaume de 
la Madeleine , qui étoit conftamment procureur dn 
roi au parlement en 13195-8& dans cette préfuppo- 
fition , le procureur du roi auroit été dès-lors garde 
_de la prévôré de Paris pendant la vacance , comme 
11 l’eft depuis un temps immémorial ; mais comme 
les prévôts de Paris ne fe nommoïent eux-mêmes 
alors que gardes de la prévôté, le terme procurator 
pourroit bien n'être ici qu'un fynonyme de cuflos. 

Ce qui eft de certain , c'eft que l'ordonnance 
de 1519 annonce qu'il devoit y avoir alors nn pro- 
cureur du roi au parlement, puifque le roi y ordonne 
qu'il y en ait en fon parlement , qui ait cure de faire 
avancer & délivrer les propres caufes-le-roi, & qu'il 
puifle être de fon confeil avec fes avocats. On 
trouve en effet que, dans cette année, Guillaume 
de la Madeleine faifoit la fon@tion de procureur 
du roi au parlement ; c’eft le premier qui bi connu 
pour avoir exercé cette fonction ; ceux qui lui ont 
fuccédé en cette place font tous connus ; mais la 
première fois qu'il foit fait mention de procureur- 
genéral, c’eft dans l'ordonnance du mois de dé- 
cembre 1344, où il eft parlé de cet officier fans le 
défigner par fon nom , mais feulement par le titre 
de fon office, procuratore noftro general: prefente ; 
titre a lui fut donné apparemment, parce aw’alors 
il ne fut plus permis aux procurenrs du roi des baïl- 
liages de A au parlement pour le roi, ce qui ren- 
dit en effet celui du parlement procureur-général ; 
sous dans les regiftres du parlement, on ne ni donne 
gniformément ce titre que depuis 1437. Jufques-là 


plement ; l'ordonnance de 1344, & autres monu- 
mens de ce temps, n’entendent même ordinaire- 
ment par le terme de procureurs-généraux , que les: 
procureurs des parties. ; +4 


ce que le procureur du roi au parlement avoit inf- 


_pe&tion dans toute l'étendue du royaume; il n'y 


avoit même point d'autre procureur du roi que lui 
à la chambre des comptes , à la cour des aides, & 
à la chambre du tréfor; 1l y alloit ou y envoyoit 


fes fubftituts. 


Il n’y a qu'un feul procureur-général au parles 
ment de Paris, à la différence du parlement d'Aix 


où il y en a eu deux, depuis que ce Far aqe avoit 
été créé femeftre; mais les deux charges ont été 
réunies en une En 1579. Îl y en a pourtant eu 


deux au parlement de Paris en certaines occafions, 


mais c’étoient des graces perfonnelles & des. off- 
ciers extraordinaires dont les charges s’évanouif- 
foient après la mort des titulaires. | 


Letitre de procureur-général peut auffi venir de 


On a vu à Paris , en certaines occafñons , des : 


procureurs-généraux établis par commifhon , tels 
que Guillaume le Tur , qui fut commis en 
1417, pendant labfence de Jean Aguenin ; & 


du temps ,de la ligue, Jacques de la Guefle qui 


tenoit office de procureur-général , ayant fuivi 


le parlement à Tours, Pierre Pithou fut nommé : 


procureur-général à Paris, lors de la réduétion de 
cette ville ; & dans le même temps, Euflache de 
Mefgrigny exerçoit auf cette fon@tion à Chälons- 
fur-Marne, où il y avoit une partie du parlement. 

Plufieurs d'entre les procureurs-généraux ont été 
élevés aux premières dignités de la robe , tels que 
Jean Dauvet & Mathieu Molé, qui devinrent pre- 
miers préfidens , & M. d'Aguefleau qui devint 
chancelier de France. | ( 

Le procureur-général repréfente la perfonne du 


roi au parlement, & dans tout le reffort, à l'effet 


d'agir en fon nom ; car le roi ne plaide jamais en 
perfonne , mais par fon procureur-général. Les re- 
quêtes qu'il donne font intitulées : 4 MM. du par 
lement, & commencent par ces mots : fspplie Le 
procureur-géneral, difant, privilège dont jouiflent 
également MM. les princes du fang , ‘au lieu que 
toutes les requètes préfentées par toute autre per- 
fonne , font intitulées : 4 noffeigneurs du parle- 
ment, &t commencent par ces mots : fupplie très- 


humblement. Les puiffances étrangères , qui , en plu-” 


fieurs occañons, ont plaidé au parlement, notam- 
ment la république de Gènes, ufent de la même 
forme que M. le procureur-général, 
Le procureur-général ne prète ferment qu’à fa 
réception, & non à la rentrée. ù 
Il doit tenir la main à ce que la difcipline établie 


par les ordonnances & réglemens, foit obfervée: 


c'eit pourquoi il venoit autrefois de grand matin 
dans le parquet des huifiers où il avoit une placé 


marquée ; l'hiver, lor{qu'’il n’étoit pas encore jour, 
il avoit fa lanterne en main, {uivant la fimplicité 


de 
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_ noient, & faire par con 


de ces temps’, pour abferver ceux qui entroïent, 
ëc piquoit ceux qui arrivoient tard: il eftencorerefté 
de cet ufage que c’eft lui qui fait les mercuriales 


alternativement avec le premier avocat-général. 


On voyoit encore dans le dernier fiècle , au par- 
_ “quet-des huiffiers dans la grand’chambre , une chaire 

emblable à celles des églifes ; dans laquelle le pro- 
cureur-général fe tenoit 88 marquer Ceux qui ve- 


._ Manquoient. | 
à n'exifloit autrefois que deux charges d'avocats- 
én$raux; la troifième a été créée pour M. d'Aguef- 
feau, depuis chancelier. Du temps qu'il n’y avoit que 
deux avocats-généraux, M. le procureur-général 
toit aflis au milieu d'eux , ce qui étoit la place d’hon- 
-neur , & lors de la création du troifième , il a con- 
fervé la même place. 13 
Lorfqu’ils délibèrent entre eux au parquet de 
quelque affaire par écrit, & que le nombre des voix 
eft égal, la fienne eft prépondérante, enforte qu'il 
n’y a point de partage. 
- Les avocats-généraux portent la parole pour lui, 
c'eft-à-dire, à fa décharge ; ils ne font cependant pas 
obligés de fuivre fan avis dans les affaires d’au- 
“dience ; & ils peuvent prendre des conclufôns dif 
férentes de celles qu'ilaprifes. ” 

. Îlarrive quelquefois qu'il porte lui-même la pa- 
role en cas d’abfence ou autré empêchement du pre- 
mier avocat-général, & par préférence fur le’fe- 
“cond & le troifième , auxquels , à la vérité , il aban- 
donne ordinairement cette fonétion à caufe de fes 
grandes occupations. Il faut cependant convenir 
qu'ileft très-rare que le procureur-général porte la 

parole à l'audience , & il n’ufe guère de cette faculté 
que dans les caufes domaniales. Dans ces caufes 
mème ; quoique appointées , & que le procureur-gé- 
néral ait donné fes conclufons par écrit ,on ne peut 
pas juger qu’on ne l’ait fait entrer en la chambre & 

. qu'on ne l'ait entendu. A près la bataille de Fontenoi, 
M. le procureur-général porta la parole dans une 
caufe d'audience , attendu que MM. les avocats- 

généraux étoient allés avec le parlement compli- 
menter le roien Flandre. 

. Lorfque les gens du roi entrent au parlement, 
foit en la grand chambre , foit aux chambres aflem- 
blées, pour des affaires publiques, & que le pre- 
mier aVocat-général eft abfent, c’eft toujours le 
procureur-général qui porte la parolé. 

_ Comme la parole appartient naturellement aux 
avocats-pénéraux , la plume appartient au procureur- 
général ; c’eft-à-dire, que c’eft lui qui fait toutes les 
requifitions , demandes , plaintes où dénonciations " 
qui fe font par écrit au parlement, 

C'eif lui qui donne des conclufons par écrit dans 
toutes les affaires de grand criminel, dans celles de 
petit criminel , qui font appointées , & dans les 


affaires civiles appointées qui font fujettes à com- 
munication. 


Les ordres du roi pour le parlement , les lettres-pa-- 


tentes & clofes, lui font adreffés , ainfi que les or- 
Jurifprudence. Tome VI. 


équent la lifte de ceux qui 
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nancès, édits & déclarations. IL peut auffi-tôt en: 
trer en la Cour pour les apporter ; &, à cet effet ‘1 
porte du parquet qui donne dans la grand'chambre 
doit toujours être ouverte ; il peut en tout temps 
interrompre le fervice pour apporter les ordres du 
roi , fur lefquels, fuivant les ordonnances , le par- 
lement doit délibérer toute affaire cefante, Cepen: 
dant lorfqwune délibération eft commencée 118 
que , fuivant l’ufage , il fait demander à entrer par 
un huiffier , on a vu des exemples où le parlement l'a 
fat attendre jufqu’après la délibération commencée. 

; Les crdonnancesle chargent fpécialement de veil- 
ler à ce que les évêques ne s'arrêtent à Paris que 
pour leurs affaires. | 

Pour l’aider dans fes fon@tions au parlement, on: 


‘lui a donné des fubftituts; il en avoit dés 1302, 


l'ordonnance de cette année én fait mention , arr, 
10 ;il les établiffoit lui-même, mais ce n’étoit ja- 
mais qu'en cas d’abfence ; en 1533 & 1541, onles 
continua après la mort du procureur-général. L’or- 
donnance d'Orléans & celle de Blois enjoignent 
aux gens du roi, d’en prendre le moins qu'ils pour: 
ront ; celle de Moulins leur défend de rien prendre: 
les chofes furent fur ce pied jufqw’à l’édit du 6 juin 
1586, par lequel ils furent créés en titre d'office; 
ils font préfentement au nombre de quatorze, au 
moyen de la fuppreffion de quatre faite par édir du 
mois de feptembre 1785 , vérifié le 10 février 1786. 

Il s’eft élevé à leur fujet une difficulté. Ils ont 
prétendu avoir le droit , en l’abfence du procureur- 
général, d'entrer avec MM. les avocats du roi & 
de prendre la même place que M. le procureur-gé- 
néral , ce que les avocats du roi leur ont refufé; 
il a té à ce fujet fourni des mémoires de part 
& d'autre, & par arrêtés des 6 mai & 20 juin 
1760 , il a éré ordonné que les avocats dû roi 
& les fubflitnts prendront refpeltivement com- 
munication des mémoires par eux fournis ; &c juf- 
qu'a ce que la queftion fût décidée, il a été pro- 
vifoirement' flatué que ; fans préjudice du droit 
des parties , MM. les avocats du roi, en l’abfence 
de M. le procureur-général, entreroient feuls & 
fans les fubfüituts , & apporteroient même les con- 
clufions par écrir, qu'ils feroient dans le cas de 
donner aux chambres aflemblées , quoique ces con- 
clufons fuflent fignées par un fubflitut; car ce font 
eux qui en l’abfence du procureut-général, fignene 
toutes les conclufions données -par écrit. 

Les procureurs du roi des baïlliages &fénéchauf- 
fées , & autres jurifdi@ions du reMlort, ne font auf 


proprement que fes fubftituts, &c vis-à-vis de lui on 


ne les qualifie pas autrement ; il leur donne les or- 
dres convenables pour qu’ils aient à faire ce qui eft 
de leur miniftère. 
Les procureurs-généraux ne doivent point avoir 
de clercs ou fecrétaires qui foient procureurs ou 
folliciteurs de procès ; ilne leur eft pas permis de 
s'abfenter fans congé de la cour ; ils doivent faire 
mettre à exécution les provifions , arrêts & appoin- 
temens de la cour ; ils ne doivent former aucune 


Eee 
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demande en matière civile, ni accorder leur inter- 
vention ou adjonéion à perfonne , qu’ils n’en aient 
délibéré avec les avocats-généraux ; ils doivent 
faire mettre les caufes du roi les premières au rôle, 

En matière criminelle, dés qu'ils ont vu les char- 


ges & informations, ils doivent fans délai donner 


leurs conclufions: après l'arrêt ou jugement d’ab- 
folution, ils doivent nommer à laccufe le délateur 
ou le dénonciateur s'ils en font requis. : 

Les ordonnances leur défendent , ron-feulement 
de donner des confeils contre le roi, mais même en 


général de plaider niconfulter pour les parties,encore . 
que le roi n’y eût pas d'intérêt; ils ne peuventaflfter 


au jugement des procès civils ou criminels de leur 
fiège ; ils doivent informer des vie, mœurs & ca- 
pacité des nouveaux pourvus qui font reçus au par- 
lement, & être préfens à leur réception, tenir la 
main à la confervation & réunion du domaine 
du roi , empècher que les vaflaux & fujets ne foient 
opprimés par leurs feigneurs , qu'aucune levée de 
deniers ne foit faite fur le peuple fans commuf- 
fon ; is doivent avoir foin de la nourriture , entre- 
tien & prompteexpédition des prifonniers , & pour 
cet effet vifiter fouvent les prifons. 

Greffier en chef civil. L'établiffement de cet office 
eft fiancien, que l’on ne peut en fixer l'époque 
précife. 

Il paroît que dès que le parlement commença à 
prendre la forme d’une cour de juftice, on y en- 
voyoit deux notaires ou fecrétaires du roi pour tenir 
la plume. 

En effet , on trouve une ordonnance de l'hôtel du 
roi faite en 1240, qui porte que N. de Chartres & 
Robiet de la Marche feront à Paris pour les repiftres 
pour les parlemens, & auront chacun fix fols par 
jour & leur retour des chevaux ; ces deux perfonnes 
étoient sûrement des notaires du roi. 

L'un de ces notaires qui étoit clerc, c’eft-à-dire 
eccléfiaftique , renoit la plume dans les affaires ci- 
-viles ; l'autre qui étoit laïque, tenoit la plume dans 
les affaires criminelles. 
 Ainf les grefiers du parlement tirent leur origine 
des notaires ou fecrétaires du roi près le parlement ; 
c’eft de-là qu’ils font encore obligés d’être pourvus 
d'un office de fecrétaire du roi pour pouvoir figner 
les arrèts, & c’eft ce qui a donné lieu d’unir àla 
charge de greffier.en chef civil une des charges de 
notaires de la cour. 

Les ordonnances de 12091 & 1296 touchant le 
parlement , ne font mention que des notaires pour 
tenir la plume, 

Il eft vrai que les regiftres alim, fous l'an 1287, 
font mention de certaines perfonnes qui.y font qua- 
_lifiées clericis arreflorum , ce que plufieurs perfonnes 
ont voulu appliquer aux grefhers du parlement ; mais 
il n’eft pas queftion de grefler ni de notaire dans 
l’endroïit du regiftre , il s’agit des perfonnes qui 
avoient affifté à un jugemententre autres , le comte 
de Ponthieu , fx autres perfonnes qui font dénom- 
mées & fur lefqnelles tombe la qualification de 


clericis arreflorim , parce que c'étoient des eccléfiafs 
tiques qui étoient tous juges & rapporteurs; ya-t-1l 
apparence de prétendre que le comte de Ponthieu ;, 


ces fix eccléfiaftiques préfens , & plufieurs autres. 


encore, comme le dit le regiftre, fuflent. tous des 
grefhers ? * 


Jean de Montlue, que l’on regarde. communé= 


ment comme le premier grefñer civil du parlement 


qi foit connu ; étoit eccléfaftique ; il devint gref- 
er en 1257; il fut le premier qui fit un dépouille- 


ment des arrêts rendus précédemment , & les tranf.- 
crivit fur un regiftre ; ce regiftre qui eft le plus an- 
cien de ceux qui font.au parlement. s'appelle Le re-. 
giftre des enquêtes , on appelle auffi le premier regiftre: 
des olim ; il commence en 1254: mais Montlucy 
a rapporté des arrêts rendus avant qu'il exerçât l’of-- 
fice de greffier, & ce regiftre ne commence à de- 
venir vraiment fuiviqu’en-1257. ridns 
Ainf le commiflaire de la Mare s’eft trompé , es 


difant qu'aufh-tôt que le parkmentfut fédentaire 
Jean de Monrluc ramafla les arrêts contenus ès rou- 


leaux, puifque le parlement ne fut rendu fédentaire: 


à Paris que dans le xiv* fiècle, ou au plutôt vers 


la fin du xiije. 

Le premier des. olim fait mention de Nicolaus de 
Carnoto qui avoit recueilli plufieurs- arrèts fur des 
enquêtes, dont il avoit pardevant lui les originaux : 
on pourroit croire que ce Nicolaus de Carnoto étoit 
le même que N. de Chartres , dontil eft-parlé dans 
l'ordonnance de 1240; mais ce qui feroit douter 


que N.de Chartres & Nicolaus de Carnoto fuflent 


le même individu, c’eft que Nicolaus de Carnoto 
exerçoit encore.en 1298, comme on le dira dans. 


un moment. Mais il feroit aflez probable qu’ils. 


étoient de la famille , & peut-être le père & le fils. 
ce que la reflemblance des mêmes noms de baptème 
induiroit à croire. Quoi qu’il en foit, 1l paroit cer- 


tain que Nicolaus de Carnoto avoit écrit des arrêts. | 


auxquels Montluc n’avoit pas affifté , comme il le 


ditlui-mème dans le premier regiftre om, fol, 68! 


année 1270 , où il déclare que tout ce qui précède: 
lui a été remis par Nicolaus de Carnoto : premiffa 
tradidit mihi Nicolaus de Carnoto qui præefens fueras: 
quia ego non interfui , & ipfe haberpenes fe.ortginalia 
diéfarum inqueftarum. 

Dans un arrèt de 1260 , qui eft rapporté-dans la: 
feconde partie du regifire des enquêtes, fol. 112, 
Montluc nomme ceux qui eurent part à cet arrêt... 
il fe metaufli de ce nombre, Auic determination: in-. 
terfuerunt…. Joannes de Montelucio qui ftripfit hec,; 
il paroît par:là que le greffier en chef avoit part aux 
délibérations , &c c’eft peut-être de-la qu'il a letitre 
de confeiller du roi. 

Montluc vivoit encore en 1270, comme il réfulte 
des enquêtes qu'il a rapportées fous cette date. 

Mais ce ne fut pas lui qui acheva la feconde partie 
du premier regifire o/im ou des enquêtes qui va juf- 
qu'en 1273. Lamare tient que ce fut Gau de Fridus; 
fon fuccefieur , lequel. en continuant le regiftre a 
fait mention en cet endroit, que Montluc étoit. le 


PAR 
. premier qui eût tiré des rouleaux du parlement; 
dont on a déja parlé ci-deflus page 402 , les arrêts qui 
étoient déjà tranfcrits fur ce regiftre, & que ceux 
que lui Gau de Fridus y ajoutoit, avoient auf été 
écrits en rouleaux du temps de Montluc : inférits , 
dit-il, continentur & [cribuntur quedam judicia & ar- 
… refla inventa in quibufdam rotulis [cripta de manu ma- 
_ gftriJoannis de Montelucio antequam inciperet arrefta 
… ponere in quaternis originalibus inter rotulos parla- 
… mentorum de tempore ipfius magiftri Joannis refervatis. 
ne. Il paroït pourtant que Nicolaus de Carnato , qui 
. avoit déjà fait la fon@iion de greffier du temps de 
Montluc , continua de la faire après lui , puifque ce 
fut lui qui rédigea le fecond regiftre appellé regiftre 
alim ; après Ini ce fut Petrus de Bitteris. 

Les regiftres olim font mention fous l'an 1287, 
des clercs des arrêts, clericis arreflorum , ce que quel- 
ques-uns ont voulu appliquer aux grefñers du par- 
lement ; maïs il n’eft queftion en cet endroit que des 

_  «<onfeillers ordinaires. Le premier de ces greffiers 
.. “étoit le greffier civil. 
.… left défigné dans l'ordonnance de Philippe V 
du mois de décembre 1320, par cés mots, celui 
. … qui tient le greffe ; il devoit , ra cette ordon- 
nance , donner tous les famedis en la chambre des 
compres les condamnations & amendes pécuniaires 
-qui toucheroient le roi : elle veut auffi qu’il enre- 
giftre la taxation faite à ceux que l’on enverra en 
commifhon, & le jour qu’ils partiront de Paris. 
L’ordonnance de Philippe de Valois, du 11 mars 
4344, touchant le parlement , ordonne que le {ecret 
de la cour ne foit point divulgué ; & pour cet effet, 
elle ajoute qu’il feroit bon qu'il ne reftât au confeil 
que les feigneurs & le regiftreur de la cour : il paroît 
que l’on a entendu bar Là le greffier du parlement, 
#x finguliérement le greffier civil. 


Le réglement que le roi Jean fit le 7 avril 1367, . 


pour les gages du parlement, fait mention des trois 
grefñers du parlement ; favoir, le greffier civil, le 


greffier criminel, & le pets des préfentations , 


qui étoit déja établi; il les comprend tous fous 
ce titre commun , tres regiftratores feu grefferii par- 
lamenti. 

Depuis ce temps, on leur donna à tous le titre 
de regifrateurs ou greffiers | & peu-à-peu ce titre de 
grefher prévalut. | 

Onne laifle pas de les confidérer toujours comme 
notaires du roi: en effet, Charles V , dans le régle- 
ment qu'il fitle 16 décembre 1365, dit que les ar- 


ticles difcordés feront fignés par les greffiers ou par 


aucuns de nos autres notaires ; on voit dans les re- 
gitres du cor poire la date du 29 oétobre 1421, 
que Charles VI unit à l'office de gréffier les gages, 
manteaux &c bourfes de celui de notaire de la mème 
cour: le pourvu de ce dernier voulut difputer 
fous Louis XI, au greffier civil les droits qui lui 
avoient été attribués ; ce procès fut jugé au grand- 
confeil. | 

MM. du Tilléfexprimoient en latin leur qualité 
fe greffier par le terme commentarienfis, qui figrifie 
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celui qui tient le regiltre. M. Joly dit qu'on les aps 
pelloit amanuenfes quiz manu propriä& f[cribebant: & 
en effet la plupart des regiftres criminels font inti- 
tulés regiffrum manuale caufarum. 


Le greffier civil & le greffier criminel du parle- 
ment ne pouvant fufhre à faire par eux-mêmes toutes 
les expéditions , prirent des commis pour tenir la 
plume en leur abfence, & pour expédier les arrêts 
fous leur infpe@ion, fe SERRE toujours la déli- 
vrance & la fignature des arrêts : ces commis pri- 
rent dans la fuite le titre de commis-greffier, &: même 
celui de greffier feulement, & dans ia fuite ils ont 
été érigés en charge. 

Cependant le greffier civil & le greffier criminel 
ne prirent le titre de greffier en chef que depuis l’édit 
du mois de décembre 1639, portant création de 
grefhers alternatifs & triennaux dans toutes les cours 
& fièges royaux, dont les deux greffñiers du parle- 
ment GT quelques autres furent exceptés. L’arrèt 
d'enrégiftrement les nomme preffiers en chef : il ef 
du 9 janvier 1640; il porte que le roi fera fupplié 
d'excepter les grefñers en chef civil & criminel du 
parlement , 8 quelques autres qui y font nommés , 
de la création des greffers alternatifs & triennaux, 
qui étoit ordonnée par l’édit du mois de décembre 
1639 pour toutes les cours & fièges royaux. 


Le célèbre Jean du Tillet , qui étoit greffier civil 
du parlement, e qualifioit protonotaire € fecrétaire du 
roi , greffier de fon parlement, Les grefñers en chef 
prennent encore ce titre de protonotaire & f[ecrétaire 
du rot, foit parce aw'ils tirent leur origine des no- 
taires & fecrétaires du roi, dont ils étoient réputés 

es premiers pour lhonneur qu’ils avoient d'exercer 
leurs fon@tions au parlement , foit parce qu'ils font 
les premiers notaires & fecrétaires de la cour pour 


la fignature de fes arrêts. 


FL du Tillet fut le premier qui eut difpenfe d’être 
clerc pour exercer la charge de greffier. civil, ce 
qui eft refté depuis fur le même pied. 


Le grefñer civil avoit anciennement livraifon de 
robes & manteaux, comme les autres membres du 
parlement ; c'eft de-là qu’il porte encore le même 
habillement qu'eux; il porte non-feulement la 
robe rouge , mais auffi l’épitoge ou manteau fourré 
de menu vair: ce manteau eftrelevé de deux côtés, 
parce que le greffier doit avoir fes deux mains 
libres pour écrire, à la différence de l’épitoge des 
préfidens à mortier, qui nef relevée que du côté 
gauche, qui eft le côté de l'épée, parceque ce 
manteau eft le même que portoient les barons ou 
chevaliers. 

La place du greffier en chef civil, foit aux au- 
diences ou au confeil , eft dans l'angle du parquet, 

Lorfque le roi vient au parlement tenir fon lit de 
juftice, le grefñier en chef y affifte revêtu de fon 
épitoge ; il eft aflis à côté des fecrétaires d'étar, 
ayant devant lui un bureau couvert de fleurs-de-lys, 
& à fa gauche un des principaux commis au greffe 
de la cour, fervanten la op nd ayant un 
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bureau dévant lui; les fecrétaires de la cour font 
derrière eux. 


L 


Dans les cérémonies le greffier en chef civil mar- 


che tout feul immédiatement devantle parlement , 8e 
devant lui le greffier en chef criminel & le greffier 
des préfentations. hr 

.: L'ordonnance de 1296 défendoit aux notaires de 
la chambre du parlement , && à ceux de la chambre 
de droit écrit, de rien ‘ecevoir , eux ni leur mefnie , 
c’eft-à-dire, ni leurs commis ; il eft dit qu'ils de- 
meureront ez la pouveance le rot ; la même chofe 
eft ordonnée pour les notaires de la chambre de 
droit écrit. 

. Les greffiers du parlement, qui ont fuccéde à ces 
notaires , obfervoient aufñ autrefois la même chofe : 
le roi fournifloit un fonds pour payer au grefñer 
l'expédition des arrêts , au moyen de quoi il les dé- 
livroit gratis aux parties ; ce qui dura jufqu’au règne 
de Charles VIIT, qu’un commis du grefhier qui 
avoit le fonds deftiné au paiement des arrêts s’étant 
enfui, le roi, qui étoit en guerre avéc fes voifins & 
preflé d'argent, laifla payer les arrêts par les par- 
ties , ce qui ne coûtoit d’abord que fix blancs ou 
trois fols la pièce, mais par fucceffion de temps 
cela ef augmenté comme toutes les autres dépenfes. 

Le greffier en chef eft du corps intime du parle- 


ment , jouit de tous les mêmes privilèges que les au- 


tres officiers du parlement, notamment du droit d’in-. 


dult, du droit de franc-falé, du committimus ; il 
jouifloit auf de lexemption dés droits feigneurfaux 
dans lé domaine du roi, tant en-achetant qu’en 
vendant, avant que tous ceux qui en jouifloient , 
même les chevaliers des ordres dit roi & les fecré- 
taires du roi, en aient été privés fous le miniftère de 
M. l'abbé Terray. _ 

Le prieuré de faint Martin de Paris eft obligé 
d'envoyer tousles ans , le lendemain de faint Martin 
avant la mefle rouge , deux religieux de ce prieuré 
préfenter au grefher en chef une écritoire, fuivant 
la fondation faite par Philippe de Morvilliers , pre- 
miér préfident , dont on a déjà parle ci-dévant: 

Le greffier en chef civil eft dépofñitaire des mi- 
nutes & regiftres civils du parlement ; un édit de 
Louis XIV avoit créé quatre offices de grefñers en 
chef, qui ont été réunis enfuite en un feul, dont 
M. Dongois fe fit revêtir. | 

Minutes € régifires du parlement. Dans le x° fiècle 
on rédigeoit peu d’aftes par écrit. | 

Dans les xj° & xij° fiècles les aétes font en plus 
grand nombre; mais il y a peu de regiftres de ce 
temps; on ne tenoit mème fouvent point de note 
des jugemens, fi ce n’eft de ceux qui concernoient 
les eccl‘fiafiques dont on trouve des chartres ; on 
recordoit les juges fur la difpofition des arrêts rendus 
ci-devant. | 

Tousiles aftes de la cour de France & chartres de 
la couronne que l’on portoit à la fuite de nosrrois, 
furent enlevés , à ce que croient quelques auteurs, 
par les Anglois en 1194. 

Depuis ce temps on prit-plus de précautions 


“ 
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| pour conferver les chartres & minutes du parlemenA 
Et M. le préfident Hénault remarque , « quecet 
» accident a fait abolir l’étrange coutume déporter 


» à la guerre les titres les plus précieux de la coù: 
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» ronne; que cet abus fut réformé ; & que c’eft 


» l’époque du tréfor des chartres qui fut d’abord: 
» établi dans la tour du Louvre, au Temple, & 
» depuis par faint Louis en la Sainte-Chapellé de 


. 


. » Paris: le frère Guerin, évêque de Senlis, eut 


» lhonneur de cet établiflement ». 1 


Les anciennes minutes étoient écrites en rou< 


leaux; on ignoroit alors l’ufage d’écrire en cahiers 3 
on ne faifoit point non plus de regiftres pour {up- 
pléer aux minutes. AUCUN TETE 

L’incendie arrivé au palais en 1618 a occafionné 


la perte d’une grande partie des anciennes minutes. 


du greffe civil; mais heureufement les regiftres 
ont été préfervés. Dans ce temps & même depuis, 
les minutes & les regiftres étoient dans le même 
dépôt, ce n’eft que fous le règne du roi, & depuis 
les travaux qu’on a faits pour l'augmentation & la 
décoration du palais , qu’on a eu foin de féparer’les 
minutes & les regiftres. nur 
Les minutes font én papier, les regiftres en par- 
chemin. 3 PE LL L'NE 
Les plus anciens regiftres font ceux qu’on appelle 
d'un nom commun les olim ; il ne s’en trouve pré- 
fentement que quatre ; mais dans un ancien regiftre 
contenant dés copies faites très-anciennement dé 
plufienrs arrêts, auffi très-anciens , il {fe trouve en 
tête qu'il ÿ avoit cinq anciens regiftres au lieu de 
quatre olim qui reftent aujourd’hui. | 
Le premier, appellé liber inqueflarum coopersus 
pelle viridi, fignatus in dorfo , ab anno 1256 ufque ad 
annum 1270. 
Le fecond , auff appellé Uber inqueftarum fisnatus 
in dorfo A, incipiens à parlamento anni 1289 ufque 
ad annim 1299 : Ce regifire ne fe trouve plus. t 


Le troifième, appellé liber vocatus olim, incipiens 41 
parlamento r274 ufque ad annum 1298 : ce reviftre: 


eft celui auquel convient vraiment le furnom de re:. 
giftre olim, parce qu’il commence par ces mots om 
homines de Bayona, &c. 

Le quatrième , appellé Ziber fignatus in dorfo © , in- 
cipiens à parlamento 1299 ufque ad parlamentum 1318 & 
c'eft le troifième des olim : 1l n’y a plus de C marqué 


fur le dos. 


Le cmquième eft défigné liber coopertus de rubco: 


fignatus in dorfo D, & incipiens à parlämento 1299: 


ufque ad annum 1315 ; C’eit à préfent le dernier des. 


olim, RM 

[y a certainement des arrèts rendus plus ancien- 
nement que ceux qui font dans les olim, lefquels ne 
remontent point au-delà de 1254: Du Tiller, qui vis 
voit dans le xv° fiècle, en a rapporté plufeurs , qui 
étoient apparemment alors au greffe; mais ils ne 
s’y trouventpius, à moins qu'ils ne foient dans les 
rouleaux dont on a déjà parlé. 

Le premier des quatre plus an dns regiftres ref- 


tans , furnommés les olm, fut , ainfi qu'on l’a déjà 
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dit, rédigé par Jean de Montluc , greffier civil du 
parlement; le commencement fut par lui copié fur 
des enquêtes , recueillies par Micolaus de Carnoto ; 
il contient deux parties. \ 

La première commence en 1256, & finit en 
1272 : elle contient des arrèts intitulés 22queflæ red- 
die, où terminatæ , où deliberatæ Parifius in parla- 
mento ÿcefont des arrêts rendus fur enquêtes. 

L'autre partie , qui commence en 1254, & finit 
en 1273 , contient des arrêts intitulés rreflariones 
falte Parifius in parlamento , ou bien arrefla , confilia 
& judicia in parlamento , ou bien judicia & confilia 


 faéta Parifius in parlamento : | ÿ a pourtant parmi 


ceux-ci des arrêts fur enquêtes & autres qui avoient 
été omis dutemps de Jean de Montluc. 

 Leregifireolim, qu'on regarde préfentement com- 
me le fecond des anciens regiftres , parce que celui 
qui étroit le fecond eft perdu, a été confidéré comme 
le principal, puifqu'il a donné le nom aux autres ;il 
eft mieux écrit , & avec beaucoup plus de décence 
que le premier; il contient , au commencement, des 


lettres-patentes, ce qui fait croire qu’il a été établi 


avec plus d'autorité que lés autres, & non pas fur 
différens recueils ;, comme il eft évident que le pre- 

Ce regiftre olim a été rédigé par Nicolaus de Cur- 
7010. FLE US 
… Les différenstitres des arrêts qu’il contient de cha- 
que parlement, {ont judicia, confilia & arrefla expedita, 
ou reddita in parlamento. Fe 


. . Letroïifième des quatre plus anciens regiftres œui 


reftent, contient en 94 feuillets, plufeurs tables ou 
indications de ce qu'il y avoit alors de papiers con- 
cernant le parlements, le furplus font des arrêts. 

Il contient beaucoup de pièces intitulées zrquefle 
& proceflus , d’autres procef]us feulement. 

e quatrième des olim eft auffi une table d'enquêtes 
& de procès. 

Ces quatre repiftres, furnommés olim, contien- 
nent quatre fortes de pièces ; favoir , 1°. des ordon- 
nances depuis 1252 jufqu’en 1273 ; 2°. des arrêts 
du parlement depuis 1254 jufqu’en 1298; 3°. de 1299 
en 1318, des enquêtes faites par les baillifs & féné- 
chaux ; 4°. de 1299 à 1318 des procédures & régle- 
mens. | , 

On ne trouve dans ces quatre regiftres aucun ju- 
gement à mort , ce font des regiftres civils, & l’ou- 
Vrage d'un greflier-clerc, qui ne pouvoir prendre 
part à des jugemens de cette efpece ; ils en rappel- 


_ lent néanmoins quelques-uns ; & durefte le civil y 


eft mêlé avec le criminel ; il y a des décrets d’ajour- 
nement perfonnel & de prife-de-corps. | 
On ne peut douter que ces regiftres devinrent, au 
moins dans leurs progrès , les regiftres authentiques 
du parlement ; car dans les additions du quatrième vo- 
lume, où l’on fait mention des jugemens rendus en 
1286 dans les affaires du roi d'Angleterre : on lit vi- 


debitur in regiftro curie regis Franciæ ft aliquid fuit ibi | 


{criptum de gardia eccléfie H/afatenfis in caufà que fuir 
inter tpfam ecclefiam & fenefcallum regifirata : 1 y avoit 


| 
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donc dès-lors un tegiftré de la cour, & ce n’étoient 
pas de fimples notes que le greffier faifoit de fon 
chef, & pour fa propre fatisfaSion ; un peu après 
on lit encore videbitur judicaturg ut curia Francie, {ur 
la fujétion du vicomte de Fronfac. 1 

Les o//m finiflenten 1319, plufieurs années après 
la fixation du parlement à Paris, fans qu'il y ait au- 
cune lacune depuis 1267 jufqu'en 1319... 

Les plus anciens regifires civils après les o/m, com- 
mencérent en 1320 ; 1] n’exifte que les années 1320, 
1321, 1323 & 1329. Il y a des lacunes confidéra- 
bles dans les années fuivantes jufqu’en 1338 ; ils re- 
prennent alors jufqu'en 1354, où les facunes re- 
commencent. Ce n’eft qu’en 1364 qu'ils deviennent 
très-fuivis jufqu’au temps préfent, à dix ou douze 
années près , dont on eft ordinairément en arrière 
pour Le travail de la tranfcription des minutes fur les 
regiitres. Îl faut cependant obferver que les trois re- 
gifires du confeil fécret cotés C. D.E., commençant 
le 13 novembre 1645, & finiflant le 31 o€tobre 
1652, ont été remis au roi, fuivant l'arrêt de la cour 
les chambres affemblées, du 18 janvier 1668, qui eft 
au confeil fecret , vol, M. fol. 226. Ceux du temps de 
la ligue ont été également fupprimés, & c’eft M. Pi. 
thou qui fut chargé d’en faire la recherche, & de ne 
conferver que ce qui étoit de nature à être confervé, 
notamment le célèbre arrèt du 28 juin 1593. 

Ces regiftres font fort étendus ; chaque année en 
remplit ordinairement 35 à 40; la dépenfe en eft 
confidérable , & monte à 6000 liv. par an. 

+ Les anciens regiftres qui manquent au dépôt, font 
perdus, & les minutes mêmes brülées. On y peut 
fuppléer en partie par les regiftres criminels qui fe 
fuivent fort exattement depuis 1312, & qui contien- 


nent heureufement un grand nombre de pièces*im- 


portantes qui auroient dû naturellement être placées 
dans les regiftres civils. 

On a trouvé en 1756 les neuf premiers regiftres 

du dépôt civil des enquêtes , dont les huit premiérs 
font intitulés yugés & arrêts ; le neuvième eft intitulé 
fur le dos lettres & arréts. 
. Ces regifires contiennent les jours des rôles, les 
notés des caufes portées au parlement, des comimif- 
fions , des lettres d'état, les procédures appellées 
articuli , petitiones , proteflationes , & les accords ou 
tranfaëlions , concordie. | 

Le premier de ces regiftres commence en 1319, 
& finiten 1327. 

Le fecond comprend de 1328 à 1333. 

Le troifième , de 1334à 1337. 

Le quatrième, de 1338 à 1342. 

Le cinquième, de 1343 à 1345. 

Le fixième, de 1346 à 1350. 

Lé feprième , de 1351à 1357. Ti 

Il n’y a point de regiftres pour 1358 & 1350; it 
paroit qu'il n’y-eut pas de parlement, à caufe des 
guetres &c de la prifon du roi Jean, lequel ne revint 
à Calais qu'au mois de mai r360. Le parlement ne 
recommença que le 13 janvier de la même année, 

Le huitième regiftre s'étend depuis 2360 à 1372 
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Le neuvième va depuis 1371 jufqu'en 1394 

Depuis ce neuvième regiftre on m'a trouvé au 
greffe des dépôts que deux regiftres. 

L'un qui commence en 1462, & finit en 1545. 

L'autre commence en 1546, & finit en 1648. 


Mais on a trouvé au mème dépôt dix-huit cahiers 
- LA Li - ? + 
en papier, quine contiennent que des liftes d'ac- 


cords depuis 1438 jufqu’en 1461. 


Du temps des olimil n’y avoit qu'un feul regiftre | 


civil, fur lequel on tranfcrivoit les ordonnances, les 
arrèts, les délibérations & procès-verbaux de la 
compagnie, les commifhons , & même certaines 


procédures. Dans la fuite on fit différens regiftres , 


{elon les diverfes natures d’aftes ; de forte que l’on 
a diftingué ces regiftres en dix.claffes. 

La première eit compofée des quatre regiftres 
clim, 

La feconde eft compofée des regiftres cotés lettres 
€ jugés. Ces regiftres commencent en 1319, & vont 
qjufqu'en 1364; les uns font intitulés yugés ; les autres, 
arrêts ; d’autres, lettres & arrêts ; d’autres, lettres , arrêts 
€ jugés ; d'autres enfin , arréts 6 jugés, Le tout con- 
tient les chofes mêlées, y compris les jugés des en- 
quêtes , & uniquement les procés jugés des enquêtes 
jufqu’en 1514, qu'ils contiennent fouslefeul titre de 

juges. 

La troifième claffe eft compofée des regiftres de 
confeil & plaidoyers , lefquels ne commencent 
qu'en 1364. 

Le confeil contient les enregiftremens d’édits, les 
réceptions d'officiers, les inftances jugées, les arrèts 
fur défaut, les arrèts fur requètes, en un mot, tout 
ce qui émane de la chambre du confeil, de la grand- 
chambre, ou des deux chambres (grand’chambre 
& tournglle ) affemblées, ou même de toutes les 
chambres aflemblées. : 

Les plaidoyers contiennent tous les arrèts d’au- 
diences. Il fe trouve un regifire intitulé manwale plz. 
citorum pour l'année 1364, écrit par Nicolas de Vil- 
jemur, qui eft qualifié clericus regis. 

Mais fur ces regiftres de confeil & plaidoieries il 
faut obferver, 

1°. Que le confeil & les plaidoieries n'ont été 
réunis que dans les onze premiers volumes; au dou- 
zième il n’y a plus le confeil ; & les plaidoieries for- 
ment ci-après une clafle particulière: enforte que 
depuis le douzième volume, cette claflen'eftintitu- 
liée que confeil. 

2°. Le confeil en 1636 a été partagé, & on a fait 
une nouvelle clafle ci-après du confeil fecres, qui ne 
contient plus depuis ce temps que les délibérations 
de la cour , enregiftremens d’édits & réceptions d'of- 
ficiers ; ce qui fera une claffe particulière. 

La quatrième clafle eft compofée des regiftres de 
plaidoieries , depuis qu’elles ont été féparées du con- 
feil ; ce qui a commencé en 1395. F4 

Les uns font intitulés Marinées , lefquels vont 
depuis le 12 novembre 139$, jufqu'au 12 avril 
1572. 

D'autres font intitulés r4près-dinées, & vont 
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dléphisle mois de juin 140$, jufqu'à 1570, que 


l’on a ceffé de faire des regiftres particuliers pour 
les après-dinées. | FN 
Les derniers où tout eft réuni, c'eft-à-dire , les 
matinées & après-dinées , fontintitulés : Plaidoie- 
ries ; ils commencent en 1571. (re Et 
La cinquième clafle eft celle des regiftres des 


après-dinées, dans le temps qu’ils ont êté féparés 


des matinées , comme on l’a dit ci-deflus. 
La fixième claffe eft compofée des resiftres du 
confeil fecret, depuis qu’on l'a féparé du confeil 


ordinaire ; Ce qui a commencé au 12 novembre 
1636. : 

* 
font cotés que par premier & dernier; mais ceux 
du confeil fecret & autres, dont on parlera ci- 
aprés , font cotés par les lettres de l'alphabet, lef- 
quelles font redoublées & triplées à mefure que 
le nombre des regiftres de chacune de ces claïles 
augmente. 


La feptième claffe eft des resiftres , des ordon- 


nances , Contenant les ordonnances , édits, dé- 
clarations & lettres-patentes. | 

Le premier coté 4, intitulé : Ordinationes anti- 
quæ , comprend depuis 1337, jufqu’en 1415. 

Le fecond coté B , intitulé : Livre croifé, com- 
prend depuis 141$ , jufqu’en 1427. 

Le troifième coté Ç, intitulé + Liber accordatarum 
ordinationum piétavis, comprend depuis 1418 juf- 
qu'en 1436. Ce font les ordonnances regiftrées 
pendant que le parlement étoit transféré à Poitiers. 

Le quatrième coté D , eft intitulé ; Ordinationes 
Barbinæ, les barbines. Oncroit qu’elles ont été 
ainfi appellées de quelqu'un, nommé Barbin , qui 
a fait ce regiftre ; 1l comprend depuis 1427, juf- 
qu'en 1462. : | 

Les volumes fuivans font tous cotés par les let- 
tres de l'alphabet : le dernier volume des ordon: 
nances de Louis XIV eft coté cinquième x. On 
peut juger par-là combien il y a de reoiftres pour 
les feules ordonnances. 

La huitième clafle eft compofée des regiftres du 


parlement féant hors de Paris, ou des grands jours 


tenus par le parlement ; favoir, 

Du parlement fèant à Poitiers. Des arrêts & jugés 
de 1418 à 1436, | c 

Resiftres du confeil de même, 

Lettres, commiflions , 6'c. depuis 1418 ,-juf- 
qu'en 1420. 

Regiftres de plaidoieries de 1422, à 1436. 

Autres regiftres , confeil , plaidoieries, jngés, en 
(san 

Grands jours tenus & Poitiers. Lettres , arrèts, 
& jugés, en 1419, 

Confeil & jugés , en 1547. 

Confeil, plaidoicries , appointemens , en 1579, 

Frois autres de plaidoieries , auffi en 1579. 

Un autre confeil, en 1634 & 1635. 

Un autre de plaidoyer de F634 & 1635. 

Un autre de confeil & plaidoyer, en 1667. 


Fous les regifires dont on a parlé jufqu'ici ne 
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+ Un autre des grands jours, tenus à Poitiers par 
le parlement lors féant à Tours, én 1454, 145% 
Les lettres royaux de Charles VI , depuis 1412, 
jufqu'en 1436. 


Du parlement tenu à& Tours. Jugés de 1590 à 
+593 À 

Confeil de 1589 à 1594. 
. Plaidoieries de 1589 à 1594. - 

Du parlement de Chälons. Jugès, confeil, plai- 
doierie de 1589 à 1594. 


Grands jours tenus à Tours. Jugés , confeil , plai- 


doieries , en 1547. : 

Grands jours de Moulins. Confeil , jugés, plai- 
doieries de 1534 à 1550. 

Confeil & plaidoierie, en 1596. | 
… Grands jours à Bordeaux. Confeil, plaidoierie, 
lettres , arrêts & jugés , de 1456, à 1459. 

Grands jours en Auvergne. À Montferrand , re- 
giftres de 1481 , à 1520. 

A Clermont, confeil & plaidoierie , 1582. 

À Riom, confeil & plaidoirie, en 1546. 

Les derniers grands jours tenus à Clermont en 
Auvergne , font aux minutes en deux liafles fans 
être.reliés. 

… Parlement de Pontoife, eft auffi aux minutes fans 


être relié. 


La neuvième claffe eft compofée de regiftres de 
diverfes efpèces ; favoir , | 

1°. Les regiftres de la chambre du domaine, 

2°. Les regiftres des amendes. 

3°. Les regiftres d'enchères.  - 

4”. Ceux d'omiflions. 

5°. Un regiftre de nouvelle date. 

6°. Trois regiftres intitulés, Concordiæ parla- 
menti ,. qui font des tables des tranfaftions en rou- 
leaux homologuées au parlement. 

7°. Trois regiftres criminels , où il y a des 
chofes mêlées , même l’ordre des rôles de la grand- 
chambre. 

La dixième claffe eft encore compofée de divers 
autres regifires; favoir , des procès-verbaux de 


_Coutumes , le contrat du mariage du ro: Louis XIV, 


le traité des Pyrénées, enregifiré le 27 juillet 1660, 
les limites de la ville de Paris avec l’'abrégé, & 
les lettres-patentes données à ce fujet. 
_ [l'y aencore trois regiftres iz-folio, qui font un 
inventaire ou table des rouleaux, dont on parlera 
ci-après. Il y a pourtant dans ces regiftres quelques 
pièces qui font tranfcrites tout au long; il y en a 
de quatre fortes ; fayoir , 1°. les accords ou tran- 
fattions ; 22. petitiones , les demandes; 3°. ariiculi, 
qui font les interdits; 4. proseflationes, qui font 
les proteflations que l’on faifoit après l'homologa- 
tion de la tranfattion. 

On ne peut pas dire précifément à quel nombre 
les regiftres du parlement montent, attendu que le 
nombre en augmente tous les jours , à mefure que 
le travail fe continue , il y en a préfentement envi- 
ron 8000 volumes. 

Quelques riches bibliothèques poñèdent des ex- 
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traits des revifires du parlements , c'oft-k-dire, des 
copies des pièces les plus curicufes qu’ils ren- 


_ ferment, & unetable générale des matières qu'ils 


renferment. 

L@ premier dépouillement & la première table 
qui aient été faits de ces regiftres, font dus aux 
foins de Jean le Nain, reçu confeiller au parle- 
ment en 1632, puis maître des requètes , l’un des 
plus dignes magiftrats qui aient paru dans le dix- 
feptième fiècle, père de celui qui mourut doyen 
du parlement en 1719, &c aïeul de Pavocat-général 
du même nom. Jean le Nain, auteur de la table 
dont nous parlons ; mourut le 9 février, âgé de 
AE CERTA RO 

Il employa plus de vingt années à ce travail ; 
qu'il fit copier avec beaucoup de foin & de dé-. 
penfe. Il y a plus de deux cens volumes de co. 
pies d’arrèts, & autres pièces curieufes. 

La table des matières contient 83 volumes :#- 
folo; & y a un quatre-vingt-quatrième volums 
qui eit la table de la table. & | 

Il y a encore quinze volumes de table alphabé- 
tique , qui font awfli de M. le Nain : gette feconde 
table eft un peu confufe. +. : 

Cette collettion de M. le: Nain n’alloit que juf- 
qu'en 1669; mais elle a été augmentée par les 


_ foins de quelques perfonnes qui en poflédoient des 


copies. 

Ds toujours fait un cas fingulier de celle que 
poflédoit M. Ogier , préfident aux requêtes du 
palais, depuis ambaffadeur en Danemarck. Certe 
copie eft la même qui vient de M. le Nain, auteur 
de ce grand travail; elle fut achetée des héritiers 
de lauteur. 

Les copies de cette table & colie@ion fe font de- 
puis multipliées ; mais on n’en connoît point qui foit 
plus ample que celle dont on vient de parler, ni 
qui ait des tables plus commodes ; c’eft M. de Cotte, 
maitre des requêtes , qui en eft à préfent proprié- 
taire. ; 

Il y a auffi une colleétion très-ample des regifires 
du parlement, chez M. de Lamoignon, chancelier, 
&c copiée dans une autre forme que celle de M. le 
Nain. Ç 

On fait aufhi beaucoup de cas d’une autre collec- 
tion que poflède M. le préfident de Meinieres , & 
que poflède aëtuellement M, de Brunville, pro- 
cureur du roi au châtelet. On la regarde même 
comme la plus complette après celle de M. le 
Nain. 

M. Bertin, miniftre, ef propriétaire de celle 
qu'avoit fait copier M. Bernard, maitre des re- 
quêtes. : | 

Outre la table de M. le Nain ,il y en a deux au- 
tres bien moins confidérables , dont on ne connoît 

as l’auteur. ; 

L'une qui eft en fix volumes in-fol., fut faite par 
ordre de M. Colbert ; celle-ci eft très-bonne , & 
dans ce qu’elle renferme , elle eft plus eftimée que 
la grande table en quatre-vingt-quatre volumess 
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parce que cette dernière renvoie aux pages des re« 
giftres de M. le Nain , au lieu que l’autre renvoie à 
la date: de façon que ceux qui n’ont pas les regif- 
tres de M. le Nain ne peuvent prefque faire aucun 
üfage de fa table. eo 
- L'autre table quieft en deux volumes in-folio , a 
auf fon utilité, | 
Greffier*en chef criminel. Son établiflement paroît 
auf ancien que celui du greffier civil; en effet, 
on a d£jà obfervé en parlant du grefhier en chef 
civil que dès l'an 1240, il-y avoit deux notaires 
pour les regiftres, & que les regiftres om font 
mention fous l'an 12838 , des grefhers du parlement, 
clericis arreftorum ; ce qui fuppofe qu’il y en avoit dès: 
lors plufeurs. Or il eft conftant que les deux offices 
de grefher en chef civil, & de greffier en chef cri- 
minel, font les plus anciens ; celui des préfenta- 
tions n'ayant été établi que quelque temps après. 
IT étoit d'autant plus néceflaire d’établirun gref- 
fier criminel en même temps qu'un grefher civil, 
ue jufqu'en 1518, la place de greffier civil ne 
bouvoit être remplie que par des eccléfiaftiques, 
Éronss ne pouvoient point fe mêler d’affaires cri- 
minelles. 
Le quatrième regifire des ol», qui eft le troi- 
fième de ceux qui reftent, folio 27, fait mention 
fous la date de 1306, d’une enquête que le gref- 
fier civil rendit, ce qui s'entend au greffñer crimi- 
nel, parce qu'il s’'agifloit d’une affaire criminelle, 
reddidi inqueflim quia [anguinis eft; & fous la date 
de 1312, il eft parlé d’une autre enquête que le 
grefher civil rendit de même à Me Jean du Tem- 
ple, qui eft le premier greffier criminel connu, 
inquefia reddita fuit M. J, de Templo quia fan- 
guinis eff. 
-_ Les regifires criminels qui commencent en 1322, 
#ont mention de ce même Jean du Temple, lequel 
y eft qualifié de c/ericus domini regis , c’efl-à-dire, 
notaire du roi, que nous appellons aujourd’hui /e- 
crétaire du roi. 1 
Ce même Jean du Temple remplifloit encore la 
place de grefhier en chef criminel en 1320 ;ilen eft 
fait mention das le premier régiftre après les o/im, 
fol, 27, oùil eft qualifié mor/cioneur Jean du Tem. 
ple; ce qui fait connoitre en quelle confidération 
étoit cet ofice. | 
Une ordonnance de Philippe VI dit de Valois, du 
11 mars 1344, touchant le parlement , en parlant 
des deux greffers en chef civil & criminel , tes ap- 
pelle { regifreurs de la cour ; il eft dit qu’il ne de- 
meurera au confeil que les feignenrs duparlemenr, 
& li regiftreurs de la cour; ce qui fuppofe que les 
deux grefliers civil & criminel, afiftoient tous 
deux en même temps à la chambre du parlement. 
Dans un réglement du roi Jean , du 23 avril 1367, 
le greffier criminel eft compris fous la dénomina- 
tion des trois regiftratenrs de la cour , tres” regiftra- 
tores , feu grefferi parlamenti. 
Le même prince fit le 7 décembre fuivant un 
réglement pourfes notaires ou fecrétaires, à la fuite 
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duquel eft une lifle de ceux qu'il avoit retenus lé 
de ce nombre fe trouva le greffier civil, & Me 
Denis Tite, greffier criminel en parlement; ainfi 
ces deux grefhers étoient notaires du roi. (C’eft 
ce que confirme encore une ordonnance de Charles 
V, du 16 décembre 1364, portant, article 3, que 
les articles de dépens feront fignés par hais 
de notre. parlement , OU par aucun de nos autres 70« 
taires. re ; Ar à 

Depuis l'an 1356 jufqu’en 1418 , le greffier cri- 
minel, de même que les deux autres grefhers, fut ap: 
pellé greffier &c notaire tout enfemble : en 1418 on 
conféra ces offices de greffers fans parler de la qua- 
lité de notaire. | PRRCURNETS Ne 

Lorfque le parlement fut rendu fédentaire à Paris, 
il n'y avoit d'abord qu'une feule chambre appellée 
la charibre du parlement, & depuis la grand’chambre,, 
où l’on jugeoit le civil. &le criminel. 9e 

Les deux greffiers civil & criminel fervoient 
tous les deux à la fois dans cette chambre, pour » 
être toujours prêts à remplir chacun ce qui étoit de. 
leur miniftère ; c’eft pourquoi dans l'édit de 1515, 
qui rendit la tournelle continuelle , le greffier cri- 
minel eft encore qualifié greffier criminel de la grand= 
chambre , & fes gages furent augmentés de 80 liv. 
à caufe de nouveau fervice qu'il devoit faire à la 
tournelle. | à 

Le greffier criminel étoit chargé de recueillir & 
drefler tout ce qui appartenoit à l’inftruétion cri- 
minelle, & tout ce qui pouvoit y avoir relation, 
foit arrêts, commiffions , enquères , informations , 
foit abolitions, édits, déclarations & lettres-patentes 
de nos rois fur des matières criminelles. : 

Le greffier civil ne pouvoit point fe mêler d’af- 
faires criminelles ; tellement qu'en labfence du . 
grefñer criminel , la cour commit un clerc du greffe 
pour vifiter un prifonnier & lui fäire le rapport de 
fes vêremens , comme on voit au douzième regif- 
tre criminel à la date du 18 mai 1418. | | 

Âu contraire , en cas d’abfence , maladie , récufa- 
tion ou autre empêchement du greffier civil, le 
grefier criminel tenoit la plume , & comme depuis 
1312 il avoit fon regiftre à part, il portoit fur ce 
regiftre toutes/les affaires civiles où Î fuppléoit le 
greffier civil ; c’eft pourquoi dans les premiers re- 
giftres criminels on trouve beaucoup d’ordonnan- 
ces & d’arrêts rendus en matière civile, entre au- 
tres une éreftion en duch£-pairie en faveur de 
Louis, comte d'Evreux, oncle du roi ; des quef- 
tions de régale & de matière bénéficiale, notam- 
ment au 3 juillet 1432 , à l’occafñon d’un bénéfice 
que poflédoit Jean le Maine on de Blois, greffier. 
civil; des conceffions en favéur des reines de 
France ; les privilèges d’établiflement de la/hafem 
aux bleds & de la halle aux draps Paris > @c des 
conceflions én faveur des villes du royaume , &c. 

M. dela Rocheflavin , iv, 6, pag. 120, dit qu'aux 
rentrées de la faint Martin , la leêture des ordon- 
nances que l’on fait avant les fentences & celle 
du rôle des avocats &t procureurs } ‘eft faite par le 

greffier 
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-grefer civil , en fon abfence par le greffier crimi- 
nel, & en l’abfence de celui-ci par le greffier des 
préfentations. 
Au lit de juftice tenu par Louis XIV le 19 jan- 
vier 1654, Me le Teneur, greffier en chef crimi- 


nel, tint la place de grefñer, ainfi que le porte 


le procès-verbal de la féance , écrit par le greffier 
RL r, v | 

Depuis l’établiflement d'une tournelle fixe en 
.1515, le greffier en chef criminel a fa place or- 
dinaire dans la grande tournelle , dans l'angle , de 

. manière qu'il eft à côté du préfident , lorfque la cour 
eft fur les. bas-fiéges ; il a auffi toujours le droit 
d'entrer aux aflemblées des chambres. 

La cour a quelquefois ordonné que certains pro- 
cès-verbaux de proteftations ou autres aëtes, fe- 
 roïent infèrés dans les regiftres des deux greffes , ci- 

vil & criminel; témoin une célèbre proteftation 
que l’on trouve au regiftre criminel, coté 107, à la 
até du premier mars 1558, au fujet des lettres- 
patentes envoyées à la cour pour juger un procès- 
criminel, conjointement avec MM. de la chambre 
des comptes. ; 
_ Le greffier en chef criminel a été maintenu dans 
fes fonctions par plufeurs arrêts, entre autres un 
du mois de février 1401 , qui jugea que l’arrèt d’un 
condamné au pilori appartenoït au greffier cri- 
‘minel. 

L'arrêt du 13 mars 153$ ordonne que toutes les 
procédures criminelles faites de l'ordonnance de la 
cour ou par lettres-royaux, feront mifes au greffe 
criminel pour y être regiftrées , diftribuées , & les 
procédures y expédiées; & dans un autre article, 
al eft dit que, où la cour renverroit une inftance 
criminelle en la tournelle , ou en la grand'chambre, 
pardevant les confeillers laïques, pour y être ju- 
gée, audit cas lefdits procès criminels incidem- 
ment intervenus ès matières civiles, feront mis & 
portés au greffe criminel pour y être enregiftrés 8e 
diftribués , & les expéditions qui s’enfuivront y 
être faites. 


Le réglement fait par la cour le 17 décembre 


1568, qui fe trouve dans le regiftre criminel, cote 
121, Ordonne que le greffier criminel affiftera aux 
délibérations, & fera regiftre des arrêts & ordon- 
nances qui interviendront fur icelles à l'encontre 
des bénéficiers de la nouvelle religion & de tous 
officiers du roi, tant de judicature qu’autres de la 
nouvelle religion , & contre ceux qui n’ont fourni 
& envoyé procuration pour réfigner leurs états & 
offices dedans les vingt jours , 6. & feront les in- 
formations , profeffions de foi & toutes autres pro- 
cédures, pour raifon de ce, portées & regiftrées 
au greffe criminel de la cour. 

Enfin , le réglement du 3 mars 1635 a expliqué 
quelles font les procédures qui doivent être portées 
au greffe criminel. 

_ Le greffier en chef criminel ne pouvant pas tou- 

jours afhfter aux audiences &c féances du parlement, 

4 Vus en même temps aux enregutremens , aux 
urifprudence. Tome VI, 
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expéditions & à la fignature des arrèts, hoifit 
pour aides deux commis, qui par fucceflion de 
temps furent admis à tenir la plume en fon lieu & 
place ; ces commis ayant pris, quoique impropre- 
ment , le titre de greffier, ce fut ce qui donna lieu 
d’appeller le greffier criminel greffier en chef crimi- 
nel, de même que le greffier en chef civil : le gref- 
fier criminel eftainfi qualifié dans l'arrêt du parlement 
du 9 janvier 1640, dont on a déjà parlé à l’article 
de greffier en chefcivil, & dans l’édit du mois de mars 
1673 portant création de cette charge en titre d’of- 
fice, formé & héréditaire, & dans plufieurs autres 
édits & déclarations. ! 

Dans Porigine , le greffier en chef criminel , de 
mème que le greffier en chefcivil , choififloit lui- 
même fes commis ; en 1577 le roi érigea en charge 
tous les commis de greffe, mais cela ne fut pas Exé- 
cuté alors pour ceux du parlement. 

Sa place, qui jufqu'alors étoit domaniale, fut 
créée en titre d'office formé & héréditaire par édit . 
du mois de mars 1673 ,ainfi que deux principaux 
commis pour fervir à la chambre du confeil , & 
aux audiences de la tournelle & du petit criminel ; 
ils prennent le titre de grefñers criminels & des 
dpôt du grand criminel. 

La déclaration du 10 mai 1675 lui donne le titre 


de confeiller du roi, greffier en chef du parlement, 


garde & dépofitaire des-minutes & autres expédi- 
tions du greffe criminel. | 

Le roi a auffi créé par le mème édit en titre d’of- 
fice héréditaire, un greffier garde-facs pour le cri- 
minel, & un grefhñer des préfentations, & par un : 
autre édit du mois de décembre 1674, quatre gref- 
fiers commis au greffe criminel pour mettre les 
arrèts du criminel en peaux. 

Le greffier en chef reçoit le ferment de fes com- 
mis en peau ; le parlement les lui renvoie pour cet 
effet. ; 

Quant aux autres droits & privilèges du greffier 
en chef criminel, l’ordontance du roi Jean, du 7 
avril 1361, dit que les trois greffiers du parlement 
( dont il eft le fecond ) feront payés de leurs gages 
& de leurs manteaux fur les fonds affignés pour 
k2s gages du parlement , lefquels fe prenoient alors 
fur les amendes : on voit par-là que le greffier cri- 
minel avoit droit de manteau, comme les autres 
membres du parlement, 

Il figne en commandement, comme les fecrétaires 
du roi & de la cour, tous les arrêts rendus en ma- 
tière criminelle , tant en la grand’chambre qu’en la 
tournelle , aux enquêtes & aux chambres affem- 
blées , ce qui eft fondé fur ce que les deux greffiers 
civil & criminel ont été , dans leur origine, tirés du 
corps des notaires ou fecrétaires du roi ; c’eft pour- 
quoi l’édit d’oétobre 1727 concernant les charges 
de fecrétaires du roi du grand collège, arr. 11, ex- 
cepte les greffiers en chef du parlement, de l'obli- 
gation d'être fecrétaires du roi pour figner les ar- 
rèts.en commandement. 

Dans les cérémonies , il porte Si rouge 
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comme le greffier en chefcivil ; l’édit dumois demars 
1673 , portant création en titre d'office héréditaire 
de trois grefñers en chef pour le parlement de Paris, 
“dit qu'ils porteront la robe rouge & l’épitoge, deux 
pour de civil, & un pour le criminel; ces droits font 
énoncés dans leurs provifons, il jouit auf de 
tous les mèmes privilèges que les autres membres 
du parlement, tels que la noblefle tranfmiffible au 
premier degré , le droit d'indult » le committimns 
au grand fceau, le droit d'être jugé en matière 
criminelle par le parlement , les chambres aflem- 
blées. | | 

Il eft garde & déporfitaire des regiftres & minutes, 
& autres a@es du greffe criminel dont on parlera. 

Greffe criminel, Ce dépôt contient trois fortes de 
pièces ; favoir, des regiftres, des minutes &cles ori- 
ginaux de toutes les lettres de remiffiôn , pardon, 
abolition , rappel de ban, de galères , &c. 

La plupart des anciens regiitres criminels font in- 
titulés regifrum manuale caufarum criminalium. Le 
plus ancien commence en 1312 : de forte que ces 
regiftres remontent plus haut que les regiftres ci- 
vils, lefquels ne commencent qu’en 1319. C’eft 
par ce premier regiftre criminel que l’on peut fixer 
l'époque certaine da temps où le parlement a été 
gendu ordinaire. C’eft en effet le premier regiftre 
qui foit fuivi; car les om, qui font les plus an- 
ciens régiftres civils, ne font proprement qu'une 
colletion de différentes ordonnances , réglemens, 
arrêts &autres pièces curieufes tirées de divers en- 
droits, au lieu quele premier regifire criminel con- 
tient des arrêts de tous les mois de l’année : ces 
regiftres contiennent les arrêts rendus dans les cau- 


fes de fang , ou affaires criminelles. Le premier. 


arrèt que l’on y trouve eft celui qui ordonna la 
faifie du temporel de Pévèque de Xaintes, pour 
lobliger de relever un interdit. 

Ils contiennent auffli les ordonnances rendues en 
matières criminelles jufqw'en 1540, notamment 
celle pour le fupplice de la roue. 

On trouve mème aufli dans ces regiftres, juf- 
que dans le milieu du xvj° fiècle , des ordonnances 
& des arrêts rendus en matière civile & de police, 
comme pour faire arrofer les ponts & les rues ad- 
jacentes en êté , pour la conduite des chartiers & 
voituriers dans Paris, pour Pentretien du pavé, 
pour la confervation de la foi catholique, pour la 
défenfe des aflemblées & des livres hérétiques , des 
réglemens généraux pour la Hibrairie & imprimerie, 
pour les marchands du palais, les pages , les clercs, 
les écoliers, les laquais, pour le port d'armes, & 
fur beaucoup d’autres matières : ce qui provient 
de ce que le greffier criminel tenoit alors la plume 
dans toutes les affaires où il s’agifloit de réglemens 
qui prononçoient quelque peine contre les contre- 
venans. 

” Ces regiftres font tous écrits en parchemin; ils fe 
fuivent fans interruption jufqu’en 1571, qu'ils man- 
quent jufqu’en 1594, où ils recommencent jufqu’en 
mai 1599. Ils fe continuent fans interruption juf- 


PAR 
qu'aux dernières années où l’on eft aftuellement 
chaque année remplit ordinairement cinq re 
giftres. . sg à Rae 
On ne peut douter que l’on nait enlevé les re- 


‘giftres qui manquent depuis 1571 ; mais les minutes. 


fur lefquelles ils ont été faits exiftent encore, ce qui 
rend la perte facile à réparer. On connoît à Paristrois 
copies de ces regiftres, dont une à la bibliothèque de 
S. Viétor, une qui exifta dans celle de feu M. le 
‘chancelier d’Agueflean ; l’autre a été léguée à la bi- 
bliothèque des avocats au parlement de Paris , par feu 
M. Prevot, avocat. ‘ ; 

Les minutes du greffe criminel commencent en 
1528. Elles remontent par conféquent plus haut que 
les minutes du greffe civil ; elles fe fuivent fans in- 
terruption. 

Outre les regiftres & les minutes , on conferve 
dans ce greffe des liaffes de toutes les lettres de rémif- 
fion, pardon , abolition, rappel de ban & de ga- 
lères , & autres femblables ; elles font rangées par 
année. 

Le dépôt du greffe criminel étoit ci-devant dans 
des greniers, au-deflus du greffe criminel en chef; 
mais ce lieu étant trop reflerré, & d’ailleurs peu con- 
venable, trop petit, & que tout y étoit fort mal en 
ordre, M. Richard, précèdent greffier en chef crimi- 
nel, ayant obtenu une grande pièce dépendante des 
nouveaux bâtimens qui ont été établis dans la grande 
galerie des prifonniers , au-deflus des cabinets que 
l’on a conftruits pour meflieurs , il y a fait tranfpor- 
ter en 1748 , tous les regiftres, minutes, & autres 
pièces du greffe criminel, & on lui eft redevable du 
bon ordre dans lequel ce greffe fe trouve préfente- 
ment par fes foins. | | 

Greffier des préfentations , eft celui qui eft établi 
pour recevoir les cédules de préfentation que les 
procureurs font obligés de mettre en fon greffe, con- 
tenant la comparution qu’ils font en juftice pour leurs 
parties. 

Son inftitution paroît aufli ancienne que celle des 
greffers civil & criminel : on l’appelloit comme 
eux regiftreur ou regiftrateur ; on le qualifia enfuite de 
député aux préfentations , enfin de notaire 6? greffier des 
préfentations. 

Si l’une des parties ne compare, ou ne fe PE 
par fon procureur , l’autre peut lever au greffe un dé- 
faut faute de comparoir : l'expédition de ces défauts 
appartient au grefñer des préfentations. 

Ïl recevoit auf autrefois les préfentations au cri- 
minel ; mais l’on a depuis établi un autre greffier par- 
ticulier pour les préfentations au criminel. 

C’eft lui qui fait les rôles ordinaires des caufes qui 
fe plaident en l'audience de la grand’chambre : au- 
trefois un de fes commis affiftoit en la grand-cham- 
bre, en robe noire & en bonnet, pour retirer les 
rôles qui r’étoient point achevés; mais préfentement 
cela ne s’obferve plus. | 

Ses privilèges font femblables à ceux du grefhier em 
chef civil & criminel. 

Notaires fecrétaires du roi près la cour de parlement, 
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: Dés que le parlement fut rendu fédentaire à Paris , le: 


chancelier envoyoit des notaires ou fecrétaires du 
roi pour faire les expéditions ; ils étoient au nombre 
de quatre dès 1372, & tous clercs. 41 

Leur principale fonétion étoit de faire des colla- 
tions de pièces ; ils faifoient auffi les extraits des 
procès ; quand les confeillers: n'avoient: pas le 
temps. OR jé: 
… Préfentement leur fonétion eft de fignerlesarrèts, 
en l’abfence du greffier enchef. DIRE PM 

Ils peuvent aufi faire des collations de pièces 
comme les autres fecrétaires du roi. 

Ce font eux qui reçoivent les inventaires des 
nprdeaidi fret is class ul pion) 

* Hs’ font du corps de la cour, & participent aux 
MÉmesiprivilègessrélhies vit a 1x ; 

Ils portent la robe rouge aux afflemblées des 
Chambres &' autres cérémonies. 

. Leur place , en la grand’chambre, eft fur le banc 
qui eft au-deffous des préfidens. ‘: 
… Premier huiffier, il eft appellé en latin par du Luc 
princeps apparitor, Philippe-le-bel, en 1344, l'appelle 
 l'auiffier qui appelle les préfentations ; Louis XI, en 
1468 , l'appelle lhwiffer du rôle, où qui appelle le 
rôle, parce qu’en effet c’eft lui qui appelle les rôles 
qui étoient faits autrefois par Le greffier des préfen- 
tations. ; 

Ha le titre de maître & la qualité d'écuyer ; & 
jouit de la nobleffe tranfmiffible au premier degré, 
qui a été attribuée à fa charge, par une déclaration 

u 2 janvier 1691. DAT Et CE PTE 
Aux aflemblées des chambres, lits de juftice & 
autres cérémonies, il porte la roberouge. : 1. 
_ Il porte anffi\ dans ces mêmes occañons, & à 
toutes les grandes audiences de la grand’chambre , 
un bonnet de drap d’or, rebroflé d’hermine, & 
au-deflus , à la rofe du bonnet, une rofe de 
pertes ii à REP SELS HT di. 
* Sa place dans le parquet de la grand’chambre , & 
dans celui de la tournelle, eftà côté du greffier en 
12 15 RENE EPP Hp FRE FAR RIT 
Ï] a le droit d'être couvert à l'audience ; même en 
appelant les caufes du rôle ; mais quandil entre en 
la cour, ou qu’il parle aux préfidens, il doit ôter fon 
bonnet, ainfi qu'il fut jugé par un arrêt du 18 jan- 
Vier 1452, cité par du Luc & Papon. 

Un des droits de fa charge eft de placer à fon 
choix , la quatrième caufe au rôle de Paris. 

C’eft lui qui publie tous les rôles à la barre de la 
cour; 1l les expofe enfuite au public, à fon banc qui 
eft dans la grande falle, à côté du parquet des 
huïfñers. 

C’eft lui qui appelle les caufes du rôle à l’au- 
dience. 

Lorfque l’une des parties ne fe préfente pas, & 
que l’autre demande défaut à tour de rôle , le pre- 
mier huiffier va à la porte de la grand’chambre ap- 
peller la partie défaillante & fon procureur, & fait 
enfuite rapport à la barre de la cour de l'appel qw'il 
vient de faire. | 
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1! appelloit autrefois les pairs défaillans à la pierre 
de marbre ; & l’on voit dans Y’hifloire de Charles 


VIT, par Jaligny , qu’en 1487 le prévôt de Paris, 
| qui fervoit de premier huiffier, accompagné d'un 


confeiller de la cour & du premier huifier, y 
appella les feigneurs du fang & pairs de France, & 
qu'enfin fut donné défaut contre eux. | 

Lors de larrèt qui fut donné en 1524, contre le 
connétable de Bourbon , maitre Jean de Surie, pre- 
mier huiffier de la cour , appella le connétable à là 
barre du parlement, & à la table du perron de mar- 
bre, en préfence de deux confeillers. - 

L’ordonnance de Charles VIT, de l'an 1446, dit, 
article xxij , qu'au premier huiflier de la cour appar- 
tient appeller les parties pour être expédiées ; qu’il 
Jurera expreflément de les appeller felon l’ordre du 
rôle, fans prépofer ou poftpofer autrement une par- 
tie à l’autre , par faveur , haine, requête, ni pour 
commandement qui leur en foit fait par qui que ce 
foit, ni pour quelque profit qu'ils en puiflent 
efpérer. ie 

Il eft tenu de rayer les-caufes expédiées fur le 
roles + | c, | 

Un arrêt du 3 août 1550 lui défend de fouffrir 
qu’il foit fait aucune addition aux rôles. Mais cet 


_arrèt eft tombé en défuétude par l’ufage introduit 


dés ajoutés aux rôles ; ufage qui a été confirmé im- 
plicitement par une déclaration donnée fous le pré- 
fent règne ; qui fixe les droits des procureurs pour 
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les’ajoutés au rôle , & règle les formalités de cette 


partie de la procédure. : 


Pendant l'audience il reçoit les ordres de la cour, 
foit pour faire faire filence, foit pour faire placer 
quelqu'un, ou pour quelqu'autre arrangement; c’eft 
lui qui tranfmet ces ordres aux autres huiffiers ,aux- 
quels il ordonne tout haut de faire faire filence. 

Lorfqu’un pair prête ferment en la grand’chambre, 
c'eft le premier huiffier qui lui Ôôte fon épée , & qui 
la lui rémet après la preflation de ferment. 

” Quand la cour marché en corps, le premier huif- 
fier marche à la tête de la compagnie après tout le 
corps des huiffiers. | 

C’eft lui qui fait l’ouverture de la foire du Landi À 
Saint-Denis, le 11 juin de chaque année. 

Les religieux de Saint-Martin des champs font 
obligés de lui donner tous les ans à la rentrée une 
écritoire & des gants, fuivant la fondation de Phi: 
lippe de Morvilliers, martiniana. 

Ïl jouit de tous lés privilèges de la cour , notam- 
ment du droit d’indult. 

Mercuriales. Voyez ce mot fous la lettre M. 

Compétence. Le parlement a toujours été le tri- 
bunal deftiné à connoïtre des affaires majeures & 
des caufes qui concernent l’état des grands du 
royaume. LR j 

Dans le temps qu’il étoit encore ambulatoire à 
la fuite de nos rois, & qu'il formoit leur grand- 
confeil, on y délibéroit de la paix & de la guerre, 
de la réformation des loix, du mariage des enfans 


de nos rois, du partage de leur fucceffion entre 
À Fff2 
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leurs enfaris , comme cela fe pratiqua en 768 entre 


les deux fils de Pepin ; en 806, fous Charlema- 
gne, entre fes trois fils ; en 813 , lorfquele parle- 
ment fut aflemblé à Aix pour faire pañler la cou- 
ronne à Louis-le-Débonnaire, & en 836 quand 
 Louis-le-Débonnaire voulut partager fes états ; en- 
fin pour celui qui fut fait entre Louis-le-Begue & 
Louis fon coufin. 


Philippe-Augufte tint en 1190 un parlement pour 
flatuer fur le gouvernement du royaume pendant 
le voyage qu'il fe préparoit à faire à la Terre-fainte; 
ce fut dans ce même parlement que ce prince , avec 
le congé & l'agrément de tous fes barons, accepté 
licenti& ab omnibus baronibus , donna la tutéle de 
fon fils & la garde du royaume à la reine fa 
mère. 

Ce fut ce mème parlement qui jugea les contefta- 
tions qu'il y eut entre Philippe-le-Hardi & Charles, 
roi des deux Siciles, pour la fuccefion d’Alphonfe, 
comte de Poitiers. 

Ce fut lui pareillement qui jugea en 1316. & 
1328 la queftion de la fucceffion à la couronne en 
faveur de Philippe-le-Long & .Philippe-de-Valois ; 


& le différend qu'il y eut entre Charles-le-Bel & 


Eudes, dnc de Bourgogne , à caufe de l'apanage de 
Philippe-le-Long , dont Eudes prétendoit que fa 
femme , fille de ce roi, devoit Hériers 
Dutemps du roi Jean, les princes, les prélats 
& la nobleffe furent convoqués au parlemenr pour 
y délibérer {ur les affaires les plus. importantes de 
Pétat. ETAT jai LCR 
Charles V lui fit auffi l'honneurde le confulter 
quand il entreprit la guerre contreles Anglois, dont 
Le fuccès lui fut fi glorieux. 
Ce fur encore le parlement qui raflembla & réunit 
les maifons d'Orléans & de Bourgogne, que les 
défordres du temps avoient divifées , qui Seft op- 
pofé dans plufieurs occafons au dimembrement 
du royaume, notamment après le traité de Madrid 
fous François I. à 
Cet illufre corps, par la fageñle & léquité de 
fes jugemens , a mérité de voir courber devant lu: ; 
les tiares & les couronnes, & d’être l'arbitre des 
plus grands princes de la terre. Les Innocent , les 
Frédéric, les rois de Cafille & ceux de Portugal, 
les Ferdinand, les Maximilien , les Philippe & 
les Richard ont foumis leur pourpre à la fienne ; & 
l'on a vu lui demander la jufice, ceux qui la ren- 
doient à plufieurs peuples, & qui ne voyoient au- 
deflus de leurs trônes que le tribunal de Dien. 
Les ducs & comtes d'Italie, fur lefquels nos rois 
s’étoient réfervé toute fouveraineté , ont été plu- 
fieurs fois mandés au parlement pour y rendre rai- 


fon de leur déportement. Taffillon , duc de Ba- | 


vière, fut obligé d'y venir pour fe purger du cri- 
me de rebellion qu'on lui impofoit; on Y jugea 
de même Bernard, roi d'Italie, Sc Carloman, 
pour rebellion contre fon père. 

Dans des temps bien poftérieurs , en 1536, ce 
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 futce parlement qui décréta d'ajoutnément perfon< 


nel l'empereur Charles-Quint. : 
Edmont rapporte qu’un pape ayant excommunié 


le comtede Tofcanelle Formofe, évêque du Porto. 


le pape fit porter au parlement le procés-verbal de 
ce qu'il avoit fait. x de 

Les rois étrangers y ont quelquefois envoyé 
leurs accords & contrats pour y être homologués; 
& les rois de France eux-mêmes y ont plufieurs 
fois perdu leur caufe quand elle n’a pas paru biem 
fondée. 


Enfin le parlement a toujours connu des affaires 


les plus importantes. | | 

Îl connoit feul des eaufes qui concernent l'état 
& la perfonne des pairs, comme .on le dira ci-après. 
en parlant du parlement confidéré comme cour des: 
pairs. : | | 

Lui feul a la connoïfflance des matières de régale 
dans toute l'étendue du royaume. Comme il étoit 


autrefois l'unique parlement, & qu'aujourd'hui ik 


eft encore le premier &principal , tous les pes 
conquis par le: roi font dépendans de fon re 

foit pendant la guerre, &au moment de la con- 
quête ,foit après. la paix, lorfque le roi en con- 
ferve la pofleffion, à moins que par les capitula- 
tions ou les traités , ik ne foit flipulé que ces pays. 


| continueront d’être foumis à leurs Jp ordinaires x 
« L] L2 LL 9 L 
| Ou que le tribunal auquel its reflortifloient n'ait été 


également conquis, on qw’enfin le roi n’accorde à 
fes nouveaux { ; 

leurs caufes foit à une nouvelle cour fonveraine qu'il 
crée à cet effet, ou à nn parlement duroyaume plus. 


| prochain, Mais dans tous ces cas, le roi adrefle au 


parlement de Paris une loi, pour lui faire connoître 
{es volonres. C’eft ce qui eft arrivé plufeurs fois , 
notamment fous Louis XIV, lors des conquêtes 
de la Flandre & de la Franche-Comté. _ 

Il connoît en première inftance de certaines ma 
tières dont la connoiffance lui a été réfervée priva- 
tivement à tous autres juges. she 
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Il connoît auffi de temps immémorial du bien. 


ou mal jugé des fentences dont l'appel eft porté 
devant lui. | 

Cette voie étoirufitée dès letemps.de la première 
race ; on prenoit quelquefois la voie de la plainte, 
ou prife à partie contre le juge; quelquefois on de- 
mandoit à faufler le jugement, c’eft-à-dire »à prou- 
ver qu'il étoit faux, & que les premiers juges 
avoient mal jugé; mais on fe fervoit auff quel- 
quefois du terme d'appellation pour exprimer ces 
procédures, comme il paroît au quatrième regiftre 
olim , fol. 107 , où il mi dit, 4 quo judicato tanquant 


falfo & pravo parlamentum. noftrum. appellawit ; ce fut 


ainfi qu'en 1224 , il eft dit que la comtefle de 
Flandre appellavit ad curiam. regis ; les olim font 
pleins d'exemples de femblables appellations ver- 
bales &autres. | à 

Ïl eft vrai que ces appels ne furent pas d'abord 


portés en fi grand nombre au parlement , parce que 


la manie des hauts feigneurs étoit de s'oppofer par 


oft si 


fujets le droit de porter l'appel de 
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des violences à ce que l’on appellât de leurs juges 


au parlement. FALSE 

* On défendit en 1228 au comte d’Angoulème de 
mettre aucun empêchement à ceux qui voudroient 
venir au parlement pour fe plaindre de lui. 

Le roi d'Angleterre, comme duc d'Aquitaine, 
faifoit pendre les notaires qui en avoient dreflé 
les aétes ; il exerçoit des cruautés inouies contre 
ceux qui les avoient interjettés ; un manifefte de 
Philippe-le-Bel qui eft à la fin des o!m, dit qu'on 
ne fe contentoit pas de les enfermer dans d’étroites 


ae , & de mettre leurs maifons au pillage , on: 


s dépouilloit de leurs biens , on les bannifloit du 
pays , on les pendoit mème pour la plupart; quel- 
ques-uns furent déchirés en quatre parts, & leurs 
membres.jettès à l’eau. 

Les feigneurs eccléfiaftiques n’étoient pas plus 
doux que les laïques ; un évêque de Laon entre 
autres dépouilloit de leurs biens fes vaflaux, qui 
appelloientau parlement : un abbé de Tuiles les em- 
prifonnoit & mutiloit ; & parce qu'un homme 
condamné par fes juges à perdre la main gauche, 
en avoit appellé au parlement, il lui fit couper la 
main droite : l'abbé fut condamné en 4000 livres 
d'amende ; l'évêque eut des défenfes de récidiver, 
avec injonétion. au duc de Bretagne d’y tenir la 
main. | | 

Le roi d'Angleterre ayant refufé de comparoître, 
fon duché de Guienne fut confifque. 

+ Ily a d’autres arrêts femblables contre le comte 
de Bretagne, celui de Flandres & le duc de Bour- 


: Grand-chambre. Avant que le parlement eût été 
rendu fédentaire à Paris, toute la compagnie s’af- 
fembloit dans une même chambre, que l’on appel- 
loit lachembre du parlement , ou la chambre des plaids, 
camera placitorum. 

Quelques-uns ont écrit qw'elle s’appelloit auf 
la chambre des prélats , ce qui pourroit être venu de 
ce que l’aflemblée étoit principalement compofée 
d’évèques, abbés & autres eccléfiaftiques qu’on 
appelloit tous d’un nom commun les prélats. 

Mais il paroît que c'eft par une méprife du pre- 
mier copifte, qui a lu prælatorum pour placttorum , 
que cette opinion a pris cours ; car la grand-cham- 
bre n’a jamais eu ce nom; tous les monumens du 
temps lappellent camera placitorum ; chambre des 
plaids , c’eft-à-dire, du plaidoyer ; elle eft ainfi ap- 
pellée dans le quatrième regiftre olim, fol. 344; 
& dans l'ordonnance de Philippe-le-Bel en 1291. 

M. de la Rocheflavin cite une ordonnance de 
Philippe-le-Hardi en 1275, qui fait mention, à ce 
_ qu'ilprétend , de la chambre des prélats ; maïs cette 
ordonnance ne fe trouve point ; elle n’eft point 
dans le Recueil des ordonnances imprimées au 
Louvre. 

Cette chambre fut dans la fuite furnommée la 
grand’chambre du parlement, oit parce que l'on y 
traitoit les plus grandes affaires, foit parce qu’elle 
étoit compofée des plus grands perfonnages, tels 
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que les princes, pairs , prélats , ducs, comtes , ba- 
rons , les officiers de la couronne , le chancelier & 
autres; & aufhi pour la diftinguer des chambres 
des enquêtes & requêtes , & de celles des requêtes 
qui furent établies peu de temps après que le par- 
lement eut été rendu fédentaire. La 

Elle fut auffi appellée la chambre du plaidoyé, 
parce que c'étoit la feule chambre du parlement où 
on plaidât ; comme elle eft encore deftinée prinçi- 
palement pour les affaires d’audiences. 

On l’a auffi appellée /4 grand’voñte. 

Enfin, le vulgaire lui a encore donné le nom de 
chambre dorée, depuis qu’elle eut été réparée par 


le roi Louis XIT , lequel y fit faire le plafond orné 


de culs-de-lampe dorés, que l’on y voit encore 
préfentement ; Le tableau du crucifix. eft d'Albert 
Durer, & le tableau qui eft au-deflous repréfente 
Charles VI habillé comme font aujourd’hui les pré- 
fidens à mortier. ‘ 

La décoration du furplus de’ cette chambre à 
été faite en 1722. si 

C'eft en la grand-chambre: que le roi tient {on 


‘lit de juftice, & que le chancelier, les princes &c 


les pairs laïques & eccléfiaftiques viennent fiéger 
quand bon leur femble. | 


C’eft auffi dans cette chambre que les princes 


du fang , les ducs & pairs & les confeillers d'hon- 


neur ont féance , ainfi que les maîtres des requêtes, 
mais au nombre de quatre feulement. | 

La grand-chambre étoit autrefois feule compé- 
tente pour connoitre des crimes ; la chambre de la 
tournelle qui fut inftituée pour la foulager, ne 
connoifloit que des caufes criminelles, & non des 
crimes; ce ne fut qu'en 151$ qu’elle fut rendue 
capable de la connoïfflance des crimes ; aufli du 
temps que le parlement étoit à Poitiers , il fe trouve 
un réglement rapporté par Pafquier, dans fes re- 
cherches , contenant , entre autres chofes , qu’en la 
tournelle fe vuidéroient les caufes crimimelles , à 
la charge toutefois que fi, en définitive , il falloie 
juger d'aucun crime qui emportât peine capitale, 
le jugement s’en feroit en la grand-chambre. 

Elle eft compofée de vingt-cinq confeillers laï- 
ques & de douze clercs ; les clercs fervent toujours 
à la grand-chambre : à l'égard des laïques , douze 
font toujours de fervice à la grand-chambre , de- 
puis la faint Martin jufqu'à Paques, & les douze 
autres à la tournelle ; & depuis Pâques jufqu’au 
7. feptembre, ceux de la tournelie reviennent à 
la grand-chambre , & les autres font le fervice de 
la tournelle. Quant au doyen , il ya à celui des 
fervices qu'il juge à propos. 

À l'égard du premier préfident & des quatre plus 
anciens , ils font toujours de fervice à la grand- 
chambre , & les cinq derniers préfidens font toute 
l'année de fervice à la tournelle. 

uand les magiftrats de la nt eUre qui 
font de fervice à la tournelle , fe réuniflent à eeux 
qui tiennent à la grand-chambre , cela s'appelle 


les grand-chambre & sournelle af[emblées, {\ eft bon de 
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rémarquer que ceux de MM. des enquêtes & re- 
quêtes qui font de fervice à la tournelle, n’affiftent 
pas à ces aflemblées. 


Elles fe tiennent à la grand-chambre ou à la tour- 


nelle; ou, pour mieux dire, elles fe tenoient 
toutes autrefois à la grand-chambre. Mais depuis 
au moinsturifiècle, l'ufage s'étoit introduitde venir 
àäla tournelle pour les matières criminelles ; ce 
qui privoit ceux qui avoient le droit d’être jugés 
les grand-chambre & tournelle afemblées , d’avoir 
pour juges les princes du fang , les ducs & pairs, 
les confeillers d'honneur , les maîtres des requêtes , 
& mème les confeillers honoraires aflez anciens 
pour avoir féance à la grand-chambre , attendu 
qu'il n'y a que les titulaires qui puiflent affifter à 
la tournelle, C’eft pour remédier à cet abus, qu’en 
1765, fur la repréfentation de M. le prince de 
Conti , il fut décidé par arrêté des chambres aflem- 
blées, que, conformément à l’ufage anciennement 
obiervé, toutes les fois que la totalité de la grand- 
chambre fe réuniroit, même pour des affaires crimi- 
ñelles , la féance fe tiendroit à la grand:chambre, 
bien entendu que les clercs fe retirent dans les 
efpèces d’affaires-criminelles où ils ne peuvent pas 
refter juges, c'eftä-dire, lorfque les conclufions 
des gens du roi vont À peine afi@ive ou infa- 
mante , où dans l’inflant que cet avis eft: ouvert; 
car jufqu’à ce moment , même lorfqu'il s’agit d’un 
crime qui mérite la mort, tel, par exemple, qu’un 
äffaffinat prémédité ; les clercs peuvent affifter à 
tous les jugemens d'inftruétion & préparatoire, 
même entendre le rapport le jour que l’on opine 
pour juger les coupables. 

C'eft à la grand-chambre & tournelle aflem- 
blées que l’on enregiftre les lettres-patentes & dé- 
clarations en commandement, qui ne doivent pas 
être portées aux chambres afflemblées ; mais la 
grand-chambre feule enregiftre toutes les lettres- 

atentes obtenues par des particuliers qui préfentent 
leur requête pour en obtenir l’enregiftrement. 

Les eccléfiaftiques , les nobles & les officiers des 
fièges reflortifflans nuement en la cour , prévenus 
de crime , ont confervé le droit d’être jugés à la 
grand-chambre & rournelle afflemblées. C’eft ordi- 
nairement la grand-chambre feule qui détermine 
quels procès doivent être ainfi jugés. Cependant 
toute perfonne ayant féance à. la grand-chambre , 
‘même ceux qui, ainfi-qu'on l'a obfervé ci-deflus , 
ont féance à la grand-chambre , & non à la tour- 
nelle, peuvent demander à M. le premier préfi- 
dent de faire aflembler les grand-chambre & tour- 
nelle , à l'effet d'y faire décider fi une: affaire 
particulière peut être jugée à la grand-chambre ou 
« la tournelle, ou fi elle eft de nature à être por- 
tée aux deux chambres réunies. Quant-aux per- 
sonnes qui ont le droit de faire juger leurs procès 
criminels aux deux chambres réunies, s'ils ne ré- 
clament pas leur privilège , ils font jugés pat la 
tournelle. Mais s'ils veulent être jugés les deux 
ghambres aflemblées , ils préfentent une requète à 
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vilège , & juitifient du titre qui leur accorde ce: 
droit ; les eccléfiaftiques par leurs lettres d'ordre, 
les nobles par leurs titres de noblefle , les mazif- 
trats par leurs provifadts , arrêts ou fentences de 
réception , & fur le vu de ces pièces , fi les qualités 
auxquelles le privilège eft attaché fe: trouvent 
prouvées , la tournelle rend arrêt qui renvoieaux 
deux chambres réunies. 11 faut remarquer qu’à cer 
arrèt afhftent MM. des enquêtes & requètes de 
fervice à la tournelle ; car quand on fe fert du 
terme de la tournelle , on entend tous MM. des: 
différentes chambres du parlement qui font le fervice 
à la tournelle, AE Mo se 

La préfentation de toutes les lettres de grace; 
pardon &abolition, appartient à la grand-chambre, 
encore que le procès foit pendant à la tournelle 


ou aux enquêtes. Elles fe font à la grande au= 


| Ja tournelle ,' par laquelle ils réclament leu: prie 


dience , l’accufé à genoux au milieu du barreau : 


après que lelture a êté faite de ces lettres, & que 
l'accufé a déclaré en vouloir faire ufage , il ef 
rendu un arrêt qui renvoie l’accufé en la tournelle , 
ou même aux enquêtes fi l'affaire eft de petit-cri- 
minel, & qu’elle foit pendante dans l’une des 
chambres des enquêtes. 

C'eft en la grand-chambre que l’on plaide les 
requêtes civiles ; même contre des arrêts de la 
tournelle. 

Les partages qui fe font en la grand-chambre en 
matière civile, fe jugent en celle des chambres des 
enquêtes, que le rapporteur & le compartitenr choi- 
fflent; &en matière criminelle, ils fe jugent en 
la tournelle ; les partages de la tournelle vont en 


la grand-chambre, & enfuite aux enquêtes ; ceux 


des enquètes vont d’une chambre à l’autre; & sil 
ÿ a partage dans ces chambres , on va à la grand- 
chambre ; & s’il y avoit encore partage, en ce 
cas l'affaire eft portée aux chambres affemblées. où 
l'arrêt même fur rapport pafle à une feule voix; 
quoique dans toutes les chambres , même à la 
grand-chambre & tournelle afflemblées , il foit né- 
ceffaire de deux voix pour rendre arrêt dans une 
affaire de rapport, tandis qu’il n’en faut qu’une à 
l'audience : aïnfi fix voix contre cinq-déterminent 
l'arrêt à l'audience , & formeroïent un partage dans 
une affaire de rapport. 

Elle donne la loi aux officiers du parlement qui 
pourfuivent leur. réception, & juge feule Jes in- 
formations de leur vie & mœurs , auffi-bien que 
celle des officiers des fièges dé fon reflort dont elle 
envoie l’examen dans les chambres des enquêtes , 


& en reçoit le ferment après que le préfident de 


la chambre des enquêtes où le récipiendaire a été 
renvoyé & le rapporteur font venus certifier qu'il 
a été trouvé capable, 

Elle connoït , ainf qu'il a été dit ci-deflus, de 
toutes les lettres accordées par le roi à dés parti- 
cubers, fcellées en cire jaune, à la réferve des 
difpenfes d'âge ou de parenté , accordées à ceux qui 
veulent être reçus en des charges du parlemenr, Elle 


Ù 
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connoit auffi des lettres de préfidens, maître des 
requêtes ou confeillers honoraires , lorfqw’elles font 
accordées après les vingt ans de fervice. Mais fi 
elles étoient données à un officier avant les vingt 
ans ; comme pour lors elles contiendroient des dif- 
penfes , elles feroient portées à l’aflemblée des 
chambres, elle feule pouvant enregiftrer des dif- 
penfes pour avoir féance en la cour. Wii 

Audiences de la grand-chambre , rôles des baïlliages 
€ fénéchauffées , & autres rôles. Les rôles des bail- 
liages , appellés anciennement Jours ou témps des 
baillies, dies fenefcallorum & baïllivorum, font des 
lifes en parchemin des caufes de chaque bailliage 
ou fénéchauflée royale , que l’on plaide au parle- 
ment pendant un certain temps de l’année &c à cer- 
tains jours. “ 

L'ufage de faire des rôles pour les caufes de 
chaque bailliage & fénéchauflée eft fort ancien ; 
il faut qu'il aït commencé prefque aufli-tôt que le 
parlement eut été rendu fédentaire à Paris; ce qui 
remonte jufqu'au temps de faint Louis. 

En effet, dans l'ordonnance de Philippe-le-Bel, 
faite après la Touflaint 12917 , il en eft parlé comme 
d’un ufage qui étoit déjà établi : les fénéchaux & 


baillis , dit l'art. 7, feront payés de leurs gages à 


raïfon des journées qu'ils auront employées à aller 
& revenir dans leurs baillies aux comptes , & à 
aller & venir aux parlemens où ils refteront tant que 
le temps de leur baïllie durera , ou tant qu'ils ÿ 
feront retenus. 

Ce même prince, par fon ordonnance du 23 
mars 1302, régla que les caufes des prélats & autres 
eccléfiaftiques , celles des barons & autres fujets , 
feroient expédiées promptement dans l'ordre de 
leurs bailliages ou fénéchauflées , fecundim dies 
fenefcallorum € baillivorum , fans prorogation , à 
moins que ce ne fût pour caufe jufte & du man- 
dement fpécial du roi; que fi, par rapport à l’af 
fluence des affaires, quelque prélat ou baron ne 

ouvoit pas être expédié promptement , la cour 
eur afhigneroit un Jour pour être ouis. | 

* Philippe V , dit Le Long, fit deux ordonnances 
qui contiennent quelques difpofitions concernant 
les rôles des bailliages. 

La première eft celle du 17 novembre 1318. 

Elle ordonne, 1°. que tous ceux qui aurontaffaire 
au parlement , fe préfenteront dans le premier ou, 
au plus tard , dans le fecond jour de leur baillie ou 
fénéchauffée , avant que le fiège du parlement foit 
levé ; qu’autrement , ils feront tenus pour dé- 
faillans. 

2°. Que toutes caufes , füt-ce de pair ou baron, 
feront délivrées felon l’ordre des préfentations, à 
moins que ce ne füt la canfe de quelqu'un qui feroit 
abfent pour le profit commun , qu’en ce cas la caufe 
feroit remife au prochain parlement ; ou bien qu’il 


fût queftion de caufes du domaine, de pairies ou | 


baronnies que l’on remettroit à plaider en pré- 
fence du roi. k 
Que l’on ne commencera point à plaider les 
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Caufes d’un bailliage ou fénéchauflée , que toutes 
celles de lautre ne foient jugées & les arrêts 
prononcés , ce qui ne s'exécute plus; car le rôle 
de faint Martin tiendroit tout le parlement, & ne 
feroit pas même fini. Par une ordonnance de 
Louis XIV , il a été prefcrit que toutes les affaires 
mifes fur les rôles , qui n’auroient pas été jugées 
à l’audience, feroient appointées ; & c’eft ce qui 
forme les inftances ou procès de rapport à la grand- 
chambre ; car toutes celles qui ont été appointées 
en province , vont de droit aux chambres des 
enquêtes. 

La feconde ordonnance où Philippe-le-Long parle 
des rôles , eft celle du mois de décembre 1320 : 
l'article 3 ordonne que les fénéchaux, baillis & 
procureurs .du roi, qui ont accoutumé de venir en 
parlement, viendront trois jours au plus avant la 
journée de leurs préfentations , & qu'ils fe préfen- 
teront aufh-tôt qu'ils feront arrivés ; que le purle- 
ment commettra un clerc & un laïque dudit parle- 
ment , lefquels, avec un des maîtres des comptes 
& le tréforier du roi, entendront en certain lieu 
les relations de xes fénéchaux , baïllis & procu- 
reurs fur les caufes & faits qui touchent & peuvent 
toucher le roi ; que fi ces officiers rapportent 
certaines chofes qui ne méritent pas d’être enten- 
dues, on leur dira de les fouffrir ; qu’à l'égard des 
autres , les commifflaires lés publieront & les 
feront ouir & juger en parlement. Voilà fans doute 
l’origine des rôles des bailliagés qui fe publient à 
la barre de la cour, lefquels, comme on voit, 
étoient alors faits par les commiflaires nommés 
pour ouir le rapport des baillis & fénéchaux. 

Les rôles des provinces fe plaident les lundis &e 
mardis, depuis la faint Martin jufqu'à l’Aflomp- 
tion : il y en a neuf différens; favoir, ceux de 
Vermandois, Amiens & Senlis, qui doivent finir 
à la Chandeleur ; celui de Paris qui comprend les 
appels des requêtes du palais, ainfi que ceux du 
châtelet ; viennent enfuite les rôles de Champagre 
& Brie, celui de Poitou, celui de Chartres, & 


celui d'Angoumois. 


Les jeudis eft le rôle des appels comme d'abus , 
& requêtes civiles. 

On a aufñi établi des audiences les mercredi & 
famedi pour les oppofitions aux enregiftremens de 
lettres-patentes , exécutions ‘d’arrèts , appels en 
matière de police , oppoftions aux mariages , 6e. 
il eft d’ufage que MM. les gens du roi parlent feuls 
à ces audiences , où les avocats des parties ne font 
que conclure. On prétend que cet ufage n’eft pas 
très-ancien, & que M. Gilbert, mort confeiller 
d'état, le 20 avril 1769, eft le premier avocat- 
général qui ait plaidé feul les caufes. | 

Depuis environ cent ans , il a été établi un rôle 
pour les caufes de féparation, & pour fervir de 
fupplément à celui des jeudis. 

Après l’Affomption , le rôle des jeudis , & ceux 
des mercredi & famedi continuent ; maïs il fe fai 
un rôle d’entre les deux Notre-Dame , compofé de 
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quelques caufes importantes & preflées, qui fe 


plaident les lundi, mardi & jeudi : ces dernières 
audiences fe tiennent fur les bas-fièges : cependant 
depuis quelques années , on y reçoit des avocats 
au ferment, comme aux grandes audiences. 

On diftingue trois Aérenies audiences, dont 
deux fe tiennent tous les jours le matin, & la 
troïfième laprès-midi des mardi & vendredi feu- 
lement : celles du matin fe tiennent à fept heures 
& à neuf. La première s'appelle ordinairement l’au- 


dience de fept heures , & la feconde l'audience de 


neuf heures , ou la grande audience. 

Les affaires portées à celle de fept heures fe 
jugent fur mémoire , c’eft-à-dire , d’après des rôles 
faits fur papier , & c’eft en cela que les caufes 
plaidées fur mémoire font diflinguées des caufes 
blaidées fur le rôle qui eft en parchemin, ainfi 
que nous venons de l’obferver., 

On juge également fur mémoire les affaires de la 
feconde audience, les mercredi, vendredi & fa- 
medi, & fur les rôles celles des audiences du 
lundi , mardi & jeudi. 
= Les grandes audiences de ces trois jours fe 
tiennent fur les hauts-fièges ; les préfidens y portent 
leurs fourrures & mortiers depuis la rentrée juf- 
qu'à l'Annonciation , & enfuite la robe rouge fans 
fourrure & le bonnet fans mortier. 

Aux audiences qui fe tiennent fur les bas-fièges , 
ils font en robes noires. 

Depuis le voyage du roi de Danemarck à Pa- 
ris , la grand-chambre a rétabli l’ancien ufage, 
&£ tous les As:bites qui afliftent à ces audiences , 
mêmé les grefhers , fecrétaires de la cour, & pre- 
mier huiffier , font en robes rouges; au lieu que 
depuis long-temps les préfidens avoient feuls con- 
fervé cet habillement de cérémonie. C’eft par une 
fuite de cet ancien ufage qu'aux aflemblées de 
chambre qui fe tiennent les jours de grande au- 
dience , c'eft:a-dire, les mardi & vendredi, M. le 
premier préfident conferve la robe rouge, quoique 
tous les autres magiftrats, même les préfidens à 
mortier , foient en robes noires. 

Ileft Ra que le préfident qui tient l’audience 
de relevée, fait appeller le vendredi des mémoires 
& placets à fa difpofition, ou du rôle fait par le 
premier préfident. 

La première & la dernière des audiences de re- 
levée font tenues par le premier préfident; le {e- 
cond tient toutes les autres. 

L’audience de relevée fe tient depuis trois heures 
jufqu'à cinq; & avant la Cliandeleur , à deux heures 
qufqu’à quatre , à caufe du meurtre du préfident 
Minard , arrivé en fortant de cette audience qui 
finifloit , en tout temps, à cinq heures ; ce qui a 
fait nommer l'audience de relevée, qui finit à quatre 
beures , audience à la minarde. 

On plaide à l’audience de fept heures les caufes 
les moins importantes ; les autres fe jugen: à la 
grande audience , & c’eft-là finguliérement ce qu’on 
appelle les rôles des bailliages. 


Les caufes qui ne peuvent être plaidées fur les 
rôles des baillages des jeudi de relevée, demeu- 
rent appointées, à moins que le premier préfident 
ne les remplace fur un autre rôle; mais celles 
j A . . ; , 
ces rôles des mercredi, vendredi & famedi ne 
demeurent pas appointées. 


Les audiences du matin durent depuis huit 
heures & demie jufqu’à dix ; en carème elles 
ne finiflent qu'à onze, parce qu’on alloit autre- 
fois au fermon entre les deux audiences. Elles 
font précédées du rapport des procès depuis, fix 
jufqu'àa fept, & même s'il fe trouve des inftan- 
ces, Ou autres affaires en état d’être rappor- . 
tées, le rapport s’en fait encore après la tenue. 
de la feconde audience. | 


C’eft ordinairement entre les deux audiences 
du matin que fe fait l'apport des lettres- patentes 
par les gens du roi, requêtes & requiftions de 
leur part , jugement des informations de vie & 
mœurs, réception de pairs & d'officiers, audition 
d'officiers mandés, ou du maïtre des cérémonies 
ou autres perfonnes, celle des paranymphes & 
autres complimens , le ferment des confuls , admi- 
niftrateurs d'hôpitaux, 6c. : 


Le fervice des audiences de la grand-chambre 
eft tellement refpettable, qu'il ne doit fe tenir 
aucune audience en aucun tribunal qu'a l'heure où 
elle finit; ce qui fait que les audiences des en- 
quètes &c requêtes ne commencent qu'a dix heures ; 
celle du châtelet, même celle du grand-confeil , 
cour des aides & autres tribunaux, ne commen- 
cent pour la plaidoierie qu'après dix heures, & 
n’ont auparavant que des expéditions d'inftruétions 
& procédures qui fe font par les procureurs, ce 
qui du moins eft le droit & s’obferve encore aflez 
pour que l’on puifle reconneître la raifon &c l'objet 
de ces ufages. ere | 

À dix heures font les affemblées de chambres 
& quelquefois le rapport des procès; cet ufage, … 
qui eft très-récent, s’eft introduit depuis que les 
heures des repas ont changé. FA CIE TA] 

Tous les rapperts font précédés d'un examen . 
de commiflaires appellés petits commiffaires , qui 
fe tient chez M. le premier préfident : toutes les 
perfonnes ayant féance à la grand-chambre ont 
droit d’aflifter à ces rapports, & on ne juge à la 
grand-chambre aucune affaire de grand commif- 
faire , forme qui n’eft d’ufage qu'aux enquêtes, 
ainfi que nous le verrons ci-après ; & ce, parce 
que tous les procès de rapport à la grand-chambre 
étant ‘originairement des affaires jugées. à l’au- 
dience en première inftance , ou fur délibéré, elles 
font cenfées ne pas être aflez chargées de pièces, 
ni avoir un aflez grand nombre de chefs pour être à 
dans le cas d’être jugées de grand commiflaire. 

Tous les mois , & même. quelquefois plus fou- 
vent, lorfque le cas le requiert, fe premier ou & : 
fecond préfident & fept confeillers de la grand: 
chambre vont à la table de marbre tenir l'audience 

au 


| Hu fouverain, avec quatre officiers du fiège, qui 
reftent du nombre des jugés. : 
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Le plus ancien des préfidens à mortier, & deux 


confeillers de lagrand-chambre tiennent la chambre 
dela marée. Voyez cidlevant CHAMBRE DE LA MARÉE. 
_ : Le parlement vaque depuis le 7 feptembre jufqu’au 
lendemain de la 4 Martin, fi lon en excepte la 
chambre des vacations, dont il fera parlé ci-après. 
La rentrée fe fait le lendemain de la S. Martin, 
12 novembre, auquel jour, MM. les préfidens 
… ont en robes rouges & fourrures, tenant leur 
mortier, MM. les confeillers en robes rouges & 
chaperons fourrés, MM. les gens du roi, vètus 
dé même que les -confeillers. _:, ,: 5 6 
Après avoir aflifté à la mefle folemnelle du 


S. Efotit , que la communauté des procureurs fait 


dire dans lagrand-falle en la chapelle de $. N icolas , : 


& quieftordinairement célébrée par quelque prélat, 
le parlement reprend.fes fon@tions. Le célébrant , 
quand il eft évèque, prend ce jour féance.au parle- 
ment, à la place des confeillers d'honneur, 8 même il 
fiège avant les confeillers d'honneur préfens à la 
féance. Après les complimens accoutumés , M. le 
premier préfidentrecoit les fermens des gens du roi, 
avocats & procureurs ; en préfence du prelat cé- 
“ Jébrant qui vient de la grand-faile à la grand- 
…. chambre entre le.premier & le fecond préfidens ; 
& au contraire, en allant à la buvette au fortir 
de la grand-chambre , il marche au rang de .con- 
{eiller d'honneur , & après tous les préfidens à 
mortier. Lorfque le tréforier de la fainte, chapelle 
du palais célèbre la mefle rouge ; il jouit de tous 
les honneurs des prélats. £a ik 

Le premier préfñdent, &c les préfidens à: mor- 
- xier font, fuivant l'ancien unfage ; des révérences 
en femme, dont lenombre varie fuivant celui des 
préfidens à mortier préfens. Ces révérences fe font 
dans l'ordre fuivant: en allant à l’offrande le pre- 
mier préfident , & chaque préfident à mortier font 
deux révérences à l'autel, deux, au -célébrant, 


deux au premier préfident, deux à chaque, préf- | 
eux. à: chacune. .des | 


dent à mortier en féance, 
"deux:colonnes: dés magiftrats :du -parlement, deux 
aux gens du roi. Ils vont enfuite à l'offrande,, & 


avant de reprendre. leurs. places , ils réitèrent les : 


mèmes révérences. | 
+ Hfantobfenver que l'officiant, avant de célébrer 
la mefe,, fait également: des révérences ; mais, il 
1eh fair: aucune: aprés la mefle , s’il vient préndre 
fa place au parlement ;:mais s'il n’a pas ce droit, 
il les recommence. 

Ses révérences ne font pas comme celles des 
préfidens , elles fe font par fimple inclination. 


L'ouverture des grandes audiences fe fait à la. 


“grand-chambre le premier luridi d’après la femaine 

franche de la S, Martin par un difcours que M. le 

premier préfident, & un de MM. les avocats- 

généraux font:aux avocats & aux procureurs, 

après ces difcours , on appelle la première caufe 

du rôle de Vermandois. v 
Jurifprudence. Tome VI, 
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Le mercredi ou vendredi fuivant, fe font les 
mercuriales, ainfi qu'il eft expliqué au mot Mer- 
CURIALES. | te 1 
Chambre de droit écrit, ou auditoire de droit écrit, 
appellée auffi la langue de droit écrit, ou qui fe 
gouverne par le droit écrit, chambre de la langue. 
doc ou de Languedoc, & enfin requêtes de la lan- 
guedoc, étoit une chambre ou divifion du parle- 
ment , compofce d’un certain nombre de membres 
du parlement qui étoient commis pour juger les 
affaires defdits pays de droit écrit ; elle.fut établie 
en 1291, lorfque le roi ceffa d’envoyer des de- 
putés du parlement de Paris à Touloufe pour y tenir 
un parlement, &, que ce parlement de Touloufe fut 
fupprimé & réuni à celui de la Languedoil, c’eft- 
à-dire, au parlemens de Paris. 
L’établiflement de cetie chambre..fe trouve dans 
l'ordonnance. de Philippe-le-Bel donnée après la 
Touflaint 1291 ; elle porte que pour entendre & 
expédier les caufes & requêtes des fénéchauflées & 
pays qui fuivent.le droit écrit, il y aura quatre 
ou cinq perfonnes du confeil qui fiégeront les 
vendredis , famedis & dimanches, & autres jours 
qu'ils trouveront à propos ; Philhippe-le Bel commet 
à cette occupation le chantre de Bayeux, M° Jean 
de la, Ferté, Guy , Camelin, ,&iM°: Geoffroi de 
Villebraine, & pournotaire le doyen de Gerberie. 
Telle eft Porigine de l'interprète de la cour ; qui 
a encore fa place marquée à l’entrée du parquet 
de la grand-chambre, à droite en entrant ; fa fonc- 
tion.ordinaire étoit d'expliquer les enquêtes, titres 


&. pièces qui venoient des pays de droit écrit, & 


qui étoient.écrites. en langage du pays, que beau- 
coup. des membres du parlement pouvoieñt ne pas 
entendre... 

L'ordonnance de 1296 faitmention de ceux qui 
étoient établis par les préfidens, 4 ouir la langue 
qui fe gouverne par droit ecrit, &t de ceux, qui en- 


tendoient les.requètes, & däns un autre article 


ileft-parlé de la diftribution que les préfidens fai- 
foient des réfidens ou confeillers dans les différentes 
chambres ; qu'ils retiendroient les uns enla grand- 
chambre , envérroient .les.âutres 4x droit ecrit, les 
autres aux requêtes -<COMMUNES. 

L'article 19.dit qu'à ouir Ja langue qui fe gou- 


vetne ;par droit écrit, trois feront élus par les 


préfidens ; favoir deuxiclercs très-bien lettrés, &c 
un. lai fpécialement pour-lés caufes de fang, c’eft- 
à-dire les: affaires criminelles; ils avoicnit deux 
notaires -&un.fipnèt dont ils fignoient leurs expe- 
ditions ,. & le chancelier étoit tenu de les fceller. 
L'exercice de cette.chambre dut cefler en 1302, 
lorfque le roi établit un parlement à Touloufe. 
Cependant Pafquier fait mention d’une ordon- 
nance de 1304 ou 130$, où l’on diftingue encore 
les enquêtes de la languedoc des enquètes de la 
langne françoife ; qu'aux enquêtes de la languedoc 
feront le prieur de faint Martin, & jufqu'à cinq. 
Ileft encore dir que celui-qüi portera le-grand 
{cel du roi ordonnera d'envoyer aux enquêtes, 
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tant de’la languedoc , que de la langue françoife , 

dés notaires , {elon ce qui paroitra néceflaire pour 
’ . un * 

l'expédition. x 


Mais cette ordonnance ne fe trouve dans aucun 


dépôt public. | 

Chambre du confeil. Le parlement ayant été rendu 
femeftre par Henri IT en 1554, ce qui dura juf- 
qu'en 1557, lorfqu'on remit les chofes en leur 
premier état, comme le nombre des préfidens &c 
confeillers avoit été beauconp multiplié , on forma 
une chambre du confeil fouverain où fe vuideroient 
les inflances de la grand-chambre appointées au 
confeil, les préfidens de l’un & l’autre femeftre 
préfidoient indifféremment en la grand-chambre 
ou à celle du confeil; mais celle-ci fut fupprimée 
lorfque le nombre des officiers eut été diminué 
peu-à-peu par mort , & réduit à l’ancien nombre. 

Tournelle criminelle, qu’on appelle aufi rournelle 
fimplement, eft une des chambres du pariement 
deftinée à juger les affaires criminelles. 

Elle eft compofée , ainfi qu’on l'a dit ci-deffus , 
des cinq derniers préfidens à mortier, de douze 
confeillers’/ laïques de la grand-chamibre, de douze 
confeillers des enquêtes & requêtes, c’eft-à-dire, 
trois de chacune d'elles. 

Queïques-uns croient qu'eile a été nommée 
tournelle de ce que les confeillers de la grand’chambre 
& des enquêtes y paflent chacun à leur tour; mais 
Ja vérité eft qu'elle a pris ce nom de ce que les 
juges qui compofent cette chambre tenoient leur 
féance dans une tour du palais que l’on appelloit 


alors la rournelle ; il y a lieu de croire que c’eftcelle 


où eft préfentement la buvette de la grand-chambre, 

Cette tournelle ou tour fervoit dès 1344. aux 
officiers de la cour à faire certaines expéditions, 
tandis qué l’on étoit au confeil en la grand-chambre. 
L'ordonnance de Philippe de Valois, du 11 mars 
1341, voulant que le fecret de la cour foit mieux 
gardé, ordonna qu’il ne demeure au confeil que 
les feigneurs & le grefñier, & que tous les autres 
aillent pendant ce temps-là befbgner en la tour- 
nelle; mais on ne voit point que cette chambre 
fervit à juger les affaires criminelles. 

Du temps des regiftres olm qui commencenten 
1254, & finiflent en 1318, quoiqu'il y eût déjà 
un greffier criminel, il n’y avoit que la même 
chambre poursjuger le civil & le criminel, que 
Von appelloit la chambre du parlement, & que l'on 
a depuis appellée la grand-chambre ; le greffier cri- 
minel tenoit la plume quand le jugement tendoit 
à efufñon de fang ; il avoit depuis 1312 fon re- 
giftre à part. Sous Charles VI & Charles VIIT, 
la grand-chambre introduifit l’ufage de faire juger 
certaines affaires civiles, & le petit criminel par 
quelques-uns de fes membres , dans une chambre 
que les regiftres appellent la petite chambre de der- 
rière la grand-chambre ; c’eft ce qui a fait naître 
depuis , fous François I , l’établiflement fixe dela 
tournelle criminelle ; mais jufqu’à an 1515 on ne 
jugeoit à mort qu’en la grand-chambre ; la chambre 


- 


des vacations ne jugeoit elle-même à mort que 


parce qu'elle prenoit des lettres 44 hoc. 
Pendant long-temps ii n’y eut point de chambre . 
particulière pour les affaires criminelles ; on pre- 

noit un certain nombre de confeillers dé la grand- 

chambre & des enquêtes pour juger les procès 

criminels en fa chambré de la tournelle, laquelle 
r'eétoit point alors ordinaire ; elle ne fut établie en 

titre de chambre particulière qu’en 1436, après 

la reunion du parlement de Poitiers. En effet Bou- 

thillier , qui vivoit fous le règne de Charles VE, : 
& qui fit fon teflament en 1402 , ne fait point 
mention de la tournelle dans fa fomme rurale. 

Mais elle étoit déjà établie en 1446 ; en efet, 
Charles VIT, dans fon ordonnance du 28 oftobre 
de ladite année , article 10, ordonne que le gref- 
fier de la cour portera ou enverra les requêtes 
criminelles en la tournelle criminelle, ou au gref- 
fier criminel, pour être par icellé chambre & 
grefñer répondues & expédices. ar 

Ce r’étoit pas feulement l’infiruion qui y étoit 
renvoyée, car l’article 13 de la mème ordonnance 
Parle des procès que l’on y jugeoit. ous 

L'ordonnance qu'il fit au mois d'avril 1453 6r- 
donne, article 23 , qu'à ia tournelle criminelle 
foient expédiés les procès criminels le plus brié- 
vement & diligemment que faire fe pourra ; mais 
que fi en définitif il convenoit juger d'aucun crime 
qui emportät peine Capitale, le jugement feroit 
fait en la grand-chambre ,: & que pendant que le 
jugement du cas criminel fe fera en la grand-cham- 
bre, que Pun des préfidens & les confeillers-clercs 
aillent en une autre chambre pour travailler aux 
autres procès & affaires du parlement, 

L'article 2 de l'ordonnance de Charles VIIT , du 
mois de juillet 5493 , veut que tousles confeillers 
de la grand-chambre affiftent aux plaidoieries , 
excepté ceux qui feront ordonnés pour être de la 
tourselle. | 

L'article 90 enjoint aux préfidens & confeiïllers 
qui doivent tenir la tournelle , d'y réfider & va- 
quer diligemment. | 3 ä 

L’ordonnance du mois d'avril 1515, qui rendit 
la tournelle criminelle ordinaire , nous apprend 
que cette chambre n’avoit coutume de tenir qué 
les jours de plaidoierie, & qu'avant cette ordon- 
nance il n’étoit pas d’ufage , pendant la durée du 
parlement, de juger à la rournelle perfonne à mort , 
quoiqu'il y eût dans cette chambre deux préfidens 
& douze confeillers laïques , dont huit étoient de la - 
grand chambre ; & quatre des enquêtes, tandis 
qu'en la grand-chambre tous procès criminels 
étoient jugés par. un préfident & neuf confeillers. 

La tournelle ne jugeoit donc alors que les affaires 
de, petit criminel ; & lorfque les conclufñons ten- 
doïerit à mort, le procès étoit porté en la grand- 
chambre. 

Mais comme celle-ci étoit furchargée d’affaires; 
& qu'elle ne pouvoit vaquer affez prompiement 
à l'expédition des criminels & prifonniers , dont 


PAR 


‘üelques-uns même étoient échappés, François I, 


par fon ordonnance du mois d'avril 1515 , ordonna 
! x ! t. 

que dorénavant le parlement féant , les préfidens &c 

, 1 . . ’ . 

confeillers qui feroient ordonnés pour tenir la tour- 


_nellecriminelle , dès qu’ils entreroïent en la cour, 


s’en iroient en ladite tournelle , ainfi que faifoient 
ceux des enquêtes, fans s'arrèter en la grand- 
chambre; & qu'ils vaqueroient & entendrbient 


‘diligemment au jugement & expédition des pro- 


cès criminels, foit de peine de mort ou autre 
peine corporelle , en expédiant premiérement les 


. prifonniers enfermés, & ayant égard aux cas qui, 


pour le bien de la juftice , requièrent prompte expé- 
dition, &c que les arrèts & jugemens qui y fe- 


sont faits & donnés dans ces matières, auront la 


même autorité ou vertu, que s'ils étoient donnés 
& faits en la grand-chambre du parlement, fans 
qu’en ladite tournelle ils puiflent expédier ancunes 
matières civiles , foit requètes ou expéditions , à 


. moins que cela n’eût été ainfi en la grand-chambre ; 


& que pour les autres matières criminelles , elles 


feront expédites & jugées, tant en plaidoieries 


leurs, fur peine de privation de leur office ,,à 


qu'autrement, en la grand-chambre & en la tour- 
nelle , ainfi qu'il y avoit été par le pañlé , pourvu 
toutefois que s’il éroit queftion de cléricature ou 
d'immunité , au jugement defquelles ont accoutumé 
d’être les confeillers-clercs, & auf de crimes de 
gentilshommes, ou d’autres perfonnages d'état, 
leur procès foit rapporté en la grand-chambre. 
L'ordonnance de Henri Il du mois de mars 1549, 


défend aux conféillers des enquêtes députés à la- 
. tournelle , d’aller pendant ce temps en la chambre 


dont ils font ordinairement , fous couleur de rap- 
porter quelque requête ; elle défend aux préfidens 
de les recevoir, & à fes confeillers d’afñfter ail- 


moins que pour quelque bonne & raifonnable 
caufe , il fût ordonné par la cour qu'ils affifteroient 
au jugement & expédition de quelque procès én 
autre chambre que celle pour laquelle ils feroient 


ordonnés , députant d’autres confeillers pour fervir 


en leur lieu, dont le greffier fera regiftre de la 
permiflion & ordonnance de la cour. 

Cette ordonnance veut auf que tous les arrèts 
& jugemens donnés ex la chambre criminelle, dite 
de la tournelle, en matière civile & civilement 
intentée, foient déclarés nuls, & que les parties 
en puiflent appeller; mais dans ces matières civiles 
le roi déclare qu'il n'entend pas comprendre les 
procès criminellement & extraordinairement faits 
&intentés, icfquels, quoique les parties aient êté 
reçues en procès ordinaire, s’inftruiront & fe vui- 
detont en la chambre criminelle , préférant toute- 
fois à l'expédition les procès des condamnés à 
mort ou peine corporelle , même de ceux où iln’y 
a que le procureur-général partie, & qui font au 
pain du roi. 

Charles IX voulant régler les différends qu'il 
y avoit dans les cours pour la connoïfflance des 
gaufes & procès criminels des gens d’églife, no- 
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bles & officiers , par fon ordonnance faite à Mon 
lins en 1566, article 38, ordonna que ces procès 
introduits en première inflance au parlement, {e- 
ront jugés en la grand-chambre, fi faire fe peut, 
& files accufés le requièrent; qu'autrement, & 
fans ladite requifition , ils fe pourroient inftruire 
& juger en la chambre de la tournelle, à la- 
quelle il eft dit que les inftruétions feront ren- 
voyées par la grand-chambre, fi pour les empê- 
chemens & occupations de celle-ci ces inftruétions 
ne peuvent être faites promptement & commo- 

. dément en la tournelle. 

L’ordonnance veut néanmoins qu’au jugement 
de ces procès criminels qui feront faits en la grand- 
chambre , affiftent les préfidens & confeillers de 
la grand-chambre , les confeillers des enquêtes n’y 
font point admis. | 

Enfin quant aux procès inflruits ou jugés en 
première inftance hors des cours contre Îles per- 
fonnes de la qualité exprimée par cet article, 
l’ordonnance décide que les appellations interjet- 
tées des inftruétions fe pourront juger en la tour- 
nelle , nonobftant le débat des parties; pareille- 
ment les appellations des jugemens définitifs, à 
moins que-les perfonnes condamnées ne deman- 
dent d’être jugées en la grand-chambre , auquel 
cas ily fera procédé comme il eft dit d’abord par 
cet article. : 

Cet ordre établi pour le fervice de la tournelle 
n’a point été changé depuis ; l'ordonnance de Blois 
n Abu que le confirmer en ordonnant ,art. 139, que 
les confeillers , tant de la grand-chambre que des 
enquêtes des parlemens, qui feront deftinés pour le 
fervice de la tournelle, vaqueront diligemment à 
l'expédition des prifonniers & jugemens des procès 
criminels, fans fe difiraire à autres affaires, fui- 
vant les anciennes ordonnances & réglemens des 
parlemens. 

Cette ordonnance donne feulement un pouvoir 
un peu plus étendu aux confeillers de grand-cham- 
bre, fortant de la tournelle, qu’à ceux des en- 
quêtes : en effet, l’article 140 veut que les con- 
{cillers des enquêtes , après avoir fait leur fervice 

.à la tournelle, foient tenus de remettre au greffe 
trois jours après pour le plus tard, tons procès 
criminels qui leur auront été diftribués , fous peine 
de privation de leurs gages pour les jours qu'ils 
auront été en demeure de le faire ; & quant aux 
confeillers de la grand-chambre, ileft dit que lés 
préfidens leur pourront laifler tel defdits procès 
qu'ils aviferont, s'ils voient que pour l'expédition 
& bien de la jufice il y ait lieu de le faire, dont 
il fera fait regifire au greffe de la cour. 

Les préfidens & confeillers de la tournelle vont 
tenir la féance aux prifons de la conciergerie &c 
au parc-civil du châteler quatre fais l'année; favoir, 
la furveille de Noël , le mardi de la femaine fainte, 
Ja furveille de la Pentecôte, & la veille de PAf- 


fomption. 


Tournelle civile, Chambre du parlement qui a té 
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établie de remns en temps pour l'expédition des 


af£üres d'audience auxquelles la grand-chambre ne. 


ouvoit fuire: | 
Eile fut érablie pour la première fois par une 
déclaration du 18 avril 1667 , € compofée d'un pré: 
fident & d'un certain nombre de confeillers, tant 
de la grand-chambre que des enquètes, pour tenir Ja 
bance les lundis, mercredis, jeudis &c famedis, 


& connoître &uger toutes les caufes de lafomme 
& valeur de 1000 1. & de 50 [. derente 6 au- 


deffous. 


Cette déclaration fut regiftréele 20 defdits mois. 


& an. 

Comine l’établiflement de cette chambre n’étoit 
que provifionnel, & qu'il parut utile ; par une dé- 
.élatation du 11 août 1669, qui fut regiftrée le 13, 
le roi féant en fon lit de jufüce., il fut crée pour 
une année feulement, une chambre ‘appelléerour- 
nelle civile, pour commencer au lendemain de 
faint Martin, lors prochain, compofée de trois & 
quatre préfidens du parlement, qui y ferviroient 
chacun fix mois alternativement, de fix confeillers 
de la grand chambre, qui chanseoient de trois en 
rois mois, & de quatre confeillers de chaque 
chambre des enquêtes, qui changeoïent de mème 
tous les trois mois , pour tenir la féance en la 
chambre faint Louis. | 

Il fut dit que les ducs & pairs, confeillers d’'hon- 
neur, maîtres des requêtes & autres officiers qui 
ont féance en la grand-chambre, pourroient pareil- 
lement fiéger en li tournelle civile. 

Le roi donna à cette chambre le pouvoir de 
juger toutes les caufes où il éagiroit feulement 
de la fomme de 3000 liv..&c de 150 liv. de rente 
& au-deflous , à l’exception des caufeés du do- 
maine, des matières bénéficiales &c eccléfiafiiques, 
appels comme d'abus, requêtes civiles & caufes 
concernant l’état des perfonnes, les qualités d’hé- 
ritiér & de commune, les droits honorifiques, 
les duchés-pairies, réglemens entre officiers, ceux 
de police & des corps & communautés qui ont 
leurs caufes commifes en la grand-chambre, 

La jurifdithon de cette chambre fut prorogée 
d'année en année par diverfes déclarations, juf- 

uen 1691, & fupprimée peu de temps après. 

Elle fut rétablie par une déclaration du 12 janvier 
1735, pour commencer le lendemain de la chan- 
deleur ; on lui donna le même pouvoir qu’en 1669; 
elle fut continuée pendant un an &t enfuite fup- 
primée. 

Au commencement du préfent règne il en a 
êté également établi une qui a duré peu de 
temps. ; | 

Chambres des enquêtes, font des chambres du 
parlement où lon juge les procès par écrit, c'ef- 
dire, ceux qui ont déjà été appointés en droit, 
à écrire, produire & contredire devant les pre- 
miers juges , à la différence des caufés qui ont 
été jugées à l'audience en première inftance , dont 
Vappel va à la grand-chambre, où chambre de 
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plaidoyer, où il ef inftruit & jugé, quand même 
cette chambre äppointeroit enftite Îcs parties au: 
confeil, c'eft-k-dire, à inftruire l’inflance par écrits 

Il y a plufieurs chambres des enquètes; elles 
ont êté créées, & lernombre en a été augmenté 


où diminué felon que l'expédition des aflaires à 


paru le demander. #? 


Le nom de chambre des enquêtes, vient de ce que 
anciennement au parlement de Paris , lorfqu’on avoit 


ordonné la preuve de:quelque fait, foit par titre ou 
par témoins, les pièces qui étoient repréfentées, ou 
les enquètes qui avoient été faites fur les lieux par 
les baillis & fénéchaux , étoient apportées au parle- 


ment, qui les renvoyoit devant des commiflaires. 


pour les examiner ; on envoyoit aufi quelquefois 
fur les lieux des commiflaires du parlement pour faire: 
les enquêtes , lorfque, par quelque raifon particu- 
lière, elles ne pouvoient être faites par les baïllis &c 
fénéchaux. FRAIRES rt 

Les anciens arrêts du parlement ; qui font dits avoir 
été rendus ès enquêtes du parlement, étoient ceux qux 
intervenoient fur les matières de fait, & qui gifloient. 
en preuve. Les regiftres om qui commencent en 
1252, contiennent plufeurs de ces arrêts rendus és 


enquêtes du parlement : le troifième de ces resiftres 


olim commençant en 1299, & finiflant en 1328, eft 


un regiftre particulier pour les enquêtes faites par 
les baillis &{énichaux , & quiavoient éré envoyées 
au parlement. | 

Îl y a apparence que les baillis & fénéchaux qui 
avoient fait ces enquêtes, les rapportoient au parles 
ment, ou du moins que les ayant envoyées; elles y 
étoient rapportées devant des commiffaires détachés 
de la grand-chambre , qui s’affembloient hors de cette 


chambre pour faire l'examen & le jugé des en-- 


quêtes, lequel jugé fe rapportoit enfuite à la grand: 
chambre pour prendre force d’arrêr, être prononcés, 


1 


fcellé, couché dans le regiftre. Ce fut-là le com- 


mencement de l’inflitution de la chambre des’ en- 
quêtes. re! 


Mais peu de temps après, au lieu de faire faire les: 


enquêtes & le rapport par les baillis des lieux ,.on 


commit des confeillers pour faire les enquêtes &c 


pour en faire le rapport, & d’autres pour les juger. 
Les commiflaires furent donc diftinguëés en. deux 
clafles ; les uns furent appellés les jugeurs des. en- 
quêies , ou regardeurs des enquêtes , parce qu'on leur 


autres furent nommés enqguéteurs ou rapporteurs d'en- 


- donna le pouvoir de juger les queftions de fait; les 


quêtes , parce qu'ils faifoient les enquêtes dur les 


lieux , ou les recevoient & faifoient le rapport des: 
preuves en général, & alors on leur affigna une 
chambre particulière pour s’afflembler, qu’on appella 
les enquêtes, c’efl-à-dire , la chambre des enquêtes : les 
procès par écrit etoient tous Compris! alors fous ce 
terme d'enquêtes. Les anciens regifires du parlement 
qui contiennent les arrèts rendus fur ces. fortes 
d'affaires , font intitulés les jugés des enquêtes. 
L’ordonnance de Philippe-le-Bel , datée de trois 


‘ femaines après la Fouflaint de l'année 1291, por- 


# 


2 


PE 4 


“toit que pour entendre & juger les enquêtes il yau- | 


PAR 


* roit huit perfonnes du confeil du roi qui ne feroient 


- point baillis, lefquelles fe partageroient chaque fe- 


maine; favoir, quatré le lundi & le mardi, & les 


- quatre autres lé mercredi & le jeudi; que s'il y en 


avoit quelqu'un qui ne pôt venir , il fufiroit qu'ils 


fuflent deux ou trois ; que ceux qui feroient commis 
_ pourvoir les enquêtes, les liroient exaétement chez 
| eux, &qu'ils ne viendroient en la chambre des plaids 
que quandils féroient mandés. 


voient les lire exaétement chez eux , & ne venir à la 
chambre des plaids que quand ils y étoient mandés ; 
c’étoit la chambre des plaids qui leur envoyoit les 


_enquètes. | 
_ Ces enquêtes devoient, fuivant l'ordonnance du 


23 mars 1102 , être jugées, au plus tard, dans deux 
api lureus Ur 221r | 

- Pafquier, dans fesrecherches , Div IE, ch. üj, fait 
mention d’une-ordonnance dé 1304 ou 1305 , fui 


 vant laquelle il dévoit y avoir cinq perlonnes aux 


enquêtes , entre lefquelles font nommés deux évé- 
ques & unautre eccléfiaftique. 
"Du Tillet rapporte une ordonnance où état da 
parlement, faire au mois de juillet 1316, dans Îe- 
quel, après la lifte de ceux qui devoient compo- 
{er la grandichambre.; on trouve celle des jugeur 
des enquêtes au nombre de huit; il rapporte auñi 
une femblable ordonnance où état du 3 décembre 
Stbsrieu si li | 

Les affaires fe multipliant de jour en jour, Phi- 


 Jippe V, dit le Long , ordonna, le 3 décembre 1319, 


ge yauroitaux enquêtes deux chambres, une pour 
Klivrer toures les enquêtes du temps pañé, Pautre 


pour délivrer celles qui fe feroientà l'avenir; & que . 


dans ces deux chambres ,ilyauroiten touthuitclercs 
& huit laïques jugeurs, & vingt-quatre rapporteurs : 
ce même prince , par une autre ordonnance du mois 
de décembre 1320, régla ainf l'état de cette cham- 


_ bre; favoir , qu'il y auroit 20 clercs & 20 laïques, 


dont 16 feroient jugeurs , & les autres rapporteurs, 
que les jugeurs viendroient & demeureroient à la 


= chambre comme meffieurs du parlement, & que de- 


puis Pâques jufqu’à la S. Michel, ils entreroient l'a- 
près-diner. 

Le mème prince ordonna encore, en 1320, à fes 
gens des comptes & tréforier de Paris, de payer 
tous les mois à fes amés & féaux les gens des e::- 
quêtes leurs gages, & de leur donner des manteaux 
ou robes deux fois lan ; ces manteaux font:voir que 
les gens des enquêtes étoient réputés commenfaux de 
la maifon du roi. PERS 
… 1 paroït que l’on ne montoit point alors des en- 
quêtes à la grand’chambre ; Cek ce qui réfulte des 
provifions de confeillers pour la grand’chambre, ou 
de confeillers pour les enquètes, qui font rapportées 
dans le premier regiftre du dépôt; & dans le troi- 
fième, en 1335, fol. 88,163, 165,167, 166, 177, 


6 ; feptième resiftre , fol. 1, 


. Ceux qui étoient-commis pour les enquêtes de- 


quatrième regiltre, fol. 82; cinquième regiftre; fo/.. 
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Il n’y avoit plus qu'uné chambre des enquêtes , 
fuivant ordonnance du 11 mars 13443 mais elle 
étoir compofée de 40 perlonnes, 24 clercs & 16: 
liques Où fupprime, par ja mème ordonnance, la 
difüinétion des jugeurs d'avec les rapporteurs, & on 
leur donna à tous la faculté de fure l’une & l’autre 
fonétion : ils avoient à leur rète deux préfidens tirés 
dela grand-chambre, & lorfque les arrêts étoient 
rendus dans:la;chambre des enguètes , ils devoiens 
être fcellés du fceau d’un des préfidens , & enfuire 
éfoient portés-aux regiftres de la cour pour y être 
prononcés, ce qui efbrombé depuis long-remps. en 
défuétude ; tout ce qui e& refté de l’ancien ufage eft 
que , comme les jugès dés enquêtes n’étoient point 
arrêts par eux-mêmes, & ne le devencient que par 
la prononciation publique qui s’en faifoit à la fin du 
Païtement ; les chambres des enquêtes n’ont ‘encore 
ni ni greffe particulier ; leurs arrèts font por- 
tés au greffe de la grand’chambre , pour y être gardés. 
en minutes , expédiés, fcellés & délivrés, +512: 

Le nombre des gens des enquêtes étoit encore le: 

mème en 1359, fi ce n'eft qu'il fut ordonné qu'il y 
auroir en outre tant de prélats qu'il plairoit au roi, 
attendu que ceux-ci n'avoient point de gages : il: y 
avoit deux huifiers pour la chambre des en: 
quêtes, al 
‘. Une. ordonnance du 17 avril 1364 fut lue datis 
les chambres du parlement, des enquètes & des re- 
quêtes. 
… Quoique les gens des enquètes fuffeat devenus 
Jugeurs , on ne lafloit pas dé les envoyer en com- 
miffions pour faire des enquêtes comme autrefois. 
lorfqu'il y avoit lieu ; mais ce n'étoit qu'à la fin du 
parlement, & il falloit qu'ils fuflent de retour aw 
commencement du parlement fuivant. 

En 1446, Charles VIT divifa la chambre des en- 
quètes en deux ; la première de ces deux chambres 
fut alors appeilée x grand-chambre des enquêtes, & 
l'autre la petite, La grand-chambre fut appellie fm 
plement chambre du parlement, comme il fe voit dans 
lés regiftres du parlement, où Von trouve’ qu'en l’an 
1483, le 2$ juin, la cour tint le prrlyment en la falle 
S. Louis; & la grand-chambre des enquêtes à la 
tournelle, & la petite en la tour de Beauvais pouf 
l’entrée duroiCharlesVIIL François], en r$2r, créa. 
latroifième, Au mois de mai 1543, il créa une qua 
trième chambre , que l’on appella pendant quelque 
temps le chombre du domaine, parce qu’elle connoïf> 
foit finguliérement des affaires  concemnantle do- 
maine du roi: dans la fuite | ayant connu de toutes 
autres affaires indifféremment , on l’appella a que 
ifièemechrmbre des enquêtes. Al en fut'créé une tn- 
quième par Charles IX; au mois de juillet 1568. 

Enfin par édit du mois de mai 1581 , il fut créé 
20 confeillers au parlement avec intention d'y faire 
une fixième chambre-des enquêtes ; ntais fur les re- 
montrances faites par la cour:;/rléreftion: de: cetre 
chambré/n'eut pasdieu.  : 9106, HO ENT 2F1s or 

Des cinq chambres rdes enquères il ne {uhffte 
préfentement qué lesotrois prémièress les idenx 


Ce2it 
sn uret , 
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autres ayant été fupprimées par édit du mois de 
décembre 1756 n° 
Il y a eu , en divers temps , plufieurs nouvelles 


créations de charges de confeillers du parlement, qui 


ontété diftribuées dans les cinq chambres des enquê- 
tes. À l'égard des commiflions de préfidens-aux en- 
quètes , elles furent créées en même temps que 
chaque chambre, & mifes en charges en 1704, 
puis en dernier lieu, rétablies en commifhon, 
comme on l'a dit ci-devant. 

Elles font préfentement compofées chacune de 
deux préfidens qui font nommés parle roi, & choi- 
fis parmi les confeillers, & de 26 ou 27 confeillers, 
fant laïques que clercs. Les préfidens prennent feule- 
ment le titre de préfident de telle chambre des en- 
quètes & de préfidens au parlement, à la différence 
des préfidens au mortier qui peuvent feuls prendre 
le titre de.préfidens du parlement. | 


Tous les trois mois on tire de chaque chambre des : 


enquêtes ou requêtes , trois confeillers pour faire 
le fervice de la tournelle criminelle, avec ceux qui 
font tirés de la grand’chambre : ils vont ainfi chacun 
fucceflivement à la tournelle, à l'exception des con- 
feillers-clercs qui n’y vont jamais; &c lorfqu’il vaaue 
une place de confeiller en la grand'chambre , le 
plus ancien confeiller des enquêtes ou requêtes 
monte à la grand'chambre, c’eft-à.-dire , fuccède à 
la place qui étoit vacante. | 

Les confeillers-clercs & les confeillers laïques des 
enquêtes & requêtes, ne formentdans leur chambre, 
& même dans l’affemblée des chambres , qu'un 
même ordre, c’eft-à-dire, qu'ils prennent chacan 
féance fuivant l'ordre de leur réception, fans dif- 
tinétion des elercs d'avec les laïques. Mais lorfqu'il 
s’agit de parvenir à la grand-chambre, les clercs &les 
laiques font chacun un ordre à part ; de manière que 
fi c’eft une place de conféiller-clerc qui vaque er 
la grand'chambre , il eft remplacé par le plus ancien 
des confeillers-clercs, à l’exclufion des confeillers 
Jaïques, quand même il s’en trouveroit un plus an- 
cien que le confeiller-clerc qui monte à la grand- 
chambre, 

Le plus ancien confeiller de chaque chambre s'ap- 
pelle le doyer. | | 

Quoique les chambres des enquêtes aient été éra 
blies principalement pour juger les procès par écrit, 
on y porte néanmoins aufh quelquefois des appella- 
tions verbales , ou des affaires d'audience , foit par 
connexité ; ou qui leur font renvoyées par attribu- 
tion, ou autres rajfons particulières. On plaide auffi 
tous les incidens qui s'élèvent dans les procès par 
écrit, & autres affaires appointées ; c’eft pourquoi 
11 y a audience dans chaque chambre deux jours de 
ja femaine. | 

Les enquêtes connoiffent auffi des procès de pe- 
titcriminel , c’eft-à-dire, de ceux où il'n’y apointeu 
de conclufon du miniftère public , tendantes à pei- 
ne afitive on infamante ; elles peuvent mème dans 
le cours de l'inftru@ion desaffaires civiles, décréter 
de prife-de-corps, 8 infkruire jufqu'à arrèt définitif, 
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[ Mais dans les procès de petit criminel portés aux 


enquêtes, comme on la dit ci-deflus, fi la chambre 
eftime qu'il y ait lieu de prononcer pcine affli@ive . 
ou infamante , l'affaire doit être portée à la tour- 
nelle, où le confeiller qui en avoit fait le rapport 
aux enquêtes vient la rapporter, encore qu’il ne foit 
pas de fervice a@uellement à la tournelle. 

Les prefidens &:confeillers des enquêtes font du 
corps du parlement , ils participent aux mêmes hon- 
neurs & privilèges ; c’eft pourquoi ils font appellés 
à toutes les aflemblées des chambres, foit pour 
quelque lit de juftice, enregiftrement d'ordonnance, 
édit où autres affaires importantes. Ils portent tous, 
dans les cérémonies , la robe rouge & le chaperon 
herminé; ils ont les mêmes droits & exemptions 
que les préfidens & confeillers de la. grand- 
chambre. EL Af 

Les confeillers-commiflaires aux requêtes du pa+ 
lais peuvent pafler aux enquêtes fans changer de 
charges, &c montent à leur tour en la grand-chambre, 
ce qui leur étoit contefté avant 1763 , mais eft deve- 
nu loi par la déclaration du mois de mars 1763 ; vée 
rifiée au parlement le 1$ dudit mois de mars. 

Chambre de l’édit , voyez au mot CHAMBRE , les 

rticles CHAMBRE de l'édit, CHAMBRE mi-partie 6 
CHAMBRE #ri-partle, 

Chambre des vacations , eft une chambre: particu. 
lière, que le roi établit tous les ans en vertu de lét- 
tres-patentes, pour juger les affaires civiles provi- 
foires , & toutes les affaires criminelles, pendant le 
temps des vacations, où vacances d'automne du par- 
Lrment, Dans ces lettres, le roi nomme tousiles con- 
fcillers de la grand-chambre qui doivent y fervir: il - 
y a de femblables chambres dans les autres parlemens 
& cours fouveraines. ts Lo: 

La plus ancienne chambre des vacations eft celle 
du parlement de Paris. | 

Avant que le parlement eût été rendu ordinaire, il 
n'y avoit point d'autres vacations queles intervalles 
qui fe trouvoient entre chaque parlement; &c dans ces 
intervalles les préfidens & confeillers ne laifloienc 
pas de travailler à certaines opérations, 

Si l’on en croyoit la chartre de Louis-le-Gros ,en 
faveur de l'abbaye de Tiron , les grands préfidens du 
parlement jugeoient tant en parlement, que hors la 
tenue d'icelui; mais onaobfervé ; en parlant des 
préfidens, que l'authenticité de cette chartre eft ré- 
voquée en doute par plufeurs favans. 

L'ordonnance de 1296, dont nous avons déjà parlé 
plufieurs fois, parte qu'au temps moyen de deux 
parlemens , les préfidens ordonneront que l’on re 
che (ce qui fignihe intituler & étiquerer) | Srexamine 
les enquêtes , ce que l’on en pourra faire. 

Le parlement fini, on députoit quelques-uns de 
fes membres à l'échiquier de Normandie, & d’antres 
aux grands jours de Troyes, 

La mème ordonnance dit que ceux de la chambre 
qui n'iront point à l’échiquier, ni aux jours de 
Troyes, s’aflembleront à Paris avant le parlement , 
pour concorder les jugemens des enquètes, & que 


PAR 
les jugetnens qu'ils accorderont feront recordés par 
eux , devant les autres de la chambre qui n’y auront 
pas été préfens ; qu'ils les accorderont avant qu'ils 
foient publiés aux parties; que fi la chofe étoit 
‘grave , ils la verront & débattront, mais qu'elle 
ne fera accordée qu’en plein parlement, &t en prè- 
fence de tous. | 
- L'ordonnance du 23 mars 1302, article 6, dit, 
en parlant des prélats & autres eccléfiaftiques qui 
avoient des affaires eccléfaftiques, qu’afin de ne 
les point détourner de leur miniftère, ils feront 
expédiés promptement, lorfqu'ils viendront au 
parlement, chacun felon les jours de leurs féne- 
chauflées ; & volumus, ajoute cet article, guod in 
parlamento, & extra per curiales noftros traétentur 
. condecenter ‘6 honcfiè, ut & clericus fieri poffit : la 
mème chofe eft auffi ordonnée pour les barons. 


Quelques-uns ont voulu inférer de ces mots ,. 
€ extra (parlamentum), qu'il y avoit dès-lors au 


parlement une chambre des vacations, compofée 
des membres même du parlement. 
Les olim rapportent en effet des jugemens rendus 
extra parlamentum , par les grands préfidens, ou 
par les gens des requêtes du palais. 
. Mais fs préfidens qui jugeoient hors le par- 
lement , n’avoient aucun rapport à ce que l’on en- 
tend aujourd'hui par chambre des vacations | laquelle 
juge tous les ans depuis le 8 feptembre jufqu'au 
28 oétobre , & qui connoit d’une certaine efpèce 
d'affaires circonfcrites & limitées. Ces préfidens 
ou juges étoient commis par le roi, pour une ou 
plufieurs affaires particulières , d’entre certaines 

parties ; & l’on ne trouve -qu'un très-petit nombre 
de ces commiffons depuis 1254 jufqu'en 1318 : 
il n'y en a point dans le premier ni dans le fe- 
paré des olim. k 

Il paroît que ces commiffaires , pour juger extra 
parlamentum , n'ont commencé qu'en 1311, parce 
qu'au lieu de trois on quatre parlemens qui fe te- 
noient chaque année, il n’y en ent qu'un dans 
celle-ci, oav4 brandorum , 3 olim fol. 52. 

On voit une feconde commiflion en 131$ , parce 
qu’alors il n’y ent point de parlement ; c'eft-ä-dire, 
depuis la faint Martin 1315, jufqu’à la faint Mar- 
tin 1316. Ces commiflaires ne jugèrent que trois 
._ procès:leur commiffion eft énoncée en ces ter- 
mes , per nofiras mandavimus & commifimus litteras. 

Cette commiffion étoit, comme on voit, éta- 
blie par des lettres-patentes. On tient néanmoins 
qu’anciennement le parlement ne prenoit point de 
lettres pour établir la chambre des vacations ; 
cette chambre en prenoit feulement pour juger les 
affaires criminelles ; & lorfqu'il s’'agifloit de juger 

le fond de quelque droit, le parlement donnoit lui- 


même quelquefois ces letrres. Cette manière d’éta- 


blir la chambre des vacations dura plus de deux 
fiècles ; elle étoit encore la mème du temps de 
François I. 4 | 

Les olim parlent fouvent de la chambre des 
requêtes, comme étant la chambre où l'on s’af- 
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femtbloit en vacation, & c’eft peut-être encore 
de-là que meffeurs des requèêtès ne prennent point 
leurs vacances en même temps que le parlemenr. 
On tient communément que tous es tribunaux qui 
jugent les affaires du roi, & des officiers qui font 
à fa fuite, n’ont point de vacances, afin que:ces 
fortes d’affaires puillent ètre éxpédices en: tout 
temps, au moins provifoirement : c’eft pour.cela 
que la Cour des aides n’en avoit point jufqu'au 
réglement qui a changé cet ufage , lorfque M. le 
chancelier de Lamoiïgnon étoit premier préfdent 
de cette compagnie. C’eft par la même raifon que 
les requêtes du palais entrent toute l’année, du 
moins jufqu'à ce que le chätelet foit rentré , afin 
qu'il foit en état de pourvoir , en attendant, aux 
affaires les plus preflées, de ceux même quiont 
droit de commitimus; droit qui n'étant qu’une. fa- 
culté, & non une compétence néceflaire, laifle 
au privilégié la liberté de fuivre la juftice ordi- 
naire , lorfqu'il le veut. dE 

En 1316 la Chambre des vacations fe tint dans 
la chambre du plaidoyer; dans la fuite elle fe 
tint plus d’une fois dans la chambre des enquêtes, 
comme on le voit par les regiftres du parlement: 
mais dépuis fong-temps fes féances font fixées en 
la tournelle. 


Il n'y eut qu'un parlement en 1317, qui com- 
mença à la faint André; de forte qu'il y eut un 
intervalle confidérable entre ce parlement & celui 
de la Touflaint 1316, ce qui donna lieu à une 
nouvelle commiffion , offris commiffariis feu judi- 
cibus in hac parte deputatis...,. mandavimus | 6c, 
Leur arrêt eft du 6 mai 1317. 

L'ordonnance du mois de décembre 1320 , porte 
que le parlement fini, ceux du parlement qui vous 
droient demeurer à Paris, pour travailler à déli- 
vrer les enquêtes, prendroïent les mêmes gages 
qu'en temps de parlement. 


Le réglement que cette mème ordonnance fait 
pour la chambre des requêtes , porte que ceux qui 
feront de cette chambre entreront après-diner, 
depuis Pâques jufqu’à la faint Michel, pour befo- 
gner; ainfi, non-feulement on travailloit aux en- 
quêtes jufqu'à la faint Michel, mais on y tra- 
vailloit en général pendant tout le témps que le 
parlement ne tenoit pas. 

Il n’y eut point de parlement en 1424, fuivant 
le premier regiftre du dépôt du parlement, lequel 
regiftre eft le premier après les o!m. Le roi nomma 
de même des commiflaires , vocatis igitur [uper hoc 
partibus coram commiffariis quos ad hoc duximus des 
putandos , &tc. 


Il y en eut de même en 1326, puifqu’au folio 
479 du regiftre dont on vient de parler, il eft 
dit anno domini 1326 , non fuit parlamentum, 14- 
men expedita & prolata fuerunt judicata 6: arreflæ 
que fequuntur. | 

On ne trouve rien de ftable ni d’uniforme dans 
ces premiers temps fur la manière dont on devoig 
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fe pourvoir pour l'expédition des affaires pendant 
que le parlement ne tenoit pas. Fi Re 

La guerre ayant empêché d’aflembler le parle- 
ment en corps, pendant les années 1359, 1359; 
& jufqu'au 14 janvier 1360, le roi Jean, par des 
lettres du 18 oûtobre 1358, manda aux préfidens 
qui ténoient le dernier parlement, de juger avec 
lés confeillers les procès qui étoient réftés pen- 
dans au dernier parlement, jufqu'a ce qu'il y en 
eût un nouveau aflemblé ; &'fans pouvoir juger 
des affaires qui n’y avoient pas encore été portées , 
à moins que cela ne leur füt ordonné. 

Le pouvoir de cette chambre des vacations fut 
augmenté par des lettres de Charles V , alors 
répent du royaume, du 19 mars 1359 , par lef- 
quelles il eft dit qu'étant encore incertain quand 
le parlement pourroit tenir, à canfe des güerres , 
les préfidens jugeroient toutes les affaires qui fe- 
roient portées devant eux, entre toutés fortes de 
perfonnes , de quelque état & condition qu'elles 
fuflent. On trouve aufi dans les regiftres du 
parleinent, des lettres accordées le 28 mars 1364, 
à un confcillerdé cette cour, par lefquelles 1l eft 
dit que ceux qui le troubleroient dans l’exemption 
des droits de :péages , travers & autres, dônt 
jouifloient les officiers du parlement, pour lenrs 
provifions qu'ils faifoient venir à Paris, feroient 
afñignés devant le parlement, on aux requêtes du 
palais, fi le parlement ne tenoït pas; &c il paroît 
que l’on accordoit de femblables lettres à tous les 
confeillers & préfidens au parlement qui en avoient 
befoin. 

Charles V régnant ordonna par des lettres de 
fauve-garde,, accordées à l’abbaye de Fontevrault, 
au mois de juin 1365, que les affaires de cette 
abbaye feroisnt portées au parlement qui tenoit 
alors, & aux parlemens fuivans, ou devant les 
préfidens lorfque le parlement ne tiendroit pas. 
Ces lettres latffent néanmoins à cette abbaye le 
choix de pourfuivre fes affaires aux requêtes du 
palais, foit que le parlement fût aflemblé ou non. 
Ce même privilège fut confirmé dans toute fon 
étendue , par des lettres du mois de juin 1382. 
© Les Célefhins de Paris obtinrent, au mois d'oc- 
tobre 1360 , des lettres portant mandement aux 
gens des requêtes du palais d’expsdier leurs affaires, 
foit que le parlement tint ou non : l’abbaye de Chalis 
obtint auffi de femblables lettres, au mois de mars 


1378 ; & l’églife & Chapitre de Chartres en obtint. 


de pareilles le 20 novembre 1380: 

Au mois d'août 140$ , Charles VT ordonna que 
du jour que le parlement feroit clos & fini jufqu'au 
lendemain de la fète de faint Martin , les préfidens 
du parlement, ou quelques-uns d'eux, où au 


moins l’un des préfidens de la chambre des 'en- 
quiètes , avec tous les confeillers:clercs & laïques, | 


tant de la chambré du parlent que des enquêtes,'qui 
pour lors feroient à Paris, vaqueroient au jügé- 


inent & expédition des procès pendans tant en la 


‘chambre du parlement, qu'aux énquêres, pourvu 
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que {es juges fuffent en nombre fufifant ; 8 à coni 
dition que leurs arrêts feroient prononcés au pro- 
chain parlement; il ordonna aufh que leurs gages 
leur feroient payés pendant ce teinpscommefile 
parlement fiégeoit. 

L’établiffement de cette chambre fut confirmé 
par Louis XII en 1499, & par François I en r$19: 

Cetre chambre ne fe tient qu’en vertud’une come 
million que le roi envoie chaque année, [Es 

Le temps de fes féances eft depuis la Notre-Dame 
de feprembre jufqu'à la faint Simon; dans les 
antres parlemens & cours fouveraines , le temps des 
vacations eft réglé différemment. 

Elle eft compofée d’un préfident à mortier, 8 
de vingt-quatre confeillers , tant cleres que laïques, 
dont douze font tirés de la grand-chambre , & douze 
des enquêtes. ER di 
- Le parlement rendit un arrèt le 2 feptembre 
1754, qui permit d'infiruireé à l'ordinaire les inf 
tances & procès, tant de la grand-chambre que des 
enquètes, nonobftant vacations, | 

En 175$, le parlement fut continué ; & il n'y 
eut point de vacations. | 

Requêtes du palais, font des chambres établies 
pour juger les caufes de ceux qui ont droit de-com- 
IRTÉLINUS. à 191 

: On appelloit anciennement requêtes du palais, 
le lieu où l’on répondoitles requêtes qui étoient 
préfentées au parlement , & où l’on examinoit les 
lettres qui devoient pafler au fceau pour ce parle- 
ment, lequel fe fervoit alors de ‘la grande chan- 
cellerie. : pied 

Les: maîtres des requêtes de l'hôtel du roirece- 
voient non-feuiement les requêtes quitétoientpré- 
fentées au roi, mais ceux qui fervoient en parle- 
ment recevoient les requêtes qui y étoient préfen- 
tées ; fi elles étoient de peu de conféquence, ils … 
les jugeoient feuls entre eux ; ou-bien s'ils ne pou- 
voient s’en accorder par rapport à l'importance ou 
difficulté de la matière , ils venoient en conférer 
à la grand-chambre les après-dinées , ou.le matin 
avatit l’audience. - LL FE UNE EE 

Pour cet effetils étoient tenus de s’aflembler à 
Theure du parlement , & de demeurer jufqu’à midi, 
fuivant l'ordonnance de Philippe-le-Bel,, faite au 

parlement tenu dans les trois femaines après da 
Touflaint, en 1291, portant réglement ; tant {ur 
l'état du parlement, que fur celui de la chambre des 
énquètes &c des requêtes. ei. SEA 

Cette ordonnance veut que, pendant toutile 
parlement, il y ait trois perfonnes du! confeil' qui 

fègent tous les jours, pro requeflis audiendis; &c. 
pour cet effet , le roi nomme trois perfonnes, aux- 
quelles il donne Île titre demgiftrat, de mème qu'aux 
membres du parlement: Vunde ces trois députés 
eft auf qualifié militem, & il commet près d'eux 
un notairé , aufli qualifié de maître. 

Outre ces trois maîtres qui étoient pour les re" 
‘quêtes dela languedouy'ou langue françoife ( c’étoit. 
ke pays coutuimier) ;:iky en avoit d’autres pour les 

requêtes 


. 
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réquêtes de la languedoc, ou pays de droit écrit. 
En effet, l’article fuivant de la même ordonnance 
de 1291, dit que pour entendre & expédier les 
caufes & requêtes des fénéchauflées & pays qui 
font régis par le droit écrit , il y aura les vendredi , 
amedi, dimanche, & autres jours de la femaine 
sd paroîtra néceflaire , quatre ou cinq perfonnes 
u confeil ; & le roi donne cette commiffion au 


chantre de Bayeux, & à deux autres perfonnes 


qui font qualifiées comme les premiers #agiftrats , 
avec le doyen de Gerberie pour leur notaire ou 
préfére. |. 
.… C'eft ainfi que cela fut pratiqué jufqu'à ce que 
Le parlement eut été rendu fédentaire à Paris; car 


alors, ou du moins peu de temps après , les maîtres 


des requêtes de l’hôtel du roi étant employés près 
la perfonne du roi, & ailleurs pour les commif- 
fions qui leur étoient départies, ils laiflèrent au 
Parlement la connoiflance des requêtes qui lui étoient 
préfentées ; & en conféquence quelques-uns des 
maitres du parlement furent commis par le roi pour 
connoître de ces requêtes, comme il paroît par 
les ordonnances intervenues depuis Philippe-le-Bel, 
jufqu'à Charles VI, & ces maîtres étant tirés du 


. Corps de la cour féante au palais, furent appellés 
_ lesmaitres des requêtes du palais , pour les diftinguer 


des maîtres des requêtes de l'hôtel du roi. 

L’ordonnance de 1304 ou 1305, citée par Paf- 
qe , veut qu'il y ait cinq perfonnes aux requêtes 
de la languedoc , & cinq aux requêtes de la langue 
françoife; il eft vrai qu’au lieu de requétes , on 
trouve le mot d’erquêtes ; mais on voit que c’eft 
par erreur, car il eft dit auparavant qu’il y aura 
cinq perfonnes en la chambre des enquêtes ; de 

rte que ce qui fuit concerne les requêtes. 

Les maîtres des requêtes du palais reftoient en 
leur fiège pour recevoir les requêtes , quoique le 
parlement füt fini : cela fe voit dans les regiftres 
olim fous l'année 1310 , où il eft dit que le roi 
adrefla un mandement aux gens des requêtes du 
palais, cum finitum effet parlamentum, rex dileétis 
6 fidelibus gentibus fuis Parifiis requeflas tenentibus 
mandavit, &c. 11 les qualifioit dès-lors d’amés &c 
féaux | comme les maîtres du parlement, du corps 
defquels ils avoient été tirés. 

Of voit dans le quatrième olm, arrèt devant 


Noël 1315, que les gens des requêtes du palais 


font tous qualifiés de préfidens : ils font nommés 
au nombre de cinq; mais dans d’autres féances 
du parlement , ils font juges & fouvent rappor- 
teurs , fans être nommés au premier rang. 

Il en eft encore parlé dans les années fuivantes, 
jufqu'en 1318. 

Le 17 novembre de cette année, Philippe V, 
dit le Long, fit une ordonnance touchant le parle- 
ment; il ordonne par l'article 7, que bonnes per- 
fonnes & apertes pour délivrer , foient aux requêtes 
de la languedoc & de la françoife, & qu'en cha- 
cun fiège des requêtes il y ait trois ou quatre no- 
taires , un de fang ( c’eft-à-dire, pour les lettres de 
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grace }, & le remanant des autres , qui, par leurs 
fermens, foient tenus d’être aux requêtes tant 
comme les maîtres des requêtes y feront, fans fail- 
lir & dans aller à la chambre , & que par leurs 
fermens ils ne puiflent faire autres lettres tant qu'ils 
aient lettres de requêtes à faire ; qu'ils apporteront 
le matin à leurs maîtres des requêtes les lettres 
qu'ils feront; que les maîtres les corrigeront s’il 
y alieu, & les figneront du fignet que l’un d'eux 
portera comme au chancelier, & les enverront 
au chancelier toutes corrigées & fignées pour les 
fceller ; ques’il y à quelque défaut dans ces lettres, 
ceux qui les auront paflées & fignées, en feront 
blâmés ; qu'en chaque fiège des requêtes il n’y 
aura qu’un fignet tel que le roi ordonnera, & que” 
les maîtres ne pourront connoître des caufes ni 
des querelles, fpécialement du principal des caufes ’ 
qui doivent être difcutées en parlement, ou devant 
les baillis ou les fénéchaux ; mais que fi une par- 
tie s’oppofe à la requête à ce qu'aucune lettre de 
juftice ne foit donnée , ils pourront bien en con- 
noître & ouir les parties, pour voir s'ils accor- 
déront les lettres ou non : ce réglement fut re- 
nouvellé en 1344. 

Ce même prince, par fon ordonnance du mois 
de décembre 1320, fit encore un réglement fur 
l’état de fes requêtes (les requêtes du palais ) ; {a- 
voir qu'il y auroit trois clercs & deux laïques pour 
ouir les requêtes ; que ceux-ci viendroïent le ma- 
tin à la même heure que ceux du parlement, & 
demeureroient jufqu’à midi, fi befoin étoit. 

Que les notaires qui feroïient à Paris, excepté 
ceux qui feroient députés à certains offices, vien- 
droïent chaque jour aux requêtes, & emploieroient 
chacun la journée ; que le lendemain chacun rap- 
porteroit les lettres qu'il auroit faites pour lire ès 
requêtes, & que par fon ferment , il n’en figne- 
roit aucune jufqu'a ce qu'elles y euflent été lues, 
ou devait celui par qui elles avoient été com- 
mandées. | | 

Que fi on donnoiït aux maitres quelque requête 
qu'ils ne puiflent délivrer , ils en parleroient aux 
gens du parlement quand midi feroit fonné , & que 
fi la chofe demandoit plus mûre délibération, ils 
en parleroïent quand on feroit aux arrêts ( c’eft-à- 
dire, le jeudi, qui étoit le jour que l’on jugeoit }; 
& qu'ils le diroient à celui que la requête con- 
cerneroit, afin qu'il fût qu'on ne le faifoit pas 
attendre fans caufe. 

Enfin, que ceux des requêtes n’entréroïent point 
dans la chambre du parlement , excepté dans les 
cas ci-deflus, à moins qu'ils n’y fuflent mandés ow 
qu'ils n’y euflent affaire pour eux-mêmes ou pour 
leurs amis particuliers; & qu’en ce cas, dès qu'ils 
auroient parlé, îils fortiroient & iroient faire leur 
office, le roi voulant qu'ils fuflent payés de leurs 
gages par fon tréforiér, comme les gens du parle- 
ment & des enquètes. 

Il ny eut point de parlement en 1326, mais il y 
eut des commiflaires pour juger Pre çette 
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vacance. Non fuit parlamentum , dit le premier re- 
giftre du dépôt, ramen expedita 6 prolata fuerunt 
Judicata que Jequuntur..…. certuin diem habentes coram 
gentibus nofiris Parifis praefidentibus. 4 

H paroït que, dés 1341, les gens des requêtes 
du palais étoient confidérés comme une cour qui 
avoit la concurrence avec les requêtes de l'hôtel, 
En effet, on trouve des lettres de 1 341, & d’autres 
de 1344, adreflées « à nos amés & féaux les gens 
» tenant notre parlement, & nos amés & féaux les 
» gens des requètes de notre hôtel & de notre 
» palais à Paris ». | 

Lorfque Philippe de Valois fit l’état de fon par- 
lement au mois de mars 1344, il ordonna pour fes 
sequêtes du palais huit perfonnes ; favoir, cinq 
clercs & trois laïques ; il régla en même temps 
que les gens des enquêtes ou requêtes du palais 
qui feroient envoyés en commiffion , ne pourroient 
{e faire payer que pour quatre chevaux. 
Les maitres des requêtes du palais , que l’on ap- 
pelloit auffi Les gens des requêtes du palais, ou Les 
gens tenans les requêtes du palais, avoient, dès 1358, 
cour & jurifdiéhion; c’eft ce qui réfulte d’une or- 
donnance du mois de janvier 1358, du dauphin 
Charles, régent du royaume, qui fut depuis le 
toi Charles V ; il déclare que perfonne. ne peut 
tenir cour ou jurifdiétion temporelle au palais fans 
le congé du concierge, excepté les gèns des 
comptes , de parlement, & des requêtes ‘du palais, 
Ou aucuns commiflaires députés de par eux. 

Cette jurifdi@ion des requêtes s’appelloit auff 
Voffice des requêtes du palais , comme il {e voit dans 
V’erdonnance du même prince, du 27 janvier 
1359; portant, entre autres chofes, qu’en l'office 
des requêtes du palais, il y auroit préfentement & 
à l'avenir, feulement cinq clercs & trois laïques : 
c’étoit toujours le même nombre qu'en 1344. 

Dans ce mème temps l’ufage des committihus aux 
requêtes du palais commençoit à s'établir. On voit 
dans différentes lettres des années 1358 & fui- 
vantes, que la fainte Chapelle avoit fes caufes com- 
mifes aux requètes du palais, & qu'en conféquence 
des lettres de fanvegarde accordées à Pabbaye de 
Notre-Dame du Vivier en Brie , les affaires de ce 
chapitre furent d’abord pareillement attribaées s'en 
1558 , aux requères du palais ; qu’enfuite 1201359, 
on les attribua au parlement, mais avec ta claufe 
que quand Je parlement ne tiendroit pas, le chapitre 
pourroit {e pourvoir devant les préfidens du par- 
lement , ou devant les gens des requêtes du palais. 
( y cut dans la fuite plufieurs autres attributions 
femblables, 

y avoit auf déjà deux huiffiers aux requêtes 
du palais qui faifoient corps avec les autres huiffiers 
du parlement ; ailleurs ils font nommés fergens des 
requetes, 

… Le réglement que Charles V fit en novembre 
1364, touchant les requêtes du palais, & qui eft 
atefté à nos amés & féaux confeillers les gens 
ténans les requètes en notre palais à Paris, nous 
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apprend qu'ils étoient dès-lors fi chargés de diverfes: 
Caufes touchant les officiers du roi & autres , que 
le roi leur avoit commifes de jour en jour par {es 
lettres, qu’il crut néceflaire de faire ce réglement 
pour la prompte expédition des caufes en ce fiège. 

n'y remarque, entre autres chofes , qu'ils de- 
voient donner leurs audiences les-jours que le 
parlemeht étoit au confeil, & que les jours. que 
l’on plaidoit au parlement, ils devoient à leur tour 
être au confeil pour faire les autres expéditions de 
leur fiège. étant, : 

Que les caufes qui n’aveient pu être expédiées 
le matin , devoient l’être apré tic 

Qu'il y avoit un fcel établi pour ce fiège qui 
étoit entre les mains du préfident ; & quand celui-ci 
S’abfenteroit , il devoit laiffer ce fcel entre les mains 
du plus ancien clerc, c’eft-à-dire , confeiller. - 

Les requêtes dn palais étoient juges de leurs 
compétences , comme il réfulte d’un arrêt du 18 
juillet 1368, qui porte : quand il y aura conflit de 
jurifdiétion entre les requêtes du palais & le pré- 
vôt de Paris, il fe retirera devant les confeillers 
des requêtes pour y dire fes raifons | & ceux-ci dé-. 
cideront. . 

Charles V , dans des lettres de 1378 pour l’ab- 
baye de Chalis, qualifie les gens des requètes du 
palais de commiffaires , titre qui eft demeuré à ceux 
des confeillers au parlement qui font attachés à ce 
fiègesn HU 
Du temps de Charles VI, le privilège de {cho- 
larité fervoit à attirer les procès aux requêtes du 
palais. L La EN 
L'exercice de cette jurifdi@tion des requêtes du 
palais qui fe tenoit par les commiflaires du parle= 
ment au nom du roi, interrompu fous Charles VE, 
à caufe des guerres qu’il eut contre les Anglois , qui 
commencèrent vers l’an 1418, pendant lefquelles 
Henri V, roi d'Angleterre, qui s’étoit emparé de 
plufieurs villes du royaume , &, entre autres , de 
celle de Paris, y établit, pour les requêtes du pa- 
lais, un préfident & quatre confeillers, dont les 
deux premiers étoient du corps de la cour ; & les 
deux autres généraux des aides. | 

Durant le cours de ces guerres, leroi ayant établi 
fon parlement &c requêtes à Poitiers ; ce fut les mat- 
tres des requêtes de l'hôtel du roi qui tinrent les: 
requêtes du palais, comme ils faifoient ancienne. 


ment, ce qui dura jufqu’en 1436, que Charles VII, % 


ayant remis fon parlement à Paris, y rétablit auffs\ 
la chambre des requêtes. Lt : 

En 1473, il ordonna qu’elle feroit compofée d’un 
préfident & de cinq confeillers , lefquels ne furent 
point tirés du corps de la cour, comme cela fe pra- 
tiquoit auparavant, 

Ce nombre de fix, y compris le préfident, dura 
jufqu'à François I, lequel, par édit du mois de 
mai 1544, créa encore pour les requêtes, un pré- 
fident & deux confeillers , auxquels ; par un édit du 
mois fuivant, il ajouta un autre commiflaire ou 
confeiïller ; & dans le même mois > il en créa 
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: Parcelui de novembre 1774, les deux chambres 
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éncore un autre pour être tenu &@c exétéé pat un 
confeiller du parlement. | k 

Charles IX créa auffi en 1567, trois confeillers 
laïques pour les requêtes, dont l’un feroit fecond 
prélident,  . | 
Les pourvus de ces offices n’ayant point été tirés 
du corps de la cour, fuivant les anciennes ordon- 
nances , il fut ordonné par lettres-patentes du mois 
de mars 1571, que vacation avenant des offices 


de confeillers des requêtes du palais, ces offices 


feroient donnés à un des trois plus anciens confeil- 
lers de la grand-chambre , que la cour nommeroit 
& éliroit plus anciens , fans démembrer à l'avenir 
la commifion de l’état de confeiller, fuivant l’an- 
cienne coutume. 

1 y fut cependant dérogé par un édit de 1574, 
portant création de quatre offices de confeillers aux 
requêtes. | | 
* Mais fur les remontrances faites par la cour, par 
une déclaration du 6 mars 1576, il fut dit que 
vacation avenant , il ne feroit pourvu aux com- 


miffions des requêtes du palais à autres qu'aux an- 


ciens confeillers de la grand-chambre du parlement, 
par élection & nomination que le corps en feroit. 
Depuis, par édit du mois de juin 1580 , Henri III 
créa une feconde chambre des requêtes du palais, 
compofée de deux préfidens & huit confeillérs , aux 
imèmes droits, privilèges & prérogatives que les 
anciens. 

Il y a eu depuis diverfes créations & fuppref- 
ions d’offices de confeillers au parlement, commif- 
faires aux requêtes du palais, par édits & déclara- 
tions de feptembre & mai 1597, 2 décémbre 1599 , 
décembre 1635, décembre 1637. 

. la auf été créé un troïfième office de préfident 
dans chaque chambre par édit du mois de mai 
1704. 

… D'après l’édit de 1756 & déclaration de 1757, 
chaque chambre des requètes du palais devoit 
être compofee de deux préfidens & de quatorze 
confeillers ; ce qui a êté changé par l'édit de mars 


des requêtes furent fupprimées ; il en fut feulement 
rétabli une par édit de juillet 1775 ; & en confe- 
quence de cette loi, -elle eft compofce de deux 
préfidens , douze confeillers laïques & deux 
clercs. 

Lors de ce rétabliflement , fes audiences ont été 
fixées aux lundi, mardi, mercredi & jeudi matin; 
& celles de relevée ont été fupprimées par le fait. 

Les requêtes du palais font du corps du parlement , 
& jouiflent des mêmes privilèges. 5 
» Les préfidens & confeillers aux requêtes affiftent 


aux aflemblées des chambres & aux réceptions ; 


les confeillers peuvent en quittant la commiffion 
pafler aux enquêtes. . | 

Ils font juges des caufes perfonnelles, poffef- 
foires & mixtes, de tous ceux qui ont droit de 
gormmitimus au grand ou au petit fceau : ce dernier 
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attire aux requêtes du palais, ceux qui font dans 
l'étendue du parlement de Paris ; mais d'aprés un 
committimus du grand fcean , on fait évoquer les 
caufes de tout le royaume, à l'exception de quel- 
ques provinces qui, par le traité de leur réunion 
à la couronne, ont’ flipulé que leurs habitans ne 
pourroient être diftraits de leur reflort, | 

Î eft néanmoins au choix des privilégiés de 
porter leurs caufes aux requêtes de l’hôtel ou aux 
requêtes du palais, à l’exception des préfidens ; 
confeillers & autres officiers des requêtes du pa- 
lairs & de leurs veuves, lefquels ne peuvent, en 
vertu de leur privilège, plaider ailleurs qu'aux 
requêtes de l’hôtel, comme è contrario les maîtres 
des requêres & officiers des requêtes de l'hôtel ne. 
peuvent plaider qu'aux requêtes du palais. 

Chancellerie près le parlement. Anciennement le. 
parlement w'avoit point d'autre chancellerie pour 
fceller fes expéditions, que la grande chancellerie 
de France. 


On voit par l'ordonnance de 1296, que les pré- 


fidens du parlement avoient alors un fignet qui étoit 


tenu par celui qui étoit par eux ordonné ; que ce 
figmet fervoit à figner toutes les expéditions qu’ils 
délivroient, & que le chancelier étoit tenu de 
fceller tout ce qui étoit ordonné par la chambre, 
fans y pouvoir rien changer. 
l'en étoit de mème de tout ce qui émanoit de 
la chambre de droit écrit & de celle des requêtes 
qui avoient auffi chacune leur fignet ; le chan- 
ceher étoit tenu pareillement de fceller tout ce 
qui étoit délivré fous leur fignet. 
-. Quand le parlement tenoit , on ne délivroit point 
ailleurs les lettres de juftice ; l’ordonnance de Phi- 
lippe V , du 16 novembre 1318 , art. 4, porte 
qu'il y aura toujours avec le roi deux pourfuivans, 
un clerc & un laïque, lefquels quand le parlement 
ne tiendra pas ,-délivreront les requétes de juftice ; 
&t quand le parlement tiendra , ils neles délivreront 
point, mais les renver:ont au parlement ; & foit 
qu'il y eût parlement ou non, ces deux pourfuivans 
devoient examiner toutes les requètes avant qu’elles 
fuflent envoyées au grand fceau. 

Privilèges du parlement, Les privilèges de cette 
compagnie font en fi grand nombre, que nous 
n’entreprendrons pas de les marquer ici tous ; nous 
nous contenterons de remarquer les principaux, 

el eft celui de la noblefle tranfmiffible au pre- 
mier degre. Dans les premiers temps , le parlement 
étant compofé de tous les Francs & enfuite des 
grands vaîlaux , tous les membres du parlement 
étoient , fans contredit , nobles ; ce qui étoit d’au- 
tant plus néceflaire, que, comme le droit de la 
nation étoit que chacun fût jugé par fes pairs, il 
falloit être noble pour être juge des nobles, pour 
juger l’appel des baillis , pairs & barons. Dans la 
fuite , & fur-tout depuis les établiflemens de fäint 
Louis, qui, étant tirés du droit romain , rendoient 
neceffaire la connoïflance du corps de droit, on 
fut contraint d'admettre au At: ie gens lettrés 
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non nobles, pour aider aux pairs & aux prélats à 
rendre la juftice. Dans ces temps d’ignorance, où 
lon ne faifoïit pas attention que la dignité de cette 
fonétion conféroit néceflairement la noblefle, on 
donnoit des lettres de nobleffe à ceux qui n’étoient 
pas nobles d’extraétion , on les faifoit chevaliers 
en loix ; mais dans des temps plus éclairés , on 
a reconnu l'erreur où l’on étoit tombé à cet égard; 
& dans les occafons qui fe font préfentées, l’on a 
jugé que ces offices conféroient la noblefle ; il y 
en a arrêt dès 1546. Louis XIIE confirma ka no- 
bleffe du parlement par édits des mois de noyembre 
1640 & juillet 1644. | 

Un édit du mois de juillet 1669 avoir fupprimé 
ce privilège, enforte que les officiers du parlement 
étoient réduits à la noblefle perfonnelle. Mais par 
un autre édit de novembre 1600, la nobleffe au 
premier degré , tranfmifhble à leurs enfans, a été 
accordée à ceux qui auront exercé pendant vingt 
ans , Ou qui feront décédés revèêtus de leurs offices. 
Comme les fubftituts de M. le procureur-général 
n’avoient point été compris dans cet édit, ils ont 
obtenu, le 29 juin 1704, une déclaration qui leur 
accorde la nobleffe comme aux autres membres du 
parlement. | 

L’édit du mois d'août 171$, en révoquant la 
nobleffe au premier degré, attribuée à différentes 
cours, en a excepté le parlement, 

Les préfidens à mortier & les confeillers-clercs 
jouifloient autrefois du droit de manteaux. 

Pour ce qui eft des gages du parlement, ils lui 
furent attribués lorfqu’il devint fédentaire & ordi- 
naire; ce futen 1322 qu'on en affigna le paiement 
fur les amendes. 

Les préfidens , confeillers & autres principaux 
officiers du parlement jouiflent de l’exemption du 
ban & arrière-ban , du logement de gens de guerre 
&c de la fuite du roi, du droit d’indult, du droit 
de franc-falé , de la preftation de l'hommage en 
perfonne , du droit de porter la robe rouge & le 
Chaperon herminé dans les cérémonies, de la re- 
cherche des facs après trois ans. 

Les confeillers-clercs en particulier font dif- 
penfés de refder à leurs canonicats où ils font ré- 
putés préfens , excepté dans le chapitre de l’églife 
de Paris , où ils r’ont aucune exemption. 

Le doyen des confeillers de la grand-chambre & 
le plus ancien des confeillers-clercs de la même 
chambre, eft gratifié d’une penfon ; aux enquêtes 
& requêtes , il n’y a de penfion que pour le doyen 
des confeillers laiques. Le doyen des laïques eft 
toujours doyen du parlement, quand bien même 
lancien des clercs feroit plus anciennement reçu 
que lui. 

Les confeillers au parlement ont le droit de drefler 
des procès-verbaux des chofes qui fe paflent fous 
leurs yeux qui intéreffent le fervice du roi, le pu- 
blic ou la compagnie, 

Mais un de leur plus confidérables privilèges eft 
Selui qu'ils ont d'être, non-feulement jugés par le 
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parlement aflemblé , mais même d’être exèmpts de 
toute inftruétion devant aucun autre juge , enforte 
que la plume doit tomber des mains, fuivant l’expref- 
fon ordinaire , dès qu'un confeiller au parlement eft 


impliqué ou même nommé dans la procédure; le 


juge doit s’interrompre, fût-ce au milieu d’une dé- 
pofition , interrogatoire , plaidoierie, ou autre a@te 
quelconque de la procédure. À 

Difcipline du parlement. Chaque chambre doit 
connoiïtre des matières qui lui ont été attribuées 
par les réglemens. Ainfi la grand-chambre connoît 


de la police générale dans les matières civiles & 


eccléfiaftiques , foit par appel fimple ou comme 


«d'abus , foit en première inftance , fans que, fous 


aucun prétexte, les officiers des enquêtes puiffent 
en prendre connoïffance , à moins que l’aflemblée 
des chambres n'ait été jugée néceflaire à cet 
égard. $ the RTE 

Obfervez toutefois que cette règle ne s'applique 
pas aux appels comme d'abus incidens aux procès 
foumis à la décifion d’une chambre dés-enquêtes. : 

Lorfqu'’il furvient quelque différend fur la com= 
pétence entre les chambres de la cour, il doit 
être porté aux chambres aflemblées ; & s’il ne 5eut 
pas y être terminé, les chambres entre lefquelles 
il s’eft élevé doivent chacune envoyer à M. le chan- 
celier ou à M. le garde-des-fceaux de France, un 
mémoire contenant fommairement l’objet de la 


difficulté & les motifs des prétentions refpedtives 


pour, fur le compte que le miniftre de la juftice 
eft chargé d’en rendre au roi, être par fa majefté 
ordonne ce qu'il convient. | 

Il doit en être ufé de même quand il s'élève 
des difficultés entre les officiers de quélques-unes 
des chambres du parlement & les avocats-généraux , 
ou le procureur-général , relativement à leurs fonc- 
tions , aux droits & aux privilèges de leurs officess 

Nous avons indiqué à l’article Aflemblée, les 
règles qui doivent être obfervées relativement anx 
A ae des chambres du parlement : ainfi voyez 
cet article. eg | 

D'après lédit de novembre 1774, aucune dé- 
nonciation ne peut être faite que par le procu- 
reur-général : mais fi des officiers du parlemens 
viennent à être inftruits de quelques faits qu'ils 
regardent comme fujets à dénonciation , ils doivent 
en informer le premier préfident ou celui qui prés 
fide en fon abfence, pour, fur le compte qu'il en 
rend à la grand-chambre affemblée , être enjoint, 
s’il y a licu, au procureur-général de faire la dé 
nonciation ; ce qu'il ne peut refufer : mais cette lo 
ne s'exécute pas. 

Le parlement eft tenu de procéder fans retardez 
ment & toutes affaires ceflantes , à l’enrégiftrement 
des ordonnances , édits, déclarations & lettres= 
patentes qui lui font adreflés ; mais fi, en procé- 
dant à lenregiftrement de ces loix , la cour trouve 
qu'il y ait lieu, pour le bien du fervice & pour 
Pintérêt public, de faire au roi des repréfentations 


ou remontrances fur les difpoftions qu’elles cons 
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tiennent, elle peut faire ces repréfentations avant 
_ d’enregiftrer , fans toutefois que pour les rediger, 
le fervice ordinaire puifle être interrompu. 
Les remontrances ou repréfentations que le par- 
lement de Paris a réfolu de faire , doivent être, 
| d'après l’édit de novembre 1774, préfentées dans 
le mois auplus tard, à compter du jour que la 
| loi nouvelle lui a été remife par les gens du roi : 
cetdélai ne peut être proroge fans une permiflion 
_ fpéciale de fa majefté. 


Lait ! 


…. -Leroia réglé qu'il ne feroit,à l'avenir accordé 
"aucune lettre de difpenfe, fous quelque prétexte 
» quece püt être , à l'effet de donner voix délibéra- 
- tive aux officiers du parlement avant l’âge de vingt- 
- cinq ans: mais fa majefté a déclaré que , par cette 
. difpoñition , elle n'avoit point entendu abroger 
. l’'ufage de compter la voix du rapporteur dans les 
- affaires dont il fait le rapport, quoiqu'il n'ait pas 
atteint vingt-cinq ans. 

Il y auroit bien d’autres chofes curieufes à dire 
au fujet du parlement , & des droits , honneurs, 
- prérogatives & privilèges, accordés à ce corps 
& à chacun de fes membres; mais ce détail paf- 


» feroit les bornes que l’on doit mettre à cet article 
q 


qui fe trouve déjà aflez étendu. 
. Ceux qui voudront en favoir davantage fur cette 
- matière , peuvent confulter les regiftres du parle- 
ment, le recueil des ordonnances de la troifième 
race , l'ancien ftyle du parlement , Pafquier, Joly, 
Fontanon, Miraulmont, la Rocheflavin, Chenu, 
Bouchel, Boulainvilliers , Néron, Coquille , & 
les lettres fur le parlement, qui ont paru en 1759, 
&rur-tout M. le Saige, bailli du temple à Paris ; 
6 les mots AVOCAT , COUR ; ENREGISTREMENT, 
ETATS, EVOCATION , INDULT, LIT DE JUSTICE, 
NoBLesse , PaAIRs. 

Cet article, dans la première édition de l’Ency- 
clopédie, avoit té rédigé par M. Boucher d’Argis. 
Il lui a cértainement coûté des recherches im- 
menfes. Je lai confervé dans fon entier ; jy ai 
feulement joint des éclairciflemens qui m'ont été 
donnés par un magiftrat du parlement , qui a bien 
voulu révoir cet article avec moi. 

PARLEMENT D'AIX o DE PROVENCE, eft le 

“_feptième des parlemens de France, parce que le 
rang d'ancienneté n'a pu être fixé, vis-à-vis des 
autres parlemens , qu'à la date des édits qui ont 
donné une FRA forme à ce tribunal , après 
union de la Provence à la couronne. 

Ce tribunal avoit été érigé par Louis IL, comte 
de Provence, le 14 août 1415, fous le titre de par- 
lement, qui lui eft attribué par les lettres-patentes.. 
… Le même tribunal fut érigé fous le titre de coz- 
feil éminent, par Louis IEL , comte de Provence , 
au mois de feptembre de l’année 1424. 

Après l'union de la Provence à la couronne, 
Charles VII concçut le deflein de réformer l’admi- 
niftration de la juftice dans le comté de Provence. 

. Havoïtenvoyé pour cet effet des commiflaires qui 
avoient rédigé par écrit plufieurs articles ; mais les 
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| voyages de ce prince pour la conquête du royaume 


de Naples, & les grandes affaires qu'il ent à {on 
retour, empèchèrent la conclufion de ce projet, 

Louis XII étant parvenu àla couronne , fit aflem- 
bler plufeurs grands & notables perfonnages , tant 
de fon grand-confeil que de fes parlemens, & du 


. pays de Provence, par l'avis defquels il donna un 


éditau mois dejuillet 1$01', portant ére@tion de 
la juftice &c jurifdiétion de la grande fénéchauflée 


! & confeil du comté de Provence; Forcalquier ; : 
. & terres adjacentes, en cour fouveraine & parle- 


ment, pour lefdits pays & comté. 
Il ordonna que cette cour de parlement feroit 
tenue par le fénéchal de Provence, ou fon lieute- 


| nant en fon abfence ; un préfident & onze confeil- 
| lers , dont il y en avoit quatre eccléfiaftiques, &c 


les autres laïques, tous gens notables ; clercs gras 


| dués & expérimentés au fait de judicature, qui ju- 
geroient en fouverain & dernier reflort toutes 


caufes, procès & débats, en telle autorité , pri- 
vilèges , prérogatives & prééminences , qui font 


dans les autres cours de parlement du royaume ; 


qu'il y auroitun avocat & deux procureurs-géné- 
raux & fifcaux, pour pourfuivre & défendre les 
droits du roi, un avocat & un procureur des pau- 
vres, quatre greflers & trois huifliers, qui tous 
enfemble feroient & repréfenteroient un corps & 
collège, qui futintitulé : cour du parlement de Provence, 

L’édit de création porte encore que le grand-fe- 
néchal du pays préfent & à venir, demeureroit à 
toujours le chef & le principal de ce parlement, & 
que l’on expédieroit, fous fon nom & titre, tous 
arrêts &'appointemens donnés, & qui fe donne- 
roïent en ce parlement, & que le préfident de cette 
cour préfideroit fous le grand-fénéchal ou lieu- 
tenant en fon abfence , en la forme & manière que 
faifoit le prefident du parlement du Dauphiné , fous 
le gouverneur du pays. Le lieutenant de fénéchaf 
n’avoit point de voix au parlement en préfence du 
fénechal. | 

Il eft dit que le chancelier, les pairs de France, 
les maîtres des requêtes ordinaires de lhôtel , les 
confeillers ordinaires du grand-confeil, & autres, 
qui ont entrée dans les parlemens , auront pareille- 
ment entrée dans celui de Provence. 

Que les évèques & prélats pourront y prendre 
féance. 

Cet édit de 1501 fut publié; mais les états de 
Provence ayant fair à ce fujet des remontrances au 
roi, ilenvoya dans le pays deux commiffaires qu 
fufpendirent l'afietre du parlement , jufqu'à ce que , 
par fa majefté, il en eût été autrement ordonné. 

Au mois de juillet 1502, le roi donna un édit 
portant confirmation de ce parlement, & qui or- 
donne que l'édit de 1501 fortiroit fon plein &z 
entier cet, & feroit de rechef publié; il y eut um 
autre édit de confirmation au mois de février 1504 

L'édit de François E, connu fous le nom d'or- 
donnance de Provence, du mois de feptembre 1535, 
ôta la préfidence au grand-{énéchal ; il ardonna que 
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les arrêts feroient fous le nom du roi, &-mit le 
{énéchal à la tête des jurifdiétions inférieures. Il. 
porte que le fiège principal du grand-fénéchal fe- 
roit dans la ville d'Aix , & qu'il auroit quatre autres 
fièges particuliers ; qu'il connoîtra en première iaf- 
tance des caufes exprimées dans l’édit, à la charge 
de l'appel au parlement; qu’en qualité de gouvwer- 
neur , il auroit la même autorité que les gouver- 
neurs des autres provinces ; qu'au parlement il fera. 
aflis au lieu & côté que les gouverneurs de Lan- 
guedoc & autres provinces ont accoutumé. Le 
grand-fénéchal a été fupprimé par édit du mois de 
mas 1662, & il a été établi un fénéchal dans 
chaque fiège de la province. Depuis ce temps, le 


gouverneur a pris fa féance au parlement, au-deflus 


du doyen des confeillers. 

Les lettres-patentes du 22 juillet 1544, portent 
que les officiers du parlement d’ Aix ont droit d’aller 
aux autres parlemens ; qu'ils y feront reçus frater- 
nellement, & y auront féance fuivant l’ordre de 
leur réception. 

Par édit du mois d'otobre 1647, publié au 
fceæu le 27 novembre fuivant, il fut ordonné que 
çe parlement {eroit tenu par deux féances & ou- 
vertures de femeftres ; mais l’établiffement du 
femeftre fut fupprimé par l’édit du mois de février 
1649. | 

Ce parlement étoit formé d’une grand-chambre; 
d'une chambre tournelle établie par lettres-pa- 
tentes du 22 juillet 1544, d’une chambre des en- 
quêtes , créée au mois de février 1553 , fuppri- 
mée én mars 1560, créée de nouveau au mois de 
décembre 1574; d'une chambre des requêtes créée 
au mois de janvier 1641 ; d’une chambre des eaux 
& forèts, créée au mois de février 1704 La 
chambre des requêtes qui avoit été fupprimée au 
mois de mars 1649 , a été unie à celle des eaux & 
forêts, par édit du mois d'avril 1705, & réunie 
enfuite à la chambre des enquêtes, par édit du 
mois d'avril 1746. 

Par les différentes crues, ce parlement a été com- 
pofé de dix préfidens à mortier, cinquante-fix con- 
feillers laiques , un confeiller-clere, dont la charge 
ne peut être excrcée que par une perfonne engagée 
dans les ordres facrés , & qui.foit au moins {ou- 
diacre , fuivant l’édit du 30 juillet 1710; de trois 
avocats-généraux, & d'un procureur-général , at- 
tendu que l’un des deux offices créé par l’édit 
d'éreétion du parlement, a èté fupprimé & réuni 
par édit du mois de novembre 1745, de quatre 

refhers en chef, de quatre notaires & fecrétaires 
ï la cour , de quatre fubfltituts du procureur- 


général, d'un premier huifier, & de onze autres 


buifliers. L'avocat & le procureur des pauvres 
établis dans la création du parlement, fubfiftent 
encore , & le procureur des pauvres a le privilège 
d'occuper dans toutes les jurifdiétions. 

Par une fuite de la révolution arrivée au corps de 
la magiftrature en 1771 , ce parlement, ainfi que tous 
les autres, avoit été fupprimé , & le feu roi y avoit 


PAR 
créé de nouveaux offices, qui devoient être accordés 
GHenanE au mérite & aux talens. Mais un édit 
du mois de décembre 1774, vérifié le 12 janvier. 
fuivant, a rétabli tous ceux qui étoient pourvus 
d'office en cette cour , avant l’édir de 1771. © 
Ce parlement commence fes féances tous les ans. 
le premier oftobre, auquel jour il prête ferment, 
& procède au département des chambres; il finit fes 
féances le 30 juin. La chambre des vacations com- 
mence les fiennes le premier juillet, & les finit lé 30 
feptembre. Son reflort s'étend fur toute la Provence, 
les terres adjacentes & la vallée de Barcelonette , de- 
puis fon union à la couronne. Il connoït de l'appel 
des jugemens des confuls de la nation, établis aux 
échelles du levant & aux côtes de Barbarie; la dans 
fon reflort douze fénéchauflées, favoir celles d'Aix , 
Arles, Marfeille, Toulon , Hyeres, Draguignan, 
Grafle, Caftellanne, Digne, Sifteron , Forcalquier 
Brignole, outre la préfeéture de Barcelonette, & les 
fièges d’appeaux. EU 
Les judicatures royales de ce parlement font Gar- 
danne, Pertuis, Tarafcon , Saint-Remy , Antibes, 
Cuers, les Mées, Saint-Paui de Vence, Mouftiers, 
Apt, Saignon, Saint-Maximin, Correns, le Val, 
Barjolx , Guillaume , Entrevaux , Colmar, Seyne, 
Aups, & le Marrigues. 
Ce parlement jouit du droit d’annexe, en vertu 
duquel aucune buile ne peut ètre exécutée dans fon 
reflort, fans fa permiffion, paréatis, entérinement; 
attache ou annexe. Ce droit s'exerce non-feulement 
à l'égard des builes qui ont befoin de lettres-patentes 
enregiftrées , fuivant le droit public du royaume, 
mais généralement envers tous brefs, refcrits, expé- 
ditions pour affaires publiques , ou pour celles des 
particuliers , & qui font émanées de la cour.de 
Rome ou de la légation d'Avignon; jubilés, in- 
dulgences , difpenfes de vœux ou de mariage , dif- 
penfes d'âge, collation des bénéfices; ufage fondé 
fur ce que les ordres des fouverains étrangersine 
peuvent être exécutés fans un paréatis , & la puif- 
fance fpirituelle ne doit pas être exceptée de cette 
règle. à Fr 
Ce droit eft établi fur les monumens les plus au- 
thentiques , tant avant qu'après l’union de la Pro- 
vence à la couronne. Le confeil éminent avoit or 
donné en 1432 , qu'aucunes lettres émanées d’une 
puiflance étrangère, même fpirituelle, ne pourroient 
_être exécutées en Provence fans l’annexe de ce tri- 
bunal, à peine de faifie du temporel. L'arrêt fut 
fignifié an fyndic des évêques & aux agens du clergé 
féculier & régulier. | | 
Il eft dit dans l'ordonnance de Provence, que la 
conceflion des annexes concerne grandement l'auto- 
rité, puiffance, & prééminence du roi & le foulagement 
de [es fujets ; & comme l'obfervoit le procureur-gé- 
néral du parlement dans une requête préfentée au 
roi en 1653 , les appels comme d'abus peuvent bien re- 
médier aux entreprifes de la cour de Rome, mais lan 
nexe peut féule les prévenir en les arrétant dès leur naifs 


fance, - 
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: Ontrouve dans les regiftres du parlement des let: 
tres que Louis XII & François I lui écrivoient 
pour demander l'annexe en faveur des eccléfiaftiques 
par eux nommés à des bénéfices. | 


: On y trouve auf divers brefs des papes qui folli- 


citent l'annexe en faveur des pourvus par la cour de 
Rome, deux brefs de JulesIl , du 1 juillet 1504 &:23 
avril 1510, pour l'annexe des provifions de la pre- 
vôté d'Arles, qué ce pape avoit conférée, & un troi- 
fième de Léon X , en faveur de fon vice-légat, du 
25 feptembre 15 14, figné du cardinal Sadoler. Æor- 
tamurin Domino, requirimufque paterné , ut debitæ exe- 
cutioni demandare permittatis € faciatis, : c’eft le ftyle 
de ces brefs. : mt 

:Ilyaun ancien concordat pañlé entre le vice-gat 
d'Avignon & le député du parlement, qui reconnoît 
le droit d’annexe. Léon X , après l'avoir reconnu par 
le brefrapporté ci-deflus, voulut y donner acteinte 
à l'occafion des difficultés que faifoit le parlement 
d'accorder l'annexe des facultés du cardinal de Cler- 
mont , légat d'Avignon; ce pape employa même 
l'autorité du concile de Latran pour excommunier 

& citer les officiers du parlement ; François [ écrivit 
différentes lettres au parlement , contenant approba- 
tion de fa conduite , & promefle de l’appuyer de fon 
pouvoir. Mais ce prince voulant ménager la cour de 
Rome, après la conquête du Milanois , marqua au 
parlement de terminer ce différend avec la cour de 
Rome par un accommodement, dont les conditions 
furent, que le pape accorda à la demande du député 
du parlement, Vabfolution des cenfures prononcées 
dans le concile ; mais ce pape figna en même temps 
des articles qui conferventle droit d’annexe, Le par- 
lement en a toujours ufé depuis, & a puni les con- 
trevenans qui avoient publié dans fon reflort quel- 
ques bulles non annexées. Divers arrêts de régle- 
mens obligent à faire mention de l'annexe dans les 
imprimés des bulles , brefs, ou refcrits de la cour de 
Rome , ou de la légation d'Avignon. 

M. de la Rocheflavin en fon traité des Parlemens 
de France, livre XIII , remarque que /e parlement de 
Provence à caufe de l'éloignement du rot, a de tout temps 
accoutumé en l’abfence des gouverneurs &. lieutenans 
généraux, en cas de befoin & néceffité & pour le bien 
public & confervation des villes frontières ; fe méler des 
finances , permettre les impofitions. De quoi fe trouvent 
infinité d'arrêts 6 délibérations dans leurs regifires ;ce 
que ne font les parlemens de Paris, Normandie, Bour- 
gogne , & Bretagne, à cauft de la préfence & volfinage 
du roi ou des gouverneurs des provinces qui pourvolent 
fuivant les occurrences. 

… Ce parlement avoit eu de toute ancienneté le com- 
mandement de la province , en l’abfence du gouver- 
neur , qui venoit le remettre entre les mains de la 

rand’chambre , lorfqu’il fortoit de la province. Ce 
roit eft établi par plufieurs lettres-patentes, arrêts 
du confeil , par le réglement fait de l'autorité du roi, 
entre le parlement & le maréchal de Vitry, gouver- 
neut , le 20 décembre 1633, & par un arrèt du 


confeil de 1635. 11 y eft déclaré que l'aflemblée des 
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: commubautés de Provence ne peut être permife que 


par le gouverneur ou le parlement, ayant en {on 


 abfence le gouvernement. La grand’chambre a 


exercé ce droit jufqu’en l’année 1667 , en laquelle 
M. d'Oppede , premier préfident, obtint des lettres 
de commandant. | | | 

L’ufage que ce parlementa fait de fon autorité dans 
le temps de la ligue, lui attira de La part de Henri IV, 


un témoignage honorable des fervices qu'il a ren- 


dus à la couronne dans cette conjondure impor 
tante : les lettres-patentes de l'an 1594, s’expliquent 
en ces termes, Déclarons notre cour de parlement de 
Provence avoir été principal inftrument de La rédu&ion de 
toutes les villes de notre royaume en notre obéiffance | 
ayant véritablement témoigné en cette rencontre une 
entière reconnoiffance-de notre autorité, € montré une 
conflence & fidélité exemplaire à toute la France. 

Le parlementeft chargé de tous les temps, à chaque 
paix , d'èn ordonner la publication. Louis XIV fe 
trouvant à Aix en 1660, en donna l’ordre ; le parle- 
ment fit publier la paix de Nimègue en 1677 ; il n’a- 
voit point reçu les traités de Rifwick & d'Utrecht 5 
mais il a été rétabli dans fes droits en 1724. La pu- 
blication de la paix eft d’abord faite à l'audience 


- après un difcours de l’avecat-général , & enfuite 
dans la ville par le greffier audiencier , précédé de 


tambours , trompettes, & fourriers du pays, de la 
maréchauflée, des huiffiers, fuivi des grefiers & 
fecrétaires de la cour, des principaux officiers du 
fiège, des confuls & officiers de la ville, tous à che- 
val, en robe ou en habits de cérémonie. { 4) 
PARLEMENT AMBULATOIRE, eft celui qui fe te- 
noit à la fuite de nos rois, avant qu'il eût êré rendu 
fédentaire à Paris. Voyez ce qui ef dit ci-devant du 
parlement de Paris. | 
PARLEMENT A AMIENS, pendant la démence de 
Charles VE, la reine Ifabeau de Baviere fon époufe , 
que le duc de Bourgogne & fa faGion qualifioient 
régente du royaume , établit un parlement à Amiens , 
dont les arrêts fe rendoïent au nom de cette prin- 
ceffe en cestermes: fabelle, par la grace de Dieu, reine 
de France, ayant pour l'occupation de mmonfieur le roi , 
le gouvernement 6 adminiftration de ce royaume. La 


 reineavoit auf fait faire un fceau particulier fur 


l’un des côtés duquel elle étoit repréfentée, & fur 
l’autre étoient les armes. de France écartelées de Ba-” 
viere. Le duc de Bourgogne mit à la tète de ce par- 
lement Philippe de Morvilliers , qui fut depuis pre« 
mier préfident du parlement de Paris, (4) 
PARLEMENT D'AMOUR, étoit un tribunal com: 
pofé de dames , dont les féances fe tenoient princi- 
palement en Provence, dans les xiije & xive fiècles. 
On ne connoït point d’hiftoire de ce tribunal, que 
la galanterie françoife avoit laïflé érige:; il en 
exifte cependant des traces dans les hiftoires de Pro- 
vence, & dans les ouvrages de troubadours. Ses 
décifions portoient fur des queftions d'amour, 
appellées terifons ; Pafquier en fait mention dans 
{on traité des recherches de la France , Liv. 7, chap. 43 
Marechal d'Auvergne, procureur au parlement de 
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Paris, morten 1508, en a fait un recueil, intitulé 
les arrêts d'amour, il y en a cinquante-deux. 

M. Rolland , préfident des requètes du palais , a 
rédigé une diflertation , dans laquelle il a réuni 
tout ce que fes recherches & fes connoïflances 
lui ont pu procurer fur ce point de notre hifloire. 
Les ouvrages qu'il a donnés au public, particulié- 
rement fa lettre à l'abbé de Velli, fur les troi- 
fième & quatrième tomes de fon Æifloire de France, 
‘fon plan d'éducation dont nous ferons ufage fous 
le mot UNIVERSITÉ ; fa diflertation fur l’ufage de 
la langue françoife dans les infcriptions, doivent 
faire defirer qu'il fafle bientôt imprimer la difler- 
tation dont nous parlons , qui fera aufli curieufe 
qu'honorable pour les dames. Nous avons cru 
devoir parler ici de ces parlemens d’amour , pour 
inftruire nos lecteurs de leur-exiftence , dont les 
premiers auteurs dé l'Encyclopédie n'avoient fait 
aucune mention: srl 

- PARLEMENS ANCIENS, ou plutôt, comme on 
dit, anciens parlemens , font ces afflemblées de la 
nation qui fe tenoient fous la première & la fe- 
conde races de nos rois, & auxquelles ona donné 
le nom de parlemens généraux. Voyez ce qui eft dit 
ci-devant du parlement en général, & notamment 
du parlement de Paris , & ci-après PARLEMENS 
GÉNÉRAUX. (4) 

PARLEMENS (ANTI-), c’eft ainfi qu'on appelle 
les cours fouveraines de juftice qui furent établies 
en divers temps & en divers lieux par quelque 
autorité non légitime , c’eft-à-dire , autre que celle 
du roi. À 

Tel fut le parlement établi à Amiens par Jean, 
duc de Bourgogne, du temps de Charles VE Tel 
fut pareillement celui que les Anglois firent tenir 
à Paris, depuis 1417 jufqu'en 1436, tandis que le 
véritable parlement étoit refugie à Poitiers, 

Telles furent aufñi les chambres fouveraines éta- 
blies par le parti des religionnaires à la Rochelle, 
à Montauban & à Caftres, en 1562 & 1567. 

Enfin , pendant les troubles de la ligue, depuis 
1.589 jufqu'en 1505 , toutes les villes de parlement 
s'étant déclarées pour la ligue , excepté Rennes & 
Bordeaux ; le roi Henri LIT fut obligé d'établir de 
nouveaux parlemens dans prefque toutes les pro- 
vinces, pour les oppofer à ceux quine reconnoif- 
foient plus fon autorité. Henri IV continua ces 
parlemens à Troyes en Champagne & à Tours, 
pour le reflort du parlement de Paris ; à Carcaf- 
fonne, & depuis à Beziers , & encore depuis à 
Caftel-Sarrazin, pour le reflort du parlement de 
Touloufe. 


Par les édits de pacification, les arrêts donnés 


par tous les parlemens & arti-parlemens ont été con- 
firmés, à l'exception de ceux qui concernoient 
l'état général du royaume." (4) 

PARLEMENT DE L'ASCENSION , parlamentum af 
cenfionis Domini, étoit la féance que le parlement 
tenoit vers la fête de l’Afcenfion de Notre-Seigneur. 
Il en eft parlé dans le premier des regiftres o4im, 
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ou des enquêtes, dès l’année 1250; & dans le 
recueil des ordonnances de la troifième race, on. 
trouve un fragment d'ordonnance de Philippe IE, 
a la fin de laquelle il eft dit, Pariféus in parla= 
mento Afcenfionis. *E 
PARLEMENT DE L’ASSOMPTION , étoit la féance 


ue le parlement tenoit la veille de la fète de l'A£. 


omption de la Vierge. On trouve dans le recueil 
des ordonnances de la troifième race, des lettres 
ou mandemens de Philippe HE, dit  Hardi, de 
l'an 1274, à la fin defquels il eft dit, falum fui 
hoc flatutum Parifius : parlamento AfJumptionis beate 
Marie Virginiss ss, " 

PARLEMENT DE BEAUNE : On donnoit quelque 
fois ce nom aux grands jours que les ducs de Bour- 


gogne faifoient tenir en la ville de Beaune ; mais” 
l'appel de ces grands jours reflortifloit au parlemenr 


de Paris. Il ÿ ent néanmoins un temps où ce parle. 


ment de Beaune eut le pouvoir de juger fouverai= 


nement. Woyez PARLEMENT DE DION. (4) 
PARLEMENT DE BESANCÇON, ou comté de Bour- 


gogne ou de. Franche-Comté, eft le onzième parle-W 
ment du royaume. Il a auf été connu ancienne 


ment fous le titre de parlement de Dole, & fous 


celui de parlement de Salins ; dans le temps qu'il 


fiégeoit dans l’une ou l’autre de ces villes. : 


Il tire fon origine de l’ancienne cour ou parlement 


des comtes de Bourgogne , qui fut fubftituée aux 
baillis généraux de la province. 
Cet ancien parlement fut d'abord ambulatoire , 


comme celui de Paris, à la fuite du prince, lequel | 


y fiégeoit toujours. 


n trouve quantité d'arrèts rendus par ce par- 
lement ; pendant les onzième & douzième fiècles , : 
fur des conteftations particulières ,: & principale- 


ment pour les droits féodaux & feigneuriaux. 


Dans le treizième fiècle, il ne marcha sr ré" 


guliérement à la fuite du prince ; celui-ci aflembloit 


fon parlement, pendant un certain temps limité , 


dans différentes villes de la province, telles que 


Dole, Salins, Gray, Arbois, Chariez, & quel- 


quefois à Befançon. 


Le prince y fiégeoit encore , lorfqu'il fe trouvoit: 


dans la ville où il aflembloit fon parlement; il y. 


a plufieurs édits & réglemens des années 1340, 


1386, 1399 & 1400 , qui furent faits dans ces” 


parlemens touchant les procédures & l’ordre judi- 
ciaire , les baïllis , les prévôts de la province , les 


avocats, les grefñers , les procureurs , les fergens , 


&& autres matières. 


En l’année 1421, le parlement, par un édit, or-" 


donna que les avocats feroient gradués ; ce qui n°é- 


toit pas néceflaire auparavant pour leurs fon@tions ;" 
il fiten la même année un réglement qui fixé lan 


" 


forme de procéder fur les appellations des juges , | 
des vañlaux au parlement | tant au civil qu’au 


criminel. 


Philippe-le-Bon, duc & comte de Bourgogne , 
rendit ce parlement fédentaire à Dole en 1422, 8" 


fans changer la forme, les fondtions , ni l’autorité® 


de 
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pour les appellations des juges inférieurs au parle- 


_ &c qui eft celle qui s’obferve aujourd’hui : cette 


- par fix defes confeillérs, dont trois feroient choifis 
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Te cette compagnie ; il le compofa de fa perfonté ; 
._ de celle de fon chancelier , d’un préfident , deux 


chevaliers, onze confeillers , deux avocats, un 
procureur-général, un fubftitur, un greffier , & 
quatre huifñers ; les deux maitres des requêtes du 
prince avoient aufli droit d’y entrer. 

. Gollut, dans fes Mémoires hifluriques de La répu- 
blique Sequanoife pag. 145 , dit que « Philippe- 
» le-Bon donna à ce parlement toutes les puiffances 
» de lafouveraineté , même d’avifer fur les confti- 
» tutions du prince, pour les homologuer, pu- 


.» blier , furfeoir, pour difpenfer contre les édits, 


# pour les habiliter , proroger temps, donner refti- 
# tutions en entier, & enfin de commander ce 
e le prince commanderoit, fauf , pour les 
» «deniers publics, légitimation de bâtards , graces 
» pour délits, dérogation à la coutume générale ». 

Le parlement renouvella & confirma, en 1439, 
tous les édits & réglemens faits dans les précédens 
parlemens , en les rappellant par leurs dates; il en 
fit de nouveaux en 1422, pour la jurifdi@ion des 
baillis , ditermina les délais de faire des enquêtes, 
d’appeller les garans , & renouvella les procédures 


ment; tous ces rêglemens furent confirmés par 
Philippe-le-Bon, le 3 juin 1448. 

En 1450, le parlement fixa, pour les bailliages 
-& prévôtés, le nombre des fergens ou huifers , 
qui étoir auparavant indéfini; l’année fuivante, 
il fit trois édits touchant la promulgation de la cou- 
+tume en attendant une nouvelle rédaion, & auffi 
touchant les commis au féqueftre, & les obligations 
fous le fcel fouverain. TE 
Le 26 juillet 1452 , le duc Philippe confirma 


les édits précédemment faits par fon parlement de 


Dole. 

Le 24 décembre 1459, le même prince donna 
une déclaration adreflée à fon parlement pour la 
promulgation de la nouvelle réda@ion de la cou- 
tume:qui avoit été augmentée de plufeurs articles, 


déclaration fait mention que , par des lettres du 
41 mars 1557, il avoit ordonné que l'information 
&t rédaétion par écrit de cette coutume feroit faite 


par lui, & les autres feroient nommés par les gens 
des trois états. Le greffier du parlement fut nommé 
Jecrétaire de cette commiffon : la promulgation de 
la nouvelle coutume fut faite le 22 février 1459, 
en l’aflemblée des états généraux de la province, 
tenueà Salins fur une copie fignée du greffier, & 
fcellée du grand fceau du parlement. 

» En 1460 , Philippe-le-Bon , de l'avis de fon par- 
lement alors aflemblé , fit un réglement concernant 
les avocats, 

Le même prince, par une déclaration du 16 mai 
1462, prefcrivit de nouveau ce qu’il vouloit être 
©bfervé au comté de Bourgogne pour les procé- 
dures & l’ordre judiciaire; & après avoir fait 
zne colle&ion de tous les édits du 
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parlement, de- 


PAR 433 

_puis le 10 mai 1340, il en ordonna l'exécution, 
Cette déclaration fut publiée au parlement le même 
jour. | 

_ En 1476, après la mort, de Charles, duc & 
comte de Bourgogne, qui fut le dernier des comtes 
de Bourgogne de la féconde race, Louis X{ conquit 

- la Franche-Comté ; les états de Bourgogne le fup- 

Po d'entretenir les parlemens de Dole & de 

aint-Laurent pour®les comtés de Bourgogne, 

d’Auxonne, & autres terres d’outre Saône , èf- 
quelles d'ancienneté il y avoit toujours eu cour 
fouveraine , pour l'exercer en la même forme &e 
manière que l’on avoit accoutumé de faire par le 
pañlé ; le roi, en établifflant le parlement de Dijon 
_pour le duché de Bourgogne , au lieu des grands 
Jours.de Beaune, ordonna qu'avec ce , les parlemens 
de Dole & de Saint-Laurent feroient dorénavant 
entretenus fouverains , felon que , par ci-devant , 
ils avoient été de toute ancienneté, & que ces 
parlemens fe tiendroient en la manière déclarée 
par les autres lettres qu’il avoit accordées fur ce 
aux états. 

. La ville de Dole ayant été prefque entiérement 
ruinée par le fiège qu'elle avoit fouffert , Louis XI, 
en retournant de Saint-Claude , & étant à Salins, 
y transféra le parlement de Franche-Comté, & le 
rendit femeltre pour les deux Bourgognes, n° 
ayant point alors de parlement dans le duché “ 
PE 

Charles VIII, roi de France, étant encore dau- 
phin , & âgé feulement de dix ans, & ayant été 
marié Je 2 juin 1483 , avec l’archiduchefle Mar- 
guerite, âgée de trois ans, fille de l’empereur 
Maximilien , laquelle eut en dot la Franche- 
Comté, confirma le parlement de Salins aux états- 
généraux , tenus à Befançon au mois de décembre. 

Ce mariage ne fut point accompli, au moyen de 
quoi Charles VIII ne tint la Franche-Comté que 
jufqu'en 1491, qu'il époufa Anne de Breragne , 
& renvoya larchiduchefle Marguerite de Bour- 
gogne. ge 

Le parlement étant encore à Salins en 1499 , fit 
un réglement pour les dépens réparatoires, qu'il 
ordonna être payés incontinent, & non réfervés 
en définitive. 

La Franche-Comté ayant été rendue à l’empe- 
reur Maximilien , qui avoit époufé Marie de Bour- 
gogne , héritière & fille unique du duc Charles, 
Parchiduc, dit Le Bel, fon fils, roi de Cafülle & 
comte de Bourgogne , transféra le parlement de 
Salins à Dole, fur la demande des états-généraux 
de la province, par lettres du dernier décembre 
“1500. ; | 

Après la mort du roi de Cafille , arrivée le 25 
feptembre 1506 , l'empereur Maximilien fon pére , 
& Charles, prince d'Efpagne, fon fils, qui fut 
depuis empereur, fous le nom de Charles-Quint, 
confirmèrent de nouveau le parlement de Franche- 
Comté dans la ville de Dole, par des lettres du 12 
février 1508, par lefquelles ils QU Rte que 

ii 
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des onzé confeillers , il y'en auroit deux. d’églife. 
- L'archiduchefle Marguerite, tante de l’empe- 
reur Charles-Quint, ayant eu en apanage le comté 


de Bourgogne, confirma le parlement à Dole, par 


des lettres du 4 août 1517. 

La Franche-Comté étant retournée à l’empereur 
Charles-Quint, après la mort de larchiducheffe 
Marguerite, l'empereur confirma aufli le parlement 
à Dole, par des lettres du 10 février 1530. 


Par d’autres lettres, datées de Tolède, du pre- 


mier avril 1538, ce même prince confirma de nou- 


veau le parl:ment dans la ville de Dole; & sil 
furvient ( dit-il dans ce diplôme) , empêchement 
Kgitime , les préfidens & confeillers le tranfpor- 
teront en tel lieu qu'ils trouveront convenir, 

Un an après l’abdication de Charles-Quint , Phi- 
kppe II fon fils, roi d'Efpagne, étant aux états 
de Bruxelles, confirma auffi le parlement à Dole, 
par lettres du 23 juillet 1556. 


I! fut encore confirmé dans cette même ville par 


des lettres du 21 oftobre 1599, données par les 
archiducs Albert & Ifabelle, auxquels la Franche-. 


Comté avoit été donnée à charge dg réverfion. 

En vertu de la ficulté donnée au parlement de 
Dole , dans le diplôme de l’empereur Charles- 
Quint, du premier avril 1538, ce parlement fe 
retira le 16 août 1630 à Pefme, où il tint fes féances 
à caufe de la pefte; &le 19 o&tobre fuivant , il 
{e retira à la Loye pour la même raifon. 

Philippe IV , roi d'Efpagne , confirma, comme 
fes prédécefleurs, ce parlement à Dole, par des 
lettres du 20 mars 1556. À 

Louis XIV, ayant conquis la Franche-Comté 
le 14 février 1668, confirma le parlement; mais 
cétte province ayant été rendue au mois de mai 
de la mème année, par le traité d’Aix-la-Chapelle, 
la confirmation qui avoit été faite du parlement par 
le roi Louis XIV , donna de l’ombrage au roi d'Ef- 
pagne , & fur les impreffions que lui donna le mar- 
quis de Caftel Rodrigue, gouverneur du comté, 
lequel étoit fâché d'avoir été obligé de partager le 
gouvernement avec cette compagnie , Philippe IV 


défendit au parlement de faire aucune fon@ion juf- 


qu'à nouvel ordre. pat 

Mais le roi Louis XIV ayant, le 15 mai 1674, 
conquis de nouveau la Franche-Comté , laquelle 
fut réunie pour toujours à la couronne , le 17 fep- 
tembre 1678, par le traité de Nimègue, il con- 
firma le parlement à Dole par des lettres du 17 juin 
1674 , portant que le parlement refteroit à Dole juf- 
qu'à la fin de l’année, pendant lequel temps le roi 
fe réfervoit d’avifer en quel lieu de la province il 
eftimeroit le plus à propos d'établir pour toujours 
le fiège de cette cour, & d'augmenter le nombre 
de fes officiers. 

Ce même prince, par des lettres du 22 août 1676, 
transféra le parlement de la ville de Dole dans celle 
de Befançon , où il eft toujours demeuré depuis ces 
lettres jufqu’à préfent. 


Louis XV , à fon avénement à la couronne , 


! 
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: confirma le parlement à Befançon , par des fettres | 
_ données à Verfailles le 10 feptembre 171$. = 
Le-nombre des officiers de ce parlement, dans 
fon origine, n’étoit pas fixe ; il ne le fut qu’en : 
1422, lorfque Philippe-le-Bon le rendit fédentaire 
a Dole, : 
Cette cour n’étoit alors compofée que de deux. 
chambres , qui fe réunifloient quelquefois , lorfs 
qu'il s’agifloit d’affaires importantes.  ‘ « 
Le parlement étoit toujours en robe rouge lorf- 
qu'il donnoit audience & qu'il prononçoit les 
arrêts. FA | 
Le préfident de Bourgogne, que l’on appelloit 
ainfi, parce qu'il étoit alors le feul préfident dut 
| parlement du comté de Bourgogne , étoit toujours 
à la première chambre; le doyen des confeillers; 
qui avoit le titre de vice-préfidenr, étoit à la tête 
de la feconde chambre. ir 
Lorfquil vaquoit quelque place dans l’une des 
deux chambres, le parlement préfentoit trois fu- 
jets au prince, lequel nommoit l’un d’entre eux, 
excepté pour la place de préfident , à laquelle le 
roi nommoit feul, fans la participation du parle- 
ment; 1 le confultoit cependant quelquefois à ce 
fujét, "4 
Les chofes demeurèrent dans cet état jufqu’en | 
1679, que Louis XIV, par l’édit du mois de fé 
vrier , créa deux préfidens à mortier , fept confeil- 
lers, & établit une troifième chambre. Le roi 
nomma les deux preéfidens & un confeiller ; & le 
parlement préfenta les autres en la forme ordi- 
Halre. | $ 
Par un autre édit du mois d'août 1684; le roi 
créa encore un office de préfident à mortier au- 
quel il nomma, & trois confeillers qui furent, 
fuivant l’ufage, préfentés par le parlement, Il créa . 
aufh par le même édit, deux avocats-généraux | 
*en titre d'office. ai A 
Au mois d’août 1692 , le roi confirma l’établif. 
fement du parlement de Befançon pour le comté 
de Bourgogne, & attribua aux officiers de cette 
compagnie les mêmes honneurs, prérogatives , 
prééminences, privilèges, franchifes, exemptions, 
dont jouiflent les officiers des autres parlemens du 
royaume. Îl établit la vénalité- de toutes les … 
charges de ce parlement, & les rendit héréditaires, 
à l’exception de celles de premier préfident & de 
procureur-général, & créa par le même édit deux 
préfidens à mortier, un chevalier d'honneur & 
huit confeillers : il établit auf près. ce parlemene 
une chancellerie, aux officiers de laquelle, par 
une déclaration du 14 janvier 1693 , il attribua 
les mêmes droits dont jouiflent tant ceux de la 
grande chancellerie de France , que ‘ceux des au- 
tres chancelleries établies près les différentes cours | 
du royaume. | 
Peu de temps après, par édit du mois d'avril 
1693, il créa encore quinze confeillers & fix 
notaires & fecrétaires du roi près ce parlement. 
y eut au mois de février 1694, un édit por= 
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tant réglément pour l’adminiftration de a’ juftice 


au parlement de Befançon. | 

Par un autre édit du mois de juillet 1704, 
le roi établit une quatrième chambre pour les 
eaux & forêts, & requêtes du palais; il créa par 
le même édit deux préfidens à mortier, un che- 
valier d'honneur, deux confeillers prefidens des 
eaux & forèts & requêtes du palais, huit con- 
feillers laïques , un confeiller-clerc, un avocat gé- 
néral &\deux fubfituts. 


La charge de confeïller-clerc fut depuis fuppri-. 


mée par édit du mois de mars 1708, & conver- 
tie en un office de confeiller laïque. | 

* Enfin par un édit du mois de février 1741, le 
roi fupprima les deux offices de préfidens des eaux 
& forêts & requêtes, & créa une charge de pré- 
fident à mortier & une de confeiller. 

: Il y a peu de parlemens qui aient eu un pou- 
voir aufli étendu que celui de Befançon, puifqu'à 
l'exception du LAN PRET À lettres de grace , 
que le fouverain fe réfervoit, le parlement étoit 
préfque maître abfolu en tout. 

” Il partageoit le gouvernement dela province 
avec le gouverneur , lequel ne pouvoit rien faire 
d'important fans fon avis ; les ordonnances même 
dés gouverneurs étoient fujettes aux lettres d’at- 
tache du parlement. di 
* Cétte cour avoit même fouvent feule tout le 
_gonvernement, & en cas de mort, maladie, ab- 

RL ou autre empèchement du gouverneur, 
elle avoit droit de commettre un commandant 
en la place du gouverneur. | 


Outre les affaires contentieufes , Le parlement con- 
noifloit pendant la paix, de routes les affaires 
concernant les fortifications , les finances, Îles 
monnoies , la police, les chemins, les domaines, 
les fiefs, & la confervation des limites de la pro- 
vince. | 
| Pendant la guerre, il régloit la levée des troupes, 
léurs quartiers, leurs paffages, les étapes, fubfif- 
tances, paiemens & revues. cnrs 

* Enfin prefque toute l'autorité fonveraine lui 
étoit confiée par les lettres particulières des fou- 
Verains , comme il paroit par celles de 1508, 
1518, 1530» 1533» 15345 1542» 1543 1556 
1577; 1599 » 1603 » 1613» 1616 ; 1656 & 1665; 
qui juftifent que cette autorité n'étoit point ufur- 

ée, qu'elle étoit approuvée du prince mème, 
SEA n'ordonnoit rien fans avoir confuité le par- 
lement. 

Lés membres de cette compagnie ont toujours 
joui, dès le temps de fa première inftitution , de 
Ë nobleffe tranfmiffible au premier degré ; elle 
lui a été confirmée par les déclarations des 24 
oûtobre, 1607, 9 décembre 1610, & 29 mars 
1665. On voit par les recès des états des feize 
& dix-feptième fiècles, & par la convocation qui 
fe faifoit à ces grandes aflemblées , que les mem- 
bres du parlement y étoient toujours appellés, & 
admis dans la chambre de la nobleffe, par leur 
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feute qualité de préfidens ou confeillers an parle 


étoient pareillement admis, comme ils le font 
encore dans tous les chapitres nobles de la pro- 
vince. MERS 

: Louis XIV s'étant fait repréfenter les titres juf- 
tificatifs de cette prérogarive de noblefle, ordonna 
par fa déclaration du 11 mars 1604, que les of- 


privilège de la noblefle au premier degré, tant en 
vertu des déclarations des anciens fouverains du 


comté de Bourgogne, que par la poñfeffion dans 


laquelle ils étoient , fans que les édits des mois 
de mars 1669, & août 1692, puiflent leur prés 
jüdicier; ce qui a été confirmé de nouveau par 
édit du mois de mars 1706 , & par une dé- 
claration du.13 oétobre 1741, rendue en faveur 


de lhuiflier audiencier. 


Cette compagnie a toujours été féconde en 


à léglife romaine , deux chanceliers à la France, 
trois à l’Empire, quatre aux Pays-Bas, quantité 
de chevaliers de la toifon d’or, & plus de quinze 


plénipotentiaires ou ambaffadeurs en différentes 


cours de l’Europe. 

Ce parlement , fupprime comme les autres en 
1771, aëté rétabli dans fon ancienne conflitution 
par un édit de mars 1776. Il eft compofé préfen- 
tement de quatre chambres ; favoir, la grand-cham- 
bre , celle de la tournelle, celle des enquêtes, 
& celle des eaux & forêts & requêtes du palais, 
dans lefquelles meflieuts du parlement fervent tour- 
à-tour. | | pps 
. La grand-chambre eft compofée du premier 
préfident & de trois autres préfidens à mortier, 
trois chevaliers d'honneur , feïze confeillers , & 
quinze honorares. | 
La tournelle eft compofée de deux préfidens 
à mortier, quatorze confeillérs, & quatre hono- 
raires. , | 
La chambre des enquêtes eft compofée de deux 


:préfidens à mortier, de feize confeillers, & de 


cinq honoraires. 
Enfin ta chambre fouveraine des eaux & forèts 
& requêtes du palais, eft compofée de deux pré- 
fidens à mortier & douze confeillers, 
Les autres officiers de ce parlement {ont les trois 
avoéats-généraux , le procureur-général, quatre 
fubftituts ,un greffier en chef, quatre greffiers au 
plumitif, qui font diftribuës dans les quatre cham- 
bres du parlement, & quatre grefñers à la peau, qui 
font diftribués de même, un greffier des affirma- 
tions & préfentations, un grefher Rte , nn 
premier huiffier & fix autres huifliers, un rece- 
veur des confignations , un receveur des épices , 
un contrôleur, un receveur & contrôleur des 
amendes, deux payeurs des gages. : 

Les avocats de ce parlement font en grand nom- 
bre ; le bâtonnier NS infcrit le premier fur leta- 


bleau , avant le’ doyen d'âge. Il y a deux avocats 
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ment; que leur fils, & autres defcendans d'eux y 


ciers de ce parlement continueroient de jouir du 


grands hommes ; elle a donné plufieurs cardinaux. 


’ 
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défignés fpécialement pour les affaires des pauvres, 
& un pour recueillir les arrêts de chaque chambre 
du parlement, & un avocat des prifonniers. 

Il y a vingt-neuf procureurs. 


La chancellerie établie près de ce parlement eft. 


compofée d’un confeiller au parlement qui eft garde- 
des-fceaux, de quatre fecrétaires du roi audienciers, 
de quatre fecrétaires du roi contrôleurs, & de douze 


autres fecrétaires du roi, de quatre confeillers 


référendaires, un fcelleur , deux tréforiers payeurs 
des gages, un tréforier des émolumens du fceau, 


un grefer garde-minute , deux chauffes-cire , deux 


portes-coffre & quatre huiffiers. 
La rentrée du parlement fe fait le lendemain de 


la faint Martin, le furlendemain on fait les mer- 


curiales, & à la féance de relevée, les députés 
des bailliages de la province font leurs remon- 


trances à la cour fur ce qui s’eft pañlé d’impor- 


tant dans leur reflort pendant le cours de l’année. 
Le parlement de Befançon comprend dans fon 
reflort cinq préfidiaux ; favoir, Boo , Véfoul, 
Gray, Salins & Lons-leSaulnier , réunis anx bail- 
liages de ces mêmes villes, & à chacun .defquels 
reflortiflent plufeurs autres baïlliages pour les ma- 
tières qui font de leur compétence. ; 
Sous ces préfidiaux font treize bailliages royaux, 


dont les appels reflortiffent immédiatement au par: 


lement, Ces treize bailliages font diftribués fous 
les quatre grands bailliages de Befançon, de Dole , 
d'Amont & d’Aval , outre trois autres judicatures. 
Le bailliage de Befançon ef feul ; celui de Dole 
comprend le bailliage particulier de Dole, & ceux 
de Quingey & d’Ornans ; celui d’Amont comprend 
ceux de Véfoul , de Gray & de Baume ; & celui 
d'Aval ceux de Poligny, de Salins , d'Arbois, de 
Pontarlier & d'Orgelet; & la grande judicature 
de Saint-Claude, qui eft à l'intar des bailliages 
royaux. | 


+ 


I y a encore d’autres bailliages dont les appels . 
reflortiflent nuementau parlement : avoir, Moyrans, 


Lure, Luxeuil, Faucogney, Amblans, Fougerolle, 


S. Loup, Vauvilliers & Hollaincour , Blamont &. 


€lermont, Granges, Héricourt & Chatelot. 

Ü y a auf fept maîtrifes des eaux & forêts qui 
réflortiflent nuement à la chambre fouveraine des 
eaux & forêts qui eft unie au parlement : ces mat- 
trifes font Befançon, Véfoul, 
Poligny , Salins & Dole, 

Enfin il y a encore quelques jufices particu- 
hères qui reflortiflent auementau parlement ; {avoir , 
la maréchauflée , la mairie, la vicomté, la mon- 
noie, la juftice confulaire. (4) . 

PARLEMENT DE BORDEAUX , ef le quatrième 
parlement du royaume. 

On l'appelle auffi parlement de Guienre, mais 
plus ordinairement parlement de Bordeaux. 

Les auteurs ne font pas d'accord fur le tems 
auquel ce parlement fut inftitué. 


Fontanon en attribue linflitution aux rois Phi. 


hppe-le-Bel en 1306, & à Charles VII > EN 1444 


Gray, Baume, 
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Le Caron, Frerot, Duhaillan, Guénois, Joly 


_& Nicolas Gilles, en rapportent l'inftitution au 


même roi Charles VII, mais ils ne la font remon- 
ter qu'en 1451. Re “ 
: Ducange fuppofe qu’il fut érigé au mois. de. 
mai 1460. \ k E : ù #4 , 
D'autres, tels que Chopin, le chancelier de. 
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l'Hôpital & la Rocheflavin , tiennent que ce parle- .- 


ent ne fut inftitué que par Louis XI en 1462. . 

D'autres enfin , tels que le préfident Boyer ;. 
prétendent que ce fut Louis XII feulement qui 
en fut te véritable inflituteur. 


On ne trouve aucune preuve qu'il y eût déjà. 


un parlement à Bordeaux en 1306, ni même que le 
parlement de Paris y tint des grands jours; il n’en. 


eft fait aucune mention dans les ordonnances avant . 


le temps de Charles VIT, & je ferois prefque tenté. 


dé croire que cette prétendue époque de 1306, 
a été fabriquée par une inverfon de chiffres ; &. 


que lon a voulu parler de la jurifdiétion fouve- 
raine établie à Bordeaux par les Anglois en 1360.. 
La ville de Bordeaux fut, comme ierefte de. 


la Guienne ,pendant long-temps fous la domination 


des Anglois : le duché de Guienne fut laïflé par. 
faint Louis à Henri IT , roi d'Angleterre, à con- 
dition que lui & fes fuccefleurs feroient , pour ce 
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duché’, vaflaux de la couronne de France; au. 
moyen de quoi les rois d'Angleterre, ducs de 
| Guienne, n’avoient point dans cette province le, 


droit de faire rendre la juftice en dernier reflort ;. 
l'appel des fénéchauflées de Guienne-reflortifloit. 
alors au parlement de Touloufe, comme il paroît. 
par des lettres de Philippe-le-Bel de lan 1306, 
& de Charles VII en 1444, concernant le par- 
lement de Touloufe, qui font mention que ce, 
parlemenr ètoit établi pour le Languedoc, pour le 
duché d'Aquitaine, & pour tous les pays qui font 
au-delà de la Dordogne. 


Mais Edouard ;, roi. d'Angleterre, qui tenoit 


prifonnier le roi Jean, le contraignit, par Particle 12. 


du traité de Brétigny, conclu le 8 mai 1360, de. 


renoncer à tout droit de fouveraineté fur la Guienne, 
dont il fut dit que la propriété refteroit à Edouard. 

Il paroïît que ce prince, étant ainfi devenu maître 
abfolu de toute la Guienne, & finguliérement de 
Bordeaux , établit dans cette ville une juftice fou- 
veraine qui y étoit encore fubfftante en 1451: 
c’eft apparemment ce qui à fait dire à l'abbé des 
Thuilleries , dans fon Jntroduélion au Diéionnaire de 
la France, que le parlement de Bordeaux tient la place 
de la jurifdiétion du juge de Gafcogne : c’eft ain 
que lon appelleit anciennement le fénéchal de 
Guienne., qui jugeoit en dernier reflort pendant la 
domination des Anglois. 

C’eft ce que dénotrent auff les lettres-patentes de 
Charles VIT, du 20 juin de ladite année , confr- 
matives du traité qui fut fait alors entre le roi, 
d'une part , & les états de Guienne, d'autre part. 

Le préambule de ces lettres annonce que le comte 
de Dunois ayant repris fur les Anglois plufieurs 
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villes & places de Guienne, il avoit té fait plu- 
fieurs fommations aux gens des trois états du pays 
de Guienne & du Bordelois, & aux habitans de 
Bordeaux, de fe remettre fous l'obéiffance du roi, 
& de remettre entre fes mains la ville de Bordeaux 


& toutes lès autres villes que les Anglois tenoient 


dans ces pays. G e 
ae ft fait à ce fujet un traité entre les com- 
miflaires nommés pour le roi , par le comte de 
Dunois & les gens des trois états des ville & cité 
de Bordeaux & pays Bordelois , en leurs noms, &t 
pau les autres pays de la Guienne qui étoient en 
obéiflance des Anglois. Ld | 
Par le vingtième article de ce traité, il étoit dit 
que Le roi fera content qu’en ladite cité de Bordeaux, 1l 
y ait juflice fouveraine , pour connoître , difcuter 6 ter- 
miner définitivement de toutes les caufes d'appel qui fe 
feront en ce pays , fans que ces appels , par fimple que- 
relle ou autrement | foient traduits hors de ladite cu : 
cet article eft celui que Joly & plufeurs autres au- 
teurs regardent comme l'inftitution du parlement de 
Bordeaux. 
Les commiflaires du roi promirent de tenir cet 
article & autres qui y font joints ; & le roi aimant 
mieux réduire le pays de Guienne fous fon obéif- 
fance par traité amiable, que dy procéder par la 
voie des armes , ratifia ce traité par les lettres du 
-20 juin 1451. 

Le mandement qu’il donne à la fin de ces lettres 
pour leur exécution , eft adreflé à nos amés &c féaux 
confeillers, les gens tenans & qui tiendront notre 
parlement & cour fouveraine, aux fénèchaux de 
Guienne , &c. ce qui fuppofe qu’il y avoit déjà un 
parlement établi à Bordeaux , &c qu'il n’y avoit été 
établi que parles Anglois, puifque les habirans de 
Bordeaux mettoient dans leurs articles-que le roi 
approuveroit qu'il y eût une juftice fouveraine dans 
cette ville. 

Cependant l’on ne voit point que ces lettres aient 
êté publiées & enregiftrées dans ce parlement ;. on 
trouve feulement qu'elles le furent en la fénéchauf- 
fée de Guienne, à la requète du procureur & fyn-, 
dic de la cité de Bordeaux, le 12 février 1451, & 
dans cette publication il n’eft point parlé du par- 
lement. | 


Le traité de 1451 n’eut point d'exécution ,attendu 
la rebellion que firent les Bordeloïs l’année fui- 
“vante 1452; au moyen de quoi le parlement que 
l'on avoit accordé à la ville de Bordeaux n'eut pas 
lieu alors, ou, s'il y fut établi de l'autorité de 
Charles VII, en tout cas ce parlement ne fubfifta 
pas long-temps, & fut fupprimé prefque aufli-tôt 
qu'il avoit été établi. | 

Le parlement de Pans reptit la connoïflance des 
appellations interjetrées des fénéchauflées du pays 
de Guienne ; il y tint mème de temps en temps 
{es grands jours , depuis le 2 feptembre 1456 , juf- 
au’au mois de feptembre 1459, ainfi qu'on le voit 
au dépôt dn Hot du parlement de Paris , dans 
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lequel il fe trouve deux regiftres contenans ces 
grands jours. ‘ | 

 Ducange, en fon Gloffaire j au mot Parlamen- 
tum Burdigalenfe, après avoir dit que ce parlement 
fut d'abord inftitué par Charles VIT, en 1451, 
ajoute qu'enfuite il fut érigé , ere&um fuit, an mois: 
de mai 1460. La Rocheflavin dit la même chofe, 


& l’un & l’autre remarquent qu'on lui affigna alors 


pour le lieu de fes féances le chäteau de l'Om- 
brières, ainfi appellé à caufe de l’ombrage des 
arbres qui l’environnoient, &c qui étoit la demeure 
des anciens ducs d'Aquitaine ; mais Ducange fup- 
pofe que les Bordeloïs s'étant révoltés , & la ville 
ayant été reprife , tout ce pays demeura compris 
dans le reflort du parlement de Paris, jufqu’à ce que 


Louis XI, à la prière des trois états de Guienne 
* rétablit le parlement de Bordeaux fuivant les lettres 


du 10 juin 1462. 7. : 
Il paroïit que cet auteur a entendu parler de lx 
rébellion qui arriva en 1462 
La Rocheflavin dit que Charles VIT étant mort; 


Louis XI, à l’inftante pourfuite des états de Guienne;, 
confirma l'inftitution de ce parlement , par des lettres 


données à Chinon le 12: juin 1462. - 
Ce qui eft de certain, c’eft que le parlement de 


_ Bordeaux fut alors rétabli par Louis XT, fuivant les: 


lettres rapportées par Chopin, en fon Traité du 
domaine, lv. 2, tit. 1$, n. 7. Par ces lettres qui 
font en latin, & qui ont été extraites des regiftres 


de ce parlement, le roi l'inflitue , établit & ordonne, 


il le qualifie curia noftra parlamenti in civirate Bur- 
digalenfi ; 1 fpécifie que ce n’eft pas feulement pour 


“cette ville, mais auffi pour les pays & fénéchanf: 
fées de Gafcogne , d'Aquitaine , des Landes, d’'Agé- 


nois , Bazadois, Périgord, Limofin ; il met cette 
claufe, pour tant qu'il nous plaira, gwéndi noftre 
placuerit voluntati ; il ordonne que les fénéchauf- 


fées , bailliages & autres jurifdiéhions de ces pays ,. 
auront leur reflort & dernier recours, w/timum re 


fugium ,.en ce parlement. bà 0 
Ï ditque ce parlement commencera fa première 
féance le lendemain de faint Martin lors prochain ; 
qu'il fera tenu par un préfident laïque; & par un 
certain nombre de confeillers , tant clercs que 


laïques , deux grefiers , & quatre huïffiers , offarios.. 


Î! donne à ce parlement le même pouvoir & la. 
même autoriré qu'avoit celui. de Paris dans ces 
pays. ” AUS , 

L'ouverture de ce parlement fut faite par Jean 


Tudert, premier préfident , le lendemain de faint: 


Maïtin de la même année. Entre les confcillers 
qui furent alors reçus , on remarque l'archevêque 
de Bordeaux, lequel fut reçu en vertu de lettres 


comme les autrés ; & après fon décès, l’évêque: 
d'Acqs eut de femblables lettres le 3 novembte 
1467. Cependant be long-temps les archeyè- 


ques de Bordeaux font confeillers-d’honneur-nés' 
au parlement , avec féance & voix délibérative, Ce 
droit leur fut accordé par un édit du 20 février 
1553. On trouve aufh au nombre dés premicrs 
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confeillers Blaife de Grelé, que l’on croit être de 
l'ancienne famille des Grelys , prédécefleurs des 
comtes de Candale , d’où ces comtes prétendoient 
tirer la qualité de confeillers-nés dans ce parle- 
ment; mais cela n’a plus lieu depuis long-temps. 
. Le parlement fut donc d'abord établi à Bordeaux 
en 1462 ; mais comme, le 29 avril 1469, Louis XI 
fut ebligé de céder la Guienne à Charles, duc de 
Berry, fon frère, à titre d'apanage ; & que les par- 
lemens ne peuvent pas tenir leurs féances dans les 
terres poflédées à titre d’apanage, Louis XI, an 
mois É novembre fuivant , transféra le parlement 
de Bordeaux à Poitiers > Où ce parlement tint fes 
féances jufqu'à la réunion de l'apanage, Après la 
mort de Charles, arrivée le 12 mai 14713 le par- 
lement qui étoït à Poitiers , fut alors de nouveau 
établi à Bordeaux. 

.… Depuis ce temps, il a auffi quelquefois tenu fes 


_ féances en plufieurs autres lieux fuccefivement. 


Le 8 mars 1464, il tenoit fes féances à Saint- 
 Jean-d'Angely , fuivant un enregiftrement de. ce 
jour , où 1l eft dit qu'il y fut tenu certis in caufis. 

En 1473 , la pefte fut fi violente à Bordeaux ; 
que le parlement fe tint à Libourne pendant les mois 
de décembre, janvier & février. 

.… En 1497 , la pefte l’obligea pareïllement de tenir 
fes féances pendant quelques mois à Bergerac. 

- La chronique bordeloife fait mention qu'en1sor, 
il fe tint à Saint-Emylion ; elle ne dit pas la caufe 
de ce déplacement. * 

_ Dans le cours de l’année 1515, & pendant une 
partie de l’année fuivante, il fat de nouveau trans- 
féré à Libourne à caufe de la peñte. 


. Le fupplément de la chronique bordeloife fait 


mention qu'il y étoit pareïllement en 1528. 

. Hfe tint encore à Libourne pour la même caufe, 
depuis le premier août 1546, jufqu'au 18 janvier 
1547- Pa sc 

En 1549 , il fut interdit de fes fon@tions À l’occa. 
fion d’une émotion populaire qui étoit arrivée à 
Bordeaux pour la gabelle du fel; & en la place des 
officiers de ce parlement, le roi envoya le 22 mai 
des confeillers du parlement. de Paris, & de ceux de 
Touloufe & de Rouen, pour tenir le parlement à 


Bordeaux, qu'il compofa de deux chambres , lune 


pour le civil, l’autre pour le criminel. Mais le 22 
mai de la même année , le roi inclinant aux remon- 
trances de la ville, rétablit le parlement de Bordeaux 
dans fes fonétions, & les commiflaires des autres 
parlemens furent rappellés. 

En 155$, le parlement de Bordeaux > pour éviter 
le danger de la pefte, fe tint pour la quatrième fois 
à Libourne, & il y refta jnfqw’an 6 janvier 1557. 

Au mois de juin 1578, fuivant l’édit de pacifica- 
tion, la chambre tripartie, compoféé d'un préfi- 
dent & de douze confeillers au Parlement de  Bor- 
deaux , fut établie à Agen ; & en1 582, fuivant le 
dernier édit de pacification , une chambre du parle- 
ment de Paris tint pendant quelques mois fa féance 
aux Jacobins de Bordeaux. D 
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. La pefte étant furvenue à Bordeaux en 1653; 
le parlement fut transféré à Agen, & enfuite à 14 


Réole , où il demeura jufqu’au mois de mai 1654, 


. qu’il fut rétabli À Bordeaux par une déclaration ex- 


prefle du roi : l'ouverture du parlement fe fit le pre= 
mier décembre de la même année. £e 


Les émotions populaires qu'il y eut à Bordeaux 
depuis le 26 mars 167% , à l’occafion de l’établiffe- 
ment du papier timbré & de quelques nouvelles 
impofitions , donnèrent lieu de transférer le parle- 


ment à Condom : la déclaration fut publiée le 22 
novembre de la même année. 


Il fut depüis transféré à Marmande ; il y étoit 


le 18 juillet 1676 & encore le 3 août 1677, comme 
il paroît par deux députations que les Jurats firent 
alors vers ce parlement f£ant à Marmande. a 

Il fut enfuite transféré à la Réole ; il y étoit au 
mois de mai 1678 : on en trouve la preuve dans 
un recueil d'anciens édits, où celui portant défenfe 
de faifir les befliaux , du mois de janvier 1678, fut 
enregiftré à la Réole, le 29 mai de ladite année. + 

Le parlement refta à la Réole jufqu'én 1690, qu'il 
fut rétabli à Bordeaux fur la demande qu’en avoient 
faite les jurats, moyennant un don de 400000 liv. 
Il reprit fa féance à Bordeaux, le 13 novembre ; 
&t depuis ce temps, il a toujours été fédentaire en 
cette ville, 

Le démembrement qui avoit été fait d'une partie 
du parlement de Paris & de celui de Touloufe , fut 


confirmé par des lettres du 8 mai 1464. 


Depuis , la ville & gouvernement de la Ro- 
chelle & pays d’Aunis , furent rendus au parlement 
de Paris ; & en récompenfe, par une déclaration 
du mois de mai 1474, le roi donna au parlement de 
Bordeaux toute la fénéchauffée de Querci. Le pays 
d'Armagnac qui avoit été d’abord compris dans le 
reflort du parlement de Bordeaux, fut enfuite attri- 
buë à celui de Touloufe, puis rendu à celui dé 
Bordeaux par d’autres lettres du 25 avril 1474. 

L’étendue de fon reflort a encore êté confirmée 
par diverfes autres fettres poftérieures. a é 

François I ordonna en 151 93 que le parlement 
de Bordeaux tiendroit fes grands jours comme ceux’ 
de Paris, de Touloufe & de Rouen. Pre 

En conféquence, le 6 feptembre 1533, il fut. 
arrêté qu'un préfident & tel nombre de confeillers 

ui feroit avifé , iroient tenir les grands!jours à 
érigueux, depuis le premier o@tobre jufquà la fin 
du mois. | hé 

Le 2 août 1540, on publia les lettres pour en 
tenir à Agen , depuis le premier feptembre jufqu'a 
15 oétobre, za 

Il paroît que le 8 juin 1547 iFry eut un arrêté 
pour écrire à M. le chancelier , pour obtenir les 
provifions néceflaires , à l'effet de tenir les grands 
Jours pour extirper du pays les voleurs & les héré- 
tiques : on ne voit pas fi cela eut quelques fuites. 

En 1567, il tint fes grands jours à Périgueux pen+ 
dant les mois de feptembre & oûtobre. 
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Henri IL, par un édit de 1553; régla que ce 
parlement précéderoit celui de Dijon. 

Charles IX y tint, le 12 avril 156$ , fon lit de 
juftice. | 

Le nombre des officiers de ce parlement a été aug- 
menté par divers édits : il eft préfentement , comme 
avant la révolution de 1771, compofé de cinq 
chambres ; favoir , la grand-chambre , la tournelle, 
deux chambres des enquêtes , & une chambre des 
requêtes. Fa 

La grand-chambre eft compofée du premier pré- 
fident & de cinq autres préfidens à mortier, des 
confeillers-d'honneur, dont deux font confeillers 
nés, favoir , l’archevèque de Bordeaux & le gou- 
verneur de la province de Guienne , lefquels fie- 
gent à la droite des préfidens au-deflus des confeil- 
lers , deux chevaliers d'honneur, & de vingt-deux 
corifeillers. | 

La tournelle , établie en 1 jo , €ft compofée de 
quatre préfidens à mortier , & de feize confeillers 
qui font députés pour ce fervice pendant toute une 
année , tant de la grand-chambre que des enquères. 
+ Chaque chambre des enquêtes eft compofée de 


deux préfidens des enquêtes & de vingt confeil- 


lers. 
” La chambre des requêtes eft compofée de deux 
préfidens & de fept confeillers. 
Il y a deux avocats-généraux, l’un pour le civil, 
l’autre pour le criminel à la tournelle , & un pro- 
cureur-général qui a trois fubftituts. ua 
* Il y a deux greffiers en chef & trois fecréraires 
de la cour , un greffier en chef des requêtes du pa- 
lais, un greffñer des préfentations , un pour les 
affirmations , & un greffier-commis , un autre gref- 
fier pour la mb , deux grefhers des au- 
diences , un pour la tournelle ; & un pour chaque 
chambre des enquêtes. RTE 
La chancellerie, établie près ce parlement , ef 
compofée d’un garde -des-fceaux , quatre fecre- 
taires du roi audienciers , quatre fecrétaires du roi 
contrôleurs , douze autres fecrétaires du roi non 
fujets à l'abonnement & qui ont des gages, un 
* {celleur , onze confeillers référendaires , deux re- 
ceveurs de l’'émolument du fceau , deux payeurs 
des gages. 5 
Leshuiffiers du parlement font au nombre de feize, 
fans compter le premier huiffier , lequel jouit de la 
nobleffe. Îl y aauff foixante-quinze procureurs. (4) 
! PARLEMENT DES BOURGEOIS DE PARIS , parla- 
mentum , feu parlatorium , vel parloierium , comme on 
difoit dans la bafle latinité, c’étoit le parloir aux 
bourgeois , c’eft-à-dire , le lieu où les bourgeois de 
» Paris s’aflembloient pour parler de leurs affaires 
‘communes ; il eft ainfi nommé dans des letrres du 
roi Jean, du mois de novembre 1350. Voyez le 
. recueil des ordonnances de la troïfième race, tome 
IV, page 10, ( 4) | ï 
PARLEMENT DE BOURGOGNE, SÉANT À DIJON, 
eft le cinquième parlement du royaume. Le royaume 
de Bourgogne avoit fon parlement; il en eft fait 
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mention dés le temps de Clotaire II. Cet ancien pare 
lement finit avec le royaume de Bourgogne, c’eft- 


à-dire , vers le milieu du onzième fiècle. 


Philippe-le-Hardi , l'un des fils du roi Jean, & 
premier duc de Bourgogne de la feconde race’, 
avoit dreflé les premiers projets d'un parlement à 
Bellay & depuis à Dijon, : pr: 

Ses fuccefleurs ducs de Bourgogne, formèrent 
deux confeils qu'ils appelloient grands jours , l'un à 
Beaune & l’autre à Saint-Laurent. 

Le parlement qui fubfifte aujourd’hui à Dijon à 
pris la place de ces jours généraux ou grands jours 
de Beaune & de Saint-Laurent; les premiers furent 
inftitués, vers l'an 1354, par Philippe, duc de 
Bourgogne , en la ville de Beaune, où plufieurs 
ducs de Bourgogne tinrent leur cour. 

Ces jours généraux de Beaune étoient quelque 
fois nommés parlement | mais l'appel de ces grands 
jours reflortiffoit au parlement de Paris. 

Chaflanée, qui fut préfidentau parlement de Dijon; 
dit en fon premium de la coutume de Bourgogne, 
qu'il ne fait pas en vertu de quel droit le duc Phi- 
lippe avoit érigé ce parlement, ayant vu, dit-il, 
plufieurs arrêts du parlement de Paris donnés dans 
ce même temps pour la Bourgogne ; il ajoute que 
le duc Philippe étoit lui-même foumis au parlement 
de Paris en qualité de pair de France, & qu'il a vu 


d'anciennes lettres qui prouvoient que la chan- 


cellerie de Bourgogne avoit été donnée au duc par 
le roi, & que les lettres fcellées du fceau du duc 
n’avoient d'exécution parée qu’en vertu de la con- 
ceffion de cette chancellerie ; mais il eft aifé de 


. réfoudre la difficulté, én obfervant que ce parle- 
_ment de Beaune n’étoit pas fouverain fous les ducs 


de Bourgogne , mais que c’étoit feulement de grands 
jours fous le nom de parlement, comme en tenoient 
tous les pairs de France, dont l'appel reflortifloit 
au parlement de Paris, dE 

La Bourgogne étant retournée à la couronne en 
1361 ; par le décès de Philippe de Rouvre, le roi 


. Jean donna au parlement la permiffion de jugér fou- 


verainement ; Arnaud de Corbie, premier préfi- 
dent du parlement de Paris, y préfida en 1376 

La Bourgogne ayant été de nouveau donnée en 
apanage par le roi Jean au plus jeune de fes fils, 
appellé Philippe-le-Hardi , ce prince & fes fuccef- 
feurs , à limitation des anciens ducs de Bourgo- 
gne, tinrent leurs jours généraux à Beaune , & de- 
puis ce temps, l'appel de ces jours généraux ref- 
fortit au parlement de Paris ; comme il faifoit avant 
la réunion de la Bourgogne à la couronne. 

Il y avoit aufi des grands jours à Saint-Laurent- 
lès-Châlons, que l’on qualifioit de parlement , & qui 
étoient pour le comté d'Auxerre & la Brefle Chä- 
lonndife ; ils avoient pareillement été inftituës par 
les anciens ducs de Bourgogne , & eurent le même 
fort que ceux de Beaune; de forte que l'appel de 
ces grands jours reflortifloit aufli au parlement de 
Paris. | [ 


Le dernier duc de Bourgogne , Charles-le-Témé- 
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raire, ayant été tué devant Nanci, le :ÿ janviet 
1477 nouveau Ayle, le duché de Bourgogne fut 


alors réuni à la couronne & n’en a plus été fépare 


depuis. Les principaux des trois états de cette pro- 


vince fe retirèrent pardevers le roi, & le fuppliè- 


rent, pour le bien de la juftice, d'établir dans fon 
duché de Bourgogne & comté de Charoloiïis, ba- 
ronnie de Noyers, & terres enclavées audit duché, 


ame cour fouveraine qui fût appellée cour de parle- 


- ment, fondée & garnie de préfidens & douze con- 
Leillers & aûtres officiers en tel nombre de confeil- 
lers qu'il y avoit au parlement de Bsaune, que l'on 
fouloit nommer les grands jours du duché de Bour- 
gagne, & qu'elle fût de telle prééminence &t auto- 
æité touchant le fait de judicature & jurifdiétion 
fouveraine comme le parlement de Paris, auquel, 
eft-il dit, lefdits grands jours fouloient reflortir ; ils 
dersandèrent aufh au roi qu'il lui plût entretenir les 

arlemens de Dole & de Saint-Laurent pour les 
comtés de Bourgogne , d'Auxonne , &c autres terres 
d’outre Saône, efquelles, difoient-ils , d'ancienneté 
il y avoit toujours eu cour fouveraine pour l'exer- 
cer, comme on avoit toujours fait par le pañié. Le 

-xoi, par un édit du 18 mars 1476 vieux ftyle, 
ou mai 1477 nouveau ftyle, créa & établit efdits 
-duché & pays deflus dits adjacens , une cour & ju- 
xifdiftion fouveraine , pour être tenue dorénavant 
Sous lé titre de parlement & cour fouveraine, ayant 
tout droit de reflort & de fouveraineté au lieu des 
grands jours ; il ordonna aufli que les parlemens de 
Dole & Saint-Laurent feroient entretenus fouve- 
rains, comme ils l'étoient de toute ancienneté ; & 
pour tenir chacun defdits parlemens , il ordonna 
qu'il y auroit avec le préfident deux chevaliers, 
douze confeillers en la manière accoutumée , deux 
avocats, un procureur-fifcal, un greffier, cinq 
huiflers ordinaires. 

Ce nouveau parlement tint d’abord fes féances à 
Beaune; mais quelque temps après , cette ville 
s'étant révoltée , le parlement fut transféré à Dijon 
par édit du 1 août 1480 ; fa féance dans cette 
ville fut confirmée par un édit du mois de février 
fuivanr. | 

.… On voit par cet édit qu’il y avoit déjà deux pré- 
fidens au parl:ment du duché de Bourgogne , deux 
chevaliers & douze confeillers-clercs & laïques ; il 
ordonna que ce parlement fe tiendroït , comme il 
faifoit déjà ordinairement, en la ville de Dijon, 
qu'il commenceroit le lendemain de la faint Martin 
d'hiver, comme il avoit commencé derniérement ; 
iltransféra celui du comté de Bourgogne , de Dole 
à Salins , & ordonna que fi par faute de caufes le 
parl:ment du comté de Bourgogne finifloit plutôt, 
les confeillers qui: le tiendroient retourneroïient à 


Dijon pour y vaquer aux caufes & affaires du par- : 


dem’nt du duché de Bourgogne , jufqu’à la mi-août 
que commenceroient leurs vacations, comme celle 
des autres parlemens ; il permit auffi aux parties de 
£gomparoître au parlement de Bourgogne par un pro- 
gnreur , au lieu que felon. les ordonnances du 


parlement précédent , ‘il falloit comparoître ert 
perfonne. “ 
Ce même édit de 1480 contient un ample régle 


ment pour l’adminiftration de la jufice au parlement 


de Dijôn ; ce parlement fut calé par Charles VHT, 
par édit du mois d'avril 148$ , & réuni au parlement 
de Paris. Y’oyez Chopin, de Dom. lib. II, tit. 155 
n. 7 ; mas il fut rétabli l’année fuivante , & en- 
fuite augmenté par Louis XIT, & fixé à Dijon par 
une déclaration du 29 août 1404. 

Les fonétions des officiers de ce parlement furent 
fofpendues par une déclaration du 14-mars 16375 
quelques-uns furent rétablis le premier mai fuivant; 
& le furplus par un édit du mois de juillet de la 
même année. | 

Ce parlement fut encore quelque temps fans fonc= 
tions au moyen d’une déclaration du 28 décembre 
1658, qui attribue au grand-confeil tous les procès 
du reflort de ce parlement ; cette déclaration fut re- 
gifirée au grand-confeil le 3 février 1659 ; mais par 
une déclaration du 7 juin fuivant , le parlemens de 
Dijon fut rétabli dans fes fonétions. 

Le nombre des officiers de ce parlement a été aug- 
menté & diminué par divers édits & déclarations 
dont le détail feroit trop long ; il fuffit d’obferver 
que cette cour eft préfentement compofée de dix 
préfidens à mortier, y compris le premier préfi- 
dent , trois confeillers d'honneur-nés, qui font les 
évêques de Dijon , d’Autun, de Bellay, deux 
chevaliers d'honneur, foixante-huit confeillers, 
dont fix clercs & foixante-deux laïques , non com- 
pris le chancelier garde-des-fceaux de la chancelle- 
rie, deux grefliers en chef, & plufeurs commis- 
greffiers , onze huifliers du parlement, ÿ compris 
le premier huiffer, & quatre huifliers aux requêtes. 

Le parquet eft compofé de deux avocats-géné- 
raux , un procureur-général-& huit fubflituts. {l 
y a aufli foixante-dix procureurs. 

Le parlement ef difribué en quatre chambres ; 
favoir, la grand-chambre, la tournelle criminelle, 
Ja chambre des enquêtes, & celle des requêtes du 

ali ; \ 

La grand-chambre eft compofée du premier pré- 
fident , de trois préfidens à mortier, des confeillers 
& chevaliers d'honneur, & de dix-neuf autres con ! 
feillers. | 

La tournelle fut établie par édit du mois de juin 
1523 , qui fut révoqué par déclaration du 13 août 
1527 ; mais elle fut rétablie par édit du mois de 
décembre 1537; elle eft compofée de quatre pré- 
fidens & de dix-neuf confeillers. : 

La chambre des enquêtes eft compofée de deux 
préfidens & de vingt-un confeillers. 

. La chambre des requêtes du palais fut établie par“ 
édit du mois de décembre 1543 , regiftrée au même 
parlement le 14 février fuivant; elle fut fupprimée 
par édit du mois de feptembre 1546, & rétablie par 
un autre édit donné à Avignon au mois de janvier 
1576; elle eft préfentement compofée de deux 
préfidens & de dix confeillers, à 
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! Les fèges royaux quireflortiflent à ce parlement, 
font le bailliage & chancellerie de Beaune, les 
fièges de Nuys, d'Auxonne & de Saint-Jean-dé- 
Lone , le bailliage & chancellerie d'Autun , les 
fièges de Moncenis, de Semur en Briennois, le 
bailliage & chancellerie de Chälons#fur- Saône , le 
bailliage & chancellerie d'Auxois, & les fièges 
d'Avalon , d'Arnay-le-duc, de Saulieu , le bail- 

_liage & chancellerie de Châtillon, les bailliages 
… de Charolles, de Bourbon-Lancy , de Bourg-en- 
- Brefle, les fièges de Bellay & de Gex; il ÿ a auffi 
plufieurs juftices feigneuriales qui y reflortiflent 
_direftement. | | ap 
+ La chancellerie établie près le parlement eft com- 
- pofée d’un confeiller garde-des-fceaux , de vingt- 
deux fecrétaires du roi, tant audienciers , contrô- 
leurs, qu'autres ; deux fcelleurs, trois référen- 
aires , un chauffe-cire, un greffier, trois gardes- 
minutes , & huit huiflers. (4) 
… PARLEMENT DE BRESSE. Ïi y eut un parlement 
créé & établi pour cette province , avec une 
Chambre des comptes , aides & finances, à Bourg- 
-en-Brefle. Pierre de Mufy en étoit premier préfi- 
dent ; il en prend la qualité dans fon contrat de 
mariage pañlé devant Gabillon, notaire au châtelet, 
. 1626 février 1661 ; mais il fut réuni quelque temps 
après au parlement de Metz, où M. de Mufy fut 
fait préfident à mortier ; il en eft parlé dans l’avant- 
propos du traité des criées de Bruneau. (4) 
PARLEMENT DE BRETAGNE ou DE RENNES, 
eft le huitième des parlemens de France. Il tire 
fon origine des grands jours ou parlement , que les 
comtes de Bretagne , & enfuite les ducs , faifoient 
tenir dans cette province ; on les appelloit à Paris, 
grands jours ; & dans la province, parlement; mais 
c'étoit abufñivement, car les pairs n’avoient chez 
eux que des grands jours , comme en Champagne, 
les grands jours de Troyes. à 
On appelloit des juges des feigneurs devant les 
juges du comte ou duc de ESRRE féans à Rennes 
ou à Nantes , lefquels connoifloient des appella- 
tions de toute la province aux plaids généraux. On 
pouvoit enfuite appeller de ces jugemens , ne 
füt-ce que des interlocutoires , au confeil du duc, 
& de ce confeil aux grands jours ou parlement. 

- D’Argentré , dans fon Æifloire de Bretagne, liv. 5, 
chap. 17 , dit qu'avant le comte Alain IT , dit Fer- 
gent , lequel mourut le 13 o6tobre 1120 , il y avoit 
déjà en ce pays un parlement ; que c’étoit une aflem- 
blée d'hommes-de fens de tous états & conditions , 
qui étoit convoquée par lettres du comte ou duc 
chaque année , & fouvent plus rarement; que du 
temps de faint Louis , il y avoit appel de ce parle- 
ment à celui de France en deux cas ; le premier pour 

… faux & mauvais jugement ou fentence inique ; le 
fecond par faute ou dénégation de droit : le trairé 
faiten la ville d'Angers, l'an 1231, y eft exprès. 
_ Il ya auffi des lettres de Philippe-le-Bel, du mois 
de février 1206, par lefquelles ce prince accorde 
au duc de Bretagne & à fes hoirs, qu'ils ne pour- 

Jurifprudence. Tome VI. 


PAR 441 


tont être ajournès, tant pardevant lui, que par- 


devant fes gens ( c’étoit fon confeil), par fimples 
ajournemens , qu'en cas d'appel de défaut de droit 
ou de faux jugemens, ou autres cas dépendans de 
lha'fouveraineté. | 

Louis Hutin fit au mois de mars 131$ une ot+. 
donnance à la requifition du duc de Bretagne, 
portant, entre autres chofes , que le roi enver- 
roit des commiflaires pour informer comment Îles 
appellations interjettées des jugemens rendus au 
duché de Bretagne devoient reflortir au parlement 
de Paris ; la jurifdiion du duc n’y eft point qua- 
lifiée de parlement , ni mème de grands jours. Mais 
dans des lettres de Philippe de Valois, du mois 
de juin 1328, la jurifdition du duc eft qualifiée 
de grands jours , magnos dies ; & il eft dit qu’en 
Bretagne ces grands jours étoient qualifiés de par- 
lement, 1\ eft dit dans l’expofé d2 ces lettres, que 
le duc de Bretagne avoit repréfenté que par cou- 
tume ancienne , les appellations des fénéchaux de 
Bretagne étoient portées au duc ou à fes grands 
jours , lefquels en Bretagne font qualifiés de par- 
lement ; qu'ils avoient été introduits d'ancienneté 
pour cela , fuivant qu'ils avoient coutume d’être 
affignés ; & par ces lettres , le roi confirme l’ordre 
qui s’obfervoit anciennement , & ordonne que 
l'appel des grands jours ou parlement de Bretagne 
reflortira au parlement de Paris , fans que l'on puifle 
y porter direement les appellations interjettées 
des fénéchaux de Bretagne. 

Cette ordonnance fut confirmée par le roi Jean, 
au mois de juillet 1352. 

Ces grands jours devoient fe tenir tous les ans, 
en vertu de lettres que le roi donnoït à cet effet, 
mais on ne les convoquoit communément que tous 
les deux ans , &. même quelquefois plus rarement ; 
c'eft pourquoi le duc Jean tenant fon parlement en 
1404 Ou 1424 , ordonna que toutes appellations 
qui feroient interjettées de fimples interlocutoires 
qui n’emporteroient pas principal de caufe , feroient 
terminées comme de parlement, une fois lan, 
devant fon préfident & fon confeil, qui feroit à 
Vannes ou en quelque autre ville de Bretagne. 

Les chofes demeurèrent fur ce pied jufqu’au 
temps de Charles VIIT, lequel ayant époufé Anne 
de Bretagne en 1491, établit un nouveau confeil 
en Bretagne , au lieu de celui des ducs , &c peu de 
temps après, il mit fes foins à régler les grands 
jours , ou parlement de Bretagne , auxquels reflor- 
tifloient les appellations de tous les juges inférieurs 
du pays ; ces grands jours n’avoient pu être tenus 
depuis long-temps , tant à l’occafion des procès 
& divifions qui étoient encore dans ce pays, qu’à 
caufe du décès de plufeurs barons , nobles & autres 
gens dudit pays. Ce prince ordonna donc, pour le 
bien & utilité de ce pays , de faire tenir les grands 
jours ou parlement, audit pays & duché de Bre- 
tagne , pour le premier térme, le premier jeudi 
de Carême de cette année , & qu'ils dureroient 
jufqu'au famedi de Pâques enfuivant , qu'on difoit 
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lan 1493, & de-là en avant de terme en terme, 


ainfi que fa majefté l’ordonneroit & verroit être 
néceffaire pour le bien de ce pays. 


. Pour tenir ces grands jours ou parlement , il com- 


mit meflire Jean de Gonnay pour premier préfi- 
dent , avec un fecond préfident, & huit confeillers- 
clercs & dix laïques , un greffier & deux huiflers. 


Il régla que les gages &vacations feroient payés 
aux préfidens ordinairement & aux confeillers-clercs 
& laïques, pour le temps de leur vacation feu- 
lement , caflant & révoquant tous dons , éreétions 
& retenues des confeillers & autres officiers des 
grands jours , faites à d’autres qu’à ceux qui furent 
pour lors commis. 

Depuis, voyant le bien & utilité qui étoient 
avenus de la tenue de ces grands jours ou parle- 
ment, il ordonna fucceflivement que ces grands 
jours feroient tenus ès mois de feptembre 1494 & 
1495 ; ce qui fut ainfi exécuté. : 

Enfin ayant reconnu qu’il feroit avantageux pour 
ce pays que l’on y tint les grands jours une fois 
l'an à un terme nommé & préfix, & que ce feroit 


occafionner de grands frais s’il falloit, chaque an-: 


née, obtenir des lettres du roi pour faire tenir les 
grands jours, il ordonna par un édit du 27 no- 


vembre 1495, qui fut publié dans l’afflemblée des. 


états de la province, que ces grands jours ou par- 
lement fe tiendroient une fois chaque année , depuis 
le premier feptembre jufqu’au $ oétobre fuivant, 
par les mêmes préfidens , confeillers & autres ofii- 
Ciers qui avoient d’abord èté commis , lefquels font 
dénommés dans cet édit , fans qu'il fût befoin doré- 
havant d'obtenir d’autres lettres de provifion pour 
la tenue de ces grands jours ou parlement. 


La jurifdi@tion de ces grands jours ou parlement, 
n’étoit pas fouveraine ; il y avoit appel au pare- 
ment de Paris ; cependantles exemples en fontrares, 
fur-tout fous les ducs de Bretagne, quiempêchoient, 
autant qu'il leur étoit poffble, que lon ne prit 
cette voie ; il y en a pourtant un exemple dans les 
rouleaux du parlement de Paris, en 1461. 


Le fecond mariage d'Anne de Bretagne avec 
Louis XII ; celui de François I avec Claude de 
France, fille de Louis XIT & d'Anne de Bretagne ; 
la réunion même qui fut faite de la Bretagne à la 
couronne en 1532 , n’apportèrent encore aucun 
changement à l’état du parl:ment de Bretagne. I] 
arriva feulement que le roi François I ayant cédé 
a Henri IT fon fils , alors dauphin de France, la jouif- 
fance du duché de Bretagne , il ordonna à la prière 
de ce prince, par des lettres en forme d’édit, que 
dans les matières où 1l feroit queftion de 1000 livres 
de rente & au-deflous, ou de 10000 liv. une fois 
payées, il n’y auroit aucun reffort par appel des 
grands jours, on parlement de Bretagne , au parlement 
de Paris, comme cela avoit lieu auparavant ; mais 
que les jugemens donnés furces matières fortiroient 
nature d'arrêt, 


Ces lettres ayant été préfentées au parlemens de 


Na PAR | 
Paris pour y être enregiftrées, le procureur-général 
ÿ forma oppoñirion. de. 


: Mais François I étant décédé en 1547, cela leva 


les obfiacles. Henri IE, par édit du mois de fep- 

tembre 1551, ordonna l'exécution de celui du roi 
\ , . | . 

fon père, &tméanmoins ayant aucunement égard 


aux motifs aan par le procureurde fon oppo+ 
fition , il modifia cet édit, & ordonna que dans les 


matières où il feroit queftion de 150 liv. tournois 
de rente, & de 3000 liv. ronrnois à une fois 


payer , il n’y auroit aucun reflort par appel des 


Jugemens, foit interlocutoires ou définitifs, fur ce 
donnés par les grands jours ou parlement de Bre=* 
tagne , au parlement de Paris ; mais qu’ils fortiroient. 


nature d'arrêt exécutoire , nonobftant ledit appel. 


Cet édit fut enregiftré au parlement de Bretagnele. 


17 feptembre 1551, & dans celui de Paris le pre- 
muier oétobre 1552. HAUTE 

Mais les grands jours ou parlement de Bretagne ; 
ne furent érigés en cour abfolument fouveraine , & 
fous le titre de parl:ment, que par l’édit du roi 
Henri IT, du mois de mars 1553. Les motifs expo- 
{és dans cet édit font que la féance des grands jours 
étoit fi brève, qu’eile ne fuffifoit pas pour expédier 
toutes les affaires ; que d’ailleurs ces grands jours 
n'étant pas fouverains , c'étoit un degré de jurif- 


diétion qui ne fervoit qu’à fatiguer les parties & 


éternifer les procès. 
Par cer édit, Henri I établit un parlement & fiège 
ordinaire de juftice fouveraine audit pays & duché 


de Bretagne, lequel devoit être compofé de deux 


chambres pour être exercé & tenu par quatre pré- 
fidens & trente deux confeillers qui ferviroient 


alternativement; favoir, feize non originaires du . 


pays , lefquels , enfemble les quatre préfidens , fe. 
roient pris & choifis dans les autres pays de l'obéif- 


fance du roi, foit préfidens, maîtres des requêtes | 
ordinaires de l'hôtel du roi, ou confeillers des autres 


cours fouveraines, ouartres , & que les feize autres. 
confeillers feroient pris des.originaires du pays. 

Il créa, par le même édit, deux avocats pour 
lui, dont il ne pourroit y en avoir qu’un originaire 


du pays ; un procureur-général, deux grefliers , M 


l’un civil, l’autre’criminel ; fix huiffiers, un rece- 
veur & payeur des gages, unreceveurdes amendes ; 


RE ENT R ES TE. 


un garde & concierge pour adminiftrer les menues « 


néceflités. 

Chaque chambre devoit être compofée de deux 
préfidens , feize confeillers , un des deux avocats. 
du roi. à h 


exercé en deux feances & ouvertures; l’une de la 


Il fut auffi ordonné que ce parlement feroît tenu & 


ville de Rennes durant trois mois ; favoir "août 


feptembre & oûtobre; & que durant les mois de 
novembre , décembre & janvier , 1l y aurois vaca= 
tions ; que l’autre {éance & ouverture fe tiendroit 
en la ville de Nantes ; qu’elle feroir de fervice pen< 
dant les mois de février , mars & avril, & les mois 
demai, juin & juillet pour ls vacations. | 
La première {éance pour laquelle furent députés 


.. FAR 
les premier & troifième préfidens , Commènça au 
mois d'août, & la feconde où furent députés les 
fecond & quatrième préfidens, commença au pre- 
mier février , fuivant l’édit. 

Et au cas que durant ces deux féances , ou l’une 
d'icelles , les procès par écrit, appellations ver- 
 bales, ou autres matières civiles qui feroient inf- 
triutés & en état d’être jugées, ne fuflent pas déci- 


dées durant les trois mois ordonnés pour chacune 


defdites ouvertures & féances , il eft ordonné que 
les préfidens & confeillers procéderont au jugement 
defdits procès & matieres inftruires , avant que de 
. défemparer chacune defdites féances, dont le roi 
. charge leur honneur & confcience, fans néanmoins 
que lefdits préfidens , confeillers & autres officiers, 

flent tenus en chacune defdites féances, de va- 
quer en tout plus de quatre mois. | 

Il eft encore dit que les confeillers & préfidens 
de chacune defdites chambres, moyennant ladite 
éreétion, connoîtront & jugeront en dernier & 
fouverain reflort, dé tous différends & matières 
furvenant audit pays , civiles ÿ criminelles, mixtes, 
léurs circonftances, fequelle & dépendances d'i- 
celles , entre quelques perfonnes , & pour quelque 
caufe & valeur que ce foit, au nombre des pré- 
fidens ou confeillers requis par les ordonnances ; 
comme aufli des matières de régale & jurifdiétions 
temporelles des évêques dudit pays , prééminence 
d'églife , contention des reflorts différens des fièges 
préfidiaux , malverfation d’iceux , & d’autres juges 


inférieurs , appellation des jugemens donnés par 


le grand-maître des eaux & forêts, ou fes lieu- 
tenans, fans qu’elles puiflent reflortir ailleurs par 
appel , ni autrement , pour quelque fomme & con- 
fidération que ce foit, & des autres , felon lédit 
de la création des préfidiaux qui excéderont 10 liv. 
de rente , ou 250 liv. une fois payées ; le roi révo- 
quant à cette fin le pouvoir qu'il avoit donné aux 
préfidiaux pour connoître la fouveraineté des ma- 
tières criminelles par la fuppreffion du confeil, ou 
grands jours dudit pays; enfin il donna au nouveau 
parlement telle autorité , pouvoir, prééminences , 
honneurs , droits, profits , revenus & émolumens 
‘que les autres cours fouveraines & parlemens du 
royaume , & que l’ancien parlement & confeil du- 
dit pays avoient coutume d'avoir. 
En conféquence il fupprima , par le mème édit, 
Pancien : eee ou grands jours. 


Il ordonna qu’en la chancellerie dudit pays , il : 


y auroit un garde-fcel, qui feroit confeiller de Îa 
cour , dix fecrétaires & un fcelleur, comme il y 
avoit eu de tout temps, un receveur & payeur 
des gages des officiers de cette chancellerie, quatre 
rapporteurs & un huiffier ; & il fupprima tous autres 


officiers de ladite chancellerie & confeil de ce pays. : 


Etafin de prévenir toute difficulté fur l'exécution 
de cet édit, il ordonna qu'il feroit fait un extrait 
au parlement de Paris, des réglemens , ufances, 
ftyles & formes qui fe doivent garder pour les 


mercuriales, & toutes autres chofés concernant le : 


L 
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fait du parlement de Paris, fes officiers & fa chan- 
cellerie , pour fe régler de même au parlement & 
chancellerie de Bretagne. 

Comme les ofhces de préfidens & confeillers de 
l’ancien parlement étoient la plupart tenus par des 
maitres des requêtes ‘de l’hôtel du roi , les offices 
du nouveau parlement furent pareillement déclarés 
compatibles avec ceux des maîtres des requêtes , 
avec féance telle que les maîtres des requêtes l’ont 
dans les autres parlemens , fans avoir égard au rang 
qu'ils devroient tenir comme confeillers. | 

L’édit de 1553 ordonna encore que l’un des pré» 
fidens de la première féance de Rennes , avec les 
huit confeillers originaires de la province , conti- 


_nueroïent l’exetcice de la juftice criminelle pen- 


dant les vacations , en appellant avec eux pour par- 
faire lenombre de dix au moins , tels des confeillers 
du même parlement, fièges préfidiaux , ou autres 
juges & officiers royaux , ou quelqu'un des plus 
anciens & fameux avocats des lieux , pour termi- 
ner, pendant ledit temps, les procès criminels, 
comme il fe pratiquoit anciennement au confeil de 
Bretagne , & que la même chofe feroit obfervée 
par la féance établie à Nantes. 

Enfin ce mème édit ordonne que les évêques, 
de Rennes & de Nantes auront féance, voix & 
opinion délibirative au parlement de Bretagne, ainfi 
que les évèques de Paris & abbé de Saint-Denis 
l'ont au parlement de Paris, & que tous les autres 
archevèques ou évèques du royaume y auront 
féance les jours d'audience & de plaidoierie, uni- 
formément & comme ils l'ont au parlement de Paris. 

Cet édit fut enregiftré au parlement de Paris le 
4 mai 1554, avec la claufe de mandato regis. 

Par des lettres-parentes du 26 décembre 1558, 
Henri IT autorifa les préfidens & confeillers du 
parlement de Bretagne à vifiter toutes les prifons,, 
interroger les prifonniers, comme aufli à vifiter . 
les préfidiaux, & à y préfder, feoir & juger, 
tant ès jours de plaidoierie que de confeil , fans y 
prendre aucun profit ni émolument, à vifiter les 
hôpitaux & lieux pireux, pour voir & entendre 
s'ils font bien & duement entretenus & réparés, 
pour, fur leur rapport, être pourvu par la cour. 

Les habitans de la ville de Nantes demandèrent à 
François Il que le parlement füt transféré en la ville 
de Nantes, & que les deux féances fuflent unies 
enune, & tenues dans cette ville. 

La ville de Rennes y mit empèchement, ce 
qui donna lieu à un arrèt du confeil du 19 mars 
1554, par lequel les parties furent renvoyées de- 
vant le gouverneur & lieutenant-général de Bre- 
tagne , pour , à la première convocation & aflem- 
blée ordinaire , enquérir & informer par les voix 
des gens des trois états, fi l’obfervation de lé- 
retion & féance du parlement dans les deux villes 
de Nantes & de Rennes, feroit plus commode & 
profitable tant au roi qu’à fes fujers , ou s’il y auroit 
lieu d'attribuer la féance perpétuelle du parlement 
en lune de ces deux villes, 
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Cependant, fans attendre cette information , les 
habitans de Nantes obrinrent au mois de juin 1557, 
des lettres-patentes portant tranflation du parlement, 
& réunion des deux féances en la ville de Nantes. 
La ville de Rennes forma oppoñition à l’enre- 
giftrement de ces lettres, & prefenta requête au 
roi François IL, le 4 décembre 1559, pour de- 
mander que l'information qui avoit été ordonnée 
fût faite. | 
La requête renvoyée au duc d'Effampes , gou- 
vérneur de Bretagne, le procès-verbal & infor- 
mation de commodo & incommodo , fut fait en l’af- 
femblée des trois états tenus en la ville de Vannes 
au mois de feptembre 1560; le gouverneur donna 
auffi fon avis ; & fur ce qui réfultoit du tout, 
par arrêt & lettres-patentes du 4 mars 1561, le 
xoi Charles IX, pour nourrir paix & amitié entre 
les habitans des deux villes , & accommoder fes fu- 
jets de Bretagne en ce qui concerne l’adminif- 


tration de la juftice , révoqua les lettres du mois de- 


uin 1557, contenant la tranflation du parlement à 

Me , & ordonna que la féance ordinaire de ce 
parlement {eroïit & demeureroït toujours en la ville 
de Rennes, fans que , pour quelque caufe que ce 
fût, elle püt être à l'avenir transférée à Nantes 
ni ailleurs. Il inflitua & établit ce parlement ordi- 
naire en la ville de Rennes, pour y être tenu & 
exercé à l'avenir à perpétuité, comme les autres 
cours de parlement du royaume , à la charge feule- 
ment que les habitans de Rennes feroient tenus 
d'indemnifer & rembourfer ceux de Nantes, des 
deniers qu’ils avoient donnés au feu roi Henri Il 
pour avoir chez eux le parlement. 

Cependant comme le parlement tenoït déjà fa 
féance à Nantes, l’exécurion de l'arrêt du 4 mars 
2561 fouffrit quelque retardement, tant par l’op- 
poñition des Nantois qui empêchèrent d’abord les 
commis des greffes d’'emporter les facs & papiers, 
que par divers autres incidens ; enfin le 24 juillet 
1561 il y eut des lettres de juffion pour enregiftrer 
Varrèt du 4 mars, & il fut enjoint au parlement de 
commencer à fiéger à Rennes , le premier août 
fuivant: ce qui fut exécuté. 

Il paroît néanmoins que ce parlement de Rennes 
fut encore interrompu : en eftet, il fut rétabli & 
confirmé par une déclaration du premier juilletr ;68. 

[nelaiffa pas d’être depuis transféré à Vannes, 
par déclaration du mois de feptembre 167$ , maisil 
fut rétabli à Rennes par édit du mois d'oftobre 1680. 

Par une déclaration du 23 février 1584, les 
féances qui r’étoient que de trois mois, furent 
fixées à quatre chacune. | 

Henri IV , par édit du mois de juillet 1600: 
ordonna que chaque féance feroit de fix mois. 

Enfin, par édit du mois de mars 1724, le roïa 
rendu ce parlement ordinaire , au lieu de trimeftre & 
femeftre qu'il étoit auparavant. 

€ parlement eft préfentement compofé de cinq 
chambres; favoir, la grand-chambre qui eft aufi 
ancienne que le parlement, deux chambres des en- 
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quêtes, dont lune tire fon origine de la première. 
érettion du parlement en 1553 ; la feconde fut créées 
en 1557; la tournelle établie en 1575, &c les: 
requêtes du palais en 1581. RUE 

L’édit du mois de mars 1724 avoit ordonné. 
qu'il y auroit deux chambres des requêtes ; mais 
par une déclaration du 12 feptembre de la même 
année , il fut ordonné que les deux feroient 6e 
demeureroient réunies en une feule. À 

Par un édit du mois de février 1704, il avoit: 
été créé une chambre des eaux & forêts près le:. 
parlement de Rennes, pour juger en dernier ref= 
fort toutes les inftances & procès concernant les: " 
eaux & forêts, pêche & chafle; mais parun autre M 
édit du mois d’oétobre fuivant, cette chambre fut: 
réunie au parlement. | | : 

On a vu que lors de fa création de ce parlement } 
il n’étoit compofé que de quatre préfidens, feize M 
confeillers originaires, & feize non originaires; M 
deux avocats-généraux, un procureur-générals M 
deux greffiers & fix huiffiers ; mais au moyen de M 
nouvelles charges qui ont èt créées en divers 
temps , il eft préfentement compofe d’un premier 
préfident, de neuf préfidens à mortier. 

Les autres officiers dont il eft compofé, font fix 
préfidens aux enquêtes, deux aux requères , quatre 
vingt-quatorze confeillers, douze confeillers com- 
miflaires aux requêtes, deux avocats-généraux, un 
procureur - général, deux grefhers en chef, Pur | 
civil, & l’autre criminel, deux grefliers aux en- 
quêtes , un aux requêtes, un garde facs , un des af 
firmations , un premier huiflier &treize autres huif- 
fiers, & cinq huifliers aux requêtes, & cent huit 


procureurs. 


Tous les confeillers , tant du parlement que des 
requètes!, font laïques ; il n’y a point de confeillers- 
clercs , fr ce n’eft les évèques de Rennes & de 
Nantes , qui font confeillers d'honneur nés. 

Une partie des charges de confeillers.eft. affec+ 
tée à des perfonnes originaires de la province; 
l’autre eft pour des perfonnes non originaires ; & 
fuivant un réglement fait par le parlement au fujet 
de ces diverfes charges, le 21 juillet 1683, fur 
lequel eft intervenu un arrêt conforme aü çon- 
feil du roi, le 15 janvier 1684, regiftré à Rennes le 
3 juin fuivant, 1l eft dit: 

1°. Que ceux qui, des autres provinces du 
royaume, font venus ou viendront s'établir dans 
celle de Bretagne, autrement que pour exercer “ 
dans le parlement des charges de préfidens ou. de: 
confeillers , & y ont eux, oules defcendans d'eux, 
leur principal domicile pendant l’efpace de qua- 
rante aus, feront réputés originaires de Bretagne, 
& ne pourront eux & les defcendans d'eux pof- 
féder des offices non originaires. 

2°, Que ceux qui font fortis ou fortiront hors 
de la province de Bretagne, & qui ont eu ox 
auront dans les autres provinces du royaume, 
eux on les defcendans d'eux , leur principal domi-. 
cile pendant l'efpace de quaraute ans , feront 
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réputés non originaires , & me ponrront eux & les 
defcendans d'eux poflèder des offices originaires. 
3°. Ceux qui poflèdent aétuellement ; ceux qui 
pofléderont à l'avenir, & eeux qui ont pofléde 
depuis quarante ans des charges non originaires, 
- feront réputés ir ærernum , eux & les defcendans 
d'eux par mâles, non originaires, excepté néan- 
| moins ceux qui ont été pourvus , & enfuite re- 
. Gus dans les charges non originaires autrement que 
comme non originaires , dont les enfans , & petits- 
- énfans par mâles pourront pofléder les charges 
- de leurs pères & grands-pères feulement, immé- 
. diatement & fans interruption. 
£ = Mau l'édit du mois de feprembre 1580, & 
_ la déclaration du 30 juin 1705 , les charges de 
préfidens aux requêtes du palais, &c celles de con- 
. feillers doivent être remplies, moitié par des Fran- 
çois, l’autre moitié par des originaires. 

Îl en étoit de même anciennement des deux 
charges d'avocats - généraux, fuivant l'édit de créa- 
tion; mais par une déclaration du 15 oétobre 1714, 
il a été réglé que ces charges feront pofédées 
indifféremment par des Bretons & par d'autres. 
+ Par une déclaration de Henri LIT, du 2 mai:57$, 
les préfidens & confeillers de ce parlement ont 
entrée & féance dans toutes les cours fouveraines 
du royaume. À 

L'ouverture du parlement fe fait le lendemain de 
Ja faint Martin. 

La grand-chambre eft compofée du premier 
préfident, des quatre plus anciens préfidens à 
mortier, & des trente-quatre confeillers les plus 
anciens en réception. 


A 


Chaque chambre des enquêtes eft compofée de 
trois préfidens & vingt-cinq confeillers. 
… … La tournelle eft compofée des cinq derniers prée- 
| fidenS à mortier, de dix confeillers de la grand- 
. chambre, de cinq de chaque chambre des enquêtes, 
& de deux confeillers de la chambre des requêtes, 
qui fervent jufqu'à Pâques , & font remplacés par un 
pareil nombre , depuis Pâques jufqu’aux vacations. 
Les vacations font depuis le 24 août jufqu'à 
la faint Martin. 
-La chambre des vacations commence le 26 aoû 
- & finitle 17 oftobre. 
La chancellerie établie près le parlement de Bre- 
tagne eft compofce de deux confeillers-garde-des- 
fceaux, qui fervent chacun fix mois, quatre au- 
dienciers ; quatre contrôleurs , quinze fecretaires , 
un fcelleur, quatre référendaires , deux payeurs 
\ des gages , & un greffier garde-notes. (4) 
…_ PARLEMENT DE CHALONS. On donna ce nom 
june des chambres du parlement de Paris, trans- 
férée à Tours pendant la ligue, laquelle fut en- 
voyée à Châlons-fur-Marne pour y rendre la juf- 
tice. Voyez PARLEMENT DE LA LIGUE 6 PAR- 
LEMENT DE TOURS. (4) À 
PARLEMENT DE CHAMBERY. Îl y a eu autre- 
fois un parlement à Chambéry , ville capitale de la 
Savoie , lequel a pris depuis la dénomination de 
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: fénat ; À fut établi par le roi François I, lorfqu'il 


fe fut rendu maître de la Savoie. (4) | 

PARLEMENT DE LA CHANDELEUR , !n parlamento 
Candelofæ ou oétfavarum Candelofe, des oûtaves de 
la Chandeleur. C’étoit la féance que le parlement 
tenoit vers la fête de la purification de la Vierge ; 
il en eft parlé dans le premier des regiftres om, 
dès l’anneé 1259, & en 1290. Philippe-le-Bek . 
fit une ordonnance touchant les Juifs au parlement 
de la Chandeleur , en 1290. (4) 

PARLEMENT COMTAL ; c'étoit les grands jours 
ou parlement du comte de Touloufe ou de Poitiers, 
Voyez PARLEMENT DE TOULOUSE. | 

PARLEMENT DU COMTÉ DE BOURGOGKE, 
Voyez ci-devant PARLEMENT DE BESANCON. 
. PARLEMENT DE D'AUPHINÉ, voyez ci-après PAR« 
LEMENT DE GRENOBLE, 

PARLEMENT DE DION , voyez ci-devant PARLE- 
MENT DE BOURGOGNE. 

PARLEMENT DE DOLE, voyez PARLEMENT DE 
BESANÇON. 

PARLEMENT DE DOMBESs étoit la cour fouve- 
raine établie pour rendre la juftice en dernier ref- 
fort aux fujets de cette principauté particulière , for- 


_mée des débris du fecond royaume de Bourgogne. 


Les ducs de Bourbon, fouverains de Dombes, 
avoient pour leurs états une chambre des comptes 
établie à Moulins, où reflortifloient en dernier ref- 
fort les appellations des fentences des juges ordi- 
naires & d’appeaux de la fouveraineté , pour raifon 
de quoi elle étoit nommée chambre du confeil ; elle 
étoit fédentaire à Moulins. 

Lorfque Charles de Bourbon, connétable de 
France ( qui avoir époufe Sufanne fa coufine, fille 
de Pierre de Bourbon, & lui avoit fuccédé à fa 
mort en 1521 ,tanten vertu de fon contrat de ma- 
riage qui l’appelloit à la fucceffion d'Anne à défaut 
d'enfans, que du teflament à fon profit qu'elle 
avoit faiten1519 ), eut embraîlé le parti de l’em- 
pereur Chicea Ode: le roi François [ s’empara 
de la fouveraineté de Dombes par droit de conquête 
en 1523. 

Après avoir fait recevoir par le maréchal de la 
Palifie le ferment de fidélité des habitans du pays, 
fur leur requifition , Le roi, par des lettres-patentes 
du mois de novembre 1523 , établit une chambre 


! ou confeil fouverain à Lyon, à laquelle il évo- 


qua toutes les caufes & appellations du pays & 
fouveraineté de Dombes. | 

Il compofa ce confeil du gouverneur de Lyon 

c’étoit alors le maréchal de la Paliffe ) ; du fené- 
chal de Lyon, des lieutenans générai & particulier, 
& de deux docteurs réfidans dans la même ville; il 
commit fon procureur à Lyon pour procureur gé- 
néral, & deux huifliers pour le fervice de cette 
chambre ou confeil; il défendit, pour quelques 
caufes que ce füt, foit civiles, foit criminelles , de 
traduire les fujets de Dombes en autre cour &c jun 
rifdidtion que pardevant ledit confeil, Il commit le 
fénéchal pour garde-des-fceaux de ce confeil. Le 


446 es 

premier fcel dont on fe fervit eft encore confervé 
dans les archives de Dombes ; François [ y eft re- 
préfentéavec cette infcription, fégillum domini nof- 
trè Francorum regis, pro fupremo Dombarum parla- 
mento. 

Les lettres de 1523 furentenregiftrées & publiées 
en l'auditoire de Lyon, le 6 novembre de la même 
année , en Dombes , le 26 du même mois, & à la 
chambre des comptes de Moulins, le 24 janvier 
fuivant. De ce moment elles eurent leur exécution, 

Ce nouveau confeil fut qualifié de parlement dès 
le mois de juin 1538, dans des lettres-patentes ac- 
cordées à M° Jean Godon, pour la rénovation du 
terrier de la feigneurie de Gravin, où l’on lit : Jean 
Godon.....préfidenten notre cour de parlement 6 con- 
feil de notre pays de Dombes. 

Ce tribunal fut qualifié de parlement , après , fans 
doute, qu’Anroine Dubourg eut été nommé pre- 
mier préfident, parce qu’alors il y avoit un préfi- 
dent en titre, & qu'il étoit compofé d’ofñciers de 
robe longue. 

Dans des lettres-patentes de 1543, 1547 & 1549, 
il eft qualifié tantôt de confeil, tantôt de parlement, 
comme mots fynonymes ; mais il étoit déjà reconnu 
comme parlement , fuivant le {cel accordé par Fran- 
çois I; & tant les arrêts que les enregiftremens, fe 
donnoient & s’infcrivoient alors 4 la cour de parle- 
ment feant a Lyon. 

Le roi François IT, dans des lettres-patentes du 
mois de mars 1559 , confirma les offices du parle. 
ment de Dombes, tels qu'ils fubfftoient au temps 
de fon avènement, & les privilèges de chacun de 
ces offices. fut 

La principauté de Dombes enfuite de la tran- 
fation du 27 feptembre 1560, fut rendue par 
François Il à Louis de Bourbon, duc de Montpen- 
fier (fils de Louife , fœur & héritière de droit du 
connétable Charles de Bourbon) & héritier infti- 
tué par teflament que ledit connétable avoit fait 
en l'année 1521. La tranfa&tion confirmée par 
Charles IX , le 11 novembre 1661 , fut enre- 
gifirée au parlement de Dombes , le 20 mars de la 
mème année, 

Louis de Bourbon-Montpenfer prit poffeffion de 
la fouveraineté de Dombes , au mois de mars 1561; 
il rendit le 15 feptecmbre un édit enregiftré le 18 
décembre de la même année au parlement , par le- 
quel il fupprima , vacation avenant , l'office de juge 
d'appeaux établi à Trévoux par le roi François Ï, 
& ordonna qu'à avenir ilæ’y auroit plus que deux 
degrés de jurifdi@ion , felon‘la forme ancienne. Il 
fit une ordonnance pour l’adminiftration de la juf- 
tice, tant en matière civile que criminelle, qui 
contient vingt-quatre chapitres & cent cinquante 
articles ; elle eft datée de Champigny, du mois de 
juin 1581. Louis de Montpenfier étant décédé avant 
d'enregiftrement, François fon fils & fon fuccef- 
feur , donna des lettres-patentes au mois de juin 
1583 , confirmatives de cette ordonnance, & le 
tout fut enregiftré le 27 juillet fuivant, M, Jérôme 
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de Châtillon, premier préfident du parlement de. 
Dombes, a fait un commentaire de grande érudi-. 
tion , qui a été imprimé avec cette même ordons. 
nance, D 

En 1576 , le parlement fit un réglement , tant fur. 
la police intérieure du palais, que fur la monnoie } 
avec fupplication à S. À. S. pour avoir des ordon-. 
nances fur le fait de la juftice. Il y eft marqué que: 
la fouveraineté fe régifloit par le droit écrit. Ce. 
réglement fut Confirmé par les lettres-patentes du 
fouverain , du 24 juin 1576, duement enregiftrées. 

Le parlement s’eft tranfporté plufeurs fois de Lyon: 
dans la fouveraineté de Dombes, pour y tenir les 
grands jours , enfuite de commiffion ou lettres-pa- 
tentes du fouverain. La première fois , le 8 oftobre! 
1583, il fit publier à Trévoux un règlement pour 
la police & l’adminiftration de la police au bail- 


liage. Une autre fois, au mois d'oétobre 1602, étant 


à Trévoux pour femblable caufe, il rendit deux 
arrêts de réglement, l’un fur la police générale 
du pays de Dombes , & l’adminiftration de la juf- 


tice, tant au bailliage, qu'aux autres jurifdiétions ÿ 


& l’autre fur la forme des impofitions. Ces deux ré- 
glemens ont été confirmés par les mêmes lettres- 
patentes du 24 février 1603 , regiftrées le 9 avril 
fuivant. Depuis 1602 , le parlement n’a pas tenu les 
grands jours. | 

M. le duc du Maine transféra le parlement de 
Lyon à Trévoux, capitale de la fouveraineté ; 
par déclaration du mois de novembre 1696. 

Par une autre déclaration du 15 feptembre 1728, 
regiftrée le premier o&tobre fuivant , il permit aux 
officiers du parlement de Dombes de poñléder des 
charges hors de la fouveraineté , dans les cours du 
royaume. 

Le nombre des officiers du parlement de Dombes 
a été augmenté en divers temps. set 

Les lettres-patentes de François de Montpenfer, 
prince fouverain de Dombes, du 26 novembre 
1582 , font mention , outre les préfidens, confeil- 
lers, avocats & procureur généraux, des fecré- 
taire & greMer, tréforier & payeur, huiffier & 
concierge de ladite cour. Il étoit compofé d’un pré- 
fident & de deux autres préfidens à mortier, du 
gouverneur qui y avoit féance & voix délibérative 
après le premier préfident , de ‘trois maitres des 
requêtes, de deux chevaliers d'honneur, de dix 
confeillers laïques, de deux confeillers-clercs ; du 
doyen du chapitre de Trévoux, de deux avocats- 
généraux & un procureur-général, de deux fubfti- 
tuts du procureur général ; de quatre fecrétaires de 
S. À. S., d’un greffier en chef, d’un premier huif- « 
fier, quatre huifliers-audienciers & douze procu- 
reurs. | 

Les préfidens, maîtres des requêtes, confeillers, 
avocats & procureurs-généraux, les quatre fecré- 
taires , le greflier en chef du parlement, jouifloient 
de la nobleffe tranfmiffble à leurs enfans au pre- 
mier degré, tant en Dombes qu'en France. Ce 
quileur avoit été confirmé , de mème qu’au con- 
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feil fouverain de Dombes, par des édits & décla- 
rations des 2 avril 1571, mars 1604 & novembre 
1694, pourvu toutefois, aux termes de cette der- 
hière déclaration , qu'ils euflent fervi pen“ant vingt 
ans, ou qu'ils fuflent décédés dans le fervice auel 
de leurs charges. | | 
+ Ils ont ëté maintenus dans la jouiflance de tous 
leurs privilèges en France, & des mêmes honneurs 
_& prérogatives des officiers de parlement duroyaume 
par des lettres-patentes de nos rois de 1577, 1595, 
1611 & 1644, qui toutes rappellent la création du 
parlement en 1523. L’exécution de ces lettres a été 
en 1611 , attribuée au grand-confeil : depuis ce 
temps, elles y'ont toujours été enregiftrées , & il 
étoit le tribunal compétent pour raïfon des privilé- 
ges du parlement de Dombes. 
Ils ont obtenu au confeil d'état du roi, le 22 
Mars 1669 , un arrêt folemnel qui les déchargea de 
l'afignation à eux donnée par le prépofé à la re- 
cherche des faux nobles; & toutes les fois qu’ils 
ont été troublés dans la jouiflance de leurs privi- 
lèges , & notamment de la noblefle perfonnelle 
ou tranfmifhble, les jugemens du confeil & des 
intendans ont été conformes à leurs privilèges. Les 
officiers du parlement de Dombes affiftèrent , en 
1548 , à l'entrée de Henri II dans la ville de Lyon, 
vêtus de grandes robes de fatin , damas & taffe- 
tas, montés fur des mules harnachées de velours, 
avec de grandes houffes de fin drap noir ; ils n'é- 
toient en ufage alors de portér la robe rouge , quoi- 
qu'ils en euflent le droit comme les autres par- 
lemens. 


La princeffe Marie ordonna en 1614, qu'ils por- . 


teroient la robe rouge , & en fit la première dé- 
penfe. Ils eurent l'honneur , le 22 décembre 1658 , 
étant ainfi vêtus , de faluer debout, fuivant le cer- 
 tificat donné par M. de Sain@tot, maitre des cére- 
monies , le roi , la reine-mère , monfieur Philippe 


de France, & le cardinal Mazarin ; ils allèrent : 


enfuite rendre leurs refpel@ts à mademoifelle, leur 
fouveraine , qui étoit à Lyon avec la cour. M. de 
Seve , premier préfident , porta la parole à la tête 
de la compagnie. 

Les confeillers-clercs qui ont des canonicats ou 
dignités en France, ont droit d'y porter, & y 
portent la foutane rouge les jours de cérémonie, 

Louis XIII, par édit de 1621, avoit ordonné 
que les officiers du parlement de Dombes auroient 
les mêmes rangs, féance , &r. en France , qu'ont 
accoutumé d’avoir les officiers des parlemens du 
royaume , même pardeffué les juges & officiers des 
jurifdiétions fubalternes & reflortiffantes aux cours 
de parlement. 

Un déclaration de 1642 avoit rendu les offices 
de Dombes incompatibles avec: ceux de France. 
Louis XIV révoqua cette déclaration, & ‘permit 
la compatibilité en 1643. | 

Les officiers du parl:ment de Dombes jouifloient 
‘du droit de comrmittimus , tant aux .requêtes du pa- 
_ lais , que de l'hôtel , en vertu des lettres-patentes 


| confirmatives : ils 
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accordées par Henri III en 1577 , & autres lettres 
y ont été maintenus par deux 
arrêts du confeil en 1670 & 1678, publiées pen- 
dant la féance du fceau. BAURE 

Avant la création du bailliage de Dombes par le 
roi Henrill, les mêmes juges réfidans à Villefranche 
étoient pourvus fous différens titres pour la fouverai- 
neté & pour le Beaujolois. Les affaires de Dombes. 
reflortifloient à leur parlement lors féant à Lyon, & 
celles du Beaujolois au parlement de Paris. Il arrivoit 
fouvent que, par méprife ou par affe@ation, les 
parties portoient des appellations au parlement de: 
Paris, qui auroient dû l’être au parlement de Dombes ; 
ce qui donna lieu au premier huiffier, ou à fon 
clerc, de faire mention du pays de Dombes avec 
celui de Beaujolois dans le rôle de Lyon ; & comme 
les clercs du premier huiflier copioient tous les 
ans l'intitulé du rôle fur l’ancien, on y compre- 
noit toujours mal-à-propos la fouveraineté de 


Dombes. 


Le roi Louis XIV , par une déclaration di mois. 
de mars 1682, regiftrée au parlement de Paris le 26 
juin fuivant, a reconnu l’iñdépendance de la fou- 
veraineté de Dombes, & a déclaré que la mention 
qui avoit été faite du pays de Dombes dans les rôles 
des provinces de Lyonnois, Mâconnois & autres 
reflortiflans par appel au parlement de Paris , ne pou- 
voit être tirée à conféquence au préjudice des droits. 
de fouveraineté de la principauté de Dombes, & 
il défendoit au parlement de Paris de comprendre le 
pays & la principauté de Dombes dans lefdits rôles... 
ni de fouffrir qu'ils y fuflent compris à l'avenir; ce 
qui , depuis ce temps, a toujours été exécuté. 

* M° Bretonnier étoit mal informé , lorfque dans 
fes Obfervations fur Henrys, tome 2, Liv. 4, queff. 24, 
il a avancé qu’autrefois les jugemens du parlement 
de Dombes étoient fujets à l'appel, & que cet 
appel fe portoit au parlement de Paris. Ces its ne: 
font nullement véritables. Les arrêts du parkmens 
de Dombes n’ont jamais êté attaqués qué par re- 
quête civile à ce même parlim nt, où par requête 
en caflation qui fe juge au confeil fouverain de 
Dombes. L'erreur du rôle de Lyon a occafonné 
celle de M. Bretonnier. 

Les arrêts du parlement de Dombes étoienrexécu- 
tés en France fur un fimple paréatis du juge des 
eux. Les arrêts des purlemens & autres jugemens 
de France s'exécutoient en Dombes, en vertu d'u 


| paréatis que le park ment donroit fur les conclufons. 


du miniftêre public; on prenoit très-rarement des 
paréatis du grand fceau. 

Le fervice fait au parlément de Domhes par Îles. 
officiers , leur fervoit pour obtenir toutes fortes d’of. 


: fices en France, où le férvice eft néceflaire. Telle 


eft la difpofition exprefle des letires-patentes de: 
Louis XIV , du mois de mars 1582, par lefquelles. 
il veut que les officiers du parkmert de Dombes cui 
feront pourvus par le roi d’ofñices de prèfidens ex 


: fes cours de pzrkcment, ou de maîtres des requêtes 
. ordinaires de fon hôtel, y foient reçus & infallés 
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en cas qu'ils aient fervi au parlement de Dombes 
pendant le temps prefcrit par les ordonnances pour 
Jes parlemens du royaume , & que le temps du fer- 
vice qu'ils auront rendu ou rendront au parlement 
de Dombes, foit confidéré comme s’il avoit été 
rendu dans un des parlemens du royaume. Ces 
lettres-patentes ont eu leur exécution, & il y ena 
plufieurs exemples, 

Le parlement de Dombes toit en même temps 
chambre des comptes & cour des aides, & la feule cour 
fouveraine du pays. 

La fouveraineté de Dombes a été cédée au roi 
par Louis-Charles de Bourbon, comte d'Eu, par 
contrat d'échange paffé devant Baron & fon con- 
frère , notaires à Paris, le 29 mars 1762, ratifié par 


dés lettres-patentes du même mois, duement véri- : 


fiées. Sa cour fouveraine a été fupprimée par un 
édit du mois d’oûtobre 1771, qui a ordonné en 
mème temps que les matières civiles & criminelles, 
dont le parlement de Dombes connoifloit, foit 
comme parlement, foït comme chambre des comptes, 
ou comme cour des aides , fe porteroient au parle- 
ment, à la chambre des comptes, & à la cour des 
aides de Paris ; à l'égard des matières dont ce parle- 
ment connoïfloit comme bureau des finances, elles 
doivent être portées au bureau des finances de 
Lyon. 

PARLEMENT DE Douai, appellé auffi parlement 
de Flandres , eft le douzième parlement du royaume. 
Voyez Douai. 

Nous ajouterons , pour compléter cet article 
que. dans fa première inftitution, le relort du par- 
lement de Douai n'étoit pas auffi étendu qu'il l’a été 
dans la fuite ; il étoit alors borné aux conquêtes de 
la campagne de 1667. 

La partie du Hainaut qui avoit été cédée à la 
France par le traité des Pyrénées , & qui confiftoit 
dans les villes , bailliages & dépendances du Quef- 
noy , d'Avefnes, de Philippeville , de Marienbourg 
&t de Landrecies, étoit du reflort du parlement de 
Metz, auquel la jurifdiétion en avoit été attribuée 
par dits du mois de novembre 1661 & avril 1668 ; 
ces même lieux furent diftraits du reflort du parle- 
ment de Metz , & attribués au confeil fouverain de 


Tournai, par édit du mois d'août 1678. C’eft pour- 


quoi Dumées, dans fa Jurifprudence de Hainaut , 
tit, 6, dit que le parlement de Douai eft fubrogé à 
la cour de Mons, & que les chevaliers d'honneur 
y repréfentent les pairs de la province, qui n’ont 
plus aujourd’hui de fon@tion dans la partie du Hai- 
naut qui eft à la France. 

Par un autre édit du mois de mars 1679, le roi 
attribua encore au confeil de Tournai le reffort des 
villes d’Ypres , Caffel , Bailleul , Poperingue, War- 
neton, Warwic, Condé, Valenciennes, Bouchain, 
Cambrai, Bavai & Maubeuges , & de leurs châtel- 
lenies, bailliages , prévôtés, dépendances & an- 
nexes qui venoient d'être cédées à la France par le 
traité de Nimègue. 


Âu moyen de ces différens accroiflemens, le 


. bres afflemblées. | 
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reflort de ce parlement comprend aujourd’hui toutes 
les conquêtes que Louis XIV a faires en Flandre, 
en Hainaut & dans le Cambréfis , à la réferve de 
Gravelines & de Bourboutis, qui font dans le ref= 
fort du confeil provincial d'Artois établi à Arras. # 

Les lieux qui font préfentement compris dans le 
reflort de ce parlement, font le gouvernement où 
la châtellenie de Douai, la châtellenie de Lille , le 
Cambréfis , le Hainaut françois où fe trouvent les 
bailliages de Quefnoy & d’Avefnes ; la châtellenie 
de Bouchain, la ville de Valenciennes & la pré 
vôté, dite Prévôté-le-comte ; les prévôtés de Mau- 
beuges, d'Agimont & de Bavai; & les villes de 
Condé, Philippeville , Landrecies & Marienbourg ; 
la Flandre flamingante qui forme un préfidial , conte- 


nant la châtellenie de Bery, les villes &/châtelle:« 


ke = 


nies de Caflei & de Bailleul. | ; 


Un des privilèges particuliers de ce parlement, eft… 
que l’on ne peut point fe pourvoir en caflation 
contre fes arrêts; mais, fuivant l’ufage du pays, 
on demande la révifion du procès. L’édit du mois 
d'avril 1668 vouloit que l’on prit un renfort de huit 
juges , & qu’à ces révifions afliftaflent fix confeil- 
lers au confeil provincial d'Artois, & deux profef- 
feurs en droit civil de l’univerfité de Douai; mais 
une déclaration du 1$ décembre 1708 a ordonné 
que les révifions feroient jugées par les trois cham- 


La chancellerie qui eft près de ce parlement, fut 
créée au mois de décembre 1680. à 79 

PARLEMENT DU DUC DE-BRETAGNE, voyez 
ci-devant PARLEMENT DE BRETAGNE. | 

PARLEMENT DE L’'ÉPIPHANIE, qu'on appelloit 
aufñ par corruption le parlement de la tiphaine, 
étoit la féance que le parlement tenoït vers le temps 
de cette fète. [l y a une ordonnance de Philippe IT, 
de lan 1277, touchant les amortiflemens , qui fut 


faite au parlement de l'Epiphanie. Voyez le recueil des 


ordonnances de la troifième race. (A) 


PARLEMENT FINI, c’étoit lorfque le parlement 
terminoit fa féance a@tuelle, & fe féparoir jufqu’au … 
temps de la prochaine féance. Voyez l'ordonnance M 


du parlement de 1344, & ci-après NOUVEAU PAR: 
LEMENT. | 


PARLEMENT DES FLAMANDS. M. de la Roche 


flavin, en fon traité des parlemens de Flandre, 
Lib. I, c. 4, dit que Les Flamands , à limitation des 
François , dont ils ont emprunté le terme parle- 
ment , appellent encore ainfi l’aflemblée qui fe 
fait pour les affaires de l’état ou des particuliers, 
pour la juftice. (4) | 
PARLEMENT DE FLANDRE , voyez ci-devant PAR= 
LEMENT DE Douai. 


PARLEMENT DE FRANCHE-COMTÉ, voyez PAR 


LEMENT DE BESANCON. | 
PARLEMENT FUTUR : c'étoit la féance qui de: 
voitfuivre celles qui l’avoient précédée : on difoit\ 
auîi parlement prochain ; il y a des exemples de 
l'un & de l’autre dans beaucoup de lettres de 
nos rois , entre autres dans les lettres du roi Jean, 
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- du mois de novembre 1355 ,où il dit, mandantes as 
gentibus noftris, quæ parlamentum nofirum proximum , 
feu alia futura parlamenta tenebunt, &c. Voyez le 


recueil des ordonnances de la troifième race, tome 4, 


p- 222. (4) 

. PARLEMENT DE GRENOBLE, connu anciénne- 
: ment fous le nom de confeil delphinal, fut inftitué 
-par le dauphin Humbert IT, lequel , par une 
ordonnance du 22 février 1337, établit un confeil 
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Grenoble fur celui de Bordeaux , ayant été élevée 
dans l’aflemblée tenue à Rouen en 1617, elle 
fut décidée par provifion en faveur du parlement 
de Grenoble, par un arrèt du confeil d'état, rap- 
porté tout au long par M. Expiily, dans fes arrêts , 
page 161, où cet auteur fait le détail des raifons 
fur lefquelles cette préféance eft fondée, & il cite 
le témoignage. des auteurs Bourdelois qui lont 
reconnue ; il rapporte aufli une précédente décifion 


ae | 


… delphinal à Saint- Marcellin. Ce confeil tint aufñ 
» pendant quelque temps fes féances à Beauvoir; mais 
” Humbert IL le fixa dans la ville de Grenoble , le 


de 1566, en faveur du parlement de Grencble , pro- 
noncéé par le chancelier de l'Hôpital. Cambolas, 


premier août 1340. Ii fut compofé pour lors d’un 
chancelier & de fix confeillers : voici la manière 
“dont s'explique l'ordonnance du dauphin , rappor- 
tèe par M. de Vaubonnois dans fon hiftoire du Dau- 
phiné, vol. 11, pag. 391: quodquidem confilium effe 
| debeat de duobus militibus Balliviatus Graïfivodani , 
 & quatuor doétoribus feu jurifperitis. Par {on ordon- 
nance du 6 avril de la même année 1340, il 
donne l'office de chancelier à l’un de fes con- 
feillers qu'il nomme. Cet officier fut chef & pré- 
: fident du confeil , ainfi que porte l'ordonnance du 
premier août mème année , gui cancellarius in agen- 
do per vos habeat primam vocem & fententiam pro- 
_ferre teneatur. | 
= Les maîtres, auditeurs des comptes , & tréfo- 
 riers du dauphin, w’étoient pas, à proprement 
parler, membres du confeil; ils avoient leurs 
fonttions féparées. Les premiers étoient établis 
pour examiner les comptes de ceux qui recevoient 
les deniers du domaine , & les tréforiers pour être 
les dépofitaires des fommes reftantes dans les mains 
des comptables, après leurs comptes rendus. 
. Il y avoit auf un procureur-fifcal delphinal 
établi pour le recouvrement de ces deniers. 
Dans les affaires qui regardoient les comptes 
& finances du dauphin , le confeil devoit appeller 
ces officiers, & décider conjointement avec eux, 
ainfi que porte ladite ordonnance, rapportée dans 
> le fécond volume de l’hifloire du Dauphiné, par 
M. de Vaubonnois. L’ordonnance du premier août 
porte la même chofe, & recommande de plus à 
fon confeil de convoquer ces officiers chaque fe- 
“maine, pour conférer avec eux fur la confervation 
» des droits du dauphin. 
Louis XI n'étant encore que dauphin de Vien- 
nois , avant fon départ pour la Flandre , érigea 
en 1451, ce confeil fous le nom de parlement du 
* Dauphiné, {éant à Grenoble, avec les mêmes hon- 
neurs & droits dont jouifloient les deux autres 
parlemens de France. Le roi Charles VIT approuva 
 & confirma cet établiflement, par édit du 4août 
1453 ; enforte que le parlement de Grenoble fe 
trouve le troifième parlement de France. 
M. le préfident Henautremarque , dans fon abrégé 
chronologique de l’hifloire de France, que le par- 


) Jement de Bordeaux n’a été établi qu’en l’année 


1462. | | 
La queftion de la préféance du parlement de 
Jurifprudence, Tome VI, 


lib, V,c. 18 defes arrêts, rapporte qu’à la chambre 


de juftice, érigée en 1624, la féance du d‘puté du 


parkmènt de Grenoble: fut réglée, par ordre exprés 
du roi, avant k député du parlement de Bordeaux. 

Dans une affembiée tenue depuis, les députés 
du parlement de Bordeaux agitèrent de nouveau la 
queftion de la préféance; les députés du parlement 
de Grenoble, quine s'y étoient pas attendus, dans 
la confiance des précédentes décifions , n'ayant 
pas apporté les titres pour établir leur droit, l’af- 
femblée quine pouvoit décider la chofe au fond, 
faute de ces titres, ordonna que les députés dés 
deux parlemens fe pourvoiroient au roi; & néar- 
moins pour que cette querelle particulière ne re- 
tardât pas les féances de l’affemblée, elle décida , 
par provifon, que ces députés prendroient alter: 
nativement le pas, en obfervant que celui de Gre- 
noble commenceroit. : | 

Le roi Henri Il,en 1556 ,a maintenu le par< 
lement. de Grenoble dans la jouifflance des mêmes 


privilèges & exemptions dont jouifloit le parde- 


ment de Paris; & par fon ordonnance du 2 juillet 
15$6,le roi voulut que fes arrèts puflent ètre 
rendus par fix confeillers & un préfident , où 
par fept confeillers, à défaut de préfident. 

Dans Îles premiers temps de fon inftitution, ‘E 
ne portoit en tête de fes_arrèts que le nom dix 
gouverneur de la province : cet ufage a été abro- 
gé par nos rois. 

Cette compagnie a cela de particulier, que ls 
gouverneur & le lieutenant-général de la province 
font du corps ; ils marchent à la tète de la 
compagnie , & précèdent le premier préfident. 

Ce parlement étoit compofe de dix préfidens # 
mortier, y compris le premier préfident, deux 
chevaliers d'honneur , cinquante-quatre confeillers, 
dont il y en avoit quatre clercs, un dans chaque 
bureau , & cinquante laïques , trois avocats-géné- 
raux, & un procureur-général. Ces cinquante- 
quatre confeillers étoient divifés en quatre bureaux, 
dont deux étoient compofés de quatorze confeil- 
lers, & les deux autres de treize. Les dix préfidens 
étoient de fervice, quatre au premier bureau, y 
compris le premier préfident, & deux dans chacur 
des trois autres bureaux. Les préfidens optoient 
chaque année, à l'ouverture du parlement à la faint 
Martin, le bureau dans lequel ils vouloient fer- 
vir. Il n’y avoit que le premier préfident qui fût 
toujours au premier bureau, ue 
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Le garde-des-fceanx navoit plus de féance au 
premier bureau , l'oflice de confeiller qui étoit uni 
à celui de garde-des-fceaux ayant été défuni & 
fupprimé en 1749. Ras 

Ïl ny avoit n1 tonrnelle, ni chambre des en- 
quêtes. Les quatre bureaux rouloient alternative- 
ment entre eux. Le premier bureau devenoit 
Vannée fuivante quatrième bureau, & le fecond 
le remplaçoit & devenoit premier bureau, & les 
autres avançoient dans le mème ordre; mais ils 
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toutes occafons ; dont la relation feroit immenfe.. 


Aufñ le feu roi, après s'être fait rapporter les titres. 
de fon parlement, par fes lettres-patentes du 2 


juillet 1716, le maintient & confirme dans la pof- 


feffion de fes anciens privilèges; & en confé- 
quence, entant que de befoin feroit, établit 8 
commet le premier préfident en fadite cour, êcen 
fon abfence, celui qui y préfidera , pour com-. 
mander dass toute la province du Dauphiné, tant 
aux habitans qu'aux gens de guerre; ordonne à 


tous fes officiers & autres, de le reconnoitre en. 
ladite qualité de commandant toutes & quantes fois. 
que le gouverneur & le lieutenant-général de la 
province fe trouveront abfens, & fauf le cas où 


reftoient toujours compofes des mêmes confeillers. 

Les archevêques & évêques de la province 
avoient entrée & féance au parlement au premier 
bureau , & fiégeoient après les préfidens , & avant 


le doyen des confeillers; mais il n’y avoit que 
l’évêque de Grenoble qui eût voix délibérative, 
les autres n’avoient que voix confultative. 

Par lettres-patentes de 1638, ce parlement fut 
confirmé dans la jurifdiétion des aides dont il avoit 
joui précédemment ; & par édit de 1638, le roi 
a défunit, & créa une cour des aides féparée ; 
mais fur les repréfentations & oppoñitions de tous 
les corps de la province , & des fyndics des trois 
“ordres, cette cour fut fupprimée en 1658, & fa 
jurifdifion réunie au parlement. | 

Enfuite de l’édit de Nantes, il fut créé une 
-chambre mi-partie au parlement de Grenoble, qui 

“fut détruite & fupprimée en 16709. 

L'union qui a exifté entre le parlement &c la 
chambre des comptes jufqu’à l'édit de 1628 , qui 
érigea la cour des comptes, étoit d'une nature 
-bien différente que celle de la cour des aides ; le 
parlement & la chambre des comptes avoient cha- 
cun leurs officiers à part, lefquels, à la vérité 
dans certaines matières, fe réunifloient pour dé- 
cider conjointement. Cet arrangement avoit fans 


doute pris fa fource dès l'origine du confeil del-. 


phinal. - 

” Le bureau des finances n’a jamais formé corps 
avec le parlement; Von peut s’en convaincre par 
fon édit de création du mois de décembre 1627, 
avant lequel il n’exiftoit pas. Il ne faut pas con- 
fondre le bureau des tréforiers d'aujourd'hui avec 
les anciens tréforiers du Dauphiné , établis prin- 
cipalement pour être les receveurs & gardes du 
tréfor du dauphin; leurs fon@tions n'ont aucun 
rapport. 

En l'abfence du gouverneur & du lieutenant- 
général , qui font membres & chets du parlement, 
c'eft le premier préfident, & à fon défaut, ce- 
lui qui préfide la compagnie , qui commande dans 
la province, à moins qu'il ne p'aife au roi d'y 
établir un commandant par brevet particulier; & 
même fi ce commandant par brevet s'abfente de 
la province, celui qui préfide la compagnie , dés 
ce moment reprend ke commandement. 

Ce privilège eft des plus anciens & des mieux 
confirmés par les fouverains du Dauphiné. 

: Le confeil delphinal avoit ce droit, le parlement 
l'a confervé, & nos rois le lui ont maintenu en 


le roi auroit éonné des lettres de commiffon par- 
ticulière pour commander les troupes dans ladite 
province , auquel cas il veut & entend que pa- 
reille commiflion pour commander ne prive pas. 
le premier préfident , & en fon abfence celui qu. 
préfide, des honneurs qui lui font attribués, 
comme commandant naturel en l’abfence du gou-. 
verneur & du lieutenant-général , tel que celui 
d’avoir une fentinelle à fa porte, & autres, même 


_lorfque le commandant-particulier fera à Grenoble. 


Les tribunaux qui font dans l'étendue du parle- 
ment de Grenoble, font le préfidial de Valence , deux, 
grands baïlliages , celui de Viennois &t celui des. 
montagnes, qui en comprennent chacun plufieurs: 
autres ; la fénéchauflée du Valentinoïis, qui fe di- 
vife en deux vice-fénéchanflées , celie de Crer 
& celle de Montelimart : il y a auffi plufieurs 
autres juftices qui y reflortiflent immédiatement, 


comme la juftice de la principauté d'Orange. (4) 


Ce parlement, fupprimé comme les autres en 
1771, a été rétabli par un édit du mois d'avril 
1775. Suivant cette loi les bureaux ont été fup- 
primés, & ileft aujourd’hui compofé dure grand- 
chambre , d’une tournelle , & d’une chambre des 
enquêtes. À 

La grand-chambre doit être compofée du pre 
mier préfident, de huit préfidens à mortier, de 
deux chevaliers d'honneur, & de trente des plus. 
anciens confeillers, dont deux clercs. 

La chambre des enquêtes doit être préfidée par’ 
les deux derniers préfidens en réception , & com- 
pofée des vingt-deux derniers confeillers en ré-, 
ception, dont deux clercs. 


La tournelie eft compofée des quatrième, cin- 
quième & fixième préfidens à mortier, de dix 
confeillers de grand-chambre , & de fix confeillers 
des enquêtes. Ces confeillers doivent y fervir ur 
an, & ètre remplacés par un pareïl nombre , fui- 
vant l’ordre du tableau, à l'exception du doyen 
& du fous-doyen de la grand-chambre , & des 
confeillers-clercs qui ne font tenus d'aucun fer- 
vice à la tournelle. | | 

Ïl y a en outre dans cette cour trois aVoCats= 
généraux ,un procureur-général, des grefhers , des 
procureurs, des huifiers, 6, 
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_ PARLEMENT DE GUIENNE. Voyez ci- devant 
PARLEMENT DE BORDEAUX. | 

PARLEMENT D'HIVER, étoit la féance que le 
parlement tenoit aux oftaves de la faint Martin, 
de la Touñfaint, ou de la faint André, ou aux 

_oftaves de la Chandeleur; on lui donnoit indif- 
féremment tous ces noms de parlement des oBaves 
de tous les Saints, de faint Martin, fan&i Martini 
hiemalis, de faint André , des oftaves de la Chan- 
deleur. Zoyez les regiftres olim, & les lettres hif 
toriques fur les parlemens , tom: IT, page 146. (A) 
PARLEMENT DE LA LANGUEDOC: on donnoïitce 
nom au parlement qui fut établi à Touloufe par 
- Philippe-le-Hardi en 1280; on l’appelloit ainfi pour 
le diftinguer du parlement de Paris, qu’on appel- 
loit aufh\ parlement de la Languedout, où Langue- 
doil, parce qu'il étoit pour les pays de la Langue- 
 doil, ou pays coutumier, au lieu que l'autre 
_ étoit pour les pays de la Languedoc, ou pays de 
droit écrit. Voyez PARLEMENT DE TOULOUSE. 

PARLEMENT DE LA LANGUEDOIL où DE LA 
LanGurpout; c'étoit le parlement de Paris que 
Yon appelloit ainfi, pour le diftinguer du parlement 
de la Languedoc ou de Touloufe. Voyez PARLE- 
MENT DE LA LANGUEDOC, 6 ci- devant PARLE- 
MENT DE PARIS. 

PARLEMENT DE LA LIGUE; on donna ce nom à 
la portion du parlement de Paris, qui ténoit le parti 
de la ligue, & refta à Paris pendant que le furplus 
du parlement étoit à Tours & à Châlons. Bufly-le- 
Clérc, un des fa@tieux de la ligue, ayant mis le 
premier préfident de Harlay & plufieurs autres 
membres du parlement à la baftille, le préfident 
Briflon refta dans Paris , & y fit la fon@tion de pre- 
mier préfident. Le roi donna, au mois de janvier 
1589, un édit qui transféra le parlement à Tours ; 
ily entune des chambres du parlement transférée 
à Tours , qui fut envoyée à Châlons pour y rendre 
la juftice. La portion du parlement reftée à Paris 
_n'étoit pas toute compofée de ferviteurs aveugles 

_ de laligue, plufieurs avoient ouvert les yeux fur 
l'erreur de ce parti; quelques-uns ayant cédé à 
la crainte ou à la néceflité, rougifloient en fecrer 
de leur foibleffe ; il y en avoit même qui s’étoient 

toujours montrés bons ferviteurs du roi: ce fut cette 
portion du parlement qui rendit le fameux arrêt du 
28 juin 1503, pour l'obfervation de la loi fa- 
Jique, & qui déclara nuls tous traités & aétes ten- 
dans à faire pañler la couronne ès mains de princes 
& princefles étrangers : les parlemens de Tours, de 
Châlons & de Paris furent enfin réunis au mois 
d'août 1594. Voyez les regiftres du parlement, 6 
les mémoires de la ligue. 

PARLEMENT 04 GRAND CONSEIL DE MALI- 
NES , fut établi par Charles-le-Téméraire, duc de 
Bourgogne, & fouverain des Pays-Bas, par lettres 
du mois de décembre 1475 ; ce parlement {ubfifta 
jufqu'au décès de ce prince , arrivé le $ janvier 
1476 vieux ftyle. Voyez la Chronologie d’ Artoïs par 
Maillart, en tête de [on commentaire, 
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PARLEMENT DE MErz, eft le dixième parle- 
ment de France. 
Lé pays des trois évêchés, Metz, Toul & Ver- 
dun, qui compofe l'étendue de ce pa:lement, fai- 
foit anciennement partie du royaume d’Auftrafies 


Après la mort du roi Raoul, du temps de Louis 
d'Outremer, les trois évêchés furent aflujettis à 
l’empereur Othon TL, & reconnurent fes fuccef- 
feurs pour fouverains. 

Les villes de Metz, Toul & Verdun étoient 
gouvernées par dés comtes. ; 

Les caufes des habitans des évêchés reflortif- 
foient alors par appel à la chambre impériale de 
Spire4 mais les appels étoient très-rares , à caufé 
des frais immenfes que les parties étoient obligées 
d'efluyer, & des longueurs des procédures de ia 
chambre impériale, qui éternifoient les procès. 

Il y avoit d’ailleurs dans ce pays plufieurs 
feigneurs qui prétendoient être en franc-aleu , & 
avoir le droit de juger en dernier & fouverain 
reflort. 

Les chofes demeurèrent en cet état jufqu’au 
temps dé Henri IT, léquel, en 1552, ayant repris 
Metz, Toul & Verdun, s’en déclara le protec- 
teur; ces trois évêchés lui furent aflurés par le 
traité de Cateau-Cambrefis en 1559 : l’empereur 
Ferdinand les fit redemander à François II en 
1560; mais celui-ci s’en cxcufa, & dit que l’on n’a- 
voit fait aucun tort à l'empire, & que ces pays 
étoient du patrimoine de la France. 

Henri IV s’étoit fait aflurer ces mèmes pays 
par le traité de Vervins en 1598 ; mais les mou- 
vemens qu'il y eut à Metz en 1603 lobligèrent 


. d'y aller en perfonne, & de s'emparer de la ci- 


tadelle dont il chaffa le commandant. 

Ce prince s'étant ainfi rendu maître de la ville 
de Metz, y établit un préfident pour connoitre 
des différends qui pourroient arriver entre les 
bourgeois & les foldats de la garnifon ; cet office 
fubfifla jufqu'à la création du parlement en 1633. 

Il y avoit déjà quelque temps que l’on avoit 
déffein d'établir un parlement à Metz : Henri av; 
vifitant les Trois-Evêchés , fut informé des grands 
abus qui s’y commettoient en l’adminiftration de 


Ja juftice , tant pour le peu d'expérience de ceux 


qui y étoient employés , que pour les ufurpa- 
tions de quelques perfonnes, qui, fous prétexte 
de prétendus privilèges & de titres de franc- 
aleu, ou de quelques le &t coutumes injufles 
& erronées , avoient mis la juflice en confufion & 
défordre, & avoient même ofé entreprendre de 
juger fouverainement, non-feulement es (S°s 
fortunes des habitans de cette province, mais aufli 
de leur vie & de leur honneur, avec confifcation 
de leurs biens à leur profit particulier. 

Ces juges s’étoient même ingérés de donner des 
graces par faveur aux criminels les plus coupables ; 
ce qui avoit encore enhardi ceux-ci, & leur impu- 
nité donnoit occafñon à d’autres deles fuivre, dont 
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il étoit arrivé de grands inconvéniens , à la défo- 
lation de plufeurs familles. 

Henri IV voulant remédier à ces défordres, &c 
faire jouir les habitans de cette province d'une 
juftice & police mieux ordonnée & autorifée , leur 
promit d'établir dans ce pays une cour fouveraine 
avec plein pouvoir de connoître , décider &c ter- 
miner en dernier reflort toutes matières civiles &c 
criminelles ; mais la mort funefte & prématurée 
de ce grand prince, l'empêcha d'exécuter ce qu'il 
avoit projette. 

Sur les nouvelles prières qui furent faites à 
Louis XIIL par tous les ordres de ces trois villes 
& provinces, ce prince étant à Saint-Germain-en- 
Laye, au mois de janvier 1633, donna un édit 
par lequel, pour remplir les vhes de fon prèdé- 
cefleur, & donner une meilleure forme à l’admi- 
niftration de la juftice dans ce pays, & voulant 
marquer à fes habitans le reffentiment qu'il avoit 
de laffe@tion qu'ils avoient toujours eue pour fon 


fervice & pour l’accroifiement de fa couronne, 


après avoir mis cette affaire en délibération dans 
fon confeil, où étoient plufeurs princes du fang & 
autres feigneurs du royaume, & les premiers & 
principaux de fon confeil , il ordonna : 


Que dans les provinces & évêchés de Toul, 
Metz & Verdun, il feroit établi une cour fouve- 
raine en titre de parlemem*, dont le fiège aétuel fe- 
roit en la ville de Metz, à caufe de la commodité 
de fa fituation, de fa grandeur & de l’affluence du 
peuple. 

Cette cour fut compofée d’un premier préfident , 
de fix autres préfidens ; quarante-fix confeillers , 
dont fix confeillers-clercs , un procureur-général , 
deux avocats-généraux , quatre fubflituts du procu- 
reur-général , un grefher civil , un grefher criminel, 


un greffier des préfentations , auxquels trois gref- 


fiers le roi donna le titre de fecrétaires de la cour , 
un greffier garde-facs des greffes, un contrôleur 
des greftes civil & criminel, deux notaires & fe- 
crétaires de la cour, un maitre-clerc des audiences, 
un maitre-clerc de la chambre du confeil , & un 
maître-clerc du criminel, un premier huiffier-buve- 


tier, fix autres huifliers, un confeiller-receveur 


des confignations , trois confeillers-payeurs des 
gages & receveurs des amendes, vingt-quatre pro- 
cureurs poftulans , un concierge-garde des meubles, 
enfin un concierge-garde des prifons. 


Cette cour fut établie pour être exercée par fe- 
meftres , & en deux féances & ouvertures; le pre- 
mier préfident préfidant dans les deux femeftres. 
I! paroît que cette cour avoit depuis été rendue or- 
dinaire ; car le femeftre y fut de nouveau établi 
par édit du mois de mai 1661, publié au feeau le 
dernier du même mois. 

La première féance commençoit au premier fé- 
vrier , & étoit compofée des quatrième, cinquième 
& feptième préfidens , & de vingt-trois confeillers; 
Fautre féance commençoit au premier août , &<toit 


-compofée des fecond , quatrième & fixième 
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préfi- 

dens , & de vingt-rrois autres confeillers. 
L’édit de création déclare que les évêques de 
Metz, Toul & Verdun, l'abbé de faint Arnould der 
Metz, & le gouverneur de la ville.de Metz, feront 
tenus pour confeillers laïques de cette conr, pour 
y avoir féance & voix délibératives aux audiences 
publiques, ainf que les autres évèques &t gouver* 


neurs l’ont dans les autres parlemens. La Martinière, 


en fon Diétionnaire géographique, fuppofeaufñ que 


l'abbé de Goria & le lientenant-général de Metz ; 


ont de même féance en ce parlement, en qualité de. 


confeillers d'honneur. | 
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Metz , les mêmes autorités , pouvoirs, jurifdiétions: 
& connoifflance en dernier reflort, de toutes les ma- 


>» 


Le roi attribue auffi par cet édit au parlement de, 


Mn 
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tières civiles & criminelles, bénéficiales , mixtes, 


réelles & perfonnelles , aides & finances , & autres, 
fans aucunes en excepter , qu'aux autres parlemens ; 
& fuivant les mèmes réglemens ; lefquels., eft-il dit, 
ferviront pour le parlement de Metz. | 

Il eft ordonné nommément que ce parl:ment con= 
noîtra de toutes les appellations qui feront inter 
jettées des jngemens & fentences , rendues en 
toutes matières. civiles & criminelles , mixtes , 
réelles & perfonnelles par tous les jugés ordinaires 
defdites villes & communautés , & de toutes les au- 
tres terres & feigneuries appartenantes aux fei- 
gneurs, tant ecclefaftiques que temporels, com- 


reforts , fouverainetés , enclaves d’icelles, tels 
qu’ils étoient en l'an 1$$2, notamment des villes 
de Vic, Moyenvic, Marfal, Clermont, Gorze, 
Jamets & Stenay, & autres villes & feigneuries 
fituces dans le bailliage de lévêché de Metz; 
comme aufh des paroïifles communes & tenues en 
furféance, dépendantes des éleétions de Langres 
& de Chaumont-en-Bafligny , en ce non. compris 
celles reflortiflantes au parlement de Paris; & dé- 
fenfes font faites à tous lefdits juges, de quelque 
qualité & condition qu'ils foient, d'entreprendre 
ci-aprés de juger fouverainement & en dernier ref- 
fort, avec injonétion à eux de déférer auxdites 
appellations, &c,de ne pafler outre au préjudice. 
d'icelles. L 

Toutes les caufes qui fe préfentent entre les 
bourgeois de Metz & les foldats de la garnifon , 
doivent, fuivant le mème édit, être traitées em 
première inftance au parlement ; & pour l'expédition 
de ces caufes , il doit être donné une audience par 
femaine , à laquelle audience il doit aflifter un pré- 
fident & fix confeillers pour le moins, lefquels font 
tenus de juger ces caufes fur Le champ. 

Au moyen de l’inftitution de ce parlement , le roi 
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prifes dans l'étendue defdites provinces & anciens … 


fupprima l'office & charge de préfident de Metz , & 


les autres offices de ce fiège. 
Il fut dit que les appellations comme d’abus qui 
feroient interjettées des officiaux des églifes de 


Metz , Toul & Verdun, feroient relevées, jugées 


! & décidées en ce nouveau parlement, felon les 
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maximes qui s'obfervent en pareille occurrence 


dans les autres parlemens , fpécialement dans celui de 


Paris. r 

Et pour accroître l'étendue & reflort de cette 
cour , le roi ordonna que dorénavant il feroit per- 
mis d’appeller en toutes matières civiles, crimi- 
nelles , bénéficiales, mixtes, réelles , perfonnelles, 
finances , & autres fentences qui feroient données 
par les officiers des villes de Mouzon, Chäteau- 
regnaud, terres & feigneuries qui en dépendent, 
nonobftant la fouveraineté dont ces juges pou- 
voient avoir joui jufqu'alors , laquelle fouverai- 
nêèté fut fupprimée pour éviter les abus & les in- 
convéniens qui en étoient arrivés ; il fut feulement 
permis aux officiers de Mouzon, ainfi qu'à ceux 
de Metz, Toul, Verdun & Vic, de juger en der- 
nier reflort dans les cas portés par cet édit. 

Les gages des officiers font enfuite réglés par cet 
édit. 

La difpoftion fuivante leur attribue les mêmes 
honneurs , autorités, pouvoirs, prééminences , 
prérogatives, privilèges , franchifes, immunités , 
exemptions , droits, fruits, revenus, taxations , 
profits, émolumens dont jouiflent les officiers de 
mème qualité, au parlement de Paris, encore que 
le tout ne foit exprimé dans cet édit. 

Enfin les pourvus defdits offices furent difpen- 
fës, pendant trois ans, de la rigueur des quarante 
jours fans payer le droit annuel, après lequel temps 
ils feroient admis au droit annuel , fans faire aucun 
prêt, niavance , en payant feulement le foixantième 
denier de l'évaluation de leurs ofñces. 

Cet édit fut enregiftré par le parlement de Metz, 
le 26 août 1633 , & le même jour fut faite l'ouver- 
ture de ce parlement par M. de Bretagne, premier 

réfident , avec plufñeurs maitres des requêtes, 
confeillers au parlement 8 au grand-confeil, & 
quelques avocats au parlement , tous deftinés à rem- 
plir les places des préfidens , confeillers & avocats- 
généraux de ce parlement. 
… Ce même édit d’établiflement du parlement de 
Metz fut regiftré en celui de Paris, le 20 décembre 
1635. 

Le premier a@e de ce parlement fut l’enregiftre- 
ment de l’édit de création qui fut fait à la requifition 
du miniftère public, & fur l'intervention de l'é- 
vêque de Metz , lequel y prit féance par fon vicaire- 
général, au mème rang que les ducs & pairs tien: 
nentà Paris. Cela fut fait en préfence du maitre 
échevin & des magiftrats ordinaires de Metz, qui 

rirenr place dans les bas-fièges , des députés du 
chapitre de la cathédrale de Saint-Arnoult , &t autres 
ecciéfiaftiques diflingués, avec la principale no- 
blefle , & un concours extraordinaige de peuple. 
Par un autre édit du mois de janvier 1633, le 
xot établit une chancellerie près lé parlement ; com- 
pofée d’un garde-des-fceaux, pour être cet office 
rempli par un des confeillers au parlement, deux 
audienciers , deux contrôleurs , deux référendaires , 
sn chauffe-cire , & deux huifliers gardes-portes : 
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depuis , le nombre de ces officiers a été augmenté. 
pat édit du moïs de mai 1661, & eft préfentement 
compofe du garde-des-fceaux , de quatre confeillers- 
audienciers, quatre contrôleurs. : | 
Par des lettres-patentes du 10 mai 1636, le roi 
ordonna aux officiers du parlement de Metz, de fe 
tranfporter , huitaine après, en la ville de Toul, 
pour y faire à l'avenir leurs. fonétions ; &ce, fur 
ce que l’on prétendoit que la ville de Toul étoit 
plus commode pour les juges & pour les parties. 
Ces lettres furent préfentées au parlement le 21 
juin ; mais l’aflemblée fut remife à fix femaines, 
pour avoir le temps d'inviter les abfens. Par un: 
autre arrèt du 21 juillet fuivant, le délai fut pro- 
rogé d’un mois à caufe des hafards des chemins & 


. périls de la guerre. Enfin, par arrêt du 12 feptembre 


1636 , il fut arrèté qu'il feroit fait des remontrances. 
au roi fur cette tranflation, & par l’événement 
elle n'eut point lieu. 

Les treize ofäciers qui compofoient la cour des 
aides de Vienne-en-Dauphiné, transférée depuis 
à Bourg-en-Brefle, où elle fut érigée en confeil 
fouverain par édit du mois de feptembre 1658, 


 fureñt joints au parlement de Metz par-lettres-pa- 


tentes du 11 juillet 1663 , regiftrées le 6 feprembre 

fuivant, & par les arrêts du confeil intervenus à 
ce fujet , ils furent confervés dans la prérogative 

de nobleffe pour eux & leur poftérité., dont jouif- 

foient les officiers des cours fouveraines de Dau- 
phiné , dont ils avoient fait partie, ainfi que l’aflure 

de la Roque, dans fon Traité de la nobleffe, ch.36 ; 

& comme il eft dit dans l’avertiflement qui eft en 

tête du recueil des privilèges du parlement de 

Dombes. 

Ce parlement avoit êté fupprimé par un édit du 
mois d'oétobre 1771, & fa jurifdiétion avoit été 
réunie à la cour fouveraine & chambre des comptes 
de Lorraine. Mais il a êté rétabli par un autre édit 
du mois de feptembre 1775, vérifié le s oëtobre 
fuivant. 

Il eft préfentement compofe de quatre chambres ; 
favoir, la grand-chambre , la tournelle, les en- 
quêtes & une chambre des requêtes. 

Il y a huit préfidens outre le premier préfident , 
fept confeillers d’honneur-nés , deux confcillers 
d'honneur , deux chevaliers d'honneur, quarante- 
cinq confeillers , dont quatre clercs (1ly en avoit 
autrefois fix de la religion prétendue réformée), 
deux confeillers-correéteurs des comptes, quatre 
confeillers-auditeurs , deux avocats-généraux, un 
procureur-général , fix fubfüiruts, un grefher en 
chef civil, un greffier en chef criminel, &c. 

La grand-chambre eft compofée du premier pre- 
fident, des préfidens à mortier, & des vingt-trois 
plus anciens confeillers , dont trois clercs ; la tour- 
nelle & la chambre des enquêtes font préfidées 
chacune par trois préfidens à mortier, les derniers 
en réception , & compofée de dix-fept confeillers , 
dont un clerc. 

Les requêtes font préfidées par deux confeillers+ 
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préfidens , que le roi choifit, l’un parmi les con- 


feillers de grand-chambte, & l’autre parmi ceux 
des enquètés. Elle eff compofée des cinq confeillers 
moins anciens en réception, qui pañlent fuccefi- 
yement aux enquêtes. 

Ce parlement comprend dans fon refort les bail- 
liages & prifidiaux de Metz , Toul, Verdun & 
Sarlouis ; les bailliages de Sedan , Thionville, 
Longwy, Mouzon & Mohon ; les prévôtés baillia- 
gères de Mouzon, Montmedy, Chavaney, Mar- 


ville; les prévôtés royales de Dampvillers, Chä- 


teauregnaud , Sierk , Phiisbourg , Sarbourg ; & les 
bailliages feisneuriaux de Vic & de Carignan, dont 
les appels fe portent direétement au parlement. 

La jurifdiétion de ce parlement eft fort étendue ; 
cette cour étant en mème temps chambre des 
comptes, cour des aides & finances, & table de 
marbre. Elle a toute l'attribution des cours des aides, 
depuis la réunion de celle qui avoit èté créée pour 
les trois évèchés; & en tant que chambre des 
comptes , cour des aides , {a jurifdiétion s’étend en 
Alface pour les matières de fa compétence. Elle 
étoit autrefois cour dès monnoies ; mais par l’article 
premier de l’édit de 177$, dont nous avons parlé 
ci-deflus , la connoïflance des matières relatives aux 
monnoies a èté réfervée à la cour des monnoîïes de 
Paris. 

PARLEMENT DE NANCI ox DE LORRAINE , eft 
Je treizième des parlemens de France. ILétoitconnu, 
avant 177$ , fous le nom de cour fouveraine de Lor- 
raie & Barrois. ; 

Cette compagnie, dans fes premiers temps de fon 
inftitution , tenoit fes féances à Saint-Mihiel, dans 
le duché de Bar ; fon reffort étoit limité à la partie 
de ce duché qui ne relevoit point du royaume de 
France. 

uand le Barrois ceffa de former un état parti- 
culier, quand il fut uni à la Lorraine par le mariage 
de l’héritière de la branche ainée de cette maifon, 
avec René d'Anjou, héritier des ducs de Bar, Ja 
conftitution des deux provinces ne fut pas con- 
fondue, 

La Lorraine étoit encore de tous les territoires 
conquis par les Francs & les Germains, celui où 
leur adminiftration primitive s’étoit confervée avec 
le plus de pureté. 

Les états-généraux , compofés des trois ordres, 
avoient un pouvoir qui embrafloit toutes les parties 
de la lésiflation & de l’adminiftration économique 
de Pétat. 

La puiffance vraiment monarchique du duc étoit 
fur-tout tempérée par l'autorité de {a cour féodale, 
dans laquelle l’ancienne nobleffe ou chevalerie du 
pays rendoit la juftice fouverainement à toute la 
nation, 

Les aflemblées de ce fénat étoientappellées afifes. 
Les chevaliers y prononçoïient en première inf- 
tance & en dernier reflort, fur les conteftations 
de leurs membres , foit qu’elles fuflent élevées 
Entre eux, foir que le duc fût leur partie, Ce prince, 
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pe de fe foumettre à cette jurifdiion, de fe 


conformer à fes décifions, & d'employer, pouren 


aflurer l’exécurion , la force publique dont il étoit, 
dépoñitaire , n’avoit dans le duché de Lorraine pro 


prement dit, qu’une autorité très-limitée. 


! Les affifes recevoient auffi les appels des tribu: 
bunaux inférieurs de la province; elles ponvoient 
réformer ou confirmer les fentences des officiers. 
du duc, comme celles des juftices patrimoniales 
des vaflaux ordinaires; & il n’étoit permis, dans! 
aucun cas, de porter l'examen des jugemens de ce’ 
ttibunal, ou d'en demander la revifion pardevant 
aucune autre cour du duche : autrefois l’on pouvoit 
en interjetter appel à la chambre impériale de 
Spire; mais depuis que Charles-Quint & Ferdinand 
eurent reconnu à Nuremberg que les états de Lor- 
raine avoient le privilège de xon appellando, c’eft- 
à-dire , de ne point reflortir aux tribunaux fouve- 
rains de l’Empire , la fouveraineté des fentences 
rendues par les afhifes ne fouffrit plus de difficulté. . 
Les hiftoriens fe font épuifés en recherches, 
pour fixer l’époque de l’établiflement de ces tri- 
bunaux ; ils ne fe ‘ont point apperçus qu'il tenoit 
à l’ancienne conftitution des Francs : c'étoit dans 
de pareilles affemblées que les comtes & les ducs 
adminiftroient la juftice en France , fous les deux 
premières races. N 

Les ducs de Lorraine avoient fi peu d'influence: 
dans les affifes, que les baïllis qui les repréfen- 
toient y faifoient feulement l’inftru@ion de la pro- 
cédure, y veilloient à l’obfervation des formes & 
à l'exécution des jugemens : ils n’étoient pas juges ; 
mais , après avoir aflifté à l'examen des procès , ils 
étoient obligés de fe retirer avant qu'on ouvrit les 
opinions, & pouvoient feulement commettre un 
maître échevin pour recueillir les fuffrages. 

Il ne faut pas s'étonner fi les ducs de Lorraine 
ne cherchoient point à étendre la jurifdiétion des 
affifes , &c ne s’emprefloient pas d'augmenter une 
autorité rivale de la leur ; lorfque ces princes , par 
des fucceflions ou des échanges qui leur furent tou- 
jours très-avantageux , réunirent à leur état des. 
terres démembrées , des domaines, des églifes & 
des territoires voifins, ce n’étoit pas aux aflifes, 
mais 4 leur confeil-privé, à la chambre des comptes 
de Lorraine, ou à d’autres tribunaux particuliers, 
que fe portoient les appels des jurifdiétions établies 
dans ces terres. 

Le confeil aïidoit non-feulement le prince dans 
les affaires d’adiminiftration qui le concernoient; 
mais 1] formoit , fous fes ordres, dans l’état, un. 
tribunal fouverain qui avoit un reflort particulier 
fur les territoires de Chaté, de Vaudemont , d'Ha- 
ton-Châtel, & de quelques autres annexes de la 
Lorraine. Conformément à ün réglement du 22 dé- 
cembre 1633, le confeil recevoit l'appel des juge- 
mens rendus dans tout le duché de Lorraine par le 
procureur-général, fes fubftituts ou autres officiers 
du duc, dans les matières de garde-noble & de: 
tutèle, Peut-être pourroit-on expliquer cette attri* 
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bution particulière par les principes des anciens’ 


ufages féodaux , qui déféroient aux fuzerains feuls 
la garde des fiefs & des pupilles , lorfque l’âge de 
ceux-ci ne leur permettoit point d'acquitter . les 
charges de l’ancien fervice militaire. 

La chambre des comptes de Lorraine avoit lad- 
miniftration économique des domaines particuliers 
des ducs , l'audition des comptes de fes receveurs 


& contrôleurs ; l'infpection fur les officiers de fes 


bois , de fes falines, de fes mines & de fa monnoie : 
élle jugeoit en dernier reflort , en vertu des 
différentes lettres-patentes, les appels des fentences 
des juges de Blamont , Deneuvres , Dieuze , Saint- 
Nicolas , Varangéville, Nommeny , la Brefle, &c. 

La compétence de cette chambre fur les do- 
maines du duc dans la Lorraine, étoit au furplus 
très-limitée ; elle formoit à cet égard plutôt un 
bureau de direétion & d’adminiftration des revenus 
du prince , qu'un tribunal proprement dit: on le 
voit par fes propres titres, par les réclamations des 
états contre quelques aëtes de jurifdi@tion conten- 
tieufe, faits par cette compagnie, par les difpo- 
fitions des anciennes loix & de la coutume, qui 
attribuoient à ceux de l’ancienne chevalerie, foit 


par appel, foit en première inflance, la connoif- 


fance des procès élevés entre le duc & fes vaffaux. 

La chambre des comptes n’avoit pas non plus la 
jurifdiétion contentieufe des aides & la répartition 
des impoñrions; ces fonétions importantes appar- 


tenoïent aux repréfentans des états généraux ; elles 


étoient exercées par une chambre particulière des 
aides , ou commifhion intermédiaire des états , Com- 
pofée de quatre commiffaires , dont un toit nommé 
parle duc, un par le clergé, & les deux autres 
par la nobleffe. 

Parmiles feigneurs & les prélats de la province, 
quelques-uns avoient le droit de juger en dernier 
reflort, dans des tribunaux défignés fous le nom de 
buffer, les appels de leurs juges fubalternes. 

Les appels des terres qui étoient communes à 


Vabbaye de Remiremont & aux ducs de Lorraine, 


qui , dans l’origine, avoient été les avoués plutôt 
que les fouverains de cette églife , fe portoient à un 
tribunal commun, compofé des officiers du duc & 
de ceux de l’abbaye. 

Quelques villes ,comme Epinal, Sarbourg , 6. 
avoient eu pour tribunaux de reflort, des con- 
feils particuliers , compofés de magifirats qu'elles 
choïfifloient parmi leurs concitoyens. 

Enfin, par une prérogative que les juftices des 
villes , celles des feigneurs & du duc avoient con- 
fervée de l'ancienne adminiftration germanique , 


elles jugeoient toutes en dernier reflort dans les 


matières criminelles ; elles étoient feulement obli- 
gées de prendre lavis des échevins de Nanci, pour 
les affaires qui ne fe portcient pes en première 
inflance aux affñfes. Si l'on confulte la loi de 


+ Belmont, fur laquelle on a formé les chartres de 


commune de la ville de Nanci & de la plupart des 
autres villes de la province , ces échevins n’étoient 
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dès-lors que des officiers municipaux ou jurés, qui, 
choiïfis par leurs pairs, ou con-bourgeois, exer- 
çoient, en matière criminelle , ce que l’on appel- 
loit anciennement la juftice par pairs. 

Tous ces tribunaux n’étoient que pour la Lor- 
raine. | 

Le Barrois avoit à Saint-Mihiel fa cour fouve- 
raine ou des hauts jours, 

Il eft difficile de fixer l’époque de Pétabliflement 
de cette compagnie. 

Le Barrois ne confiftois d’abord que dans quelques 
terres éparfes autour de la forterefle de Bar, élevée 
par Frédéric , duc bénéficiaire de Lorraine ; 1l étoit 
enfuite pañlé , comme terre allodiale, à la poftérité 
féminine de ce prince ; & s’étoit infenfiblement 
accru de l’avouerie de l’abbaye de Saint-Mihiel , 
des démembremens de quelques autres églifes , & 
de la réunion de plufieurs feigneuries fituées fur les 
terres de France & de l’Empire , pour lefquels les 
ducs de Bar portoient leurs hommages aux grands 
feudataires de ces deux puiffances , tels que lés ducs 
de Lorraine & les comtes de Champagne. 

Un état qui avoit aufh peu de sance ne pou- 
voit avoir, dès l’inftant de fa formation, un tri- 
bunal établi pour y rendre la juftice fouveraine- 
ment & en dernier reflort ; cependant un aéte du 
premier avril 1397, paî entre le roi & Edouard, 
duc de Bar, & une convocation faite de cette cour 
le 29 janvier 1374, prouvent que dès-lors on affem- 


| bloit quelquefois à Saint-Mihiel, fous le nom de 


hauts jours , des magiftrats qui recevoïent les appels 
des jurifdi@ions fubalternes du Barrois. 

Mais quelle étoit l’érendue du pouvoir de ces 
officiers ? Jugeoient-ils en dernier reflort & fans 
appel les affaires de la partie du Barrois qui eft 
fituée au-delà de la Meufe ? Il paroit que c’eft feu- 
lement en vertu du traité de Nuremberg qu'ils ont 


| acquis ce privilège. Leur jurifdiétion s’érendoit-elle 


fur la partie du Barrois qui eft en-deçà de cette 
rivière, & qui étoit mouvante de nos rois? Les 
ducs de Lorraine ont quelquefois prétendu que Îles 
habitans de cette partie du Earrois avoient le choix 
de porter leurs appels au parlement de Paris, ou à 
la cour de Sunt-Mihiel, 

Nous ne connoifions que deux monumens .qui 
foient relatifs à cette prétention; le premier eft 
un dénombrement de la terre de Gondrecourt, 
donné au roi le premier avril 1397, par Edouard, 
duc de Bar. Il y déclare, « que Gondrecourt &c 
» tous les lieux qui y font rappellés, reffortiflent 
» en tous cas pardevant fon prévôt de Gondrecourt 
» & pardevant fon bailli en caufe d'appel ; & en 
» ce qui touche fouyeraineté & reflort dudit lieu 
» de Gondrecourt, font d'ancienneté reflortifflant 
» audit Saint-Mihiel, & dudit $aint-Mihiel audit 
» Andelot ( fimjle prévôté). Combien , ajoute le 
» duc, que tout ce que je tiens de monfcigneur le 
» roi, pour raifon de fon comté de Champagne, 
» je le tiens nuement de lui, à çaufe de fa comté de 
» Champagne , & non au regard d'Andelot; mais 
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» par ufage madite châtellenie reflortit audit Ande- 
» lot de la manière deffufdite ». 

Le fecond monument eft une fuite d’arrèts du 
parlement de Paris fur le poflefloire du prieuré de 
Selmont dans le Barrois mouvant. Un pourvu de 
ce prieuré ayant invoqué un jugement rendu en 
fa faveur'par les grands jours, & l'avocat du 
duc de Lorraine ayant allégué qu'il étoit libre aux 
fujets du Barrois de fe pourvoir par appel, foit aux 

rands jours de Saint-Mihiel, foit au bailliage de 
SR (& non de plein faut au parlement), plu- 


fieurs arrêts ordonnèrent que l’avocat du duc fe 


‘feroit avouer ou défavouer; & l'on ne voit pas 
que ce prince ait porté plus loin fa prétention. 

La cour des grands jours de Saint-Mihiel n’avoit 
point d’abord de magiftrats permanens, ni de temps 
fixe pour fes féances ; fouvent il y avoit entre 
elles des intervalles de plufeurs années. Il eft 
vrai qu’alors les appels n’étoient pas , à beaucoup 
près , aufli fréquens qu'ils le font aujourd’hui. Le 
fouverain fixoit la durée de ces féances ; il don- 
noit pour les tenir, des commifñons particulières 
à des membres tirés de fon confeil, ainfi que 
nos rois le pratiquoient, dans les treizième & 
quartorzième fiècles , pour les confeiklers jugeurs 
&t rapporteurs du parlement de Paris, qui n’étoient 
alors que de fimples afleffeurs des pairs &c des grands 
du royaume, membres perpétuels de la cour de 
France. Le: 

Les ducs de Lorraine ayant obtenu à Nuremberg 
le privilège de non appellando , le duc Charles IT 
voulut fixer la légiflation & l’adminiftration de 
la jufice dans toutes les parties de fes états, 
& donner une nouvelle fplendeur aux grands 
jours de Saïint-Mihiel. T1 déclara dans fon ordon- 
nance du 8 oétobre 1571, que fes prédécefleurs 
avoient établi d'ancienneté en la ville de Saint- 
Mihiel, « un jugement appellé communément les 
» grands jours, où ils fouloient affifter en leurs 
» ‘perfonnes & accompagnés de plufieurs perfon- 
» nages, leurs confeillers, oyr & vuider toutes 
» caufes qui y étoient appellées.…. Mais comme, 
» parla malignité des temps, la fplendeur & auto- 
»# rité de cette cour a été obfcurcie & quafi réduite 
» à néant.….il veut, en fe réfervant & à fes fuc- 
» ceffeurs le droit de tenir lefdits grands jours, & 
» de les préfider quand bon lui femblera, qu'il 
» y ait à l'avenir, par forme de fiège permanent 
» & perpètuel, un jugement fouverain ftable & 
» récéant en la ville de Saint-Mihiel , pour con- 
» noître, décider & mettre à exécution tous les 
» procès & caufes defquels le cours & connoif- 
» fance pourront venir auxdits grands jours, & 
» en dernier reflort, fans aucun remède d’appel 
» des arrêts y donnés ». 

La nouvelle compofñtion de cette cour fut fixée 
à un préfident, quatre confeillers, un grefher 
& deux huifiers ; le nombre des confeillers fut 
porté à huit avant 1613. Un réglement fait cette 
année par le duc Henri, pour la réception de ces 
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ME ne rappelle leur compagnie que forts 


la dénomination de cour fouveraine; il paroit qu'elles 
è : à 


prit & reçut bientôt celle de parlement. 4 
Louis XIII s'étant emparé , en 1634, des du- 
chés de Lorraine & de Bar, établit, par des lettres: 
patentes du 16 juillet de cette année, un intendant 
à Saint-Mihiel pour tout le reflort du parlement de 
cette ville, lui donna le droit d’y préfider & d'y 
juger en dernier reflort tous les procès civils 
criminels , afhfté des confeillers de ce parlement. 
Cette loi fut confirmée par un édit du même 
roi, donné à Mônceaux au mois de feptembre 
fuivant. Un confel fouverain fut en même temps 


établi à Nanci pour tous les lieux qui obéifloient 
ci-devant au duc de Lorraine, excepté l'étendue 


du reflort du parlement de Saint-Mihiel: 


Ce confeil eut , en vertu de eet édit, l’attribu2 


tion de toutes les affaires civiles, criminelles, de 


police, de domaine, impofñtions ; aides, tailles y 


finances, & tous autres généralement quelcon- 
ques, dont le confeil d'état, parlement de Saint- 
Mihiel , chambre des comptes, cour des aides, & 


autres juges fouverains ci devant établis en Lor- 


raine , devoient connoitre. | 

Sa jurifdition devoit être générale pour ka 
Lorraine : à l’égard du duché de Bar 8 des lieux” 
qui reflortifloient au parlement de Saïint-Mihiel , elle 
fut limitée aux affaires des domaines, impofñtious, 
aides, tailles & finances. | 
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Les oMciers du parlement de Saint-Mihiel ref « 


fèrent de reconnoitre l'autorité de Louis XIIL, & 
ils fe retirèrent avec leur préfident dans la ville 
de Siert. Charles IIT, à caufe de la difficulté d’af- 
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fembler les tribunaux ordinaires de la Lorraine , 


étendit leur jurifdiétion fur ce duché. Cependant 


la ville de Saïint-Mihiel ayant été obligée de fe“ 
rendre de nouveau à Louis XIII, ce prince fup=u 


prima entiérement le parlement de Saint -Mihiel , 
& , par fa déclaration du mois d’oftobre 1635, 


en réunit d’abord toute la jurifdittion au confeil 


{ 
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fouverain de Nanci; bientôt après , par des lettres- 
patentes du 16 juillet 1637, 1l fupprima ce con- 
feil, & ajouta les états de la Lorraine & du Bar-« 


rois au reflort du parlement de Metz. 


Cependant le parlement de Saïnt-Mihiel transféré 


à Siert, n’y exerçoit pas un vain pouvoir. La 


À 
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L 
le 


Mothe, Bitche, & quelques contrées avantageu-" 


fement fituées, renoient encore pour le duc Charles. 

Les fujets attachés à ce duc continuèrent à 
reconnoître fon autorité dans le temps qu'ils étoient 
fous le joug d’une puiffance qui lui avoit enlevé 


toutes fes places. Le parlement, réduit à chercher 


un afyle chez les Efpagnols, à emprunter leurter- 
ritoire, continua d'y rendre aux Lorrains la juf 


11 


tice civile & criminelle. Il exifte dans fes greffes 


des regiftres remplis d’arrêts rendus à Luxembourg” 

fur toutes fortes de matières. c 
Dans ces momens de crife, cette cour n’abars 
donna point la patrie ; elle déféra la régence àla 
duchefle Nicole pendant la détention de fon 
mari; 


èg 
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mari; & péndant le cours de ces révolutions, 
_ cette compagnie fe concilia tellement la confiance 


des deux provinces , que Charles étant rentré une 


première fois dans fes états, crut pouvoir lui 


conferver une autorité dont elle avoit fi bien ufé 
pendant la guerre , & , à l'exemple de ce qui s’é- 
toit pratiqué par d’autres grands vaflaux du royaume 
& de l'empire, s’arroger par-la, pour lui-même, 


la jurifdiion des anciennes affifes de la no- 


_ bleffe. 


Par une ordonnance du 7 mai 1641, ce prince 
avoit érigé fon parlement en cour fouveraine, pour 
connoître, juger & décider fouverainement toutes 
les appellations & plaintes qui reflortifloient ci- 
devant en dernier reflort en la cour dudit parle- 
ment , & pardevant tous autres juges | tant en matière 
civile que criminelle, dans les duchés de Lorraine & 
de Bar, & autres terres de fon obéiflance. 


Mais Charles ne voulant pas remplir les enga- 

emens qu'il avoit pris avec Louis XIII, & la 
4e fouveraine les ayant déclarés nuls par arrêt 
du 30 août 1641, le roi rentra en Lorraine, & 
y rétablit lautorité du parlement de Metz... La 
cour fouveraine, obligée de fe refugier encore 
dans les pays voifins, continua d'y exercer fa ju- 
rifdiétion. | 

Elle revint de nouveau en Lorraine avec le 
duc Charles, au mois de feptembre 1664 : ce 
prince la partagea alors en deux claffes, l’une 
pour le duché de Lorraine & fes dépendances, 
compofée du premier préfident , de douze con- 
feillers, & du procureur-général ; l’autre pour le 
Barrois, compoiée d’un préfident , de fix confeil- 


lers, & du fubfitut du procureur-général. 


L'ancienne chevalerie réclama en vain contre 
cette loi qui détruifoit entiérement l’efpérance 
qu'elle avoit conçue du rétabliflement des afifes ; 
fes proteftations authentiques furent auf inutiles 
que l’avoient été les remontrances qu’elle avoit 
faites en 1635 à Louis XIII. Lé duc, dit un hif- 
torien , trouva moyen, en contentant la France, 
de mécontenter fans rifque les plus puiffans de 
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fes fujets, 


Enfin, les femences de guerre entre nos rois 


 & les princes de la maïifon de Lorraine , ayant 


ét£ entiérement étouffées en 1697, par le traité 


de Rifvick, un des premiers foins du confeil de 
régence du duc Léopold, fut de convoquer à 
Nanci les membres difperfés de la cour fouveraine , 
pour rendre la juflice fouverainement aux fujets 
de fon altefle, & prendre foin de la confervation 
de fes droits & de fon autorité, en la même forme 
& manière qu'ils fafoient au commencement de 
1670. Les clafles de cette cour reftérent dés-lors 
réunies & fédentaires à Nanci. 

Cependant en 1735, de nouveaux événemens 
firent perdre que jamais à la Lorraine fes anciens 
fouverains , elle fut réunie à la couronne. La réu- 
Aion qui n’étoit qu'éventuelle pendant Ja vie du 

Jurifprudence, : Tome VI. 
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roi Staniflas , fut confommée au mois de février 
1766. 

Le parlement de Metz, auquel le reffort de la 
Lorraine avoit été attribut pendant qu’elle étoit 
occupéé par les armes de Louis XIII & de 
Louis XIV, crut que le traité de Rifvick, qui 
avoit anéanti les prétentions de nos rois, avoit 


laiflé fubffter fes droits, qui n’en étoient que la 
fuite, | 


Il les réclama à la mort du roi Staniflas. Ii 
demanda formellement la réunion à fon reflort de 
la jurifdiétion de la cour fouveraine & des cham- 
bres des comptes de Lorraine & Barrois; il in- 
fifa par un nouveau mémoire donné au mois de 
mars 1770, | 


La cour fouveraine fe tint toujours fur la dé- 
fenfive. | 


Mais le parlement de Metz avoit prétendu que 
lestrois-évêchés n’étoient pas affez étendus pour 
la dignité & le reflort d’un parlement; que les 
différentes parties en étant féparées entre elles, & 
prefque entiérement enclavées dans le reflort de 
la cour fouveraine , il étoit indifpenfable de les 


réunir pour n’en former qu'un feul tribunal fou- 
verain. | 


Dans ces circonftances , & fur l’expofé des mé- 
moires de tous les corps intéreflés dans cette 
affaire , le confeil du roi Louis XV crut qu'il étoit 
plus convenable de faire cette réunion à Nanci, 
fitué au centre des deux provinces, qu'à Metz, 
ville entiérement militaire, & placée à cet égard 
moins avantageufement. 

Les conteftations indécifes furent terminées par 
un édit du mois d'oftobre 1771, & le reflort du 
parlement de Metz fut uni à la cour fouveraine, 
excepté pour la comptabilités & la jurifdiftion des 
aides , qui furent attribuées à la chambre: des 
comptes de Nanci ; la connoïffance des monnoies 
fut renvoyée à la cour des monnoies de Paris, 
mais cette réunion n’a pas duré. 


Le parlement de Metz a éré rétabli au mois 


de féptembre 1775, les prétentions qu'il avoit 


élevées fur l’ancten reflort de la cour fouveraine 
de Nanci, ont été en même temps profcrites, & 
cette cour a été confirmée dans fon ancienne ju- 
rifdiétion & qualification. 


Elle eft aujourd’hui compofée d’un premier 
préfident, de cinq préfidens à mortier, de vingt- 
neuf confeillers laïques , deux confeillers-clercs , 
un procureur-général, deux avocats-généraux , fix 
fubflituts, deux greffiers en chef civil & criminel, 
un fecrétaire & plufieurs greffiers commis. Il ya 
un avocat du roi, un fubftitut, un greffier & un 
huiffier audiencier, particuliers pour la chambre 
des requêtes du palais, 


De toutes ces charges, celle de l'avocat du roi 
aux requêtes, & celle de greffier en chef, font 
les feules à finances, Les autres font données gra- 
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tuitemerit par le roi , ainfi que celles des chambres 
des comptés de Lorraine & de Bar (1). à 
. Ces charges n’en font pas moins inamowvibles. 
Cette inamovibilité a été reconnue en 1758 par 
le confeil du feu roi Louis XV ;.en conféquence 
MM. Protin, Ariflay de Châreaufort, & Mauduit 
de Beaucharmois, qui avoient êté deftitués &c'exi- 
lés à l’occañon de la réfifiance faite par la cour 
fouveraine à l’enregiftrement de l’établiflementdu 


vingtième ; ont été maintenus dans leurs offices, , 


fur la réclamation de tous les ordres de l’état. 

Le parlement de Nanci, en conféquence de l'édit 

d'oftobre 1771, jouit de la plus belle de. toutes 
les prérogatives , celle d’élire & de préfenter au 
roi trois fujets pour remplir les offices vacans des 
confeillers. 
‘ Indépendamment de fes membres ordinaires, 
le parlement de Nanci a fept confeillers d’hon- 
neur, dont trois chevaliers d'honneur étoient au- 
trefois les trois premiers grands officiers de la cou- 
ronne de Lorraine; les quatre autres font con- 
feillers prélats. 

Ce font le primat de Lorraine , aujourd'hui 
évêque de Nanci; l’évêque de Toul, le grand 
doyen de l’églife de Nanci, & le grand prévôt, 
aujourd'hui évêque de Saint-Diez. Des contefta- 
tions fur la préféance entre ce prélat & le grand 
doyen de la primatiale, ont empêché jufqu'ici 
l'exécution de la loi qui érige en faveur du pre- 
mier une place de confeiller prélat. 

Ces officiers font diftribués dans quatre cham- 
bres; la grand-chambre, la tournelle , les enquêtes , 
les requêres du palais. 


La chambre des enquêtes a été établie par édit 


du duc Léopold, du mois de novembre 1723. 
Cette loi ordonnoit que le premier jour de cha- 
que année, après les vacations, la cour s’aflem- 
bleroit pour dreffer À lifle des officiers qui com- 
poferoient les deux chambres , enforte que le 
fervice fût alternatif, & que ceux qui auroient 
fervi pendant une année dans une chambre, fer- 
viroient l’année fuivante dans l’autre, &c que ceux 
 dontles voix féroient incompatibles , feroient fé- 


(1) Les gages des officiers du perlemenr font fixés par 
les lettres-patentes du $ oëtobre 1771, favoir : 


Pour le premier préfident  . . :, . .! 120004div. 
Léhacun des-préfidens :.1 0 {0 SE 600 
Chäcun des confeillers de grand-chambre. 2400 
* Chacun des confeillers des enquêtes . .. - 2000 
Le procureur-général "544140 11 EM6000 
Chacun des avocats-généraux , , . . . 2400 
GChacun:des fubftituts ie eus \ 00 RO 


: 


En vertu de l'article 2 des mêmes lettres-patentes, le 
doyen des confeillers laiques jouit d'une penfñon de 
1500 livé, & le plus ancien des confeillers-clercs d'une 
penfon de 1000 liv. se 

L'édit du mois de novembre 1771 , qui créa deux offices 
de grefhiers en chef en la cour-fouveraine , en fixe la 
finance à 60000 lv. chacun, & leurs gages à un denier 
pour cent du çapital de cette finance. : 


‘ parés, & ñe pourroient fe trouver dans la mème 
| chambre. 8 Re BR LR 
Mais en vertu de l’édit d'oftobre 1771, lescons 
_ feillers montent par ancienneté, des enquêtes à las N 
grand-chambre. Avant cet édit qui a crée la chams 
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bre de la tournelle, les affaires criminelles étoient 


portées aux enquêtes. Cette dernière chambre eft . 


préfidée par deux préfidens à mortier. Les coms 
miflions de confeillers préfidens, créées en 1771 
ont été fupprimées en 1775. TT 
La chambre des requêtes du palais a été 
! ï . un ei tes ir 
mée,en 1710, d'ofliciers à finance , qui ont été 


fupprimés en 1711. Depuis cette loi, la jurifdic- 


tion en eft exercée par les quatre confeillers de 
AE À K : Pa 2 
la cour, derniers en réception : ils font préfdés 


par un des anciens conféillers de grand-chambre, 


nomme tous les ans par la RER Le prèfi- 
dent & les confeillers chargés du fervice des re* 


quêtes, ne font pas difpenfés de faire celui des 
autres chambres. : mm 


La grand-chambre connoît feule, fans pouvoir 
renvoyer aux autres chambres, de toutes les ma- 
tières concernant le poffefloire des bénéfices , & 


de toutes celles qui font attribuées en première 


inflance à la cour, foit qu’eïles foient appointées 
ou non. Ra 


La tournelle, outre les matières de grand & de 


petit criminel, peut, au civil, juger tous des 
procès par écrit qui lui font renvoyés par le pre- 
mier préfident. Ce magiftrat a même le pouvoir 
de diftribuer-à la tournelle & aux enquêtes les 
procès appointés en la grand-chambre: à 
La loi qui a permis à la grand-chambre, en 
1771, de renvoyer les affaires d'audience aux 
enquêtes, n’eft point révoquée; par-là, les au- 
diences de chaque chambre n'étant point trop fur- 
chargées, il n’a pas fallu introduire dans ce parlement 


les renvois aux anciens avocats, ni les appointe- 


mens fommaires aient dépendre irrévocablement 
d'une feule perfonne, le fort & la fortune des 
citoyens & des familles. ai 


Les préfidens de chambre ont le droit d'y former: 


des bureaux particuliers pour le jugement des af- 


faires. Les loix antérieures à 1771 leur accordoient 
même la faculté d’appeller dans ‘ces bureaux les 
officiers des autres chambres , lorfqu’il ne s’en trou- 
voit pas un nombre fufffant dans la leur. 

Les procès diftribués à un rapporteur dans une 


chambre , le fuivent quand il pañle dans uneautre , # 


à la charge à la partie fuivante de le notifier & 
l'autre trois jours avant le jugement; mais cela 
ne doit pas s'étendre aux cas où la chambre dans 


laquelle un rapporteur pañle, eft incompétente M 


pour connoître d'une affaire dont il feroit charge , 


ou à celui dans lequel elle eft fufpeéte, comme fi" ï 


un de fes membres étoit partie dans linftance. 
Au furplus , l'ordonnance de difcipline donnée 


‘en 1773 pour toutes les cours fouveraines , a été 


euregiftrée librement par le parlement de Nancis 


* 


_ 


fots 


À 
#$ 


fa garde ; ln y a pas fous fon reflort de tréforiers 


Al enteft de même de la connoiffance des attions 
intentées pour droit de main-morte , déshérence , 


‘des eaux & forêts fe portent au parlement, lorfqw'il 
mé s'agit pas des eaux & forêts du roi, ou de ceux 


D 


- qu'il s’agit de la propriété du roi, & que les quef- 
tions en font propofées incidemment aux rapports 


 feil du 28 feptembre 1769, a maintenu le bailliage 


 parlemens. 


in #P AR 

Ainf fes chambres obfervent à cet égard l’ordre 
& la police qui y font prefcrits. + 

* Ses membres jouiflent de tous les droits, hon- 
meurs , rangs & prérogatives dont jouiflent les offi- 

rs des autres parlemens'du royaume. 

Le refflort de cette cour s'étend fur la Lorraine 
&le Barrois , tels qu'ils étoient lors de la paix de 


“Rifvick , en 1697, & du traité de Vienne , en: 
1737. La claufe de ce dernier traité, qui veut 


qué les duchés de Lorraine & de Bar forment tou- 
jours un gouvernement féparé , s'oppofe à ce qu’on 
en démembre aucune partie pour augmenter le 
reflort des tribunaux étrangers à la province. 

Il fut cependant excepter la partie du Barrois, 
dit de la mouvance, parce qu'avant le traité de 
Vienne elle relevoit de la couronne de France. 
Les deux bailliages dé Bar & de la Marche, qui le 
<compofent , continuent de reflortir au parlement de 
Sn 1 | 

La juriition de celui de Nanci, dans fon ter- 
ritoire , eft äspeu-près la même que celle des autres 


… Elle.en diffère fur les objets fuivans. 
10. Le domaine de la couronne w’eft point fous 


de France qui en aient l'adminiftration ; les bail. 
liages font juges domaniaux , fous l'autorité de la 
chambre des comptes de Lorraine. 

Cependant lorfque les domaines font aliénés, 
& que le procureur-général n’eft pas feul partie, 
les appels des bailliages fe portent au parlement. 


aubaine &c bâtardife , mème dans les terres du roi, 
tant que les biens ne lui ont pas êté adjugés. 

2°, On ne connoït pas non plus de table de 
marbre dans ces provinces. Les appels des officiers 


des communautés du domaine. fls s’y portent éga- 
lement lorfqw'il eft queftion des eaux & forêts qui 
dépendent des domaines aliénés , à moins que le 
procureur-général ne foit feul partie , ou que les 
maîtrifes n'aient connu par prévention, des délits 
&tdégradarions commis dans les eaux &c forêts des 
domaines aliénés ,savec la jurifdiétion gruriale. 
 baurifdiétion du. parlement a pareillement lieu 
en cas d'appel des juuée feigneuriales , lors même 


& reprifes des foreftiers feigneuriaux. 


‘. Les bois accenfés ou défrichés rentrent dans la 
clafle des autres domaines aliénés. Un arrêt du con- 


de Därnay &c la cour fouveraine dans l'exercice 
de leur jurifdittion fur des terreins accenfés & dé- 
frichés dans les forèts du roi à Darnay. Il aordonné 
le rapport de deux arrêts précédens qui avoient 
attribué à la maitrife particulière de Darnay , & par 
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appel à la chambre des comptes de Lorraine, toute 
jurifdiétion fur ces terreins. 

3°. Les préfidiaux de Lorraine ne jugent en der- 
nier reflort que jufqu'a 1200 livres. 

L’édit de 1774, qui augmente la compétence 
de ceux du royaume, n’a pas êté envoyé au parle- 
ment de Nanci. ? HAN 24 
- Is ont été établis en Lorraine en 1772 , au 
nombre «de quatre, Nanci, Dieuze, Mircourt, 
Saint-Diez ; mais tous les bailliages de la province 
ne font point compris fous leurs arrondiflemens. 

À l’époque de la création de ces préfidiaux, une 
partie des baïlliages du Barrois & de la Lorraine 
allemande avoit été attachée aux préfidiaux de 
Metz, Toul & Verdun. Ils en font maintenant 
diftraits , en conféquence du rétablifflement du par- 
lement de Metz ; & les appels des baïlliages qui fe 
portoient dans ces préfidiaux, reflortifient imme- 
diatement à la cour. 

Tous les bailliages, foit qu'ils foient aflujettis 
à la jurifdiion des préfidiaux ou non, jugent en 
dernier reflort, excepté dans le“ças ‘de police, 
jufqu’à concurrence de cent francs Barrois pour 
les grands bailliages, & de cinquante pour les 
autres bailliages ; celui de Bafigny, féant à Bour- 
mont, peut même juger en dernier reflort jufqu'à 
la fomme de cent cinquante francs. é 

Ce pouvoir, reflreint d’abord aux canfes fom- 
maires & d'audience, a été étendu aux procès par 
écrit de la même qualité. Les officiers des grands 
bailliages doivent être au nombre de cinq, & ceux 


. des petits bailliages au nombre de trois, pour rendre 
‘leur fentence en dernier reflort. | 


Quant à la jurifdiétion criminelle des préfidiaux 
& des juges prévôtaux, elle eft la même en Lor- 
taine que dans le furplus du royaume, & les or- 
donnances de nos rois fur cet objet y ont été 
publiées depuis la mort du roi Staniflas. 

4°. C’eft pardevant les bailliages que les gentils- 
hommes doivent être pourfuivis & jugés crimi- 
nellement , ainfi que les anoblis, les officiers des . 
prévôtés , & ceux des feigneurs, pour malverfa- 
tions commifes en leurs charges. | 

Il en eft de même des officiers des maïtrifes , 
lorfqu'ils ne font pas attaqués à raifon de leurs 
fonétions, i 

Les magiftrats du parlément & ceux de la chambre 
des comptes ne peuvent être jugés, en matière 
criminelle , qu’au parlement, toutes les chambres 
aflemblées, Les dits de la couronne & de la 
maifon des ducs de Lorraine, & lés membres de 
leurs confeils; avoient le même privilège : Îles 
officiers des bailliages-ne peuvent être traduits 
qu’en la cour pour malvéerfations. 

s°. Les évocations au grand-confeil, accordées 
à quelques ordres religieux , n’ont pas lieu dans le 
reffort du parlement de Lorraine, non plus que 
dans le Barrois mouvant. Ces provinces ne recon- 
noiïflent dans aucun cas l'autorité de ce tribunal 
d’attributign, A | 
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. Les évocations pour caufe de parenté avec des 
membres du parlement, doivent ètre portées au 
confeil fouverain de Colmar, & réciproquement 
de celui-ci au parlement de Lorraine. 

uant à la procédure, les ordonnances de 
Louis XIV fur tion de la jufice, ne 
font pas fuivies au parlement de Lorraine , non plus 
que dans les autres tribunaux de cette province ; 
le duc Léopold leur a donné, en 1707, un code 
qui.eft encore obfervé. \ 

Les arrêts peuvent être rendus , au civil comme 
au criminel, au nombre de fept. 

Les voix doivent être prifes en commençant par 
le dernier reçu , après le rapporteur cependant, 
dans les affaires par écrit. 

En cas de partage dans les affaires d'audience , 
les pièces doivent être mifes fur le bureau, pour 
en être délibéré à l'iflue de l'audience, ou le len- 
demain au plus tard. | 

Si le partage continue, l'affaire eft appointée. 

Dansles Rare qui viennent des tribunaux ecclé- 
fiaftiques , on ne fuit point la voie obfervée dans 
le royaume. 

Le recours au parlement eft qualifié d’oppofñition 
à fins de nullité, qui , fous un autre nom , eft ce- 
pendant la même chofe que l'appel comme d’abus; 
mais les parties n’ont pas befoin d'obtenir des lettres 
de chancellerie , de configner une amende, ni de 
fe munir d’une confultation d'avocats. 

Les jugemens de la chambre des requêtes doivent 
être rendus par trois des magiftrats qui la compo- 
fent ; & lorfqu'ils font au nombre de cinq, ils 
peuvent juger en dernier teflort jufqu’à la fomme 


de deux cens cimquante francs Barrois définitive-. 


ment, & de cinq cens francs par provifion, en 
en donnant caution. 

Ceux qui ont droit de committimus ne peuvent 
l'y exercer que pour la fomme de deux cens francs 
& au-deflus. 

Dans toutes les chambres , les conclufons des 
gens du roi ne font pas délibérées entre eux. 

Le procureur - général les arrète feul dans les 
aûtes & procédures où elles ne fe donnent pas de 
vive voix, & réciproquement chacun des avocats- 
généraux & des fubflituts , dans les affaires d’au- 
dience , où il perte la parole. À 

Les gens du roi du parlement & de la chambre 
des comptes exercent chacun en droit foi une efpèce 
de cenfure fur les confultations , fa@ums , mémoires 
de tout genre, qui fe font au barreau pour l’inf- 
tru@tion des affaires indécifes, & qui ne peuvent 
être imprimés fans leur vif2. 

Ils peuvent être en droit de retarder & même 
de Le le vifa, s'ils croient que la publicité & 
limpreffon ne font point néceflaires à la défenfe 
des parties , s'ils n’adopteht point le genre des 
moyens , leur expoñtion, le flyle, & juiqu'aux 


expreffions : ils penfent être à cet égard juges fou- | 


verains, & qu’on ne peut revenir, ni contre leur 
sefus, ni contre leur yadiation, ni contre keur 


ee 
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retard. Souvent onles a vu mander, inutilement 
à la vérité , les avocats qui refufoient de fe fou- 
mettre à de pareilles correétions : plufieurs pré- 
fèrent de lait l'honneur , l'état & les propriétés 
de leurs cliens, fans défenfe , au danger deda 
compromettre en la tronquant, & de dégrader /a 
liberté de leur miniftère ; le dernier refuge des 
citoyens. Nous avons vu le fieur J.... qui avoit 
êté outragé juridiquement par des libelles publics , 
ne pouvoir obtenir le vifa d’un mémoire dans 
lequel il s’étoit contenté de repoufler la fatyre la 
plus fanglante. 

La ice s'adminiftre gratuitement par tous les 
magiftrats du parlement de Nanci. La difpofition de 
l’édit du mois d’oétobre 1771 , qui fupprime l’ufage 
des épices , a èté confirmée par celui de feptembre 
1775 : on ne paie que les droits du greffe & ceux 
des fecrétaires de la cour qui n’ont point de gages. 
Cependant l’ufage s’eft introduit à la tournelle & 
aux enquêtes de taxer en jugeant es rapports , Ja 
rétribution des clercs des rapporteurs. Mais la 
grand-chambre a toujours confervé le mème dé- 
fintéreflement. Les rapporteurs y font ordinaire- 
ment leurs extraits. Il eft vrai que les requêtes & 
les aftes d'infruion doivent être répondus en 
pleine chambre. | 

PARLEMENT DE NOEL, étoit la féance que le 
parlement tenoit après Noël, poff nativitatem Domini, 
Il y en a un exemple dans lé"recueil des ordon- 
nances-de la troifième race, en 1275. Philippelll, 
dit Ze Hard, y fit une ordonnance touchant les 
amortiflemens, qui eft dite faélain parlamento omnium 
fanélorum poft nativitatem Domini. C’ 


eft que la féance 
du parlement commencée à la Touflaint , avoit été 
prolongée jufqu’à Noël. Woyez PARLEMENT DE 
LA TOUSSAINT. 

PARLEMENT NOIR , parlamentum nigrum : on en- 
tendoit par-là le jugement des barons qui connoif- 
foient d’un crime capital ; on difoit rigrum quaff 
lethiferum. Voyez HeGtor Boethius , Lb. XIV, hift. 
fcotor. pag. 305 ; & dans le Gloffaire de Ducange, 
placttum luthiferum , & parlamentum nigrum. (4) 

PARLEMENT DE NORMANDIE, qu’on appelle 
auf parlement de Rouen , parce qu'il tient fes féances 
a Rouen, ville capitale de la- province de Nor-* 
mandie, pour laquelle ila été établi , eft le fixième 
parlement du royaume. 

Il tire fon origine de la cour de l’échiquier de 
Normandie , inftituée par Rollo ou Raoul, premier 
duc de cette province. Cette cour fut érigée en 
cour fouveraine , & rendue fédentaire à Rouen 
par Louis XII, en 1499. Chopin & Duhaillan pré- 
tendent que ce fut feutement en 1$01, que cette 
cour fut rendue fédentaire, 

Quoi qu'il en foit, ce ne fut qu’en 151$, que 
François Î ordonna que le nom d’échiquier feroit 
changé en celui de parlement, Voyez ci-devant ECH&:- 
QUIER DE NORMANDIE. 

Il étoit alors compofé de quatre préfidens, dont 


le premier & le troifième étoient clercs, & Les 


te 
Né 
$ 
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deux autres laïques; de treize confeillers-clercs , & 
de quinze confeillers laïques ; deux grefñers, l’un 

pour le civil, l’autre pour le criminel ; un huif- 
_ fier-audiencier , & fix autres huifiers; deux avo- 
cats-généraux, & un procureur-général. | 

Lorfque la cour de l’échiquier fut rendue perpé- 
tuelle, on la divifa en deux chambres , l’une pour 
juger le matin, l’autre pour juger de relevée. Cette 
feconde chambre eft celle qui a été depuis appellée 
la première des enquêtes. 

Quelques-uns difent que François I établit auffi 
une chambre des vacations en 15193 mais il paroît 
que l’on a voulu parler de la tournelle, dont la 

Chambre fut en effet bâtie dans cette année; car 
pour la chambre des vacations , elle ne fut établie 
qu'en 1547. | : 

Cette cour tint fes féances au château de Rouen 
jufqu’au premier oétobre 1506, qu'elle commença 
à les tenir dans le palais dont la conftruion avoit 
été commencée du côté de la grand-chambre dès 
1409 ; il ne fut pourtant achevé que long-temps 
après : c'eften ce lieu que le parlement fiège encore 
préfentement. | 

L’archevèque de Rouen & l'abbé de faint Ouen 
font confeillers d’honneur-nés au parlement , fuivant 

les lettres de l'an 1507, 

Plufieurs de nos rois ont tenu leur lit de juftice 
dans ce parlement, 

Charles VIIT y tint le fien le 27 avril 1485, & 
confirma les privilèges de la province, & celui de 
faint Romain. 

Louis XIL y vint le 24 oétobre 1508 , étant ac- 
_ compagné des principaux officiers de fa cour. 

Le 2 août 1517, François I tint fon lit de juftice 
à Rouen; il étoit accompagné du chancelier Du- 
prat, & de plufieurs officiers de fa cour. 

Quelques jours après, le dauphin vint au parle- 
ment, Où on lui rendit les mêmes honneurs qu’au 
roi même , ainfi que ce prince lavoit erdonné. 

Au mois de janvier 1518, il accorda à ce parle- 
ment les mêmes privilèges dont onoit celui de 

Paris ; & par un autre édit du mois de février fui- 
vant, il l’exempta de l’arrière-ban. 

Ce fut dans cette même année que l’on conftruifit 
la chambre de la tournelle. | 

Henri II tint fon lit de juftice à Rouen, le 8 
oûtobre 1550, accompagné de cardinaux, du roi 
de Navarre , de plufeurs ducs , du connérable de 
Montmorency , de l'amiral, du duc de Longue- 
ville , du chancelier Olivier , & de plufieurs autres 
{cigneurs. 

Charles IX sy fit déclarer majeur, étant accom- 
pagné du chancelier de l'Hôpital, 

En 1523, François ['accorda au parlement l’exemp- 
tion de la gabelle, & ordonna qu'il feroit délivré 
à chacun de fes officiers & à fa veuve, autant de 
fel qu'il en faudroit pour fa maifon, fans en fixer 
la quantité, en payant feulement le prix du mar- 
chand, à condition de ne point abufer de ce pri- 

| vilège, té, 


pe 


ment fut transféré dans la ville de Caen ; 
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Le chancelier Poyetayant indifpofé ie roi contre 

le parlement de Rouen, cette cour fut interdite en 
1540; il y eut en conféquence des commiflaires 
nommés pour fatournelle, &-un préfident & douze 
confeillers envoyés à Bayeux , pour rendre la juf- 
tice aux fujets de la bafle Normandie ; mais le roi 
étant revenu des impreflions défavorables qu'on lui 
avoit données contre le parlement de Rouen, leva 
linterdi@ion ; & voulant donner aux officiers de 
cette cour une marque de la fatisfa@ion qu'il avoit 
de leur conduite, par un édit du mois de Juin 
1542, il leur accorda une exemption générale & 
perpétuelle de l’arrière-ban ; au lieu que celle qu’il 
leur avoit accordée en 1518, n’étoit que pour une 
occafion pañlagère. 


Par un édit du mois de février 1589, ce parle 


mai 
rétabli à Rouen par un autre édit du 8 les Fe 
Le parlement de Rouen fut encore interdit de fes 
fonions en 1639, pour ne s'être pas oppofé affez 
fortement à la fédition excitée par les va-nüds-pieds; . 
on commit en fa place des commiflaires du parle. 
ment de Paris , ce qui demeura fur ce pied ee 
1641, que le parlement de Rouen fut rétabli par un 
édit du mois de janvier de ladite année ; il fut alors 


rendu femeftre : mais en 1649, il fut rétabli fur le 


pied d'ordinaire. 

Au mois de décembre 1543 , le roi créa la chame 
bre des requêtes du palais ; fon attribution fut aug 
mentée par un édit de janvier 1544. En 1560 
fur les remontrances des états d'Orléans, cette 
chambre fut fupprimée, ainfi que les autres cham- 
bres de même nature, à l’exception de celle de Pa: 
ris. Les officiers qui compofoient cette chambre fir- 
rent réunis au parlement dont ils avoient été tirés 
mais au mois de juin 1568, Charles IX la rétablit. 

Au mois d'avril 1545, François I établit une 
chambre criminelle pour juger des affaires concer- 
nant les erreurs de Luther ou de Calvin, qui com- 
mençoient à fe répandre dans le pays. Il ÿ a ap- 
parence que cette chambre fut fupprimée lorfqu’on 
établit une chambre de l’édit, en exécution de 
lédit de Nantes, du mois d'avril 1508. Celle-ci 
fut à fon tour fupprimée au mois de janvier 1669 
de mème que celle du parlement de Paris. 1 

Comme au moyen de cette fuppreffion , on 
trouva que la chambre des enquêtes étoit furchar- 
gée par le nombre de cinquante-fept confeillers 


” Gont elle éroit compofée , outre les deux préfidens : 


il fut donné ur édit au mois de juillet 1680, por- 
tant établiflement d’une feconde chambre des en- 
quêtes. 

Le parlement de Rouen, ainfi que les antres © 
été fupprimé par édit du mois de feptembre T771S 
mais par autre édit du mois d’oétobre 1774, il a été 
rétabli dans le même état qu'il avoit été auparavant. 

Left compofé de cinq chambres; favoir, la grand- 
chambre, la tournelte , deux chambres des enquê- 
tes, & la chambre des requêtes du palais. 

La grand-chambre eft compofée du premier pré- 
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lident, & deux antres préfidens à mortier , trois 
Confeillers d'honneur nes, qui font l'archevêque 
de Rouen, l'abbé de faint Ouen & le marquis de 
Pont-Saint-Pierre. Ily a auf quelquefois d’autres 
confeillers d'honneur , tel qu’eft préfentement 
l'évèque de Séez; outre ces confeillers d'honneur, 
il y a vingt-huit autres confeillers , dont huit clercs 
& vingt laïques. | ; 
_‘C’eft en cette chambre que fe font, depuis 1728, 
les affemblées générales des députés des différentes 
cours & autres notables pour les affaires publiques, 
comme pour les befoins des hôpitaux & autres 
néceffités. 

La tournelle eft compofée de trois préfidens à 
mottier, de fix confeillers de la grand-chambre, 
de fix de la première des enquètes, & autant de 
fa feconde, lefquels changent à tous les appeaux 
des bailliages. 

Chaque chambre des enquêtes eft compofée de 
deux préfidens à mortier, & de vingt-huit con- 
feillers , entre lefquels ils y en a neuf clercs, dif- 
tribués dans les deux chambres. : : 

La chambre des requêtes du palais eft compo- 
fée de deux préfidens , & de onze confeillers. 

Il ÿ a un greffier en chef du parlements) & qua- 
tre notaires-fecrétaires du roi près ce parlement, 
un grefher des affirmations , un greffier de la tour- 
nelle , un greffier pour chaque chambre des en- 
quêtes , & aux requêtes du palais un greffier en 
Chef, & un commis-grefier. 

Le parquet eft compofé de deux avocats-séné- 
raux & un procureur-général, & neuf fubftituts, 
qui font la fonétion d'avocats du roi aux requêtes 
du palais. ; 

Les huiffiers du parlement font au nombre de 
huit, fans compter le premier huiffñer; il y a en 
outre trois huifliers aux requêtes , & cinquante-fix 
procureurs. 

La chancellerie près le parlement de Rouen fut 
établie par édit du mois d'avril 1499 , lors de 
l'établiflement de l’échiquier , en cour fonveraine 
& fédentaire à Rouen; & l'office de garde-des- 
fceaux fut donné au cardinal d’Amboife; Georges 
d'Amboife , cardinal & archevêque de Rouen, & 
neveu du précédent, lui fuccéda -en cet office, 

Au mois d’oftobre 1701, il fut créé une chan- 
cellerie près la cour des aides, laquelle, par un 
autre édit du mois de juin 1704, Le unie à celle 
élu parlement. ne 

Ceile-ci eft préfentement compofée d’un garde- 
des-fceaux, de quatre fecrétaires du roiaudienciers, 
de quatre contrôleurs , de deux fecrétaires du roi, 
receveurs & payeurs de gages , huit référendaires, 
fept gardes-minutes, & trois huifñers. 


Le parlement de Rouen comprend dans fon ref- 


fort les fept grands bailliages de Normandie, & 
ceux qui en ont été démembrés ; ces fept baïlliages 
font Rouen, Caudebec, Evreux, Andely,, Caen, 
Coutances & Alençon. (4) | 

PARLEMENT NOUVEAU ; C’étoit la féance du 
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parlement qui fuivoit les précédentes. Les ordort: 
nances du parlement faites en 1344 ; portent que le 
parlement fini, l'on publiera le nouveau parlement; 
ce qui fait connoître que quand le parlement termis 
noit fa féance a@tuelle , il annonçoit & publioit d' = 
vance le temps où il devoit fe raflembler. Voyez Les 
ordonnances dela troifième race | tome2, pag. 228. 

PARLEMENT DES OCTAVES DE LA-CHANDE“ 
LEUR ; DES OCTAVES DE LA NATIVITÉ DE LA 
SAINTE VIERGE , c’étoient lesféances que le par: 
lsment tenoit vers le temps de ces grandes fètes & 
de quelques autres; on difoit des oftlaves, parce. 
que ces féances duroient une, deux ou trois fe- 
maines , plus ou moins, {élon l'exigence des cas." 
Voyez PARLEMENT DE LA TOUSSAINT, PARLE 
ENT DE LA CHANDELEUR. | : 

PARLEMENT AUX OCTAVES DES BRANDONS ; 
c'étoit celui qui étoit ouvert dans la première fe- 
maine de carème ; on l’appelloit ainfi, parce qu'il 
commençoit après le premier dimanche de carème;, 
appellé par quelques-uns le dimanche des brandonss 

y €n eut un qui commença en ce temps, en 
ISERE 

PARLEMENT DE PAQUES, c’étoit la féance que 
le parlement tenoit vers les fètes de Pâques. Philippe! 


le-Belordonna en 1304 & 1305, qu'il y auroit deux 
Parlemens à Paris par chaque année ; l'un defquels: 


commenceroit à l'oftave de Pâques ,. c’eft-à-dire 
après l’oétave de Pâques; l'autre à l’oûtave de la” 
Touflant, & que chaque parlement ne dureroit que 
deux mois, le temps de la féance étoit plus ou 
moins long, felon le nombre des affaires ; à mefure! 
qu'elles fe multiplièrent, on ayançoit le temps de 
la féance, & l’on tenoit auf le parlement avant 
Päques. On diflinguoit la féance d'avant Pâques de 
celle qui fe tenoit après; Philippe-le-Bel ft en: 
1308 une ordonnance, Parifius in parlemento ante 
ramos palmarum. On difoit aufñ le parlement d'avant 
Pâques fleuri , & le parlement d’après Pâques. 
PARLEMENT DE LA PENTECÔTE, in parlamento! 
Pentecofles, c’étoit la féance que le parlement tenoit 
la furveille de la Pentecôte ; 1l y en a un exemple 
dès l'an 1273 , dans le recueil des ordonnances 
de la troifièmerace. Philippe IN y fit une ordon” 
nance touchant les monnoies ; Philippe-le-Bel em 
fit deux au parlement de la Pentecôte, en 1287 88 
1288. 4 
PARLEMENT DE PIÉMONT ; le roi Francois L 
s'étant emparé des états de Savoie & de Piémont, 
y, établit dans chacun de ces pays un parlements 
celui de Piémont fut d'abord établi à Turin; il tt 
depuis transféré à Pignerol en 1564. Les préfidens 
& confeillers de ce parlement, & ceux de celui dé 
Savoie, avoient entrée, féance & voix délibéras 
tive dans les autres parlemens du royaume, fuivant 
une déclaration du 24 novembre 1549. Ils étoient 
fupprimés en 1559, & devoient être incorporés 
dans d’autres compagnies ; cependant. le parlement 
de Piémont fubfiftoit-encore à Pignerol en 1564: 
Voyez les mémoires de la chambre des compres, "coté 


l 


_ ment cour 


ET | —— 
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ÈT, fol. 79 & le3 A,fol 73, 6 L3E, fol. 96. 
PARLEMENT PLEIN , plerum parlamentum ; C'étoit 


ci 


- lorfque les feigneurs étoient au parlement avec les 


maîtres ou gens lettrés. On difoit plus ancienne- 
énière, curia folemnis. Î1 eft fait men- 
tion du plein parlement dans le fecond regiitre oi, 


4 fol. 65 reûo , in pleno parlamento . .... pr@ceptum fuit 


; 
# 


… étoit fufffamment 


| mike, dit le grefñier, à la fuite d’une ordonnance 
“dePhilippe-le-Bel, de l'an 1287, qui eft au tréfor 
“des chartres ; il eft parlé d’une autre ordonnance 
faite en 1205 , 4 parlamento Omnium fan£orum præ- 
“[énte toto parlamento. Depuis ce temps, lorfque les 
| ont pris féance au parlement en nombre fufi- 
fantpour juger un autre pair, on a dit que la cour 
garnie de pairs. Voyez LIT DE 


. JUSTICE. (A) | 


PARLEMENT DE PAU , eft le neuvième parlement 
du royaume. Les anciens princes du pays avoient 
une cour capitale de juftice qui s’appelloit cour 


majour, Où {e terminoient en dernier refiort les 


conteflations qui y étoient portées par appel des 


autres juftices : elle étoit compofée de deux évè- 


ques & de douze barons du pays. 
… En:1328, Philippe Il, comte d'Evreux & roi 


“de Navarre’, après la bataille de Caflel, où il ac- 


“compagnoit le roi Philippe de Valois, retourna 

“dans fon royaume de Navarre; & pour remédier 
aux défordres qui s’étoient glifiés pendant l’abfence 

“des quatre rois fes prédéccfleurs, ayant aflemblé 

les étars à Pampelune , il fit plufieurs belles or- 

_donnances , & en outre établit un confeil ou par- 
lement pour le fait de la juflice ; appellé le rouveau 
ort de Navarre. 

Les chofes deméurérent fur ce pied jufqu’en 
2519, que Henri IT, de la maifon d’Albret, & 
roi de Navarre , commença à Pau un palais, & y 
établit un confeil fouverain pour réfider en cette 


* ville. 


| 


| 


Il y avoit en outre une chancellerie de Navarre 
qui étoit auf une cour fupérieure. 

De ces deux compagnies, Louis XITL forma, 
en 1620 , le parlement de Navarre & Béarn, réfi- 
dant à Pau. a 

Au mois de janvier 1527, Henri II, roi de 
Navarre , établit une chambre des comptes à Pau, 
& lui donna pour reflort la baffle Navarre , le Béarn, 

Mes comtés de Foix & de Bigorre , les vicomtés 
de Marfan , Turfan, Gavardon & la baronnie de 
Captieux, les vicomtés de Lautrec , de Nebouzan, 
Ja baronnie d'After-Villemure, & les quatre vallées 
d'Aure. 

… Le roi Louis XIII unit à cette chambre des 
comptes celle de Nérac, pour ne former à l'avenir 

“qu'un même corps , fous le titre de chambre des 
Comptes de Navarre. Cette chambre de Nérac com- 
prenoit, outre le duché d’Albret, la comté d’Ar- 
magnac & toutes fes dépendances , le pays d'Eauf- 
fan, la feigneurie de Rivière-bafle , le comté de 
Fezenfaguet & fes dépendances , le comté de Ro- 
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dez , les quatre châtellenies de Rouergue, le comté 
de Périgord & la vicomté de Limoges. 

Par un édit de l’an 16071 , le roi fit un nouveau 
changement dans ces compagnies, en uniffant la 
chambre des comptes au parlement, & lui attribuant 
en cet état, la connoïffance de tout ce qui appar- 
tient aux chambres des comptes des autres pro- 
vinces , même celle des monnoies , dont la cham- 
bre des comptes avoit l'attribution dès fon premier 
établiflement. : 

_ Ce parlement eft tout-à-la-fois chambre des comp- 
tes, cour des aides & des finances. 

Mais comme on avoit été obligé de difiraire 
plufieurs terres & fcigneuries du reflort de cette 


. Chambre des comptes , pour former la jurifdiction 


des cours fouveraines établies à Bordeaux & à 
Montaubau, on a uni au parlement de Pau tout le 
pays de Soulle, qui dépendoit auparavant du pare 
lement de Bordeaux. 

Par un édit du mois de juin 1765, le feu roi 
avoit fupprimé une partie des offices du parlement 
de Pau. La vénalité avoit été abolie par un autre 


édit du mois d’oftobre 1771. Mais ces deux édits 


ont été révoqués par celui d’oëtobre 1775 , & le 
parlement rétabli fur fon ancien pied. 

I eft préfentement compofé d’un premier préfi- 
dent, de fept autres préfidens à mortier, denx 
chevaliers d'honneur, de cinquante-fix confeillers, 
de deux avocats-généraux, un procureur-général, 
quatre fubfituts, un greffier en chef, un premier 
huiffier , & fept autres huifliers de la cour, plu- 
fieurs Aocats, dont le nombre n'eft pas fixe, & 


vingt-neuf procureurs. 


Le parlement eft partagé en quatre chambres ; 
ou départemens , favoir , la grand-chambre , qui fait 
le premier bureau , un fecond bureau, une tour- 
nelle & une chambre des comptes & finances. La 
grand-chambre eft compoñfée du premier préfident, 
de deux autres préfidens à mortier, & de quinze 
confeillers. 

Le fecond bureau eft compofé d’un préfident à 
mortier &'de neuf confeillers. 

La tournelle eft compofée de deux préfidens à 
mortier & de douze confeillers. 

Au département où bureau des finances, il y a 
deux préfidens à mortier & onze coffeillers. | 

Le diftri@ de ce parlement comprend les évèchés 
de Lefcar & d'Oléron, ce: qui embrafle cinq fé- 
néchauflées. | 

Le roi eft feul feigneur hant-juflicier dans toute 
la province ; les féigneurs particuliers n’ont que la 
moyenne & bafle-uftice ; les jurats où juges ne 
peuvent, en matière criminelle , ordonner aucune 
peine affictive ; ils ont feulement le pouvoir de 
former leurs avis, &:de les envoyer au prlement, 

L'appel de leur jugement en matière civile peut. 
être porté, au choix des parties, ou devantles {£- 
néchaux , ou au parlement. | 

Ce qui. éft encore de particulier à ce parlement ; 
c'eft que toute partie a droit, en quelque caufe 
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que ce foit, de fe pourvoir direfement au parle 
ment , fans efluyer la jurifdiétion inférieure des ju- 
rats, ni celle des fénéchaux royaux, à l'exception 
néanmoins des caufes des fouletains. Les tribunaux 
de la foule en connoiffent en première inftance, 
&c elles ne vont au parlement que par appel. 

Il y après de ce parlement une chancellerie. 

Elle eft préfentement compofée d’un garde-des- 
fceaux, de quatre fecrétaires du roi audienciers, 
de quatre fecrétaires contrôleurs ; & de douze fe- 
crétaires du roi; deuxtréforiers-receveurs & payeurs 
_ des gages, un greffier-garde-minute-receveur des 
émolumens du fceau, &c. 

Les huifliers du parlement fervent à la chancelle- 
rie chacun à leurtour. Voyez ci-devant au mot CHAN- 
CELIER , l’article CHANCELIER DE NAVARRE. (4) 

PARLEMENT DE POITIERS. Le premier qui porta 
ce titre fut celui de Bordeaux , lor{qu’il fut transféré 
de Bordeaux en cette ville par des lettres du mois 
de novembre 1469; la caufe de cette tranflation 
fut que la Guienne étoit donnée en apanage à 
Charles, duc de Berry ; il refta à Poitiers jufqu’au 
mois de mai 1472, que lapanage fut éteint ; après 
quoi il fut rétabli à Bordeaux. Voyez PARLEMENT 
DE BORDEAUX. 

Sous Charles VI, en 1418 , le parlement de Pa- 
ris fut transféré à Poitiers par le dauphin, lequel 
s'y étoit retiré. Le parlement ne revint à Paris qu'en 
1437. 

Le parlement de Paris féant à Tours, fit tenir des 
grands jours à Poitiers en 1454, & 145$ ,ilyena 
d’autres tenus en divers temps dans cette même 
ville par le parlement de Paris, depuis l'an 1519 
_jufqu’en 1667. | 

PARLEMENT PRÉSENT , fignifioit la féance que 
tenoit aétuellement le parlement. Voyez PARLEMENT 
FUTUR. 

PARLEMENT PROCHAIN , on entendoit autrefois 

par ce terme, la féance que le parlement devoit 
tenir vers la fète la plus prochaine, auquel temps 
le parlement étoit indiqué, & avoit coutume de fe 
tenir. Voyez PARLEMENT FUTUR, 
: Préfentement on entend par parlement prochain , 
celui qui doit recommencer à la faint-Martin de la 
même année , Où il a terminé fes féances le 7 fep- 
tembre. … 

PARLEMENT DE PROVENCE, voyez ci-devant 
PARLEMENT D’AIx. 

PARZEMENT DE RENNES, voyez PARLEMENT 
DE BRETAGNE. 

PARLEMENT DE ROUEN, voyez ci-devant PAR- 
LEMENT DE NORMANDIES 

PARLEMENT ROYAL, parlamentum regium; on 
donnoit quelquefois ce titre au parlement de Paris , 
pour le diftinguer des grands jours des ducs & des 
comtes , auxquels on donnoit auffi quelquefois le 
titre de parlement ; il ÿ en a un exemple dans des 
lettres de Philippe-le-Bel, données à Beziers au 
mois de février 1335, & dans une ordonnance de 
Charles V, alors régent du royaume, du mois 


 mençoit quelquefois huit jours après la Touflaint,- 


Voyez PARLEMENT DE DIHON. ( 4) 


_fiègeoit , & attribua fa jurifdiétion au confeil {ou 


PAR HE 

d'avril 1358 , où le parlement de Paris eft nommé 
35° » : Pa à À | 
parlamentum regium parifienfe. Voyez le recueil des « 
ordonnances de la troifième race, tome 2, pag. 107, 
ét tome 3 , pag. 336. SE 
PARLEMENT DE LA SAINT ANDRÉ, étoit [am 
même chofe que le parlement d'hiver, lequel com 


quelquefois le Tendemain de la faint Martin, quel: 
quefois feulement à la faint André ou à Noël, 
Voyez PARLEMENT D'HIVER. (4) | 

PARLEMENT DE SAINT LAURENT , n'étoit d'a-. 
bord autre chofe que les grands jours ; inftitués" 
par les anciens ducs & comtes de Bourgogne en 
la ville de faint-Laurent-les-Châlons ; ils étoient. 
pour le comté d’Auxonne & la Brefle châlon-. 
noife ; l'appel de ces grands jours reflortifloit au, 
parlement de Paris. | Re 

Le parlement de Dijon a pris la place de ces 
grands jours, de même que de ceux de Beaune. 


PARLEMENT DE LA SAINT MARTIN 04 D'HIVER 
parlamentum fan&i Martini ou fan&i Martini hye 
malis, étoit la féance que le parlement tenoit à a. 
faint-Martin d'hiver : il en eft parlé dans le premier 
des regiftres olim de 1260 , in parlamento fanéi Mar- 
tint hyemalis. Auresgiftre 4, fol. 130, col. 2, il eft 
parlé d’une mauvaife coutume qui avoit lieu à Ver 
neuil, & que le roi abolit en 1263 ir parlamento | 
fen&i Martini. (A) | 

PARLEMENT DE SAINT MIHEL, fut établi par 
les comtés de Bar dans la ville de Saint-Mihel ou 
Saint-Mihiel, pour décider en dernier reflort les- 
procès de leurs fujets du Barroïs non-mouvant 
Louis XIII ayant foumis la Lorraine à fon obéif 
fance , conferva d’abord le parlement de faint-Mihel 5 
mais la ville de Saint-Mihel s'étant révoltée contre“ 
le roi, pour punir cette ville, par des lettres dur 
mois d'oétobre 1635 , il fupprima le parlement qui y 
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verain de Nanci. Woyez PARLEMENT DE NANCI 

PARLEMENT SÉANT ou NON SÉANT. Ce mot” 
féant a'deux fignifications différentes : quelquefois 
il fert à exprimer le temps où le parlement tient fes 
féances , & où il peut s’affembler à tonte heure fans. 
permiffion particulière du roi; quelquefois ce mot 
féant fert à exprimer comment les membres du par- 
lement font afhis, comme quand on dit que le par: 
lement étoir féant fur les hauts fièges & fur les bas 
fièges. (4) 4 

PARLEMENT DE SICILE, eft proprement une af 
femblés ides états du royaume. En effet, il e 
compofé des trois ordres du royaume : favoir , de” 
l’ordre militaire , qui comprend tous les baronss, 
l’ordre eccléfiafique , qui renferme les achete 
ques , évêques, abbés, prieurs & chefs de cou 
vens ; & l’ordre domanial, qui comprend toutesh 
les villes royales. 

Les Siciliens ne fe donnèrent an roi Pierre 
d'Aragon , qu'à condition de les maintenir dans 
leurs privilèges, & qu'il ne pourroit érablir aucun 

impôt 


» 
x] 


_ impôt fans le confentement du parlement, no pas 


& celle de Catane 


# PR 


mème lever ancunes troupes. 


. Quand le roi a befoin d'argent , il fait convo- 


quér le parlement dans une ville choifie par le vi- 
ceroi. Fr qui compofent les deux premiers or- 
dres, ne pouvant y aflifter en perfonne, y en- 
voient leurs procureurs ; & l’ordre domanial y en- 
voie fes députés, excepté la ville de Palerme & 


fadeurs. | 
Lorfque le parlement eft ainfi aflemblé , on fait 
la demande de la part du roi, & lé parlement ac- 


corde ordinairement un don gratuit, proportionné 


aux befoins de l’état , laquelle, fomme fe lève fur 
tous les fujets par forme detaxe. ” : 


| 


S'agit-il de lever des impôts , le parlement donne 
fon confentement pour les payer pendant un 
temps. | 

Pendant cesaflemblées , le parlement propofe au 
roi plufieurs loix pour le bien public ; il demande 
aufh quelque grace ou privilège que le roi lui ac- 
corde ordinairement , & ce font-là les loix du 
royaume qu'on appelle confhirutioniè capitoli del regno. 
Toutes les fois que le parlement s'aflemble , les 


trois ordres élifert plufieurs députés , dont la com- 


miflion dure jufqu’à une nouvelle convocation. 

Ces députés forment une efpèce de fénat qui a 
le foin de faire obferver les privilèges , & de faire 
exécuter tout ce qui a été ordonné par le parle. 
ment , comme les dons gratuits & autres impofi- 
tions. 

Il y a un traité des parlemens généraux de Sicile 
depuis 1446 jufqu'en 1748, avec des mémoires 
hiftoriques fur l’ufage ancien & moderne des par- 
lermens chez les diverfes nations , 6c. par dom Ant. 
Mongitore | chanoine-doyen de l’églife de Pa- 


| lerme. (4) + 


PARLEMENS SOMMAIRES. On donnoit ce nom 
anciennement aux inflances fommaires où inflrutions 
qui fe faifoient à la barre de la cour en fix jours de 
temps, en conféquence d’une requête qui étoit 
préfentée à la cour à cet effet. Ées inruAiops 


-avoient lieu dans Les affaires de peu de conféquence 


ou qui requéroient célérité. Elles ont èté abrogées 


par l'article 2 du titre 11 des délais & procédures 


de l'ordonnance de 1667 ; mais il y avoit déjà 
long-temps que ces inftruétions n’étoient plus qua- 
lifiées de parlemens fommaires ; le terme de parlemens 


étoit pris en cette occafion pour inftruétion verbale. 


Voyez le Di&ionnaire de droit de Ferrières, au mot 
Inflances fommaires. (A) k 

. PARLEMENT DELA TiPHAINE , voyez ci-devaht 
PARLEMENT DE L'ÉPIPHANIE. 

PARLEMENT DE TOULOUSE, eft le fecond des 
parlemens du royaume. 

Si lon en croit la chronique manufcrite de 
Bardin , auteur qui a écrit vers le milieu du qua- 
torzième fiècle, le roi Robert ou le roi Henri 
(cariline dit pas lequel ) fit tenir un parlement à 

oulonfe en 103 1,auquel affiftèrent l’archeyèque de 

Jurifprudence, Tome VI, 


qui y envoient leurs ambaf- 
* : 
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Bourges, le comte Eudes, Amelius, évèque d'Albi » 
Guifred, évêque de Carcaflonne, deux abbés, 
deux chevaliers , deux jurifconfultes., & un fcribe 
ou grefhier , dont il rapporte Le nom. | 
. Îl ajoute que ceux-ci, après avoir fait ferment 
fur les évangiles, rendirent divers arrêts, & fta- 
tuèrent entre autres chofes: 
1°. Que quand les vicomtes & les viguiers 
ordonneroient le gage de duel, & que la partie 
condamnée à l’accepter en appelleroit au comte, 
elle auroit la liberté, après le jugement de ce 
dernier, d'en appeller au roi ou à fon parlement, 
à raifon de l'hommage. 
2°. Que le comte de Touloufe qui prétendoit 


la dime fur celle que levoir l'évêque de cette 


ville, fourniroit des preuves de fon droit au pro- 
chain parlement, | 

3°. Que les officiaux eccléfiafliques feroient fou- 
mis aux ordonnancés du parlement, { 

4. Que la guerre qu’avoient fait naître les dif- 
férends qui étoient entre Berenger, vicomte , & 
Guifred , archevèque de Narbonne, feroit fuf- 
pendue, 55 

$°. Qu'on paieroit les anciens péages, & que 
les vicaires ou viguiers fupprimeroient les nou- 
veaux. | : 

Ce qui pourroit donner quelque poids à ce que 
dit cet auteur au fujet de ce parlement qu’il fuppofe 
avoir été tenu à Touloufe, eft qu'a la tète de 
fon ouvrage il a déclaré qu'ifa puifé tous les faits 
qu'il rapporte dans les anciens monumens ; que 
tous les prélats dont il fait mention, comme ayant. 
affifté à ce parlement, vivoïent en 1031; & que 
vers le même temps Berenger , vicomte de Nar- 
bonne , eut en effet un différend avec Guifred, 
archevêque de cette ville. | 

Mais”les favans auteurs de l’hifloire générale de 
Languedoc, qui rapportent ces faits d'après Bardin, 
tome IT, page 161, les réfutent folidement , & 
foutiennent que tout ce que dit Bardin de ce prés 
tendu parlement, tenu en 1031, n’eft qu'une fable; 
qu’en effet le terme de parlement dont on fe fert 
pour exprimer-une cour de juftice, celui d’arrér, 
& plufieurs autres qu’il emploie, n’étoient point 
encore alors en ufage, & ne le furent que: long- 
temps après. 

Ils obfervent que d'ailleurs Bardin fe contredit 
en ce qu'il fuppofe que dans ce parlement où afffta 
Guifred, évèque de Carcaflonne, qui effe@ive- 
ment. vivoit alors , on y agita une affaire qu'avoif 
Hilaire , évèque de cette ville , contre Hugues de 
Gaigo, & Arnould de Saiffac, feigneur du dio- 
cèfe. | 

Ce qu’on peut inférer de plus vraifemblable du 
récit de Bardin, fuivant les hiftoriens de Langue- 
dec, c’eft qu’en 1031 le roi, en qualité de fouve- 
rain, envoya des commiflaires à‘ Toulouie pour 
y tenir ,en fon nom, les affifes, & y rendre la 
juftiee , & que les prélats & les feigneurs dont 
Bardin rapporte les aoms , furent Ne de cette 
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commifhion; mais ces affifes ne peuvent être con- 
fidérées comme l’origine du parlement de Touloufe. 
. La mème chronique de Bardin porte que le roi 
Louis-te-Gros fit tenir un parlement en 1122 dans 
l'abbaye de faint Benoît de Cafires, & qu'Alphonfe, 
comte de Touloufe, y fut ajourné pour rendre 
hommage de ce comté. Ce fait paroït encore 
avancé fans preuve, & réfuté par les hiftoriens 
du Langueïloc. il en eft de même des parlemens 
que l’on fuppofe avoir été tenus dans l'abbaye de 
Clairac, en 1138; à Lavaur, en 1194; dans l’ab- 
baye de Sorezre, en 1273; & à Montpellier, 
en 1293: | 

La première juftice fupérieure qu'il y ait eu à 
Touloufe, qualifiée de parlement, ce furent les grands 
jours établis par les comtes de Touloufe, pour 
juger en dernier reflort dans l’étendue de leurs 
domaines. 

Quelques-uns ont cru que ces grands Jours 
mavoient été établis que par Alphonfe, comte 
de Poitou, en 1266. 

Maïs il paroït que ces grands jours , ou parle- 
ment comtal de Touloufe , étoient plus anciens, puif- 
que Aufrerius, préfident aux enquètes de Tou- 
loufe, a écrit, dans fon ftyle du parlement, tir. 
des arrêts, qu'environ lan 1207, M. Arnault de 
Montagu , Laurent Vicini, & Jean de Vefeuva, 


. confeillers clercs, avoient fait certaines compila- 


tions d’arrèts donnés par la cour de parlement de 
Touloufe. 

Et en effet, il eft certain que les comtes de 
Touloufe, & les autres grands vafflaux de la pro- 
vince , depuis qu'ils fe furent emparés des droits 
régaliens, fe maintinrent toujours dans l’ufage 
de juger fur les lieux, & en dernier reffort, 
leurs fujets & vaflaux, fans que le confeil du roi 
prit connoïffance de leurs affaires. 

Alphonfe, comte de Touloufe, ayant fuccéde, 
du chef de Jeanne fa femme , au comté de Tou- 
loufe, & aux autres domaines que poflédoit le 
comte Raimond VII, jugea à propos d'avoir un 
parlement pour tous fes domaines , à l'exemple du 
roi faint Louis fon frère: il tenoit ce parlement dans 
le même lieu où il tenoit fa cour, y jugeoit par 
appel toutes les principales affaires de fes états, 
& évoquoit toutes celles qui lui étoient perfon- 
nelles. 


-Ce prince étant à Long-Pont où il faïfoit alors 
fa demeure, nomma en 1253 des commiflaires 
pour tenir fon parlement à la quinzaine de la fète 
de tous les Saints ; ce qui prouve qu'il avoit établi 
ce parlement dès fon avénement au comté de Tou- 
loufe, & au'il en tenoit les féances à fa cour. 

Mais comme, outre le comté de Touloufe, 1l 
tenoit auffñi l'Auvergne avec le Poitou, il choifit, 
par permiffion du roi faint Louis, la ville de Paris 
pour y tenir fes grands jours , où parlement, auquel 
il faifoit affigner tous fes fujets ;: autrement il lui 
eût fallu en avoir dans chaque province dont il 
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étoit feigneur , ce qui lui auroit été incommode 


& de dépenfe, 


_ Ces grands jours éroient nommés parlement, du 


nom que l’on donnoit alors à toute affemblée pu- 


blique où l’on parloit d’affaires. 


Du Tillet dit qu'au tréfor des chartres il ya 
un regiftre des jugemens , délibérations & ordon:- 
nances du confeil de M. Alphonfe de France, 
comte de Poitou, frère de faint Louis, & pair 
de France, tenu à Paris depuis l'an 1258 jufqu'en 
1266 , lequel confeil y eft appellé parlement, &c 


d’autres fois comptes. 11 fe tenoit par aflignation… 


comme celui du roi; car il y a parlement dudit 


comte de la Touffaint de lan 1269, un autre de” 


la Pentecôte. QUE ] 
. On trouve dans les preuves de Fhifloire de Lan- 
guedoc , tome III , page so7, un aéte de 1264 , dans 


lequel il eft fait mention du parlement de Touloufes.« 


Le comte de Rhodès avoit préfenté une requête. 
au tréforier de l’éghfe de faint Hilaire de Poi- 


tiers, qui étoit un des membres du parlement de 


Touloufe : le treforier répondit qu'il en: délibére- 
roit au prochain parlement: dixit [fe deliberaturume 


in proximo parlamento dom. comitis Pi&lavienfis, To- 


lofe, 


Dans un aëte de l’an 1266 ; il Éalisl fait men- 


tion fous la dénomination de co/loquium. Ce parle. 


ment fut convoqué par des lettres datées de Ram- 
pillon, la veille de faint Bärnabe. 


Jean de Montmorillon, chevalier & prêtre Poi- 
tevin , & Guillaume de Plapape , archidiacre d’Au- 
tun, avec pouvoir de choïfir eux-mêmes leurs 
affefleurs ou confeillers, tant clercs que laïques. Il 
eft fait mention de ce parlement dans des letrres 


d’Alphonfe, datées du dimanche après la fète de 
faint Barnabé, apôtre, l'an 1266, par lefquelles 
il ordonne à Evrard Malethans, chevalier, {on 


connétable d'Auvergne, d'entendre Jean , feigneur 


de Châtillon ; « vous lui rendrez jufice, dit ce M 
» prince, jufqu’à notre parlement qui fe tiendra le M 


» lendemain de la quinzaine de la fète de tous les 


» Saints ; & vous aurez foin de nous faire favoir, 


» à notredit futur parlement, ce que vous aurez 
» fait ». ; | 
Tandis que le comte de Touloufe tenoit ainf fom 
parlement à Paris, les peuples, les fujets étoient 
obligés de faire de grands voyages pour aller foute- 
nir leurs caufes d’appel. C’eft pourquoi les habitans 
de Touloufe lui firent des remontrances en 1268 
. . y . ° ? 
au fujet de leurs libertés & privilèges, & lui de- 
mandèrent , entre autres chofes, qu'il établit fur 
les lieux des perfonnes intelligentes pour juger en 
dernier reflort les caufes d'appel qui étoient portées 
devant lui. Alphonfe , acquiefçant à leur demande , 
confirma les divers articles des privilèges & libertés! 
des Touloufains , enforte qu'il paroït qu’il établit à 
Fouloufe , avant fa mort, un tribun 


pour y décider fans appel les affaires du pays. 
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fupérieur, 


Aiphonfe 
y établit pour préfidens Evrard Malethans , che- 
valier, connétable ou gouverneur d'Auvergne, 


PAR 

Cependant ce parlement fut encore depuis tenu 
quelquefois en d’autres endroits; c’eft ainfi qu'en 
1283, Alphonfe le tint à Carcaflonne. 

On ne peut pas douter qu'il n’y eût appel de ce 
parlement comtal à la cour de France ; c’éroit la loi 
générale pour toutes les cours de baronnies ou de 
pairies, quelque nom qu’on léur donnät. On voit 
même que le parlement de Paris, fous le règne de 


faint Louis, étendit fa jurifdiGion dans les féné- 


chauflées de Beaune & de Carcaflonne ; on en 
trouve des preuves dans l’hifloire de Languedoc, 
1258, 1262, 1269, & 1270. 

Le comté de Touloufe ayant été réuni à la cou- 
ronne en 1272 (1), par la mort d'Alphonfe, fans 
enfans , il fut établi avec plus de folemaité un par- 
lement dans le Languedoc, fous Philippe-le-Hardi. 
Ce premier établiflement fut fait par manière d’ac- 
cord & de contrat. Pour l'obtenir , les états géné- 
raux accordèrent au roi $ooo moutons d'or ; da 
première féance commença le mercredi après l’oc- 
tave de Pâques , de l’an 1280. - | 
_.Philippe-le-Hardi fit pour Touloufe ce qu'il fai- 
foit pour l’échiquier de Normandie ; il députa des 

membres du parlement de Paris pour préfider en 
fon nom. 

Ce parlementfut fupprimé quelques années après : 
mais 1l fut rétabli à Touloufe , en 1287, par Phi- 
lippe-le-Bel, &: tint fes féances dans cette ville 
juiqu'en 5291, qu'il fut encore fupprimé & réuni 
au parlement de Languedoc, c’eft-à-dire , au parle- 
ment de Paris. 

Ces députés n’étoient pas en aufli grand nombre 
qu'a lPéchiquier ; ils n’étoient que trois, un abbé 


_&tideux. maîtres, qui fe qualifioient clerici domini 


regis tenentes pro domino rege parlamentum. On les 
appelloit aufh les feigneurs tenans le parlement de 
Touloufe, dominorum tenentium patlamentum To- 


lofæ ; mais eux-mêmes fe nommoient fimplement 


tenans pour le roi le parlement de Touloufe, ou dé- 
putés pour le roi à l'effet de tenir le parlement, te- 
aentes parlamentum ‘Folofæ pro eodem domino rege, 


} ou bien qui pro domino rege deputatt fuerint, ad te- 


aendum parlamentum. 

Ils étoient donc députés pour tenir le parlement au 
nom duroi; ontrouve les noms de ces trois dépu- 
tés dans deux arrêts de 1287 & 1290 donnés en ce 
parlement. 

Quoique les jugemens émanés de cè tribunal 
fuflent dès-lors qualifiés d’arrèts , arreflz, Von n’en 
doit pas conclure que ce fût une cour fouveraine ; 


car les jugemens des grands jours ou confeil de 


Champagne, ceux de léchiquier & du parlement 
ducal de Bretagne étoient demême qualifiés d’arrêts 
ou jugemens , arrefla, judicia & confilia , & præcepta 
dierum trecenfium , & fuit iflud arreflarum, &c. & il 


eft également conftant que l’on en pouvoit appel- 


ler au parlement de Paris. 


(2) Onvroit que c'éft 1271, Voyez les annales de Tou- | 


joue , Thiftoire du Languedoc , par dom Vaiffette, 
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On forma même dans ce parlement une chambre 
pour les affaires du pays de droit écrit , qu’on nom- 
ma auditoire du pays de droit écrit ou chambre de la 
Languedoc ; mais cet auditoire ne fut établi que dans 
le temps où le parlement de Touloufe étoit réuni au 
parlement de Paris. 

La cour fouveraine de parlement qui fubfifte pré- 
fentement à Touloufe, futinftituée par Philippe- 
le-Bel en 1302. Son ordonnance du 23 mars de 
ladite année, qui porte que le parlement fe tiendra 
deux fois l’année à Paris , ordonne auffi que le par- 
lement fe tiendra à Touloufe : 4 quod parlamentum 
apud Tolofam tenebitur , fi gentes terræ praditta confen- 
tant quod non appelletur à præfidentibus in parlamento 
p'ædifo. Re 

La Rocheñlavin fuppofe qu'après ces mots , apud 
Tolofam tenebitur , y a ceux-ci, ficut teneri folebar 
temporibus retroaëlis ; mais ils ne fe trouvent pas dans 
cette ordonnance, telle qu’elle eft à la chambre des 
comptes & au tréfor des chartres , & dans le recueil 
des ordonnances de la troifième race, imprimées 
au Louvre. 

La Rocheflavin remarque que, fuivant l’ordon- 
nance du 23 mars 1302, le parlement ne devoit 
tenir à Paris que deux fois l’année , qui étoient à 


_ Noël & à la Chandeleur ; au lieu qu'en parlant du 


parlement de Touloufe, Philippe-le-Bel ordonne 
qu'il tiendra fms en limiter le temps ; d'où la 
Rocheflavin conclut qu'il devoit tenir ordinaire- 
ment & continuellement : la raifon de cette diffé- 
rence peut être, felon lui, qu’alors le parlement de 
Touloufe s’étendoit non-feulement en Languedoc , 
mais par toute la Guienne , Dauphiné & Provence, 
avant l'érection des parlemens de Bordeaux, Gre- 
noble & Aix, comme il fe lit dans les regifires dé 
celui de Touloufe ; de forte que pour l'expédition 
du grand nombre des affaires & des procès, aux- 
quels les habitans de ce climat font, dit-il, natu- 
rellement plus adonnés , il étoit néceffaire que le 
parlement y fût ordinairement féant , au lieu que le 
parlement de Paris étoit foulagé par le proche voifi: 
nage de l’échiquier de Rouen, & des grands jours 


“de Troyes en Champagne, dont il eft parlé dans 


cette même ordonnance de 1302, & qui étoient 
en effet d’autres parlemens pour la Normandie, 
Champagne & Brie. 
* Surces mots, ff gentes terræ confentiant, la Roche- 
flavin remarque que les gens des trois états du pays 
de Languedoc ne voulurent confentir à l’éretion 
de ce parlement, qu'avec paéte & convention ex- 
prefle avec le roi qu'ils feroient régis ét gouvernés, 
& leurs procès & différends. jugés fuivant le droit 
romain, dont ils avoient coutume d’ufer. 
L'ordonnance du 23 mars 1302, m'avoit fait 
proprement qu'annoncer le deflein d'établir un par- 
lement à Touloufe ; ce n’étoit mème proprement 
qu'une députation de préfidens du parlement de 
Paris, que le roi fe propofoit d'y envoyer pour ÿ 
tenir le parlement, & y juger fouverainement , 
comme on l’a fait depuis en e andie. Ce devoit 
nn 2 
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être le parlement de France qui auroit tenu fuccef- 
fivement fes {éances à Paris, à Touloufe, & en- 
fuite en Normandie ; il eft vrai que les barons de 
Touloufe y auroient fiégé, mais la fouveraineté 
de jurifdiétion ne devoit être vraiment attachée 
qu'aux députés de la cour de France qui ÿ auroient 
préfidé ; c’eft pourquoi l'ordonnance de 1302 dit, 


fi gentes terræ confentiant quod non appelletir a præ-. 


fidentibus ; preuve certaine que les précédens par- 
‘lemens n’étoient pas fouverains du temps des comtes. 
_… Les auteurs de l’hiftoire du Languedoc ont cru que 
cette ordonnance étoit demeurée fans exécution. 
Mais il y eut dans la même année.un édit ex- 
près pour l’établiflement d'une cour fouveraine de 
parlement à Touloufe. 
… On voit dans le préambule de l’édit, que cet 
établiffement fut fait à la prière des trois états de 
Languedoc , & dans la vue d’i luftrer la ville de 


:Touloufe. Le roi , de fa certaine fcience, puiflance . 


& autorité royale, inflitue une cour de parlement 
à Touloufe pour toutle Languedoc & duché d’Aqui- 
taine, & pour les pays qui font au-delà de la 
Dordogne. 

Cette inftitution eft faite avec la claufe quandiu 
aren placuerit noftræ voluntati. 


Le roi ordonne qu'à cette cour de parlement | 


toutes les cours de fénéchauflées, bailliages , rec- 
tories ; vigueries , judicatures, & autres jurifdic- 
tionsquelconques des pays de Languedoc & d’A- 
quitaine, & des autres pays qui font au-delà de la 
Dordogne, auront leur reflort & dernier recours, 
ultimum refugium. 

Que ce parlement ou cour commencera fa pre- 
mière féance le lendemain de la faint Martin d’hi- 
ver lors prochain , ou tel autre jour qu'il fera indi- 
qué par fa majefté. 

Qu'il fera tenu par quatorze perfonnes ; favoir, 
deux préfidens laïques & douze confeiilers, fix 
clercs & fix laïques, des pays de la Langued’oy & 
de la Languedoc , avec deux greffiers & huit 
buifiers. | 

Qu'un des préfidens fera pour les caufes civiles, 
autre pour les affaires criminelles. 

Que les gens de ce parlement pourtont juger au 
nombre de neuf ou dix, & que dans les affaires cri- 
minelles , un préfident & cinq confeillers pourront 
guger en appellant avec eux tel nombre de confeil- 
lers laiques qu'ils jugeront à propos. Mais le nombre 
de juges néceffaires a varié ; car anciennement on 
gugeoit à fept, & depuis long-temps & préfente- 
ment on ne peut plus juger au parlement de Tou- 
doufe qu'au nombre de dix, foit au civil ou au 
criminel. ; 

Qu'il n’y aura aucun appel de leurs jugemens. 

Enfin il leur donne le même pouvoir qu’au par- 
lement de Paris. 

I fut auffi établi dans le mème temps un procu- 
eur du roi pour ce parlement. 

Le roi fit lui-même l’ouverture de ce parlement le 
AQ janvier 1302, à huit heures du matin ;.il etoit 
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vêtu d’une robe de douze aunes de drap d’or frifé; 


fur un fond rouge broché de foie violette, parfes 
mée de fleurs-de-lys d’or & fourrée d'hermine. 
H partit du château Narbonnoïs où il logeoïit, 


accompagné des princes & feigneurs de fa cour, « 


avec lefquels il fe rendit à un grand falon de char- 
pente que la ville aveit fait conftruire dans la place 
ef 


À 


de faint Etienne, pour y tenir le parlement 


Le roi y étantentré, monta fur fon trône; & 


ceux qui avoient droit de s’affeoir prirent les places 


Qui leur étoient deftinées; enfuité le roi dit que le 


peuple du pays de Languedoc l'ayant humblement 


fupplié d'établir un parlement perpétuel dans la ville 


de Touloufe , il avoit confenti à fes demandes , aux 


conditions inférées dans les lettres d'éreftion, def « 


quelles il commanda qu’on fit la leéture. 


-_ Le chancelier s'étant levé, & ayant fait une pro= 


fonde révérence au roi , fit une harangue fort élo- 
quente, après laquelle il donna à lire les lettres: 
patentes au grand fecrétaire de la chancellerie , puis 


il lui remit le tableau où étoient écrits les noms 
de ceux qui devoient compofer le parlement de“ 


À 


Touloufe. | 


Le fecrétaire les ayant lues tout haut , le roi fit 


dire à ces officiers de s'approcher , & ils reçurent 
des mains des hérauts leurs habits de cérémonie, 

On donna aux préfidens des manteaux d’écarlate! 
fourrés d’hermine , des bonnets de drap de foie 


bordés d’un cercle ou tiffu d’or, des robes de 


pourpre-violette, & des chaperons d’écarlate four 
rés d’hermine. | | 

Les confeillers laïques eurent des robes rouges: 
avec des paremens violets, & une efpèce de fou- 
tanne de foie violette pardeflous larobe | avec des 
chaperons d’écarlate parés d’hermine. 

Les confeillers-clercs furent revêtus de manteaux 
de pourpre-violette étroits. par le haut, où il ny 


avoit d'ouverture qu'aux endroits de mettre la tête 


& les. bras. Leur foutanne éteit d’écarlate & les 
chaperons auffi. | 


Le procureur du roi étoit vêtu comme les con-1m 


feillers laïques. ù | 

Le greffier portoit une robe diffinguée par bandes 
d’écarlate & d’hermine. 

Tous ces officiers ainfi vêtus, prètèrent le ferx 
ment au roi, ayant leurs deux mains fur les évans 
giles écrits en lettres d’or. 4 

Après la preftation des fermens, le chancelier 
fit pafer les magiftrats dansles fièges qui leur étoient 
deftinés , & le roi leur fit connoitre en quoi con- 
fiftoit leur devoir par un difcours très-éloquent ; 
dont le texte étoit erudimini qui judicatis terram. 

Ce difcours fini , les hérauts congédièrent l’aflem- 
blée par le cri accoutumeé. 


; 


x 
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La jours après, la compagnie commença M 


f es féances dans le château Narbonaoïis, que le roi 


\Mi donna pour y rendre la juftice, fans en Ôtex 


néanmoins le gouvernement au viguier de Tous 
loufe , qui continua d’y faire fa demeure , avec la: 
gar nifon ordinaire pour la défenfe du château, à 


— Les fubfdes extraordinaires que le roi faifoit 
feveren Languedoc, fans que les états de la pro- 


vince y euflent confenti , ayant occafionné me 
révolte prefque générale , le parlement foutint, tant 


fut contraint de fe retirer à Montauban. ï 

Le roi irrité contre les Languedociens , & fingu- 
iérement contre les Touloufains, par un édit de 
Van 1312, fupprima le parlement de Touloufe, unit 
‘&t en incorpora les officiers à celui de Paris. 

+ [left pourtant fait mention en divers endroits 
“d'un parlement tenu à Touloufe par Charles IV , en 
29324, &d'un prétendu parlemert tenu dans cette 
‘même ville en 1328: enfin on trouve que Philippe 
de Valois tint fon parlement à Nimes em1336 ; mais 
le premier & le dernier de ces parlemens n'étoient 
apparemment que des commiffions émanées du 
parlement de Paris ; le fecond , c’eft-à-dire, celui 
de 1328, ne paroît pas bien pronvé. 

Le parlement de Touloufe fouffrit donc une éclipfe 
qui dura plus d’un fiècle; car il ne fut rétabli dans 
cette ville que par des lettres du dauphin régent du 
royaume, du 20 mars 1419; ce ne fut même que 
le D. mai 1420 , que le parlement fut inftallé à Tou- 
loufe. | | | 

Parcette feconde ére@ion, il n’y eut qu'un pré- 
fident , qui étoit l’archevèque de Touloufe , onze 
confcillers & deux grefñers; il n’y eut point alors 
de procureur-géneral , attendu que les lettres n’en 
faifoient point mention. Her 

Par éditdu 23 feptembre 1425, le parlement de 
Touloufe fut transféré à Beziers , à caufe de la pefte 
"qui étoit à Touloufe, & pour repeupler la ville de 
Besiers qui avoit foutenu un long fiège contre le 
comte de Clermont, &c la dédommager de tout ce 


qu’elle avoit fouffert lorfqu’elle fut prife. 


| Mais le parlement ne demeura pas long-temps à 


Beziers : eneffet, par des lettres-patentes du 7 
-oftobre 1428, Charles VIE le réunit une feconde 
fois à celui de Paris, lors féant à Foitiers ; & en exé- 
cution de ces lettres-patentes, le parlement de Tou- 
loufe ordonna lui-mème le 4 avril 1429 , le ren- 
woi à Poitiers de toutes les caufes dont il con- 
#oifoit. | 
Ce changement fut occafñonné par les guerrés 
civiles que caufèrent les fa@ions des ducs de Bour- 
gogne & d'Orléans , à la faveur defquelles les An- 
glois occupèrent toute la Guienne &r la plus grande 
partie du reflort du parlement de Touloufe. 
Pendant ces différentes réunions du parlement de 
Touloufe à celui de Paris, les officiers du parlement 
de Touloufe continuèrent l'exercice de leurs offices 
au parlement de Paris. On en trouve des preuves 
D ques , 1°. dans le recueil des ordonnances 
de la troifième race , tom. À, P+ 320, où l’on voit 


ve Gilles Gamelin , qui étoit certainement con- 


iller au parlement de Touloufe \orfqu'il fut réuni à 
celui de Paris en 1291 , exerça d'abord , après cette 
! . . 
réunion, fon office au parlement de Paris ; 2°. dans 


Yafte de réunion de 1428 , rapporté some IV de la 


See lui fut pofible , l'autorité du roi: mais enfin 
: 


… 
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nouvelle hifloire de Languedoc , PAS. 474 » où il eft 
dit : præfidentibus, confiliariis 6 officiariis noftris., 
qui diétum parlamentum , Biterris tenere confueverunt..…, 
injunginus….… fe ad diétam villam noftram Pifavien- 
fem transferant fuorum officiorum debitum in diffa noftra 
Parlamenti curia Piéfavienft, per quam eos adhoc ad- 
mitti volumus fecundèm ordinem  antiquitatem infii- 
tutionis eorumdem exercituros..… cum regiflris fuis. 
Lorfque les Anglois furent chaffés de a Guienne 
& que le parlement qui avoit été transféré à Poitiers 
eut Êté remis dans la capitale du royaume par édit 


du mois d'août 1436, Charles VIT érigea un nou- 


véau parlement pour le Languedoc , par édit du 18 
avril 1437; il envoya d’abord dans ces pays des 
commiflaires généraux fur le fait de la juftice , avec 
pouvoir de juger fouverainement fur certaines ma- 
tières. Quelque temps après il donna cette eom- 
mifhon aux généraux de Montpellier ; & enfin. 
par édit donné à Saumur le 11 oGtobre 1443 , il re- 
tablit un parkment à Touloufe, pour être fable 
dans cette ville. 

Cet édit fut envoyé auparlement dé Paris par des 
lettres-patentes. du 4 février 1443 : o1 le trouve 
dans les regiftres dudit parlement, intitulé : Ordir. 
Barbine , coté D, fol. 1m. EF ne fut lu & publié 
à Touloufe que le 4 juin 1444. 

Ce nouveau parlement fut compofé comme l’an- 


cien, de deux préfidens & de douze confeillers, 


fix clercs & fix laïques. 
L'ouverture de ce parlement fut faite par des com- 


_miflaires du parlement de Paris, envoyés par le 


roi, l’un defquels étoit le premier préfident : après 
lui fiégeoit te lieutenant-général au gouvernement 
du Languedoc , l'archevêque de Touloufe , les 
évêques de Rieux & de Lavaur , & l'abbé de Saint- 
Sernin de Fouloufe, avec un maitre des requêtes 
de Phôtel , & Jacques Cœur, confeiller & argen- 
tier du roi; commis & envoyés pour l’établiflement 
du parlement :-& pour être en nombre fuffant, ils’ 
appellèrent & admirent par provifion du roi pour 
confeilters laïques , le juge-mage de Nimes, le juge 
criminel de Carcafionne, le tréforier général du 


‘Languedoc | & le juge du petit fcel de Mont- 


pellier. 

La déclaration donnée à Melun par Charles VIE, 
en 1454, porte « que les préfidens & confeillers de: 
» chacun des parlemens de Paris & de Fouloufe: 
». doivent être tenus & réputés uns, & recueillir 
» &honorer les uns & les autres, & comme fai 
» fant tous un parlement... fans fouffrir pour caufe 
» des limites d'iceux parlemens, avoir entre eux; 
» aucune différence », Il accorda par cette décla- 
ration aux confeillers du parlement de Paris , le pri-. 
vilège d’avoir féance dans tous les autres parlemens: 
du royaume, fans que’ceux des autres parlmens: 
euffent le même droit fur celui de Paris, à l’excep- 
tion des confeillers du parlement de Toulowfe, aux- 
quels il permit d’avoir féance au parlement de Paris. 
fuivant la date de leur réception. 

Ce parlement ayant donné unarrèt contre quelque 
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habitant de Montpellier , & Geoffroy de Cha- : 


banne, qui étoit lieutenant du duc de Bourbon, 
gouverneur du Languedoc, en ayant empêché l’exé- 
cution, le, parlement décréta de prife-de-corps le 
fieur de Chabanne, &trois autres perfonnes qui 
lui étoient attachées. 


Cette conduire d‘plut tellement au roi, qu'il, 


interdit le parlement, & le transféra à Montpellier 
au mois d'oftobre 1466. | 


. 


Les trois états avoient déjà demandé que ce par- 


lement fût tenu alternativement dans les trois féné- 
chauffées de la province ; & le fyndic de la féné- 
chauflée de Beaucaire lut, en 1529, dans l’aflem- 
blée des états, des lettres du 21 feptembre 1467, 
fuivant lefquelles le parlement de Touloufe devoit 
être ambulatoire, & réfider pour un temps dans 
cette fénéchauflée. Les états convinrent même de 
demander l'exécution de ces lettres, mais le capi- 


toul de Touloufe s’y oppofa , prétendant qu'il y 


avoit des lettres contraires ; fur quoi on lui ordonna 
d'en rapporter la preuve aux états fuivans, & les 
chofes en demeurèrent-là. 

Mais pour revenir à la tranflation qui fut faite 
du parlement de Touloufe à Montpellier, en 1466, 
les généraux des aides, qui étoient en ce temps-là 
du corps du parlement, eurent le même fort, & 
furent transférés avec lui à Montpellier. 

Deux ans après il fut rétabli à Touloufe, où il 
revint avec les généraux des aides ; mais ces der- 
niers retournèrent peu de temps après à Montpel- 


lier, où ils furent depuis érigés fous le titre de cour. 


des aides , laquelle eft demeurée dans cette ville, 

L’établiement. de ce parlement fut confirmé par 
Louis XI le 2 oftobre 1461 ; il l’a encore été en 
dernier lieu par un-édit du mois de janvier 170$ , 
dans le préambule duquel il eft dit que fa majeñté 
veut maintenir dans toute fon étendue l’ancienne 
jurifdi@tion d’un parlement qui eft le fecond tribunal 
de fa juftice par fon ancienneté, par le rang qu'il 
tient entre les autres parlemens du royaume , & 
lun des plus dignes de l'attention & des graces du 
roi, par fon zèle pour fon fervice, & par fa fide- 
lité inviolable, 

Le 4 août 1533, François I tint fon lit de juftice 
à Touloufe, accompagné des princes & des fei- 
gneurs de fa cour. 

Charles IX tint auffi fon lit de juftice dans ce 
même parlement, le $ février 156$ , Étant accom- 
pagné de même de plufieurs princes & feigneurs. 

En 1589, ce parlement s'étant foufrait de l’obéif. 
fance du roi Henri II, ce prince le transféra de 
Touloufe dans telle ville du refort qu'il jugeroit à 
propos ; & peu de temps après, Henri [V le trans- 
féra à Carcaflonne, de-là il fut transféré à Béziers. 
Cependant la plupart des officiers qui le compo- 
toient continuèrent de rendre la juftice à Touloufe, 
& demeurèrent attachés au parti de la ligue ; ils 
$ appoférent aux entreprifes du due de Joyeufe, 
& fe xetirèrent la plupart à Caftel-Sarrafin. Ceux 
de Béziers fe réunirent avec ceux de GCaftel-Sar- 
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_rafin , & tous enfin fe réunirent à Touloufe , enre- 


roi Henri IV. + RES | 
Le 2 novembre 1610, Louis XIII confirma les 
officiers de ce parlement dans leurs fonétions , droits 


giftrérent l’édit de-Folembray , & fe foumirent au 


& privilèges; il y avoit alors fix préfidens & en 


viron cent confeillers. wi 
Le duc d'Uzès & les autres pairs dont les pairies 


font fituées dans le reflort de ce parlement, lui a : 


fentoient autrefois des rofes, comme cela étoit alors 
d’ufage ; les comtes de Foix, d’Armagnac, de 


Bigorre, de Lauraguais, de Rouergue, & tous les « 


autres feigneurs des grandes terres de Languedoc, lui. 
rendoient cet hommage. Les archevêques d’Aufch, 
de Narbonne & de. Touloufe n’en étoient point 


exempts. La qualité de préfident des états, &celle 
de père fpirituel du parlement , ne difpenloient point 
ces deux derniers de cette redevance. Enfin les rois 
de Navarre, en qualité de comtes de Foix , d'Ar- 


magnac, de Bigorre, & de Rhodez, Marguerite 


de France , fille du roi Henri II, fœur de trois rois 


& reine elle-même , comme comtefle de Laura: “ 


guais , lui ont rendu le même honneur. à 
Ce parlement a toujours paflé pour un des tribu 
naux des plus fèvères & des plus intègres du 


royaume : on croit que c’eft cette réputation qui lui 


valut l’honneur de juger plufieurs illufires cou- 
pables, tels que Pierre de Rohan, maréchal de 


France, dit le maréchal de Gié, & le maréchal de 
: Montmorency. | 


 L'attachement inviolable de cette cour, & fon 
zèle pour la religion catholique , ont éclaté dans 


‘toutes occafons. , 


Les offices de ce parlement ont èté fupprimés en 
1771, par un édit du mois d'août; un fecond du 
même mois y en a créé de nouveaux , qui devoient 


être donnés gratuitement; mais ces dits ont été. 


révoqués par un troifième du mois defévrier 177$; 
qui a rétabli dans l'exercice de leurs charges les 
officiers qui compofoient le parlement au commens 
cement de 1771. | | | 

Il effaujourd’hui compofé de cinq chambres; 
favoir , la grand-chambre ; la tournelle, deux chame 
bres des enquêtes & celle des requêtes. 4 

La grand-chambres&r la tournelle font de la pre- 
miêre inftitution du parlement ; du moins la tournelle 


fut-elle établie prefque auffi+ôt après le retablifles 


ment du parlement, en 1444, ainf 
M. de la Rocheflavin. | 

Il y eut cependant une déclaration du-17 fep- 
tembre 1491 , pour l’établiflement de cette chams 
bre, apparemment pour en régler le fervice. . 

La grand-chambre eft compofée du premier pré 
fident , des neufs préfidens à mortier, de deux con« 
feillers-clercs , & trente confeillers laïques. | 

Le gouverneur de Languedoc & celui de Guienne 


que l'attefte 


ont entrée & féance au parlement de Touloufe après” 


que leurs lettres ou provifons y ont été enres 


| gifirées, 


L'archevèque de Touloufe eft confeiller-né du 
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parlement , en vertu de lettres-patentes accordées 
par Charles IX , en 1563 , au cardinal d’'Armagnac, 
archevèque de cette ville, pour lui & pour fes fuc- 
ceffeurs à l’archevèché. | 
L'abbé de Saint-Sernin a auffi obtenu Îe titre de 


 confeiller-né de ce parlement, en vertu de lettres- 


patentes. se 
I] y a encore deux charges en titre, nommées 
pifcopales , qui ne peuvent être remplies que par 
eux évêques du reflort, & pour lefquelles on 
prend des provifions du roi. Pur 
Il y a auf deux chevaliers d'honneur qui ont 


_ féance avant le doyen. 


La tournelle eft compofée des cinq derniers pre- 
fidens à mortier, & de treize confeillers de la 
grand-chambre. 


- Chaque chambre des enquêtes eft compofée de | PARLEMENT DE CHALONS & PARLEMENT DE LA 


deux préfidens & de vingt confeillers, & plus, 
fuivant le département qui en eft fait dans chacune 
de ces chambres ; il y a auffi deux confeillers- 
clercs. 

- Iy a un procureur-général & trois avocats-ge- 
nèraux , un grefñier en chef civil, un greffier en 
chef criminel, un greffier des préfentations , un 
premier huiffier & quinze autres huifliers , & cent 
huit procureurs. 

La chambre des requêtes fut d’abord établie par 
édit du mois de février 1543 ; elle fut fupprimée 
par un autre édit du mois de janvier 1547, & les 
officiers de cette chambre réunis au corps du parle- 
ment, Elle fut depuis rétablie par édits du mois 
d'avril 1558 , & compofée de deux offices de préfi- 
dent, de huit confeillers , un greffier , deux huif- 


fiers; elle fut de nouveau fupprimée par édit du 
. mois de juillet 1560; enfin elle fut rétablie par édit 


» du mois de novembre 1573. Elle eft préfentement 
compofée de deux prefidens , de douze confeillers , 
d'un avocat & procureur du roi, & d'un autre avo- 


cat du roi pour le département des eaux & forêts, 
& fix huifhers. 

. La chancellerie établie près ce parlement, eft com- 
poféeñl'un garde-des-fceaux &c de confeillers-fecré- 
taires du roi ancien collège , audienciers-contrô- 
leurs au nombre de neuf, & douze autres fecré- 
taires du roi non fujets à l'abonnement , & qui 
ont des gages, d’un fcelleur, un receveur de la 
chancellerie , deux tréforiers-payeurs des gages, 
neuf confeillers du roi rapporteurs-référendaires , 
fix greffiers-gardes-minutes , & huit huifhers qui 
font concurremment lss exploits pour le parlement 
& pour la chancellerie. 

Le reffort de ce parlement s'étoit étendu peu-à-peu, 
par diverfes ordonnances , fur les provinces de Lan- 
guedoc , de Guienne,. de Dauphiné & de Pro- 
vence : les états de ces différens pays y avoient 
confenti à condition qu'ils feroient régis par le droit 
écrit, & qu'ils ne pourroient être tirés de leur ref- 
fort pour aller plaider ailleurs. Mais les parlemens de 


_ Bordeaux & de Provence ayant été établis dans la 


fuite, lon démembra de celui de Touloufe Les 


e 
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: fénéchauflées de Gafcogne , de Guienne , des 


Landes, Agénois , Bazadois , Périgord, Sain- 
tonge , &c. enforte que le parlement de Touloufe 
ne comprend plus en fon reffort que les fénéchanf- 
fées & préfidiaux de Touloufe , Beaucaire, Nîmes, 
Carcaflonne , le Puy en Velay , Montpellier , Be- 
ziers , Eimoux, Villefranche de Rouergue, Rho- 
dez , Cahors, Caftelnaudary , Montautan , Aufch, 
Leitoure , Pamiers, Figeac, Lauferte , Uzès, fé- 
néchal ducal ; Martel , partie du reffort, mais non 
le fiège ; le fiège royal d’Appeaux du comté de 
Caftres , & le bailliage de Mende. (4) 
PARLEMENT DE Tours, c’étoit la portion du 


| parlement de Paris , laquelle, pendant la ligue, étant 
. demeurée attachée au parti du roi, fut transférée à 


Tours par édit du mois de février 1689. Woyez 


LIGUE (4). 

PARLEMENT DE TOURNAI. 
DE Douai. 

PARLEMENT DE LA TOUSSAINT, parlamentum 
omnium Sanéorum., étoit la féance que le parlement 
tenoit après la Touflaint. On trouve dans le pre- 
mier des regiftres olm des arrêts rendus in parla- 
mento omnium Sanélorum, en 1259, 1260. Îl y a 
une ordonnance de 1265 , touchant le cours des 
efielins , au bas de laquelle il eft dit, faëa fuit hec 


Voyez PARLEMENT 


ordinatio in parlæmento omnium Sanélorum , anno , 6c. 


Il paroït que ce parlement avoit été tenu à Melun ; 
car il eft dit en parlant de l'ordonnance, fuit primo 
fcripta Meloduni. Cette féance du parlement , qui 
commençoit après la Touflaint, duroit au moins 
huitaine, & fe prolongeoïit quelquefois pendant 
une ou deux autres femaines, comme il paroît pa 
l'ordonnance que Philippe-le-Bel fit touchant ce 
parlement en 1291, à la fin de laquelle il eft dit, 
qu’elle fut faite dans les trois femaines après la 
Touflaint , «um Parifius in parlamento quod incepit 
in tribus hebdomadis pof? fejlum omnium Sanélorum : la 
féance fe prolongeoit même quelquefois sufqu’à 
Noël, & encore par-dela. Voyez PARLEMENT DE 
NoEL. 
PARLEMENT DE TURIN. Voyez PARLEMENT DE 
PIÉMONT. “s 

PARLIER ET EMPARLIER , où AVANT-PAR- 
LIER , font des termes anciens par lefquels on dé 
fignoit autrefois les avocats. On les trouve ufités 
en cefens dans les affifes de Jérufalem , les cou- 
tumes de Beauvoifis. Au ftyle de Liège & ailleurs, 
on donne ce nom aux procureurs des parties 
litigantes. } | 
. PARLOIR AUX BOURGEOIS, (Droit public.) 
c'étoit le nom de l’ancienne maifon commune de 
ville où les bourgeois de Paris s’aflembloient pour 
parler de leurs res. Il y en a eu deux connues 
fous cette dénomination. 

La première étoit firuée dans la ville entre faint 
Leufroy & le grand Châtelet. 

La feconde étoit au bout de l’univerfité , derrière 
les Jacobins de la rue faint Jacques ; celle-ci étoit 
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encore fur pied en 1504; elle fut cédée aux Jaco- 
bins, & a été renfermée dans leur monaftère. L’hô- 
tel-de-ville fut enfuite tranfporté à la grève dans 
l'endroit où il eft préfentement. Voyez les antiquités 
de Sauval, tomes II & LIL. 

PARNAGE ( Droit féodal, ) on a autrefois em- 
ployé ce mot au lieu de panage ou paiffom Voyez 


dom Carpentier, au mot Parnagium fous Paftio ; &. 
le Gloffaire du droit françois. (M. GARRAN DE Coù-. 


ZON , avOCal all parlement, ) 


PAROISSE, f. f. (Droit civil & canon.) eft le 
nom par lequel on défigne un certain territoire , 
dont les habitans font foumis, pour le fpirituel , à 
la conduite d’un curé. On donne aufh le nom de 
paroiffe à l’églife paroïfñale , & quelquefois ce mot 
fe prend encore pour tous les habitans d’une p4- 
roiffe , pris collectivement. 

Les marques qui diftinguent les paroiffes des 
autres églifes, font les fonts baptifmaux , le cime- 
tière , la deflerte de l’églife faite par un curé, & la 
perception des dixmes. Il y a néanmoins quelques- 
unes de ces marques qui font aufhi\ communes à 
d’autres églifes ; mais il n’y a que les paroiffes qui 
foient régies par un curé. 

Les droits des paroiffes font que les fidèles doi- 
vent y afüfter aux offices & inftruétions ; que pen- 
dant la grande mefle paroïfliale , on ne devroit 
point célébrer de mefles particulières ; que chacun 
doit rendre le pain béni à fon tour, s'acquitter du 
devoir pafchal dans fa paroiffe ; que le curé de la 
paroife , ou celui qui eft commis par lui, peut feul 
adminiftrer les facremens aux malades; enfin, que 
chacun doit être baptifé , marié & inhumé dans la 
paroiffe où il demeure aë@tuellement. 


Les regifires que les curés font obligés de tenir 
des baptèmes, mariages & fépultures , font ce que 
l'on appelle vulgairement les regiffres des paroïffes. 

. Autrefois les curés, avant de dire la mefe, inter- 
rogeoient les afliftans pour favoir s’ils étoient tous 
de la paroiffe ; s’il s'en trouvoit d'étrangers , ils les 
renvoyoient dans leur églife. 

Trois chofes peuvent donner lieu à l’érettion des 
nouvelles paroiffes. | À 


10. La néceffité & Putilité qu'il y a de le faire, 
par rapport à la diftance des lieux, l’incommodité 
que le public fouffre pour aller à l’ancienne paroïffe, 
& la commodité qu’il trouvera à aller à la nouvelle. 

2°, La requifition des perfbnnes de confidération , 
à la charge par ces pérfonnes de doter la nouvelle 
églife. 

3°. La requifition des peuples auxquels on doit 
procurer tous les fecours fpirituels autant qu'il eft 


pofuble, 


Avant de procéder à une nouvelle ére@ion, il eft 
d'ufage de faire une information de commodo € in- 
commodo. 

Dix maifons font fuffifantes pour former une 
paroiffe ; le concile d'Orléans, tenu dans le fixième 
fiècle, & celui de Tolède, l’ont ainfi décidé. 


| toire circonfcrit, il y en a plufeurs où il fetrouves 
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C'eft à l'évêque à procéder à la divifon &cérée: 


tion des paroiffes. | 
La dire&tion des paroiffes dépendantes des monaf- 
tères, exempts ou non exempts, appartient à l'é= 
vêque diocéfain privativement aux religieux. 
Les anciennes paroiffes qui ont été démembrées” 
pour en former de nouvelles , font confidérées à 


2 


de l’églife matrice. : | 


curfales. 
Quoique en général les paroiffes aient un terri- 


des fermes ou terres, qui font pendant un an d’une 


paroiffe, & l’année fuivante d’une autre. C’eft {ur-. 


| Suivant une tranfattion paflée entre les deux curés, 


l'églife de fainte Croix étoit la paroiffe des nobles 
& des clercs ; dès qu’un homme avoit été tonfure, 
il devenoit dépendant de cetre paroiffe , & quand 
mème il venoit à fe marier, lui & toute fa famille 
demeuroient toujours attachés à la même paroïffe s 
mais cette tranfaction fut, avec jufte raifon, décia- 
rée abufive par arrèt du grand-confeil de l’année 
1677 ; qui ordonna que ces deux paroiffes {eroïent 
divifées par territoire, &c l'exécution en füt or- 
donnée par un autre arrêt du 31 mai 1715. 

À Amboïfe , la paroïffe de la chapelle ne s’étend 
que fur le bailli, le lieutenant-général , l'avocat: 


i 


A& 
;- 


& le procureur du roi , le lieutenant de police , les 


officiers des eaux & forêts, les verdiers des bois, 
la noblefle , les poffeffeurs de fiefs, les gardés du: 


gouverneur , les nouveaux habitans de la ville pen=t 


dant la première année de leur établiffement , les 
voyageurs, les ofhciers du roï & de la reine. 

Une maifon bâtie fur les confins de deux peroiffes, 
eft de celle en laquelle fe trouve la principale porte. 
& entrée de la maifon. 18 

L'union de plufieurs paroïiffés enfemble ne peut 
être faite que par l’évêque ; il faut qu'il y ait mé- 
ceflité on utilité, & ouir les paroïfhens. 

On fait au prône des paroiffes la publication de 
certains aétes, tels que les mandemens & lettres! 
paltorales des évêques. 

Les criées de biens faifis fe font à la porte de 


l'églife paroiffiale. 


On appelle feigneur de paroiffe, celui qui a la 
haute juftice fur le terrein où l'églife paroiffiale fe 
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trouve bêtie, quoiqu'il ne foit pas feigheur de tout 


le territoire de la paroiffe, | 
Le 


_ 


1 


—_ 
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.… Lé gouvernement fpirituel des paroiffes confifte 
‘dans tout ce qui concerne la célébration du fervice 
divin, l’adminiftration des facremens , les inftruc- 
tions , les cathéchifmes , les cérémonies de la fe- 


 pulture, 6e. 


Le gouvernement temporel comprend l'entre- 
tien de l’églife paroifiale & des chapelles qui en 
dépendent , la réparation ou la nouvelle conftruc- 
tion du clocher, des cloches, des murs du cime- 


tière , du presbytère ; la fourniture des chofes 


néceflaires pour célébrer le fervice divin ; l’ad- 
miniftration des biens & revenus de la fabri- 
que ; l’életion & la nomination des marguilliers 

des fabriciens ; les fon@tions des uns & des 


_ autres, 6. 


- Le curé eft feul en droit de régler ce qui re- 
garde le fpirituel de la paroiffe ; mais il eft obligé 
de fe conformer aux ftatuts du diocèfe & à l’ufage 
des lieux. 

* Quant au temporel, c’eft au corps des paroif- 
fiens à faire les réglemens qui y font relatifs; 


mais il faut que ces réglemens foient conformes 


aux loix de l’état & aux ftatuts & ufages du 
diocèfe. : 


“ Le patronage d’une paroiffe eft dû à celui qui a 
P P q 


fondé l’églife paroïffiale, ou qui a fourni à fon en- 
tretien. Voyez CURE, FABRIQUE, MARGUILLIER, 
PATRON. 


PAROLES DE PRÉSENT : fuivant l’ancien 
droit canonique , on diftinguoit deux fortes de fian- 
çailles , celles qui fe faifoient par paroles de futur, 
& celles qui fe contraétoient par paroles de préfent. 
Celles-ci confiftoient dans une déclaration faite 
par deux perfonnes , en préfence du curé ou d’un 
notaire , qu'elles fe prenoient pour mari & femme; 
elles étoient un véritable mariage contraété fans 
les cérémonies ordinaires. Elles ont été abolies en 
France, &ileft défendu , foit aux curés, foitaux 
notaires , de recevoir de pareilles déclarations. 
Voyez FIANÇAILLES , MARIAGE. , 


. PARQUET, £. m. eft un terme de pratique, 
qui , dans fa première origine, fignifioit feulement 
une petite enceinte renfermée par les fièges des juges, 
& par le barreau où fe mettent les avocats, telle 
qu’eft au châtelet l'enceinte de l'audience de la pré- 
vôté, nommée parc civil. Dans lufage préfent, 
on a donné à ce terme différentes fignifications , 
& il y a pluñeurs fortes de parquets, favoir : 
Parquet de la grand-chambre , c’eft V'enceinte qui 
eft renfermée entre les fièges couverts de fleurs- 
de-lys. Il n'’eft permis qu'aux princes du fang de 
croifer le parquet , c’eft-à-dire, de le traverfer de- 
bout pour aller prendre leur place fur les hauts 
fièges ; les autres juges pañlent par des cabinets. 


Parquet des gens du roi, eft le lieu où les gens du 
roi s'aflemblent pour recevoir les communications , 
entendre plaider les caufes dont ils font juges ou 
qui leur font renvoyées , & pour entendre Île rap- 
port qui leur eft fait par leurs fubflituts, & enfin 
Jurifprudence, Tome V1 
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pour vaquer aux autres expéditions qui font de 
leur miniftère. 

Quelquefois on perfonnifie le parques, & par ce 
terme on entend les gens du roi eux-mêmes & leurs 
fubftituts. 

Parquer des huiffrers | eft le veflibule qui eft au- 
devant de la porte par où l'on entre ordinairement 
dans la grand-chambre du parlement; c’eft le lieu 
où fe tiennent les huifliers en attendant que l’on 
ouvre l'audience. 5 

Grand € petit parquet de cour de Rome, font 
deux endroits où fe tiennent divers officiers de la 
daterie pour faire leurs expéditions. Voyez Da: 
TERIE. 

PARQUIER , ( Droit féodal. ) on a donné ce 
nom aux fujets d’une feigneurie qui étoient tenus 
de garder les bêtes prifes en agat par les fergens 
du feigneur , & mifes au parc. Woyez Particle 
Parc. ( M: GARRAN DE COULON , avocat au 
parlement. 

PARRAN, ( Droit féodal.) les additionnaires 
de Ducange difent qu’on appelle ainfi le tenement 
poflédé par un feul tenancier, à la différence de 
l’Aort qui eft poflédé par plufeurs. . 

Ces auteurs ajoutent qu’on nomme ainfi dans le 
bas Languedoc les champs qui font voifins de la 
ville, & qui touchent aux murs ou aux foffés. 
Voyez le nouveau Gloffaire de Ducange, au mot Par: 
ranca. ( M. GARRAN DE COULON , avocat au 
parlement, ) 

PARRAIN , f. m. ( Droit eccléf. ) c’eft celui qui 
tient un enfant fur les fonts de baptème. 

Il eft défendu par l'article 9 du réglenient des 
réguliers , aux religieux & aux religieufes de fer: 
vir de parrains & de marraines. | 

On lit dans les mémoires du clergé, que le con: 
cile de Reims ne juge point convenable que lé: 
vêque dans fon diocèfe , le curé dans fa paroïffe ; 
& le bénéficier dans fon bénéfice , faffent les fonc- 
tions de parrain. 

Le père & la mère du fujet baptifé ne peuvent 
pas non plus lui fervir de parrain ni de marraine. 

Par arrêt du 21 août 1736 , le parlement de Pro- 
vence a reçu le procureur-général du roi appel- 
lant comme d'abus des ordonnances fÿnodales de 
l’archevèque d'Aix, en ce qu'on pouvoit en in- 
duire que les curés étoient autorifés à refufer ceux 

ui fe préfentoient pour être parrains Ou marraines , 
je le fondement de crimes prétendus. notoires, 
d’une notoriété de fait ; &c la cour a fait défenfe au 
curé de Perillard, ainfi qu'à tous les autres du 
diocèfe , de refufer ou différer le baptème, fous 
prétexte qu'ils réputeroïent les parrains & mat- 
raines pour pêcheurs publics, ou pour infraêteuts 
du précepte de la confeffion & communion pafchale, 

PARREUX , ( Droit féodal. ) on a dit autrefois 
ce mot pour défigner un copropriétaire on cofei- 
gneur , celui qui tient en partage. Voyez dom Car- 
pentier, au mot Parapium 3. (M..GARRAN DE 
CoULON , avocat au parlement. ) Ô 
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_ PARRICIDE ox PATRICIDE , f.m. (Code crim.) | parricides , que ceux qui s'avouéroient coupables 
- de ce:crime ; c'eft ce qui faifoit interroger iron 


le premier a prévalu. On comprend, fous cette 
qualification, tout homicide commis par un fils ou 
par une fille, en la perfonne de fes père ou mère, 
aieul ou aïenle , &c autres afcendans, mème de fes 
oncles, tantes, 6. 

L'affafinat du fonverain, confidéré comme le 
père de fes peuples, eft également un parricide. 

Ce mot s'emploie indifféremment pour exprimer 
le crime, & qualifier le criminel. | 

Le légiflateur d'Athènes n’avoit pot prononcé 
de peine contre ce crime , parce qu'il ne croyoit 
pas qu'il pût exifler ; quelle en eût donc ëte la 
punition , fi l'attente de Solon avoit ëté trompée ! 
Les foix romaines avoient prévu ce crime, que 
Solon n’avoit pas même ofé foupçonner, & Îles 
décemvirs ordonnèrent que celui qui s’en rendroit 
coupable , feroit jetté dans la rivière , aÿant la tète 
voilée | & étant enfermé dans un fac de cuir. 
Quelque temps après la loi des douze tables, la 
punition des parricides fut aggravée, & il fut or- 
donné que dans le fac où ils feroient coufus, on 
enfermeroit un chien, une vipère & un finge, 
afin que, privé de tous les élémens, &c livré à la 
fureur de ces animaux qui partageoïent l'horreur 
de fon fupplice ,il éprouvât tousles fupplices, & 
que fon corps fût privé de fépulture 

Les droits les plus facrés de la nature , refpeëtés 
pendant long-temps , firent prefque oublier cette 
doi ; mais , vers l’an 600 de la fondation de Rome, 
un certain Lucius Hofilius ayant tué fon père, 
en fubit la peine, & Tite-Live rapporte un autre 
parricide qui fuivit bientôt le premier ; c’eft celui 
de Publius Matteolus qui , ayant tué fa mère, fut 
condamné au même fupplice que Lucius Hofti- 
lius. Le fac dans lequel on enfermoit le parricide 
étoit appellé vas For 


Ce fupplice ordonné par la loi des douze tables, 


& par pluñeurs autres poftérieures, fut confirmé 
par Lucius Cornelius Sylla; car dans le chapitre 
de la loi Correlia, qui traite des meurtriers &c par- 
ricides , il eft parle de la peine pænsa culeï; & c’eft 
par cette raifon que dans la loi première , ff. de par- 
ricidiis , il eft marqué que par la loi Pompeia, les 
parricides furent punis comme ïls Vavoient été par 
la loi Cornelia. 

La loi Pompeia de parricidiis fut faite par Cneïus 
Pompeius , tandis qu'il étoit conful. Cette loi mit 
au nombre des parricides , non-feulement ceux qui 
tucroient de deffin prémédité leurs pères & mères , 
mais encore leurs frères & leurs fœurs , leurs 
encles, coufins , coufines , maris , femme , en un 
mot tous ceux à qui l’on pouvoit tenir par les liens 
du fang, par alliance , par fervitude, par affran- 
chiflement, & même par protettion, Éa loi s’é- 
tendoit jufqu’à ceux qui avoient participé au com- 
plot. A légard'de la peine prononcée par la loi 
Pompeia , elle étoit la même que celle qui avoit 

_€té portée par la loi Cornelia. 
Augufte voulut enfuite qu'on ne punit, comme 


quement les accufës, en leur difant : certè patremt 


suum non occidifii ? Alors fi l'accufe confefloit fon 
crime, on le condamnoiït aux peines portées par 


la loi des douze tables, & fuivantes. 
Ce fupplice fut en ufage à Rome jufqu'au temps 


de l’empereur Adrien. Il fut alors ordonné que” 


les parricides feroient brûlés vifs ou expofés aux 


bêtes. Le jurifconfulte Paul, dans le cinquième" 
livre receptarum fententiarum , tit. 24 , dit que de fon 


temps, on les punifloit ainfi : hi etft antea infutt 


culeo in mare præcipitabantur, hodie tarien vivi exurun- 


tur vel ad beflias damnantur. 


En Egypte, le parricide étoit condamné # étre à 


percé avec des rofeaux pointus qu’on lui enfonçoit 


dans toutes les parties du corps ; on le jettoit en 
cet état fur un monceau d’épines auxquelles on … 


mettoit le feu. 


En France , les parricides font condamnés à faire 
amende honorable, à avoir le poing coupé, à être. 


rompus vifs & jettes au feu. 


‘ Le parricide commis en la perfonne du fouve- 
rain eft puni d’un fupplice encore plus rigoureux. 


Voyez RÉGICIDE. 


Le fils parricide eft privé de la fucceffion de fon. 


père , attendu l’énormité de fon crime ; cependant … 


fes enfans peuvent fuccéder à leur aieul. 
Le crime de parricide étoit imprefcriptible chez 
“Romains, par quelque laps de temps que ce 
fût; mais, parmi nous, ilfe prefcrit, comme tous 
les autres crimes , par vingt ans, & partrente ans 
lorfqu'il y a eu un jugement de contumace exé- 
cuté en effigie. (Article de M. BOUCHER D’ ARGIS, 
conftiller au châtelet, de l'académie royale dés féences, 
belles-leitres & arts de Rouen. a 


PARROCHAGE, ( Droit féodal. il paroit que 


ce mot a fignifié autrefois une forre de droit fei- 
gneurial ; mais il n’eft pas facile de déterminer la 
nature de ce droit. | 

Le mot parrochage a aufh figniñé le territoire 
d'une paroïle. Voyez le Gloffariumnovum de dom 


Carpentier, au mot Parrochagium 1 & 2. (M.G.D.C.} \ 


PART , f. f. fe dit en droit de la portion d'une 
chofe qui fe divife entre plufñeuts perfonnes, Ce 
mot fe joint à plufieurs dénominations que nous 
allons faire connoître. | 

PART AVANTAGEUSE , eftla portion de l’ainé dans 
les fiefs outre fon préciput : on l’appelle avanra- 
geufe, parce que l’ainé prend plus que les puinés, 

PART D'ENFANT le moins prenant, eft la portion de 
la fucceflion du père ou de la mère qui compète à 
celui des enfans qui eftle moins avantage par eux. 


Les pères & mères qui fe remarient ayant enfans 


de leur prémier mariage, ne peuvent donner # 


leur fecond conjoint qu'une part d'enfant le moins ® 


prenant, Voyez SECONDES NOCES. 
PART HÉRÉDITAIRE , eft ce que quelqu'un prend 
à titre d’héritier dans une fuccefhon. 


: PART-METTANT & PART-PRENANT ; (Drèi 


féodal.) on appelle ainfi les: teneurs d’une efpèce 
_de parage conventionnel. Voyez le commencement 


“de l'article PARAGE, 6 les articles GARIMENT 6 


PARAGE CONVENTIONNEL. ( M. G. D. C.) 


PART-OFFERTE, ou, comme il eft écrit dans la 


coutume de Metz, fit. 4, art. 34, Paroferte, 
 €ft la confignation judicielle du principal d’un cens 
rachetable pour l’amortiflement d’icelui, duement 
_ fignifié à la partie. Cette confignation fait ceffer 
Je couts de la rente du cens, du jour de la préfen- 


. tation. Voyez le Gloffaire de Laurière , au mot 


 nir un plus grand mal. Voyez ENFANT 6 ExPo- 


\ 


\ 


| 


faveur de l'aîné, 


Paroferte. k> 

.… PART PERSONNELLE ,eft celle dont un cohéritier, 
colégataire, ou codonataire , ou autre coproprié- 
tairé , eft tenu dans quelque chofe, cemme dans 
les dettes ; celui qui eft héritier pour un tiers, doit 
un tiers des dettes : cela s'appelle /4 part perfonnelle. 
On la qualifie ainfi pour la diflinguer de ce qu'il 
peut devoir autrement, comme à caufe de l’hypo- 
thèque, en vertu de laquelle il eft tenu pour le 
tout. Voyez ACTION, HÉRITIER , HYPOTHÈQUE, 
OBLIGATION. d | 
_ PART, (Droit civil & criminel.) fignifie quel- 
quefois accouchement , quelquefois Le fruit dont la 
mère eft encore enceinte ; quelquefois enfin l'er- 
fant dont elle’ eft nouvellement accouchée. 

. L’expofition de part, eftlorfqueles père & mère, 
pour fe difpenfer de prendre foin de leurs enfans, 
ou pour cacher leur naiflance , les abandonnent 
& les laiflent expofés dans quelque lieu public. Ce 
crime devoit être puni de mort, fuivant l’édit de 
Henri IT, vérifié Le 4 mars 1556; mais préfente- 
menton fe contente de fouetter & flétrir ceux qui 
font convaincus de ce crime, & cela pour préve- 


SITION. | 
La fupprefon & la fuppoñtion de part, font en- 
core deux crimes très-graves. Woyez aux mots SUP- 
POSITION 6 SUPPRESSION. (4) 
PARTABLES ( gens}, l’article 592 de la cou- 
-tume de Bretagne donne ce nom aux roturiers, 
parce qu'ils partagent les fucceffions également, 
à l'exception d’un préciput très-modique établi en 
(M. G.D.C.) | 
PARTAGE, f. m. ( Droit civil.) eft la fépara- 
tion, divifion & diftribution qui fe fait d’une chofe 
commune , entre plufieurs copropriétaires qui en 
jouifloient par indivis. | 
On peut partager des meubles meublans , des 
grains , des deniers , & autres chofes mobiliaires ; 
on partage auf des immeubles, foit réels, ou 
fidiis. 
Perfonne n’eft tenu de jouir par indivis , quelque 
convention qui ait ête faite de ne point deman- 
der.de partage , parce que la communauté de biens 
eft ordinairement une fource de difcuffions. 
Quand les chofes font indivifbles de leur na- 
ture , comme un droit de fervitude , un droit hono- 
rifique , éc. ou qu'elles ne peuvent commodément 
fe partager , files copropriétaires ne veulent plus 
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en jouir en commun , il faut qu'ils s'accordent pour 
en jouir tour-à-tour, ou qu'ils en vienñent à la 
licitation, Woyez LICITATION. 

Le partage fe fait en formant diffèrens lots pro= 
portionnés au droit que chacun a dans la chofe. 

… On peut faire cette opération à l’amiable, ou par . 
juftice. | 

La manière de precéder à un partage à l'amiable ; 
c’eft de convenir par afte fous fignature-privée , 
ou par acte devant un notaire, du nombre des 
lots qu’il s’agit de faire, de ce qui doit entrer dans 
chaque lot, & de la deftination de chacun des 
lots. : 

Lorfqu’on ne s'accorde pas fur la deftination des 
lots, on les tire au fort. 

Le partage s’ordonne par juftice , lorfque les co- 
propriétaires ne s'accordent pas fur-la néceffité ou 
pofhbilité du partage | ou fur les opérations qui font 
à faire en conféquence. Alors on nomme des ex- 
perts pour prifer les biens , & pour procéder en- 
fuite au partage ; les experts font les lots, &c ces 
lots font tirés au fort. 

Celui qui a fait des frais pour parvenir au partage, 
peut obliger fes co-héritiers d'y contribuer chacun 
pour leur part & portion ; ila même un privilège 
pour répèter ces frais fur les biens qui font l’objet 
du partage, 

La bonne-foi & l'égalité font l'ame de tous les 
partages ; de forte que fi l’un des copartageans 
fouffre une léfion du tiers au quart ; il peut reve- 
nir contre le partage, en obtenant dans les dix ans 
des lettres de refcifion. 

Le partage n’eft que déélaratif, c’eft-à-dire, qu'il 
neft pas cenfé attribuer un droit nouveau à celui 
qui demeure propriétaire de la part qui auroit pu 
avoir un autre copropriétaire, parce que chacun 
d'eux a un droit indivis à la totalité. C'eft par cette 
raifon que le partage entre copropriétaires ne pro- 
duit point de droit au profit du feigneur; mais il 


faut pour cela qu'ils foient co-propriétaires , en 


vertu d’un titre commun, comme des cohéritiers , 
des coacquéreurs, & non quand ils font coproprié- 
taires en vertu de titres différens , comme quand 
un étranger a acquis les droits d'un des héritiers. 

Tout partage eft définitif ou provifionnel, Le par. 
tage définitif eft celui qui eft fait à demeure &c irré- 
vocablement ; il peut être demandé par un héri- 
tier mineur, comme par un héritier majeur, Le 
mari étant maitre des a@tions mobiliaires de fa 
femme , peut demander, fans fa participation, le 
partage des fucceffions mobilières qui lui échoient ; 
à l'égard des immobilières, il peut également en 
provoquer le partage fans fon concours, fi, par 
une claufe de fon contrat de mariage , elles doivent 
entrer en communauté, | 

Le partage provifionnel eft celui que Von fait pro= 
vifoirement, foitde certaines chofes , en attendant 
que lon puifle partager le furplus , où même de 
tout ce qui eft à partager , lorfque l’on n’eft pas en 
état d'en faire un partage ARNTEUEES , comme il 
| 00 2 


« 


476 PAR 


arrive lorfqu'il y a des abfens ou des mineurs; car 
quand ceux qui étoient abfens reparoïflent , ils 
peuvent demander un nouveau partage. .Îl en eft 
de même des mineurs devenus majeurs; cependant 
file mineur n’eft point léfé , le partage provifionnel 
demeure définitif. 

Dans toutes fortes de partages, les lots font ga- 
rans les ns des autres, en cas d'éviétion. Foyez 
EviCTION. | 

On fait partage d'une fucceffion, d’une commu- 
nauté, &c....3 il y a auf partage d'opinions : c’eft 
ce que nous allons expliquer dans les fubdivifions 
fuivantes. 

PARTAGE de communauté , eft la divifion des 
meubles & autres effets mobiliers & des conquêéts 
immeubles , qui étoient communs entre deux con- 
joints. | | 

Ce partage n'a lieu qu'après la diffolution de la 
eommunauté , laquelle arrive par le-décès de lun 
des conjoints ; ainfi le partage fe fair entre le furvi- 
vant & les héritiers du prédécéde. 

Pour donner lieu à ce partage, il ne fuffit pas 
qu'il y ait eu communauté ftipulée par contrat de 
mariage, ou Ctablie de plein droit par la coutume; 
il faut encore que la femme ou fes héritiers n’aient 
pas renoncé à la communauté; car, en ce cas, il 
n’y a plus de partage à faire ; tous les biens de la 
communauté appartiennent au mari ou à fes he- 
titiers. Re 
. Il y a encore deux cas où le partage n'a pas lieu ; 
l'un eft lorfque la femme a été déchue par un juge- 
ment du droit qu’elle avoit en la communauté pour 
caufe d’indignité , comme pour crime d’adulière ; 
l'autre cas eft lorfqu'il eft dit par le contrat de ma- 
tiage, qu’en cas de prédécès de la femme, fes héri- 
tiers feront exclus de la communauté. 


Lorfqu'il ny a point d'obftacle au partage de Ja 
communauté, elle fe partage en l’état qu'elle fe 
trouvoii lors de la diflolution, c’eft-à-dire , que 
l'on prend les biens en l’état qu'ils font, & avec les 
dettes qui font à la charge de la communauté, 
On fait une mafle de tous les meubles qui fe 
trouvent exiftans , & de tous les autres effets mo- 
biliers , de tous les conquèts immeubles, & de tout 
ce qui a dû entrer en la communauté , fuivant 
le contrat de mariage. 

Sur cette mafle, chacun reprend d’abord le rem- 
ploi de fes propres & les récompenfes qui lui font 
dues; enfuite le furvivant prélève fon préciput, 
s’il y en aun porté par le contrat de mariage ; après 


quoi, le furplus fe partage par moitié entre le fur- 


vivant & les héritiers du prédécéde. 

Quoique la femme ait ordinairement moitié de 
la communauté, on peut ftipuler par contrat de 
mariage qu'elle n’en aura qu'un tiers ou un quart. 

On commence ordinairement le partage d’une 
communauté par le mobilier, enfuite par les im- 
meubles. On peut auifi ne faire qu’un partage de 
Fun & de l'autre, & même mettre le mobilier dans 
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un lot, & les immeubles dans un autre, lorfque 


cet arrangement convient aux parties. | 
On procède à la vente des meubles, au lieu de 
les partager , lorfqu’il y a des mineurs ou des dettes, 
à payer. Mais dans ce cas, les copartageans ma- 
jeurs peuvent prendre leur part en nature ; en fe: 
chargeant de payer la portion des dettes à laquelle. 
ils doivent contribuer. 


_ Le partage des biens d’une communauté a, comme 


a . L] w : 
celui des biens d’une fucceffion, l'effet de déter-. 
miner la part, que chaque partageant a dans les 


_biens communs, aux chofes qui, par le partage, 


compofent fon lot. Ainf le mari eft cenfé avoir 


acquis pour fon compte particulier , tous les con M 


quèts qui lni font échus par le partage, & n'avoir 
jamais été propriétaire en fon nom des conquêts 
qui forment le lot de la femme, on de fes re- 
préfentans. | pin à 

PARTAGE d'opinions , c’eft lorfque les juges font 
divifés en deux avis différens , de manière qu'il y 
a autant de voix d’un côté que de l’autre, ou du 


moins qu’it n’y en a pas aflez d’un côté pour l’em- » 


porter fur l’autre. 

Les établiffemens de faint Louis, ch. 37, portent 
que quand les jugeurs font partagés, le juge pro- 
nonce en faveur de la Franche ou de l’accufe ; il 
y avoit pourtant d’autres cas où le juge devoit 
mettre l'affaire au confeil; & quand le feisneur, en 


cas de partage , ne donnoit pas de confeil, l'affaire | 


étoit dévolue aux juges fupérieurs. 

Suivant une ordonnance faite par Philippe IT; 
en 1277, touchant la manière de rendre les juge- 
mens en Touraine, il y avoit partage d'avis, lorfque 
plus de deux chevaliers étoient d’un avis contraire 
à celui des autrés jugeurs. 


L'ordonnance de 1539, art. 6, porte qu'ilne fe 


fera dorénavant aucun partage ès procès pendans w 


aux cours fouveraines, mais que les préfidens &c 


confeillers feront tenus de convenir en unemême « 


fentence & opinion, à tout le moins en tel nombre 
qu'il puifle s’enfuivre arrèt & jugement avant de 


vaquer & entendre à autre affaire ; & pour em 


êcher le partage, V'article fuivant veut & ordonne 
P partage , 


que quand il paflera d’une voix , le jugement foitu 


conclu & arrêté. 


La déclaration de la même année, donnée em 


interprétation de cette ordonnance , veut que les. 


procès pendans ès parlemens & cours fouveraines , # 


ne foient point conclus qu'ils ne paflent de deux 


voix & opinions , ainfi qu'on l'obfervoit d’an+ 


cienneté. 


L'article 126 de l’ordonnance de Blois veut que 
quand un procès fe trouve parti au parlement , foit 
en la grand-chambre ou chambre;des enquêtes , 1l 
foit incontinent & fans délai procédé au départe 


nent de ce procès; &à cette fin, il eft enjoints 
aux préfidens des chambres de donner prompte-" 


ment audience au rapporteur & au compariteur 


fans aucune remife , afin que le mème jour qu'ils 
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fe feront préfentés , les procès foient mis fur le 


# à 1 ee . . 
bureau , pour être départagés & jugés incontinent. | 


En matière criminelle , il n’y a jamais de partage, 


parce qu'en cas d'égaliré de voix, c'eft l'avis le 


plus doux qui prévaut. 


Il étoit d'ufage dans quelques préfidiaux qu'il fal- 


loit deux voix de plus pour départager ; mais par 


“une déclaration du 30 feptembre 1751, regiflrée 


le 10 décembre fuivant, il a été ordonné que dans 
les jugemens des préfidiaux au premier chef de 
Védit , la pluralité d’une feule voix formera doré- 


navant le jugement, fans qu'il puifle y avoir de 


partage que dans le cas où il fe trouvera un nombre 
_ égal de fuffrages. ESS 
Nous avons dit fous le mot PARLEMENT DE 
Paris , que dans les affaires d'audience , une feule 


voix étoit fufhfante pour départager , mais qu'anx 


affaires de rapport, deux voix étoient néceflaires. 
Le partage fur un procès empêche l'évocation , 
fuivant un arrèt du confeil du $ feptembre 1698. 
Au parlement de Douai, en cas dé partage, on 
confirmoit la fentence des premiers juges ; cela ne 
s'obferve plus , fi ce n’eft en cas d'appel en pleine 
cour des confeillers-commiflaires aux audiences : 
dans ce même parlement , une feule voix deépartage. 
- PARTAGE d’une fociété : lorfqw'une fociété vient 
à fe difloudre, chaque aflocie peut feul former 
une demande en partage contre tous les autres. Pour 
procéder à ce partage , on drefle le compte de ce 


que chaque aflocié doit à la fociéré, &c de ce que 


la fociété lui doit; on forme enfuite un état ou 
mafle des différentes chofes dont la fociété eft com- 
pofée : d'après ces préliminaires, on partage les 
“effets de la même manière que nous avons dit que 
cela fe pratiquoit pour partager les biens d'une 
communauté entre conjoints. , 

PARTAGE d’une fucceffion , eft celui qui fe fait 
entre cohéritiers , à l'effet que chacun d'eux ait la 
part & portion qui doit lui revenir dans la fucceffion 

-du défunt. à 


Au moment de fon décès, chacun d’eux ef pro- 


priétaire par indivis de la portion qui lui écheoit ; 
mais il a auffi contre fes héritiers , pour les obliger 
“au partage, une a@tion tellement imprefcriptible , 
que la convention faite entre eux de ne jamais 


exiger le partage, ne peut être valable, & que le 


défunt ne peut , par fon teftament, défendre à fes 
héritiers de partager fes biens. Cependant des co- 
héritiers peuvent convenir valablement , & un tef- 
tateur ordonner que le partage foit différé jufqu'à 
un certain temps. 

Il fe trouve quelquefois dans les fucceffions des 
effets qui n’entrent point en partage, tels que les 
titres & papiers, portraits de famille & pièces 
d'honneur qui demeurent en entier à l’ainé. 

Tels font aufh certains biens qui ne font pas {u- 
jets à rapport. Voyez ci-après PRÉLEGS & RAPPORT. 

Quand les héritiers ne s’accordent pas à l'amiable 
pour le partage , il fe fait devant le juge du lieu où 
la fuceefion eft ouverte, e 


PAR 477 

Le juge renvoie quelquefois les parties devant 
un notaire ,.pour procéder au partage , ou bien 
devant des experts. 

Dans les partages, les meubles fe règlent fuivant 
la loi du domicile du défunt. 

Les immeubles fe partagent fuïvant la coutume 
du lieu. où ils font fituès : c’eft pourquoi Pon dit 
communément qu'il fe fait autant de partages que 
de coutumes ; ce qui ne fignifie pas que l’on doive 
faire autant d’aétes de partages qu'il y a de coutumes 
dans lefquelles il {e trouve des biens de la fuccef- 
fion , mais que chaque coutume règle le partage des 
biens de fon territoire ; enforte que les biens de 
chaque coutume fe partagent fouvent-d’une manière 
toute différente , felon la difpofition des coutumes. 

Les fucceffions fe partagent en V'état qu'elles fe 
trouvent ; ainfle partage ne comprend que les biens 
Æexiflans , avec les dertes & les charges telles 
qu’elles fe trouvent au temps de l'ouverture de 
la fucceffion. | 

Il y a des coutumes , telles qu'Anjou & Mainez 


| où l'aîné fait les lots & les cadets choififfent. 


En Touraine , c’eft l’ainé qui fait le partage , mais 
les puinés ont la liberté de faire ce qu'on appelle 
la réfente, c'eft-à-dire , de divifér en deux la part 


| que l’aîné avoit gardée pour lui; & d'en prendre 


la moitié au lieu du tiers qu'il leur avoit donné. 

Dans les autres coutumes, les lots fe font par 
convention entre les cohéritiers, ou par le miniftère 
des experts; & quand les cohéritiers ne s'accordent 
pas fur le choix des lots, ils Les tirent au fort. 

Tout premier aéte entre cohéritiers eft réputé 
partage , c'eft-à-dire , qu’il a la même faveur, qu'il 
ne les oblige point à payer des droits feigneuriaux, 
& qu'il peut être refcindé pour léfion du tiers au 

uart. 

Quand le partage entre cohéritiers a le carac- 


tère d’une tranfaétion , il ne peut être refcindé , 


quelque léfion qu'il y ait, à moins qu'il n’y aït eu 
du dol, de la fraude, ou de la violence, 

La garantie du partage entre cohéritiers eft du 
jour de l'addition d’hérédité. 

Les créanciers particuliers de l'héritier n’ont droit 
de fe venger que fur les biens qui font échus en 
partage à leur débiteur. Yoyez COMMUNAUTÉ, 
EVICTION , GARANTIE, RAPPORT, SUCCESSION. 

PARTAGEUR , £ m. ( Droit particulier de la 
Flandre.) eft le nom qu'on donne dans cette pro- 
vince à certains ofhciers prépofes pour les partages 
des fucceffions. Cet office , dans la coutume de 
Bergues-Saint-Vinox, et incompatible avec celui 
d'échevin : celles de Bailleul , Bourbourg , Brüxelles . 
& Caflel, exigent feulement que celui à qui il 


| eftconfié foit demeurant dans la ville & châtellenie. 


Ces coutumes varient entre elles fur le rombre 
des. partageurs néceflaires pour procéder à un par 


tage , mais elles exigent qu'il y en ait au moins um 


qui fache lire & écrire. 
Les partageurs doivent achever &t clorre les par- 


| tages qu’ils ont commencés, avant d'en accepter 
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‘d'autres, à moins que les gens de foi ne le leur 
‘permettent, lorfque des conteftations furvenues 


entre les partageañs retardent la confettion du : 


partage commencé. Ils font nommés d'office par 


le juge, ou requis par les parties ; maïs leur mi- 
0 \ L ñ . 9° 
niftère n’eft abfolument néceflaire que lorfqu'il {e. 


trouve parmi des héritiers, des mineurs ou des non- 
bourgeois qui fuccèdent en tout ou en partie. Un 
teftateur peut, par fon teftament, déroger à Ja 
‘néceflité d’appeller ces officiers au partage d’une 
-fucceflion défèrée à des mineurs. 

Les partageurs ont droit d'exiger que les parta- 
‘geans déclarent par ferment qu'ils n’ont recelé, 


«ni diverti aucun des effets qui doivent ètre com- 
pris dans le partage. Ils ne font pas juges des con- : 


teflations qui s'élèvent entre les copartageans, ils 
doivent les renvoyer pardevant la loi dont la mai- 
on mortuaire reflortit, en mettant la conteftation 
‘par écrit, avec leur avis. Ils font tenus de mettre 
€n tous partages, meubles contre meubles » héri- 
tages contre héritages, maifons contre maïfons, 
rentes contre rentes, catteux contre catteux , fi 
ec n'eft du confentement exprès des héritiers. [ls 
font confidérés, tant que durent leurs fonétions , 
comme les dépoñitaires des effets de la fucceffion 
‘qu'ils partagent , & comme les tranfmetteurs légi- 
times des droits qui en dépendent ; enforte que les 
répartitions faites par eux enfaifinent chaque parta- 
geant dans Le bien qui lui eftéchu, fans devoir ufer 
d'aucune autre formalité. 


PARTIAIRE, adj. fe dit de celui qui a une part | 


dans quelque chofe. On appelle fermier partiaire , 
celui qui rend au propriétaire une partie des fruits 
en nature, pour tenir lieu des fermages. Voyez 
MÉTAYER. 

PARTIBUS(1N), ( Droiteccléf. ) eft un terme 
latin que l’ufage a rendu françois ; on fons-entend 
infidellum , qu'on ajoute cependant quelquefois : 
1l défigne un évêque dont le titre d’évêché eft fitué 
dans un pays occupé par les infidèles, | 

L'ufage de nommer des évêques 2 partibus a 
commencé lorfque les Sarrafns eurent chaflé les 
chrétiens de Térufalem & de l'Orient. L’efpérance 
de reconquérir ces contrées fit continuer de nom- 
mer des évêques dans les lieux où il y en avoit eu, 
Aujourd’hui l’on donne un titre {2 partibus À ceux 
à qui on accorde la coadjutorerie d’un évêché , par 
la raifon qu'un coadiuteur doit'avoir été facré 
évèque, puifqu'il eft obligé d'exercer toutes les 
fonétions de sépifcopat. Voyez COADJUTEUR , 
Evêque. 

PARTICIPE, f. m. en matière criminelle fignifie 
celui qui a eu quelque part à un crime. Un accufé a 
quelquefois plufeurs complices , participes , fau- 
teurs & adhérens. On entend par complices ceux qui 
ont commis le crime conjointement avec NE ; 
Qu qui favoïent d'avance qu'il devoit le commettre ; 
les participes font ceux qui y ont eu part autre- 
ment; par exemple, ceux qui ont vendu ou fourni 

Jemment qu poifon on dés armes pour faire 


cb : 
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mourir quelqu'un, Voyez ACCUSE , CRIME, DÉ- 
LIT. (4) ; 

PARTICULIER, fe diten droit, de ce qui, ne 
touchant qu’une perfonnie ou une chofe , eft oppofé 
à univerfel ou général ; par exemple, l'héritier par- 
ticulier eft celui qui ne fuccède qu’à un objet, & 
dont le droit eft moins étendu que celui de l'héri- 
tier univerfel ; il en eft de même du legs particu- 
lier oppofé au legs riverfel. Une fubflirution uni- 
verfelle ou générale eft oppofée à une fubftitution. 


4 


| particulière, qui ne porte que fur certaines chofes 


ou fur certaines perfonnes ; le lieutenant-général 
d'une jurifdiétion a la prééminence fur le lieutenant: 
particulier, (A 

PARTIE, ff. (terme de Palais.) fignifie tous 
plaideur ; l'avocat ou le procureur, en parlant dé 
{on client, l'appelle fa partie ;"ce qui vient de ce 
que dans l’ancien ftyle où les plaidoyers étoient 
relatés , dans les jugemens on difoit ex parte N...… 

Partie adverfe, eft celui qui plaide contre un 
autre ; le défendeur eff la partie adverfe du deman- 
deur, 6 vice verlä. 

Partie civile, en matière criminelle, c’eft celui 
qui fe déclare partie contre celui qu'il accufe d'a- 
voir commis un crime. 

On Pappelle partie civile, parce qu’en concluant 
fur la plainte, il ne peut demander qu’une répara- 
tion civile, que des intérêts civils ; c’eft à la partie 
publique à prendre des conclufons pour la ven- 
geance & la panition du crime. . | 

Celui qui a rendu plainte n’eft pas pour cela ré- 
puté partie civile ; car fi la plainte ne contient pas 
une déclaration exprefle que le plaignant fe porte 
partie civile, elle ne tient lieu que de dénonciation À 
ordonnänce de 1670, tit, 3, art, s , & néanmoins 
fi la plainte eft calomnieufe , le plaignant peut être. 
pourfuivi comme calomniateur. FA EME 

Pour pouvoir fe porter partie civile , il faut avoi 
un intérèt perfonnel à la réparation civile du crime, 
comme font ceux qui ont été volés, ou bien l’hé- 
ritier de celui qui a êté tué ; ceux quin’ont à récla- 
mer que pour l'intérèt public, peuvent feulement 
fervir d’infligateurs & de dénonciateurs. 

Quand la partie civile eft fatisfaite, elle ne peut 
plus agir ; il n’y a plus que le miniftère public qui 
puifle pourfuivre la vengeance du crime, bien en- ” 
tendu qu'il y ait un corps de délit conftans, Voyez 
ACEUSATION , CRIME, DÉLIT , DÉNONCIATION, 
INTÉRÊTS CIVILS, PLAINTE, RÉPARATION ci- 
VILE. | k 

Partie comparante, eft celle qui fe préfente en 
perfonne , ou par le miniftère de fon avocat ou de 
fon procureur , foit à l’audience , fait devant le 
juge ou autre officier public ; pour répondre à quel- 
que interrogation , ou aflifter. à quelque procès- 
verbal. Voyez Partie défaillante, 

Parties contradiéoires , c’eft lorfque les deux par- 
ties qui pnt des intérêts oppofés & qui conteftent… 
enfemble , fe trouvent l’une & l'autre en perfonne , - 
On par le miniftère de leur avocat, ou de eng 
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procureur, devant le juge, &c prètes à plaider, | que rapport avec celui que l'on appelloit chez les 


ou à répondre s'il s'agit d'interrogation, ou pour 


afifter à un procès-verbal. Voyez ci-devant Partie: 


comparante, & ci-après Partie défaillant. 
artie défaillante, eft lorfqu'une des perfonnes 
ui plaident ou qui font aflignées pour comparoitre 
evant un juge , commiflaire , ou autre officier 
public , fait défaut, c’eft-à-dire , ne comparoït pas 
en perfonne; ni par le miniftère d’un procureur. 
Partie intervenante , c’eft celle qui, de fon propre 
mouvement , fe rend partie dans une conteftation 
déjà pendante entre deux autres parties. : 
Parties litigantes, font ceux qui font en procès 
enfemble., | E 
Parties outes , c'eft lorfque les parties qui plaident 
enfemble ont été entendues contradiétoirement. 
Ces termes parties ouies font de ftyle dans les juge- 
mens contradiétoires , où ils précèdent ordinaire- 
ment le difpofitif, + 
Partie plaïgnante , eft celui qui a rendu plainte 


én juftice de quelque tort ou grief qu’on lui a fait. 


Voyez PLAINTE. 
Partie principale , eft celui qui eft le plus intéreffé 
dans la conteftation ; cette qualité fe donne auf 
“ordinairement à ceux entre lefquels a commence 
la conteflation , pour les diftinguer de ceux qui ne 
font que parties interyvenantes. 

Partie publique, c'eft celui qui eft chargé de 
l'intérêt public, tels que font ls avocats & pro- 
 cureurs-généraux dans les cours, les avocats & 

procureurs du roi dans les autres fièges royaux , 
_les-avocats & procureurs-fifcaux dans les juftices 
feigneuriales , & autres perfonnes qui ont un ca- 
taétère pour exercer le miniftère public, comme 
le major dans les confeils de guerre. Voyez Avo- 
CAT-FISCAL, AVOCAT-GÉNÉRAL , GENS DU ROI, 
MANISTÈRE PUBLIC , PARQUET , PROCUREUR- 
GÉNÉRAL , PROCUREUR DU ROI, PROCUREUR- 
FISCAL. (4) 
PARTIES CASUELLES : ces termes ont plufeurs 
fignifications. On entend, 1°. par eux la finance 
qui revient au roi des offices vénaux qui ne font 
“pas héréditaires : 29. on donne le même nom au 
CR où fe paie cette finance. Le tréforier des 
parties cafuelles eft celui qui la reçoit. 
… Les officiers de judicature & de finance, aux- 
quels le roi n’a pas accordé l’hérédité, devoient 
payer aux parties cafuelles du roi, au commence- 
ment de chaque année, l’annuel ou paulette, afin 
de conferver leur charge à leurs veuve & héritiers, 
&c auf pour jouir de la difpenfe des quarante jours 
qu'ils étoient obligés de furvivre à leur réfigna- 
tion , fuivant l’édit de François I, fans quoi la 
charge devenoit vacante au profit du roi; ce qu’on 
appelle romber aux parties cafuelles. Ceux qui veulent 


racheter un tel ofice, le peuvent faire moyennant 


finance ; ce que l’on appelle lever un office aux parties 
cafuelles. Le prix des offices eft taxé aux parties 
cafueiles. Voyez PAULETTE. 

Le droit qui fe paie aux parties cafuelles , a quel- 


Romains, cafus militie, qui fe payoit aux héritiers 
pour les milices vénales & héréditaires, dont il 
eft parlé en la novelle 53 , ch. 5. Ce n’eft pourtant 
pas précifément la même chofe. 

Les princes apanagiftes ont leurs parties cafuelles 
pour les offices de l'apanage auxquels ils ont croit 
de pourvoir. | 

M. le chancelier a auf {es parties cafuelles pour 
certains offices qui font à fa nomination. 

Il y a de même certains offices de la maifon 
du roi qui tombent dans les parties cafuelles des 
grands offices de la couronne , dont dépendent ces 
offices, (4) 

PASCAGE. Voyez PACAGE. 

PASERAGE. Deux déclarations roturières ren< 
dues à l’abbaye de Saint-Jean d’Orbeftier, près les 
fables d'Olonne , les 19 juillet 169$, & 12 mai 
1706, énoncent «le droit de paferage, à raifon de 
» la vingtième partie des brebis croiffans fur lefdits 
» lieux ». 

Des déclarations plus récentes difent paquerage, 
Voyez les articles Dime , HERBAGE VIF & MoRT, 
& PASQUEIRAGE. ( M: G. D. C.) 

PASQUEIRAGE, (Droi féodal.) le droit de 
palquetrage, dit d’'Efpeifles, des droits feigneuriaux , 
tu. 6, fe 11, n. 2, eft levé par le feigneur fur 
ceux qui font dépaitre leur bétail dans. fa terre. 
Ainf le fieur de Chévrieres, baron de Serne, à 
ce droit dans fadite baronnie, que tous tenans 
bœufs arables doivent donner chacune année pour 
le pafqueirage, pour chacun defdits habitans, une 
hémine avoine, un fais de paille, & une geline ; & 
ceux qui y tiennent autre efpèce de bétail labou- 
rant, doivent payer la moitié moins, favoir demi- 
hémine avoine , demi-fais de paille, & demi-ge- 
line, ainfi que J'ai vu par fes titres. (M. G. D. C.) 

PASQUES, (devoir de.) Ragueau dit, dans le 
Gloffaire du droit françois, qu'on appelle ainf le 
droit d’un agneau fur chaque ménager tenant brebis 
en la paroifle , qui a êté adjugé au curé du bourg 
Beautré , par arrèt de Rennes du 16 oûtobre 1561. 
Voyez PASERAGE. (M. G. D. C.) | 

PASSAGE ou PASSAIGE , on appelle ainf ; 
1°. le lieu où l’on pañfle un bac; 2°. le péage ou 
le droit du paffeur ; 3°. le voyage d'outre-mer, 
la guerre fainte. Voyez le Gloffaire de Ducange & Le 
Gloffarium novum de dom Carpentier , au mot Paffa- 
gium. (M. G. D..C.) 

PASSAIGE Voyez PASSAGE. 

PASSENAGE , ( Droit féodal.) on a ditautrefois 
ce mot pour défigner le droit de péage ou de paf- 
fage que l'on exigeoiït de ceux qui pañloient l'eau 
dans un bac. Woyez le Gloffarium novum de dom 
Carpentier, au mot Paflagium. ( M. G. D. C.) 

PASSIF adj. en droit, figniñie ce qui efl fouffert: 
il eft l'oppofe d'a&if, qui fignifie ce qu’on. peut 
exercer contre un autre. Un droit pa/if de fervi- 
tude eft lorfqu'on eft obligé de foufirir que quel- 
qu'un exerce une fervitude fur fon héritage, On 


430 PAT 

appelle dettes pafives celles qui font à la charge 
du débiteur. Au contraire, un droit aétif de fervi- 
tude eft celui que l’on exerce fur autrui, &c les 
dettes adives font celles dont on peut exiger le 
paiement à fon profit. 

PAST , Pas ou Parsse. 1°. On appelle pas ou 
palt ur droit de repas, & le droit d'entrée que 
l'on payoit à cette occafon pour être admis dans 
ün corps de métier; 2°. une efpèce de fief. 
Voyez le Gloffarium novum de dom Carpentier , au 
mot Pañus 7 ; M. Salvaing au liv. 2, chap. 74, 6 
les articles FIEF DE PAISSE 6 PAST DE CHIENS. 
(M. G. D. C.) 

PAST DE CHIENS, (Droit feodal, ) c’eft la 

charge que les feigneurs impofoient à leurs tenan- 
ciers de nourrir leurs chiens. Woyez le Gloffaire du 
droit françois , au mot CHIENS , 6 l’article Crit- 
NAGE. (M. G. D.C.) 
: PASTENC , ( Droit féodal.) on a dit ce mot 
autrefois pour défigner le droit de pacage ou de 
panage dans un bois. Voyez le Gloffarium novum 
de dom Carpentier , au mot Paflinquum viridarium. 
{M. G. D. C.) | 

PATERNEL, adj. fe dit de tout ce qui appar- 
tient au père, ou qui vient de fon côté, comme 
l'autorité paternelle , la puiflance paternelle, un pa- 
rent paternel, le bien paternel, la fuccefñon pa- 
ternelle, un propre paternel, le. côté paternel, la 
ligne paternelle, Voyez ces différens mots. 

PATERNA PATERNIS, MATERNA MATER- 
NIS , termes latins dont on fe fert au barreau pour 
défigner une règle de notre droit françois, qui 
veut que dans une fucceffon , les biens provenans 
du côté du père du défunt appartiennent à fes 
parens paternels, & que ceux qui proviennent du 
côté de la mère, foient dévolus à fes parens ma- 
ternels. 

Les loix romaines n’avoient point ainfi diftin- 
gué les différentes lignes dont les biens étoient 
venus par fucceffion à un enfant ; elles les con- 
fondoient tous dans le même patrimoine , & elles 
déféroient la fucceffion entière d’un défunt à fon 

lus prochain héritier. On trouve cependant dans 
fe code Théodofen, rit. de maternis bonis, &c. 
une loi qui établit , que fi l'enfant qui a fuccédé 
à fa mère, ou à fes autres parens maternels, vient 
à décéder, fon père ne lui fuccédera pas dans 
les biens provenus de ces fucceffions, mais qu’ils 
appartiendront à fes plus proches parens maternels ; 
& de même que fi l'enfant avoit fuccédé à fon père 
ouautres parens paternels , ceux-ci lui fuccéderoient 
dans ces biens. Le légiflateur en donne cette raifon, 
ut ex utrâque familië manentes facultates , fingulis 
guibufcumque ceffiffe potius, quam adepta elfe wi- 
deantur. 

Mais il ne paroît pas que cette loi ait été long- 
temps en vigueur, puifqu'on ne la retrouve pas 
dans le code de Juftinien. Auffi la règle parerna 
paternis n'eft-elle pas admife dans Le reflort des 
parlemens de droit écrit, à l'exception de celui 
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de Proveñce, ainfi qu'on peut l'inférer d'un arrèe. | 


du 10 novembre 1543, rapporté par le préfident 


Etienne, décifion 48. Le parlement de Fouloufes… 


l’admet feulement dans le cas où une veuve ef pris! 
vée de la fucceffion de fes enfans , pour s’ètre mal 
comportée dans fon veuvage. Elle adjuge alors cette 


fucceffion aux parens paterñels, en quelque élois: 


gnement qu'ils puiflent être, au préjudice de la 
mère & de tous les parens maternels: ; | 


La règle paterna paternis, &c.eft tellement propre 


au droitcoutumier françois, que Dumoulin, conf. 7,1 
n. 48, prétend qu'elle vient des Francs & des 
Bourguignons, &c qu'une ordonnance de Charle- 
magne en a étendu les difpoftions au pays des 


Saxons.. Prefque toutes les coutumes lui ont im- 


primé le fceau de la fanétion légale, & par cette rai- 


| fon on la fupplée dans celles qui ne l'ont pas adoptée 


expreflément , telle que celle de Chaumont en 
Bafigny. Il faut pour qu’elle n’ait pas lieu , que les: 
coutumes aient une difpofition contraire. elles 
font les coutimes d'Arras, de Lille, & quelques 
autres des Pays-Bas, qui appellent exprefflément 


les plus proches parens à la fucceflion des biens « 


qu’elles régiflent. 


Elle éprouve cependant dans lufage & dans ( 


l'interprétation qu’on lui donne, quelques varia- 


tions , & à cet égard on doit ranger nos coutumes 


en cinq claffes. . 

Dans la première , font celles où, pour fuccé- 
der à un propre, il faut être parent du défunt 
du côté de celui qui a mis l’héritage dans la fa- 
mille, & où par cenféquent, lorfque l’on acétte 
qualité, on exclut les parens des antres côtés, 
quoique plus proches. On les appelle pour cette 
raifon , coutumes de côté & ligne. CAS 


Les coutumes de la feconde clafle font celles 


où l’on ne peut fuccéder à un propre confidéré 


comme tel , qu’autant qu'il a appartenu à un af=. 
cendant commun entre le défunt & fon hérisu 


tier ; enforte qu'à défaut de parens venans de 
la même fouche que celui à qui -il s’agit de fuc- 


céder, le propre perd fa qualité & appartient à 
Phéritier le plus proche, fans diflin@ion de lignes. # 
Ces coutumes font appellées coutumes de tronc 


cornmun. 


Dans la troifième clafle, font celles où, pour 


fuccéder à un propre , il ne fuffhit pas d’être parent 


au défunt du côté dont il provient, ni mème dem 
defcendre d’une même fouche quelconque ; mais il" 


faut être defcendu comme lui de l'acquéreur qui a 


mis l'héritage dans la famille. On les appelle cou" 


tumes foucheres. | 
La quatrième clafle eft compofée des coutumes 
de repréfentation à l'infini, c'eft-à-dire, de celles 


où , dans l’ordre de fuccéder, on ne regardepoint 


la proximité du degré du repréfentant avec le dé= 
funt, mais feulemetit la proximité & habileté de 
fuccéder de la perfonne repréfentée , avec celui 

qui a mis l'héritage dans la famille. 
Enfin, dans la cinquième clafle font les cou- 
_tumes 
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_tumes de fimple côté, ainfi appeliées parce qu'elles 
déférent l'héritage propre qui fe trouve dans la 
fucceffion d’une perfonne décédée fans enfans , à 
fon plus prochain héritier du côté du parent, par 
le décès duquel cet héritage lui eft échu, fans 
remonter plus haut; ni chercher plus loin de quelle 
part ce parent l’avoit eu lui-même. 

La clafle des coutumes de côté & ligne eft la 
plus nombreufe, On met à la tète celle de Paris, & 
On range parmi elles toutes celles qui ne déter- 
minent pas clairement le fens & l’ufage de la règle 
paternge paternis , &c. 

Les articles 326 & 329 de la coutume de Paris, 

portent : « qu'aux héritages propres fuccèdent les 
parens les plus proches du côté & ligne, 
advenus & échus au défunt lefdits héritages , en- 
core qu'ils ne foient les plus proches parens du dé- 
funt , & font réputés parens du côté & ligne, fup- 

ofé qu'ils ne foient defcendus de celui qui a acquis 
héritage M 
- De il fuit, 1°. qu'il n’eft pas néceffaire dans 
ces coutumes de defcendre de l’acquéreur de l’'héri- 
tage, encore moins de celui dans la perfonne du- 
quel il a formé un propre naïflant, mais qu’il fuffit 
d'être parent collatéral de l'acquéreur, & que c’eft 
de fon chef qu'il faut ètre parent au défunt pour 
fuccider à un propre. 
29. Qu'entre les parens paternels on ne fait 
aucune diftinétion de la ligne paternelle & mater- 
nelle de l'acquéreur, & qu'on n’accorde aucine 
préférence à l'agnation ,; au nom de famille & à 
la mafculinité. Cependant il faut excepter la cou- 
tume de Normandie, dans le reflort de laquelle les 
defcendans des mâles font préférés pour les pro- 
pres , aux defcendans des femelles , de marière 
que, pour fuccéder à un propre , il faut être pa- 


rent paternel de l'acquéreur du propre, & que s’il 


n'exifte aucun parent paternel de l’efloc & ligne 
de l'acquéreur du propre, il pafle au feigneur do- 
minant ou au fifc, parce qu'en Normandie il n’y 
a point de fubrogation d’une ligne à une autre. 
Lorfqu'il s’agit de partager les propres d’une 
fucceffon entre plufeurs lignagers parens du di- 
funt au même degré , & que les uns defcendent 


de celui qui a mis les héritages dans la famille, tan- 


dis que les autres ne lui font que parens collaté- 
raux ; les premiers font préférées aux feconds, fui- 
vant le vœu de la nature & le vœu particulier de 
Pacquéreur, & le fens littéral de la coutume de 
Paris , art. 230, qui donne la préférence fur tous 
les lignagers à ceux qui defcendent de l'acquéreur 
du propre. Suppofons , par exemple , que Pierre 
aitacquis un héritage qui eft devenu propre naif- 
fant dans la perfonne de Jacques fon fils ,que celui-ci 
Toit décédé fans héritiers defcendans de lui, & qu'il 
fe préfente à la fucceffion de ce propre, un oncle 
du défunt frère-de l'acquéreur , & un neveu du 
mème défunt, petit-fils de Pierre, quoique ces deux 
héritiers foient au même L , & que l'oncle 
{oit habile à recucillir la fucceffion des biens- 
Jurifprudence, Tome VI, 
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propres paternels du défunt , il fera , dans l'efpèce , 
exclu par lé neveu, parce que celui-ci eft defcendant 
de celui quia mis le propte dans la famille. En géné 
ral, on doit décider dans la coutume de Paris, & 
dans celles qui lui font femblables , que les def 
cendans de l'acquéreur font toujours préférés à fes 
pareñs collatéraux , quoique ceux-ci foient plus 
proches qu'eux au défunt. 

Dans la feconde clafle des coutumes , que l’on 
appelle de sronc commun, il faut, ainfi que nous 
l'avons dit ci-deffus, que pour füccéder à un héri- 
tage confidéré comme propre , il faut, disje, que 
cet héritage ait appartenu à un afcendant commun 
du défunt & de fon héritier ; au lieu que dans les 
coutumes de côté & ligne, il fufit d’être parent 
du défunt du côté de celui qui a mis l'héritage dans 
la famille. # 

Par exemple, fi mon père a acquis un héri- 
tage auquel j'ai fuccédé, & que je laifle en mou- 
rant un fréreutérin, & un oncle paternel , l’oncle $ 
faivant la coutume de Paris, fuccéderoit à cet 


. héritage , parce qu'il eft parent du côté & ligne 


du père qui l’a mis dans la famille ; mais dans les 
coutumes, de tronc, le frère utérin en recueille 
la fucceflion , parce que l'héritage m’ayant point 
appartenu à mon aieul, qui eft le tronc commen 
de l'oncle & du défunt , il ne peut pas être conf: 
déré comme propre ; & par cette raifon , il appar: 
tient au frère utérin , comme plus prochain héritier, 
. Le Brun compte trois coutumes de tronc, celles 
de Sens , d'Auxerre, & de la duché de Bourgogne. 
Mais il paroïit qu'il n’y a réellement que celle de 
Bourgogne qui puiffle être mife dans cette clafle. Du 
Roufieau de la Combe cite un arrêt du 27 juillet 
1748 , qui décide, conformément à lufage du pays, 
que la coutume de Sens eft coutume de côté & 
ligne , & non fouchère, ni de tronc commun, Il 
en eft de même de celle d'Auxerre. 

Les coutumes fouchères qui forment la troifième 
clafle , font au nombre de quatre ; Melun, Dour- 
dan , Mantes & Montargis. L'ancienne coutume 
d'Orléans étoit également fouchère , mais la nou- 
velle eft de côté & ligne pour les fucceffions, 
quoiqu'elle ait confervé quelques traces de fes an- 
ciennes maximes pour les retraits. 

On ne peut mieux les faire connoître, ni mieux 
en expofer l’efprit, qu'en tranfcrivant ici leurs 

opres textes. 

Celle de Melun, art. 264, veut « qu'en ligne 
collatérale , les propres d'aucun décédé fans hoirs , 
retournent à fes parens & lignagers habiles à lui 
fuccéder ; qui font les plus prochains d’icelui dé- 
funt ; & s'enrendent lefdits héritiers être de l’eftoc 
& ligne d’où font procédés lefdits héritages | quand 
iceux héritiers font defcendus de celui auquel lef- 


‘dits héritages avoient appartenu ; autrement non ». 


Ces mots avoient appartenu, ne décident pas bien 
clairement fi cette coutume eft fouchère ou de 
tronc commun ; mais l’article 137 lève tous les 
doutes ; voici comme il eff conçu : « fi père où 
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mère ont acquis aucun héritage qui Viens par 
fucce{fion à leur enfant , tel héritage vendu par ledit 
“enfant eft retrayable par les frères & fœurs, Ëx autres 
defcendans venans defdirs père on mère acqué- 
reurs , & non par les oncles , tantes, coufins-ger- 
mains , & autres collatéraux qui ne font defcendus 
des acquéreurs, encore qu'ils foient leurs parens 
& lignagers ». Cetexte, à la vérité, ne difpofe 
que pour le retrait ; mais il interprète & éclaircit 
ce que l’article 264 renferme d'équivoque à Pégard 
des fucceffons ; & tel eft l’'ufage, comme le prou- 
vent deux arrêts rapportés par l'homas Chauvelin, 

dans une note fur le dernier des articles cirès. 

Dourdan, article 16, « Quand aucun va de vie 
à trépas fans hoirs en ligne dire&te , les plus pro- 
chains parens & lignagers coilatéraux , foit du CÔTÉ 
paternel ou maternel , lui fuccèdent quant aux 
meubles & acquêts; & quant aux propres héri- 
tages , le ‘plus prochain de leftoc & branchage 
dont lefdits héritages font procédés , lui fuccèdent, 
encore qu'il ne foit Je plus prochain dudit défunt ». 
Art, 167, « Et font entendus les plus prochains de 
Veftoc & ligne, çeux qui font defcendns degcelui 
duquel lefdits héritages font procédés, & qui les 
a mis en ligne ; & où ils n’en feroient défcendus, 
encore qu'ils fuffent parens de ce côté , ne peuvent 
prétendre lefdits héritages contre les plus prochains 
lignagers d'icelui défunt, pofé qu'ils ne fuflent li- 
gnagers du côté dont lefdits héritages font procé- 


dés ». Art. 118. En manière que les biens acquis 


ar le père & délaiflés au fils, la fœur utérine du 
fils doit lui fuecéder , & non l'oncle , frère du 
pêré qui avoit acquis les biens, encore qu'iceux 
biens aient êté propres au fils du côté dudit père ». 
Par la même raifon, les afcendans non lignagers 
fuccèdent à l’'exclufion des collatéraux qui font de 
lsligne , fans defcendre de l'acquéreur. C’eft l’ex- 
ception que met Brodeau à l'article 111, portant 
« qu'en fucceflion en ligne direête, propres héri- 
n tages ne remontent», @1l l’appuie fur un arrèt 
du 16 février 1630, confirmatif d'une féntence 
du bailh de Dourdan , &n 12 mars 1620. | 
Mantes , art. 167. « Et s'entendent lefdits héri- 
ticrs être de l’efloc & branchage dont font procé- 
dés lefdits héritages, quand iceux héritiers font 
defcendus de celui par qui lefdits héritages ont été 
premiérement acquis, auxquels ils fuccéderont, 
encore qu'ils ne foient les plus prochains parens 
dudit défunt ; autrement non. Comme fi ledit dé- 
funt étoit décédé fans hoirs , déluflé frères ou 
fœurs utérins , & un oncle paternel ; car ledit oncle 
ne fuccédera ès biens acquis par fon feu frère, qui 
auroient fait fouche en la perfonne d’icelui défunt, 
ains lefdits utérins feuls y fuccéderont : mais fi lef- 
dits héritages avoient été acquis par l’aieul pater- 
nel dudit défunt, audit cas, ledit oncle fuccéderoit 
feül à iceux, & non lefdits utérins ». ” 
Montargis | chap. 15, art. 3. « En fuccefion de 
hgne collatérale, les héritages du trépañle appar- 
tiennent à fes plus prochains parens étant de Ja 


. degré ». Dumoulin a fait fur cette difpoñition une 
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fonche & ligne dont procèdent leldits héritages $ "M 
& auxquels font propres & retrayables, & en for: w 
cloent les autres parens d’autre ligne plus pro 
chains; & fi lefdits héritages n’avoient fait fouche \ 
au degré de la perfonne qui veut fuccéder, nefont 
dits propres, & y fuccèdent les plus prochains en x 
note, dans laquelle il dit que lufage notoire & 
conftant ef, qu'il n’y a que le propre ancien aff 
à la fouche & fujet au rétrait; & qu'il faut que 
l'héritage ait fait fouche, non-feulement en la 
ligne, mais au degré de la perfonne qui veut fuc= 
céder, de forte que au propre naïflanr fuccède le 
plus proche fans confidérer la ligne, n1 plus ni 
moins qu'aux acquêts ; Ce qui a été ainfr Juge par 
plufieurs fentences des juges des lieux. 

. Dans les coutumes de repréfentation à l'infini, 
qui forment la quatrième clafle , on fait toujours 
remonter le prétendant à l’auteur de fa ligne , on 
s'arrête au degré de parenté de celui-ci avec l’ac- 
quéreur , & l’on ne fe met nullement en peine m 
en quel degré eft l'héritier qui le repréfente ayec 
le défunt à qui il eft queftion de fuccéder. | 

Dei, deux conféquences : la première, que 
dans ces coutumes on ne révoque point en doute w 

ue les defcendans de l'acquéreur , en quelque M 
due qu'ils fe trouvent, ne doivent être préfères 
à ceux qui ne font parens au défunt que de fon 
côté. En effet, les defcendans de l'acquéreur re- 
préfentent toujours fes enfans, 8 par confequent 
ils font toujours cenfés les plus proches & les plus 
habiles. | 

La feconde eft que dans cès coutumes, entre 
différens héritiers d’un défunt qui lui font touspa- 
rens du côté de l’acquéréur , ceux qui defcendent, 
par exemple , d’un frère de celui-ci, doivent ex-" 
clure les defcendans de fon coufin-germain , quoique 
plus proches en degré ; parce que les defcendans w 
du frère étant mis , par l’effet de la repréfentation 
infinie, à la place du frère mème , fe trouvent 
fitivement plus proches que les repréfentans d'un 
coufin-germain. LE: 

Cette manière de partager eft parfaitement expli="« 
quée par Particle $ dutitre 9 de l'ancienne cou 
tume de Lorraine : « &c quant aux héritages an- 
ciens, pour ce qu'ils doivent fuivre le tronc SC 
fouche d’ou ils Dal , retournent aux 
parens de l’eflocade des lignes dont ils font mOur 
vans & defcendans , & felon que chacun s’y trouve 
capable de fon chef, ou par repréfentation , fans: 
aucune confidération de la proximité des uns en 
degré plus que les autres, parce que repréfentation $« 
tant en digne collatérale que dirééte , a lieu infin 
ment, & font telles formes de fucceffions commu 
nément dites & appellées revêtemens de ligne ». 

Toutes les coutumes de repréfentation infinie 
ne s'expliquent pas avec cette nettèté ; mais comme 
elles adoptent unifoffhément le mème principe, 
il faut leur donner à toutes le même effet, & y 
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_ Ænivre la même manière de partager: Foyez RE- 


PRÉSENTATION. 


Les coutumes de fimple côté, qui forment la 


: ER CES À 
. cinquième clafle , font les plus fimples & les moins 


éloignées des principes du droit civil. La feule dif- 
ficulté qu’il y ait à cet égard, eft de favoir quelles 
font ces coutumes. 

Il y en a deux fur lefquelles il ne peut s'élever 
le moindre doute , ce font Metz & Sedan. 


La première porte, si. 115, art. 30 : « héritages 


font réputés paternels , qui font échus de la fuc- 
ceffion du père du défunt, ou de l’un des parens 


hgnagers d'icelui da côté de fondit père, & ceux- 


ci font réputés maternels qui font échus de la fuc- 
ceffion dela mère ou des parens maternels dudit 
défunt ; & pour les faire juger paternels ou mater- 
nels, ne faut enquérir plus ancienne ligne que de 
celui , auquel l'héritage a- fait fouche , & lui eft 
échu de {ucceffon , ou donné en faveur de mariage 
par avancement, & en attendant partage », 
. L'article 182 de la coutume de Sedan renferme 
Ja même difpoftion. : 
” Brodeau & le Brun foutiennent que l’on doit 
en ufer ainfi dans toutes les coutumes qui ne parlent 
oint de tronc, de fouche, d’eftoc, ni de ligne ; 
à la vérité, difent-ils, il faut y fuppléer la règle 
paterna paternis ; mais fon effet doit y être reftreint 
au premier degré de fuccefñon, parce que les prin- 
cipes veulent que l’on s'écarte le moins qu'il eft 
poilhible du droit commun. 

Il faudroit, fuivant cette opinion, ranger les 
coutumes de Bordeaux , de Normandie, de Troies 
& de Chartres, dans la claffe des coutumes de 
fimple côté ; mais on ne doute plus aujourd’hui 
que ces-quatre coutumes ne foient de côté & ligne 
comme celle de Paris, & cette jurifprudence eft 
établie & confirmée par un grand nombre d’arrèts. 

PATRIARCHE, f, m. ( Droit.canorique.) eft 
un titre de dignité accorde aux évèques de quelques 
fièges principaux. Ün parriarche a le gouvernement 
immédiat d’un diocèf® particulier ; mais il jouit d’un 
pouvoir fupérieur à celui des métropolitains dans 
un département compofé de plufeurs provinces 
eccléfiaftiques. » — Lie | 

Les parriarches étoient au nombre de cinq: ils 
occupoient les cinq grands fièges de la chrétiente ; 
favoir, Rome, Conftantinople , Alexandrie, An- 
tioche & Jérufalem. | 

Les critiques ne font pas d'accord fur le temps 
de leur inflitution. Le père Morin & M. de Marca 
foutiennent qu'ils font de droit divin & d'inftiturion 
apoñtolique ; mais'ce fentiment n’eft pas fonde. Il 
paroït au contraire que l'autorité patriarchale n’ef 
qe d’inftitution M fañique. Elle a été inconnue 


dans le temps des apôtres & dans Les trois premiers : 


fiècles; on n'en trouve aucune trace dans Les an- 
ciens monumens. Saint Jufuin, faint Irénée , Ter- 
tullien , Eufèbe , n’en parlent point. D'ailleurs, 
Ja fupériorité des parriarches {ur les autres évêques, 
&t même fur les métropolitains, ef trop éclatante 
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pour être demeurée fi long-temps ignorée fi elle 
eût exiflé. Enfin, quand le concile de Nicée, 
canon 6, accorde la dipnité de patriarche à l'évêque 
d'Alexandrie , il ne dit pas qu’elle doive fa naif- 
fance à l'autorité apoftolique ; il ne l’établit que 

fur l'ufage & la coutume. è LES 
: Voici quels étoient autrefois les principaux droits 
des patriarches : aufli-tôt après leur promotion, ils 
s'écrivoient réciproquement des lettres qui con- 
tenoient unè efpèce de profeffion de foi , afin d’unir 
toutes les églifes par l'union des grands fièges. 
C’eft dans le mème efprit qu'on mettoitleurs noms 
dans les diptiques facrés , & qu’on prioit pour eux 
au milieu du facrifice : on ne terminoit les affaires 
importantes que par leur avis; dans les conciles 
écuméniques ils avoient un rang diflingué , &. 
quand ils ne pouvoient y afhifter en perfonne, ils 
y envoyoient leurs Iégats ; c’étoit à eux qu'il appar- 
tenoit de facrer tous les métropolitains, qui rele- 
voient de leur fiège. Le concile de Nicée donne 
même à l’évêque d'Alexandrie le droit de confacrer 
tous les évêques de fon refort , fuivant l’ufage de 
léglife romaine. On appelloit des jugemens des 
métropolitains au parriarche , mais il ne prononçoit 
fur ces appellations , quand les caufes étoient im- 
portantes, que dans un céncile, avec les préliats 
de fon reflort. Les canons de ces conciles devoient 
être obfervés dans toute l'étendue du patriarchat. 
Le huitième concile général, canon 17, confirine 
deux droits des plus confidérables attachés à la di- 
gnité des patriarches ; Vuh de donner la plénitude 
de puiffance aux métropolitains , en leur envoyant 
le pallium ; l’autre de les convoquer au concile uni- 


_verfel du patriarchat, afin d'examiner leur conduite, 


& de leur faire leur procès. Mais le quatrièm 
concile de Latran, fous le pape Innocent III, 
diminua les droits des patriarches, en les obligeant 
à recevoir le pallium du faint-fiège , &c à lui prêter 
en même temps ferment de fidélité; à ne donner 
le pallium à un métropolitain de leur dépendance, 
qu'après en avoir reçu le ferment d’obéiflance au 
pape; & enfin, en ne leur permettant de juger 

:s appellations des métropolitains , qu'a la charge 
de lappel au faint-fiège. Voyez ARCHEVÈQUE, 
EVÊQUE. ; 

PATRIE, £ f. (Droit public.) ce mot vient 
du latin pater , qui préfente un père & des enfans ; 
ainf le terme patrie exprime le fens que rous 
attachons à celui de famille, de fociète , d'état libre, 
dont nous fommes membres, & dont les loix 


aflurent nos libertés, notre honneur & nos biens. 


. Nous ne nous érendrons pas fur ce mot qui fera 
traité dans le Diffionnaire d'économie politique & 
diplomatique , fafant partie de cette édition de l'En- 
cyclopédie. Nous ne l'avons mème mis que pour 
avoir occafion de placer ici quelques réflexions de 
M. le vicomte de Touftain, fur l'importance & 
la néceffité de l'harmonie entre les différens ordres 
de citoyens qui compofent une nation, qui forment 
& habitent la même prie, Ces réflexions auroient 
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dû trouver leur place fous le mot ORDRÉ; mais; 


lors de l'impreffion de cet article, le manufcrit 
en étoit égaré. : : 
Il 
d'états provinciaux , les membres des trois ordres , 
quoique également animés par Île patriotifme , 
düoique refpeîtivement pénétrés dés fentimens 
d’eftime , d'éguiré , de dècence & de concorde 
qu'ils fe doivent, fe virent entraînés dans quel- 
ques-unes de ces difcufions prefque inévitables 
par-tout où il y a multitude, ne fütelle compofée 
que des difciples de Socrate & de Platon. Les 
tètes s’échaufèrent momentanément , au point 
que l’églife & la noblefle, piquées d’un empiète- 
ment pañlager du troifième ordre fur le fecond , 
li refuférent net & lui conteftèrent tout haut le 
titre de repréfentant des peuples (1). Pour donner 
une idée claire de notre opinion réfléchie fur ces 
objets délicats , nous allons écrire la réponfe qu'il 
nous femble que nous aurions faite fi nous avions 
été députés du tiérs-état. L’expoftion des motifs 
principaux qui doivent entretenir la bonne intel- 
Jigence & l'harmonie des ordres , ne fera pas, 
efpérons-nous, un verbiage inutile. 
« Meffieurs , craignons la difpute , évitons les 
» confufions, & prenons garde de nous trop enga- 
» ger en pañlant, avec tant de légéreté, d’une 
» difcuffion purement pécuniaire & municipale, à 
» ces grandes queftions relatives aux maximes fon- 
» damentales de notre conftitution. 
» Le clergé dans lequel, foit dit en pañlant, 
» nous regrettons de ne point trouver ici quelques 
» députés choïfis parmi les pafteurs des bourgades 
» 8 des campagnes ; le clergé , dis-je, eft, fans 
» contredit, aujourd’hui le premier ordre de l'état. 
» En le répréfentant dans cette qualité qui lui 
» donne la préféance , nous le chériflons fous un 
» autre afpeét qui n’eft peut-être pas moins impo- 
» fant, c’eft que cet ordre illuftre & vénérable 


(1) Dans les Gaules, le peuple n’étoit repréfenté que 
par les druides & les chevaliers. Lors de l'établiflement 
de la monarchie françoife & de la religion chrétienne 
dans cette contrée , la nobleffe feule repréfentoit la 
nation. Bientôt l’ordre eccléfiaftique , par une fuite de 
la puiffance que les mœurs & l'opinion ne pouvoient 
manquer de lui aflurer, partagea cette grande préroga- 
tive, Charleïmagne , qui peut-être expia une partie de 
fes conquêtes & de fes perfécutions, par l'excellence 
de fon adminiftration intérieure & de fa légiflation, fut 


le premier de nos rois qui rendit le champ de mai véri- 


tablement aflemblée nationale, en y faifant entrer les 
députés du peuple. Voyez les Obfervations de l’abbé de 
Mably, div. 2,6. 2. Mais cer ufage périt avec fon infti- 
tuteur, & le tiers-état ne reparut qu'aux états généraux 
de Philippe-le-Bel, qui, felon Päquier, le convoqua 
par un motif encore plus onéreux qu'honorable à cet 
ordre effentiel & précieux. La préfence des ges des bonnes 
yilles à l'afembiée de 1145, eft un fair prefque ifoié, 
moins à citér comme exemple que comine exception. 
L'année 1309, où vivoit encore Philippe-le-Bel , qui, 
en 1297, avoit érigé la Bretagne en pairie, eft l'époque 
de la première admiflion formelle , authentique & bien 
éonflatée dû troifième ordre aux états de cette province. 


a cuélues années que, dans une affemblée 
que 1 q , 
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» eft fouveñt infiruéteur , & médiateur ou con- 
» Ciliateur. é 
» Autant il eft fage , Meflieurs , de reconnoître 


» la caufe: celle-ci eft plutôt du reéflort d’une aca- 
» démie, que de celui des états. 


» l'évêque de** s'eft un peu hafardé quand il a 
» dit que l’églife patoit ici par caratére &c par 
» feigneurie. : 


» membres , le clergé ne contribue point aux taxes 
» délibérées ou confenties dans l’affemblée, na- 
» tionale ; & cet ordre ne peut, en aucune ma 
» nière, fe prévaloir ici d’un caraëtère qui le ré- 


» duiroitan fpiriruel, & nous rappelleroit à tous 


» que le royaume de J. C. n'eft pas de ce monde. 

» 2°, Si, pour fiéger & voter, l'églife veut 
» abfolument ste de fes feigneuries, elle 
» rentre dans la claffe de la noblefle, &t nous ne 
» voyons plus à quél titre, & pour quel motif elle 


» formeroit un ordre à part. 


» Quant à vous, Meffieurs de la noblefle, je 
» fais tous les égards que le gouvernement & la 
» fociété doivent aux citoyens qui les fervent 


» bienfaiteur de fon canton , foit qu'il borne fon 
» exiftence aux honorables travaux de la vie pa- 
» triarchale & champêtre, foit qué les nobles &c 
» frudtueufes occupations de l’agricultyre ne foient 


» taires ou politiques. Cependant, Meffeurs, ne 
» feriez-vous pas auffñ dans l'erreur en vous ima- 
» ginant repréfenter ici vos vaflaux ? Depuis l'ex= 
» tinäion , finonabfolue, du moins générale, du 
» régime de Vancienne féodalité, un vañlal n'eft 
» plus envers fon fuzerain quecomme un débiteur 


S 
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» fieurs grands du royaume font devenus vallaux 
» de leurs intendans. Rigoureufemenit parlant , 
» Mefleurs, vous n'êtes ici que pour votre compte. 


» c’eft le droit du fang, ce droit acquis & tranf- 
» mis par vos pères , ou par ceux de vos femmes, 
» & non celui des terres qu'un parvenu peuf 
» envahir. 

» Refte done l’ordre du tiers, Je conviens que 
» les députés de cet ordre n'étant pas mi-partis 
» des villes & des campagnes , comme en Bi- 
» gore (1) & en Berry , ils negrepréfentent pro 
» prement que la clafle citadine. Cependant ; 
» Meflieurs, n’eft-il pas de convention exprefle 
» ou tacite , qu’en pareil cas la partie puifle faire, 


» pour le tout? C'eft à-peu-près dans cet efprit 


(:) L'affemblée provinciale de haute Guienne v'était 
pas encore établie, | 


» Ce qui vous donne féance & voix délibérative ,. 


» Ainf je penfe, Mefheurs ,: que monfeigneur 


» 1°, Quoique beaucoup plus riche que les deux 
» autres ordres , à proportion du nombre de fes 


» pour Ini qu'un délaffement à des fonétions mili-w 


“ 


» l'effet, autant fercit-il indifcret de remonter à 
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» d'une manière diftingute quelconque, mais fur M 
» tout au gentilhomme habitant , cultivateur &c. 
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» ordinaire envers fon créancier. Nul aflervifle- M 
ment ne l'engage, & cela eft fi vrai, que Me 4 


#_ que les parlemens qui ne font que l'émamarion , 
» que la portion judiciaire des anciennes affem- 
» blées nationales ; c'eft, dis-je , ainf que les parlie- 


» mens, en l’abfence defdites aflemblées , fe qua- 


» lifient d'états au petit pied, 

» Au refte , Meflieurs , j'abandonne, par Ja 
» crainte des inconvéniens & pour l'amour de la 
» paix, cette comparaifon ou prétention. Mais fi 
» vous n'accédez à la conciliation que je vais 


‘» avoir l'honneur de vous propofer , que réful- 


 » tera, Meffeurs, une vérité cruelle & défefpe- : 


y» des états; 


» téra-t-il de cette épineunfe difcuffion ? Il en reful- 


» rante, C'eft que le peuple des campagnes , c'eft 
» que cetté muitirude précieufe que nous devons 
» “ha & protéger de concert, verra que, à 
» proprement parler , elle n’aura point ici de vé- 
» bis repréfentans.. | | 

» Hébien, Meffieurs, prouvons qu’elle eft mieux 
» répréfentée qu’en Berri , qu'en Bigorre, qu'en 
» Suède ; que les trois ordres fe réuniffent pour la 
» confolation, l'avantage oule foulagement de cette 
» multitude intéreflante ! Et puifque fon intérêt 
» exige que les débats inftantanés qui nous divifent 
» très-paflagérement, foient renfermés dans le fein 
fuient Meffieurs du tiers fe lier, 
» à l'exemple de la noblefie , afin de donner à 


» larbitrage d’un ordre équitable & pacificateur 


»: 


» toute la force d’un jugement définitif & fuprème, 
» & d'étouffer à l'avenir tout germe de divifion 
» dans une affemblée pénétrée des fentimens & 
» des principes confervatoires de cette ineftimable 
» union qui fera notre bonheur , notre force & le 


» bien de la province, en mème temps qu'elle . 


» fecondera les vues fages d’un gouvernement 
» juite-& paternel , qui laïfle aux tyrans & aux 
» efclaves les petites reflources de la maxime ty- 
» rannique de divifer pour commander ! ».. | 

Sans entrer dans les pofitions particulières & ref- 
pedtives des individus , lefquelles font plus variées 
& plus incalculables que le nombre des ciroyens, 
il eft certain qu'en malle, & en général les trois 
ordres conftitutifs d’une monarchie tempérée, réu- 
mis fous l’autorité fuprème d’un roi plein de lu- 
mières & d'équité, doivent fe confidérer ainfi. Le 
clergé fera l’ordre inftruéteur & médiateur ; la 
noblefle, l’ordre adminiftrateur &@c défenfeur ; le 
tiers-état, l’ordre confervateur &nourricier. Puiffent 
ces trois ordres ne perdre de vue ni leurs préro- 
gatives , ni leurs devoirs, ni leur fraternité, ni 
leur cläffication ! Voyez aux mots CORVÉE , DE- 
GRÉ DE NOBLESSE, MAGISTRAT 6 NOBLESSE. 
( M. le vicomte DE TOUSTAIN-RICHEBOURG.) : 

PATRIMOINE , f. m. fe prend er droit, pour 
tonte forte de biens ; mais dans fa fignification 
propre, 1lfe dit d'un bien dé famille , & quelque- 
fois même on n'entend par-là que ce qui eft venu 
à quelqu'un par fucceflion ou donation en ligne 
directe. | 

PATRIMONIAL , ad. fe dit de cé qui vient 
par fuccefion, & quelquefois en général de tout 


.gés de doter les 
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ce qui eft in bonis , & que l'on pofiède hiréditai- 
réement C’eft en ce fens qu'on dit communémenc 
que les juftices font patrimoniales. 

PATRON, PATRONAGE, f. m. (Droitcivil, féodal 
& canonique.) en général, on donne là qualité de 


‘patron, à celui qui eu prend un autre fous fa de- 
fenfe ; & ie mot patronage fignifie Îé droit qui ap- 


partienc au patron. 
Les loix romaines avoient établi deux efpèces de 


patronape, Par le premier, qu'on appelle chentelaire, 


les grands de Rome prenoïent fous leur protettiom 
les plébétens , & fe chargeoiïent de les défendre. 


Le fecond étoit une qualité relative entre un efclave 


affranchi, & celui qui lui avoit donné la liberte; 
elle confervoit au patron plufieurs droits fur fon 
afranchi. | 

Les loix féodales fe font fervi du terme de patrox 


pour défigner celui qui cédoit une partie de fa 


terre à la charge du fervice militaire, & de la foi 


‘& hommage ; & elles ont donné le nom de patro- 


nage aux droits réfervés par le feigneur fur fes 
vaflaux. : 
En matière eccléfiafñique , on appelle parron celui 


qui a bâti, fondé ou dote une églife; & parro- 


nage , les droits que les canons lui ont confervés 
fur cette même églife. 

Pour mettre plus d'ordre fur ce que nous avons 
à dire fur ces mots , nous en formerons trois ar- 
ticles fous les titres de PATRONAGE CiviL, Pa- 
TRONAGE ECCLÉSIASTIQUE, & PATRONAGE DES 
SEIGNEURS. . : 

PATRONAGE CIVIL : nous venons de dire que 
les Romains reconnoifloient deux fortes de patro- 
nages , celui des grands fur leurs cliens, &c celui 
des maitres fur leurs efclaves affranchis. 

Le patronage clientelaire fut établi par les loix de 
Romulus , fuivant lefquelles les patriciens devoient, 
pour ainf dire, fervir de pères aux plébéiens , &c 
de-là ils étoient. appellés , parront quaff paires. 

Chaque plébéien fe choiffloit dans lordre des 
patriciens un patron ou proteéteur : celui-ci aidoit 
le plébéien de fes confeils ; il le dirigeoit dans fes 


le délivroit des charges publiques, 

Les plébéïens , par un jufte retour , étoient obli- 
Iles de leurs patrons , lorfqu'ils 
étoient pauvres, de les aider de fervices & d’ar- 
gent lorfqu'il s’agifloit de quelque impoñtion pu- 
blique, ou d'obtenir pour eux quélque magiftra- 
ture. 

Ces devoirs des plébéiens envers leurs patrons, 
firent donner aux premiers le nom de cliens, chiez- 
tes quafi colentes. 

Ce n’étoient pas feulement les particuliers qui 
avoient des patrons ; les colonies , les villes alliées, 
les nations vaincues fe choififloient pareillement 
quelque patricien pour être le médiateur de leurs 
différends avec le {énat. | 

Chaque corps de métier avoit aufi fon patron. 

Plufñeurs d'entre ces patrons exércèrent toujours 
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affaires, prenoit fa défenfe dans les tribunaux, &: 
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gratuitement leur miniftère ; leurs cliens leur fai- 
{oient pourtant quelquefois des préfens, lefquels 
n’ayant d'autre fource que la libéraliré & la recon- 
noiflance, furent appellés honoraires. 

Mais il y en eut qui rançonnèrent tellement 
leurs cliens, fous prérexte des avances qu'ils avoient 
faites pour eux, que l’on fut quelquefois obligé de 
faire des réglemens pour réprimef l’avidité de ces 
patrons. 

Cet ancien patronage diminua infenfiblement à 
mefure que le nombre des jurifconfultes angmenta. 

On donna le nom de patrons à ces jurifconfultes , 
parce qu'à l'exemple des anciens parrons, ils répon- 
doient aux particuliers fur les queftions qui leur 
étoient propofées, & prenoïent en main leur de- 
fenfe; & par la mème raifon, ceux qui s’adref- 
foient à ces jurifconfultes, furent appéllés leurs 
cliens. Nous avons confervé ces termes, & fur- 
tout celui de cliezt ; car encore aujourd’hui au pa- 

ais nous appellons chiens ceux qui font défendus 
dans leurs affaires par un procureur ou un avocat. 

Le patronage des maîtres confiftoit en plufieurs 
droits qu'ils confervoient fur ceux qu'ils avoient 
affranchis, & ils leur avoient été accordés en con- 
fidération du bienfait de la liberté qu'ils avoient 
donnée à leurs efclaves. Ce droit s’acquéroit par 
autant de manières que l’on pouvoit donner la 
liberté à un efclave. 

Le patron doit fervir de tuteur & de défenfeur 
à fon affranchi, & en quelque façon de père; & 
c'eft de-là qu'on a formé le terme de patron. 

L'affranchi doit à fon patron foumiflion , hon- 
neur & refpect. | 

Il y avoit une loi qui autorifoit le patron à re- 
prendre l'affranchi de fon autorité privée, lorfque 
celui-ci ne lui rendoit pas fes devoirs aflez afi- 
dumentz çaril devoitvenir au moins tous les mois 
à la maifon du patron lui offrir fes fervices, & 
fe préfenter comme prêt à faire tout ce qu'il lui 
ordonneroit, pourvu que ce füt une chofe hon- 
nète & qui ne fût pas impoflible ; il ne pouvoit 
‘auffi fe marier que fuivant les intentions de fon 
patron. | : 

Ïl n’étoit pas permis à l’affranchi d'intenter un 
procès au patron, qu'il n'en-eût obtenu la permif- 
fion du préteur ; il ne pouvoit pas non plus le 
traduire en jugement par aucune ation fameufe, 
* Le droit du parron fur fes affranchis étoit tel 
qu'il avoit le pouvoir de les châtier, & de remet- 
tre dans l'état de fervitude ceux qui, étoient r£- 
frateurs ou ingrats envers lui; & pour être ré- 
puté ingrat envers fon patron, il fuifoit d'avoir 
manqué à lui rendre fes devoirs, ou d’avoir re- 
fufé de prendre la tutèle de fes enfans. 

Les affranchis étoient obligés de rende à leur 
patron trois fortes de fergices , operæ; les unes appel- 
Îées officiales vel obfequiales ; les autres fabriles : les 
premières étoient dués naturellement en reconnoif- 
fance de la liberté reçue ; il falloit pourtant qu’elles 
fuflent proportionnées à l’âge, à la dignité &c aux 
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forces de l'affranchi, & au befoin que le patron 
pourroit en avoir : les autres appellées fabriles ,u 


dépendoient de la loi, ou convention faite lors de 
l’affranchiffement ; elles ne devoient pourtant pas 


être exceflives au point d’anéantir en quelque forte M 


la liberté. 


Les devoirs, obfequia, ne pouvoient pas être M 


.cédés par le patron à une autre perfonne , à la dif M 


férence des œuvres ferviles qui étoient ceffibles. 


Le patron devoit nourrir & habiller l'affranchi … 


pendant qu'il s'acquittoit des œuvres ferviles, au 


+ 4 # Q \ e . F2 
lieu qu’il n'étoit tenu à rien envers lui pour rai 


fon des fimples devoirs, obfequia. LR 
Ïl ne dépendoit pas toujours du patron de char: 


ger d'œuvres ferviles celui qu’il affranchifloit , no-. 


tamment quand il étoit chargé d’affranchirl’efclave, 
ou qu’il recevoit le prix de fa liberté, ou lorfque” 


le patron avoit acheté l’efolave des proprès deniers 


de celui-ci. = 4 

Le patron qui fouffroit que fon affranchie fe ma- 
riât , perdoit dès ce moment les fervices dont elle 
étoit tenue envers lui, parce qu'étant mariée elle. 
les devoit à fon mari, fans préjudice néanmoins 
des autres droits du patronape. 

Celui qui celoit un affranchi étoit tenu de faire 
le fervice en fa place, 


C'était auf un devoir de l’affranchi de nourrir - 


le patron lorfqw’il tomboit dans l’indigence, & ré- 
ciproquement le patron étoit tenu de nourrir l'af- 
franchi lorfqu'il fe trouvoit dans le mème cas, 
autrement 1l perdoit le droit de patronage. : 

Le patron avoit droit de fuccéder à fon affran- 
chi, lorfque celui-ci laïffoit plus de cent écus d'or ; 
il avoit même l’a@tion calvifienne pour faire révo- 
quer les ventes qui auroient été faites en fraude 
de {on droit de fuccéder. 


Êl 


« ( e . ” 
Le droit de parronage s'éteignoît lorfque le pa M 


tron avoit refufe des alimens à fon affranchi , ou 
lorfqu'il avoit remis l’affranchi dans la fervitude 
pour caufe d’ingratitude, on enfin lorfque le prince 
accordoit à l’affranchi le privilège de l’ingénuité, 
ce qui ne fe faifoit que du confentement du pa- 


tron : cêtte conceffion d'ingénuité s’appelloit rcftu= n 


tio natalium; quelquefois on accordoit feulement 
à l’affranchi le droit de porter un anneau d'er, jus 
aureorum ännulorum , Ce qui n'empêchoit pas le 
patronage de fubffrer. 


Mais dans la fuite cela tomba en non-ufage ;« 


tous les affranchis furent appellés ingenui, fauf le 
droit de patronage, | ai 

Le patronage fe perdoit encore lorfque le fils ne 
vengeoit pas la mort de fon père, l’efclave qui 
découvroit les meurtriers avoit pour récompenfe 
la liberté. | j 

La loi Ælia fentia privoit auffi du patronage cehib 
qui exigeoit par ferment de fon affranchi qu'il ne 
fe mariat point. f. 

Enfin le patronage {e perdoit lorfque le patron 


-convertifloit en argent les fervices qu'on lui de 


voit rendre, ne pouvant recevoir le prix des fex- | 
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vices À venir, finon en cas de’ nécefité êt à titre 
 d'alimens. Voyez au # & au code les titres de 


Jur epatronalus, à au #, le tit, de operis libertorunt cc 
En France où il ny a plus d'efclave , 1l n'y a 


É plus de patronage. 


Dans les îles de l'Amérique où il y a des ef- 
claves , les maitres peuvent les afranchir ; & l'édit 


du mois de mars 168$ , appellé communément le 


Code moir, ordonne à ces aftranchis de porter un 
fingulier refpe à leurs anciens maitres, à leurs 
veuves & à leurs enfans; enforte que l'injure 
qu'ils auront faite foit punie plus griévement que 
f elle étoit faite à une autre pertonne : durefte, 
lPédit les déclare francs & quittes envers eux de 
toutes autres charges , fervices & droits utiles que 
leurs anciens maîtres vondroient prétendre, tant 
fur leurs perfonnes que fur leurs biens, en qua- 
lité de patrons, & l'édit accorde à ces affranchis 
les mêmes privilèges qu'aux perfonnes nées libres, 


Voyez AFFRANCHISSEMENT , ESCLAVE. 


PATRONAGE er matière eccléfiaflique , eft le droit 
. : . Le] \ * A . . 
qui appartient au patron ,C eft-à-dire , à celui qui 


_ a bâti, fondé ou doté une églife ; en confidération 


de quoi il a ordinairement far cette églife un 


droit que l’on appelle parronage, & qui confifte 


en honneurs, charges & profits. | 

Ce droit eft une fuite de celui de proprièté ; &en 
effer , celui qui bâtit fur fon terrein un édifice qu'il 
define à former une églife, eft le maitre d'en 
accorder ou de n’en pas accorder la poffeflion à 
un miniftre eccléfaftique pour y faire l’ofhce di- 
vin, & de fe réferver fur ce bâtiment les droits 
qu'il juge à propos. Il en eft de même de celui 


qui donne une partie ou la totalité de fon bien 


pour fournir à la fubfflance d'un eccléfaftique. 
L’ordination des miniftres, & leur deftination aux 
. différens emplois de l'églife ,appartient aux évêques, 
en vertu du pouvoir fpirituel que Jéfus-Chrift leur 
a confié ; mais pour ce qui eft d'affigner au mi- 
nifire un lieu où il exercera le faint miniftère, 
l'éslifs ne le peut pas, parce que, comme éghfs, 
elle n’a rien fur la terre. 
Ainf le fondateur d’une églife reftant toujours 
le propriétaire du bâtiment, c’eftà lui & à fes 
uccefieurs dans fa proprieté, qu'il appartient per- 
pétuellement de concéder à un minifre la poflef- 
fion de l'édifice, & par conféquent de le choïfir. 
Telle eft la do&trine des conciles & des loix. 
Nous nous contenterons de gapporter quelques- 
unes de celles qui font particulières à la France. 
Le quatrième concile d'Orléans, en $ 41, can. 33, 
dit : que fi quelqu'un veut avoir une paroifle en fa 
terre (ou, comme on s’exprimoit alors, un dio- 
céfe ) , il doit lui afligner des terres fufhfantes, &c 
nommer des eccléfaftiques pour y faire l'office. 
L'aflemblée des ordres du royaume, fous Louis 
le Débonnaire en 816, & fous Charles-le-Chauve 
en 869 , déclare que, dans quelque églife que ce 
foit, les prêtres ne feront ni établis ni renvoyés, 
fans l'autorité ou le confentement des évèques , & 


& 


:. BUAUT 487 


que fi des laïques préfentent aux évêques des clercs 


de bonnes mœurs & de bonne doëtrine, pour être 
confacrés & établis dns leurs églifes , aue les 
évèques ne doivent les refufer à quelque occafion 
que ce foit. Le fixième concile de Paris reconnoît 
que les laïques font propriétaires des églifes qu'ils 
ont conftruites ; il appelle clercs des tiques , clerici 


: laïcorum , ceux qu'ils choïfifient; 1l ordonne à le- 


vêque d’ordonner ceux qu'ils lui préfenteront , & 
leur défend de les refufer , fans en mettre la rai 
fon en évidence. 

On ne connoïfloit pas , dans les prémiers temps ;' 
les termes de droit de nomination & de préfentation 
dont nous nous fervons aujourd’hui. Les foix di- 
foient alors avec plus de fimplicité, qu’il appar- 
tenoit aûx propriétaires de l’églife à la faire def- 
fervir; ce qu'il faifoit, en choififfant un clerc au- 
quel l’ordination ne pouvoit être refufée que pour 
les caufes marquées dans les canons. C’eft à raï- 


fon de cette propriété, que le parronage pañloit aux 


héritiers du fondateur, parce que l'édifice de 
l'églife lui pañloit par fucceflion : c’eft auf par la 
même rafon , que dans le cas où les héritiers ne 
pouvoient s’accorder fur le choix d’un miniftre , 
l’évêque n’avoit pas le droit d'y établir un prêtre, 
mais les avertifloit de s’'accerder, & jufqu'à ce 
moment , il lui étoit libre, ou de la laifler fans 
être deflervie, ou d'en ôter les reliques. Il à failu 
que la puiflance publique vint contraindre les p7- 
trons à faire un choix, pour nespas laïffer les ane 
tels fans miniftres, & qu’elle fimität un temps, 
paffé lequel le patron feroit privé de fon droit. 

On diftingue plufeurs efpèces de patronage. 1 
eft ou eccléfiaftique, ou laïque ; mixte, perfonnel 
ou réel. 

L'eccléfiaftique eft celui qui appartient à un 
clerc, à caufe du bénéfice dont il eft pourvu. Le 
laïque appartient foit à un laïque , foit à un ecclé- 
fiafique , à canfe de fon patrimoine , ou parce 
qu'il eft de la familie du fondateur. Le mixte 
appartient à un ou plufeurs laïques, conjointe- 
ment avec un ouplufieurs éccléfaftiques. Le per: 
fonnel eft celui qui eft affe@é à une certaine per- 
fonne, ou à une famille, à la différence du réel 
qui eft attaché à la glèbe. 

On met dans la claffe du patronage laïque celui 
qui appartient aux corps mixtes , c’eft-à-dire , com- 
pôfés d’eccléfaftiques & de läïques , tels que les 
univerfités. On jugé la même chofe par rapport 
aux marguiiliers des paroifles, lorfque cette qua- 
lité leur donne le droit de préfenter à quelque 
bénéfice. 

On appelle patronage alternatif celui qui appartient 
à plufieurs perfonnes qui l'exercent tour à tour; 
aumôné, celui qui a été donné à l’églife à titre 
d'aumêne ; effe&if, celui qui donne droit de pre- 
{enter au bénéfice; honoraire, lorfque le parron 
a cédé à quelque églife le droit de préfentation , 
& ne s'eft y quesles droits honorifiques. 

Pour acquérir les droits de parronagespar la conf- 
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trution d’une èglife, il faut l'avoir achevée ; au 


trement celui qui l’auroit finie en feroit le patron. 

On entend quelquefois par fondateur d’une églife, 
celui qui l’a bâtie & dotée, quelquefois auf celui 
qui l’a dotée fimplement. 

Celui qui dote une églife, dont le revenu étoit 
auparavant très-modique , acquiert auffi par ce 
moyen le droit de patronage pour lui & pour fes 
héritiers. en 

Mais tout bienfaiteur d’une églife n’eft pas ré- 
puté patron , il faut que le-bienfait foit tel, qu'il 
forme la principale dot d’une églife, 

Pour être réputé patron, il ne fuffit pas d'avoir 
donné le fonds ou fol fur lequel l'églife eft bâtie, 
il faut encore l'avoir dotée. 

Néanmoins, fi trois perfonnes concourent à la 
fondation d’une: églife , que l’une donne le fol, 
l'autre y fafle pi gt une églife, & la troi- 
fième la dote, ils jouiront tous trois folidairement 
du droit de patronage, mais celui qui a doté l’é- 
glife a le rang & la préféance fur les autres. 

Il peut encore arriver autrement qu'il y ait 
plufieurs co-patrons d'une même églife ; favoir, 
iorfque plufieurs perfonnes ont fuccédé À un fon- 
dateur. 

Le droit de patronage peut auffi s’acquérir par 
conceffon ; de forte que fi l’évêque diocéfain on 
le pape accordoit par privilège, à un particulier, 
le droit de patronage fur une églife, cette con- 
ceflion feroit valable, pourvu qu’elle eût une 
caufe légitime, & qu’on y eût obfervé toutes les 
formalités néceflaires pour l’aliénation des biens 
d'églife. 

.Un patron peut auf céder fon droit, foit à fon 
co-patron, Où à une autre perfonne, ou à une 
communauté. ù 

Mais il ne peut pas céder fon droit de préfen- 
tation pour une fois feulement ; il peut feulement 
donner procuration à quelqu'un pour préfenter 
en fon nom. 

Le droit de patronage s'acquiert de plein droit 
par la confiruétion, dotation ou fondation de l’é- 
glife , à moins que le fondateur ou dotateur n’ait 
expreflément renoncé à ce droit ; ileft cependant 
plus für de le flipuler dans le contrat de fondation, 
afin que les patrons & leurs héritiers puiflent en 
faire plus ur la preuve en cas de contefta- 
tion ; il eft mème abfolument néceflaire en Nor- 
mandie de le ftipuler, fuivant l'article 142 dé la 
coutume de cette province, 

Si celui qui a bâti, fondé ou doté une églife 
n'a jamais ufé du droit de patronage, ni Yes héri- 
ticrs ou autres fuccefleurs après lui, @ que la 
fondation foit ancienne, on préfume qu'ils ont re- 
noncé à ce droit; néanmoins, dans le doute, le 
droit de celui qui a bâti, fondé eu doté, éft fa- 
vorable, | 

Lorfque l’églife ef abfolument détruite , ou que 
la dot eft entiérement diffipée & perdue, celui 
qui fait reconftruire l'églife, ou qui la dote de 
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nouveau, du confentement de l’évêque diocéz 
fain , ÿY acquiert un droit de patronage , au cas que 
Les anciens fondateurs ou dotateurs , auxquels ap- 
partenoit le parronage , ne veuillent pag faire la 
dépenfe pour la rebätir ou pour la doter une fe- 
conde fois. + ee 

Anciennement , lorfqu’un droit de patronage étoit 
contefté entre deux feigneurs laïques ou ecclé- 
faftiques , & que les titres ni les autres preuves 
n'offroient rien de clair, on avoit recours au ju- 
gement de Dieu, de même que cela fe pratiquoit 
dans toutes fortes d’autres matières facrées ou pro- 
fanes. L'évêque de Paris & l'abbé de Saint-Denis 
fe difputant le parronage fur un monaftère , & Pepin- 
le-Bref ayant trouvé la queftion fort ambigue , 
les renvoya à un jugement de Dieu par la croix. 
L'évèque & l'abbé nommèrent chacun un homme 
de leur part: ces hommes allèrent dans la chapelle 
du palais , où ils étendirent leurs bras en croix : 
le peuple attentif à l'événement parioit tantôt pour 
l'un, tantôt pour l’autre ; enfin l’homme de l’é- 
vêque fe lafla le premier, baiffa les bras, & lui 
ft, perdre fon procès. C’eft ainfi que l’on décidoit 
alors la plupart des queftions. 

Tout droit de patronage, foit laïque ou ecclé- 
fiaftique eft indivifible ; 11 ne fe partage point entre. 
plufieurs co-patrons , ni entre les héritiers ni autres 
fuccefleurs d’un parror laïque ; ainfi ceux qui ont 
droit au patronage ne peuvent pas préfenter cha- 
cun à une partie de bépéfice ; ils doivent préfenter’ 
tous enfemble ou alternativement : s'ils nomment 
tous enfemble, celui qui a le plus de voix eft 
préféré, bien entendu que fi ce font des cohéri- 
tiers qui nomment, les voix fe comptent par 
fouches & non par tête. f 

Les co-patrons peuvent convenir qu’ils préfen- 
teront alternativement, ou que chacun préfentera 
feul aux bénéfices qui vaqueront dans certains 
mois. ee M 
Le patronage réel fuit la glèbe à Jaquelle il ef 
attaché; de forte que fi cette glèbe eft un propre, 
il appartient à l’héritier des propres ; fi la terre 
eft un acquêt, le droit pafle avec la terre à l'hé- 


- ritier des acquêts. 


Si la terre eft partagée entre plufieurs héritiers, 
il fe fait auffi une efpèce de partage du patronage, 
c'eft-à-dire, qu'ils n’y ont droit chacun qu’à pro- 
portion de ce qu'ils ont de la terre ; par exemple, 
celui qui en a les deux tiers nomme deux fois, 
tandis que l’autre ne nomme qu’une fois. 

Cette efpèce de divifion de l'exercice du droit 
de patronage fe fait par fouches & non par tête. 

Ïl y a des coutumes, comme Tours & Loudu- 
nois, où l'aîné mâle a feul par préciput tout le 


_ patronage, quoiqu'il n'ait pas tout Le fief; ce fon 


des exceptions à la règle générale. 

Quand Îles mâles exciuent les femelles en col- 

latérale, celles-ci n'ont aucun droit au patronage 
réel. 

Mais fi le parronage eft attaché à la Femite a il 
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en 2 


. pofleffeurs : le mari préfente auf au bénéfice qui 
moins , 


- miflaires aux faifies-réelles , le fermier judiciaire, 


… vendu ni tranfporté féparément par échange pour 
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uit, pont y participer, d'être du même degré 


que les plus proches parens, & l’on ne perd pas 
ce droit, quoiqu’on renonce à la fucceffion. 
… Quelquefois le patronage eft affeté à l'ainé de 
la famille , quelquefois au plus proche parent, au- 
quel cas l’ainé n’a pas plus de droit que le puiné ÿ 
tout cela dépend des termes de la fondation. 
Le père préfente à tous les bénéfices dont le 
patronage , foit réel ou perfonnel , appartient à fon 


fils, tant que celui-ci eft {ous fa puiffance. Il en 


eft de même du gardien à l'égard du droit de 

patronage appartenant à {on mineur, parce que ce 

droit fait partie des fruits, lefquels appartiennent 
P 2 q ï P 


au gardien; de forte que s’ils’agifloit du patronage 


réel attaché à un héritage roturier dont il n’au- 
roit pas la jouiflance, comme. cela fe voit dans 
re coutumes où le gardien ne jouit que des 

efs, il ne jouiroit pas non plus du droit de pa- 
tronage attaché à une roture, 

L'ufafruitier, la douairière , le preneur à rente 
ou à bail emphytéotique jouifient pareillement du 
droit de patronage attache à la glèbe dontils font 


eft tenu en parronage réel de fa femme, à 
qu'elle ne foit féparée de biens, & autorifée gé- 
néralement pour l’adminiftration de fes droits , ou 
a le patronage ne foit attaché à un paraphernal 
ans les pays où la femme a la libre difpofition 
deces fortes: de biens. ie 
Le feigneur dominant qui jouit du fief de fon 
vaflal.en vertu d’une faifie féodale, faute de foi 
& hommage , exerce le droit de patronage réel ; 
mais il ne peut pas ufer de ce droit lorfqu’il jouit 
du fief de fon vaflal pour l’année du relief, n1 lorf- 
que la faifie féodale eft faite faute d’aveu feu- 
lement, parce qu'elle n’emporre pas perte de fruits. 
Les fermiers conventionnels, fequeftres , com- 


les créanciers faififfans & oppofans dans une terre 
à laquelle eft attaché le droit de. patronage, ne 
peuvent pas préfenter; le propriétaire a feul ce 
droit tant qu'il n’eft point dépouillé par une vente 
ou adjudication. # 

Les engagiftes ne jouiflent pas du patronage, 
à moins que le contrat d'engagement n'en con- 
tienne une claufe exprefle ; pour ce qui eft des 
apanagiftes , le roi leur accorde toujours le droit 
de préfenter aux bénéfices nôn confiftoriaux ; mais 
pour les bénéfices confiftoriaux , ils n'en ont pas 
la préfentation, à moins qu’elle ne leur foit expref- 
fément accordée. 


14 ! À 
Le patronage réel ou perfonnel ne peut être 


un bien temporel, ce droit étant fpirituel de fa 
nature. 

Mais il change de main, de même que l’héri- 
tage auquel il eft attaché, foit par fucceffion, 
échange , vente , de manière qu'il eft compris ta- 
citement dans la vente ou autre aliénation du fonds, 
à moins qu'il ne foit expreflément réfervé, 

Jurifprudence, Tome VA 
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Îl péut néanmoins arriver qu'en vendant x 
glèbe à laquelle le parronage étoit attaché, on fe 
réferve le droit de parronage | auquel cas ce droir, 
de réel qu'il étoit,, devient perfonnel. : 7" 

Le droit de patronage perfonnel eft compris dans 
la vente que le patron fait de tous fes biens , droits , 
noms, raifons & ations. F0 

En tranfigeant fur un droit de patronage conten- 
tieux, on ne peut pas convenir que l’un des con- 
tendans aura le patronage, & que l’autre percevra 
fur l’églife quelque droit temporel ; car cette con- 
vention feroit fimoniaque. RUN 

Le droit de patronage qui appartient conjointe- 
ment à des perfonnes laïques & eccléfiaftiques , eff 
réputé laïque, & en a toutes les prérogatives. 

Lorfque le droit eft alternatif entre de telles per- 
fonnés, c'eft-à-dire, que le laique & l’ecclefaf- 
tique préfentent tour-à-tour ; en ce cas, le patro+ 
nage eft eccléfaftique pourle tour du bénéficier , 
&c laical pour le tour du laïque. , | 

Dans ce même cas, file droit eft alternatif, le 


| pape peut prévenir dans le temps du patron ecclé- 


fiaftique ; mais fi le droit deineure commun, & 
qu'il n’y ait que l'exercice qui foit divifé, le pape 
ne peut ufer de prévention, mème dans le tour de 
leccléfiaftique. de 

Quand un patron laïque cède à l’églife fon droit ; 
sil eft perfonnel, il devient ecciefiaftique ; s’il: 
étoit réel , il demeure laïcal. | l 

. Un eccléfiaftique qui a droit de patronage à caufe 
de fa famille ou de quelque terre de fon patrimoine, 
eft réputé patron laïque , parce-que l’on confidère 
la qualité du droit ; & non celle de la perfonne. 

Dans le doute, le droit de patronage eft réputé. 
laical , parce qu’on préfume que les bénéfices ent 
été fondés par des laïques, s'il ny a preuve au 
contraire, IE | | 

Le droit de patronage conffte en trois chofes ; 

favoir, la faculté de nommer ou préfenter au béné- 
fice, jouir des droits honorifiques dans l’églife, 
{e faire affifter dans fa pauvreté des revenus du 
bénéfice. 
. Pour jouir des droits honorifiques en qualité de 
patron ,. 11 faut avoir le patronage effe&if, c’eflt-à- 
dire, la préfentation au bénéfice , ou du moins avoir 
le patronage honoraire, fuppofé que le patron ait: 
cédé le droit de préfentation à quelque églife, 

Les droits honorifiques confiftent dans la pré- 
féance à l’églife , aux proceflions & aux aflemblées 
qui regardent le bien de léglife ; à avoir le premier 
l'eau bénite , l’encenfement , le pain bénit, le 
baifer de la paix, la recommandation aux prières 
norninales, un banc permanent dans le chœur, 
& une litre ou ceinture funèbre autour de léglife, 
tant au-dedans qu'au-dehors. 

Dans l'églife , la litre du patron fe met au-deffus 
de celle du haut-jufticier ; au-dehors , c’eft celle 
du haut-juflicier Qui eft au-deflis. 

{! faut obferver en cette occafñon que les armoi- 
ries & litres ne prouvent point le droit de parronage 
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f elles ne font mifes à la clef de la voûte du 
chœur , ou au frontifpice du portail. 
. Le droit de mettre des armoiries dans une églife 
eft perfonnel à la famille du fondateur ; il ne pañle 
point à l'acquéreur, lors mème que celui-ci fuccède 
au droit de patronage. | | 
Le patron peut rendre le pain bénit tel jour qu'il 
juge à propos, quoiqu'il ne demeure pas dans la 
paroïfle. Voyez DROITS HONORIFIQUES. 
: Quand le parronage eft alternatif , celui qui 
nomme.le premier a les premiers honneurs; l’autre 
le fuit immédiatement. ti 
- Le feigneur haut-jufticier n’a les honneurs dans 


Péglife qu'après les patrons ; mais, hors de l'églife , | 


H les précède. 

Le patron jouit auffi des autres droits honorifi- 
ques, quand même il auroir cédé à l’églife fon 
droit de préfentation. 

Le droit de fépulture au chœur eft même impref- 
criptible contre le parron. 

. La préfentation au bénéfice eft, comme on l’a 
déjà dit, le principal droit attaché au parronage ; 
elle fe fait par un écrit paflé devant notaire. Voyez 
PRÉSENTATION. 

Quand il s’agit d’une églife conventuelle, dont 
le chef doit être choiïfi par la voie de l’éleftion , 
fuivant le droit commun , le patron n’a point d’autre 
droit que celui d'approuver l’éleion , à moins 


qu’il ne fe foit expreflément réfervé le pouvoir de 


\ 


difpofer de la première dignité | ou d’affifter à 
léleétion, ou que fa qualité ne lui donne un droit 
particulier pour nommer. 

Les bénéfices en patronages laïques font exempts 
des graces expeétatives. = 

Un dévolut obtenu fans le confentement du pa- 
tron laïque ne peut lui préjudicier, à moins que le 
patron fachant l'indignité ou l'incapacité du pourvu, 
n'ait négligé de préfenter. 

Pour réfigner en faveur, permuter ou charger 
d'une penfon un bénéfice en patronage laïque, il 
faut le confentement du patron avant la prife de 
poñleffion, fous peine de nullité. : 

‘Une démiffion faite entre les mains du parron, 
fous le bon plaifir du collateur, eft valable. 

Le patronage eccléfiaftique s’acquiert par qua- 
rante ans de pofleffion , lorfque, pendant ce temps, 
ona préfenté de bonne-foi, & fans être troublé 
par un autre patron, ni par le collateur ordinaire, 
fur-tout s’il fe trouve des préfentations fuccefives 
qui aient été admifes ; mais le droit dé patron n’eft 
pas prefcrit par trois collations faites fans la pré- 
fentation du patron. 

Un patronage mixte peut devenir purement laï- 
que, ou purement eccléfiaftique, lorfque l’un ou 
l’autre de ces co-patrons laiffe prefcrire {on droit. 

On tient communément que le droit de patronage 
laïque eft imprefcriptible ; mais il s'éteint par la 
renonciation exprefle ou tacite du patron , en faveur 
de l'églife ; par la deftruétion totale de l'églife ; par 
l'extinétion de la famille à laquelle ce droit étoit 
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réfervé; lorfque le patron a été homicide du titus 


laire , où qu'il, devient le collateur du bénéfice 
dont il avoit la fimple nomination ; lorfque le pa- 
tron tombe dans l’héréfie , l’apoftafe ou le fchifme. 

PATRONAGE DES SEIGNEURS, ( Droit féodal, ) 
on doit reftreindre ce nom au patronage qui eft 
attaché à une feigneurie, & c'eh en cela que le 
patronage dont il s’agit ici, diffère du patronage per- 
fonnel, qui appartient fouvent à des familles d'un 
rang diflingué. 

On ne trouve prefque aucune lumière dans nos 
livres fur le patronage des fétyneurs. Cependant il 
exifte, fur le droit de patronage, quatorze ou quinze 
traités au moins, dont quelques-uns rempliflent | 
de gros volumes iz-folio. Leurs auteurs font, An- 
toine de Butrio, Jean d’Ananie, Henri Boifeh. 
Jules Vivien , Cæfar Lambertinus , Roch de-la 
Cour, ou de Curte ; Paul de Cittadinis, Jean-Nico- 
las Dauphiné , ou Delphinas ; Jean Davezan , 
Jacques Corbin, François de Rôye , Michel Du- 
perray , Claude de Ferrières, Denis Simon, & 
Finckeltaus, dont je ne connois l'ouvrage que pour 
lavoir vu cité dans Brillon. 

Aucun de ces auteurs n’a expliqué-l’origine du 
patronage des feigneurs : tous fuppofent qu'il n’a, 
comme le patronage ordinaire , d'autre caufe que: 
la fondation. Elle a fans doute concouru à établir 
un grand nombre de ces patronages ; mais on y doit 
joindre une autre caufe bien plus générale, qui eft | 


_ la jurifdiétion même des feigneurs. 


Frapaolo obferve très-bien , dans fon Traité des 
bénéfices, que, fous prétexte des troubles caufés 
par les éleétions, nos rois s’emparèrent de la no- 
mination aux évêchés, dès la première race , en 
exigeant d'abord feulement qu'on obtint d'eux la 
confirmation des éleétions, ‘Il ajoute que les maires 
du palais , en fuivant leur exemple, s’attribuèrent 
la nomination aux abbayes , & fur-tout aux plus 
riches , telles qu’étoient la plupart de celles d’Ita- 
lie. Dès-lors il fut établi que le gouvernement 
civil avoit droit à la nomination des miniftres de 
lareligion , & cet ufage, fi conforme à la politique 
ne tarda pas à fe propagef | 

Dans les fiècles fuivans, où le fyflême féodal | 
amena un genre de police jufqu’alors fans exemple , 
la puiffance publique fe communiqua de branches. 
en branches , prefque dans toute fon étendue , aux 
feigneurs des moindrés lieux, qui étoient, à peu: 
de chofe près , fouverains dans leurs terres, mal- 
gré la dépendance où le vaffelage les mettoit eux-- 
mêmes. Ceux fur-tout qui poflédoient ce qu'on 
appelle des fiefs de dignité , fans en excepter 
les feigneurs châtelains, & même les fimples 
hauts-jufliciers, dans quelques lieux , jouiffoient: 


. de plufieurs des régales majeures ou mineures. Ils: 


jugeoient en dernier reflort, frappoient monnoie 
levoient des tailles arbitraires fur leurs fujets, 
établifoient des péages , exerçoient le droit de 
guerre contre leurs voifins , annoblifloient qui ils 


Jugeoient à propos par les fous-inftodations. Il ne 
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doit pas paroïtre furprenant d'après cela qu'ils fe 
foient aufli attribué la nomination des miniftres 
eccléfiaftiques dans leurs feigneuries. ‘ 

Les capitulaires de Charlemagne, qui jetta les 
femences du gouvernement féodal dans toute l’Eu- 

rope, & ceux de fon fuccefleur, prouvent que. 
cet ufage commença à s’introduire fous fon règne, 
ou mème avant lui. Les notes de M. Baluze: fur 
ces capitulaires, renvoient à plufieurs monumens 
contemporains qui atteftent le même ufage. Voyez 
concilium Wormatenfe , cap. 58 , Eapit. Karol. Cal. 
dit. 40 , cap. 8 ; Regino, Liv. 1, cap. 31; Burchardus, 
“iv: 3, cap. 116; Îvo, part. 3, cap. 92. 

Une de ces loix, renouvellée par Charles-le- 
Chauve, veut que les évêques ne puiflent refufer 
l'admiffion des clercs qui leur feront préfentés par 
Les comtes ou les autres vaffaux du prince ( comites aut 
vaffi noftri) , lorfqu’ils feront capables, & de bonnes 
mœurs , probabilis vit& & doétrine. 

Il eft vrai que ce capitulaire donne le même droit 
aux abbés & aux abbefles, & même au refte des 
laïques , c’eft-à-dire , au peuple. Mais on fait que le 
fyftème féodal n’avoit pas encore acquis toute fa 
ee alors , & l’on peut croire même que les abbés 
& les abbeïles ne nommoient ainfi qu'aux églifes 
que les princes & les feigneurs leur avoient 
données. 

Je ne parlerai point ici des anciens avoués des 
églifes, connus aufli fous le nom de gardiens & 
de défenfeurs. On peut voir ce que de Roye, dans 
{on Traité du droit de patronage , & Ducange , dans 
fon Gloffaire, en ont dit. Ées auteurs , & M. Si- 
mon , ont mal-à-propos fuppofé que fi les avoués 
préfentoient aux bénéfices , ce ne pouvoit être que 
par ufurpation ; cela eft arrivé fans doute plus 
dune fois. Mais il eft auffi très-naturel que les 
 églifes & leurs miniftres aient choiïfi pour dé- 
fenfeurs ceux qui avoient l'autorité publique dans 
les lieux de la fituation des bénéfices, & qui y 
nommoient les titulaires par cette raifon. Il y a eu 
des avouèés qui étoient inconteftablement fonda- 
teurs. Dans plufieurs provinces , & notamment 
dans la Champagne & dans la Bourgogne , la garde 
des abbayes même appartenoit ou étoit préten- 
due par les feigneurs des châtellenies dans lef- 
quelles elles étoient fituées. (Bruflel, div. 3, ch. 6, 
2°. 25.) j 

En Angleterre même , où le roi s’étoit réfervé 
la garde des abbayes, le patronage des cures & 
des fimples bénéfices appartenait de droit aux fei- 
gneurs du lieu. Il y eft encore aujourd’hui connu 
fous le nom d'avouerie ( advowfon. ) 

Que l’on parcoure nos chartres les plus ancien- 
nes , le recueil d'Aubertle Mire, le Gullia chriftiäna, 
les hifloires de nos provinces & de nos grandes 
maifons , on y verra perpétuellement les feigneurs 
difpofer non-feulement du patronage, mais auffi 
des églifes qui exiftoient dans leursterres , & même 
de celles qu'ils ne paroifloient point avoir fondées. 
Que l’on confulte même la diflertation de M. de 
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Féranville qui a perdu tant d’érudition pont élever 

un mur de féparation entre les fondateurs & 

les feigneurs hauts-jufticiers , on verra bien des 

preuves de cette propriété des feigneurs, dans les 

chartres qu'il a extraites avec tant de choix, depuis 
la page 111, jufqu’à la page 130. 

Rien n’étoit plus confèquent que cette attribu- 

tion , indépendamment de la politique qui devoit 


porter les feigneurs à s’affurer de la nomination 


aux bénéfices ; les feigneurs hauts-jufticiers , à caufe. 
de la puiffance publique dont ils étoient revètus 
dans leurs terres, avoient & ont encore la pro- 
priété de ce qui n'appartient à perfonne. Ils de- 
voient donc avoir aufl celle des églifes, dont lés 
fondateurs n’étoient pas connus. 

La probabilité de la dotation venoit à l'appui de 
ce moyen de droit. C’eft la puiffance civile qui a 
attribué les dimes-à l’églife, comme on la fait 
voir au mot DiMEs INFÉODÉES, &. 1; & ce 
font fur-tout les feigneurs qui ont doté les pa- 
roïfles de campagne, foit en les fondant, foit 
en appliquant particulièrement aux églifes fituées 
dans leurs terres les dimes qui fe payoient aupara- 
vant au clergé du diocèfe en général. M. Blackftone 
qui a fait cette obfervation, a eu raifon de dire 
que ç’avoit été [à la principale caufe de la diftinc- 
tion des paroiïfles. Mais il paroiït croire mal-à-pro- 
pos que cela n’a eu lieu que dans les églifes effec: 
tivement bâties & dotées par les feigneurs. 

La même chofe doit avoir eu lieu dans celles qui 
fubfiftoient avant l'établiflement de leur feigneu- 
rie. Il n’y a pas eu plus d’ufurpation à cela qu'il n’y 
en a eu dans tous les autres droits que la police de 
ces temps-là attribuoit aux feigneurs. En Nor- 
mandie , où le droit ancien des fiefs s’eft établid’une 
manière plus raifonnée & plus uniforme , le patro- 
nage appartient prefque toujours au feigneur du lieu. 

n a déjà dit que le même ufage paroît avoir 
été établi autrefois en Angleterre. Il y a néanmoins 
aujourd’hui dans ce royaume beaucoup de patro- 
nages perfonnels ; c’eft ce qu'on y appelle des ad- 
vowfons in groff. Mais ils paroïflent tous provenir 
de laliénation du patronage attaché à une feigneu- 
rie. ( Blackflones commentaries , book 2 , chap. 3, 
n°,-1. : 

FA même de patron, qu’on donne à ceux 
qui préfentent aux bénéfices , paroît avoir êté em- 
prunté du droit romain plutôtipar le droit féodal, 
que par le droit canonique. Les feudiftes allemands 


- &italiens, & beaucoup des nôtres, ont communé- 


ment défigné par ce mot-là le feigneur fupérieur 
qui a fait l'inféodation. 

Le petit nombre de nos cousimes qui ont parlé 
du droit de patronage, confirment de plus en plus 
ces obfervations. Elles ne font mention que du pa: 
tronage feigneurial, que la plupart regardent même 
comme une dépendance naturelle de la feigneurie # 
du moins lorfque la puiflance publique , ou la jurit4 
diftion , ÿ eft attachée dans un degré plus où moins 
éminents 
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.. La coufume de Normandie eft la moins pofitive 
de toutes. Cependant l’article 142 dir : « celui qui 
» a fait-don à léglife n’y peut réclamer autre chofe 
» que Ce qu'il a expreflément réfervé ; néanmoins 


» S'il lui a fait don de patronage fans réfervation, 


» les droits honorifiques lui demeurent entiers & 
-» à fes hoirs , ou ayans-caufe au fief ou glèbe 
» auquel étoit annexé ledit patronage ». 
Quoique certe coutume admette la prefcrip- 
-tion de la franche-aumône , elle déclare encore 
dans l’article 75, & que les préfentés & ponrvus 
-» doivent porter honneur & fidélité à leurs patrons, 
» fans toutefois leur faire foi & hommage ». Ce 
privilège même , comme celui de la franche-au- 
mône, annonce que le patronage y eft fur-tout une 
dépendance des fiefs. 
La coutume d'Amiens qui accorde à l'aîné des 
‘héritiers les quatre quints du fief , outre le principal 
‘manoir , avec la faculté de prendre le dernier quint, 


€n récompenfant fes puinés en d’autres terres, ou : 


en argent , lui attribue auf dans l'article 75 , « la 
» provifion & inftitution des officiers, fruits & 
» émolumens de la juifticé, & préfentation aux 
» bénéfices n. 

On voit que le patronage eft pris en ce lieu 
Comme inhérent au fief, ou à la juflice; & de 
Heu l’a fort bien obfervé dans fon commentaire. 

L'article 29 du titre x de la coutume de la falie 
de Lille, & l’article 12 du titre 1 de la gouver- 
nance de Pouai, portent également que « le fei- 
» gneur haut-jufticier ou vicomtiér ayant tous 
» fes héritages, ou la plupart d’iceux abordant au 
» cimetière de l’églife paroiflale, étant de fon gros 
» de fiefou tenu d'icelui, eff réputé feigneur temporel 
» 6 fondateur de ladite éelife , s'il nappert du 
» contraire ». 

Ces deux coutumes ajoutent qu'il appartient au 
feigneur en cette qualité de créer les clercs & les 
marguilliers , d’ouir les comptes de la fabrique , 
d’avoir la préféance à la proceffion , de maintenir 
la dédicace | de faire danfer & méneftrander ce 


LL? 


jour-là, 6 qu’il a toutes autres autorités € préémi- 


nences temporelles en icelle églife. 

La coutume de Metz paroît d’abord contraire à 
cette liaifon du parronage & des feigneuries. L’ar- 
ticle 15 du titre 3 de cette coutume attribue le 
droit de fuccéder au patronage à l’ainé , en ligne 


dirette, ou au plus proche héritier en collatérale , ! 


quoique cette coutume n’admette point le droit 
d’ainefle pour les fiefs. Mais l’article 10 du titre 
des Succefions, porte « que les enfans d’un mème 
» lit, héritiers d'un défunt, viennent également 
» à fa fucceffion , {ans confidération des droits d’ai- 
» nefle, fans avantage & fans diflin@ion de fexe, 
» fans déroger au droit de fief... I] paroït par le 
» procès-verbal du 21 janvier 1617, que les gen- 
» tilshommes du pays Meflin avoient inffté à ce 
5 que dans la coutume, on inférât quelques ar- 
» ticles, portant qu'entre nobles, il y auroit droit 
# d'aincfle où préciput ; mais l'ancien ufige a 
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» prévalu. Aïnfi, fi ledit article 10 finit par Ces 
» mots, fans déroger au droit de fief , ils ne doivent 
» s'entendre que du privilège que l’article r$ donne 
# à Painé au fujet du droit de patronage », 
Ce font-là les termes du commentateur de la 


.Coutume de Metz. Ainfi dans cette coutume même, 


le privilège des aînés éft un privilège f£odal, & 


le patronage à ‘été confidéré comme une apparte- 


nance du fief dans la thèfe générale. 4 

L'article 1 du titre s des coutumes de Tours 
& de Loudun, met les collèges, aumôneries & 
maladreries au nombre des droits des feigneurs chä- 
telains, comme la haute-juftice , les foires & mar- 
chés, le fcel aux contrats, &c ee | 

L'article fnivant des mêmes coutumes attribue 
encore aux feigneurs châtelains les droits honori- 
fiques de toutes les églifes fitmées dans l'étendue 
de leurs châtellenies, à l’exclufion de tous autres 
que leurs vaflaux fondateurs defdites églifes, finon 
que ladite églife fût la principale églife paroïfhale 
en laquelie fût affis le châtel de la principale maifon 
de la châtellenie. Dans ce dernier cas, les droits 
honorifiques appartiennent , fans aucune exception, 
au feigneur châtelain. 

La coutume de Nivernois exigé même pour conf. 
tituer une chätellenie , qu'il y ait droit de foire 
ou marché , fcel aux contrats, prieuré, ou male 
drerle , ou defdites cinq chofes les trois. : 

L'article 93 de la coutume de Senlis, après avoir | 
rapporté les droits des feigneurs châtelains , ajoute 
aufh « qu'’aueuns ont droit de travers, prieuré, où. 
». glife collégiale, hôtel-dieu & maladrerie, &c. 

Enfin les contumes d'Anjou , art, 44 ; du Maine, | 
art. 51; & du Perche, art, 4, mettent les facrilèges. 
au nombre des cas dont la connoïfflance appartient 
aux feigneurs châtelains ; ce qui fuppofe bien que. 
ces feigneurs font fpécialement chargés de veiller 
à la défenfe des églifes, 

Ce font-là, je crois , les feules de nos coutumes - 
qui aient des difpofitions à ce fujet. 

On connoït les abbés laïques du Béarn, & lEE 
pagne fi religteufe eft pleine de parronages feigneu- 
riaux. La plupart de ceux de la couronne n’y pa 
roïflent appartenir au roi, quecomme le repré 
fentant des feigneurs particuliers. 

Enfin dans toute la France, les feigneurs hauts “ 
jufticiers d’une paroïfle y jouiflent des droits hono= J 
rifiques égaux, ou prefque égaux à ceux des patrons, * 
fi l’on en excepte le droit de préfentation. Pourquoi 
donc n’ontils plus ce dernier droit, en vertu de la 
feule qualité de feigneur ? | “ie 

Plufieurs raifons doivent avoir concouru à le leur 
enlever. Il y avoit eu , dès avant l’établiflement du 
{yflème féodal , des fondateurs particuliers , & il Y | 
en a eu depuis encore qui n’étoient point les fei- 
gnéurs du lieu, Les canons eccléfiaftiques n’ont 
guère voulu reconnoître que cette forte de patron, 
dont l'autorité ne pouvoit guère faire ombrages 
& l’on fait combien le droit canonique a eu d'in- 
fluence fur nos loix frauçoifes, Il devoit en avai 
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wine particulière fur un objet qui touche à léglife 
par tant de rapports. Fe 
À l'autorité du droit canonique s’eft jointe celle 
du droit civil, où les dofteurs qui ne connoifloient 
né ces deux loix ont auffi cherché les règles du 
dfoit de patronage, comme oh peut le voir dans 
Paul d Cirradinis, dans une multitude d’autres ou- 
vrages , & dans Domat lui-mème, part. 2, Liv. 1, 
tit 1, fed. 1, 8. 16. C'eft ainfi quon s'eft accou- 
tumé à confidérer le patronage comme un droit par- 

ticulier & indépendant des feigneuries. 
Dans les temps même où le régime feodal em- 
brafloit tout, la tentative que firent les feigneurs 
pour affimiler les bénéfices eccléfiaftiques aux 
“bénéfices laïques , leur devint fatale. On fait quels 
incendies la querelle des inveftitures a excités , & 

‘quelle en fut liflue. 

2 Siles papes & les prélats ont fouvent ëté obligés 
‘de céder anx fouverains une bonne partie de leurs 
prétentions à cet égard , il n’en a pas été de même 
du patronage appartenant aux feigneurs. Ceux-ci, 
pris féparément , étoient trop foibles pour défendre 
leurs droits, qui furent atraqués comme ceux des 
fouverains. Grégoire VII condamna l'inveftiture 
des fimples églifes , comme celle des évèchés ëc 


des abbayes dans le concile de Rome, tenu en 


1078. « Inveflituram epifcopatis abbatie , vel ecclefiæ 
» de man imperatoris , vel regis, Vel alicujus laicæ 
» perfonæ , viri, vel f@minæ ». [es 

Tous fes fuccefleurs fe font expliqués dans les 
mêmes termes. is | 
. « Enfin, quand l'autorité royale s’éleva infenfible- 
ment fur les ruines de celle des feigneurs, on ne 
leur laifla rien de ce qu’on pouvoit leur contefter. 

… Les feigneurs avoient contre eux les canoniftes , 
les dofeurs du droit civil, & les tribunaux, Si 
es titres & la poffeffion d’un petit nombre con- 
 {ervèrent leurs droits , la plupart n’ofèrent pas 
même défendre des prétentions, que tout fembloit 
profcrire. Les guerres de religion ont depuis achevé 
de tirer une ligne de démarcation entre leurs droits 
& ceux des eccléfaftiques. Il n’eft plus douteux 
depuis bien longtemps que le titre de feigneur 
n’eft pas une PÉtideon légale du patronage, fui- 
vant le droit commun. 

Ces remarques prouvént du moins que cette qua- 
lité doit être de quelque poids dans les cas dou- 
teux. Elles conduifent encore à une autre confé- 
quence. Le patronage dépendant d’une feigneurie 
en fait manifeftement partie. Il s’aliène avec elle, 
il eft fujet à confifcation comme elle, il tombe dans 
da faifie féodale, lors du moins qu'elle emporte 

a perte des fruits. Il doit donc fuivre les règles de 
4 fucceffon des fiefs & dé la juftice, qui font les 
mêmes , & ée mot feul réfout une queftion que les 
auteurs ont obfcurcie, pour ainfi dire, à l’envi. 


> 


Il eft on ne peut plus facile d'appliquer cette 


maxime à tous les cas & à tous les lieux. Par-tout 


où l’ainé prend le principal manoir, à titre de pré- 
giput , le patronage feigneurial doit lui appartenir 
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exclufivement, quand le lieu de l’exercice du béné- 
ficé ou la chapelle fera dans l'enceinte aflignée 
à ce mème préciput. Il doit être encore impartable 
comme les fiefs de dignité, quardil en dépend, 
fuivant les difpoñitions des coutumes dé Tours & 
de Loudun. C’eff ce qu'a jugé larrèt cité par Cho- 
pin , furla coutume d'Anjou, liv. 2, part. 2, cap. 2, 
tit. 2, mn, 11; & d'après lui, par tant d'autres 
auteurs : « ila, dit-on, accordé le droit de pa- 
» tronage à l'aîné, quoique les domaines de Îa cka- 
» pelle fuflent fitués dans différens endroits de le 
» baronnie ». {] s'agifloit d’une baronnie & d'une 
chapelle conftruite dans le principal manoir, & 
cela doit empêcher qu’on n’abufe de cet arrêt pour 
faire une règle générale. 

Dans la coutume de Berry où les fiefs fe par- 
tagent également , fauf le principal manoir , le 


patronage qui n'aura pas pour objet a chapelle du 
château , fe partagera auf également. Dans celle 


de Paris, l'ainé y fuccédera pour les denx tiers 
entre mâles ; les filles y fuccéderont également. 
Dans les coutumes d'Anjou, du Maine , de Poitou, 
& dans les autres où les fiefs ne fe partagent avec 
avantage pour l'aîné entre roturiers, que loriqu'ils 
font venus à la troifième ou quatrième fois , le pa- 
tronage ne fera fujet aupartage noble entre rotu- 
riers , qu'a cetté époque. 
Il ne {rt de rien de dire que ce droit eft indivi- 
fible par fa nature : ilne l’eft réellement que dans 
la perfonne du préfenté , comme l'obferve fort biert 
M. Simon, & comme le fuppofent prefque tous 
les auteurs, en convenant qu'il eft fufceptible de 
partage lorfqu’il eft perfonnel: Il peut être divifé, 
quant à l'exercice, comme le droit de juftice, ou 
le patronage eccléfaftique qui appartient fouvent 
pour une moitié à l'évêque, & pour l'autre moitié 
au chapitre. (M. GARRAN DE COULON.) 

PATRONNEÉ. Dom Carpentier dit qu'on 2 
ainfinommé la dame du lieu, la dame de paroïfie. 
(M. G.D.C.) MAG 

PATRUISAGE, ( Droit féodal.) c'eft la mème 
chofe que le droit de pertruifage. Voyez ce mor. 
(M. G.D.C.) | 

PATURAGE, f. m. Voyez PACAGE , BERGER, 

BESTIAUX. 
PATURE, f. f. eft fyÿnonyme des mots pacage 
& péturage. On entend par vaine pâture , les che- 
mins, prés & prairies dépouillées , terres, bois, 
& autres héritages non clos, ni fermés , excepté 
toutefois, où &c quand lefdits héritages font de de- 
fenfe par la coutume. 

De droit commun les-héritages non clos font 
fujets à la vaine péture ; mais ceux qui en ufent ne 
peuvent acquérir fans titre, &c par la fimple pof- 
{efion , le droit de pafler dans le fonds d'autrui pour 
conduire leur bétail au pâturage. C’eft ce que de- 
cident plufieurs coutumes , & particulièrement 
celles de Blois & de Lorraine. 

Les ordonnances défendent très-expreflément de 


faire paître Je bétail la nuit, mème dans Les vaines 
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pétures ; parce qu’il peut s'écarter & caufer du dom: 
mage dans les héritages cultivés. 
PAULETTE, f.f. eftun droit que les officiers 
de judicature & de finance paient aux parties ca- 
fuelles du roi ,afin de conferver leurs charges à leurs 
veuves ou héritiers. [l a été ainfi nommé de Charles 
Pauiet, fecrétaire de la chambre du roi, qui, en 
1604, en fut l'inventeur & le premier fermier. 
Voyez ANNUEL & CENTIÈME-DENIER des charges, 


PAULIENNE ( ation), c’eft le nom que les 


jurifconfultes romains donnoient à laétion accor- 
die aux créanciers , pour faire révoquer les aliéna- 
tions faites par leur débiteur en fraude de leurs 
créances. Voyez BANQUEROUTE , FAILLITE.. 

PAURET. Voyez PARET. 

. PAVAGE, fe difoit quelquefois anciennement 
pour péage. Voyez PEAGE. | 

PAVE , f. m. ( Wouerée. ) fe dit tant des maté- 
taux dont on fe fert pour paver, que du lieu qui 
cft pavé, 

Les réglemens défendent aux ouvriers employés, 
foit à la fabrication , foit aux réparations du pavé des 
villes & des routes entretenues par les ordres du 
roi, de quitter, hors les temps de repos, leurs 
atteliers & les ouvrages commencés , fans un congé 
par écrit de l'entrepreneur auquel ils ont loué leur 
fervice ; de vendre à d'autres qu'aux entrepreneurs, 
les pavés qu'ils auront façonnés ; d'enlever des rues, 
chemins ouatteliers , aucuns pavés , fables ou autres 
matériaux deftinés aux ouvrages publics, ou mis 
en œuvre. 

Les mèmes règlemens défendent à toutes per- 
fonnes , de quelque rang & qualité qu’elles foient , 
de troubler les paveurs dans leurs atteliers, d’'ar- 
racher les pieux & barrières établis pour la füreté 
de leurs ouvrages , d'endommager leurs bâtar- 
deaux, d'entreprendre d'y pañler avec voitures , 
d'injurier & maltraiter les ouvriers, à peine d'a- 
mende , & même , s'il y écheoit, de peine affiive, 

PAYEMENT , f. m. ( Droit civil. ) fignifie tout 
ce qui fe donne pour acquitter une dette, une 
obligation. 

Un débiteur ne fait un payement valable'que lor- 
qu'il a le droit de difpofer de la chofe donnée en 
payement, c’eft-à-dire, qu'il en eft propriétaire, & 
qu'il a le droit d’en difpofer. Cependant file payement 

fait par une perfonne incapable confiftoit dans une 
fomme d'argent, ou autre chofe qui fe confume 
par l'ufage , telle que du bled , du vin, &c. la con- 
fommation que le créancier en fait de bonne-foi 
valide le payernent. A 

Le débiteur fe libère d’une obligation de donner 
quelque chofe , lorfque cette or cft donnée au 
créancier, foit par lui, foit par fon commiffon- 
naire : toute perfonne mème peut faire le payement 
d'une dette femblable malgré le débiteur, & à fon 
ihfu ; & l’obligation n’en eft pas moins éteinte. 

Mais on demande fi le créancier eft obligé de 
recevoir le payement, lorfqu'il lui eft offert par 
Hu étranger qui n’a aucun pouvoir pour gérer les 


Dr 
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affaires du débiteur ; ni aucun intérêt à acquittes 
la dette. U 

La loi72, $. 2, ff, de folur. décide que les offres 
de payer, qu'une perfonne quelconque fait au 
Ctéancier au nom & à l’infu du débiteur, conf- 
tituent ce créancier en demeure, Et l’article 3 du 
tit. $ de l'ordonnance du commerce du mois de 
mars 1673, porte, qu'en cas de protét d’une lettres 
de-change , elle pourra être acquittée par tout autre 
que celui fur qui elle aura été tirée, & qu’au moyen 
du payement , il demeurera fubrogé en tous les droits 
du porteur de la lettre, guoiqu'iln’en ait point de tranf= 
port, fubrogation , ni ordre. | 

Il réfulte de ces décifions, que les offres de 
payer faites au créancier par l'étranger dont on a 
parlé, font valables, &. conftituent le créantier 
en demeure , quand le débiteur a intérêt 4 ce paye- 
ment , Comme dans le cas où les offres font faites 
pour arrêter des pourfuites commencées , ou pour 
faire ceffer le cours des intérêts, ou pour éteindre 
les hypothèques. Mais fi les offres de payer ne 
Procuroient aucun avantage au débiteur, & ne 
produifoient d’antre effet que de lui faire changer 
de créancier , elles pourroient être refufées , fans 
que par ce refus le créancier fût conftitué en de- 
meure. 

I faut auffi, pour la validité d'un payement, 
qu'il foit fait au créancier ou à quelqu'un qui ait 
pouvoir de lui on qualité pour recevoir. | 

Il faut encore, pour la validité du payement | 
que le créancier, ou ceux qui le repréfentent, 
foient des gens capables d'adminiftrer leur biens 
Ainfi, dans le cas où le créancier feroit un mi- 
neur, un interdit, ou une femme fous puiflance 
de mari, le payement qui lui feroit fait n'éteindroit 
pas la dette. : | 

Le payement fait à celui que le créancier a 
chargé de recevoir pour lui, étant réputé fait 
au créancier lui-mème, il faut en conclure qu'il 
importe peu au débiteur que celui qui a le pou- 
voir d’un créancier capable d’adminiftrer fon bien, 
foit un mineur, un religieux , ou une femme fous 
puiflance de mari, le payement n’en eft pas moins 
valable, parce que c’eft la perfonne de celui qui 
a donné le pouvoir , qui doit être confidérée , '& 
non celle qui a reçu le pouvoir. 

Lorfqu'’un créancier a donné pouvoir à une per- 
fonne de recevoir pour lui, tandis qu’il feroit ab{ent, 
ou durant un certain temps , le payement fait à 
cette perfonne après l’expiration du temps, ou 
depuis le retour du créancier, ne feroit pas vas 
lable, parce que le pouvoir de recevoir ne fubfif. 
teroit plus. | 

Il en feroit de même fi le créancier avoit ré- 
voqué le pouvoir par lui donné : mais il faudroit 
pour que le payement fait depuis la révocation 
ne fût pas valable, que le débiteur eût eu con- 
noïflance de cette révocation , -ou qu’elle lui eût 
été fignifiée. 

Suivant le droit des novelles, le débiteur qué 
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devoit une fomme, & qui n’avoit ni argent, ni 
meubles à vendre , pouvoit obliger fon créancier 
à recevoir des immeubles en payement , confor- 
‘mément à l’eflimation qui en feroit faite , fi mieux 
n’aimoit le créancier , trouver des gens qui vou- 
luflent acquérir ces immeubles ; mais cette difpo- 
fition du droit romain n’eft pas fuivie en France: 
nous y tenons pour maxime, qu'un débiteur ne 
peut obliger fes créanciers à recevoir en payement 
autre chofe que ce qu'il leur doit. Voyez cepen- 
dant ce que nous avons dit à l’article COLLOCA- 
TION , relativement à la Provence. 

Le débiteur ne peut pas non plus obliger fon 
créancier à recevoir par parties le payement de fa 
créance ; d’où il fuit que la confignation d'une 
partie de la fomme due n’arrèteroit pas le cours 
des intérèts, mème pour la partie confignée. 

. Il ne fuffit même pas au débiteur d'offrir la 
fomme principale , lorfqu’elle produit des intérêts, 
il faut encore qu'il offre ces intérèts, finon le créan- 
cier peut refuler le payement. : | 

. Obfervez néanmoins, que quelquefois le juge 
ordonne, en confidération de la pauvreté du dé- 
biteur , que la fomme due fera divifée en un cer- 
tain nombre de payemens : c’eft auf ce que les par- 


ties ftipulent fouvent par la convention. Dans ce 


cas, la fomme qui doit compofer chaque payement 


“eft déterminée, du ellé ne left pas : fi elle n’eft 


pas déterminée , on décide que les parties ont en- 
tendu que les payemens feroient égaux entre eux. 
C’eft pourquoi , fi la convention porte que vous 
me paierez douze mille francs en fix payemens , cha- 
que payement fera néceffairement de deux mille 
rancs ; mais vous pourrez faire deux ou trois 
payemens à la fois, fi vous le jugez à propos. 

La règle, fuivant laquelle le débiteur ne peut 


pas obliger le créancier de recevoir fon payement 
par partie, fouffre une exception dans le cas où 
il y a conteflation fur la quantité de ce qui eft 


dû. Par exemple , par le compte que je rends de 
la geftion que j'ai faite d’une affaire commune , 
je me reconnois débiteur de dix mille francs feu- 
lement envers mes aflociés : ceux-ci prétendent an 
contraire que je leur dois quinze mille francs. La 


oi 31, ff. de reb. cred., veut qu’en ce cas je puiñfle 


obliger mes créanciers de recevoir le payement de 


la fomme que j'ai déclaré leur devoir , fauf à payer 


le furplus , fi cela eft ainfi ordonné par le juge- 
ment qui décidera la conteftation. 

La règle dont il s’agit fouffre uñe feconde excep- 
tion dans le cas de la compenfation , attendu que 
le créancier eft obligé de compenfer la fomme 
qu'il doit , avec celle qui lui eft due , quoique 


| cette dernière foit plus confidérable que Pautre. 


| friez pas de payer les autres. 


Si vous êtes débiteur de plufñeurs dettes envers 
Je même créancier, vous pouvez l’obliger de re- 
cevoir le payement d'une detre, quoique vous n’of- 


\ 


… C’eft en conféquence de cetre règle, que Du- 


moulin décide qu'un emphythéote qui ; felon fon 
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bail, peutètre privé de fon droit, s'il cefle pen- 
dant trois années le payement de la redevance an- 
nuelle, évitera cette peine , en offrant le payement 
d'une année avant l’expiration de la troifième. 

Lorfqu'une dette eft d’un corps certain & dé- 
terminé , elle peut ètre valablement payée en quel- 
que état que la chofe foit, pourvu que, fi elle 
a été détériorée depuis la convention , ce n'ait èté 
ni par le fair du débiteur , ni par fa faute, ni par 
celle des gens dont il doit répondre. | 

Mais il en feroit différemment fi la dette étoit 
d’un corps indéterminé. Si , par exemple , je me 
fuis obligé de vous donner un mouton de men 
troupeau, & que depuis la convention un de mes 
moutons foit devenu galeux, je ne pourrai pas 
acquitter la dette avec celui-ci; ïl faudra que je 
vous en livre un qui foit fain. 

Lorfqu'une obligation a été contraétée fansterme, 
le créancier peut aufhi-tôt en exiger le payement; 
mais lorfqu’elle renferme. un terme, le payement 
n’en peut être exigé avant l’expiration du terme. 

Le terme diffère de la condition, en ce que la 
condition fufpend l'engagement que doit former 
la convention ; le terme au contraire ne fafpend 
pas l'engagement, mais en diffère feulement lexe- 
cution. Celui qui a promis fous condition, n’eit 
pas débiteur avant l'échéance de la condition ; il 
y a feulement efpérance qu'il pourra l’être. C’eft 
pourquoi, sil venoit à payer par erreur avant la 
condition , il feroit.fondé à répéter ce qu'il auroir 
payé , comme chôfe nôn due. 1 

Mais il en eft autrement de celui qui doit à 
uñ certain terme ; il ne peut rien répéter, parce 
qu'il n’a payé que ce qu'il devoit effeétivement. 

Obfervez néanmoins que , quoiqu’en général le 
payement fait avant le terme foit valable , il y a 
néanmoins des exceptions à cette règle , quand il 
paroît par les circonftances, que Île temps du 
payement a été Hmité en faveur du créancier, aufli 
bien qu'en faveur du débiteur. Par exemple , un 
teftateur lègue une fomme de dix mille francs à 
un mineur, & pour empècher que le tuteur de 
ce mineur ne la difhpe , il ordonne qu’elle ne fera 


. payée qu’à la majorité du légataire : il eft certain 


que fi le débiteur du legs vient à payer la fomme 
auparavant, il fe rendra refponfable de linfolva- 
bilité du tuteur. | 

Comme le terme que le créancier accorde au dé- 
biteur , eft cenfé avoir pour fondement la folva- 


” bilité de ce dernier, il faut en conclure, 1°. que sil 


vient à faire faillite, & que le prix de fes meubles 
{e difiribue, le créancier peut demander fon paye- 
ment , quoique le terme de la dette ne foit pas 
échu. 

Remarquez ace fujet , que fi de deux débiteurs 
folidaires , il y ena un qui fafle faillite , le créan- 
cier peut bien exiger de celui-ci lé payement de fa 
dette avantle terme, mais il ne feroit pas fondé 
à faire payer celui qui eft demeuré folvable: Ce 
dernier ne peut même pas être obligé de donner 
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caution à la place de fon codébiteur en faillite. 
- Anne Robert rapporte un arrêt du 29 février 


1592, qui l’a ainfi jugé. Cette décifion eft fondée 
fur ce que la faillite n'étant pas le fait du débi- 
téur qui cit demeuré folvable, elle'ne peut pas 
lui préjudicier, en l’obligeant à plus que ne porte 
la convention. C’eft le cas d'appliquer la maxime, 
nemo ex alterius facto pregravari debet. 

2°. Le créancier hypothécaire qui a formé op- 
pofition au décret des immeubles de fon débiteur, 
. &t qui fe trouve en ordre d’être utilement collo- 
qué , peut aufli exiger, le payement de fa créance, 
quoique le terme de crédit ne foit point écoulé. 
La raifon en eft, que fon hypothèque venant à 
s’éteindre, l’effet du terme de crédit doit ceffer. 

Lorfque le débiteur qui fe libère veut une quit- 
tance pardevant notaires , il doit en payer les frais. 

Îl arrive fouvent que par l’effet d’un feul paye- 
ment, plufñeurs obligations de différentes perfonnes 
fe trouvent acquittées, comme quand un- débiteur 
paye par l’ordre de fon créancier à un autre envers 


qui ce créancier étoit obligé : mais quoiqu'il ne pa. 


roïfle en pareil cas qu'un feul payement, il s’en 
fait dans la vérité autant qu'il fe trouve de dettes 
payées : en effet, il en eft de même que fi cha- 
cun de ceux qui fe trouvent payés, & qui payent 
d’autres par ce feul payement , recevoit des. mains 
de fon débiteur ce qui lui eft dû, & le mettoit 
entre celles de fon créancier. | 

Il peut auffi arriver qu’un même payement ‘ac- 
quitte en un inftant deux obliëarions d’une même 
perfonne envers un même créancier: par exemple, 
fi un teflateur, créancier d'un mineur, qui peut fe 
faire relever, lui fait ün legs fous la condition 
quil payera la dette à l’héritier, lé payement que 
‘fera le légataire acquittera fa dette, & remplira 
la condition impofée pour le legs. 

Un débiteur qui paye volontairement une dette 
qu'il auroit pu faire déclarer nulle en juftice, mais 
que l'équité naturelle rendoit légitime , ne peut 
revenir contre cêtte approbation. Ainfi un mineur 
devenu majeur, qui paye une dette contradtée du- 


tant fa minorité , n’eft pas fondé à répéter ce qu'il a 


payé. Il en eft de même d’une femmé qui ayant 
contraëté une dette fans l’autorifation de fon mari, 
lai paye lorfqu’elle eft veuve. 

On exécute dans le commerce une fentence des 
juges-confuls de Paris du 9 janvier 1730, fuivant 
laquelle les payemens de fommes un peu confidé- 
rables doivent fe faire en facs de douze cens livres, 
de mille livres, ou de fix cens livres. 

On juge d’ailleurs dans tous les tribunaux , que 
celui qui paie douze cens livres dans un fac, peut 
exiger fix fols pour le fac, cinq fols fi le payement 
eft de mille livres, & trois fols s’il eft de fix cens 
livres, 

Par arrêt du premier août 1738, le confeil avoit 
réglé que ceux qui feroient des payemens au-deflus 
de quatre cens livres, ne pourroient obliger le 
créancier de receyoir plus d’un quarantième en 


FR ANR, 
fofs ; mais, par in autre arrêt du 21 janvier r78n$ 
il a ordonné que les fols ne fe délivreroient plus! 
dans les payemens que pour. les appoints qui ne! 
pourroient Être :payés en Écus. MS NES 

Des lettres-parentes du 11 décembre 1774; 
enregiftrées à la cour des monnoies-le 6 février 
1775, Ont paréillement ordonné que les pièces de! 
fix fols, douze fols & vingt-quatre fols, ne pour- 
roient entrer dans les payemens que pour appoint 
êt engfpèces découvertes. Voy. OBLIGATION , nr. sé 

PAYEUR pes GAGEs. On donne ce titre à l'of- 
ficier chargé de payer à tous les membres d’une 
cour fouveraine , les gages attribués à chacun de 
leurs offices. Ils font eux-mêmes partie du corps 
auquel'cette fonétion les attache, jouiflent de tous 
les droits , honneurs, prééminences & prérogatives 
dont jouiflent les principaux officiers , notamment 
de la noblefle au premier degré, du droit de com- | 
mittimus , &c. Les payeurs des gages du parlement 
& de ceux de la cour des aides font précéder ce titre’ 
de celui de tréforiers. x 

Le roi ayant reconnu que le fervice des officiers 
attachés à la chambre des comptes pour payer les 
gages de fes membres , quoique partagé entre plu-" 
fieurs, pouvoit fe faire par un feul, & que le prix 
des finances de leur charge avoir été porté à une 
fomme fi confidérable , qu'il n’y avoit plus de pro- 
portion entre elle & les émolumens qui y avoient 
été fixés , fa majefté les a tous fupprimés pour ne 
recréer qu'un feul & unique office de receveur & 
payeur des gages, dont la financé plus modérée mît 
le titulaire en état de remplir moins on$reufement 
les fonétions de fa charge : c’eft ce qui a eu lieu 
par un édit du mois de juillet 1775. 

PAYEURS DES RENTES. Les payeurs des rentes 
font des officiers établis pour payer toutes les 
rentes , foit perpétuelles, foit viagères, dues par 
le roi : leur origine remonte à l’année 1576. 

Les édits de création de leurs offices leur don- 
nent la « qualité de eonfeillers du roi, tréforiers- 
» receveurs-généraux & payeurs des rentes de l'hô- 
» tel-de-ville de Paris, receveurs des configna- 
» tions, dépofitaires des débets de quittances, 
» Commiflaires aux rentes faifies réellement, & 
» grefhers des feuilles & immatricules ». Ces édits 
leur accordent différens privilèges & exemptions, 
@t notamment ceux appartenans aux receveurs= 
généraux des finances, qui font les mêmes que 
ceux attribués aux officiers des bureaux des finances: 
ces privilèges font énoncés dans la déclararion 
du roi du 28 janvier 1576, & les édits d'avril 
1594, mai 1608, &. $ avril 1707, auxquels les 
différens édits de création fe réfèrent. | | 

Le grand intirèr qu'ont prefque tous les ordres 
de citoyens dans les rentes dues parle roi, exige 


\ ue nous donnions un détail un peu circonftancié 


es fonétions de ces officiers. 

Les payeurs des rentes font tenus de faire leuts 
payemens à bureau ouvert à l’hôtel-de-ville, fous 
les yeux de MM, les prévôt des marchands & 

échevins 


_ Échevins , juges en première inftance de toutes les 


. tance au payeur, au moins huitaine auparavant, & 
P A ? 


fans abus ; la feule où le contrôleur ait vraiment 


 tage pour le public; c’eft qu'en vertu d'un extrait 
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difficultés qui peuvent furvenir non-feulement au 
moment du paiement, mais antérieurement ou 
poftérieurement à icelui, defquels jugemens l'ap- 
pel fe relève au parlement. Le paiement, confor- 
mément à l'ordonnance de 1672, doit être précédé 
de l'appel des rentiers qui ont dû fournir leur quit- 


cet appel doit être fait par ordre alphabétique ; cette 
obligation de la part des rentiers de fournir leurs 
quittances & leurs pièces au payeur huit jours 
avant le paiement, paroît, au premier coup-d'œil, 
injufte & fujette à des inconvéniens ; mais elle ef 
abfolument néceffaire pour les intérêts du roi, & 
par fuite pour ceux du payeur, qui ne doit acquitter 
que ce que le roi doit, & qui n’en doit faire le 
paiement qu'à ceux qui ont réellement droit de 
l'exiger. Cette remife de quittances, antérieure- 
mentau paiement, ne peut d’ailleurs entrainer au- 
cun abus, parce que le payeur ne peut pas être 
libéré par la feule quittance des rentiers, mais {eu- 
lement par la réunion de la quittance & du contrôle 
qui conftate que’le paiement a été effe&ué. La 
preuve du contrôle eft de nature à être admife feule 
en cas de défaut de quittance, fi par cas fortuit le 
payeur fe trouvoit hors d'état de repréfenter les 
acquits des rentiers à l'appui de fon compte. 

* La forme du contrôle des paiemens de lhôtel- 
de-ville eft peut-être la feule qui fubfifte en finance, 


des fonétions utiles au roi, au public & au payeur. 
D’après fon inftitution , le contrôleur aflifte tou- 
jours en perfonne aux paiemens ; il tient regiftre 
de tous les rentiers qui répondent, examine fi ceux 
qui fe préfentent aux paiemens font les proprié- 
taires des rentes , porteurs de contrats où de pro- 
curations & pouvoir de rentiers ; alors il décharge 


les parties aux noms dé ceux qu'il trouve dans le 


cas de toucher , & le payeur en fait le paiement 
éffeif, C’eft lui, fur-tout depuis l'arrêt du 4 mai 
1785, qui eft véritablement le juge du paiement, 


dont il donne fon certificat au payeur au pied d'un 


double regiftre d'appel tenu par le payeur, & cet 
officier, à la fin de chaque paiement, fournit au 
bureau de la ville & à l’adminiftration , un extrait 
de ce mème repiftre, contenant le total du paiement 
qui à été fait : par ce moyen, l’adminifiration a 
jour pat jour le bordereau de la caïffe dés payeurs 
dés réntes. 

Ceresiftre du contrôle a un autre grand avan- 


du contrôle , il peut ohtenir la contrainte par Corps 
contre un receveur infidèle & rétentionnaire. 

Les payeurs des rentes n’étoïent point, dans l’ori- 
sine , receveurs des confignations, mais bien dépo- 
Éties des débets de quittances ; ce quidevoit opé- 
rér le même effet : mais dans un befoin de l’état, 
le gouvernement imaÿina de créer un receveur des 
<onfignations ; cet ofhce fut à peine créé par édit 


de feptembre 162$, qu'il fut fupprimé & uni pour’ 
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toujours aux offices de payeurs de rentes, d’abord par 


arrêt du confeil du 3 juin 1626, & enfin par édit 


de juillet de la même année. 

. Ces titres de receveurs des confignations , dépo+ 
fitaires de débets , fubfiftent encore à l'avantage 
du public & de l’état feulement, parce qu'au moyen 
de ce que ces titres ne font point exercés par d’au- 
tres officiers, la plénitude des fonds faits par le 
roi, fert en entier à l’acquit des rentiers , & tous 


| es débets de quittances , qui, fuivant différens 


édits, devoient plus où moins long-temps refter 
ès mains des payéurs ; avant d’être par eux reverfés 
au tréfor royal, doivent fervir journellement au 
paiement des arrérages courans &t des remplace- 
mens réclamés par les rentiers, qui n'ont plus à 
attendre qu'il foit ordonné un fonds nouveau pour 
ledit remplacement. 

Ce nouvel ordre de finance qui Ôte tout foup- 
çon fur l’émploi que les payeurs pouvoient faire de 
leurs débets; a été fixe par l’article 8 de lédit 
de mai 1772, qui ordonne, en dérogeant aux dif- 
poñtions de l'ordonnance de 1669, pour la pré- 
fentation des comptes, que les trente payeurs ré- 
fervés par ledit édit, ne feront plus tenus de préfen- 
ter leurs comptes qu'après que Les états de difiribunion 
des rentes auront té arrêtés au confeil, lefquels états 
né contiendront, & compter de l'année 1771, que les 
fommes qui auront'été effefivenent payées par lefaits 


payeurs, fur chacun de leurs exercices. 


Un arrêt du parlement de Paris, contradiétoire , 
en date du 16 juin 1777, portant réglement , mair- 
tient les payeurs des rentes de l'hôtel-de-ville de 
Paris dans leur qualité de feuls receveurs des con- 
fignations , commiffaires aux rentes faifies réellement , 
dépofitairés des débets de quitrances & de feuls fequeftres 
des arrérages de tentes [ur l'hôtel-de-ville ; ordonne en 
outre que | conformément à l’article 10 de l’étit du mois 
de février 1716, concernant la police defdites rentes, 
ledit édit enregiftré en la cour, toutes fignifications 
d’arrêts, jugemens € [enteñces à faire, 6 toutes affr- 
gnations à donner feront faites aux payeurs defdires 
rentes ; qu'a ceteffet, tous huillers, porteurs defdites 
affignations & fignifications , feront tenus de laiffer les 
originaux & copies defdits exploits de fignifications 6: 
affignations, auxdits payeuts defdires rentes , pour les 
reprendre dans vingt-quatre heures ; vifés & paraphes ; 
le tout à pcine de nullité. 

La qualité de commiffaires aux faifies-réelles des. 
rentes n'a point été conférée expreflément aux 
payeurs des rentes, lors de leurs premières créa- 
tions ; on voit cependant qu’elle avoit toujours été 
cenfée comprife dans celle de dépofitaires des dé-' 
bets de quittances : car le roi ayant, par édit de 
fevrier 1626, créé en titre d'office des officiers 
ceommiflaires-receveurs des deniers des faifies-réel- 
les , donna, le 24 mats 1727, une déclaration qui 
fixe les objéts auxquels lefdits officiers pourront 
être établis commiflaires , & détermine ceux qui 

féront exceptés de leurs commiffions , du nombre 
 defquels font les rentes fur la "ra 
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L'édit de création des commiflaires aux faifies- 


réelles des jurifdiétions de la ville de Paris ; de dé- 
cembre 1639, leur donnoit le droit d’être établis 
commiffaires aux rentes faifies réellement ; mais, 
fur la réclamation du bureau de la ville, le roi, 
par édit de février 1642, révoqua ce titre à l'égard 
des commiffaires aux faifies-réelles , & le conféra 
aux payeurs des rentes , pour être par eux exercé, 
comme lefdits commiflaires avoient droit de le 


faire, aux termes de l’édit de leur création : le 


roi fe détermina d'autant plus volontiers à conférer 
ce titre aux payeurs des rentes, qu'il fupprimoit, 
d'après leurs offres, un droit de douze deniers pour 
livre , qui étoit attribué aux commiflaires aux fai- 
_ies-réelles fur les rentes faifies réellement. 

Depuis cet édit de février 1642, la fondion 
de commiflaires aux faifies-réelles à té confirmée 
aux payeurs des rentes par tous les édits de création 
de leurs offices ; & tontes les fois qu'elle a été 
attaquée , ce qui a été rare, elle a été confirmée ; 
tant par les tribunaux ordinaires, que par le con- 
feil. L'on fe contentera de citer l'arrêt rendu con- 
tradiétoirement au confeil , entre le fieur Forcadel , 
commiflaire aux faifies-réelles, le premier avril 
1704, qui fait défenfe audit Forcadel de s’immifcer 
en la recette des arrérages de rentes , & d'apporter 
aucun trouble aux payeurs ; les édits d’août 1707, 
feptembre 1712, juin 1714, & février 1716, con- 
firment expreflément cette qualité. L’enregiftre- 
ment de la faife-réelle chez le payeur, immobilife 
les arrérages, de manière qu’ils font dans le cas 
d'être difiribués par ordre d'hypothèque , après 
l'ordre fait ou ordonné en juftice. pb 

Enfin les payeurs des rentes font greffiers des 
feuilles & immatricules, & principaux commis y 
joints. L’édit de juillet 1637 leur attribue, en 
cette qualité, trois livres pour l’immatricule des 
rentes de cent livres & au-deflus, trente fols 
pour celles au-deffous, vingt fous pour l’enregiftre- 
ment de chaque faifñie, & dix fous pour chaque 
main-levée. Tous les dits de création poftérieure 
rappellent ou confirment ces qualités aux payeurs 
des rentes, & les attributions defdits droits. 

L'édit de février 1642 eft le premier qui ait 
érigé , en titre d'office , des commis principaux des 
payeurs, avec pouvoir de faire les paiemens, figner 
les vifa des faifies & alitres aûtes , à la charge , par 
les payeurs qui jugeroient à propos de leur laifler 
lefdites fonions , d’être garans de leurs geftions. 
Comme cet édit dennoit la permiffion aux Payeurs 
d'unir & incorporer ces ofhces aux leurs, il M4 
grande apparence que cette réunion a été fäite. 
Auf tous les édits poftérieurs créent les payeurs 
avec cette nouvelle qualité, d’où réfulte le droit 
qu'ils ont de fe faire fuppléer , dans les cas forcés, 
par leurs commis , dont ils font toujours garans. 

Les anciens réglemens avotent flatué, pour la 
commodité du public, que les payeurs des rentes 
Confacreroient chaque femaine une matinée pour 
donner au public les éclairciflemens qu'il pourroit 
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_ defirer relativement à fes rentes : cet établiffemene 


fubfifte dans toute fa vigneur. 
* Le defir de fatisfaire de plus en plus le public, a 
donné lieu de former, en 1762 , un autre établif- 
fement ; c’eft celui du comité des payeurs des rentes. 
Ce comité, compofé d'anciens officiers de la com- 
pagnie, fe tient tous les jeudis de chaque femaine. 
Toutes les plaintes que le public peut avoir à for- 
mér , toutes les queftions qu'il peut avoir à faire 
réfoudre , font traitées , entendues & difcutées stOE 
ce tribunal intérieur qui n’a aucune autorité coac- 
tive pour faire exécuter fes décifions ; eft néan- 
moins , par la confidération qu'il s’eft acquife de la 
part de tous les payeurs & du public , loracle qui 
décide fans frais de tout ce qui eft journellement 
foumis à fon jugement. tou | 
Avant de finir cet article, il faut dire que les 
Payeurs des rentes jouiflent encore d'un privilège 
qui leur eft particulier ; c’eft celui de ne pouvoir 
être contraints en leurs perfonnes , ou biens pour 
le fait des rentes dont ils font payeurs ; mais qu'ils 
peuvent l'être feulement en leurs bureaux , à Fhô- 
tel-de-ville. L’édit d'avril 1671 , qui énjoint à tous 
huiffiers porteurs d’arrêts , jugemens ou fentences 
qui condamnent les payeurs des rentes à vuider leurs 
mains des arrérages d'icelles, de £e rendre x l’hô- 
tél-de-ville aux jours ordinaires des paiemeñs, pour 
exécuter les condamnations & recevoir les arré- 
rages des payeurs | ordonne que lefdits huiffiers 
porteurs de contraintes feront tenus de les com- 
muniquer huitaine avant aux payeurs, 8 de leur 
en laifler copie; & qu’en cas de refus du payeur, 
il lui fera donné aflignation pardevant les prévôt. 
des marchands & échevins , pour être la caufe 


- jugée fur le champ. 


L'ordonnance de 1672, chap. 31, art. $, renou- 
velle les difpofitions de cet édit. Une multitude 
d’arrèts , foit antérieurs , foit poftérieurs à ces édits 
& ordonnances, l'ont ainfi jugé. Un arrêt de ré- 
glement, du 10 mars 1746, fignifié à toutes les 
communautés d’huiffiers de cette ville, ordonne 
l'exécution defdits édits & ordonnances, enjoint 
au bureau de la ville de tenir la main à lexécu- 


tion de Parrêt &.des réglemens concernant le paie- 


ment des rentes ; & en cas de contravention, re- 
bellion & violence, permet de faire emprifonner 
les contrevenans, à la première requifition du 
payeur refufant. 

Ce n’eft pas fans quelque fondement, que les 
Payeurs des rentes font perfuadés qu’ils étoient au- 
trefois membres du corps de ville, & qu’en confé- 
quence ils avoient droit d'y fiéger , lorfqu’il s’agif- 
foit des affaires relatives aux rentes on à leurs. 
charges ; c’eft, fuivant toute apparence , à ce titre 
que les quatre plus anciens d’entre eux recevoient 
autrefois annuellement , de la part de la ville, une 
certaine quantité de livres de bougies & de jetons. 
Us ont laïffé enfevelir fous le temps ces réroga- 
tives , & il feroit peut-être difficile de les faire 
revivre, 
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Le nombre des rentiers augmentant infenfible- 
ment , il fallut augmenter graduellement celui des 
ofñciers prépofés à leur paiement. En 1719, ils 
étoient portes au nombre de foixante-dix-neuf. 

Ces officiers ayant été enveloppés dans la prof 
cription générale qui frappa alors tous les offices 
de la finance, furent fupprimés. Le papier-mon- 
ñoie , qui étoit fubftitué aux contrats , rendoit effec- 
üvement leur fervice inutile ; mais Les chofes ayant 
été rétablies en 1720 , on en créa alors douze , & 


à mefure que les liquidations des créances fur la 


ville s'avançoient, on en augmenta le nombre 
jufqu'à cinquante, nombre auquel ils ont éte fixés 
pendant trente-huit ans. 

Les quatre pour cent de 1758, occafonnèrent 


une création de dix payeurs des rentes ; en 1760, on 


leur en ajouta quatre. Enfin l’édit du mois de juin 
1768 , qui ordonnoit la converfionen contrats de 
tous les effets au porteur, créa dix nouveaux offi- 
ciers pour en faire le paiement ; ce qui en remit le 
nombre à foixante-quatorze. 


. Mais en 1772, première époque de tous les 


oragés qui ont fondu fucceffivement fur toutes les 
parties de la comptabilité, les payeurs des rentes, 
par une fuppreffion de quarante-quatre d’entre eux, 
fe font trouvés réduits à trente. 

Par édit du mois de feptembre 1784, qui porte 


_ établifiement defdites nouvelles parties de rentes, 


Je nombre des payeurs a été augmenté de vingt; 
ce qui le fixe aujourd'hui à foixante. Par cet édit, 
les arrérages qui fe payoiïent à la caifle des amor- 
tiflemens , {e font aétuellement à l’hôtel-de-ville , 
la diftribution en eft répartie entre les payeurs des 
rentes. | 

Par l’article VIT de l'édit du mois de feptembre 
1784, les payeurs des rentes , ainfi que les contrô- 


leurs des rentes, font confirmés dans le droit d’hé- 


rèdité de leurs offices, dans l’exemption de loge- 
ment de gens de guerre, & dans tous les privi- 
lèges qui leur avoient été accordés par Particle X 
de l'édit du mois de mai 1772. 

Le droit que les payeurs des rentes ont de vifer 
les exploits de faifies & oppoñitions qui font faites 
Entre leurs mains, a donné lieu à quelques diff- 
cultés , relativementaux oppofitions pour des rentes 
qui font infaifilables de leur nature , telles que 
celles où cette claufe a été inférée, ou celles confti- 
tuées au profit des étrangers. Mais la plus faine 
partie des payeurs a été d’avis que l'exploit d’oppo- 
fition ou de faifie devoir être vifé par le payeur, 
avec proteftation & fans approbation, pour confta- 
ter l’aéte juridique de l’huiffier. 

Cette obfervation nous conduit à donner une 
inftruion néceffaire à ceux qui croiroient pouvoir 
prèter avec {üreté aux étrangers, par la raifon 
qu'ils auroient des rentes fur l’hôtel-de-ville, Le gou- 
véraement, pour attirer la confiance & déterminer 
les habitans des autres dominations à verfer leurs 


fonds dans les emprunts, a déclaré dans les édits de. 


création d'emprunt, que leurs rentes ferpient in- 
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faifiables ; & ils peuvent les tranfmettre aux 


mêmes conditions aux nationaux, qui-font difpen- 
{és de prendre des lettres de ratification. La mau- 


_ vaife foi, qui abufe de tout , n’abufe que trop fou- 


vent de cette claufe, qui enlève au créancier la 
feule reflource qu'il auroit pour fe faire payer d’un 
débiteur éloigné , ou qui n'a pas d’autres natures 
de biens. | 

Un édit de janvier 1634, porte, « qu'en cas de 
» rachat & amortiflement des rentes, extinétions 
» © fuppreffons defdits offices ou autrement, ne 
» pourront lefdits receveurs être rembourfés fur. 
» le prix de la finance defdits offices, ains fur le 
» prix courant , fuivant Îles dernières ventes & 
» acquifitions qui en auront été faites par eux ou 
» leurs confrères, par contrat où compromis paffés 
» devant notaires fans fraude, ou fur le pied du 
» courant de la vente d’iceux , & de ce qu'ils au- 
» ront payé pour jouir de ce que deffus, & de leurs 
» frais & loyaux-coûts, dépens , dommages & 
» intérêts ». 

Cet édit qui , loin d’être révoqué par aucune loi 
fubféquente, fe trouve au contraire confirmé par 
ceux de mars 1760, &c de juin 1714, a fait la bafe 
de Penregiftrement de la fuppreffion des payeurs des 
rentes en 1772. On peut ajouter qu'il a êté invoqué 


avec fuccès par ces officiers fupprimes ; c’eft à la 
P 5 


juftice & à l'évidence de leurs repréfentations , 
qu’eft due l'indemnité qu'ils ont d’abord obtenue 
du miniftre même , auteur de leur deftruétion , par 
un intérêt dans les domaines ; indemnité qui a été 


énfuite remplacée par un contrat fur les aides & 


gabelles. | 

La comptabilité des payeurs des rentes eft encore. 
un objet qui a fubi bien des variations , qu’il n’eft 
pas inutile au moins d'indiquer. 

Long-temps ils furent dépofitaires pendant vingt 
ans des fommes qui n’étoient pas réclamées, & ce 
n’étoit que la vingt-deuxième année qu'ils portoient 
au tréfor royal le montant de ces fommes , que l’on 
appelloit débets. Les befoins de la finance ayant 
éveillé l'attention du miniftre fur cet objet, ces 
vingt années furent réduites à fept; en 1770, on 
reftreignit ces fept années à quatre. Enfin, l'édit de 
1772 abolit entiérement les débets. Cet édit, qu'on 
peut regarder comme un chef-d'œuvre, quant à 
la partie de la comptabilité , a fervi de modéle à la 
plupart de ceux qui lont fuivi. Les payeurs des’ 
rentes ont donc été les premiers de tous les officiers 
des finances qui ont été réduits à des taxations fixes 
pour tout émolument. 

Une autre difpoftion de cette nouvelle compta- 
bilité confifte en ce que les fonds ne font jamais 
complétés fur un exercice, qu'après fa clôture en-. 
tière, quant à la dépenfe. D’après un tel plan, point 
d'excédent ni de déficit de fonds du fait des payeurs 
des rentes , leurs comptes font toujours jugès partant 
quittes. Quoique ce nouvel ordre de chofes paroifle 
tarir la fource des bénéfices qu’on attribuoit autre- 
fois a ces charges, il n’en eft pas moins précieux 
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pour les titulaires. 1°. Il les lave de tout foupçôn 
envers le public, dé recourir à des fubtilités pour 
rétarder des paiements : 2°. comptables de nom feu- 
Tement, ils font de fait moins comptables qu'aucun 
tréforier. La chambre des comptes à reconnu cétre 
vérité par fon arret du 20 février 1779, lequel 
porte, « qwencas d’excédént de fonds fur aucuns 
» dés comptes des payeurs des rentes, ces officiers, 
# au lieu d'en porter le Montant au tréfor royal, 
» Comme ils le faifoient ci-devant, én feront re- 
» prife dans un des exercices fuivans ». 
Enfin, ce principe eft confirmé par l’édit du 
mois de feptembre 1784, qui fixe uniquement le 
‘ privilège du roi fur la finance de la charge des 
payeurs des rentes , & affranchit tous leurs autres im- 
meubles de toute hyporhèqne & privilèse. (Article 
de M. DE LA CROIX , avocat ak parlement. ) 
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PÉAGE,, fm. (Droi féodal.) eftle nom d'un 
droit qui fe lève fur les rivières, canaux, che- 
mins, ponts ; places, chauflées, 6c. pour le paf 
fage des voitures, befliaux , marchandifes &dénrées. 

De péage, on a fait le mot péager, pout fignifier 

eluüi qui fait la recetre du droit de péage. 

L'impofition d'un tribut fur toutes les marchan- 
difes que l’on tranfporte d’un lieu dans un autre, a 
été en ufage trés-anciennement. Il paroît que les 


rois de Rome avoient établi des droits de péage, 


qu'on appelloit porrorium. En effet, Plutarque, 
\ Denis d'Halicarnafle & Tite-Live, nous appren- 
nent que Publicola abolit les pésges, ainfi que plu- 
fieurs autres charges dont le peuple étoit opprimé. 
Ils furent rétablis dans la fuite, & ils ont duré juf. 
qu'au temps où Cecilius Metellus, préteur , les abo- 
lit, ainfi que ke rapporte Dion. Cet affranchifie- 
ment a duré jufau’à la fin de la république ; cat, au 
rapport de Suétone,, Jules-Céfar renouvella ces 
fubfdes, qu'Augufte né manqua pas de confirmer. 
* L'établiffement des péages eft très-ancien en 
France ; ils reçoivent des noms différens, felon 
l'objet particulier pour lequel ils fe perçoivent, 
comme barrage, pontonage, pallage , travers. Voyez 
ces mots, 

On appelle auf le péage, killette où branchistte , 


à caufe du billot ou branche d'arbre où l’on attache 


la pancarte qui indique la quotité du droit à payer. 

Le roi feul peut établir des péiges , & en gé- 
néral, ce droit lui appartient , & ne doit être perçu 
qu’à fon profit, ou à celui foit dés éngagifiés du 
domaine , foit de ceux auxquels il a été concédé 
à titre d'inféodation ou d’oûtroi. Les feigneurs hauts- 
jüficiers ne peuvent à ce titre exiger aucun péage ; 
il faut qu'ils en jouiffent en vertu d'une concefion 
exprefle, ou qu'ils aient en leur faveur une pof- 
feffion tellement immémoriale , qu’elle paiffe faire 
nt qu'il y a eu originairement une conceffion 
. du roi, ” 
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Les feigneurs qui ont droit de péäge, font obli- 
gés d'avoir une pancarte contenant le tarif.du droit, 
& de la faire mettre dans un lieu apparent, afin 
que le fermier ne puifié exiger plus grand droit 
qu'il meft dû, & que les paflans ne puiflent pré- 
tendre caufe d'ignorance du péage. k 

Celui qui a droit de péage dans un lieu, ne peut, 


fans permiflion du roi, transférer le bureau de {cn 


péage en un aütre endroit, ni établir de nouveaux 
bureaux fans permiffion.  * * 

La déclaration du 31 janvier 1663 , contenant 
réglement fur la levée des péages , & l'ordonnance. 


_ des eaux & forêts de 1669 , ont fupprimé les pésges 


établis depuis cent ans fans titre, & déterminé la 
manière de recevoir ceux de cés droits dont la 
perception feroit continuée. L’ordonnance de 1669 
a mème rejetté les droits de péage établis par titre 
& pofieffion, dans le cas où les feigneurs qui les 
levoient, n’étoient obligés à aucune dépenfe pour. 
l'entretien des chemins, bacs, ponts & chauflées.. 
Les droits de péage ont été établis, dans l’ori- 
gine, pour l'entretien des ponts, ports \paflages, 
& cherins, & même pour y procurer aux matr- 
chands & voyageurs la fûreté de leurs perfornes 
& eflets : c’eft pourquoi anciennement, lorfque 
quelqu'un étoit vale te un chemin où le feigneur 
haut-juflicier ‘avoit droit de péæge, ce fcigneur 
étoit tenu de rembourfer la perte; cela fut ainf 
jugé par arrêt donné à la Chandeleur 1254 contre 
le fieur de Crevecœur; en 1269 contre le fei- 
gneur de Vicilon; en 1273 contre le comte de 
Bretagne; & en 128$ contre celui d'Artois. 
On voit aufh par un'arrêtde la Touffaint 1295, 
que le roi faifoit rembourfer de même le détrouf- 
fement fait en fa jufice. | 
Mais quand le meurtre ou vol arrivoit avant 
foleil levé, ou après foleil couché, le roi ou 
autre feigneur n’en étoit pas réfponfable. | 
Cette garantie n’a plus lieu depuis que les fei- 
gneurs n ont plus la liberté de mettre fous lesarmes 
leurs vaflaux & fujets, & que le roi a établi des 
maréchauflées pour la füreté des chemins, 
Quelques coutumes prononcent une amende au. 
profit du feisneur contre ceux qui ont fraude le 
péage ; cela dépend des titres & de la pofeffion. 
Les péages {ont droits domaniaux, & non d'aides. 
& de fubfdes. v' : Ô 
On ne peut nier que les péages n’entraînent avec. 
ux une multitude d'inconvéniens. M. :Lineuet, 
dans [es Canaux Navigables imprimés en 1769,en2a. 
très-bien démontré les abus. & les dangers, : Z 
« Examinez, dit-il, ce canal dé Briare creufé 
fous Henri IV, cel de Languedoc follicité par 
Colbert : regardez le cours de la Saone, de la. 
Loire...vous y verrez l’avidité étendre fes filets, 
à chaque pont, à chaque éclufe, à chaque mafure 


tolérée dans le voiïfinage. 


1 Sn APT RSNNTIE A0 À + 

Vous verrez l’indufirie fe débattre en vain fous: 
les efforts d'une multitude d’oifeaux de proie, 
appellés buralifles , receyeurs, péagers . ., , elle n’é= 
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chappe de leurs ferres qu'en y laiffant une partie 
de fa dénouille ; & comme à chaque pas la mème 
{cène fe renouvelle, elle arrive enfin expirante 
__ au terme de fon voyage. s#à te 
4 Voilà le fpedtacle qu'offrent en France tous ces 
beaux ouvrages , tant célébrés par un tas d'ecri- 
_ Vains flatteurs qui arrondifient des phrafes dans 
ohne re bah | 
® N'élevez donc point, meflieurs, de ces guë- 
rites terribles, où fe logera bientôt, malgré vous, 
Îa rapacité des traitans : facrifiez fans rerour & fans 
regret à l’établiliément de vos enfans, {a fomms 
dont ils ont befoin pour leur HU 
Il vaut mieux ne point ouvrir de routes que 
de les voir infeltées par les harpons meurtriers 
des péagers. [1 eft moins dangereux ce laifler le 
commerce ramper fur la terre, que de le réduire 
dès l'entrée d'un canal à reculer d'épouvante à 
l'afpc® de ces retraites perfides où s'embufquent 
ces ennemis dévorans qui l’atrendent pour le fucer : 
écartez-en donc pour toujours ces pirates privi- 
Apiës qui rançonnent les païlans , fans autres armes 
que des parchemins. 
* Le gouvernement a ouvert depuis long-temps 
les yeux fur ces abus; & , ponr y remédier , il 
a établi, par arrèt du confcil du 29 août 1724; 
un bureau compofé de confeillers d’érat, & de 
maîtres des requêtes, pour l'examen & la repre- 
fentation des titres des propriétaires des droits de 
péages, paflages, pontonages, travers, & autres 
qui fe perçoivent fur les ponts, chauflées , Che- 
mins, rivières navigables , & ruifleaux y affiuans , 
dans toute l'étendue du royaume. L'exécution de 
cetarrèt aèté poftérieurement ordonn£e par d'autres 
arrêts des 24 avril 1725 , & 4 mars 1727. Un 
dernier , du 15 août 1779, annonce qe linten- 
tion du roieft de fupprimer , lorfque les circonf- 
fances le permettront, les péages établis fur les 
grandes routes & fur les rivières navigables, & 
de réferver feulement ceux qui fe paient fur les 
Canaux , ou les rivières qui ne font navigables 
ae par le moyen d'éclufes, ou autres ouvrages 
de l'art, & qui exigent un entretien journalier. 
* M. Groley , éphem. troy. amnée 1760 , rapporte un 
droit de péage fort fingulier , qui exiftoit au xv° 
fièele:, dans le comté de Lefmont en Champagne. 
Art. 14, Un cheval ayant les quatre pieds blancs, 
… franc, 4 Er 
BL ù Art, 17 Un char chargé de poifions, 4 {2 d. 
| & une carpe ou un broche. | 
Art, 18. Un homme chargé de verres, 2 den, 
| sil vend fes marchandifes au lieu, dudit comité 4 
doit un verre au choix du, comte ,: qui doit au 
marchand du vin plein le verre. Ro: 
… Art..22. Un juif pañlant dans ledit comté, fe doit 
mettre à genoux devant la porte du château, &gre- 
cevoir un fouflet du comte au de fon fermier. 
Art. 23. Un chauderonnier paffant avecfes chau- 
derons , doit 2 den. ; fi, mieux n'aime , dire un paer 
| &c ‘un ave deyant le château, 


à 
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PECEIZ, ou Peczais , (Droit féodal.) ce mot 
paroît fignifier littéralement une pièce, un morceau, 
On l'a employé pour défigner un droit de bris 
ou de naufrage. 

_ Dom Carpentier, qui en rapporte desexemples, 
dit qu'on s’eft fervi des mots Pécou ou Pecoy dans 
le même fens ; mais les textes qu'il cite paroiïflent 
défigner les laifles de la mer, les bas fonds qu’elle 
couvre & découvre, fuivant l'exprefion d'une chartre 
qu'il cite , & filon veut, les lieux où elle jette 
ces débris. Voyez Le Gloffarium novum de cet au- 
leur, au mot Peceinm. (M. G. D. €.) 

Picee, f. f.( Droit naturel, des gens, 6 public.) 
fe dit tant de l'aftion que du droit de pêcher. 

La pêche & la chafle font les deux manières 
d'acquérir-que les hommes ont eu dès le com- 
mencement ; lune & l'autre furent le premier art 
que la nature leur enfeigna pour fe nourrir. 

La péche continua d’être permife à fout le monde 
par le droit des pens, non-feulement dans la mer, 
ais auffi dans les fleuves, rivières, étangs, Ëc 
autres amas d’eau. Mais le droit civil ayant dif- 
tingué ce que chacun pofédoit en proprite, il 
ne fut plus permis de pêcher dans les étangs & 
viviers d'autrui, mais feulement dans la mer, &t 
dans-les fleuves & rivières dont l’ufage apparte- 
noit au public, | 

La pêche qui fe fair tant en pleine mer que für 
les grèves, eft toujours demeurée libre à tour le 
monde , fuivant le droit des gens, & l'ordor- 
nance du mois d'août 1681, l’a déclarée libre à 
tous les fujets du roi; mais lle ne a permet 
dans les mers qui avoifinent l£ domination fran- 
çoife qu'avec les filers permis; &celle défend aux 
pêcheurs qui arrivent à la mer, de fe mettre &c 
jerter leurs filets en lieux où ils puifient nuire à 
ceux qui fe feront trouvés les premiers fur Le lieu 
de la péche, ou qui l’auronr déjà commencée , à 
peine de tous dépens, dommages & intérêts, & 
de cinquante livres d'amende. 

Les réglemens concernant la péche maritime font 
contenus dans l'ordonnance de 1681, liv. s, celle 
de mars 17023 les déclarations des 23 avril, 2 fep- 
tembre & 24 décembre 1726, 18 mars 1727, 
18 décembre 1728, & dans différens arrêts du 
confeil, qui déterminent le temps des difiérente 


_ péches, les filets &c autres engins qui peuvent ÿ 


être employés; les-devoirs. que doivent remplir 
les pêcheurs , les obligations auxquelles ilsfent af- 
treints. Nous ne nous étendrons pas fur.ces.objets , 
qui feront traités foit dans le Di&ionnaire des Arts 6 
Métiers, foit dans celui de Le Marine. N'oyez auffr 
les mots BORDIGUE, BOUCHOT, MADRIGUE; 


_ PRUDHOMMES , 6e. 


Le droit de péche dans les fleuves &c rivières 
navigables appartient en France au roi feul, 
parce que leur propriété lui appartient également. 

Les anciennes ordonnances permettoient à cha- 
cun de pêcher à-la ligne. dans les fleuves ê& ri- 
vières navigables, parce que cela n'étoit regardè 
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que comme un amufement; mais comme infenf- 
blement on abufe des chofes les plus innocentes, 
& qu'il y auroit une infinité de gens oïififs qui 
pécheroient continuellement, & dépeupleroient les 
rivières, il n’eft plus permis de pècher, même à 
la ligne , dans les fleuves & rivières navigables, 
& autres eaux qui appartiennent au roi, à moins 
d’être fondé en titre fpécial , ou d'être reçu maître 
pêcheur au fiège de la maitrife des eaux & forêts, 
4 peine de cinquante livres d'amende, & de con- 
fifcation du poiflon, filets & autres inftrumens 
de péche, pour la première fois, & pour la feconde, 
de cent livres d'amende, outre pareille confifca- 
tion, même de punition plus févère, s’il y échet. 

Pour être reçu maître pêcheur, il faut avoir 
au moins l'âge de vingt ans. 

Les maitres pêcheurs de chaque ville où port 
dans les lieux où ils font au nombre de huit & 
au-deffus , doivent élire tous les ans aux afifes 
du maître patticulier des eaux & forêts , un maitre 
de communaute pour avoir l'œil fur eux , & aver- 
tir les officiers des maïtrifes des abus qui fe com- 
mettent; & dans les lieux où il y en a moins de 
huit , ils doivent convoquer ceux des deux ou trois 
plus prochains ports ou villes, pour faire entre eux 
Ja même életion. 

Les maîtres pêcheurs & autres perfonnes qui 
peuvent avoir le droit de pêcher dans les fleuves 
& rivières navigables, & autres eaux appartenantes 
au roi, font obligés d’obferver les règles qui ont 
èté faites pour la police de la péche dans ces fortes 
d'eaux, 

Ces règles font, premiérement, qu'il eft défendu 
de pêcher aux jours de dimanches & fêtes, à 
peine de cinquante livres d'amende & d’interdice 
tioi pour un an. 

En quelque temps que ce foit, la péche n’eft 
permife que depuis le lever du foleil jufqu’à fon 
coucher. 

Les arches des ponts, les moulins &c les gords où 
fe tendent des guideaux , font les feuls endroits 
où l’on peut pècher la nuit comme le jour, pourvu 
que ce ne fait en des jours ou temps défendus. 

Il eft défendu de pêcher dans le temps de frai Ù 
excepté la péche aux faumons, aux alofes & aux 
amproies ; le temps de frai pour les rivières où 
la trüite abonde , eft depuis le premier février 
jufqu'à la mi-mars , & dans les autres , depuis le 
premier avril jufqu’au premier juin. 

Il n’eft pas permis de mettre des birres ou nafles 
d’ofier au bout des guideaux pendant le tems de 
frai, on peut feulement y mettre des chaufles ou 
facs du moule de dix-huit lignes en quarré, & non 
autrement; mais après le tems du frai, on peut 
y mettre des nafles d’ofier à jour, pourvu que les 
verges foient éloignées les unes des autres de douze 
lignes au moins. | 

Les engins & harmois de péche défendus par les 
anciennes ordonnances, font le bas orborin, le 
chiffre garni, le valois, les amendes , le pinfoir , 
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le truble à bois, la bourache, la charte, le marche. 
pié , le cliquer, le rouable, le clamecy, fafcines 
fagots, nafles pelées, jonchées, & lignes de long. 
à menus hameçons. | 

L'ordonnance de 1669 y a joint les grilles, tra- 
mails, furets , éperviers, chälons, fabres, & tous 
autres qui pourroient être inyentés au dépeuples 
ment des rivières. | 

Elle défend auffi d'aller au barandage, & de 
mettre des bacs en rivière. 

Elle défend en outre de bouiller avec bouilles 
Ou rabots, tant fous les chevrins, racines, faules , 
ofiers, terriers, & arches, qu’en autres lieux , ou 
de mettre lignes avec échets & amorces vives 2 
comme auf de porter des chaînes & clairons dans 
les batelets , d'aller à la fare ou pécke à grand bruit, 


ou de pècher dans les noues avec des filets, & 


d'y bouiller pour prendre le poiffon ou le frai qui 
auroit pu y être porté par le débordement des 
rivières, | : 

Il eft pareïllement défendu à tous mariniers & 
bateliers d’avoir à leurs bateaux ou nacelles aucuns. 
engins à pècher, permis ou défendus. 

On doit rejetter dans les rivières les truites 
carpes , barbeaux, brèmes & meüniers qu'on à. 
pris, quand ils n'ont pas au moins fix pouces entre 
l'œil &c la queue; & les tanches, perches & gar- 
dons qui en ont moins de cinq. Stars 

Il eft défendu d'aller fur les étangs , foflés & 
mares lorfqu'ils font glacés , pour en rompre la 
glace, & pour y faire des trous, & d'y porter des 
flambeaux , brandons & autres feux , pour voler 
du poifion, 

L'ordonnance défend auffi , fous peine de puni- 
tion corporelle , de jetter dans les rivières aucune 
chaux, noix vomique, coque de levant, momie, 
& autres drogues ou appâts. 

Pour le rempoiflonnement des étangs , le carpeau 
doit avoir fix pouces au moins; la tanche & la 
perche, quatre ; & le brocheton , tel échantillon 
qu'on veut, mais on ne doit le jetter aux étangs, 


mares & foflés, qu'un an après leur empoiflon- 


nement ; Ce qui doit être obférvé pour les étangs L 
mares êc foffés des eccléfiaftiques & communautés , 
de mème que pour ceux du roi. 
Les eccléfiaftiques , feigneurs, gentilshommes! 
& communautés qui ont droit de péche dans les ri= 
vières navigables , font tenus d’obferver & de faire 
obferver l'ordonnance par leurs domeftiques & 


, 


pêcheurs. Les communautés d’habitans qui onts 


droit de péche dans les rivières navigables, font 
obligés de l'affermer , parce que fi chacun avoit la 
liberté d'aller pêcher, cela désénéreroit en abus, 

La pêche dans les ruifleaux & les rivières non 
navigables appartient aux feigneurs dans le terri. 
toire duquel ils coulent. Dans les pays de droit 
écrit , & dans quelques coutumes , telles que celles 
du Bourbonnoiïs, Anjou & Tours , la pécheeft attrie 
buée au feigneur haut-jufticier, à l'exclnfion du feis 
pneur de fief : mais dans les coutumes qui n’ont pas 
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de pareille difpofition , on regarde le droit de péche 


comme un droit de fief dont doit jouir Le feigneur 


féodal du cours d’eau , quoique la juftice appartienne 


à un autre feigneur. 
PÉCOU. Voyez PÉCEIZ. 

PÉCOY. Voyez Péceiz. Et 

 PÉCULAT , c'eft un crime qui eft devenu 
ttès-commun en France, quoiqu'on fe foit ef- 
forcé de le profcrire par les ordonnances les plus 
févères (1). Tout dépoñtaire, tout receveur de 
deniers du roi qui fe permet d’en difpofer, foit pour 
fes affaires perfonnelles , foit pour fubvenit au 
befoin d’un autre, fe rend coupable de ce crime, 
& s’expofe à une peine très-rigoureufe. L'argent 
qu'il a reçu, & dont il eft le gardien, doit être 
pour lui fi facré, qu'il n’y a aucun cas où il foit 
excufable de s'en être fervi. Le befoin le plus 
preflant ne peut jamais l’y autorifer : maisil eft bien 
plus coupable lorfque , tourmenté par le defir de 
s'enrichir, il a la témérité d'employer ces fonds 
qui appartiennent à l'état, pour des entreprifes 
qui lui font perfonnelles, ou pour en retirer un 
intérèt quelconque. 

En vain chercheroit-il à pallier fon infidélité, 
en difant qu'ii a une fortune confidérable qui ré- 
pond des emprunts faits à fa caïfle ; il n’en a pas 
moins prévariqué & trahi la confiance du fouve- 
raän, dont il recoit des gages pour réunir, pour 
conferver fcrupulenfement les deniers dont il ef 
le dépofitaire , jufqu’au moment où 1l recevra des 
ordonnances tirées fur lui par le chef auquel il doit 
rendre fes comptes. Et en effet, qui lui a affuré que 
demain , qu'aujourd'hui, une opération imprévue 
n’exigera pas qu'on retire de fes mains tout l'argent 


“qui lui a été confié ? Comment pourra-t-il raflem- 


bler , dans un moment, toutes les efpèces qu'il 
s’eft permis de difperfer ? Il parle de fa fortune, qui 
eft , dit-il , une füreté pour l’état contre les banque- 
routes &c les pertes qu'il pourroit effuyer; mais fi 
fa fuperbe habitation alloit devenir la proie des 
flammes , fi des procès alloient jetter de lincerti- 
tude fur fes pofleffions, faudroitil que l’état fût 
viime de fes malheurs ou des jugemens dont il 
auroît à fe plaindre ? 

Enfin , s’il eft contre la probité d’expofer des 
fonds qui ne nous appartiennent pas, fans laveu 
de celui qui nous les a confiés, il eft bien plus mal 
encore de le faire contre {a volonté exprefle, & 
lorfque nous fommes payés pour n’en pas laïfler 
échapper une parcelle fans fon ordre. 

Le tréforier public doit confidérer fa caiffe comme 
une forterefle dont chaque écu eft un prifonnier 
mis fous fa garde. 

La loi Julia, chéz les Romains, comprenoit , 
fous le nom de péculat , deux crimes qui, à nos 


yeux , font biens différens; le vol des deniers pu- 


blics , 6 celui des chofes faintes. Peut-être penfoit-on 


(1) I vient du mot Peculatus , quafi pecuniæ ablatio, 
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que l'argent de la république étoit auffi facré que 
ce qui étoit deftiné au culte divin & aux cérémo- 
nies religieufes , & que celui qui touchoit à l’un 
ou à l’autre, commettoit également un facrilège. 

La peine du péculat a beaucoup varié chez ce 
peuple Kgiflateur. Par la conftitution des empereurs 
Gratien & Valentinien , les officiers qui, dans la 
fonétion de leurs charges , déroboient les deniers 
publics , devoient être dégradés de leurs oMces, 
& réduits à la condition Eee derniers du peuple, 
fans pouvoir jamais afpirer à ancune dignité, 

Par les loix 1 & 2 du code Théodorique , les 
magiftrats ou gouverneurs de province & rece- 
veurs qui avoient fouftrait les deniers publics, ou 
favorifé la fouftraéion faie par d’autres pendant 
leur adminiftration , étoient condamnés au bannifle- 
ment , aux mines, & même à la mort. L. ulr, 


- Thecdof. de crimine peculatis, ubi nomine capitalis 


pence uliimum fupplistum intelligitur ; quia ibi dicitur 
eos feveriffima animadverfione coerciri, 

Après la mort de Théodofe-le-Grand, fon petit 
fils ajouta , « que ceux qui auroient aidé de jeur 
» miniftère les officiers, pour dérober les deniers 
» publics , encourroient la mème peine qu'eux ; 
» © qu'à l'égard des fimples ciroyens romains qui 
» nauroient pas èté à mème de commettre aucuns 
» abus du pouvoir, ils feroient feulement condam- 
» nés à la déportation (c’eft-à-dire, déchus du droit 
» de citoyen romain), & à la confifcation de leurs 
» biens, s'ils étoient convaincus d’avoir volé les 
» deniers publics ». | 

Par une loi de Léon, furnommé le Philofophe, 
la peine capitale pour le peculat fut abfolument 
abrogée. Tous les coupables furent indiftin&ement 
déchus du droit de citoyen romain, & condamnés 
a la refliution du double. 

Dans ce temps, où le plus beau titre que l’homme 
pût porter étoit celui de citoyen romain, combien 
la privation de ce titre devoit ëtre une peine 
affreufe ! | 

On avoit d’abord fait une diftin@tion entre celui 
qui déroboit les deniers d’une ville , & le coupable 
qui voloit ceux de l’état : la raifon que lon en don- 
noit étoit, quia pécunia civitatis propriè publica non 
eff. Par la fuite, on a fenti que les intérêts particu- 
liers de toutes les villes qui forment un même em- 
pire, ne peuvent pas être divifés de l’intérèt public, 
& il a été décidé, par les conftitutions des empe- 
reurs, que ces deux fortes de péculats feroient punis 
de même, 

Toutes ces variations , toutes ces modifications 
prouvent l'embarras où font les légiflateurs les plus 
fages, de trouver le jufte point de punition contre 
le crime qu’ils veulent arrêter ; ils commencent par 
lui oppofer la crainte de l’indigence , de la capti- 
vité, l’image des fupplices , & l’effroi de la mort. 
La multitude des coupables , groflie par l'intérêt, 
leur fait fentir enfuite limpuiflance de ces châti- 
mens. La néceffité de détruire ou de faire gémir 
tant de criminels , ajoute encore au malheur que 
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produit le crime. On eflaie alors des moyens plus 
modèrés & plus relatifs au délit. Un receveur des 
deniers publics fe permet d'y toucher, ou pour 
éblouir fes concitoyens par fon luxe , ou pour 
grofüir fa fortune. En le faifant defcendre dans la 
clafle inférieure à celle de fimple citoyen, & en 
le condamnant à reftituer le double de cé qu'il a 
dérob$ , il eft puni, & dans fon orgueil, & dans 
fa cupidité; voilà donc le véritable degré de juftice 
faifi. La loi n’a point répandu le fang du coupable, 
parcé qu'il n’en a point verfé. La république a 
perdu’ un citoyen, mais elle ne peut pas le regret- 
ter, puifqu'il trahifloit fa confiance & immoloit 
l'intérèt général -à fon intérèt particulier. Le ci- 
toyen n'eit plus, mais l’homme refte au milieu de 
ceux qui le fontencore, pour leur fervir d'exemple, 
& leur prouver que l'amour de l'argent, au lieu 
de- conduire à la fupériorité & à l’opulence, fait 
fouvent defcendre celui qui s’y livre à l’abaiflement 
& à la pauvreté. | 

On rencontre dans nos ordonnances fur la pu- 
nition du pécwlat, la même inftabilité que dans les 
décifions des empereurs. La plus ancienne qui ait 
paru en France fur ce crime , eft du mo's de juin 
1532; elle porte, « que tous financiers, de quelque 
» état on qualité qu'ils foient, qui fe trouveront 
» avoir fallñiñé acquits, quittances, comptes & 
» rôles, foient pendus ». 

Par l’article 6 qui fuit, le roi « entend que lar- 
» gent de fes finances ne foit employé à autre 
n chofe, fi ce n’eft à fes affaires; & par ainf, 
» eft-il ajouté, s’il fe trouve quelqu'un maniant fes 
». finances, qui prète fes deniers , les billonne, les 
». baille à ufure , les mette en marchandife , les 
». applique à fon profit particulier ; ou les conver- 
» tifle en autre chofe que les commifhons, les 
».ordonnances & leurs offices portent, ils foient 
». punis de La même peiñe que ci-deffus ». 

Cette ordonnance, qui ne fut point exécutée, 


parce qu’elle avoit feulement été adreflée à la 


chambre des comptes, & n’avoit point été enre- 
giftrée au parlement, manquoit de cette équité 
fagement graduée , qui caractérife les bonnes loix. 
Punir également de la peine de mort le tréforier 
qui a prêté l’argent du roi à ufure, & celui qui l’a 
prêté fans intérèt; celui qui a falffié des quittances 
ou des comptes | &c celui qui a fait de l'argent du 
roi un ufage différent de l’ordre porté 'enfes com- 
mifions, c'étoit confondre un intérêt fordide, ayec 
une bienfaifance téméraire, le crime de faux avec 
la funple défebéifance ;.& il y à pourtant-des-dif- 
férences bien fenfibles entre ces diverfes préva- 
rications. L'arémer but ot à | 

En 1545, François premier publia une feconde 
ordonnance enregiftrée au parlement &@r en la 
chambre des comptes ; celle-ci porte, .« que’le 
» crime de,pécular fera puni par la confifcation de 
».:çorps &t de biens ; que fi le délinquant eft noble:, 
»,1l fera privé de nableffe lui & fes defcendans ». 


PrE AC: 


- peut-être, encore plus équitable , fi. la confifcas 
tion de corps ne dévoit avoir lieu que dans le casx 


où celle de biens ne fuffroit pas pour payer ce que 
le coupable auroït détourné, & l'amende pronon- 
cée contre lui ; alors fa perfonne feroit faifie 
comme la caution, comme le gage de l'état. 

Quant à la dégradation de noblefle, toucher-à 
l'argent d'un autre eft une aétion fi balle, fi vile,, 
que celui qui l’a commife doit avoir abfolument, 
terni pour lui l'éclat de la nobleffe que fes ancêtres: 
lui avoient tranfmife ; il ne pourroit plus que désho= 
norer l’ordre auquel il fe vanteroit d’appartenir., 
Mais dans un état où la nobleffe eft acquife à l'en 
fant au moment même où il.a reçu le jour d'un. 
nobie, peut-être n’eft-il pas jufte que cet enfant 
foit tout-à-coup dépouillé d'un bien dont il: étoit 
déjà en pofleflion, parce que fon père a prevari- 
qué. Il nous femble que tout enfant ré noblene. 
doit cefler de l'être que pour fon propre fait. Ce ne 
devroit donc être que du jour où un coupable au- 
roit été dégradé lui & fes defcendans, qu'il ne lui 
feroit plus pofhible de donner le jour à des gentils- 
hommes, parce que de ce moment, la fource de 
la nobleñfe auroit ête tarie en lui. 

Il feroit trop long d’analyfer ici les ordonnances 
de Charles IX & de Louis XII fur le pécular. La 
première paroît avoir plus gradué les peines fur la 
qualité du coupable &t fur les circonftances qui ca- 
raétérifoient fon infidélité ; la feconde ne fait que 
renouveller ce que les autres ont prononcé. 

En 1701, parut, contre le péculat, une déclara- 
tion d’une févérité effrayante , & pour les cou- 
pables , & mème pour les juges : elle déclare vou- 
loir que « les accufés reconnus coupables de pécz- 
» lat fCient punis d> mort , fans que Îles jüges 
» puiflent modérer cette peine, à peine d'inter- 
» diétion & de répondre , en leurs noms, des 
» dommages & intérêts ». 

La preuve que l’effer des loix n’eft pas, à beau 
coup près, en raifon de leur rigueur , c'eft qu’en 
1716, les infidélités , les déprédations que com- 
mettoient les tréforiers, les caiffers, les gens de 
finances , s’étoient multipliées à un tel point, mal- 


* 


“gré cette ordonnance de 1701, qu'oncrut nécef 


faire de créer une chambre, appellée /4 chambre de 
juflice, comme fi toutes les autres n'enflent été 
que des chambres d'indulgence. Ce fut une efpèce 
de flambeau , à la lueur duquel on ne voyoit plus 
que des coupables tremblans, des familles alar- 
mées. L'effroi fut fi univerfel | qu’il fallut, pour 
raflurer les efprits , convertir, par une déclaration 
du 18 feptembre 1716, en peine pécuniaire,, les 
peines capitales ouaflidivés que l’édit du mois de 
mars précédent avoit permis aux juges d’infliger. 
En 1717, cette chambre fut fupprimée, & une 
amniftie générale.samena la fécurité dans l'ame de 
tous les comptables. 
Depuis l’anéantiflement de la chambre de juf- 
tice, les cours fouivéraines ont rendu plufeurs ju- 


. Cette loi, moins févère qué la première, feroit || gemens fur des-accufations de -péculan ; les icon: 


pables 
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pe ont êté condamnés, les uns en l'amende 
onorable, d’autres au bannifiement. 

Contre quelques-uns , la peine des galères limi- 
tées , ou mème des galères à perpétuité , a été pro- 
noncée ; ce qui annonce combien l’inftabilité de 
la loi fur un même point fait régner d’incertirude & 
d’arbitraire dans les dcifions les plus importantes , 
&t qui doivent être les plus invariables. 

Les criminaliftes qui rangent dans la clafle des 
coupables de pécular, ceux qui donnent ou qui 
reçoivent de l'argent pour ne pas preffer Les comp- 
tables , font trop févères : mais il feroit bien plus 
injufte de juger comme tels , indiftinétement , tous 
ceux qui font des omiffions, faux ou doubles emplois , 
faufles reprifes , comme le prétend le dernier édi- 
teur de la colleftion de jurifprudence , à moins 
d'avoir la preuve que ces omifions ou doubles 
D ne proviennent pas de l'oubli , mais de 
lafraude ; ce qui eft prefque impoñlble à conflater. 


Une ordonnance du 14 juin 1531 condamnoit 
ceux qui avoient gagné beaucoup d'argent au jeu 
avec les receveurs des deniers du roi, à rendre cet 
argent, 6 à la peine du double. Quelque fage que fût 
cette loi, il étoit difficile de l'exécuter , à moins 
que le gain n’eût té fait par les mêmes perfonnes 
dans un délai très-court, & dans un lieu où l’état 
de ceux qui fe raflemblent pour jouer fût connu 
de tous, 


Une autre déclaration qui feroit encore d’une 
exécution difficile, c'eft celle qui condamne les 
perfonnes qui ont reçu de l1 main des comptables des 
deniers qu’ils n’ignorent pas appartenir au roi, à les 
rendre avec le quadruple. Comment convaincre un 
homme qu’il favoit que l'argent dont un comptable 
lui a fait préfent ne lui appartenoït pas, & appar- 
tenoit au roi? Aujourd'hui les héritiers ou dona- 
taires des tréforiers , financiers, redevables envers 
le roi, font. feulement condamnés à reftituer juf- 
qu’à concurrence de ce qui eft dû par celui qui les 
a enrichis de deniers qui ne lui appartenoïent pas. 
Cette jurifprudence eft plus équitable, en ce qu’elle 
n'oblige les donataires à rapporter que ce qu'ils 
n’auroient jamais touché fi le donataire eût été irré- 
prochable dans fes fonétions. 


. Par.une déclaration du 7 février 1708 , rendue 
contre les colleteurs des tailles, il eft dit, « que 
» ceux qui , ayant touché aux deniers de leur 
» colleéte ; ne les rapporteront pas dans la quin- 
» zaine du jour que la vérification aura été faite, 
» feront condamnés au carcan & au fouet, & 
n même aux galères , lorfque le divertifement fera 
» de plus de cent cinquante livres dans les paroifles 
» impofées à cinq cens livres , on de plus de trois 
» cens livres dans les paroïffes impofées à plus de 
» cinq cêns livres ». 


En ne confiant cette recette qu’à des habitans qui 
aient en fonds de terre au moins la valeur de la 
fommerà laquelle cette recette peut monter, il 
{eroit: pofible de les contenir par la crainte de 
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payer une forte amende, & de voir teurs héri- 
tages confifqués au profit du roi. 

En employant des malheureux qui n'ont que 
leur liberté & leur perfonne , on fe met dans fa 
néceflité , pour ne pas laiffer le crime impuni, de 
prononcer des peines corporelles. L'impuitfance de 
punir utilement pour l’état, rend cruel envers Le 
coupable indigent. Sa faute & fon malheur pro- 
viennent fouvent de ce qu’on a trop expofé fa mi-. 
fère à la tentation de fe foulager aux dépens de 
la juftice ; & alors il eft puni, moins pour avoir 
été criminel, que pour n’avoir pas eu le courage 
de la vertu. | 

L'article 8 de l'ordonnance de 1670 fait, en 
faveur des accufés du crime de péculat, une excep- 
tion particulière ; il permet aux juges de leur accor- 
der un confeil après leur interrogatoire. K n'eft pas 
aifé de deviner pourquoi ce fecours , qui fera fans 
doute un jour accordé indiftinétement à tous les 
accufés, parce que la raifon & l'humanité le fol- 
licitent pour eux, a paru au légiflateur ne devoir 
être toléré que pour ceux qui femblent en avoir le: 
moins befoin. Eten effet, perfonne ne fait mieux 
qu'un caiffier , qu'un receveur, s'il a eflefive- 
ment touché l'argent dont il ef charge en recette, 
& quel emploi il en a fait. L 

Le crime de péculat, fuivant le fentiment de 
plufieurs auteurs, ne fe prefcrit que par vingt ans. 
D'autres, tels que Corbin, en fes loix de France, 
veulent que ce crime fe prefcrive par cinq ans : il 
faudroit au moins diftinguer celui qui laifle des 
traces par écrit, de celui qui, s'étant manifefté feu- 
lement par des a@ions palfagères , ne peut plus fe 
prouver que par témo ns. 

Il eft d’une bonne légiflation d’abrêéger les fol- 
licitudés des citoyens, & de ne pas-Aufpendre fur 


leur tête, pendant tout le cours de leur vie, la 


crainte d’une accufation criminelle & le danger 
d'une peine capitale ou infamante. 

Suivant l’édit du mois de mars 1716, l'ation 
civile pour le péculat s'étend jufqu'à trente ans. 

Lacombe , dans fon Traité des matières criminelles $ 
& Theveneau, dans fon Commentaire fur les ordon- 
nances , font d'avis que trois témoins , dépofant de 
trois faits Gnguliers, valent, dans une information 
fur le crime dé péculat, autant qu'un témoignage 
entier : mais ces diftinétions fubtiles font toujours 
dangereufes à adopter. Lorfqu'il s’agit d'infliger à 
ur accufé une peine qui lui fafle perdre l'honneur 
ou la vie, la juftice ne doit pas varier fur la force 
des preuves, de quelque crime qu'il foit queftion. 
Si elle exige dix témoins de faits particuliers fur 
Vaccufation de lufure, qui fé commet toujours 
fecrétement, pourquoi fe contenteroit-elle de trois 
{ur laccufation du péculat , qui eft un crime moins 
obfcur ? 

Il ne faut pas croire que le crime de péculat foit 
exclufñivement attaché à la clafle des tréforiers ou 
des financiers ; il s'étend fur rons ceux qui, par teurs 
places, ont où à recevoir, où à diftribuer le, deniers 
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au prince, L’hifloire nousapprend qu'il s’eft trouvé, 
parmi les hommes du plus haut rang , des cou- 
pables de péculat , & que l'élévation de leurs digni- 
tés, l’éminence de leurs places, ne les ont pas mis 
à Pabri du châtiment. En 1539, l'amiral Chabot 
accufé & convaincu d’avoir diverti les deniers royaux, 
fut, par arrèt rendu contre lui, deflinué de tous hon- 
neurs , condamne en l'amende, 6: relégué. 

Quatre ans après, le chancelier Poyet , fur l’ac- 
cufation du même crime , fut condamné « en une 
» amende de cent mille francs, à être dégradé de 
» fa charge, &c au banniflement pour cinq ans ». 

Par arrêt du parlement de Touloufe , le maréchal 
ëz Biez , convaincu d’avoir détourné, à fon pro- 
fit, une partie des deniers deftinés à la folde de 
fa compagnie des gendarmes, & à la paie de la 


garnion de Fronfac, fut déclaré « indigne de fes. 


», charges , condamné à de fortes reflitutions , def- 
» titué de fon grade de maréchal de France pour 
» cinqans , & banni de la cour ». 


On peut mettre au nombre des illuftres accufés 
qui furent punis pour crime de péculat, le maré- 
chal de Marillac, auquel le cardinal de Richelieu 
fit faire fon procès , & qui, par un jugement que 
rendirent des commiffaires trop dévouêés au cardi- 
nal, fut décapité en 1632. | 


Tout le monde fait quelle fut la punition du cé- 
lèbre Fouquet, convaincu d'avoir , dans fa place 
de furintendant des finances , employé les deniers 
de l’état à fe faire des créatures, à éclipfer, par fa 
magnificence, par la pompe de fes fêtes, tous les 
courtifans de fon fiècle. | 


ÂAinfi donc un miniftre qui feroit convaincu d’a- 
voir groffi fa fortune , ou donné à farepréfentation 


lus d'éclat avec une partie de l’arcent confacré 
P P 5 


à fon département; un gouverneur de province 
qui fe féroit dégradé jufqu'à garder pour lui les 
Æonds que la juftice du roi auroit deftinés à récom- 
penfer la valeur ou à foulager la nobleffe indigente; 
un intendant qui auroit eu la témérité de difpofer à 
fon gré, & pour fon intérêt perfonnel , des deniers 
confacrés à des travaux publics, à la füreté des 
Voyageurs , ou à des emplois de charité, cour- 
roient le rifque d’être pourfuivis comme cou- 
pables du crime de péculat , & de fuccomber fous 
des condamnations flétriflantes. 


Mais comme les prévarications , les abus de 


confiance dont nous venons de parler, pourroient 
avoir des conféquences plus ou moins funeftes, par- 
tir de motifs plus excufables les uns que les autres, 
il ne feroit pas jufte qu'ils fuflent punis de mème ; 
& c’eft cependant-là malheureufement un des in- 
convéniens auxquels expofent la pauvreté de notre 
langue, ou le laconifme des légiflateurs , qui, en 
défignant fous un même nom des délits très-diffé- 
tens, ont mis les juges , efclaves dela loi, dans 
la néceflité de prononcer contre eux indiflinéte- 
ment la même peine. Notre lgiflation crimi- 
nelle pêche fouvent tout-à-la-fois , & par une dif- 
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fufon obfcure & contradi@oire, & par une pré- 
cifion barbare. ; 

Quoi qu’il en foit, la difficulté de conflater le 
crime de péculat, l'adrefle de ceux qui le com- 
mettent, le crédit de ceux qui font accufés, ren- 
dront toujours ce crime anffi fréquent qu'impuni, 

La réforme récente de tant de caiffiers ou tréfo- 
riers fuperflus, a coupé bien des branches au pécu- 


lat, &t détruit une partie de fes racines, Une admi- 


niftration des finances bien éclairée , qui fuit le 
cours de la recette, fubdivifée en une multitude 
de canaux prefque invifibles , fi attentivement que 
l'intérêt n’en puifle affoiblir ni détourner aucun, 


& qui, après l'avoir attiré dans un même réfer- 


voir, préfide à fa diftribution, de manière qu’elle 
retourne à fa fource , en vivifiant tous les lieux 
qu'elle baigne fur fon paflage : une telle adminiftra- 


tion prévient plus d’infidélités , plus d’abus de con- - 


fiance , que la meilleure loi fur le péculat n’en pour- 
roit punir ou arrêter. ‘ 

Nous croyons devoir , avant de terminer cet 
article , mettre fous les yeux des commis attachés 
aux receveurs des deniers publics, l’expofé d’une 


affaire qui a été récemment jugée au parlement de 
Paris. 


Le fieur Marot, receveur des tailles à Angou- 


lème, s'étant apperçu d'un déficit affez confidé- 
rable dans fa cale , & ayant reconnu , d’après la 
vérification de fes regiftres, qu'il y avoit de fauffes 
additions pour faire cadrer fa recetre avec fes en- 
vois , foupçonna le nommé Lapianche , fon com- 
mis, d'être l'auteur des infidélités qui le confti- 
tuoient débiteur d’une fommé confidérable envers 
le roi. Il dénonça d’abord Laplanche à la juftice, 
& requit le tranfport des juges pour conftater l’état 
de fes regiftres & de fa caifle. # 
Mais ayant plus pour objet d'obtenir la reftitution 
des fommes qui lui avoient été volées , que de faire 


prononcer une peine capitale contre le coupable, 


il laifla à l’accufé la faculté de fe libérer volon- 
tairement des fommes qui {eroient reconnues avoir 
été diftraites à fon profit. Les juges voyant les 


‘parties fur le point de s'arranger, fe retirèrent & 
P P , , 


On procéda au compte; ce qui exigea un travail de 
quelques jours , pendant lefquels le fienr Laplanche 


demeura dans la maifon du fieur Marot, fous la 


garde d'un huiflier. Ses parens, fes amis, pour le 
tirer d’embarras , fe rendirent fes cautions, & il 


… 


fut mis en liberté. Un an après il eut l’imprudence * 
d'attaquer la tranfattion qu'il avoit paflée : alors - 
on reprit contre lui la voie criminelle , &t il fut : 


condamné au banniflement par les juges d’Angou- 
ème, Il interjetta appel de la fentence en la cour 
des aides de Paris; &c par arrêt de cette cour il 
fut condamné à être pendu; il obtint heurenfe- 
ment un furfis qui lui donna le temps de fe pout- 
voir en caflation. L'arrêt de la cour des aides fut 


caflé ,| & l'affaire renvoyée au châtelet de Paris. Ce. 
, yee 


tribunal lui fut favorable , car il ordonna la réfi- 


liation des a@es foufcrits dans la miaifon du fieur. 


: 
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Marot, &, coñfidérant fa rétention chez le rece- 


veur-des tailles, comme uné chartre privée, la 
fentence prononça une admonition contre Le fieur 
Marot, qui interietta appel de la fentence au par- 
lement. Mais cette cour envifagea l'affaire fous un 


point de vue bien différent que celui fous lequel 


les juges du châtelet l'avoient confidèrée ; il ne 
réconnut point une chartre privée véritable dans 
le féjour qu'avoit fait un commis chez le receveur 
estailles, puifqu'il avoit eu la faculté de conférer 
avec les perfonnes du dehors qu’il avoit mandés 
pour venir à fon fecours, & l'aider à fe fouftraire 
aux pourfuites de la juftice. Un arrèt rendü en 
He , condamna ,-pour la feconde fois , le fisur 
Laplanche à être pendu; mais comme l’accufé avoit 
été mis en liberté pendant le cours de linftruétion 
au châtelet, & qu'il ne parut point au dernier in- 
terrogatoire , l’arrèt n'a été exécuté qu'en efñigie, 
& le coupable refpire encore dans la retraite où il 
s'eft refugié. (Article de M. DE LA CROIX , avocat 
au parlement. cé 
ÉCULE , f. m. terme de Jurifprudence romaine 
que nous avons adopté. Nous entendons par pécule, 
ce qu'un fils de famille , un efclave ou un reli- 
gieux amafle par fon induftrie, ou acquiert de 


. quelque autre manière , & dont on lui laiffe l’admi- 


niftration. Nous traiterons ici du pécule des enfans, 
&t nous donnerons à la fuite ce qui concerne celui 
des clercs & religieux, fous le nom de PECULE 
( Droit ecclef. ) ; 

L'invention de pécule vient des Romains. Le pé- 
cule, peculium , a été ainfi appellé, guaf pufilla 
pecunia, feu patrimonium pufillum ; ou plutôt quafi 
res peculiaris , chofe propre au fils de famille, ou 
autre qui a ce pécule. 

El n’y avoit originairement dans le droit qu'une 
forte de pécule pour les fils de famille êt pour les ef- 
claves. Le pécule des uns & des autres étoit une 
légère portion des biens du père de famille ou du 
maître , que celui-ci confentoit qui demeurât féparee 
du refte de fes biens, & pour le compte du fils de 
famille ou de l’efclave. 

Il étoit au pouvoir du maître d’ôter à l'efclave 


île pécule entier , de augmenter ou de le diminuer : 


tout ce que lefclave acquéroit étoit au profit du 
maître : fon pécule fe bornoit aux chofes dont le 
maître lui permettoit de jouir & de difpofer. 

Ïl en étoit auffi de mème anciennement des fils 


* de famille ; mais dans la fuite , on diftingua le pé- 


cule de ceux-ci du pécule des efclaves. 

Dans les premiers temps de la république, on ne 
connut qu’une forte de pécule, qui confiftoït dans 
le butin qu'un fils de famille avoit fait à la guerre, 
& dontileût la liberté de difpofer. Dans la fuite, 
on lui accorda le même droit fur ce qu'ilavoit gagné 
au barreau. De-là la divifion la plus générale du 
pécule, en pécule militaire, & pécule quafi militaire. 

On appelle pécule militaire, ce quia été donné au 
fils étant au fervice militaire par fes parens on amis, 
on ce qu'il a lui-même acquis au fervice, & qu'il 
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n’auroit pas pu acquérir s'il n'avoit été au fervice > 


car ce qu'il auroit pu acquérir autrement n’étoit pas 
réputé pécule caftrenfe. AVE de 

On entend par pécule quafi militaire, ce qui vient 
au fils de famille à l’occafion de la milice de robe. 

On diftingue quatre fortes de pécule quafi mili- 
taire , favoir : 

Le clérical , que les eccléfiaftiques acquièrent au 
fervice de l’églife : L. cum lege, cod. de’ epifc. & cler, 
1! n’a cominencé à s'introduire que fous les empe- 
reurs chrétiens. 

Le pécule, appellé palatinum, qui eft celui que 
les éficiere du palais, c’eft-à-dire, de la maiïfon 
du prince, y ont acquis. L. unic. cod. de pecul. 

Le pécule forenfe , du barreau, eft celui que les 
magifirats, les avocats & autres gens de juftice, 
acquièrent à l’occafion de leurs dignités ou profef- 
fions. L. ult. cod. de inoff. teft. 

Le pécule littéraire eft celui que les profeffleurs 
des fciences & les médecins acquièrent dans leur 
profeffion. Jbid. 

Le pouvoir des fils de famille fur le pécule caftrenfe 


& quafi caftrenfe , eft abfolu & entièrement inde- 


pendant de la puiffance paternelle ; ils en peuvent 
difpofer entre vifs & à caufe de mort ; ils peuvent 
même en difpofer par teftament. $. 1, 2 6 3, influ. 
quibus non ef? permiffum fac. tefl. tit. ff. & cod, de 
caftr. pecul. L. ult. de inoff. tefl. 

On diftingne encore le pécule en profeélice & ad. 
ventice. Le profeétice eft celui qui vient des biens 
dont le père a confié l'adminiftration à fon fils. 
L'adventice eft celui qu'un fils de famille acquiert 
par fon induftrie & fon travail, par la libéralité de 
{es amis, par les biens maternels auxquels il fuc- 
cède, & en général par tout ce qu'il fe procure 
fans le fecours de fon père. . | 

La propriété & l'ufufruit du pécule profeétice ont 
toujours appartenu au père; & Jufinien n’a intro- 
duit aucun changement à cet égard dans lancien 


_ droit. Nous fuivons encore aujourd’hui la même 


règle dans nos provinces régies par Le droit romain. 

Conftantin fut le premier qui accorda aux enfans 
la propriété des biens qui leur étoienr échus du côré 
maternel , en en réfervant aux pères Pufufruir. Juf- 
tinien , après lui, voulut que le fils de famille pof- 
fédât fans partage tout ce qu’il fe procuroit fans le 
fecours de fon père, dont le droit fut borné à un 
fimple ufufruit. 

Il y a mème cinq cas aù le père n’a pas lufufruit 
de pécule adventice ; {avoir ,:1°. lorfque le fils a 
accepté une fucceflion contre la volonté du père ; 
2°. lorfqu'ona donné un efclave au fils, à condi- 
tion de lui donner la liherté ; 3°. quand les biens 
ont été donnés au fils, à condition que le père n’en 
auroit pas l'ufufruit ; 4°. dans le cas où le pére a 
partagé avec un de fes enfans la fucceffion d'un 
autre enfant; 4°. lorfque le père , fans jufte caufe , 
a fait divorce avec fa femme. 

Le père avoit anciennement le tiers dut pécule 
adventice pour prix de MDN qu'ikaccor- 
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doit au fils de famille; mais Juftinien, au lieu du 
tiers en proprièté, lui a donné la moitié en ufu- 
fruit, de forte que le fils en conferve feul toute 
la propriété. Le droit de la puiflance paternelle, 
tel qu'il étoit chez les Romains, n’eft point re- 


connu dans les provinces où les coutumes ont pre-. 


valu. Le père n’y acquiert rien par fes enfans ; le 
pécule & les loix qui le régifient y font ignorés. 

PÉCULE , ( Droit ecclif.) c’eft ainfi que Pon ap- 
pelle ce que pofñlède chaque religieux en partieu- 
lier. On donnoïit aufl autrefois ce nom aux épar- 
gnes que fafoient les eccléfiaftiques fur les revenus 
de leurs bénéfices. Mais depuis que les clercs fé- 
culiers font devenus les maitres de difpofer ab- 
folument de tous leurs biens, fans diftinétion de 
ceux qui leur étoient patrimoniaux , & de ceux 
qu'ils auroient pu acquérir on amafler avec les 
revenus des biens de l'églife, le nom de pécule n'a 
plus exprimé que ce que les religieux poflédoient 
chacun en particulier. Voyez FRUITS DES BÉNÉ- 
FICES. 

C'eft une maxime conftante que tout ce qu’un 
religieux acquiert, il l’acquiert pour fon monaf- 
tère ; quidquid acquirit monachus, acquiritur Imonaf- 
serio. Cette maxime prend fa fource dans le vœu 
de pauvreté qui forme l’eflence de la vie reli- 
gieufe, Ce vœu produit un double effet ; il ren- 
ferme un renoncement entier à toute propriété , de 
quelque nature qu'elle puifle être; & enfuite il 
engage le religieux à n'avoir rien qui n’appartienne, 
même pour l’ufage, à la communauté dont il eft 
membre. Le premier de ces effets eft fi effentiel 
au vœu de pauvreté, qu'Innocent IIT, cap. 6, 
ext, de flatu monach., décide qu'il n’eft pas au pou- 
voir du pape de difpenfer un religieux du renon- 
cement qu'il a fait à toute proprièté. Nec exiflimet 
abbas quod fuper habenda proprictate poffit cum al- 
guo monacho difpenfare, quia abdicatio P'oprietaiis 
aded eff annexa regule monachali, ut contra eam nec 
fummus pontifex pojfit licentiam indulgere. Le fou- 
vérain pontife va plus loin ; il ordonne que l’on 
prive de la fépulture eccléfaftique les religieux 
qui fe trouveroient à leur mort , pofléder quelque 
chofe en propriété. Quod fi proprietas apud quem- 
quam inventa fuerit in morte, Ipfa cum eo Infigrum 

crditionts , extra monaflerium , in flerquilinio fubter- 
retur , fecundim quod beatus Gregorius narrat in dia- 
logo fe feciffe. Unde JE quicquam elicui fuerit fpecia- 
liter deflinatum , non præfumat illud accipere, Jed 
abbati , vel priori, vel cellerario affignetur. 

Le concile de Latran avoit déjà porté une dé- 
cifion à ce fujet. Qui verd peculium habuerir , TA 
ab abbate fuerit ei pro injun&a adminiffratione per- 
miffum , à communione removeatur altaris | € qui cum 
peculio inventus fuerit, 6 digné non pœnituerit , nec 
oblatio pro eo fiat, nec inter fratres accipiat fepul- 
furam : quod etiam de univerfis relisiofts precipimus 
obfervari. 

Avec quelque zèle que les conciles & les papes 
fe foient élevés contre la réfèrve que les religieux 
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faoient d'un pécule uniquement defliné à leur 
ufage particulier, on a cru pouvoir permettre cet 
ufage en certain cas. L'exception portée par le 
concile de Latran, nif ab abbate fuerit ei pro in- 
Junéla adminiftratione permiffum, en a été la caufe 
ou le prétexte. 

La permiffion d’avoir un pécule n'eut d’abord lieu 
qu’en faveur de ceux qui étoient chargés de l’ad- 
miniftration de quelques fermes éloignées. Ces ad- 
miniftrations s’érant enfuite changées en titres de 
bénéfices, on laiffa aux religieux bénéficiers là 
libre difpofition des revenus de leurs bénéfices $ 
qui par-là ceflèrent de former le bien commun des 
monaftêres. On a regardé cela, avec raifon, comme 
un abus, & on y a pourvu dans quelques nou-. 
velles réformes. Les bénédi@ins de la congrèga- 
tion de faint Maur, de faint Vannes & de Cluny , 
réformés, ne poflèdent point de pécule, parce que 
dans ces congrégations , les offices clauftraux ont 
été réunis , quant à leurs revenus, ainfi que ceux 
des autres bénéfices poflédés par les religieux , 
aux menfes conventuelles. 

Le pécule fubfifte encore dans le grand ordre de: 
faint Benoît, & dans la congrégation de Cluny , 
parmi les non-réformés , & même dans l’ordre de 
faint Auguftin, à moins que cela m’ait été réglé 
par des concordats. 

Quelque maîtres que foient les religieux de 
l’ufage de leur pécule, on ne leur a jamais permis 
d'en être propriétaires. C'eût été étendre la dif. 
penfe jufqu’à l'effence même du vœu de pauvreté, 
& conféquemment l’anéantir, 

Il eft donc de l’effence du pécule de ne renfer- 
mer qu'une fimple jouiflance qui exclue tonte pro- 
priété. C’eft par cette raifon que les auteurs ont 
affimilé le pécule des religieux à celui des efclaves 
chez les Romains; peculium monachorum: in mulris 
cum peculio fervorum converit , dit Van-Efpen. 

En fuivant cette comparaifon aflez jufte en elle-. 
même, on voit que, de quelque manière que le- 


| pécule foit acquis, il forme une pofleffion particu- 


lière, féparée des biens de la communauté, Quod 
monachus, continue Van-Efpen , parcimonia , vel 
labore , aut parentum five amicorum liberalitate fibi ace. 
quifivit, atque à rationibus conventus permiffu fupe— 
rioris , féparatum fervat five retinet in fuos ufus par- 
ticulares , € non in communes totius CONVENtUS. 

Mais cette poffeffion fe borne au fimple ufage ; 
elle n’emporte avec elle aucune efpèce de pro- 
prièté , dont le religieux eft abfolument incapable 
par fes vœux ; & comme la propriété de ce que 
poflédoit l’efclave étoit réfervée à fon maître inde 
même le monaftère conferve la propriété de ce 
dont le religieux n’a que la jouiflance. Quemadme 
dum, dit encore Van-Éfpen, peculium ferui vocatur. 


. proprium patrimonium , tametfi proprietas ciuilis , cujus 


Jervus, jure romano , efl incapax , fit pœnès domi-. 


‘num, quia tota utilitas € plenus ufus cf apud fer- 


Vum : Ita quoque peculium monachi , tametfi ipfa cri. 
lis 6 nuda proprietas fit apud monallerium ; eo quod 
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. peculii five redimus vitalitii aliarumque rerum plenus 


fus monacho fit refervatus : il réfulte quatre confé- 
quences de ces maximes. 

1°, Le religieux n'ayant que la jouiffance du pe- 
gule, il n’en peut difpofer par teftament. 

2°. À la mort du religieux, le pécule appartient 


au monaftère ; alors la jouiffance fe trouve con- 
- folidée à la propriété. 


3°. Le droit du monaftère, pour fuccéder à fon 


religieux , eft fondé fur le vœu que le religieux a 


fait entre les mains de fes fupérieurs. Irrévoca- 
blement lié à la communauté, dans laquelle il a 


. fait profeffion , elle feule a le droit de réclamer le 
. droit de propriété auquel il a renoncé en fa faveur. 


Son vœu eft le lien qui l’attache au monañtère, & 
le titre qui aflure fon pécule au monaftère , dontil 


* eft, en quelque manière , le ferf. 


4°. Tant que le religieux demeure lié au mo- 
naftère , la propriété de fon pécule ne peut qu’ap- 


_ partenirau monaftère dont il eft membre. {l faut 
donc que ce lien foit rompu; il faut que le reli- 
gieux ne tienne plus en rien au monaftère , pour 


que le monaftère perde une propriété qui lui eft 


_acquife, & qui emporte de plein droit la jouif- 


fance après le décès du religieux. 
Ces principes que nous avons puifés dans M. 


… Piales, fervent à réfoudre les différentes queftions 


qui fe préfentent au fujet du pécule. 

Prévenons d’abord nos leéteurs qu’il ne faut pas 
confondre le pécule avec la cote-morte : celle-ci eft 
la dépouille ou fucceffion des religieux-curés , & 
décédés pendant qu'ils font curés. Les principes 

_ fur cette efpèce de fucceffion font différens de ceux 
qui régiflent le fimple pécule. Nous les avons ex- 
pofés à l’article COTE-MORTE, Il ne s'agit ici que 
du pécule proprement dit. g 

La première queftion qui fe préfente, eft de fa- 


voir à qui doit appartenir le pécule du religieux 


décédé. D’après les principes expofés ci-deflus, 
cette queftion ne devroit foufirir aucune difficulté. 
Les liens réciproques qui uniflent le monaftère au 
religieux , & le religieux au monaftère, femblent 
ne donner au religieux d'autre fuccefleur à fon 
pécule que fon monaftère. Cependant les commen- 
dataires réclament fouvent les pécules des religieux 
des monafñtères dont ils font abbés ou prieurs. Ils 
fe fondent fur le chap. ffarutum & abbatis de Gra- 
tien , où il eft dit : {£ quis monachus peculiare aliquid 
habere prefumpferit, ab abbatibus auferatur', fecun- 
dim regulam monaflerio præfuturam. Mais il faut faire 
attention que ce texte du décret ne parle que des 
abbés réguliers, quine font, à proprement parler, 
qu'un avec le monaftère ; & que d’ailleurs , la mo- 
dification fécundism regulam monalfterio profuturam , 
détruit prefque le principe, en rappellant à la loi 
particulière du monaftère. | 

Quelques jurifconfultes appuient le droit des 
commendataires aux pécules des religieux , fur une 
autre raifon qui ne paroit pas plus folide. Ils difent 


que l'abbé a le même droit fur fes religieux, que 


- Cconventuelle, 
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_le père fur fesenfans, au mobilier defquels il fuc- 


cède. On fent que cette comparaifon ne peut s’ap- 
pliquer en rien aux commendataires , qui, fous 
aucun point de vue, ne peuvent être confidérés 
comme les pères des religieux des monaftères qui 
leur font donnés en commende. 

Quoi qu'il en foit, la jurifprudence du parle 
ment de Paris & du grand-confeil eft d’adjnger Les 
pécules aux commendataires, à moins que les con- 
cordats paflés entre eux & les communautés, n’en 
difpofent autrement, foit en les partageant, foit 
en les laïffant entiérement dans le lot de la menfe 

Pie V & Grégoire XIII ont défendu ces efpèces 
de concordats, même fous peine d’excommunica- 
tion encourue par le feul fait. [ls ne font pas fouf- 
ferts dans les reflorts des parlemens de Touloufe 5 
Befançon , Dijon & Rennes , fi l’on en croit Gibert 
& M. Catelan. 


Si, de droit commun, les pécules des religieux 


. appartiennent aux monaftères, il en doit être de 


même de ceux des abbés réguliers qui ne font pas 
plus capables de pofféder rien en propriété que 
les fimples religieux , & qui font liés par les mêmes 
vœux. Il n’en eft pas de même des religieux deve- 
nus évêques. Voyez EVÊQUES RELIGIEUX. Il y a 
auffi quelques exceptiogs par rapport aux pécules 
des chevaliers de Malthe. Voyez MALTHE. 

Tarrive quelquefois qu'un religieux pofléde desbé- 
néfices dépendans d’un autre monaftère que celui 
dans lequel il a fait profeffion. On demande auquel 
des deux monaftères le pécule doit appartenir. Si le 
religieux n’eftpoint transféré, dit Brodeau fur Louet, 
lettre R, fom. 42, tout ce qu'il acquiert même des 
fruits d’un bénéfice dépendant d'une autre abbaye , 
appartient , après fon décès , à l’abbaye dont il eft 
religieux , & non au monaflère duquel dépend le 
bénéfice. Quiz quem vivum contempfit , non poteft 
mortuum fuum dicere, Blondeau s'explique dans les 
mèmes termes dans fes notes fur la Bibliothèque 
canonique | tom. 1, pag. 16. Cette doûrine eft la 
conféquence néceflaire du principe pofé ci-deflus , 
que tant que le-religieux demeure lié à un monaf- 
têre, la proprièté de fon pécule ne peut appartenir 
qu'a ce monaftère, Ce,lien ne peut être rompu 
que par une tranflation régulière, c’eft-i-dire , 
qui ait été accompagnée de toutes les formalités 
prefcrites ; ainfi jugé au grand-confeil , par arrêt du 
19 Janvier 1748, entre les religieux de Saint- 
Nicolas de la Chefnée , de l’ordre de faint Au- 
guftin, &.ceux Dupleffis Gimont, chanoines ré- 
guliers de la congrégation de France. L'arrêt ad- 
jugea aux premiers les. cotes-mortes des frêres le 
Carpentier & Rouillé | l’un & l’autre religieux 
profs de faint Nicolas de la Chefnée, & décédés 
titulaires de deux cures dépendantes du prieuré 
de Gimont. 

Cette jurifprudence eft contraire à l’opinion de 
plufieurs anciens auteurs , entre autres d'Augeard, 
I] en eft d'autres qui ont èté jufqu’à douter f la 
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tranflation pouvoit priver le monaftère de profef- 
‘ fion, du pécule du religieux transféré ; le plus grand 
‘ nombre s’eft décidé en faveur du monaftère de 
_ tranflation , fur le principe, dit Fevret, quéle re- 
ligieux transféré devient ferf monaftique du mo- 
naftère où ileft transféré , & qu'avec fa perfonne, 
il porte fon pécule. Encore, ajoute Fevret, y a- 
t-on mis cette limitation équitable que les biens 
“acquis avant la tranflation , doivent, après la mort 
du religieux, appartenir à ancien monaftère, 
parce qu'il n’a pas pu perdre la proprièté de fes 
biens. 

Mais aujourd’hui il paroît conftant qu'une tranf- 
‘lation régulière prive le monaftère de profeffion 
‘du droit au pécule du religieux transféré. Nous difons 
une tranflation régulière, car fi elle a quelque 
vice effentiel , le lien qui attachoit le religieux à 
fon premier monaftère , n’eft point rompu ; c’eft ce 
qui a été jugé au grand-confeil le 11 mai 1748, 
entre la congrégation de faint Maur & le fieur 
Pecquet, abbè commendataire de l’abbaye de Nan- 
teuil. Dom Eftevenon, qui avoit fait des vœux 
dans la congrégation de faint Maur, avoit obtenu 
un bref de tranflation adreflé à M. l’archevèque 
* de Paris, Ce bref fut fulminé le 15 mars 1740, 
fans affigner les fupérieurs de la congrégation de 
faint Maur, & fans en communiquer au promo- 
teur. Le'fieur abbé Pecquet avoit adreflé une 
lettre ad quemcumque priorem antiquæ obfervantie, 
en faveur de dom Eftevenon, pour les prier de 
l’admettre au noviciat, fans cependant lui afigner 
une place, ni l’agrèger à Nanteuil. Dom Efteve- 
non fe rendit à l’abbayé de Gigny en Franche- 
Comti, où il pafla quatre mois, & ne fit aucun 
exercice de noviciat. Il fe retira enfuite dans un 
village obfcur, où il termina fes jours en 1747. 
Il étoit clair que le bref de tranflation en .lui- 
mème, & dans fon exécution, étoit abuñf, Il avoit 
étés obtenu fur des motifs infuffifans ; il avoit été 
fulminé fans être communiqué au promoteur, & 
fans que les fupérieurs de la congrégation de faint 
Maur euffent été appellés. Il n'avoit été fuivi, 
ni du hoviciat, ni de la profefion dans l’ancien 

rdre de faint Benoit. Le vœu de ftabilité ‘dans la 
congrégation de faint Maur, & lengagement de 
la première profeffion de dom Eftevenon, fubff 
toient donc dans toute leur force. Il n’eft donc 
pas étonnant que l’arrèt fafdaté ait adjugé fon pe- 
cule à la congrégation de faint Maur. Voyez TRANS- 
LATION. | | 

La première des queftions que nous venons 
d'examiner , ne fe préfentera plus fi fouvent , parce 
que! ‘édit de 1770 a déclaré les chanoines régu- 
guliers de l'ordre de faint Auguftin , incapables de 
pofléder des bénéfices dépendans d’une autre con- 
grégation que celle dans laquelle ils ont fait pro- 
feffion. Il n’y a plus que l’ordre de faint Benoit 
dont les membres puiflent pofléder des bénéfices 

‘une autre congrégation que celle à laquelle ils 
font attachés, Tous les jours les religieux de la 


1 


congrégation de faint Maur fe font pourvoir de 


bénéfices dépendans de Cluny, & néanmoins ils 
_ ne quittent pas leur état: ceux de Cluny , fans être 


jaloux d’embrafler la réforme de faint Maur, ne 
font pas moins ardens à impétrer des bénéfices 
dépendans de cette congrégation. 

Quelques auteurs ont avancé que le monaftère 
eft privé du pécule du religieux fugitif, lorfqw'il a 
été long-temps hors du couvent. Ils prétendent 
que dans ce cas, le pécule appartient au fifc. Ils 
difent qu'il en feroit autrement fi. ce religieux dé- 

édoit dans l'intervalle des pourfuites faites par fes 

fupérieurs, pour le forcer à rentrer dans fon mo- 
naftère. Ils citent à l'appui de leur opinion un 
arrêt, dont voici l’efpèce. Aimé la Croix, capu-. 
cin , avoit quitté fon couvent, & étoit allé à Rome, 
où il avoit fait profeflion dans lhôpital du faïnt 
Efprit. Etant revenu en France, il y avoit vécu 
comme féculier, & y avoit amañlé des biens. A fa 
mott, fa fucceffion fut réclamée par les religieux 

du faint Efprit, & par un donataire du roi. Par 
arrèt du parlement de Paris, du 13 février 1702, 
le donataire du roi fut déclaré non-recevable dans 
fon appel comme d'abus de l’émiffion des vœux 

d'Aimé la Croix dans l'hôpital du faint Efprit, &c 
les religieux du faint Efprit non-recevables dans 
leurs demandes ; & au furplus , il fut dit que le 

roi feroit informé de la qualité d’Aimé Ia Croix, 

qui avoit dù être confidéré comme Capucin juf- 

qu'à fa mort, pour favoir à qui fes biens devoient 
appartenir. Par arrèt du confeil du 8 mai 1702, le 
roi déclara que fa volonté étoit que les biens du 
défunt fuflent partagés entre le donataire du roi 

& l'hôpital général de Paris, par moitie. 

Cet arrêt eft une efpèce de préjugé en faveur du 
domaine. On peut cependant dire qu'il n’a pas été 
rendu avec de légitimes contradi@eurs. [left évi- 
dent que les religieux du faint Efprit n’avoient au- 
cun droit au pécule d'Aimeé la Croix; fes vœux 
dans leur ordre étoient radicalement nuls. Les 
capucins feuls avoient qualité pour réclamer fon 
pécule. Ils gardèrent le filence , & fa fucceflion dut 
être confidérée comme vacante à défaut d’héri- 
tiers. Le roi s’en empara à titre de déshérence , 
& la partagea avec les pauvres: 

La mème queftion s’eft préfentée en 1773, ‘au 
fujet du pécule du frère Mallet, chanoine régulier 
de la maifon & communauté de Beaulieu, ordre. 
de faint Auguftin, qui décéda à Paris. Le fcellé 
fut appofé fur fes effets à la requère du procureur 
du roi de la chambre du domaine. Le prieur com- 
mendataire & les religieux de Beaulieu réclamèrent 
contre la prétention du domaine. TR 

Le receveur de cette partie du revenu public 
foutenoit que fi le frère Mallet avoit £té religieux. 
de Beaulieu, c’étoit un religieux abandonné de 
fon monaftère, morr dans le fiècle dans un état 
inconnu ; que fon pécule étoit un bien conquis fur 
les fujets du roi; qué fon monaftère devoit en 
être exclus comme coupable de fa faute, &c qu'il 
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À _ne pouvoit appartenir qu'au roi. Il ajoutoit que 
* Je frère Mallet n’avoit pas été réellement religieux 
« del'ordre dés chanoines de faint Auguftin, parce 
| que fes vœux n’avoient été reçus que par un ofli- 
“ Gial fans carattère, & fans le confenrement des 
î fupérieurs : que, dans tous les cas, les religieux 
- de Beaulieu n'avoient rien à prétendre dans fa fuc- 


“ ceffion; que, dans le premier, ils en étoient in- 


qualité. 
—_ Dans le fait, le frère Mallet avoit d’abord fait 
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guftin. Il pafla enfuite dans l’ordre des chanoines 


réguliers de faint Auguftin, avec un bref de tranf-. 


lation qui fut fuivi d’un fecond , qui autorifoit 
l'official de Lifieux, dans la vacance du fiège, à 
recevoir fes vœux dans cet ordre. 


Ne Je - 4 t 
Les religieux de Beaulieu commencèrent par éta- 
blir pi n’y avoit ni ordonnance, niarrêt qui ait. 


décidé que le pécule d’un religieux qui erre hors 
de fon monaftère , appartienne au roi; qu'un reli- 
gieux-porte un carattère ineffaçable , que ne peut 
lui faire perdre une vie vagabonde, & qui le fuit 
jufqu’au tombeau; que les vœux qu'il a proférés 
le lient pour la vie; & que, quelque chofe qu'il 
fafle , il meurt ep à l’état religieux. 

Ils-établirent enfuite que le frère Mallet ne pou- 
voit être confidéré comme religieux vagabond. 
Enfin ils prouvèrent que le receveur du domaine 
étoit non-recevable & mal fondé à attaquer fa tranf- 
lation & fes vœux dans l’ordre des chanoines ré- 
guliers de faint Auguñtin. Sur ces moyens, la 
chambre du domaine a jugé le 12 août 1733, en 
faveur du prieur & chanoines réguliers de la mai- 
fon de Beaulieu. 

: M. Piales, qui rapporte fort au long les moyens 
des parties dans fon Traité des réparations, tom. 2, 
dit qu’on auroit pu ajouter, de la part des religienx 
de Beaulieu, que quand il y auroit eu abus dans la 
tranflation du frère Mallet, la prétention du do- 
rhaine auroit êté mal fondée ; parce que fi la tranf- 
lation eût été abufñivé, au lieu de mourir chanoine 
régulier de l’ordre de faint Auguftin - 11 feroit mort 
religieux Auguftin ; & dans cette hypothèfe, le 
pécule de ce-religieux auroit appartenu à fa pre- 
mière maifon de profeflion. 

Ceux qui fuccèdent au pécule ne font point héri- 
tiers proprement dits , mais fimplement fuccef- 
feurs : ils ne peuvent par conféquent être condam- 
nés qu'en cette qualité, au paiement, des dettes, 
& jufqu'à concurrence de ce dont ils ont profité. 
Lorfque le religieux décédé eft bénéficier , les ré- 
parations du bénéfice font la première dette de 
fon pécule. ( M. l'abbé BERTOLIO , avocat au par- 
lement. ) PAPE } - 

PECUNIA , mot latin qui fignifie proprement 
argent ; mais, fuivant les jurifconfultes romains, 
il fignifie non-feulement l'argent comptant, mais 
encore toutes fortes de biens, meubles & immeu- 
bles, droits même ou prétentions. : | 


…_ dignes; que, dans le fecond, ils étoient fans . 


profeffion chez les religieux hermites de faint Au-. 
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Ce même mot fe prend quelquefois, dans les 
anciens livres dé droit anglois, pour lé bétail, & 
quelquefois pour d’autres biéns & marchandifes , 
de même que pour de la monnoïie ou de l'argent. 

Lorfque Guillaume I réforma les loix d'Édouard 
le confetleur , il fut ordonné que viva pecunia , les 
biens vivans , c’eft-à-dire, le bétail , ne feroit 
acheté où vendu que dans les villes , & qu’en pré- 
f{énce de trois témoins jugés capables. 

Ainfi , dans le grand terrier d'Angleterre, le mot 
pecunia fe prend fort fouvent pro pecude, de mème 
que pour pâture, ad pecuniam ville. | 

Pecunia ecclefie fe prenoit autrefois pour les biens 
de l’églife , foit en fonds, foit en meubles. 

Pecunta fepulchralis.. .. c'étoit anciennement un 
argent que l’on payoit au prêtre , à l'ouverture d’un 
tombeau ou d’une fofle pour le bien & le repos de 
l’ame du défunt ; & que les anciens Anglo-Saxons 
appelloient la part de l'ame, & anime [ymbolum. 

PECZAIÏIS. Voyez PECEIZ. 

PÉDANÉE ( Juge). Voyez Jus. 

PÉGASIEN (Sénatufconfulte). Voyez QUARTE- 
FALCIDIE , QUARTE-TRÉBELLIANIQUE. 

PEINE , ff. ( Droit naturel, civil 6 politique. ) 
on définit la peine, un mal dont le fouverain me- 
nace ceux de fes fujets qui feront difpofés à violer 
les loix, & qu'il leur inflige a@uellement & dans 
une jufte proportion , lorfau’ils les violent, indé- 
pendamment de la réparation du dommage, dans 
la vue de quelque bien à venir, & en dermerreflort 
pour la füreté & la tranquillité de la focièté. 

Nous difons , 1°. que la peine eft un mal, & ce 
mal peut être de différente nature, felon qu'il af- 


feête la vie, le corps, l’eftimé ou les biens: ce 


mal peut confifier Gans quelque travail pénible, ou 


| bien à fouffrir quelque chofe de ficheux. 


Nous ajoutons en fecond lieu, que c’eft le fou- 
verain qui difpenfe les peines ; non que toute peine 
en général fuppofe la fouveraineté , mais parce 
que nous traitons ici du droit de punir dans la fo- 
ciété civile , & comme étant une branche du pou- 
voir fouverain. C’eft donc le fouverain feul qui 
peut infliger des peines dans la fociété civile, & les 
particuliers ne fauroient fe faire juftice à eux- 
mêmes , faus fe rendre coupables d’un attentat 
contre les droits du fouverain. 

Nous difons en troifième lieu , dont le fouverain, 
&tc. pour marquer les premières intentions du fou- 
verain. Il menace d’abord , puis il punit, fi la me- 
nace n’eft pas fufhfante pour empêcher le crime. Il 
paroît encore de-là que la peine fuppofe toujours 
le crime , & que par conféquent on ne doit pas 
mettre au rang des peines proprement ainfi nom- 
mées, tous les maux auxquels les hommes fe 
trouvent expofés, fans avoir commis antécédem- 
ment quelque crime. 

Nous ajoutons , 4°. que la peine eft infligée indé- 
pendamment de la réparation du dommage ; pour 
faire voir que ce font deux chofes très-cuftinétes , 
& qu'il ne faut pas confondre. Tout crime emporte 
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avec foi deux obligations ; la première , de réparer 
le tort que l’on a fait; la feconde, de foufrir la 


peine, & le délinquant doit fatisfaire à l’une & à 


l'autre. Il faut encore rémarquer là-deflus, que le 
droit de punir dans la fociéré civile pafle au ma- 
giftrat, qui en confiquence eft le feul qui puifle, 
s’il l'eftime convenable, faire grace au coupable : 
mais il n’en eft pas de mème du droit d'exiger la 
fatisfaétion ou la réparation du dommage ; le ma- 
giftrat ne fauroit en difpenfer l’offenfeur, & la per- 
fonne léfée conferve toujours fon droit; enforte 
qu’on lui fait tort fi l’on empêche qu’elle n’obtienne 
la fatisfaétion qui lui eft due. 

s°. Enfin, en difant que la peine eft infligée dans 
la vue de quelque bien , nous indiquons par-là 
le but que le fouverain doit fe propofer dans l’in- 
fliétion des peines ; & c'eft ce que nous explique- 
rons plus particuliérement dans la fuite. | 


Noûs obferverons auparavant que les peines font 


ou civiles ou criminellés ; les premières font pécu- 
niaires ; on en eft quitte en payant une certaine 
fomme convenue ou réglée par les ufages. Les cri- 
minelles font légales ; mais avec cette différence, 
que les unes font capitales , & les autres ne le {ont 
pas. On appelle peines capitales, célles qui em- 
portent la perte de la vie, ou la privation des 
droits civils, qu'on appelle mort civile. Les peines 
qui notent d’infamie, ou qui privent d'une partie 
du bien que l’on a, ne font point réputées peines 
capitales dans le fens propre de ce terme. 

S. 1. De la néceflité des peines , & des obligations 
qui en réfultent, Le fouverain, comme tel , eft non- 


feulement en droit, mais encore il eft obligé de 


punir le crime, L’ufage des peines, bien loin d’avoir 
quelque chofe de contraire à l'équité, eft abfolu- 


ment néceffaire au repos public. Le pouvoir fouve- : 


rain feroit inutile, s'il n’étoit revêtu du droit, & 
armé des forces fufhfantès pour intimider les mé- 
chans par la crainte de quelque mal, & pour le 
leur faire fouffrir a@uellement lorfqu'ils troublent 
la fociété par leurs défordres ; on a penfi même 
qu'il falloit que ce pouvoir pût aller jufqu’à faire 
foufirir le plus grand de tous les maux naturels, je 
veux dire la mort, pour réprimer avec efficacité l’au- 
dace la plus déterminée, & balancer ainfi les di£ 
férens degrés de la malice humaine par un contre- 
poids aflez puiffant : c’eft ce que nous examinerons 
plus amplement fous le mot particulier PEINE pr 
MORT. 

Tel eft le droit du fouverain ; mais fi le fouve- 
rain a droit de punir, il faut que le coupable foit 
dans quelque obligation à cet égard ; car on ne fau- 


roit concevoir de droit fans une obligation qu'y | 


réponde. En quoi confifte cette obligation du cou- 
pable ? Eftil obligé d'aller fe dénoncer lui-même 
de gaieté de cœur, & s’expofbr ainfi volontaire- 
ment à fubir la peine ? Je réponds que cela n’eft pas 
néceffaire pour le but qu’on s’eft propofé dans l’éta- 
bliffement des peires, & qu'on ne fauroit raifon- 
näblement exiger de l’homme qu'il fe trahifle ainf 
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lui-même ; cependant cela n'empêche pas qu'il n’# 


ait ici quelque obligation. 

10. Îl eft certain que lorfqu'il s’agit d’une fimple 
peine pécuniaire, à laquelle on à été légitimement 
condamné, on doit la payer fans attendre que le 
magiftrat nous y force : non-feulement la prudence 
l'exige de nous, mais encore les règles de la juf- 
tice, qui veulent que l'on répare le dommage, & 
qu'on obéïfle à un juge légitime. | res 

2°. Il y a plus de difficulté pour ce qui regarde 
les peines affidtives , & fur-tout celles qui s’éren- 
dent au dernier fupplice. L'inftin@& naturel qui 
attache l’homme à la vie, & le fentiment qui le 
porte à fuir Pinfamie , ne permettent pas que l’on 
mette un criminel dans l'obligation de s'accufer 
lui-mème volontairement, & dé fe préfenter au 
fupplice de gaieté de cœur ; & auffi le bien public, 
& les droits de celui qui a en main la puiflance 
du glaive , ne le demandent pas. sp 

3 C’eft par une conféquence du même prin- 
cipe , qu'un criminel peut innocemment chercher 
{on falut dans la fuite, & qu'il n’eft pas précifément 
tenu de refter dans la prifon , s’il s’'apperçoit que les 
portes en font ouvertes, ou qu’il peut les forcer 
aifément ; mais il ne lui feroit pas permis de cher- 
cher à fe procurer la liberté par quelque nouveau 
crime, comme en égorgeant fes gardes, ou en 
tuant ceux qui font envoyés pour fe faifir de lui. 

4°. Mais enfin, fi l’on fuppofe que le criminel 
eft connu, qu’il a été pris, qu'il n’a pu s'évader de : 
la prifon, & qu'après un mûr examen, il fetrouve 
convaincu du crime , & condamné en confequence 
à en fubir la peine ; alors il eft obligé de fubir 
ceite peine, de reconnoiïtre que c’eft avec juflice 
qu'il y eft condamné , qu’on ne lui fait en cela au- 
cun tort, & qu'il ne fauroit raifonnablement fe 
plaindre que de lui même, beaucoup moins encore! 
pourroit-il avoir recours aux voies de fait pour fe : 
fouftraire à fon fupplice, & s'oppofer au magiftrat 
dans l'exercice de fon droit. Voilà en quoi con-: 
fifte proprement l'obligation d’un criminel à l'égard” 
de la peine ; voyons à préfent plus particuliérement: 
quel but le fonverain doit fe propofer en infligeant 
les peines. | c 

$. 2. De la fin qu'on Je propofe dans les peines. 
En général , il eft certain que le fouverain ne doit: 
jamais punir qu’en vue de quelque utilité. Faire 
fouffrir quelque mal à quelqu'un , feulement parce 
qu'il en a fait lui-même , & ne faire attention qu'au 
pañlé, c'eft une pure cruauté condamnée par -la 
raifon; car enfin, il eft impoffible d'empêcher que 
le mal qui a été fait, n'ait été fait. En un mot , la 
fouveraineté eft fondée en dernier reflort , fur une! 
puiflance bienfaifante ; d'où il réfulte que lors mème 
que le fouverain fait ufage du droit de glaive ,ül. 
doittoujours fe propofer quelqueavantage, quelque 
bien à venir, conformément à ce qu’exigent de lui 


. les fondemens de fon autorité. 


Le principal & dernier but des peines eff la fûreré 
& la tranquillité de la fociété ; mais comme il peut 


Y 


ÿ avoir divers moyens de parvenir à ce but, fui- 
vant les circonftances différentes, le fouverain fe 
propole aufli, en infligeant les peines, plufieurs 


- fubordonnées au but principal dont nous venons 
—._ de parler, & qui s’y portent toutes en dernier ref- 
fort. Tout cela s'accorde avec la remarque de Gro- 
 tius. « Dans les punitions, dit-il, on a en vueou 


—. » quiavoitintérèt que le crime ne fût pas commis, 
» ou l’utiliré de tous généralement ». 
… :  Ainfle fouverain fe propofe quelquefois de cor- 
… riger le conpasle, & de lui faire perdre l'envie de 
…_ retomber dans le crime, en guériflant le mal par 
fon coûtraire , & en Ôtant au crime la douceur qui 
- fert d’attrait au vice par l’amertume de la douleur. 
—._ Cette punition, fi le coupable en profite, tourne 
…. par cela même à l'utilité publique : que s’il perfé- 
*  vère dans le crime, le fouverain a recours à des 
… remèdes plus violens, & même à la mort. 
i Quelquefois le fouverain fe propofe d’ôter aux 
… coupables les moyens de commettre de nouveaux 
crimes, comme en leur enlevant les armes dont ils 
pourroient fe fervir, en les enfermant dans une pri- 
fon , en les chaflant du pays, ou même en les met- 
- tant à mort. Il pourvoiten même temps à la füreté 
* publique, non-feulement de la part des criminels 
“ cux-mêmes, mais encore à l’égard de ceux qui 
feroient portés à les imiter , en les intimidant par 
… ces exemples; auf rien n’eft plus convenable au 
“ but des peines que de les infliger publiquement , & 
avec l'appareil le plus propre à faire impreffion fur 
lefprit du commun peuple. 

Toutes ces fins particulières des peines doivent. 
donc toujours être fubordonnées & rapportées à la 
fin principale & dernière , qui eft la füreté publique, 
&r le fouverain doit mettre en ufage les unes ou les 
autres, comme des moyens de parvenir au but 
principal; enforte qu'il ne doit avoir recours aux 

… peines rigoureufes , que lorfque celles qui font 


moindres font infufffantes pour procurer la tran- 


quillité publique. 

$. 3. Silon doit punir toutes les aflions contraires 
» aux loëx. On demande fi toutes les actions contraires 
aux loix peuvent être légitimement punies. On ré- 
pond communément que le but même des peines, 
& la conftitution de la nature humaine, font voir 
qu'il peut y avoir des a@tes vicieux en eux-mêmes , 
qu'il n’eft pourtant pas convenable de punir dans les 

tribunaux humains. 
On place dans cette clafle , 1°. les aftes purement 
intérieurs, les fimples penfées qui ne fe manifeftent 
_ - paraucunaéte extérieur préjudiciable à la fociété ; 
par exemple, l’idée agréable qu’on fe fait d’une mau- 


vaife aftion , Les defirs de la commettre, le deffein. 


que l’on en forme fans en venir à l'exécution, &c. 
tout cela, dit-on, n’eft point fujet aux peines hu- 
maines , quand mème il arriveroit enfuite par ha- 
fard que les hommes en auroient connoiflance, 
- Cependant on fait là-deflus deux ou trois re- 
| « :  Jurifprudence, Tome VI, 


vues particulières & fubalternes , qui font toutes 


» le bien du coupable même, ou l'avantage de celui 
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marques : la première et que fi ces fortes d'aîtes 


vicieux ne font pas fujets aux peinés huinaines, c’eft 


parce que la foiblefle humaine ne permet pas, pour 
le bien même de la fociété , que l’on traite l’homme 
à toute rigueur: il faut avoir un jufte fupport pour 
l'humanité dans les chofes qui, quoique mauvaifes 
en elles-mêmes, n'intéreflent pas confidérablement 
l'ordre & la tranquillité publique. La feconde re- 
marque, c'eft que , quoique les aftes purernent inté- 
rieurs ne foient pas aflujettis aux peines civiles, il 
n'en faut pas conclure pour cela que ces aftes ne 
iOiEnt pas foumis à la direétion des loix civiles. 
Enfin il eft inconteftable que les loix naturelles & 
la religion condamnent fownellement ces fortes 
d'actions. | 

‘On cit, 2°. qu'il feroit très-rigoureux de punir 
les fautes légères que la fragilité de la nature hu-\ 
maine ne permet pas d'éviter , quelque attention 
que l’on ait à fon devoir: c'eft encore-là une fuite 


de cette tolérance que l’on doità lhumanité. 


3°. Qu'il faut néceflairement laifler impunis les 
vices communs, qui font ung fuite de la corruption 
générale, commel’ambition, l’avarice, l'ingratitude, 
l'hypocrifie, l'envie, l’'orgueil, la colère, &c. Car 
un fouverain qui voudroit punir rigoureufement 
tous ces vices , & autres femblables , feroit réduit 
à régner dans un défert; il faut fe contenter de 
punir ces vices quand ils portent les hommes à des 
excès éclatans. 

Je penfe avec Puffendorf, & tous les auteurs qui 
ont traité du droit naturel & des gens, que les loix ci- 
viles ne doivent pas punir les aftes purement inté- 
rieurs , ni ces fautes légères que la fragilité de notre 
nature ne nous permet pas d'éviterentiérement. Mais 
en ce qui regarde ces vices communs, fuite de la 
corruption générale des hommes, je croirois vo- 
lontiers avec l’anteur de l’état naturel des peuples (1), 
dont j'emprunterai ici les expreflions , que ces vices 
doivent être punis, non pas autant que les atten- 
tats @c les crimes, mais avec le même foin & la 
mème inflexibilité, 

« On trouve dans ces vices les trois caraëtères 


que les loix exigent dans une ation pour la punir. 


On y trouve, 1°. une volonté qui accompagne 
Paétion; 2°. une aftion mauvaife par elle-même 
& directement ; 3°, une irrégularité dangereufe 
&t importante. Parcourons fucceflivement les prin- 
cipaux de ces vices. : 

» Sans parler de la baffeffe de l’avarice , on fait 
qu’elle voudroit engloutir dans fon fein toutés les 
richefles ; qu’elle exerce journellement des duretis 


(1) Cet ouvrage, imprimé à Paris dans la préfente 
année 1786, chez la veuve Hériflant, fous le titre : 
De l’état naturel des peuples, où Efjai fur les points les 
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plus importans de la fociété civile, 6 de La fociété générale 
des natiôns , a été compofé par M. Gavoty, négociant à 
Toulon. L'auteur y ramène aux vrais principes de la civi- 


* Jifation, démontre les erreurs dans lefquelles font tombés 


les écrivains politiques , & puife dans les notions de la 
loi naturelle la poffibilité & les POSE de les réparer, 
t£ 
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& des imjuftices qui égalent prefque es vols pu- 
bhics & les aflaffinats , & qui font d'autant plus à 
craindre qu’elles fe paflent dans le filence, & que 
ceux qui les efluient n’ont ni la force, hila vo- 
lonté d'y réfifter. Pourquoi ce vice ne feroit-il pas 
fujet à une peine ? Le tort qu'il fait à la focièté eft 
* fi important, que les loix civiles & eccléfiaftiques 
en fafant un devoir de l’aumône, au moins pour 
certaines perfonnes , indiquent par cela même l’éloi- 
gnement qu'elles veulent infpirer contre l’avarice, 
Voyez AUMÔNE. | 

» L’ambition a pour aliment l’orgueil , & pour 
compagne la cruauté. Tous les gouvernemens fe 
hôrent de la réprimer , quand elle eft portée à un 


certain point ; mais par quels motifs en méprife-t-on : 


les commencemens ? L’hiftoire nous fournit de 
terribles exemples des effets funeftes qu’elle a pro- 
duits , & l’oftracifme des Grecs étoit une mefure 
fage que l’étaf prenoit pour en arrêter ou prévenir 
les progrès. - 

» [1 fufñit de nonimer l’inhumanité pour prouver 
que f ce vice eft une fuite de la corruption de la 
nature humaine, il doit être d'autant plus réprimé 


par les loix de la fociété, qu’il entraine avec lui 
l'idée de cruauté, qu'il eft capable de commettre 


toutes fortes d'outrages contre le foible, & que fa 
difpofition eft la plus oppofée au bonheur public 
& particulier. 

» Quoique le propre du bienfait confifte àne point 
exiger de reconnoiflance & de retour , il n’en eft 
pas moins vrai que l’ingratitude doit être punie avec 
la proportion qu'elle demande , comme toutes les 
autres fautes commifes contre les loix. Ce vice, 
par fon injuftice , nous met dans la fâcheufe nécef- 
fitè de nous repentir en quelque forte de nos bien- 
faits ; il refferre les cœurs , & rompt le nœud invi- 
fible qui lie les hommes, la néceffité & le befoin 
où ils font les uns des autres. 

» L’envie , quoique moins redoutable que l’ambi- 
tion, fait d'un honnète homme un méchant , & 
attaque le bonheur particulier, fans lequel il ne 
peut y en avoir de public. La médifance prouve 
un caraétèré infiniment odieux & mauvais en {oi k 
digne par conféquent que les loix civiles le pu- 
niflent quand il eft bien avéré & reconnu. La co- 
lêre trouble la tête de l’homme le plus fage, & fait 
fouvent commettre les mèmes crimes où les mé- 
chans s’abandonnent de fang-froid. Les animoñités 
{ont d'autant plus répréhenfbles , -qu'elles ouvrent 
fans cefle la porte à la vengeance ; qu'elles rendent 
Fhomme d'autant plus cruel, qu'il croit faire des 
attes de juftice, en fe procurant une fatisfaion 
qu'il fe figuré lui être due ; & que pour des torts 
vrais Ou imaginaires dont il veut feul être le juge , 
il cherche à faire, pour ainfi dire, une compenfa- 
tion de ces torts prétendus avec la punition qu'il y 
define, | 

» Il réfulte de tout ceci que les vices dont nous 
venons de parler, doïvent être réprimés par les 


Joix des fociètés ; & les hommes d’état feront per- | 
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fuadés de cette vérité, s'ils font attention que 
l'exaétitude 4 garder les petites chofes maintient 
les grandes ; que pour être fidèle à l’état, il faut 
l'être à fes amis & à fes parens ; qu’il faut avoir le. 
cœur pur & défintéreflé, & s’abflenir des moindres 
pas qui nous écartent du chemin de la vertu. C’eft 
ce q'avoient bien fenti les anciens Egyptiens, en 
s'appliquant à combattre tout ce qui étoit nuifble 
aux vertus fociales , en faifant le procès aux morts , 
en les louant où en condamnant leur mémoire Br. 
fuivant qu’ils avoient bien ou mal vécu, en les pri. 
vant même de la fépulture , fi leur conduite avoit 
été mauvaife. É 

» Les raifons fur lefquelles Puffendorf appuie l’o- 
Pinion de ne pas punir dans les tribunaux les vices 


 Communs , fe réduifent à quatre, & font faciles 


à détruire. 

» Î. La première , dit Puffendorf , c’eft afin que 
la pratique des chofes oppofées foit plus glorieufe & 
plus louable, par l'entière liberté avec laquelle on s'y 
porte. j : 

» Premièrement , répond M. Gavoty , dans l’ou- 
vrage ci-deffus cité, part. 2, fe.2,n.1, chap. 8, 
cette raifon prouveroit trop , parce que fielle valoit 


-dans ces occafons , elle devroit valoir dans toutes 


les autres, où les loix appliquent le glaive de la 
juftice ; & il n’eft nas plus befoin de la reftreindre, 
une fois qu’elle eft jugée convenable, qu’il n’eft 
permis de partager la vérité & de trouver un mi- 
lien à la vertu. L'aftion du «vrai eft toujours umi- 
forme, & ne fe contrédit jamais. 11 faut dans les 
êtres moraux une certitude & un point fixe ,\comme 
dans les corps phyfiques. Un motif qui me décide 
d’une telle manière, dans une fit.ation donnée , & 
que je trouve excellent & de devoir , doit me dé- 
terminer toujours quand je ferai dans les mêmes 
circonflances, Ce principe inaltérable pour les par- 
ticuliers , left encore plus , fi on peut le dire, pour 
les états , dont les démarches , expofées aux yeux 
des fujéts , font comme le modèle de ce qu'on a 
à faire, & doivent être , par cette raifon, toutes 
régulières & conféquentes. Plus il y aura d'unité 
dans l’efprit de la loi, & plus les loix feront 
refpe@tables. Et les circonflances , par rapport à 
ces vices communs, qui donnent lieu à l’excep- 
tion que J'examine , font bien , au fond , des 
mêmes ; car, ce n’eft point le plus ou moins de 
vice que les aétions humaines peuvent avoir, 
comme dans les maladies le plus ou moins de dé- 
rangement dans le corps , qui rend néceflaire l’ufage 
des remèdes : c’eft parce qu’on n’eft plus dans l’érat. 
de reétitude où l’on doit être , qu’on s’eft permis 
des écarts qui déshonorent la raifon, & font per- 
nicieux ou incommodes à l'humanité ; c’eft enfin 
parce qu'on n’a plus, dans fon entier, cette fanté 
d’ame , pour ainf parler, fi néceflaire au bonheur 
général. ; 

» Mais , fecondement , de ce que le légiflateur 
n'aura peint établi de peines contre tel & tel vice , 
S’enfuit-il qu’on ait une entière liberté de s’y livrer ? 


PET 


_ (rar, & je l'ai entière cette liberté, lorfque je 


. m'en abftiens , je dois l'avoir tout de même lorfque 
je m'y porte). Et peut-on dire qu'il foit permis 
d'être avare, ambitieux , inhumain, ingrat ,. hypo- 
crite ; & tout le refte, de ce qu'on peut être tout 
cela impunément ? Malgré toute l’imperfe&ion de 
mos loix & la corruption de nos mœurs , une cer- 
taine indignation naturelle s'élève contre des vices 
que nous devons blâmer ; & l’on fent, dans fa 
confcience , un langage bien plus fort que toutes 
les loix, qui nous crie qu'ils font détefables pu 
les charge du plus grand mépris. Nous avons beau 
ñyus taire fur ce qui eft véritablement honteux & 
nuifble à l'efpèce humaine : la loi naturelle parle 
en ces occañons, & réprouve le vicieux, que 
nos foibles & imparfaits établifemens n’ont pas 
condamné, 

» Cela étant, d’où fe tire la gloire & le mérite 
d'une bonne a@tion, fi ce n’eft de fa feule confor- 
mité à la règle , & du jufte ufage que l’on a fairen 


cela de fa liberté? S’expofer aux plus grands dan- 


gers pour délivrer un malheureux qui périt, ou ne 
point faire ufage de fa liberté, afin de maintenir 
en force & vigueur dans la fociété un principe fa- 
lutaire , c’eft, fans doute, ce qu’on peut nommer 
des adtions beaucoup plus glorieufes, que fi on les 
avoit commifes hors de ces circonftances ; la vertu 
brille-là d’un éclat immortel; & c’eft atteindre le 
rang fuprème que de furmonter ainfi les obftacles, 
Mais s’abftenir d’aftions toujours mauvaifes, foit 
que la loi les déclare telles ou non; ne point ufer 
d'un pouvoir phyfique , qui feroit en oppofition 
avec le pouvoir moral, c’eit agir feulement comme 
on eft obligé de faire; & le feul éloge que l’on 
mérite , c'eft qu'on reconnoifle qu'on a êté plus 
éclairé & plus avifé que la loi écrite, ou qu’on a 
“préfumé bien défon intention : enfin, qu'on s’eft 
montré véritablement homme & raïifonnable. 
» IL. Ou afin que les juges n'aient pas la tête rompue 
… d’une infinité de procès , ou pour des affaires de peu de 
conféquence. Sur le premier chef, je réponds deux 
_chofes : la première, que fi l’arrangement civil, 
par rapport aux loix , étoit porté à ce point de punir 
ces vices communs que l'on a cru devoir excepter de la 
loi générale ; la juftice humaine ne feroit pas plus 
chargée d’affaires ; & peut-être en auroit-elle moins 
encore ; parce que ces grands crimes qui excitent 
fi fouvent le miniftère public, diminueroient dans 
la proportion, & n’afligeroient prefque plus la 


terre. C’eft une néceflité que plus la loi travaillera 


a épurer les confciences , & fuivra de près les aûtes 
“humains , plus ceux-ci foient à leur tour & plus 
retenus & plus réglés ; &'que les fujets , par la rai- 
fon qu'ils auront fans ceffe la loï au-devant d'eux, 
la refpedtent davantage, Tel eft le cours des chofes ; 
& ce qui fe pratique dans les fociétés des commu- 
nautés religieufes en eft une preuve. Inutilement 
oppoferoit-on encore une différence de nature entre 
ces corps &c les états civils :: je n’y en vois point 
d’effentielle par rapport à la conftitution, comme 
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je l'ai démontré; & je fuis d'avis que ce qui ef 
vrai dans le petit, left également dans le grand, 
quoique avec plus de peine , fi l’on veut, ou plu- 
tôt avec plus de précifion & d’exattitude. | 

» La feconde chofe que j'ai à répondre fur le pre- 
mier chef de la raïfon alléguée, c’eft que dans la 
fuppofition que je fais , les hommes auroient beau- 
coup moins de querelles & de procès entre eux ; 
foi parce qu'ils feroïent fonciérement plus fages ; 
{oit parce que, moins livrés à des objets d'intérêt 
& de cupidité, qu’il faudroit néceflairement ré- 
duire pour les mettre dans la fphère la plus conve- 
nable à l’état heureux, ils n’en auroient plus tant 
d’occafions ; ce qui eft le plus grand remède que la 
politique puiffe employer. 

» Et pour ce qui eft de ce qu’on dit : que ce feroient 
des affaires de peu de conféquence , dont s'occuperotent 
les fuges , s'ils s’amufoient à punir ces vices, ap- 
pellés communs, &c. Je demande, après tout ce 
de j'ai remarqué, fi l’on pourrait avoir cette idée 

objets de la vigilance du magiftrat , qui ne ten- 
droient qu’à rendre les hommes meilleurs, ou’ qui 
les fuppoferoient tels, & à les empècher de tom- 
Ber dans de plus grands crimes ? Je conviens que fa 
matière de leur application & de leur exercice 
ne feroit point (par comparaifon avec les excès 
auxquels la malice humaine aujourd’hui fe livre ir à 
fi frappante , ni fi confidérable : mais, en fait de 
morale, n’eft-1l donc rien de conféquence que ce: 
qui eft capable d’évouvanter les hommes , & de 
leur porter les plus grands coups ? N’eft-ce pas plu- 
tôt à prévenir ces défordres qu'il faut, dès le coïn- 
mencement, que la règle s'applique ? & ne doit-on 
pas appréhender bien plus les fuites du premier 
relâchement ? | #5 

» IIT, Oz parce que la chofe eft d’une très-dificile 
difcuffon. Je ne vois pas ce qui pourroit embarrafier 
ici le juge dans les recherches nécefñaires pour 
rendre fon jugement. La connoïiflance d’un fait, 
comme ceux des vices , que nous avons vus , n'eft 
pas aflurément plus difficile que celle des plus 
grands crimes. Si je fuis avare, ambitieux , Inhu- 
main, ingrat, kypocrite, &c. je le ferai fans doute 
par des actes apparens; &c les témoins qui, en 
toute autre caufe concernant les faits , font la feule 
voie d'ufage & poffible pour connoître la vérité, 
dépoferont également contre moi, fi je fuis cou- 
pable, Il y a, de part & d'autre, des fignes fen- 
fibles, & en celui qui eft dans le vice, & en une 
ou plufeurs perfonnes qui en feront léfées : of 
n’eit point avare communément fans avoir fait des: 
ufures ; l’ambitieux cherche à s'élever aux dépens 
des autres ; l’inhumanité a des traits trop cara@té- 
rifés, pour qu'on puifle la méconnoitre; l’ingrat 

révolte tous les bienfaiteurs ; l’hypocrite joue Dieu 
& les hommes, @&c. Tous ces aétes de la cou- 
pable humanité font clairs & vifibles , & n’offrent 
rien qui mérite plus de difcuffion que tout le 
rente, 40 | 
» IV. Ou à caufe que le mal eff fi Fe. enraciné , qu'@®, 
tt 2 
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ne fauroit entreprendre d’y remédier fans troubler l’état, 
C’eft la dernière raifon de Puffendorf, pour trou- 


ver bon qu’on ne puniffe pas ces fortes de crimes ; : 


& c'eft auffi la feule je mérite quelque confidé- 
ration, J’avoue que, dans l’état aîtuel des chofes, 


& au point où en font nos inflitutions politiques 


& civiles, f lon s’avifoit d'y apporter tour-à- 
Coup une grande réforme, & qu'on vit la magif- 
trature prendre connoïfiance d'afes , qu’on a re- 
gardés jufqu’aujourd’hui comme ne devant pas être 
l'objet des loix pénales , il fe feroit dans les efprits 
une révolution capable d’ébranler la concorde pu- 
blique ; & une pareille entreprife pourroit avoir, 
dans ces circonftances, de fâcheufes fuites : c’eft 
Je cas de rappeller les grandes vérités que nos au- 
teurs ont apperçues en parlant des devoirs des lé- 


gulateurs, & defquelles ils ont fi mal profité, 
quand ils ont voulu nous donner des leçons fur : 


la conduite intérieure des états. Je me propofe, 
avant de finir cet ouvrage, de préfeñter un ta- 
bleau fuccin@ de là meilleure manière dont il me 
femble qu'on pourroit aujourd’hui faire les chan- 
gemens convenables & néceffaires pour arriver 
au but de toute fociété civile, qui eft le bonheur 
des peuples & leur force. 

» Mais , indépendamment de cette poffbilité , les 
vérités que j'ai établies , & qui me perfuadent que 
la légiflation doit s'étendre jufqu’à punir aufi les 
vices qu'on appelle communs , ont une folidité 
qu'elles ne tirent que d'elles-mêmes. Il ne s’agit 
pas , en ce moment de réformer & de corriger des 
établiflemens vicieux, qui font trop enracinés ; il 
faut confidérer la queftion , par rapport à un peuple 
nouveau, & avant toute inftitution humaine; & 
fous ce point de vue, l’on conviendra qu'il eft 
trés-falutaire que la juftice humaine tienne en bride 
les paffions des hommes, en ne fouffrant pas qu'ils 
puiflentètre cruels ,avares, fourbes, ingrats , c. im- 
punément. La perfe@tion moraleæft une ; toutesles di- 
verfes vertus en font, pour ainf dire, les parties. 
Mais fi les plus grands crimes l’attaquent & la dé- 
gradent, les petits l’attaquent & la dégradent auff:les 
manquemens divers, de quelle nature qu’ils foient, 
font tous analogues, & forment, par contraire à l’idée 
de perfettion qu'on 2, ce qu’on entend par imperfe&ion 
morale , en général. Ne puniflez-vous que les grands 
écarts ? C’eft donner à entendre que les autres font 
légitimes ou permis ; & fi l’on fe croit en füreté ou 
dans la règle, lorfqu'on en eft dehors, bientôt on 
paflera plus avant dans le chemin du vice, Tout 
dépend des idées que l’on nous donne des chofes, 
& nos aftions font toutes calquées fur les images 
que nous nous en faifons. C’eft pourquoi il importe 
tant que ces premières idées foient bonnes & juftes, 
Si l’on avoit porté fes vues de ee côte-là, & réflé- 
chi mürement fur cette matière , l'on n’auroit ja- 
mais dit ce que J'ai relevé de Puffendorf, qu'un 
fouverain feroit réduit à régner dans un défert, s’il 
vouloit punir rigoureufement tous ceux qui y font [u- 

jets (parlant de ces vices appellés communs , comme 
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l'orgueil, l'ambition, l'avarice, la médifarice, Éc.); 
&t l'on n'auroit point donné pour raifon que les effers 
en font ordinaires, On a penfe , en cela, comme le 
peuple ; & je ne peux revenir de ma furprife , qu’on 
ait été fi avéugle, en même temps qu'on montre 
tant de lumières & d'application en d’autres chofes ». 

S. 4. Peut-on difpenfer de la peine ? Grotius, 
Puffendorf, ainfi que tous ceux qui ont écrit fur le 
droit public & naturel , penfent qu’il n’eft pas tou- 
jours néceflaire de punir les crimes d'ailleurs pu- 
niflables , qu'ily a des cas où le fouverain peut füre 
grace, & que c’eft de quoi il faut juger par le but 
mème des peines. | . 

Le bien public, difent-ils, eft le grand but des 
peines : fi donc il y a des circonftances où en fai- 
fant grace on procure autant ou plus d'utilité qu’en 
puniflant, alors rien n’oblige précifément à punir, 
& le fouverain doit ufer de clémence. Ainf, file 
crime eft caché, qu’il ne foit connu que de trés- 
peu de gens, il n’eft pas toujours nette) quel- 
quefois même il feroit dangereux de le publier en 


| le puniffant ; car plufieurs s’abftiennent de faire du 


mal plutôt par l'ignorance du vice que par la con- 
noiflance & l'amour de la vertu. Cicéron remarque, 
fur ce que Solon n’avoit point fait des loix fur le 
parricide , que l’on a regardé ce filence du légif- 
lateur comme un grand trait de prudence, en ce 
qu'il ne défendit point une chofe dont on n'avoir 


| point encore vu d'exemple , de peur que s'il en 


parloit , il ne femblât avoir deflein d'en faire 
prendre envie, plutôt que d’en détourner ceux à 
qui il donnoit des loix. 


On peut confidérer , ajoutentils, les fervices 
perfonnels. que le coupable a rendus à l’état, ou 
quelqu'un de fa famille, & s’il peut encore a@uel- 
lement lui être d’une grande utilité ; enforte que 
l'impreffion que feroit la vue de fon fupplice, ne 
produiroit pas autant de bien qu’il eft capable lni- 
même d'en faire. Si l’on eft fur mer, & que le 
pilote ait commis quelque crime, & qu'il n’y ait 
d'ailleurs fur le vaifleau aucune perfonne capable 
de le conduire , ce feroit vouloir perdre tous ceux 
du vaifleau que de le punir, On peufaufi appliquer 
cet exemple à un général d'armée. 


Enfin , l'utilité publique , qui eft la mefure des 
peines ; demande quelquefois que l’on fafle grace , 
à caufe du grand nombre des coupables. La pru- 
dence du gouvernement veut que l’on prenne 
garde de ne. pas exercer d’une manière à perdre 
l'état , la jufhice qui eft établie pour la confervation 
de la fociété. F 

Mais ces motifs font-ils fuffifans pour établir , en 
faveur des fouverains, le droit de faire grace, & ne 
pourroit-on pas dire avec l’anteur de l’étas naturel 
des peuples, que nous avons déjà cité, que tous 
les fujets ayant également part aux avantages que 
l’on retire de l'établiflement des peines, ils doivent 
y être également foumis quand ils failliflent , c’eft- 


a-dire , qu'il ne doit y avoir entre eux à cet égard 


Mon. 
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aucune diflinétion de rang , ni de condition ; parce 


É + Vu de pareilles exceptions font plus infupportabies 


lus fâcheufes pour l'efpèce humaine , que les 
res d'honneur & de. prérogatives quon 
accorde à la naïffance ou à la faveur. 

… La néceffiré de punir un crime fe tire du befoin 


_- deprévenir les maux & les injures que les hommes 


ont à craindre les uns des autres, & ils m'ont à 


craindre ces maux & ces injures, que quand ils | 


les voient commettre impunèément, &t que Ces 
maux font confidérables. Le plus ou le moins de 
publicité. d'un crime , le plus ou le moins de con- 
noïflance qu’on en a, ne peuvent Jamais. ètre des 
motifs décififs. La publicité n’eft-elle pas inévitable, 
mème en ne puniflant pas ? Une feule perfonne 
eft capable de répandre bien loin un fécret; & 
quand bien même on le fuppoferoit renferme dans 
un petit nombre de perfonnes, il en réfulteroit 
toujours un très-mauvais effet. Les uns tremble- 


ront pour eux, & pourront craindre d'ètre fans 


cefle l’objet ou la proie des malfaiteurs : les autres 


{e croiront permis les mêmes attentats , & ils pen- 


feront qu'il n’y a qu'à ofer, & que la même im- 


_ punité leur eit aflurée. 


L'exemple de Solon n’a ici aucune application. 
Il y à une différence fenfble entre le légiflateur 


_ occupé à former un code pour une fociêté naif- 


fante , & le fouverain établi pour maintenir l’ordre 
& la füreté dans une fociéré déjà formée. 

Le premier doit penfer aux fautes dans lefquelles 
les citoyens peuvent tomber; mais s'il prépare à 
l'avancée des châtimens, dont l’'infliétion falutaire 
puiffe rebuter du crime ; il les regarde non comme 
coupables, mais comme pouvant le devenir. Il 
peut bien ne pas parler de certains crimes, parce 
qu'il ne les croit pas, pour ainfi dire, poffbles , 
& qu'il ne préfume de mauvaifes difpcfitions dans- 
les fujets, que relativement aux foiblefles ordi- 
naires de l'humanité, aux manquemens qui ne 
heurtent pas trop la nature, ou tout au plus à 
ceux dont on a déjà vu des exemples, & qui font 
connus. Le fouverain au contraire ne fuppofe rien, 
le crime a été commis, l’ordre & la füreté pu- 
blique ont été attaqués ; il exifte un certain nombre 
d'hommes qui le be: & qui le publieront; il 


. ne peut donc être arrêté dans la punition du cou- 


pable , par la faufle crainte d’infpirer du goût pour 
ce crime, en le faifant connoitre. 

Ce ne fera jamais la nouveauté ou la curiofite , 
pour ce qui eft nouveau , qui engageront Îles 


hommes à faire une chofe qui coûte à la bonté de. 


notre cœur. On ne fe livre aux aëtions qui nous 
tirent du devoir & de la règle, que dans l’enivre- 
ment d'une paññhon folle, que dans ces premiers 


_ mouvemens qui troublent & renverfent notre rai- 


fon. Ce ne font pas les forfaits que l’on aime , on 
ne S'abandonne pas aux crimes pour le plaifir de 
les commettre ; la nature n’a jamais fait des cœurs, 
dont le but foit le mal en tant que mal. On fe pro- 
pofe , dans le chemin du vice ,une fatisfaétion paf- 
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fagère, une forte de bien-être qui tient à l’efprit 
& au corps, & une longue habitude à mal faire 
plonge dans une efpèce d’affoupifflement la raifon 
& la confcience , à un tel point, qu’elles n’ont 
prefque plus d’empire. L'homme ne met alors que 
l'abus de fa faculté de penfer, & de fa liberté, 
fource de tous les défordres, 4 

On donne pour fecond motif de faire grace, les 
fervices rendus par le coupable, ou par quelqu'un 
de fa famille. Premièrement , il eft ridicule à un 


coupable de comprendre dans fon mérite celui de 


fes ancêtres , & de vouloir qu’on lui tienne compte 
de leurs vertus. Le prix des a@ions fe tire tout du 
moral ; il n’y entre rien de phyfique. Les enfans 
n'ont participé en rien aux fervices rendus par leurs : 
pères. [ls n’ont pas apporté en venant au monde, 
avec le fang qu'ils ont reçu de leurs parens, leurs 
vertus & leurs inclinations. Il faut foi-mème aimer 
l’ordre & la règle , il faut agir & pratiquer la 
vertu. Si la naïflance influoit à nous en rendre le 
chemin plus facile , foit à raifon des exemples que 
l'on trouve dans fa famille, ou parce que le fang 
qui coule dans nos veines, eft, pour ainfi dire, 
accoutumé invinciblement à fe porter au bien, ce 
n’eft qu'une plus grande honte aux enfans de fe 
livrer à des actions indignes ; & loin que les fer- 
vices rendus par les ancètres foient un tifre pour 
affranchir leurs defcendans de la peine, ce feroit 
au contraire une confidération qui les rendroit plus 
coupables, & une raifon plus forte pour les punir 
des mauvaifes a@ions qui font indignes du fang 
dont ils font fortis. 

Secondement, les fervices rendus par un cou- 
pable ne peuvent fervir à lui faire éviter la peine 
qu’il a encourue par une mauvaife ation pofté- 
rieure, C’eft une règle certaine qu’on ne doit pas 
compenfer dans la même perfonne les mauvaifes 
ations par les bonnes. Si celles-ci ont eu leur ré- 
compenfe, la dette eft payée ; fi elles ne l'ont pas 
eue , c’eft qu'apparemment on ne les en a pas jugées 
dignes. D'ailleurs , routes les bonnes a@ions n’exi- 
gent pas de récompenfes , on n’en accorde qu’à 
celles qui, par leur objet ou leur produit, inté- 
reflent vivement la république ; les autres partené 
des obligations &c des devoirs impofés à l’homme ; 
& en les faifant, il ne fait que remplir fa tâche. 
Mais toute mauvaife a&ion doit être punie, rien 
à cet égard n’eft indifférent à la chofe publique ; 
les moindres imperfe@tions l’intéreflent | & c’eft 
l’accroiflement du vice qui fait périr les états, 
Chaque ation a fon prix & fa valeur propre, & 
c’eft toujours le préfent qui doit gouverner le ju- 
gement que nous en portons. Ainfi, par rapport 
aux peines & aux moyens de les éviter , l’impor- 
tance n’eft pas d’avoir rendu des fervices à la 
patrie, d’avoir fait des aétions utiles an public, ce 
font des devoirs pour tout citoyen ; mais d’abhor- : 
rer les crimes, & de ne rien faire de contraire aux 
règles de l’utilité générale. On ne doit pas vanter 


une aftion pañlée , quelque belle aw'elle foit, f 
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elle a été fuivie d’une autre qui eft criminelle, & 
réciproquement celle-ci, fi elle a précédé, n’en- 
Courra pas MOINS notre indignation. LS 
L'utilité publique que l'on donne pour troifième 
motif de faire grace, lorfqu'il fe trouve un trop 
grand nombre de coupables, n’eft fondée fur au- 
cune raifon légitime , mais feulement fur rimpof- 
bilité de punir. En effet, la raifon de la peine eft 
dans le crime même, fi. la punition étoit jufte & 
néceffaire à l'égard d'un citoyen criminel, elle ne 
cefle pas de l'être par la multitude ; la vérité n’eft 
point variable ; & il ne peut y avoir dans l'inflic- 
tion des peines deux poids & deux mefures , pour 
nous déterminer à agir d'une manière à l'égard 
d'un particulier ou d'un petit nombre, & nous 
mouvoir tout différemment à l'égard d’une multi- 
tude , ou de tout le corps entier. Suivant les 
régles de la juftice , il ne faut jamais punir d’un 
tel genre de punition, ou il faut qi'on Papplique à 
tous les fujets à la fois, fi le cas arrive, comme 
pour un feul. à 
Ce n’eft donc pas par aucune raifon vraie en foi ; 
que dans l'état des fociètés politiques , on ne punit 
pas une armée entière qui s’eft révoltée contre 
fon chef, ou la plus grande partie des fujets, cou- 
pable de rebellion envers le princé; mais parce 
que la punition ne peut être infligée. Commenr, 
en effet, punir des gens qui font devenus les plus 


forts , & qui ont repris, en quelque facon, une au 


torité que l’on ne pouvoig exercer que par leur 
obéiflance? Il eft évident qu'ils refuferont tou- 
jours de fubir la peine qu'ils méritent, & ce n’eft 
donc pas par l’injuftice de la peine qu’on fe déter- 
mine à faire grace à une multitude de coupables , 
mais pat Pimpofhbilité phyfique de le faire, & par 
la crainte de perdre l'état par céla mème, qui 
étoit fait pour le conferver. 

Nous pourrions rapporter encore un grand nom- 
bre de preuves pour démontrer la nécefñté de pu- 
nir les crimes fans acception de perfonnes; mais 
la nature de cetouvrage ne nous permet pas d'entrer 


dans des détails trop longs, & nous renvoyons' 


nos lecteurs à l'ouvrage déjà cité. Cependant, qu’on 


ne croie pas que nous cherchions à aiguifer le fer 


des bourreaux, & que nous voulions engager les 
fouverains à renoncer au droit d'adoucit, dans cer- 
tains Cas, la rigueur des loix pénales, & même de 
remettre totalement la peine. Dans l’état où font 
les fociétés politiques, le droit de faire grace eft, 
ainfi que nous l'avons dit, fous le mot CLÉMENCE à 
le plüs bel attribut de la fouvetainets ; mais comme 
il n'eft appuyé que fur la néceffité dans certains 
cas , &c fur la dureté de la loi dans d’autres , il faut 
avoir recours à des moyens plus puiflans pour 
maintenir l'ordre & bannir les crimes ; & nous ne 
penfons pas qu'il puifle y en avoir d'autre que 
celui de réformer la rigueur , linjuftice, j'ai prefque 
dit la cruauté du code pénal de toutes les nations 
policées, Larfque les peines feront analogues aux 
crimes ,; & conformes à l'humanité » À ne fera plus 


PER 

néceffaire de fufpendre l’exécution de la loi, & de. 
faite grace aux coupables. Le 

S- 5. La punition doir étre Prompte , analogue ai 
crime ; & publique. Plus la peine fera prompte & 
voifine du délit, plus elle fera jufte & utile. Elle: 
fera plus jufte, parce qu'elle épargnera au criminel 
le tourment cruel & fuperflu de l'incertitude de 
fon fort, qui croit en raifon de la force de fon 
imagination & du fentiment de fa foiblefle ; & 
parce que la perte de la liberté étant une peine, elle 
ne peut Être infligée avant la condamnation qu’au- 
tant que la nécefité l'exige. La prifon n'étant que 
le moyen de s’aflurer de la perfonne d’un citoyen 
accufé, jufqu'à ce qu'il foit connu pour coupable, 
doit donc dnrer le moins, & être la plus douce 
qu'il eft poffible. La durée de la prifon doit être 
déterminée par le temps néceffhire à l'inftruion 
du procès, & par le droit des plus anciens prifon- 
niers à être jugés les premiers. La rigueur de Ja 
prifon ne peut être que celle qui eft néceflaire 


_ pour empêcher la fuite de l'accufé, on pour décou- 


vrir les preuves du délit. Le procès même doit 
être fini dans le moindre temps poffble. Quel plus 
cruel contrafte que l’indolence d’un juge & les an- 
goifles d’un accufe, les plaifirs & lestcommodités 
dont jouit un magiftrat infenfible» d'une part; & 
l’état horrible d’un prifonnier ? En général , le 
poids de la peine & les effets ficheux d’un crime , 
doivent être les plus efficaces qu'il eft poffible pour 
les autres, & les moins durs pour celui qui fouffre ; 
parce que les hommes, en fe MERE on n'ont 
voulu s'affujettir qu'aux plus petits maux poffibles ; 
& qu'il n’y a point de fociété légitime là ou ce 
principe n'eft pas regardé comme inconteftable. 
Jai dit que la promptitude de la peine eftutile, 
parce que moins il s’écoulera de temps entre la 
peine & le délit , plus laflociation de ces deux 
idées, délit & peine, fera forte & durable dans 
l'efprit de l'homme ; de forte qu'infenfiblement on 
confidérera le crime comme caufe, & la peine 
comme fon effet néceflaire. Il eft démontré que la 
liaifon des idées eft le ciment qui unit toutes les. 


LA 


parties de l'édifice de l’entendement humain: union 
fans laquelle le plaifir & la douleur féroient des 
fentimens ifolés & fans effet. Tous les hommes 
qui manquent d'idées générales & de principes uni- 
verfels , c’eft-à-dire, qui font peuple, agiffent en 
conféquence des aflociations d'idées les plus voi- 
fines & les plus immédiates, & négligent les plus 


. compliquées & les plus éloignées ; celles-ci ne fe 


préfentent qu’à l'homme paffionné pour un objet, 
où à l'efprit éclairé qui a acquis l'habitude de par- 
courir & de comparer rapidement un certain nombre 
d'idées & de fentimens, pour en former le réfultat 
le plus utile & le moins dangereux, c’eft-à-dire , 
pour agir, | | 
Il eft donc de la jus grande importance de 
rendre la peine voifine du crime , fi l'on veut que 
dans l'efprit groffier du vulgaire la peinture fédui- 
fantée d’un crime avantageux réveille fur le champ 
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l'idée de la peirie qui le fuit. Le retardement de la 


punition rendra l'union de ces deux idées moins 
étroite, Quelque impreffion que fafle la punition 


furdes efprits, elle en fait plus alors comme fpec- 


tacle, que comme châtimert; parce qu'elle ne fe 


préfente aux fpe@ateurs que lorfque l'horreur du 


crime qui contribue à fortifier le fentiment de la 
peine, eft déjà affoiblie dans les efprits. 

: Un autre moyen fervira efficacement à refferrer 
de plus en plus la liaifon qu’il importe tant d'établir 
entre l’idée du crime & celle de la peine : ce moyen 
eft que la peine foit, autant qu’il fe peut , analogue 
& relative à la nature du délit, c’eit-à-dire, qu'il 


_ faut que la peine conduife l’efprit à un but contraire 


à celui vers lequel il étoit porté par l’idée féduifante 
des avantages qu'il fe promettoit : ce qui facilitera 
merveilleufement le contrafte de la réaGtion de la 
peine avec l’impulfion au crime. 

Chez plufieurs nations, on punit les crimes moins 
confidérables , ou par la prifon, ou par l’efclavage 
dans un pays éloigné; c'eft-à-dire, dans ce der- 


. nier cas, qu'on envoie des criminels porter un 
exemple inutile à des fociètés.qu’ils n’ont pas offen- 


fées, & que, dans l’un & dans l’autre , l'exemple 
eft perdu pour la nation chez laquelle le crime x 
été commis. Ces deux ufages font mauvais, parce 
que la peine des grands crimes fert peu pour en 
détourner les hommes qui ne fe déterminent ordi- 
nairement à les commettre, qu'emportés par la 


_paññion du moment. Le plus grand nombre la re- 
garde comme étrangère & Comme impoññble à 


encourir. Il faut donc faire fervir à Finftru@ion la 
punition publique des Iègers délits, qui, plus voi- 
fine d'eux , fera fur leur ame une imprefhon falu- 
taire, & les éloignera très-fortement des grands 
crimes, en les détournant de ceux qui le font 
moins. Li 

* &. 6. De La févérité des peines. La fin de l’éta- 
bliffement des peines ne fauroit être de tourmenter 
un être fenfible, mais feulement d'empêcher le 
coupable de nnire déformais à la focièté, & de 
détourner fes concitoyens de commettre des crimes 
femblables. Un corps politique ne peut agir par 
pafñion, & ne doit pas par conféquent adopter 
cette cruauté inutile, inftrument de la fureur, de 
la foibleffe ou du fanatifme, qui emploie tant de 
tourmens barbares & inutiles. | 


La févérité des peines eft, dit l’auteur de l’efprit 


\ 


des loix, toute entière du génie du gouverne- 


ment defpotique, dont le principe eft la terreur ; 
mais dans les monarchies, dans les républiques , 
dans les états modérés, l'honneur, la vertu, l’a- 
mour de la patrie, la honte & la crainte du blâme , 
font des motifs réprimans qui peuvent arrêter bien 
des crimes. Dans ces états, un bon légiflateur 
S’attachera moins à punir les fautes qu’à les préve- 
nir ; il s’appliquera plus à donner des mœurs, qu’à 
infliger des fupplices. 

ans les gouvernemens modérés, tout pour un 
bon Kgiflateur peut fervir à former des peines. 


+ 
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N'eft-il pas bien extraordinaire qu’à Sparte, une 
des principales fût de ne pouvoir prèter fa femme 
a un autre , ni recevoir celle d’un autre, de n’être 
Jamais dans fa maifon qu'avec des vierges? En un 


-mot, tout ce que la loi appelle une peine , eft cffec- 
tivement une peine, 


Hferoit aifé de prouver que dans tous, ou prefque 
tous les états d'Europe, les peines ont diminué ou 
augmenté à mefure que l’on $’eft rapproché ou éloi- 
gné de la liberte. Le peuple romain avoit de la 
probité ; cette probité eut tant de force, que fou- 
vent le légiflateur n'eut befoin que de lui montrer 
le bien pour le lni faire fuivre. [1 fembloit qu’au 
lieu d'ordonnances , il fufffoit de lui donner des 
confeils. : | 
" Les peines des loix royales, & celles des loix 
des douze tables furent prefque toutes Ôtées dans 
la république , foit par une fuite de la loi Valé- 
tienne , foit par une conféquence de la loi Porcia. 
On ne remarque pas que la république en fût plus 
mal réglée, & il n’en réfulta aucune léfion de 
police. Cette loi Valérienne qui défendoit aux 


magiftrats toute voie de fair contre un citoyen qui 


avoit appellé au peuple, n'infligeoit à celui qui y 
contreviendroit, que la peine d’être réputé méchant, 
Dès qu’un inconvénient fe fait fentir dans un 
état où le gouvernement eft violent , ce gouver- 
nement veut foudain le corriger ; & au lieu de fon- 
ger à faire exécuter les anciennes loix , on établit 
une peine cruelle qui arrète le mal fur le champ. 
Mais on ufe le reflort du gouvernement : l’imagina- 
tion fe fait à cette grande peine , ainfi qu'elle s’étoit 
faite à la moindre ; & comme on diminue la crainte 
pour celle-ci, l'en eft bientôt forcé d'établir l’autre 
dans tous les cas. Les vols fur les grands chemins 
ésoient communs dans quelques érats : on voulut 
les arrêter; on inventa le fupplice de la roue, qui 
les fufpendit quelque temps ; depuis ce temps, on 
a volé comme auparavant fur les arands chemins. 
_Îlne faut point mener les hommes par les voies 
extrèmes ; on doit être ménager des moyens que 
la nafure nous donne pour les conduire. Qu'on 
examine la caufe de tous les relâchemens, on verra 
qu'elle vient de l'impunité des crimes, & non pas 
de la modérarion des peines. Suivons la nature qui 
a donné aux hommes la honte comme leur fléau, 
& que la plus grande partie de la peine foit l'infamie 
de la fouffrir ! Que s’il fe trouve des Hays où la 
honte ne foit pas une fuité du fupplice, cela vient 
de fa tyrannie qui a infligé les mêmes peines aux 
fcélérats & aux gens de bien. Et fi vous en voyez 
d’autres où les hommes ne font retenus que par 
des fupplices cruels, comptez encore que cela vient, 
en grande partie, de la violence du gouvetne- 
ment , qui a émployé ces fupplices pour des fautes 
légères. Souvent un légiflareur qui veut cérriger 
un mal, ne fonge qu'à cette corréttion : fes yeux 
font ouverts fur cet objet , & fermés fur les in- 
convéniens. Lorfque le mal eft une fois corrigé, 
on ne voit plus que la dureté du légiflateur ; mais 
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il refte un vice dans l’état, que cette dureté a pro- 


duit : les efprits font corrompus , ils fe font accou- 
tumés au defpotifme. 


Une preuve -de ce que les peines tiennent à la | 


nature du gouvernement, peut encore fe tirer des 


Roïains, qui changeoient, à cet égard, de loix . 


civiles à mefure que ce grand peuple changeoït 
de loix politiques. Les loix royales faites pour un 
peuple compofé de fugitifs , furent très-févères. 


L’efprit de la république auroit demandé que les 


décemvirs n’euflent pas mis ces loix dans les douze 
tables; mais des gens qui afpiroïent à la tyrannie, 
n’avoient garde de fuivre l’efprit de la république. 
En effet, après leur expulfion, prefque toutes les 
loix qui avoient fixé les peines furent Ôtées : on ne 
les abrogea pas expreflément; mais la loi Porcia 
ayant défendu de mettre à mort un citoyen ro- 
main , elles n'eurent plus d'application. Prefque 
toutes les loix de Sylla ne portoient que l’interdic- 
tion de l’eau & du feu ; Céfar y ajouta la confifca- 
tion des biens , parce qu'il en avoit befoin pour fes 


projets. Les empereurs rapprochèrent les peines de 


celles qui font établies dans une monarchie , ils di- 


vifèrent les peines en trois clafles : celles qui re- - 


gardoient les premières perfonnes de l’état, /2bli- 


miores, & qui étoient aflez douces : celles qu'on : 


infligeoit aux perfonnes d’un ranginférieur , medios, 
& qui étoient plus févères; enfin celles qui ne con- 
cernoient que lés conditions bafles , ënfimes , & qui 
furent les plus rigoureufes. ‘ 

Le meilleur frein du crime n’eft pas tant la févé- 
rité de la peine, que la certitude d’être puni. De-à, 
dans le magiftrat, la néceflité de la vigilance & de 
cette inexorable févérité qui, pour être une vertu 
utile, doit ètre accompagnée d’une légiflation hu- 
maine & douce. La certitude d’un châtiment mo- 
déré fera toujours une plus forte impreflion , que 
la crainte d’une peine plus févère jointe à l’efpé- 
rance de l’éviter. Les maux, quelque légers qu'ils 
foient, lorfqu’ils font certains ,effraientles hommes, 
au lieu que lefpérance qui leur tient fouvent lieu 
de tout, éloigne de l’efprit du fcélérat l’idée des 


‘maux les plus grands, pour peu qu’elle foit forti- | 


fiée par les exemples d'impunité, que‘l'avarice ou 
la foibleffle accordent fouvent. 

Quelquefois on s’abftient de punir un léger délit, 
lorfque l’offenfé le pardonne ; a@te de bienfaifance , 
mais contraire au bien public. Un particulier pent 
bien ne pas exiger la réparation du dommage qu’on 
lui a fait, mais le pardon qu’il accorde ne peut dé- 
truire la nécefité de l'exemple. Le droit de punir 
appartient à aucun citoyen en particulier, mais à 
tous & au fouverain. L’offenfé peut renoncer à 
fa portion de ce droit, mais non pas ôter aux autres 
la leur. 

&. +7. De la proportion entre les peines & les crimes. 
I eft effentiel que les peines aient de l'harmonie 
entre elles, parce qu’il eft eflentiel que l’on évite 
plutôt un grand crime que le moindre ; ce qui at- 


! ! 


taque plus la fociété que ce qui la choque moins. 
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Un impofteur qui fe difoit Conftantin Duicas, fuf- - 
cita un grand foulévement à Conftantinople. Il fut 


pris & condamné au fouet; mais ayant accufé des 
perfonnes confidérables , il fut condamné , comme 


 Calomniateur , à être brûlé. Il eft fingulier qu’on eût 


ainfi proportionné les peines entre le crime de lèfe- 
mayjefté 8 celni de calomnie. 

C'eft un grand mal parmi nous de faire fubit 
la même perne à celui qui vole fur un grand che- 
min, & à celui qui vole & aflaine. Il ef vi- 
fible que pour la füreté publique, il faudroit mettre 
quelque différence dans la peine. À la Chine, les 
voleurs cruels font coupés en morceaux; les au- 
tres, non: cetre différence fait que l'on y vole , 
mais que l'on n’y affaffine pas. En Mofcowie , où 
la peine des voleurs & celle des aflaffins eft la 
même , on aflafline toujours : les morts , y dit-on, 
ne racontent rien. Quand il n’y a point de dif: 
férence dans la peine, il faut en mettre dans l’ef- 
pérance de la grace. En Angleterre , on n’aflaffine 
point , parce que les voleurs peuvent efpérer d’être 
tranfportés dans les colonies, non pas les affaffins. 

C'eft le triomphe de la liberté, lorfque les loix 
criminelles tirent chaque peine de la nature particu- 
lière du crime : tout l'arbitraire cefleu Ja peine ne 
dépend point du caprice du légiflateur , mais de la 
nature de la chofe ; & ce n’eft point l’homme qui 
fait violence à l'homme. Il y à quatre fortes de 
crimes; ceux de la première efpèce choquent la 
religion ; ceux de la Éééndes les mœurs; ceux de 
la troifième , la tranquillité ; ceux de la quatrième, : 
la fûreté des citoyens. Les peines que l’on inflige doi: 
vent dériver de la nature de chacune de ces sb. 

Pour faire connoître à nos lefteurs tout ce qui 
concerne les peines, nous allons parler , par ordre 
alphabétique , des différentes efpèces de peines que 
les loix prononcent, foit en matière ‘civile, {oit 
en matière criminelle. FU Ra 

PEINE AFFLICTIVE 04 CORPORELLE , eft celle 
qui s'inflige fur la perfonne même du condamné , 
& non pas feulement fur fes biens, comme le 
carcan , le fouet , la fleur-de-lys , le banniffement, 
les galères, la peine de mort. 

li n’y a que le miniftère public qui puifle con< 
clure à une peine afflidive | comme étant feul chargé 
de la vindi@te publique. 

Lorfqu'une procédure a été civilifée , le juge 
ne peut plus prononcer de peine afflidive , à moins 
que la partie publique ne vienne contre le juge- 
ment de civilifation par tierce-oppoñition, ou par 
la voie d'appel, ou que la partie civile n’interjette 
appel de ce mème jugement. n 

Pour l’ordre des peines aflidtives, l'ordonnance de 
1670 , tit, 2$ , art. 13, porte qu'après la peine de 
mort naturelle, la plus rigoureufe eft celle de la 
queftion, avec réferve des preuves en leur en- 
tier; des galères perpétuelles, du banniflement 
perpètuel , de la queftion fans réferve des preuves, 
des galères à temps, du fouet, de l'amende ho- 
norable , & du banniflement à temps. Mais on ne 

doit 


EE 


FREE 
doit plus compter aujourd’hui parmi les peines afflic- 
tives ; la queftion avec réferve, ou fans réferve de 
‘preuves , depuis que le roi afuellement régnant 

a abrogé la queftion préparatoire , ainfi que nous 
le dirons fous le mot QUESTION. 
PEINE D’AMENDE , c’eft lorfque celui qui a con- 
 trevenu à quelqne loi, eft condamné, pour répa- 
ration , à une amende. Voyez AMENDE. 
PEINE ARBITRAIRE ; on appelle ainfi celle qui 
n'eft point fpécifiée précifément par la loi, mais qui 
| pond des circonftances & de l'arbitrage du juge. 
_ PEINE CAPITALE, eft celle qui emporte mort 
naturelle ou civile ; ainf toute peine afflidive n'eft 
pas peine capitale, puifqu'il y a de ces fortes de 
peines qui n’emportent ni la mort naturelle, ni la 
mort civile , telle que la fuftigation , l'application 
de là marque publique fur les épaules , le carcan , 
les galères au-deffous de dix ans. Les peines capi- 


 tales font la mort naturelle, les galères perpé- 


tuelles , le bannifflement à perpétuité hors du 
royaume, & la prifon perpétuelle. 


PEINE COMMINATOIRE , eft celle qui n’eft pas 


<ncourue de plein: droit & par le feul fait, mais 


pour laquelle il faut encore un fecond jugement 


qui la déclare encourue , comme quand il eft'dit par 


. un premier jugement, que faute par une partie 


de fairé telle chofe dans un tel temps, elle fera 
déchue de quelque droit ou de quelque demande ; 
cette déchéance qui eft une peine , n’eft encourue 
que par un fecond jugement, qui déclare que, 
faute par ladite partie d’avoir fait telle chofe dans 
le temps qui avoit été prefcrit, elle demeure dé- 


 Chue ; & pour que la peine ne foit pas cominina- 


toire , il faut que le jugement qui prononce la 
déchéance exprime que, pañlé le temps prefcrit, 
elle aura lieu en vertu du même jugement, & fans 


qu'il en foit befoin d’autre. 


Les peines prononcées par les loix contre les 
crimes , ne font jamais réputées comminatoires. 
Il en eft de même des peines prononcées en ma- 


 tière civile par les loix & les ordonnances. 


Mais les peines prononcées par le juge dans le 
cas dont on a parlé ci-devant, & dans les autres 
cas femblables où la peine ne doit être encourue 
qu'au cas que la partie n'ait pas fatisfait au juge- 


ment , ne font ordinairement que comminatoires. 


PEINE DU COMPROMIS, eft celle qui eft ftipu- 
1e dans un compromis pour l'exécution d'icelui, 
comme quand les parties fe foumettent de payer 
une certaine fomme en cas d’inexécution du com- 
promis, ou de la fentence arbitrale, Voyez Ar- 
BITRE , COMPROMIS € PEINE CONTRACTUELLE. 
PEINE CONTRACTUELLE, eft celle par laquelle 
les parties qui contraétent entre elles , s'engagent 


à quelque chofe en cas d’inexécution des promefles 


ras ont faites. L'objet de cette. peine eft d’af- 

urer l'exécution de l'obligation principale ; mais 

pour qu’elle puifle être ftipulée, il faut que l’obli- 

gation à laquelle elle eft joinre, foit valable par 

€lle-même; que cette obligation ne foit pas de 
Jurifprudence, Tome PI, 
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nature à rejetter les chofes qui emportent quelque 
peine ; que la peine ftipulée n’ait rien d'impofhble, 
ni de contraire aux loix & aux bonnes mœurs. 

La peine contraëtuclle s'éteint ni ne réfout l’obli- 


 gation principale ; elle n’y porte même aucune 


atteinte : cependant, comme l’une n’eft que com- 
penfatoire des dommages & intérêts produits par 
l'inexécution de l’autre, le créancier ne peut pas 
exiger les deux à la fois ; il faut qu'il fe contente 
de la peine ou de la chofe. 

Cette règle reçoit néanmoins guelques excep- 
tions. La première, lorfqu'il eft dit expreflément 


que, faute parle débiteur d'accomplir fon obliga- 


tion dans un certain temps , la peine fera encourue 
& exigible, fans préjudice de l'obligation princi- 
pale; la feconde, lorfque la peine eft ftipulée pour 
réparation du dommage que le créancier fouffre, 
non de l’inexécution abfolue de l'obligation , mais 
du fimple retard de fon accompliflement. 

Les loix romaines ne permettoient pas au juge 
de modérer & de réduire à de juftes bornes la 
peine à laquelle un débiteur s’eft foumis en cas 
de contravention à fon engagement , parce que, 
difent-elles , il s’y eft volontairement engagé, & 
que fi ellé eft exceflive, il ne peut l’imputer qu'à 
fon imprudence ou à fa légéreté. Mais la jurif- 
prudence des arrêts, fondée fur l'autorité des ju- 
rifconfultes françois , a décidé que le juge , lorfque 
la peine étoit exceffive, pouvoit la modérer au 
dommage réel que fouffre le créancier, & à l’in- 
térêt qu'il avoit que le contrat fût exécuté. 

La raifon qu’en donne M. Pothier , eft que lorf- 
qu'un débiteur fe foumet à une peine exceffive, 
en cas d’inexécution de l'obligation primitive qu'il 
contracte , il y a lieu de préfumer que c’eft la faufle 
confiance qu'il a de ne pas manquer à fon obli- 
gation, qui le porte à fe foumettre à une peine 
auf exceflive ; qu'il croit ne s'engager à rien en 
s’y foumettant, & qu'il eft dans la difpofition de 
ne S'y pas foumettre, s’il croyoit que le cas de 
cette peine püt arriver ; qu'ainfi le confentement 
qu'il donne à une peine trop confidérable, étant 
un confentement donné fur une erreur & fur une 
illufion qu'il fe fait, n’eft pas un confentement 
valable ; que, par ces raifons , les peines exceflives 
doivent être réduites à la valeur vraifemblable à 
laquelle peuvent monter au plus haut les dom- 
mages & intérèts du créancier , réfultans de l’inexé- 
cution de l'obligation primitive. 

Nous ajouterons cependant que les juges ne 
doivent pas exercer indifcrètement la faculté que 
la jurifprudence des arrêts leur accorde, de ré- 
duire la peine contraëtuelle à la jufte indemnité. Ils 
ne doivent le faire que lorfque l'excès de l’une 
fur l’autre eft évidente & palpable ; autrement , il 
pourroit arriver que la liquidation des dommages 
& intérêts cauferoit plus de peines & de frais, 
que le paiement d’une peine exceflive, eu égard à 
l'obligation primitive. 

Dans les obligations qui qu à ne pas faire 
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quelque chofe , la peine contra&uelle eft exigible 


aufli-tÔt que celui qui s’étoir engagé à ne pas faire 
cette chofe , a fait ce dont il devoit s’abftenir. Mais 
lorfque la promefle à laquelle on a ajouté une claufe 
pénale, eft de donner ou de faire quelque chofe, 
la peine eft encourue dès que, par une interpella- 
tion judiciaire, le débiteur a été mis en demeure 
de remplir fon obligation. | | 
PEINE CORPORELLE , €ft la même chofe que 
peine affitive ; c’eft celle qui s’exécute fur le corps, 
c'eft-à-dire , fur la perfonne même, & non pas 
fur fes biens Æeulement. Woyez ci- devant PEINE 
AFFLICTIVE. 

PEINE DE CORPS, eft toute autre chofe que 
peine corporelle ; on entend par-là , dans quelques 
coutumes , les falaires des manouvriers. C’eft dans 
ce fens que l’emploie la coutume de Sens, art. 254. 

PEINE DU DOUBLE, DU TRIPLE, DU QUA- 
DRUPLE, eft celle que les ordonnances prononcent 
contre ceux qui commettent quelque faute ou con- 
travention. Au lien de leur faire payer le fimple 
droit, on leur fait payer le double, le triple ou 
le quadruple , pour avoir voulu frauder le droit, 
ou pour n'avoir pas fatisfait dans le temps à quelque 
formalité prefcrite. Wuyez le Didionnaire des finances. 

PEINE DE FAUX, c’eft lorfque quelqu'un en- 
court les peines prononcées par les loix pour le 
crime de faux. Voyez FAUX. 

PEINE GRAVE, s'entend d’une peine des plus 
rigoureufes , comme celle de mort ou mutilation 
de membres, &c. 

PEINE INFAMANTE, eft celle qui ôte l'honneur 
à celui qui eft condamné , comme la peine de mort, 
ou autre peine afi@ive , la dégradation ou con- 
damnation à fe défaire de fa dignité, l’amende 
honorable , l'amende en matière criminelle, & la 
condamnation à une aumône en matière civile, 

PEINE LÉGALE , eft celle qui eft prononcée par 
quelque loi, ordonnance ou coutume, comme une 
amende, une nullité ou déchéance , faute d’avoir 
fait quelque chofe , ou de l'avoir fait dans le temps 
prefcrit par la loi, comme la nullité d’une dona- 
tion , faute d’infinuation dans les quatre mois. | 

Ces fortes de peines courent contre toutes fortes 
de perfonnes fans efpérance de reftitution, même 
contre les mineurs , fauf leur recours contre leur 
tuteur, au cas quil y ait négligence de fa part. 

PEINE LÉGÈRE , eft celle qui eft peu rigoureufe, 
eu égard à la qualité du délit & à celle de lac- 
cufé , comme l’admonition & l’aumône en matière 
criminelle : elle eft oppofée à peine capitale & à 
pere grave. 

PEINE DE MORT, cft toute condamnation qui 
doit être fuivie de la mort naturelle du condamné. 
Ici fe préfente une queflion intéreflante pour les 
fouverains & les fujets : la peine de mort eft-elle 
jufie & utile dans un gouvernement bien organifé ? 
Le droit de punir peut-il s'étendre jufqu'à faire 
périr fur l’échafaud un homme coupable ? 

Un défenfeur ardent de la caufe de l'humanité , 
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M. le marquis de Beccaria, dans fon Traité des 
délits 6 des peines, a prétendu que nulle puiffance 
fur la terre ne pouvoit avoir le droit de mort fur 
un fujet, même coupable du plus grand crime. 

Le droit, dit-il, que les hommes s’attribuent 
d'égorger leurs femblables , n’eft certainement 
pas celui dont réfultent la fouveraineté & les 
loix. Les loix ne font que la fomme des por- 
tions de la liberté de chaque particulier , les 
plus petites que chacun ait pu céder. Elles repré- 
fentent la volonté générale qui eft l’affemblage de 
toutes les volontés particulières. Or, qui jamais a 
voulu donner aux autres hommes le droit de lui 
ôter la vie ? Comment dans les plus petits facrifices 
de la liberté de chacun , peut fe trouver compris 
celui de la vie, le plus grand de tous les biens? 
Et fi cela étoit , comment concilier ce principe avec 
cette autre maxime, que l’homme n’a pas le droit 
de fe tuer lui-même, puifqu'il a-dû lavoir ,'s'ila 
pu le donner à d’autres ou à la focièté ? 

La peine de mort n’eft donc autorifée par aucun 
droit. Elle n’eft peut-être qu’une guerre de la na- 
tion contre un citoyen dont on regarde la defiruc- 
tion comme utile & néceflaire à la confervation 
de la fociété. Si donc je démontre que , dans l’état 
ordinaire de la focièté, la mort d’un citoyen n’eft 
ni utile, ni nécefaire, j'aurai gagné la caufe de 
l'humanité. | 

Je dis dans l’état ordinaire ; car la mort d’un 
citoyen peut être néceffaire en un cas; & c’eft 
lorfque, privé de faliberté , il a encore des relations 
& une puiffance qui peuvent troubler la tranquil- 
lité de la nation ; quand fon exiftence peut pro- 
duire une révolution dans la forme du gouverne- 
ment établi, Ce cas ne peut avoir lieu que lorf- 
qu'une nation perd ou recouvre fa liberté , ou dans 
les temps d’anarchie, lorfque les défordres même 
tiennent lieu de loïix. Mais pendant le règne tran- 
quille de la légiflation , & fous une forme du gou- 
vernement approuvée par les vœux réunis de la 
nation ; dans un état défendu contre les ennemis : 
du dehors, & foutenu au-dedans par la force , & 
par l'opinion plus efficace que la force même ; où 
l'autorité eft toute entière entre les mains du fou- 
verain; où les richeffes ne peuvent acheter que 
des plaïfirs & non du pouvoir; il ne peut y avoir 
aucune néceffté d'ôter la vie à un citoyen. 

Quand l’expérience de tous les fiècles ne prou- 
veroit pas que la peine de mort n’a jamais empé- 
ché les hommes déterminés de nuire à la fociété, 
quand l’exemple des Romains , quand vingt années 
de règne de l’impératrice de Ruffe, Elifabeth , 
donnant aux pères des peuples un exemple plus. 
beau que celui des plus brillantes conquêtes ; quand 
tout cela, dis-je, ne perfuaderoit pas les hommes 
4 quile langage de la raifon.eft toujours fufpe&, 
& qui fe laiflent plutôt entraîner à l'autorité ; il 
fufhroit de confulter la nature de l’homme, pour 
fentir cette vérité. 


Ce n’eft pas l’intenfité de la peine qui fait le plus 


L BEST 

… grandeffet fur l’efprit humain, mais fa durée: parce 
que notre fenfibilité eft plus facilement & plus 
durablement affeftée par des impreffions foibles, 
mais répétées, que par un mouvement violent, 

mais pañlager. L'empire de l'habitude eft univerfel 


fur tout être fenfible; & comme c’eft elle qui en-. 


- feigne à l’homme à parler, à marcher, à fatisfaire 
fes divers befoins , ainfi les idées morales fe gra- 


y 


he 
= 


 pérées. La mort d’un fcélérat fera par cette raifon 
_ unfrein moins puiflant du crime, que le long & 
durable exemple d’un homme privé de fa liberté, 
& devenu un animal de fervice, pour réparer par 
les travaux de toute fa vie, le dommage qu’il a 
fait à la fociété. 
Ce retour fréquent du fpefateur fur lui-même : 
-  fÊje commettois un crime, je ferois réduit toute ma vie à 
cette malheureufe condition, fait une bien plus forte 
impreffion que l’idée de la mort que les hommes 
voient toujours dans un lointain obfcur. 

La terreur que caufe l’idée de la mort, a beau 
être forte, elle ne réfifte pas à l'oubli fi naturel à 
l'homme, mème dans les chofes les plus effentielles, 
fur-tout lorfque cet oubli eft appuyé par les paf 
fions, Règle générale. Les impreffions violentes 
furprennent & frappent, mais leur effet ne dure 
pas. Elles font capables de produire ces révolutions 
qui font tont-à-coup d'un homme vulgaire un La- 
cédémonien, ou un Romain; mais dans un gou- 
Vernement tranquille & libre, elles doivent être 
plus fréquentes que fortes. 

La peine de mort infligée à un criminel n’eft, pour 
la plus grande partie des hommes, qu’un fpe&acle, 
ou un objet de compañlion ou d'indignation. Ces 
deux fentimens occupent l’ame des fpeûtateurs bien 
plus que la terreur falutaire que la loi prétend inf 
pirer. Mais pour celui qui eft témoin d’une peine 
continuelle & modérée, le fentiment de la crainte 
eft le dominant, parce qu’il eft le feul. Dans le 
premier cas, il arrive au fpe@ateur du fupplice 
la même chofe qu'au fpettateur d’un drame; & 
comme l’avare retourne à fon coffre , l’homme vio- 
lent & injufte retourne à fes injuftices. 

‘Afin qu'une peine foit jufte , elle ne doit avoir 
que le degré d’intenfité qui fufit pour éloigner 
les hommes du crime. Or, je dis qu’il n’y a point 
d'homme qui, avec un peu de réflexion, puifle ba- 
lancer entre le crime , quelque avantage qu’il s’en 
promette, & la perte entière & perpétuelle de 
fa liberté. Donc l'intenfité de la peine d’un efcla- 
vage perpètuel a tout ce qu’il faut pour détourner 
du crime l’efprit le plus déterminé , aufi bien qué 
la peine de mort. J'ajoute qu’elle produira cet effet 
encore plus sûrement. Beaucoup d'hommes envi- 
fagent la mort d’un œil ferme & tranquille, les 
uns par fanatifme, d’autres par cette vanité qui 
nous accompagne au-delà même du tombeau, 
d'autres par un dernier défefpoir qui les pouffe À 
{ortir de la mifère , ou à cefler de vivre, Mais le 
fanatifme & la vanité abandonnentle criminel dans 


… vent dans l’efprit humain par des impreffions ré- 
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les chaînes, fous les coups , dans une cage de fer: 
& le défefpoir ne termine pas fes maux, mais les 
commence. Notre ame réfifte plus à la violence & 
aux dernières douleurs quine font que paflagères, 
qu'au temps & à la continuité de l'ennui; parce 
que dans le premier cas, elle peut, en fe raflem: 
blant ; pour ainfi dire , toute en elle-même , re 
poufler la douleur qui l’affaillit , & dans le fecond, 
tout fon reflort ne {uffir pas pour réfifter à des 
maux dont l’aétion eft longue & continuée. 

Dans une nation où la peine de mort ef employée, 
tout exemple de punition fuppofe un nouveau crime 
commis. Au lieu que l’efclavage perpétuel d’un 
feul homme donne des exemples fréquens & du- 
rables. S'il eft important que les hommes aient 
fouvent fous les yeux les effets du pouvoir des 
loix , il eft néceflaire qu'il y ait fouvent des cri- 
minels punis du dernier fupplice. Aiïnfi la peine 
de mort fuppofe des crimes fréquens, c'eff-à-dire 
que, pour ètre utile, il faut qu’elle ne fafle pas 
toute l’impreffion qu’elle devroit faire. 

On me dira qu’un efclavage perpétuel eft une 
peine auf douloureufe que la mort, & par con- 
féquent auf cruelle, Je réponds qu’en raffemblant 
en un point tous les momens malheureux de la 
vie d’un efclave , fa peine feroït peut-être encore 
plus terrible que le Épflice le plus grand ; mais 
ces momens font répandus fur toute la vie, au 
lieu que la peine de mort exerce route fa force 
dans un court efpace de tems. C’eft un avantage 
de la peine de l'efclavage pour la fociété , qu'elle 
effraie plus celui qui en eft le témoin, que celui 


| qui la fouffre ; parce que le premier confidère la 


fomme de tous les momens malheureux, & le 
fecond eft diftrait de l’idée de fon malheur futur 
par le fentiment de fon malheur préfent. Tous les 
maux S’agrandiffent dans l'imagination , & celui qui 
fouffre trouve des reffources & des confolations 
que les fpetateurs de fes maux ne conn oiflent point, 
& ne peuvent croire, parce que ceux-ci jugent 
d'après leur propre fenfbilité, de ce qui fe pañle 
dans un cœur devenu infenfible par l'habitude du 
malheur. - 

Je fais que c’eft un art difficile & que l'éduca- 
tion feule pent donner, que de développer les 
fentimens de fon propre cœur. Mais, quoique les 
fcélérats ne puiflent rendre compte de leurs prin- 
cipes , ces principes ne les conduifent pas moins. 
Or, voici à-peu-près le raifonnement que fait ‘ur 
voleur ou un affaffin , qui n’eft détourné du crime 


que par la crainte de la potence ou de la roue, 


« Quelles font donc ces loix, qu’on veut que je 
» refpeéte, & qui mettent une fi grande différence 
» entre moi & un homme riche ? Il me refufe un 
» léger fecours que je lui demande, & il me ren- 
» voie à un travail qu'il n’a jamais connu. Qui les 
» a faites ces loix ? Les riches & les grands, qui 
» n'ont jamais daigné entrer dans la chaumière du 
» pauvre, & qui ne lui ont jamais vu partager un 
» morceau de pain moifi à {és Fe affamés & à* 
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» leur mêre éplorée. Rompons ces conventions 


» funeftes au plus grand nombre des hommes, & 
» utiles à quelques tyrans. Attaquons l'injuftice 
# dans fa fource. Je retournerai à mon état d'in- 
» dépendance naturelle ; je vivrai libre & heureux 
» des fruits de mon indufirie & de mon courage. 
» Il arrivera peut-être un temps de douleur & de 
» repentir : mais ce temps fera court, &:pour un 
n jour de peine j'aurai plufieurs années de -plaifir 
» & de liberté. Roi d’un petit nombre d'hommes 
» déterminés comme moi, je corrigerai les mé- 
» prifes de la fortune, & je verrai ces.tyrans 
» pâlir à la vue de celui que leur fafte infultant 
» mettoit au-deffous de leurs chevaux & de leurs 
» chiens ». 

Alors la religion fe préfentant à l’efprit du fcé- 
rat qui abufe de tout, & lui metrant devant les 
yeux un repentir facile & une efpérance prefque 
aflurée d’une félicité éternelle, achevera de di- 
minuer pour lui horreur de la dernière tragédie. 

Mais celui qui voit un grand nombre d'années , 
ou même tout le cours de fa vie à pafler dans 
la fervitude & dans la douleur, efclayve de ces 
mêmes loix dont il étoit protégé, & cela fous les 

eux de fes concitoyens , avec lefquels il vit 
attuellement libre & en fociété , fait une comparai- 
{on utile de tous ces maux Jde l'incertitude de cas 
du crime, & de la briéveté du temps, pendant 
lequel il, en goüteroit les fruits , avec les avantages 
qu'il peut s’en promettre. L'exemple continuelle- 
ment préfent des malheureux qu'il voit vi@imes 
de leur imprudence, le frappe plus que celui du 
fupplice qui Pendurcit, au lieu de le corriger. 

La peine de mort eft encore un mal pour la fo- 
cièté, par l’exemple d’atrocité qu’elle donne. Si 
les paflions ou la néceflité de la guerre ont en- 
feigné à répandre le fang humain, au moins les 
loix dont le but eft d’infpirer la douceur & l’hu- 
manité, ne doivent pas multiplier les exemples de 
cette barbarie, exemples d’autant plus horribles , 
que la mort légale eft donnée avec plus d'appareil 
& de formalité. 

Il me paroïit abfurde que les loix qui ne font 
que l’expreffion de la volonté publique , laquelle 
détefte & punit l’homicide, en commettent un 
elles-mêmes , & que, pour détourner les citoyens 
du meurtre, elles ordonnent un meurtre public. 
Quelles font les loix vraies & utiles ? Celles que 
tous propoferoïient & voudroient obferver dans 
ces momens auxquels fe tait l’inrérêt dont la voix 
eft toujours écoutée, ou lorfque cet intérêt parti- 
eulier fe combine avec l'intérêt général : or, quels 
font les fentimens naturels des hommes fur la peine 
de mort? Nous pouvons les découvrir dans l'indi- 
gnation & le mépris avec lefquels on regarde le 
bourreau, qui n’eft pourtant qu'un exécuteur in- 
nocent de la volonté publique , un bon citoyen qui 
contribue au bien général , un défenfeur néceflaire 
de la füreté de l’état au-dedans, comme de valeu- 
xeux foldats contre les ennemis du dehors, Quelle 


BEF 

eft donc l’origine de cette contradi@ion, & pour- 
quoi ce fentiment d’horreur eft:l ineffaçablé dans 
l'homme, malgré tous les efforts de fa raifon ? 

C'eft que dans une partie reculée de notreame, 
où les formes originelles de la nature fe font mieux 
confervées, nous retrouvons un fentiment qui 
nous a toujours difté que notre vie n’eft au pau- 
voir légitime de perfonne, que de la nécefité qui 
régit l'univers. 

Que doivent penfer les hommes en voyant des 
fages magiftrats & des miniftres facrés de la juftice, 
faire trainer un coupable à la mort en cérémonie, 
avec indifférence & tranquillité ; & tandis que, 
dans lattente du coup fatal, le malheureux eft en 
proie aux convulfions & aux dernières angoïfles , 


_le juge qui vient de le condamner, quitter fon 


tribunal pour goûter les plaifirs & les douceurs 
de la vie, & peut-être s’applaudir en fecret de 
fon autorité ? | 

Ah! diront-ils, ces loix , ces formes cruelles &ré- 
fléchies ne fontque le manteau de la tyrannie ; elles . 
ne font qu’un langage de convention , un glaive pro-" 
pre à nous immoler avec plus de fécurité, comme des 
viétimes dévouées en facrifice à l'idole infatiable 
du defpotifme. L’affaffinat qu'on nous repréfente 
comme un crime horrible , nous le voyons pra- 
tiqué froidement, & fans remords. Autorifons- 
nous de cet exemple, la mort violente nous pa- 
roifloit une fcène terrible dans les defcriptions 
qu'on nous en faifoit; mais nous voyons que c’eft 
une affaire d’un moment. Ce fera moins encore 
dans celui qui, en allant au-devant d’elle s’épar- 
gnera prefque tout ce qu'elle a de douloureux. 

Tels font les funeftes paralogifmes qu'ont, am 
moins confufément , les hommes difpofés au 
crime , fur lefquels l'abus de la religion peut plus. 
que la religion même. 

Si l’on m'oppofe que prefque tous les fiècles &x 
toutes les nations ont décerné la peine de more 
contre certains crimes, je réponds que cet exemple 
n'a aucune force contre la vérité à laquelle on ne 
peut oppofer de prefcription. L’hiftoire des hom- 
mes eft une mer immenfe d'erreurs, où l’on voit 
furnager çà & là, & à de grandes diftances entre 
elles, un petit nombre de vérités mal connues. 

Prefque toutes les nations ont eu des facrifices: 
humains. Je puis me prévaloir avec bien plus de 
raifon de l'exemple de quelques fociétés qui fe font 
abftenues RUE la peine de mort, quoique pen 
dant un court efpace de temps ; car c’eft la nature 
& le fort des grandes vérités, que leur durée 
n'eft qu'un éclair en comparaifon de la longue & 
ténébreufe nuit qui enveloppe le genre humain. 
Ces temps fortunés ne font pas arrivés encore, 
où la vérité fera, comme l'a été jufqu'à préfent 
l'erreur, le partage du plus grand nombre. | 

Mais toutes les raifons alléguées par M. le mar- 
quis de Beccaria , ne feroient-elles que d’ingénieux . 
{ophifmes ? La plupart des auteurs qni ont écrit fur : 
cette matière, penfent que le droit de punir de 
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mott eft un attribut de la fouveraineté, L'auteur 
célèbre de lefprit des loix, en plaçant dans la 
quatrième clafle des crimes ceux qui , en troublant 
la tranquillité, attaquent en même temps la fü- 
reté, ajoute que les fupplices font les peines qu’on 
leur inflige. Ceft, dit-il, une efpèce de talion qui 
fait que la fociété refufe la füreté à un citoyen 
qui En a privé, ou qui a voulu en priver un 
autre. Cette peine eft tirée de la nature de la 
chofe, puifée dans la raifon & dans les fources 
du bien & du mal. Un citoyen mérite la mort lorf. 
qu’il a violé la fûreté au point qu’il a Ôté la vie, ou 
qu'il a entrepris de l’ôter. Cette peine de mort eft 
comme le remède de la fociété malade, 

On répond à M. de Beccaria, qu'il ne paroît 

pas exaétement vrai de dire que chaque homme, 
en fe réuniflant en fociété , n'a pas voulu accor- 
der aux autres le droit de lui ôter la vie, qu'il 
n'avoit pas lui-même, Il eft certain , lui dit-on , que 
la loi naturelle défend à tout homme de s’ôter la 
vie, mais elle lui donne celui de la défendre lorf- 
qu’elle eft attaquée. Or, de quelque manière que 
la puiffance publique fe foit formée, il a fallu , pour 
la confervation de la fociété , que chaque individu 
en particulier fe dépouillât de fa force & de fa 
liberté , pour en former une fomme de forces, qui, 
n'agiflant que par le moyen d’un feul mobile, pro- 
tégeàt la perfonne & les biens de chaque aflocié. 
Ce mobile, cette réunion de force eft le fouverain, 
qui feul fe trouve chargé de la défenfe de la {o- 
ciété, & de repouffer la force par la force ; d’où il 
fuit qu’il peut légitimement établir la peine de mort 
lorfqu’il croit que l'intérêt de la fociété l'exige, & 
chaque citoyen ne peut refufer fon affentiment à 
une loi qui a pour objet de protéger fes jours. 
. Si dans l’état de nature , ajoute-t-on, & pour 
l'intérêt légitime de ma propre confervation, j'ai 
le droit d’ôter la vie à celui qui attaque la mienne, 
j'ai par conféquent, dans l’état de focièté civi- 
lifée , le droit de voter pour la mort de celui qui 
attente à ma vie; & fi j'enfrains la loi à laquelle 
j'ai concouru, la fociété entière a le droit d'en 
réclamer contre moi l'exécution: fi je n’ai pas le 
droit de m'ôter la vie, je n’ai pas celui de l’ôter à 
mes femblables, & de prétendre que la mienne 
doive être refpe&tée. Il y a plus: prétendre , comme 
le fait M. de Beccaria, que la peine de mort n’eft 
ni utile, ni néceflaire, c’eft affefter de mécon- 
noître cette loi puiffante, à laquelle la nature a 
foumis l’homme, en l’obligeant de s’occuper fans 
cefle des moyens de conferver fa vie. Elle ef le 
plus grand de tous les biens, & la crainte de la 
perdre ef la plus grande de toutes les craintes, & 
par conféquent le plus grand obftacle qui puifle 
empêcher un fcélérat de commettre un crime qui 
entraine la peine de mort. Elle eft donc utile ; elle 
€ft donc néceflaire pour le maintien de l’ordre. 

Si M. de Beccaria fe fonde encore fur ce que, 
Æelon lui, l'expérience de tous les fiècles prouve 
que la peine de mort n’a jamais empéché les fçélérats 
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 déterminês de nuire à la fociété : cela peut être 
vrai , lui dit-on , les pañfions de l’homme font quel- 
quefois aflez violentes pour l’engager à les fatis+ 
faire malgré les dangers qu'il court, &les malheurs 
auxquels 1l s’expofe. Mais ne pourtoit-on pas auf : 
demander où font les monumens qui établiflent 
cette expérience ? Ne feroit-il pas au contraire dé- 
montré, fi l’on avoit une confeffion exaéte de tous : 
les fcélérats, que la crainte du dernier fupplice a 
feule empêché qu’ils ne commiffent une infinité de 
crimes ? Ne pourroit-on pas aflurer que fi un 
homme , livré à une haine atroce, étoit für de 
conferver fa vie en poignardant fon ennemi , fa 
paflion lui feroit commettre ce crime , parce que 
les pañions , toutes aveugles qu’elles font , ne laif- 
fent pas de calculer, & que le réfuitat du calcul 
en pareil cas, eft qu’on fait plus de dommage à 
fon ennemi, qu’on ne peut en recevoir foi-mème; 
ce qui fuffit pour déterminer la haine & ia ven- 
geance. | 

M. de Beccaria cite à l’appui de fa do&trine, 
l'exemple de l’impératrice de Ruffie, Elifabeth, 
fous le règne de laquelle on n’a puni de mort au- 
cun criminel. Mais fi une pitié excefive a déter- 
miné cette princefle à faire fubir une moindre 
peine, elle n’a point abrogé, par une loi exprefle, 
la peine de mort, On peut alléguer contre cet exem- 
ple , celui de toutes les légiflations , même de celles 
qui ont’eu les plus grands égards pour l'humanité, 
telles que celle des Chinois & celle de Solon dans 
Athènes. La peine de mort ÿ a été décernée contre 
l'aflaffinat de guet-à-pens. 

On voudroit en vain s’en diffimuler la juftice, dit 
M. Vermeil, dans fon Effai fur les réformes à faire 
dans la légiflation criminelle : c’eft la peine du talon, 
celle qui touche de plus près aux premiers principes 
de l'équité naturelle, Si, à la perte d’un citoyen , 
elle ajoute la mort d’un autre, cette mort doit pa- 
roître utile; elle délivre la fociété d’un homme 
pervers qui ne doit plus lui appartenir, puifqu’il à 
rompu le lien des conventions fociales. Le fupplice 
de cet aflaffin prévient d’ailleurs de nouveaux 
crimes , qu'il auroit pu commettre, & fon châti- 
ment devient un exemple impofant pour la per. 
verfité, ; 

Tels font les motifs fur lefquels tous les auteurs 
qui ont traité de la peine de mort, ont cru en établir 
& en juftifier la nécefMfité. Mais pour ne rien laiffer 
à defirer fur une queftion aufli importante pour les 
fociétés policées , nous allons donner un précis 
des raifons fur lefquelles M. Gavoty , dans l’ou- 
vrage que nous avons déjà cité, s'appuie pour 
prouver que l’on n’a pu concéder à perfonne le 
droit de vie & de mort. 

« Les fociétés civiles, dit-il, peuvent être com- 
parées à celles qui ont exifté les premières, c’eft-à- 
dire, à celles qui ont été formées entre le mari 
& la femme, le père & les enfans. L'union con- 
jugale eft fondée fur une égalité réciproque, fur la 
nécefüté où font le mari & la femme de s'afifter, 
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s'aider & fe foulager mutuellement ; fon but eft 
le bien commun, & par conféquent le bien parti- 
culier de chacun des aflociés ; ce qui exclut né- 
ceflairement toute idée de droit meurtrier & def 
truétif. | 

» L'homme, à la vérité, par fes qualités natu- 
relles , par fa force de corps & d’efprit , eft fondé 
à prétendre en fa faveur la prépondérance du com- 
_ mandement, parce qu'il eft le chef de la famille ; 


ul feroit irrégulier qu'il y eût deux chefs, ou 
8 q , | 


qu'un membre de la famille ne dépendit pas du chef, 
mais au fond il n’eft pas plus maitre que la femme , 
a caufe des befoïins où 1l eft d'elle, & de toutes 
les néceflités qui leur font communes. Son auto- 
rité fur la femme procède de fon rang & de fes 
attributs perfonnels , mais elle ne va pas plus loin 
que les befoins du mariage ne le demandent ; fi elle 
pouvoit s'étendre ju{qu'au droit de la punir de 
mort, elle détruiroit l'amour , la confiance , la 
liberté d’efprit & la gaieté de cœur , dans lefquelles 
la femme doit toujours être vis-à-vis de fon mari, 

» L'autorité du père fur fes enfans eft d’un autre 
genre, & eft beaucoup plus étendue que celle qu’il 
a fur fa femme, mais elle ne peut aller jufqu’au 
droit de vie & de mort. La nature écarte toute 
idée pareille, Le but de l'autorité paternelle eft de 
rendre les enfans heureux , en les conduifant , dès 
l'enfance , jufqw’à l’âge où ils peuvent agir d’eux- 
mêmes, & former d’autres familles. Ce but ren- 
ferme feulement foin, adminiftration , pouvoir de 
gérer pour autrui, & la puiflance néceflaire à cet 
effet, mais rien qui approche du droit de vie & 
de mort. 

» Il en eft de même du fondement & de l’éten- 
due du pouvoir paternel. Son fondement eft dans 
la foiblefle de l'enfant; car une fois qu'il eft par- 
venu à l’âge de raifon, & qu'il n’a plus befoin de 
fecours, la nature le livre à lui-même, & l’oblige 
à faire ufage de fes forces & de fes connoiïffances, 
Son étendue ne peut pas être plus grande que le 
befoin qui le fait naître, befoin qui eft tout entier 
pour le bien & l'avantage des enfans. 

» Si, par la nature du pouvoir du mari fur fa 


femme , & du père fur fes enfans, l’un & l’autre . 


ne peuvent avoir acquis le droit de vie & de mort 
fur les menibres de la fociété qu’ils régiflent, il 
me femble que c’eft déjà avoir prouvé que le {ou- 
verain n'a pu acquérir ce même droit. En effet, il 
y a une reflemblance exaéte entre l'autorité fou- 
veraine & l'autorité paternelle. Toutes les deux 
fe propofent le même but , elles ont toutes deux la 
même obligation de veiller aux intérêts communs, 
& de procurer le bien de ceux qui leur font fourmis. 

» Mais il exifte encore des raifons tirées plus di- 
reftement de la chofe mème. 1°. Le fouverainne 
peut avoir d'autre droit fur les membres qui com- 
pofent une fociété, que celui que chacun d'eux 
avoit fur lui-même. Car, pour pouvoir transférer 


à un autre un droit , il faut en être foi-même re-. 


vêtu, Or, perfonne n'a le droit de s’ôter.la vie. 
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Non-feulement le fuicide ne corrige rien; maïs 
même cette attion eft un crime qui offenfe Dieu 
diréétement, puifqu'il attaque fon ouvrage, & 
qu'il s’'arroge un pouvoir qui n’eft dû qu'à lui. 
L'homme coupable ne peut exercer ce pouvoir {ur 
lui-même , parce qu'il ne peut jamais être juge dans 
fa propre caufe. 

» 2°. Onne peut pas dire que le droit de vie 
& de mort foit dans la main du fouverain la réu- 
nion du droit qui appartient à tous les hommes 
dans l’état de nature , de punir dans autrui la vio- 
lation des loix naturelles. Car, fous ce point de 
vue, l’homme n’a pas fur fon femblable le droit 
de le punir de mort; tout ce que la nature lui : 
accorde eft de repouffer la force par la force, & 
de fe défendre d’un injufte agrefleur, même en 
lui ôtant la-vie, fi c’eft le feul moyen qu'il ait 
d'empêcher qu’on ne lui ravifle la fienne. Mais ce 
droit n’exifte que dans le moment de l'attaque ; & 
celui qui excède les bornes d’une défenfe légi- 
time , devient lui-même coupable d’'homicide, 
lorfqu’après le danger pañlé, il ôte la’ vie à fon 
adverfaire. 

» 3°. Le droit de punir dans le fouverain ne vient 
pas proprement de la volonté des fujets, ni de 
la conceffion qu’on fuppofe qu'ils en ont faite, 
mais de la nature du contrat focial, qui veut que 
le corps entier de la nation, repréfenté par celui 
qui gouverne, puifle non-feulement contraindre 
Chacun des particuliers à pratiquer les loix qui leur 
font communes, mais même intimider par des 
menaces ou des punitions, ceux d’entre eux qui: 
les violeront d’une manière funefte à toutle corps, 
ou feulement à quelqu'un des membres. 

»_Ce droit eft une volonté forcée, parce que, 
fans le droit de punir, il n’eft pas poffible que 
la focièté fe maintienne. Les hommes ont voulu 
non pas ètre punis, mais qu'on püût les contraindre 
à l'être, non par juftice & motif de confcience, 
mais parce que c’eft une extrémité à laquelle la 
confervation mème de la focièté oblige de venir. 
La juftice eflentielle & primitive n’eft pas pro- 
prement l’objet & la caufe de la punition ; les chà- 
timens ne font infligés à l’infra@teur des loix ci- 
viles que par une infinuation de prudence, & par 
des vues de politique : d’où il fuit que le droit de 
punir ne peut avoir qu'une étendue très-bornée, 
& foumife à ce qu'exige uniquement le bien 
aGtuel & preflant de la nation: or, ce bien n’exi- 
gera jamais, en aucun Cas, la mort d’un homme 
convaincu d'un crime : fon fang répandu , pour 
quelque caufe que ce foit, ne fera jamais qu'un 
acte de barbarie & un exemple dangereux à donner. 

» L'auteur dela nature, Dieu, en mettant l’homme 
fur la terre , ne lui a pas confié le:droit de punir, 
encore moins d'étendre la punition jufqu’à la peine 
de mort; 1l s'eft contente de livrer le malfaiteuraux 
efforts naturels de la perfonne attaquée ; il à mis 
pour cela en nous une merveilleufe adreffe à nous 
défendre , & une difpoñition prochaine à repoufler : 
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_les coups qu'on nous porte, comme à réparer les 


maux qu'on nous fait; ce qui ne fe pafle pas fans 
qu'il en coûte beaucoup à l’agreffeur , & qu'il 


n'efluie lui-même bien des traverfes. La punition fe. 


trouve ici dans la défenfe même comme dans fon 
centre, 7 
» Cette vérité fe confirme par l'exemple de Caïn, 


le premier des homicides. Lorfqu'il s'écrie, après 
le meurtre d’Abel, que quiconque le rencontrera , 


le tuera, il ne veut pas dire qu'il fût permis de le 
traiter comme il avoit traité fon frère. [1 venoit de’ 
donner un exemple de ce qui étoit poffible, &non 
de ce qui fe devoit. Il craignoit de reflentir fur lui- 
mème une action pareille à celle qu'il avoit com- 
mife : cette idée le faifoit trembler. Le fang hu- 
main qu'il avoit .verfé étoit pour lui un crime 
abfolu , & roujours crime, & il ne s’imaginoit pas 
qu'on püût le verfer innocemment ; mais il avoit 
eu la foiblefle ou l’aveuglement de commettre ce 
crime , il en avoit donné l'exemple à fes fem- 
blables, & il étoit effrayé de l’idée qu'un autre 
pourroit le commettre à fon égard. 

» Les premières fociétés dont les hiftoires font 


mention , plus près que nous de l’état naturel de 


l'homme, ont bien connu les bornes de l’antoriré 
dans la punition des coupables, & elles ont tou- 
jours gardé une fage économie dans la conferva- 
tion du fang humain. Platon, dans fa république , 
veut qu'on évite lecommerce & même l’attouche- 
ment des meurtriers, & non qu’on leur ôte la 
vie. Cela fe pratiquoit dans l’ancienne Grèce , ainf 
qu'il paroît par une tragédie d'Euripide, où il eft 
dit qu'il avoit été fagement établi dans les anciens 


_ temps, que quiconque auroit trempé fes mains 
dans le fang d'autrui, ne fe préfenteroit plus aux 


eux de fes concitoyens. L’exil étoit la peine qu'on 
'é impofoit pour expiation du meurtre, & il n’é- 
toit pas permis de lui ôter la vie, comme il l’avoit 
ôtée au défunt. Pline a remarqué que le premier 
jugement de mort a été rendu dans le tribunal de 
l'aréopage. Laétance dit auffi que , pendant un 
temps , On avoit cru qu'il n’étoit pas permis de 
faire mourir les hommes, qui, quelque méchans 
qu'ils foient , font toujours hommes. Il obferve 
aufhi\ que les anciens Romains ne faifoient mourir 
aucun citoyen, qu'ils ne bannifloient même pas 
formellement un, coupable, mais défendoient {eu- 
lement à chacun de lui fournir le feu & l’eau, ce 
qui réduifoit le criminel à la néceflité de fe ban- 
nir lui-même du pays. La plupart des peuples an- 
ciens n'infligeoient pour le meurtre que des peines 
pécuniaires. C’étoit à la vérité une bien mauvaife 
manière que d'apprécier, par un vil métal, ce que 
nous avons de plus cher au monde. Mais il réfulte 
de cette conduite, que ces peuples , encore voi- 
fins de l’état de nature , faifoient un grand cas de 
la vie des hommes, & ne fe croyoient pas per- 
mis de verfer , de propos délibéré, le fang humain. 
» Qu'a-t-on gagné depuis avec les roues , les pi- 


bets, les tortures? Les prifons ne défempliflent | 
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pas, & les exécutions fanglantes fe renouvellent 
tous les jours. La condition des hommes réunis 
dans les fociétés politiques n’eft pas devenue meil- 
leure. 11 femble que plus on a verfé le fang des 
coupables , plus on leur a appris que le fang hu- 
main pouvoit être verfé. Ils ne fe {ont pas frappés 
de la différence du droit, mais de la reflemblance 
du fait; aufli l'expérience nous apprend que l’ex- 
ceflive rigueur des peires n’a produit aucun effet, 
Îl y a naturellement dans tous les hommes un inf- 
tinét für, qui les fait appercevoir des moindres. 
difproportions qui les blefent : quelque fenfbles 
qu'ils foient à la peine, quand elle fera difpropor- 
tionnée, mais éloignée , l'impreffion de ce qui les 
meut actuellement les déterminera davantage; & 
plus cette peine fera exceflive par rapport au 
crime , moins elle fera de fenfation fur lui. Nous 
ne Craignons bien naturellèment en ces fortes de 
chofes que celles qui font juftes , & notre efprit 
alors fe plie comme de lui-même à ce qu'on veut 
exiger de nous. C’eft ainfi que la peine de mort, 
toute terrible qu’elle eft, n’a encore été d'aucune 
utilité pour les états, parce qu’une peine cruelle, 
comme dit Montefquieu, peut bien arrêter le mal 
fur le champ, mais qu’elle ufe le reflort du gou- 
vernement ; que l'imagination fe fait à cette grande 
peine, comme elle s’étoit faite à la moindre; & 
que comme on diminue la crainte pour celle-ci à 
l'on eft bientôt forcé d'établir l’autre dans tons 
les cas. | 

» La peine de mort n’eft point puifée dans les fources 
du bien & du mal. Le mal moral , comme le mal 
phyfique, eft une efpèce de deftrudtion, &il n'y 
en a point dans les idées éterneiles. C’ef le propre 
de toute créature d’être foible & fujette à faillir ; 
la plus parfaite eft celle qui manque le moins ; 
tout doit fe porter dans l’homme à parvenir à la 
fanté du corps & de l'ame. Or, les maladies de 
lame & les infirmités du COrps ont tant d’analo- 
gie enfemble dans notre efprit, que c’eft éloigner 
l'idée de la poffibilité des premières, que de ne 
point admettre les fecondes quand elles exifient 
réellement ; c’eft-à-dire , que prétendre pouvoir 
détruire le corps , c’eft fuppofer en même temps 
que cet aëte, par lui-même, n’eft pas mauvais : 
tandis que c’eft une règle fouveraine que le mal 
ne puifle fe commettre en aucune façon. En vain 
veut-on diftinguer lation du motif; le moral ne 
peut pas être ici en contradi@ion avec le phyfique, 
&t les principes de conduite faits pour nous déter- 
miner au bien, ne peuvent exiger des démarches 
qui foient fi diamétralement contraires à lefprit du 
divin légiflatéur , qui eft la confervation de fes 
créatures, & leur corre@tion. Les meurtres font 
oppofés à cerefprit, mais les punitions de mort le 
font aufli. Détruire le meurtrier, c’eft offenfer dou- 
blement la nature, c’eft faire périr deux hommes 
à la fois; & pour conferver les membres de la 
fociété , on en multiplie la perte. Le bien que nous 
devons nous procurer, c’eft le bien feul qui peut 


Je faire, il ne faut agir que par les voies les plus 
douces , & qui ne refflemblent en rien au mal lui- 
même. On ne fe décide à perdre un bras, que 

quand il n’y a plus moyen de le conferver; mais 
les hommes coupables peuvent-ils jamais être dans 

. cet état? On ne coupe un membre gangréné que 
lorfqu’il peut attirer la ruine de tout le corps , mais 
en eft-il de même d’un fujet prévenu du crime ? 
Il peut vivre fans nuire par cela même à fes con- 
citoyens ; 1l n’eft befoin que de s’aflurer de fa per- 
fonne , ou de le bannir de la fociété. Le couper, s'il 
eft permis de fe fervir de ce terme pour fe faire en- 
tendre, c’eft pour lui uniquement le féparer de 
l'enfemble , ou le contenir de manière qu'il ne foit 
plus libre de mal faire. Lui ôter la vie, c’eft fup- 
pofer ce qui eft en queftion, c’eft prétendre qu'il 
eft enriéremerit gangréné dans l'ame , & qu'il en- 
traîneroit la diflolution de la fociété. 

» C’eft une mauvaife raifon de dire que la loi qui 
punit de mort un coupable, a été faite en fa fa- 
veur. Cette loi paroît au contraire avoir été faite 
contre lui & contre le genre humain. Elle a appris 
qu'ôter la vie, n’étoit pas toujours un crime, & 
par conféquent que ce n’étoit pas une mauvaife 
chofe en foi, & dès-lors qu'il y avoit des cas où 
elle étoit faifable. De-là l'idée du bien & du mal 
s’eft embrouillée ; on a cru pouvoir faire, en cer- 
taines accafons , ce qu’on a vu pratiquer dans d’au- 
tres. Chacun a eu fon objet & fes motifs : le duel- 
life a eu fon honneur à conferver , le voleur 
fimple à fubffter, le voleur meurtrier à fubffter 
& à fe garantir dans le moment préfent de la 
défenfe que pouvoir faire l'attaqué , & enfuite de 
fes rapports & de fes perqui&tions. Tout fourmille 
d'excufes & de raifons capables de féduire , & qui, 
malheureufement, dans certaines circonftances dé- 
licates, ou bien preffantes , n’entrainent que trop 
au crime les ames foibles ou groffières. 

» Les peines font de la nature des remèdes deftinés 
à guérir nos corps malades , dont le miniftère eft 
fâcheux, qui ne font pas bons par eux-mêmes, & 
qui n'entrent point dans la claffe des chofes que 
l'on defire. Il ne faut donc ufer des peines qu’à la 
dernière extrémité , & nous devons préférer celles 
qui, à vertu égale, font les moins onéreufes à 
la fociété & au coupable, & encore n’en déployer, 
pour ainfi dire, que la plus petite quantité pof- 
fible, Ce reflort s’affoiblit s’il n’eft pas ménagé ; & 
fi on lui fait faire tout fon effort , bientôt il ne 
{era plus. C’eft la raifon pour laquelle les peines les 
plus rigoureufes ne font pas, à la longue, plus utiles 
que les plus modérées ; & c'eft pour n'avoir pas 
obfervé cette règle fage, qu'on en eft venu in- 
fenfiblement à ces excés où nous les voyons , & 
à trouver mème que la peine de mort n'étoit pas 
aflez forte. 

n Cette peine eft d’ailleurs entiérement oppofée 
aux trois fins que l’on fe propofe dans la punition 
des coupables : car ces fins font ou le bien & la 
gorreétion du coupable , ou l'avantage de celui qui 
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“avoit intérêt que le crime ne fût pas commis, où 


l'utilité de tous genéralement. Or, il eft aifé de 
prouver que ces trois motifs engagent à s’abftenir 
de la peine de mort. 

» [left abfurde de vouloir réduire quelqu'un pour 
le corriger, à un état où il ne fauroit donner au- 
cune marque de changement, c’eft-à-dire, le 
détruire : le but alors eft entiérement manqué : la 
correction fuppofe l'amour, & l’amour le bien de 
la perfonne punie. Quel amour, quel bien pour 
cette perfonne , que de lui Ôter la vie ! Mettre à 
mort un coupable pour le corriger, quelle in- 
conféquence ! | 

» La peine de mort eft également inutile pour l’a- 
vantage de la perfonne léfée. De deux chofes l’une: 
cette peine eft infligée ou pour des délits moindres 
que l’homicide, ou pour réparation d’un meurtre. 
Dans le premier cas, la peine eft déraifonnable & 
injufte ; il ne peut y avoir aucune proportion entre 
la vie d’un homme & un tort confidérable qu'il a 
commis vis-à-vis un tiers. La loi qui autorife ou 
qui ordonne une punition fi grave, eft irrégulière 
& exceflive. Dans le cas où l’on fuppofe la per- 
fonne périe des mains d’un affafin , la mort du cou- 
pable devient inutile pour elle; le motif de l’avan- 
tage de la perfonne léfée eft une chimère, & le 
but dont on nous entretient une vifion, puifque 
cette perfonne eft mife hors d’état d’être expofée 
deformais à de pareilles infultes. Cette fin des 
peines qui eft en faveur de celui qui avoit intérêt 
que le crime ne fût pas commis , lorfque le maleft 
irréparable, comme dans l’homicide , ne peut plus 
qu'être confondue dans la dernière , l'utilité de tous 
généralement. 

» Mais cette utilité générale exige feulement que 
le coupable foit puni d’une manière qui l'empêche 
de continuer à commettre le mal , & que les autres 
foient dérournés de fe porter à de pareilles a@tions 
par l’efpérance de l'impunité. Or, fous ce point 
de vue, la peine de mort eft abfurde par fon incon- 
féquence , déraifonnable par fon inutilité, & in- 
jufte par fon défaut de proportion ; c’eft ce qu'il 
faut démontrer. 

» On a dit ci-deffus qu’il étoit abfurde de faire 
périr l’aflaffin, parce qu'il étoit impofñfible que la 
perfonne morte pût tirer aucun avantage de fa 
punition , & dans la queftion préfente, toutes les 
perfonnes intéreflées à ce qu’un pareil forfait n’ar- 
rive plus, font en vie, de forte qu'il n’eft point 
ici de parité entre la crainte d’un danger & la peine 
que l’on inflige, & qu'on peut conclure qu'il eft 
fouverainement injufte de faire mourir un homme 
fur le fimple foupçon qu'il feroit capable d’ôter la 
vie à un autre. Comment concevoir que s'il n’eft 
pas permis de punir les criminels pour l'avantage 
de la perfonne léfée, il puifle l'être pour le bien 
de tous généralement? Leurs intérêts font-ils dif- 
férens ? Et la perfonne léfée eft-elle d’une autre ef- 
pêce? ou bien tous les autres enfémble font-ils 
d'une qualité fupéricure ? L'avantage: de tout le 

monde 
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monde, n'eft que l'avantage de tous en particulier. 


Or, fi l'avantage du particulier ne demande point 


cette punition , celui de tout le corps ne fauroit 


la demander : il y répugne même. 

»MEn effet , il y auroit en cela une contradi@ion 
manifefte : ce ne font pas de petits intérêts d’un 
moment & du caprice que la loi générale envifage, 
en établiffant fes décrets ; elle va au bien effentiel, 


. au bien propre & folide de la chofe, & c’eft tou- 


jours celui qui, dans le particulier, s'accorde en- 
tiérement ivec te bien de tout le monde; & qui, 
dans levbien de tout le monde, fuppofe toujours 
celui de tous les particuliers. Le vrai , le bon & 
le jufte font trois mots qui fe réuniflent at même 
but , & que l’on retrouvera toujours enfemble, 
quoi qu'on faffe : ils expriment abfolument la même 
idée, à différens égards. Par exemple , il eft vrai 
qu'il ne faut point voler ; cela fe fent par l'intérêt 
que nous avons tous, qu'on ne nous enlève point 
ce que nous poflédons; car autrement, de quoi 
ferions-nous aflurés quand nous tiendrions quelque 
chofe ? & nous ne pourrions dire avoir véritable- 
ent à nous que les alimens que nous aurions pris 
pour appaifer notre faim: l’on fent qu'il faut une 
certaine pofleffion aflurée. Quant à la bonté de 
cette maxime, elle fuit fans doute de ce que nous 
venons de dire : fr elle contient vérité, elle eft 
bonne. Le voleur ne fauroit la trouver mauvaife, 
car elle vient à fon appui pour les nièmes chofes 
qu'il poffêde ; & il na même point entendu, en 
prenant celles des autres, qu'on les lui volt. Et 
pour la juftice , qui n’eft que l’exaéte obfervation 
de l’oräre & de l'harmonie qui doivent régner par- 


tout (fans quoi point de lumière & d'accord, & 


lé monde entier n’eft qu'un chaos & une con- 


fafon }) , il eft inconteftable que la maxime de ne 


point voler, fe trouve jufte dans toutes fes par- 
ties , & cadre avec les idées naturelles que nous 
avons , que tout foit mis à fa place, & qu'on ne 

érange point le bonheur particulier , non plus que 
le bonheur public qui en eft inféparable. 

» De cet exemple, il faut conclure que quand 
nous trouvons vrai ce que nous avons dit, qu'il eft 
inutile & déraifonnable de faire mourir les crimi- 
néls pour l'avantage de la perfonne léfée, quand 
cette perfonne n’exifte plus, cela eft bon & jufte 
en même temps : bon, en ce que l’on ne fait point 
alors un aéte contraire au fens commun, & qu'il 
n’en peut méfarriver pour perfonne; au contraire, 
puifqu'il eft d’autres précautions à prendre , dont 
nous parlérons dans peu ; & jufte , en ce que l’on 
wétend point un pouvoir au-delà de fes bornes , 
&t que nous n'entreprenons point fur les voies du 
créateur. 

» Mais j'ai dit que la loi, en établiffant fes dé- 
crets, va au plus grand bien & au vrai bien des 
particuliers, lorfqu’elle prononce pour le général, 
Elle: ne flatue jamais fur des fantaifies, je le ré- 
pète, ni fur des intérêts mal entendus. Elle em- 
brafle la généralité , fans perdre de vueles mem- 
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bres ; & après tout, c'eft de ceux-ci qu'elle s'oc- 


Cupe: je parle, comme on le conçoit, de la loi: 


non écrite, mais de cette loi qüi eft gravée dans 
les cœurs, & qui devroit être le modèle de toutes 
les loix pofitives. L: 
» Or, ileft impoffible , encore une fois , que ce 
qu'elle entend être vrai, bon & jufte, pour les 
hommes en particulier , cefle d’êtretel, en les con- 
fidérant raflemblés en corps de nation. La vérité 


. ne change point par cet aflemblage, ce font encore 


les mêmes hommes; & leurs intérêts perfonnels 
(je parle des vrais & des folides), font ceux pré- 
cifément de la communauté. S'il eft mal de punir 
de mort les homicides, par rapport x la perfonne 
léfée, dans les cas mêmes où elle ne vit’plus,: 
il left femblablement à l'égard du corps entier ,: 
quoique les autres vivent encore. 

» Voilà donc les trois fins des peires devenues 
abfurdes, contradiétoires, tout-à-fait déraifon- 
nables ; & néanmoins l’on doit convenir qu’elles 


font bien & fidellement prifes d’après la nature de 


la chofe & le bon fens , & rempliflent tout ce que 
l’on doit fe propofer dans cette ficheufe obligation 
de punir des hommes; car cette fin de maintenir le 
refpelt des loix & de la magiftrature ( dont parle Puf- 
fendorf) , eft tacitement renfermée dans les autres ; 
& l’on ne peut mettre en ligne de compte cette 
autre fin, de fatisfaire a la juflice, on d'expier le: 
crime ; c’efl-a-dire, de redreffèr, pour aïnfi dire , l'obli. 
quité que l’on conçoit dans une ation qui s'écarte de La, 
règle ou de la loi; ce qui regarde uniquement la 
juftice divine , ainfi que Puffendorf le dir, & que. 
je l'ai obfervé en différens endroits de cet ouvrage. 
» Mais d’où leur viendra (à ces trois fins véri- 
tables) ,-un contrafte auffi étonnant, &un chan- 
gement fi confdérable à l’occafion de la-peine de 
mort , fi ce n’eft qu’on les a écoutées fiparément, 
& qu'on leur a donné, à chacune en particulier, 
une force & une aftion qu'on ne devoit chercher 
que dans leur enfemble ? Oui, la caufe fecrète qui 
a introduit cette paire énorme, eft qu'on ne les 
a pas confuitées à la fois, & qu'on n'a pas penfé 
que c’étoit dans leur union feule &c leur parfait 
accord, que confitoit la règle du droit de punir.: 
Cette vérité-ci eft fouveraine & palpable : regar- 
dez les trois fins, dans l’adminifiration des peines , 
comme trois juges prépofés à connoitre des crimes 
ou des fautes des particuliers, & dont d’interven- 
tion à la fois eft abfolument requife pour rendre 
un jugement valide, Si l’un d'eux manque , les deux 
autres fontinfufhfans : ainfi va la maxime commune 
quetres faciunt capitulum, & que deux ne peuvent 
le faire. Îl en doit être de mème quand il s’agit de 
punir un homicide ; fi vous n’écoutez quela fûreté 
publique, c'eft-à-dire, l'avantage de ceux qui 
reftent , il pourra vous apparohre qu’on ne fera 
jamais mieux à couvert d'une pareille offenfe qu’en 
faifant mourir l’agrefleur , puifqu’il fera impoffble 
qu'il commette jamais plus une aëion fi noire. 
Mais fi vous entendez ce que vous remontre la 
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première fin, qui eft la corre@tion du coupable ,-&t 


fi vous vous rendez attentifs à ce qui fe voit évi- 
demment dans la feconde, au moyen que la per- 
fonne léfée ne vit plus, vous comprendrez bien 
vite que le deffein de faire périr le coupable eft 
un renverfement de la raifon & de l’ordre public : 


car il eft toujours befoin , & il faut néceffairement 


corriger ce même coupable, qui eft un malade à 
guérir ; &ileft, d'autre part, contre le bon fens ; 
de faire , par rapport à lui, quelque chofe d’inutile. 

» L'oubli, l'ignorance, ou le mépris de la vérité 
que j'expofe, ont donné jour à tant de maximes 
fanguinaires que nous avons vues, & ont fait éta- 
blir la peine de mort, & l'ont fait regarder comme 
très-légitime. Il n’eft pas douteux encore, qu'en 
fe frappant du dernier but des peines , qui eft de pré- 
ferver le corps entier de tout pareil attentat, on 
n'ait d'autant plus été enclin à facriñier les deux 
autres fins, qu'on a été féduit par ce principe, 
Vrai en foi, mais qui a befoin d’être entendu , que 
L'intérêt particulier doit toujours céder au général, & 
que la perte d’un feul homme nef} rien , pourvu qu'on 
fauve les autres. Cette dernière propoftion trou- 
vera fa place ailleurs; mais pour l’autre, c’eft-à- 
dire , l'intérêt particulier, &c. le principe n’eft vrai 
qu’autant qu'il ne s’agit point de la perte de la vie en 
celui qu'on veut punir; & que l'intérêt général 
non plus , n’exige pas un facrifice de cette nature ; 
ce que je ne penfe pas pouvoir jamais arriver; Car, 
comme nous l'avons dit , il eft mille autres moyens 
de fe garantir de toute récidive de la part d’un 
affaffin , fans lui Ôter la vie; & Grotius & Puffen- 
dorf en conviennent, puifqu’avec la peine de mort, 
ils indiquent les autres voies par lefquelles on le met 
dans limpuiflance d'exécuter fes mauvais defleins ; 
comme en l’enfermant dans une prifon, en lui ôtant 
les armes & tous les autres inftrumens dont il pour- 
roit fe fervir pour faire du mal, en l’envoyant dans 
quelque lieu éloigné, &c., ou enfin en lui appre- 
nant à devenir fage par l'expérience du mal qu'on 
Jui fait foufrir. 

» Mais fi la peine de mort eft contraire au droit na- 


turel , comment a-t-elle pu s'établir dans toutes les . 


fociétes policées? L'origine de l'introdu@tion de 
cette peine eft aifée à découvrir. On a été féduit par 
l'opinion, qu'il n’étoit pas injufle par le droit de 
_pature , que chacun fouffrit autant de mal qu’il en 
avoit fait, & que la juftice, en matière de peine, 
confiftoit à faire foufrir au coupable le même mal 
qu'il avoit fait. C’eft de ces principes qu’on a formé 
la peine du talion, & qu’on a introduit le funefte 
ufage de faire mourir les homicides , & que de-là 
font fortices toutes les autres libertés qu'on s’eft 
données depuis de répandre le fang humain pour 
des crimes beaucoup moins confidérables. 

» Il n’eft pas injufte , à la vérité, par le droit na- 
turel, que chacun fouffre autant de mal qu'il en 
fait, mais c’eft dans une attaque a@tuelle , ou bien 
lorlque l’agrefleur peut être encore un fujet de 
£rainte grave pour la pérfonne attaquée ; & encore 
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eflil toujours fous-entendu, qu'il n’eft pas nécel: 
faire que l'identité du mal foit obfervée, c’eft-à- 
dire, que l’agrefleur fouffre précifément le mème 
genre de mal qu’il a fait fouftrir. Il doit feulement 
être mis hors d'état de nuire. Il eft des voiestou- 
jours ouvertes pour cette fin , fans employer celle 
du fang , quand on n’eft pas a@tuellement aux prifes 
avec l'ennemicu trés & en rifque foi-mêème 
de perdre la vie. ». | 

» Cette peine du talion ; introduite à la naiflance 
des fociétes , dont la fimplicité faifoit le partage , 
ne s’eft pas mème confervée long-temps, On s’eft 
bientôt apperçu de fa rigueur ou de fa modération, 
& même qu'elle ne pouvoit pas être pratiquée, 
lorfque l'inégalité des conditions & un plus grand 
commerce fe font introduits parmi les hommes. 
Le talion a été entiérement aboli à Rome : en 
d’autres lieux , on le permettoit en certains cas, 


“on le défendoit dans d’autres : tous les auteurs 


conviennent qu'il ne fauroit fervir de règle jufte 

pour punirles crimes, puifqu'il y a mème beau 

coup de crimes où fon ufage ne ferviroit qu’à les 

multiplier : aufli ces expreflions , œil pour œil, dent 
pour dent, ne font qu’une façon de parler prover- 

biale, dont le fensfe réduit à fignifier, que la’ 
peine en général doit être proportionnée à l’énor- 

mité du crime. 

Telles font les raifons fur lefquelles M. Ga- 
voty s'appuie pour demander qu’on retranchè {a 
peine de mort du code pénal de toutes les. nations, 
& l’on ne peut difconvenir qu'elles font puifées 
dans la nature de la chofe , dans le bon fens & dans 
la loi de nature. Il eft difficile de ne pas penfer avec 
lui que l’homme, en fe réuniflant en corps de fo- 
cicté civile, n’a eu pour but que de veiller à fa 
confervation, & de ne faire fouffrir à fes frères, 
prévenus de crimes, que des maux capables de les: 
corriger & de lés contenir ; que la vie de fon fem- 
blable n’a jamais été en fon pouvoir, & qu'il n'y 
a que celui qui la donnée qui puiffe en difpofer. 
Puifient les fouverains , les légiflateurs &@c les ma- 
giftrats, méditer des vérités auffi importantes pour 
Je bonheur des peuples confiés à leurs foins , & 
hâter une réforme des codes criminels, qui doit 
être l'ouvrage d’un fiècle auffi éclairé que le nôtre ! 

La révifion de notre code pénal eft d'autant plus 


‘'néceffaire, que nos loix criminelles ont été lou 


vrage de piufieurs fouverains; qu'elles ont éré 
promulguées à des époques très-éloignées les unes 
des autres , fuivant les befoins du moment; qu’elles 
ne peuvent former un plan de légiflation combiné; 
qu’elles ont été extraites, ainfi que notre forme 
de procéder, dans un code de fans , celui de l'in- 
quifition ; & que l'extrême rigueur des plus an- 
ciennes a influé fur les plus récentes. 
Quand nous réuniffons cés lcix éparfes , nous y 
trouvons prefque par-tout la peine de mort infligée 
à des crimes qui m'ont aucun rapport, & qui n’ad- 
metrent augune comparaifon avec l'homicide & 
l'afafinat, L'édit de juillet 1682 punit de mort, 
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somme le meurtre , les profanationis facrilèges ; 
Tordonnance de Blois , art. 42, le crime de rapt; 
l'édit de 1680 , le faux commis par un officier pu- 
blic ; l'ordonnance de 1531, le faux témoignage 
en matière grave ; la déclaration de 1726, la fa- 
brication de faufle monnoie; celle du 24 janvier 
1724, ceux qui fe fervent de faux poinçons dans 
les ouvrages d’orfévrerie ; l'ordonnance de Blois, 
art. 160, les grefhers qui, reçoivent au-delà du fa- 
. daire porté par les réglemens, quoiqu'il leur foit 
volontairement offert; celle d'Orléans, art. 147, 
la bangueroute frauduleufe ; celle de François, de 
1545, le péculat ; la déclaration du 2 août 1729, 
les contrebandiers attroupés au nombre de cinq ; 
celle du 30 mars 1724, le vol domeftique le plus 
modique ; l'ordonnance de François I, du 1$ jan- 
yier 1534, le vol dans les maifons avec effraétion, 
le vol fur les grands chemins & dans les rues, 
même fans port d'armes ; celle de Blois, art. 190, 
- les rebellions à juftice , même fans homicide ; l’édit 
de 1679 , art. 13, le duel , par le feul fait que l’on 
fe fera battu, fans qu'il en foit réfulté d'incon: 
vénient. - 


_ « De cette extrème rigueur, remarque très-bien 


M. Vermeil , dans fon Effai fur les réformes à faire 
dans notre légiflation criminelle, réfulte l’inexécu- 
tion de plufieurs de nos loix. Dans le nombre de 
- banqueroutes frauduleufes , dont nous fommes les 
témoins , quels font les débiteurs infidèles qu’on 
punit de mort? Parmi les dépofitaires des deniers 
“royaux , quels font ceux que l’on condamne au 
dernier fupplice , pour avoir abufé de leurs caiffes ? 
& dans les duels même , malgré la févérité des 
loix de Louis XIV-, nous ne voulons voir que des 
rencontres imprévues , pour n'avoir pas à infliger 
contre le courage du faux honneur, des peines qui 
femblentne devoir être infligées qu’au lâche affaffin. 
Mais fi les loix ne font point exécutées , il eft donc 
néceffaire de les réformer , car le frein politique 
eft affoibli , lorfque la légiflation devient impuif- 
fante & fans vigueur, même dans la moindre de 
fes parties. 
- PEINÉ DE NULLITÉ, eft une difpofition de quel- 
que loi ou jugement qui prononce la nullité de 
quelque-aéte ou procédure, foit que laéte foit 
vicieux en lui-même, foit parce que l’on n’a pas 
 fatisfait à quelque autre chofe qui devoit précéder 
ou accompagner l’aîe. Voyez NuLLITÉ. ‘ 
PEINE PÉCUNIAIRE , eft une condamnation dont 
l'effet eft feulement d’obliger de payer une fomme 
d'argent, comme une amende ou une aumône, des 
intérêts &c réparations civiles , des dommages & 
intérèts. 
On l'appelle ainfi pour la diflinguer de la peine 
corporelle. ” 
_ PEINE DE LA PLUS PÉTITION. Voyez ci-après 
PLUS PÉTITION. | 
PEINE DU QUADRUPLE, eft celle qui confifte 
à faire payer trois fois autant que ce qui étoit dû 
originairement, Voyez PEINE DU DOUBLE, 
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PEINE SERVIE , fe dit dans la coutume de 
Cambrefis ;! de tout a@te paflé devant des perfonnes 
publiques, par lequel un débiteur foumet fa per- 
fonne & fes biens aux exécutions de la juftice, 
fous peine de foixante fous Cambrefens. 

Pour mettre à exécution un ae de cette ef- 
pèce, on s'adreffe à l'officier du lieu qui remplit 
les fon@tions de haut-juflicier, parce que , fuivant 
l’article 7 du titre 22 de la coutume, #atière de 
Commandement concerne la haute-juflice ; on lui fert 
la peine, ou , en d’autres termes; on lui paie les 
foixante fous , & il donne commiffion à l’un de 
fes fergens d'exécuter le débiteur. 

L'article 45 du titre 2$ porte, que cette exécu- 
tion fe fait ordinairement en la cité contre ma- 
nans ; par appréhenfion de la perfonne obligée par 
peine fervie ; mais contre forains où hors de la 
cité , fe peut faire, tant par appréhenfon de la 
perfonne que des biens-meubles. On,voit par ces 
termes , que la coutume ne permet pas de faifir les 
meubles des bourgeois ; & en effet, dit M. Des+ 
jaunaux dans fon Commentaire, ils ne font jamais 
fujets aux exécutions des faifies & arrêts / fi ce n’eft 
par clain de dégagement pour falaires & jour- 
nées de’ domeftiques ou artifans , ou lorfque le 
débiteur les a fpécialement hypothéqués par obli- 
gation pañlée devant échevins, ou enfin dans les 
caufes privilégiées de louages , rentes, &c. 

La coutume, dit encore le même commentaire 
fur l’article 1 du titre cité, en a ainfi difpofé pat 
rapport aux bourgeois, parce qu’elle a eftimé que 
la honte & la crainte de la prifon les engagerotent 
plus puiflamment que tout autre motif à fatisfaire 
‘promptement leurs créanciers. z 

L'article 46 du même titre déclare, conformé- 
ment aux principes du droit commun, que contre 
l'héritier ou héritiers de la perfonne obligée, le 
créancier ne peut faire procéder par voie d’exécu- 
tin par peine férvie, mais doit procéder par clain 
ou fimple ation. : s. 

L'article 47 porte, qu’une obligation paflée par- 
devant bailli, prévôt, châtelain & fuftice, n’eft 
exécutoire par peine fervie, finon en la feigneurie 
où elle eft pañfee, 

L'article so décide, d’après le même principe ; 
qu’une obligation paflée hors du pays de Cambrefis, 
ne vaut en icelui que pour cédule , & n’eît exécu- 
toire par peine fervie. 

PEINE DU TALION, eft celle qui confifte à faire 
fouffrir au condamné le même trairement qu'il a 
fait à autrui. Voyez TALION. 

PEINE DES TÉMÉRAIRES PLAIDEURS, c’eft la 
condamnation des dépens , qui eft ordinairement la 
feule peine que fupportent ceux qui fuccombent 
dans leur demande ou conteftation, à moiïns qu'il 
n'y ait eu vexation, auquel cas il y auroit lieu à 
accorder des dommages & intérèts. Voyez aux Infli- 
tutes, le titre de pœn& temeré litigantium, lib, VIT, 
tit. 16: ; 

PEINE TESTAMENTAIRE, eft celle que le tefta- 

Xxx 2 


532 BE D 

feur prononce entré fes héritiers & légataires , 
pour les cas où ils n’exécureroient pas fes dernières 
volontés, Voyez TESTAMENT. i 

… PEINE DU TRIPLE , ce droit confifte à faire payer 
deux fois en fus autant qu'il étoit dû pour le fimple 
droit, Voyez ci-devant PEINE DU DOUBLE. (4) 

PÉLAGE. Voyez PELLAGE. 

PÉLERINAGE , f. m. fignifie tout voyage en- 
trepris par dévotion pour aller prier Dieu, ou in- 
voquer les Saints, dans certains endroits fameux 
par le concours des peuples, & la vénération de 
quelques reliques. Ces voyages , fur-tout lorfqu'ils 
ont lieu däns les pays étrangers, ont donné lieu à 
plufieurs abus confidérables, Ils ont engagé nos 
rois à ÿ pourvoir par plufieurs loix, dont la dernière 
eftune déclaration du 13 août 1738, qui fait dé- 
fenfe à tout François d’aller en pélerinage hors du 
royaume , fans une permifhion exprefie du roi, 
fignée d’un fecrétaire d'état, en conféquence de 
l'approbation de l’évêque diocéfain, à peine des 
galères à perpétuité contre les hommes , & de telle 
peine affiétive que les juges trouverontconvenable 
contre les femmes. 

PELLAGE , ( Droit féodal.) ce mot fe trouve 
dans l’articie 106 de la coutume de Mantes. 

Galland dit que c'eft un droit particulier aux 
feigneurs qui ont des terres & des ports dans la ri- 
vière de Seine, & qu'il confifte dans quelques 
deniers fur chaque muid de vin qui eft chargé ou 
déchargé en leur port , qui eft mis dans les bateaux 4 
ot qui en eff tiré. 

Cet auteur ajoute que ce mot femble être pris 
du latin appellere, comme qui diroit appellere , ad 
Bus appellere, & qu’on dit pellage pour appellage. 

Il eft auffi queftion dans les lettres-patentes d’é- 
reftion de la terre de Frefne en châtellenie, du 
droit de pellage dû fur la rivière dn Maine, par 
les bateaux qui garent en ladite rivière , & abordent 
le long d’icelle feigneurie. ( Gloffzire du droit fran- 
cois, aux mots Palage & Pélage. ) 

On trouve plufeurs autres pièces qui confervent 
cette interprétation, aux mots Adripagium & Pala- 
gum du nouveau Ducange. Il en réfulte que ce 
droit a été connu dans bien des lieux qui ne font 
pas foumis à la coutume de Mantes. I] fufra de 
citer ici l’extrait fuivant d’un cenfer tabulaire de 
l’abbaye de Lagny , de lan 1442, qui Contient une 
explication détaillée de ce droit. 

« Les religieux de l’églife de faint Pierre de 
» Lagny ont en leur terre & feigneurie un droit 
» feigneurial, nommé & appellé le pallage, en 
» toute leur terre & feigneurie, le fong de la ri- 
» vière de Marne ....... C’eft aflavoir que toutes 
» & quantes fois que aucuns bafleaulx , nefs ou 
» naffelles vuides & chargées, menant denrées ou 
» marchandifes, efloient arrivez ou arrivoient à 
» port fur ladite terre & arrivaige, & que les mar- 
» chands baftelliers , voituriers, menant, condui- 
» fant iceux bafleaulx, mettoient ou afñchoient 
» €n ladit: terre, rivaige , aucunsipieulx , ou pieu, 


| PEN 
» attacher & lier leurfdits bafteaulx ou bafleau: 
» foit qu'ils les affichent , ou qu'ils trouvent le£ 
» dits pieulx affichez, iceulx marchands voituriers 
» font tenus & doivent payer auxdits Due: - 
» ledit droit de palaise & attache, c’ef aflavoir - 
» huit deniers tournois avant qu'ils puiflent où 
» doyent deflier leurfdits bafteaulx ». 

Au refte, dans la coutume de Mantes même ; 


-le droit de pellage n'appartient pas indiftintement 


à tous les fcignèurs, mais feulement à ceux qui 
en ont par ci-devant joui, comme le dit la cou- . 
tume, Galland dit que les feigneurs de Hennecourt, 
d'Iflon , les céleftins près Manres, & plufieurs 
autres , en jouiflent & l’emploient en leur aveu, 
&t qu'il a été autorifé par les arrêts. ((G. D. Cr) 

PENAIGE, ou PENNAIGE, (Droit féodal.) c'eft 
la même chofe que le droit de paflage. Voyez ce. 
mot & le Gloffaire de Ducange , au mot Pafnagium 
fous Patio. (G.D.C.) < 
 PÉNAL, adj. fignifie tont ce qui a rapport à 
quelque peine. On appelle loi pénale & claufe pé- 
nale, celles qui menacent d’une péine les membres 
de la fociété politique , ou les contraétans ) Qui con- 
treviendront aux difpofitions de la loi ou de la 
claufe pénale. | 

PÉNITENCERIE » L £ (Jurifprud, canonique. } 
fignifie parmi nous deux chofes trés-différentes. ==. 

On entend d'abord par pénitencerie, le bénéfice 
ou titre de celui qui eft grand-pénitencier de l’é- 
vêque , c’eftà-dire, celui qui a le pouvoir d’ab- - 
foudre des cas réfervés. La pénitencerie | prife dans” 
ce fens, eft ordinairement une des dignités des 
Cglifes cathédrales. Voyez PÉniTrencirR. 

Nous donnons enfuite le nom de périitencerie à 
un office, tribunal ou confeil de la ceur de Rome, 
dans lequel s’examinent & fe délivrent les bulles , 
les brefs ou graces & difpenfes fecrettes qui re- 
gardent les fautes cachées, & par rapport au for 
intérieur de la confcience, foit pour Fabfolution 
des cas réfervés au pape, foit pour les cenfures : 
foit pour lever les empèchemens de mariages con 
tracts fans difpenfe, | 

Les expéditions de la pénitencerie {e font au nom 


du pape ; elles font fcellées en cire rouge , & 


s’envoient cachetées à un dofteur en théologie, 
approuvé par l’évêque pour entendre les confef- 
fions , mais fans en défigner aucun fpécialement, 
foit par fon nom, foit par fon emploi. 

Le grand-pénitencier de Rome, au nom duquel 
le bref eft expédié , enjoint au confefeur d’abfoudre 
du cas exprimé , après avoir entendu la confeffion 
acramentelle de celui qui a obtenu le bref, en cas 
que le crime ou l’empéchement du mariage foit 
fecret. Il eft enfuite ordonné ‘au confefleur de dé- 
chirer le bref auffi-tôt après la confeffion, fous 
peine d'excommunication , fans qu’il lui foit permis 
de le rendre à la partie, 

Les abfolutions obtenues & les difpenfes accor- 
dées en vertu des lettres de la pénitencerie, ne 
peuvent jamais fervir dans le for extérieur ; ce 


+ 


+ 
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‘qui doit fur-tout s'obferver en France, où. les tri- 


bunaux, tant eccléfiaftiques que féculiers, ne re- 
connoïflent point ce qui eft émané de la péni- 

‘tencerie, F4 | : 
Le grand-pénitencier de Rome eft ordinaire- 


ment un Cardinal ; il à fous lui un régent de ta 
pénitencerie , & vingt-quatre procureurs ôu défen- 


feurs de la facrée-pénitence ; il eft auffi le chef de 
plufieurs autres prêtres pénitenciers établis dans 
les éplifes patriarchales de Rome , qui vont le con- 
fulter fur les cas difficiles. 

Les expéditions de la pénitencerie fe font toutes 
gratis , & l’on peut fe les procurer par toutes fortes 
de voies , fans aucune obligation de recourir pour 
cet effet, au miniflère des banquiers expédition- 
naires”en cour de Rome. (4) 

PÉNITENCIER , f. m. ( Jurifprud. canonique. ) 
qu'on appelloit auf autrefois pénancier | piatorum 
exhedra , eft un eccléfiaftique qui exerce l'office de 
la pénitencerie. 

On donnoït au commencement le titre de péni- 
tencier à tous les prêtres qui étoient établis par 
l'évêque pour ouir les confeflions. Anaftafe le bi- 
bliothécaire dit que le pape Simplicius choifit 
quelques-uns des prêtres de l’églife romaine pour 
préfider aux pénitences; les autres évêqués firent 


même chofe chacun dans leur églife. 


À mefure que la diftin@ion des paroifles fut éta- 

blie, les fidèles alloient à confefle à leur propre 
pafteur. 
* Il n’y avoit que les prêtres qui fe confefloient à 
Vévèque , & les laïques qui avoient commis quel- 
qu'un des cas dont l’évêque s’étoit réfervé l’ab- 
folution. è 

Mais bientôt les évêques établirent dans leur 
cathédrale un pénitencier en titre pour les cas réfer- 
vés; & pour diftinguer ces pénitenciers des con- 
fefleurs ordinaires , auxquels on donnoit auffi an- 
crennement le titre de péxitenciers, on les fur- 
nomma grands-pénitenciers ; ils font aufli nommés 
l'oreille de l’évêque. 

L'inftitution des grands-pénitenciers ef fort an- 


 cicnne. Quelques-uns la font remonter jufqu’au 


temps du pape Corneille, qui fiégeoit en 257. 
Gomez tient que cet office ne fut établi à Rome 
que par Benoit IT, qui parvint au pontificat en 684. 

I! eft fait mention des pénitenciers dans les con- 
ciles d'Yorck, en 1194; de Londres, en 1237; 
& d'Arles , en 1260. Les pénitenciers y font appellés 
les confeffeurs généraux du diocèfe. 

Le quatrième concile de Latran, tenu en 121$, 
fons Innocent IT, ordonne aux évêques d'établir 
des pénitenciers | tant dans leurs cathédrales que 
dans les églifes collégiales de leur diocéfe , pour les 
foulager dans la confeffion des cas réfervés. Peu-à- 
peu les évêques fe déchargèrent entiérement de 
cette fon@ion fur leur grand-péritencier. 

Le concile d'Arles , dont nous avons déjà parlé, 
ordonne aux évêques d'envoyer dans les cam- 
pagnes , au temps de carème , des prètres peni- 
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tenciers pour abloudre des Cas réfervés » &r que ces 


prêtres feront tenus de renvoyer aux eurés pour 
les cas ordinaires. Un évèque d'Amiens, qui fondà 
dans fon églife la pénitencerie en 1218, excepta 
les curés, ta barons & les autres grands du dio- 
céfe de ceux qui pourront étre confeflés par le 
pénitencier. | | 

Enfin, le gtand-péritencier eft le vicaire de lé. 
vêque pour les cas réfervés. Il eft ordinairement 
établi en dignité dans la cathédrale, ou plutôt en 
perfonnat ; car le grand-pénitencier n’a point de ju- 
rifdi@tion, ni dans le chœur , ni en-dehors, ni 
dans le diocèfe. Il a fous lui un ou plufieurs fous= 
Pénitenciers, mais ceux-ci ne font pas en titre de 
dignité, ni de bénéfice ; ils n’ont qu'une fimple 
commiflion verbale du grand-péritencier | laquelle 
eft révocable ad nutum. 

La fonfion de pénitencier a toujours été regar- 

ce comme fi importante, quele cencilé de Trente, 
& plufeurs conciles provinciaux du royaume ont 
ordonné que la première prébende vacante feroir 
affeétée au pénitencier, & que cette place feroit rem 
plie a un perfonnage doué de toutes les qualités 
néceflaires , & qui foit dofeur ou licencié en 
théologie ou en droit canon, & âgé de qua- 
rante ans, ou le plusidoine que l’on pourra trouver. 

Ce décret du concile de Trente a été rénou- 
Vellé par l'afflemblée de Melun , en 1579; par les 
conciles de Bordeaux & de Tours, en 1583; par 
ceux de Bourges , en 1584; d'Aix, en. 1585 ; de 
Bordeaux, en 1624, & par le premier concile de 
Milan fous faint Charles. 

L'ufage du royaume eft que dans les églifes où 
la pénitencerie eft un titre de bénéfice , il faut 
être gradué en théologie ou en droit canon pour 
la pofléder , quand même ce bénéfice n’auroit pas 
titre de dignité, 

Le pénitencier eft obligé à réfidence, c'eft pour- 
quoi il ne peut poféder en même temps un bénc- 
fice-cure ; auffi le concile de Trente veutil qu'il 
foit tenu préfent au chœur quand il vaquera à fon : 

inifière ; & fi on l’en privoit, il y auroit abus. 

La fondion d'official & celle de promoteur font 
incompatibles avec celle de grand-pénitencier. 

Le concordat comprend la pénitencerie dans les 
bénéfices qu'il affujettit à l’expelative des gradués. 

Mais, fuivant l'ordonnance de 1606 , les digni- 
tés des églifes cathédrales en font exceptées, & 
conféquemment la pénitencerie dans les églifes 
où elle eft érigée en dignité, 

Un eccléfiaftique peut être pourvu de a péni- 
tencerie par réfignation , en faveur, ou par d’au- 
tres voies qui en rendent la collation néceflaire, 


A 

Bar une déclaration du 13 mars 1780, vérifiée 
au parlement le.14 avri! fuivant , le roi a ordonné 
qu'a l'avenir, la pénitencerie du diocèfe de Beau- 
vais demeureroït affranchie de toute expe@ative 
royale ou non royale, & qu'elle ne pourroit être 
impétrée en cour de Rome , ni tranfmife par réfi- 


» 


gnation ou permutation , à peine de nullité des 
previons , mais que la difpoñtion en refteroit à 
‘évêque diocéfain , fur tous les genres de va- 


cances , à la charge qu'il ne pourroit la conférer 


qu'à un prètre âgé au moins de quarante ans. . 
PENNAIGE. Voyez PENAIGE 6 PANAGE. 
PENSION , f. f. ( Droit civil & canon.) fignifie 

en général une certaine rétribution qui fe paie 

en retour de quelque chofe que l’on a recu. 
On entend quelquefois; par le terme de penfon , 
les cens & fervices dus au feigneur par le tenan- 
cier ; quelquefois les fermages dus par lemphitéote 
ou fermier au propriétaire. 
Le terme de penfion fe prend auffi pour le fa- 


laire que l’on paie à quelqu'un pour fa nourriture , - 


entretien , éducation , & auéres preflations. 
On appelle aufh perfon, ce qui eft donné on le- 
gué à quelqu'un pour fa fubfftance. ù 
Penfion viagire , eft celle qui eft donnée à quel- 
qu'un fa vie durant feulement. 


On appelle maîtres de penfion | ceux qui fe char- 


gent de nourrir, garder, élever & inftruire les 
jeunes perfonnes de l’un & l’autre fexe. L’ufage à 
Paris eft de faire payer, par quartiers, le prix 
convenu pour la penfon , quand on n’a ftipulé 
aucun terme pour faire ce paiement. Plufieurs arrêts 
du parlement ont maintenu les maitres de penfion 
de l’univerfité de Paris, dans le droit & pofefon 
d’être payés de la totalité du quartier commencé, 
lorfque l’écolier ou penfionnaire fe retire de chez 
eux volontairement. 

Nous traiterons ici particuliérement des pen/fons 
eccléfiaftiques , & de celles qui font accordées par 
le roi, parce qu’elles font fujettes à différentes 
loix & réglemens qu'il eft néceflaire de connoitre. 

&. 1. Des penfions eccléfiafliques. Une penfion eccle- 
fraflique, ou fur un bénéfice, eft une portion des 
fruits & du revenu d’un bénéfice, aflignée par 


l'autorité du pape, & pour caufe légitime, à un 


autre que le titulaire du bénéfice, 

On peut réferver à titre de penfion, une certaine 
quantité de fruits en nature, comme tant de fep- 
tiers de grain, tant de muids de vin; mais cc 
portion ne doit pas être affignée par quotité, comme 
du tiers ou du quart; ce feroit une efpèce de fec- 
tion du bénéfice qui eft prohibée par les canons, 
La penfion doit ètre d’une certaine fomme d’argent, 
ou d'unê certaine quantité de fruits; & en l’un & 
l'autre cas, elle me doit pas excéder le tiers des 
revenus. 

Il faut même que la penfion payée , il refte en- 
core au titulaire la fomme de 300 livres, franche 
le toute charge, fans comprendre dans ces 300 
livres , le cafuel & le creux de l’églife, qui ap- 
partiennent au curé, ni les diftributions manuelles, 
fi c’eft un canonicat. Telles font les difpoñtions 
de l'édit du mois de juin 1671: 

L'ufage des penfions eccléfiaftiques eft fort ancien, 
puifque dans le concile de Chalcédoine, tenu en 
451, On Cn trouve trois exemples, Maxime, évèque 
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d’Antioche , pria l’affembiée d’affigner à Domnus ; 
fon prédéceffeur , un certaine portion des revenus 
de fon églife pour fa fubfftance ; la fixation en 
fut laiflée à Maxime. L'évêque d'Ephèfe fut auff 
obligé de payer, chaque année , deux cens écus d’or 
à deux évêques auxquels on le fubrogeoit. Celui 
qui fut maintenu dans la pofeffion de l'évêché de 
Perrha , fut contraint de donner une penfon à fon 
compétiteur. Hi 

Mais pendant long-temps les penfions ne s’accor- 
dèrent que difficilement, & pour des confidéra- 
tions fort importantes. Jean Diacre dit que,le pape 
faint Grégoire, mort en 604, vouloit qu’on don- 
nât des penfons aux évêques, lorfque par infir-. 
mire, ils étoient forcés d'abandonner leurs fonc- 
tions , & de demander des fuccefleurs. M. Fleury 
& le Père Thomaflin rapportent que faint Perpe- 
tue, évêque de Tours, défendit par fon teftament 
de rétablir deux curés qu’il avoit dépofés ; mais il 
ajouta qu'il falloit que l’églife les afiftât dans leur in- 
digence. Mais dans la fuite on a multiplié le nombre 
des cas où les réferves de penfion ont été cenfées 
légitimes. On les a principalement autorifées pour 
les réfignations en faveur & les permutations , 
lorfque les bénéfices permutés font de valeur iné- 
gale. On en accorde même quelquefois fans caufe, 
ainfi que nous le dirons. 

Pour pouvoir pofléder une penfion fur un béné-. 
fice , il faut être au moins clerc-tonfuré , & avoir 
l’âge de fept ans. | 6 

Les laïques ne peuvent jouir de telles penfions ; 
on excepte néanmoins les chevaliers de faint La- 
zare, qui, quoique laiques, & même mariés, 
peuvent pofléder des penfions eccléfiafliques jufqu'à 
la valeur de cinq cens ducats de la chambre apof- 
tolique ; mais ils perdent ce privilège lorfqu'ils 
convolent en troifièmes noces. 

Le concile d'Aix, tenu en 158$ , déclare fimo- 
niaque toutes pen/ions fur bénéfices , lorfqu’elles 
ne font pas autorifées par le pape, qui peut feul en 
créer & difpenfer de la févériré des canons. Cepen- 
dant cette règle reçoit quelques exceptions. . 

L’ordinaire peut valablement conftituer une pez- 
fion en faveur d’un réfignant , quand la réfignation 
n’a lieu que pour parvenir à l’union d’un bénéfice 
à un autre. Un arrèt du parlement de Provence, 
rapporté par Boniface, permet au vice-légat d'Avi- 
gnon d'admettre une démiffion pure & fimple, 
avec réferve d’une penfon lorfque fes facultés lui 

* donnent ce pouvoir. L’évêque de Tournai a été 
maintenu.par arrêt du parlement de Flandre, du 
22 mars 1728 , dans le droit & poflefion de créer 
des penfions réelles fur les cures, & autres béné- 
fices de fon diocèfe, pour caufe légitime & ca- 
nonique. ) 

Les fignatures de cour de Rome, pour la créa 
tion ou l’extin@tion d’une pen/ion, & les precura:. 
tions pour y confentir , doivent ètre infinuées dans 
les troïs mois, au greffe des infinuations eccléfiaf- 
tiques du diocèfe, dans lequel les bénéfices font 


| 
| 
| 
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fituêés. Les trois mois fe comptent du jour que les 


banquiers ont reçu les fignatures. | 
-Les caufes légitimes admifes en France pour la 
création des penfions font , | 
1°, Pour que le réfignant ne fouffre pas un pré- 
judice notable: | 


29, Pour le bien de la paix, c’eft-à-dire, dans le 
cas d’un bénéfice en litige ; mais il faut que ce foit 


fans fraude : 
.3°. Dans le cas de permutation , pour compen- 
fer l'inégalité des bénchces , | 
.4°% Lorfqu'on donne un coadjuteur à un béné- 
ficier infirme. | 

Il y a néanmoins une autre efpèce de penfion , que 
l’on appelle penfion fans caufe, pour la validité de 
laquelle il faut obtenir d’abord un brevet du roi, 
& le faire enregiftrer du confentement du béné- 
ficier, fur lequel la penfon eft affignée ; enfuite fe 
pourvoir à Rome pour y faire admettre la peufion, 
en payant le droit de componende. 

Les bénéfices qui font à la collation du roi ne 
peuvent être chargés de pezfions, fi ce n’eft en 
vertu d’un brevet du roi, ou autres lettres émanées 
dette © ï AA 

Anciennement , lorfque le roi, pendant la régale, 
admettoit une réfignation en faveur faite entre fes 
mains , fous la réferve d’une penfion, on n’avoit 
pas befoin de fe pourvoir à Rome pour faire auto- 
rifer cette penffon; mais le garde-des-fceaux du 
Vair introduifit l’ufage de renvoyer à Rome pour 
faire créer &autorifer la pezfion. Le pape n’admet 
point la penfion, à moins que l'on ne fafle une 


nouvelle réfignation entre fes mains; mais pour ne 


pas préjudicier à la provifion du roi, on met dans 
la procuration ad re/fignandum , que c’eft à l'effet de 
faire créer la penfion en cour de Rome; & néan- 
moins la pen/ion a lieu du jour du brevet du roi, 
lorfque cela eft ainfr porté par le brevet. 
On ne peut créer une penfon au profit d’un 
tiers qui n’a aucun droit au bénéfice , fi ce n’eft du 
confentement du roi, ce qui ne fe pratique ordi- 
nairement que fur des bénéfices confiftoriaux, & 


quand la penfion eft créée dans un temps poftérieur 


à ladmifion de la nomination ; en ce cas, il faut 
payer à la chambre apoftolique un droit de com- 
ponende. | 

En France, on peut, du confentement du roi, 
& de l’autorité du pape , réferver au lieu de pez- 
fion fur les bénéfices confiftoriaux , la collation des 
bénéfices qui en dépendent. 

En réfervant une penfion pour caufe de réfigna- 
tion, on ne peut pas ftipuler qu’elle ceffera d’être 
payée lorfque le réfignataire aura fait avoir au ré- 
fignant un bénéfice de valeur égale à la penfon. 

Le collateur ni le patron ne peuvent pas fe ré- 
ferver une penfion fur le bénéfice qu’ils donnent. 

Il n’eft pas permis non plus de réferver une pez- 
fon fur-un bénéfice dont on fe .démet pour cafe 
d'incompatibilité , fur-tout lorfque le bénéfice que 
l'ongarde eftfuffifant pour la fubfftance du titulaire, 
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Une penfion ne peut être permutée contre un bé- 

néfice; & en cas de permutation d’un bénéfice 

contre un autre, on ne peut réferver de perfion 
que fur le bénéfice qui fe permute. 

Les deux permutans ne peuvent pas créer une 


penfion dont la jouiffance ne doive commencer qu’au 


profit du furvivant. | 

Mais quand le bénéfice eft déjà chargé d’une 
peñfion , telle qu’il la peut fupporter, le réfignant 
peut fe réferver une penffon de même valeur, à con- 
dition qu’elle ne fera payable qu'après l’extinétioà 
de la première. 2 1 

Un bénefice peut être chargé d’une double pez- 
Jion ,; pourvu que les deux penfions, jointes en- 
femble , n’excèdent pas le tiers du revenu, non 
compris le cafuel & les autres obventions. Il eft 
mème néceflaire dans la fupplique qu’on préfente 
au pape, pour obtenir la création de la feconde 


_penfon, de faire mention expreffe de la première. 


_ Îl y auroit fubreption, fi l’on n’exprimoit pas 
la première penfion dont le bénéfice eft chargé, ou 
fi celui qui a déjà une penfion {ur un autre béné- 
fice, ne le déclaroit pas. 

Lorfque celui qui a une penfior fur un prieuré 
dépendant d'une abbaye , eft enfuite pourvu de 
cette abbaye , il ne conferve plus la perfon qu'il 
avoit. 

On ne peut pas réferver de perfon fur une com- 
manderie de l’ordre de Malte , ou de celui de 
faint Lazare, parce que ces commanderies ne font 
pas des bénéfices. 

Il en eft de même. des hôpitaux, à moins qu'ils 
ne foient érigés en titre de bénéfice. 

Les bénéfices en patronage laïque ne peuvent pas 
non plus être grevès de perfion, fi ce n’eft du con- 
fentement du patron laïque; & fi c’eft un patro- 
nage mixte, & que le bénéfice vienne à vaquer 
dans le tour du patron laïque, la penfion demeure 
éteinte. 

Les penfions ne peuvent pas être transférées d’une 
perforine à une autre, même du confentement des 
parties intéreflées. 

Le pape ne peut pas admettre la réfignation & 
rejetter la penfion ; car l’a@te ne fe divife pas. 

On peut inférer dans le refcrit de Rome, que la 
penfion {era payée franche & quitte de décimes & 
de toutes autres charges ordinaires, à l'exception 
du don gratuit , à la contribution duquel on nepeut 
déroger par aucune claufe ; mais les curés au: ont 
réfigné fous penfion après quinze années de fervice, 
ou même plutôt à caufe de quelque notable infir- 
mité , font ordinairement deéchargés des décimes 
par les contrats-pañlés entre le roi & le clergé? 
& mème en général tous penfonnaires ne font 
point taxés pour les décimes ordinaires & an- 
ciennes; mais on lés fait contribuer aux dons gra 
tuits à proportion de leurs perfions. 

On peut donner une caution pour lé paiement 
de la penfion ; cependant au grand-confeil on n’ad- 
met point les flipulations de çautions, 
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. Quand la penfion excède le tiers dés revenus 


du bénéfice , elle eft rédu@ible 4d legitimum mo-. 
dum. Le grand-confeil excepte les penfions réfer- 


vées fur les bénéfices qui font à la nomination du 
roi , lefquelles , fuivant la jurifprudence de ce tri- 
bunal, ne font rédnétibles qu’au cas feulement où- 
il ne refteroit pas au titulaire de quoi foutenir la 
dignité de fes fonétions. 

Le réfignataire d’un bénéfice fimple à charge de 
penfion, & celui qui lui fuccède par réfignation en 
faveur ou permutation , ne peuvent pas demander 
la réduétion de la penfion ; mais le pourvu per obi- 
tum, le peut faire; & même fi c’eft une cure ou 
autre bénéfice à réfidence , le réfignataire lui- 
même peut demander la réduétion de la penfion 
au tiers; ou quand elle n’excéderoit pas le tiers, 
il peut encore la faire réduire, s'il ne lui refte 
pas 300 livres , les charges payées. 

Les penfions font aufi fujettes à diminution pour 
les mêmes caufes pour lefquelles on accorde une 
diminution au fermier ; mais cette diminution mo- 
mentanée cefle quand la caufe a ceffé. à 

Dans le cas d'union du bénéfice, la penfion qui 
eft créce n'eft pas rédu@tible, 

La minorité du bénéficier qui s’eft chargé de 
payer la penfion, n’eft pas un moyen de reflitution. 

Enfin , quelque exceffive que foit la pznffon , cela 
ne reñt pas la réfignation nulle, 

Une penfion ne peut être vendue; il y auroit 
fimonie. va 

['n’eft pas permis de ftipuler que le réfignant 
sentrera dans fon bénéfice , faute de paiement de 
la penfion. Cependant , à défaut de paiement, le 
réfignant peut ufer du regrès, qu’on appelle reprès 
de droit ; & pour cet effet , il doit obtenir fentence, 

Quand le regrès n'eft pas admis, on adjuge 
quelquefois une penfor alimentaire au’ réfignant , 
mais différente de celle qui avoit été ftipulée. 

Les penfions s’éteignent par la mort du penfon- 
naire, Ou par fon mariage, par fa profeffion re- 
ligieufe, & parles autres canfes qui font vaquer 
le bénéfice de plein droit : enfin, par le rachat de 
la penfion ; ce Qui ne peut fe faire qu'en vertu d’un 
Goncordat autorifé par le pape. { 4) 

&. 2. Des penfions accordées par le roi. Les régle. 
mens qui concernent les penfions & autres graces 


pécuniaires que le roi accorde , font contenus dans : 


une ordonnance du 22 décembre 1776 , des lettres- 
patentes du 8 nov£émbre 1778, deux déclarations 
des 7 janvier & 8 août 1770. 

D’après ces loix, les demandes de penfions. doi- 
vent être préfentées au roi dans le mois de dé- 
cembre de chaque année; elles ne peuvent être 
payées à l'avenir que par celui des gardes du tré- 
for royal, choifi par le roi, & il eft défendu à la 
chambre des comptes d'en pafler la dépente , fous 
quelque prétexte que ce foit, dans les comptes de 
tout autre comptable. Elles font payées fur les 
fimples quittances du penfonnaire , auxquelles il 
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doit joindre un certificat de vie dans la forme ordi= 


naire, fans être obligé de folliciter , chaque année, : 


une ordonnance. Celles qui n’ont point été récla- 


mées pendant trois ans , font cenfées éteintes , 
fauf néanmoins à les rétablir lorfque les penfion- 


naires juflifient de leur exiftence, & rapportent 


un certiñcat du, fecrétaire d'état, dans le dépar- 
tement duquel le brevet en a été expédié, pour 
confiater qu’ils n'en ont pas encouru la perte. 

Les penfions & gracés viagères ne peuvent être 
fafies ni cédées, 
que ce foit , fauf aux créanciers d'un penfon- 


# 


pour quelque caufe ou raifon 


naire à exercer , après fon décès, fur le dé 
compte de fa penfion , toutes les pourfuites & dili-. 


gences néceflaires pour la confervation de leurs 
droits & aëtions , & fans préjudice des ordres par- 


ticuliers qui peuvent être donnés par les fecréraires” 


d'état, pour arrêter le 
de ces graces. 


paiement de quelques-unes 


Les femmes mariées, les mineurs, les religieux, | 


&t les autres perfonnes de même état, qui ont ob- 


tenu des penfions & autres graces du roi, font. 
affranchies de l'obligation de fe faire autorifer par 


leurs maris, tuteurs ou fupérieurs , pour la vali- 
dité des quittances qu’ils donnent eux-mêmes rela- 


tivement à ces objets, & pour celle des procurations 


qu'ils paflent, à l'effet de recevoir pour eux. 


PÉRAMBULATION dune foré, fignifie en. 
Angleterre l’arpentage ou la vifite d’une forêt &. 
de fes limites , faite par des officiers de juftice, ou. 


par d’autres nommés pour cet effet, afin de déter- . 


miner les bornes de la forêt, & de fixer ce qui y 
eft compris ou ce qui n’y eft pas compris. 
PURLIEU & FoRÊT. : 


Voyez 


En général, le terme de pérembulation chez les. 


Anglois , eft fynonyme à ce que nous appellerions. 


defcente fur les lieux , faite à l'effet d'en déterminer * 


l'étendue, & d’en fixer les limites. Et en effet, on 
pratique la pérambulation en matière de bornage, 
aufli-bien qu'en matière de 
NAGE, 


, À 


purlieu. Voyez Bor-. 


PERCEPTION DE FRUITS , serme. de pra 


tique, qui fignifie la manière dont le poñleffeur de . 


bonne-foi , l'ufufruitier & & le fermiér acquièrent : 


les fruits civils, naturels & induftriaux du fonds 


qui les'a produits. : 


Cette perceprion eft un ae par lequel les fruits na 


turels fimplement, ou naturels induftriaux, font dé- 
tachès du fonds qui les a produits ; ou par lequel les 
fruits civils font fuppofés féparés du fonds qui les a 


engendrés par fition. On peut donner pour exemple : 


de la premiére perception, a@fion confommée de 


couper du foin , de cueillir du raifin ; en un mot , de. 


faire que le fruit ne tienne plus au fol. In’eft pas né- 


ceflaire que le foin foit mis en meule, que le jus 


foit exprimé du raifin, &c. ; il fufft que l’adhé- 
; q 


rence au fol foit détruite, Un poiflon dans un étang 


eft fuppofé faire partie de l'étang , qui e{t le fonds 
d'où il eft né ; il eft fruit, & fuppaé perçu, Lee 
} 
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4! eft hors de l’eau, & au pouvoir de éelui qui 
l’a pêché. La perception de fruits civils s'opère dans 
une rente , dans un loyer de maifon, quand ces re- 
devances font échues, quoiqu’on ne les ait pas 
reçues ; la fiétion les fait regarder comme perçues. 

La perception de fruits , confidérée , non pas phi- 
fiquement, mais én droit, comme une manière 
d'acquérir, fuppofe intention de percevoir. La 
propriéré ne peut fubfifter fans l’intention du pro- 
priétaire. Si donc celui qui eft interdit pour caufe 
de démence, celui qui a manifefté une intention 
contraire à l’efprit de propriété, au moins fur les 
fruits , les a perçus , il n'a pas acquis la propriété 
de ces fruits. 

Le pofleffeur eft celui qui tient véritablement 
où par fiétion une chofe quelconque, dans l’in- 
tention de l'avoir pour lui.-On l'appelle poflef- 
feur civil; & en cela il eft diftin& du poffef- 
feur naturel, tel qu'un efclave qui n'eft pas fup- 
pofé avoir d'intention qui dirige à fon profit fon 
acte de détention. Ce poffefieur civil eft injufte, 
k Ait il a un titre vicieux , tel que celui de vol; 

il eft jufte, quand il a un titre approuvé par la 
loi, tel que le prêt à ufage , la donation. Il n’y 
a que la pofeffion jufte qui profite pour acque- 
rit par" perception ; car il fant, felon le $. 3s, 
inflt. de rerum divif. que le poffeffeur foit de bonne 
foi. + 
. Dans laloi 109, ff. de verb. fign. le poflefieur 
de bonne foi eft défini celui qui ignore que la chofe 
qu'il poflède appartient à un autre, ou qui penfe 
que celui quia aliéné en fa faveur , avoit le droit 
d'aliéner , comme étant prepriétaire, ou procureur, 
| Oututeur. < 1 | 

Il faut , dit le $. 35 , des inftitutes, de rerum di- 
vifione, que le poflefleur de bonme-foi ait recueilli. 
Eft-il néceffaire que la récolte ait été faite par lui- 
même ? Le, pofleffeur de bonne-foi eft traité plus 
favorablement que tous ceux qui acquièrent par 
perception ; il gagne non-feulement les fruits qu'il a 


perçus par lui-même ou par d’autres recueillant en 


fon nom, mais aufli ceux qui, par un moyen 
quelconque , font féparés du terrein , quoguo modo 
a folo féparati fuerint, dit la loi 25 , $. 1 , ff deufuris. 
On voit donc que le poffleffleur de bonne-foi a 
encore une manière de gagner les fruits , qui eft 
diftinéte de la perception ; c’eft la féparation d'avec 
le fol.: ce qui ne fuppofe aucun aëte de la part 
du poffeffeur de bonne foi : il fuffit qu'il ait l’inten- 
tion habituelle d'acquérir. 

Le titre en vertu duquel il détient la chofe dont 
il gagne les fruits , doit être tranflatif de propriété, 
tel que l'achat, la donation, léchañge , afin qu'il 
it fe croire propriétaire. Il n’eft pas néceflaire 
que, par la nature du titre, cette propriété foit 
incommutable ; il fufft qu’à l’inftant que les fruits 


font féparés du fol, elle foit fuppofée apparte- 


-nir à celui qui en veut profiter. Ainfi, la conftitu- 

tion de dot fuffit au mari : il eft vrai qu'après 

la diflolution du mariage il fera obligé de rendre 
Jurifprudence, Tome VI, 
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la dot; mais , tant que dure le mariage ,il en a la 
proprièté fiétive , dont le premier effet eft de lui 
en acquérir les fruits mème non perçus, fi la dot‘ 
a été conftituée par le véritable propriétaire , 
& dont l'effet a@tuel, dans la fuppoñition con- 
traire , eft de lui acquérir les fruits féparés du 
fonds qui les a produits. Tout autre titre qui ne 
feroit pas tranflatif de propriété , ne pourroit pas 
faire 4dmettre la fi@ion de propriété dans le pof- 
efleur, 

Pour que cette poffeffion profite , il faut qu’elle 
foit accompagnée de bonne-foi, qui n’eft autre 


chofe que la croyance du poffeffeur , que la chofe 


qu'il tiént lui appartient à titre de propriété : 
cette croyance doît avoir un fondement apparent. 
En effet , elle eft un fentiment qui ne peut avoir 
deffer légitime, que.s’il eft préfumé & prouvé. 
Pour établir cette préfomption, il eft néceffaire 
d’abord qu'il n'y ait aucune preuve au contraire 5: 
& comme il feroit aifé à tous les poflefleurs de 
fe prétendre en bonne-foi , on exige qu'ils aient 
un titre par lequel ils puiflent montrer qu'ils ont 
êté juftement induits en erreur. Celui qui di- 
roit s'être trompé fur lexiftence du titre, ne 
Pourroit pas acquérir par perception ou fépara- 
tion du fol, parce qu'en ce genre l'erreur feroit: 
groffière. On doit dire la même 'chofe de celui 
qui prétendroit s'être trompé fur l'effet du titre, 
f. l'erreur étoit de droit ; telle que dans celui qui 
diroit avoir cru qu'une vente ne devant être con- 
fommée que fous condition, transféreroit la pro- 
priété avant l’événement de la condition. La 
feule erreur qui ne détruife pas fa bonne-foi , eft 
l'erreur de fait fur la validité du titre, en ce 


u'on a cru que l’auteur duquel on a acquis avoit 
\ 


le pouvoir de transférer la propriété. C’eft cette 
croyance qui a mérité au poflefleur de bonne-foi 
de le faire jouir des avantages du propriétaire. 
LeS. 35,infli. de rerum divifione, &c. , femble 
exiger, outre la bonne-foi , une autre condition, 
pour que le poffeffeur gagne les fruits, ejus effe 
pro cultur& & curé ; ils lui appartiennent pour la 
culture & le foin. Mais il faut tenir pour certain 
que la bonne-foi fuffit & que le poflefleur de 
bonne-foi gagne non-feulement les fruits induf- 
triaux , mais encore les naturels, Cette claufe 
pro cultur& & cur&, fignifie fimplement à raifon 
du foin quelconque , de la follicitude qu’a euele 
poffeffeur de bonnefoi pour pofléder la chofe & 
faire la récolte. Si Fon prétendoit que ce paflage 
fignifiat que les feuls fruits induftriaux appartien- 
nent au poflefleur de bonne-foi, à l’exclufion des 
fruits purement naturels, on feroit dire à Juftinien 
une contradétion.s 
Quand une fois ‘le propriétaire eft revemr, 
tous les fruits exiftans, mème induftriaux , dot- 
vent lui être rendus , 6 ideù ff poflea dominus fu 
pervenerit 6 fruëlus vindicet , de fruétibus ab eo Cor 
funptis agere non poteft. Si une fois le propriétairere- 
vendique la chofe & les fruits, même ceux qui 
YYy 
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“ont été perçus , il le pent., parce que la proprièté 
“ A1 « LA Li 
qui à pañlé au poflefleur de bonne-foi, n’eft qu'une 
proprièré éventuelle, qui dépend de cette con- 


dition , fi le maitre ne la revendique pas. S'il la: 


redemande, ce qu'il peut faire par a@tion réelle, il 
pourra fe faire rendre compte, par le poffeffeur 
de bonnefoi, de tous les fruits exiflans : il ny 
a-que les fruits confommés , que celui-ci gagne 
irrévocablement, Toutes les loix qui parlent de 
perception de fruits par le pofleffeur de bonne-foi, 
font fur ce point d’un parfait accord. 

Celui au contraire qui poffède de mauvaife foi 
le fonds d'autrui, eft obligé de rendre tous les 
fruits , mème ceux qui font confommeés, . 35, 
inft. de rerum divif. Les fruits exiftans lui font re- 
demandés par lation réelle, appellée reyendica- 
tion , parce que la perception , c'eft-à-dire , la fépa- 
ration d'avec le fol, n’a pas changé le droit du 
propriétaire, qui conferve toujours Le domaine 
fur la chofe. Ce droit réel n’eft pas fufpendu 
un feul infiant : on n’admet pas ici la fiion intro- 
auite pour le poffeffeur de bonne-foi , qui, en at- 
tendant que le maitre revienne, gagne les fruits 
d’une manière irrévocable envers tout le monde, 
&t qui les gagne envers le maître conditionnelle- 
ment, file maitre ne revendique pas, ou abfolu- 
ment s’il a fini la prefcription, 

Les fruits confommés font redemandés au pof- 
fefleur de mauvaife foi par ation perfonnelle. 
La raiïfon eft, qu'il n’exifte rien autre chofe de 


ces fruits, que l’obligation impofée aux injuftes 


détenteurs d'en rendre l’eftimation ; ce qui eft une 
preftation pe:fonnelle. On pourroit auffi les pour- 
fuivre par a@ion réelle, felon cette maxime, que 
celui qui, pour commettre une fraude, a ceffé de 
pofléder , eft réputé pofleffeur. On doit regarder 
comme étant de mauvaife foi, tous les pofleffeurs 
après la conteftation en caufe. Ils devoient, à 
cette époque , fe défier du droit qu'ils croyoient 
avoir, & ils n’ont pas dû rifquer, par la con- 
fomption des fruits, une dépenfe qui pouvoit leur 
devenir onéreufe. 

Ïls font contraints de rendre les fruits, même 
ceux qu'ils n'ont pas perçus , mais qu'un bon père 
de famille auroit pu percevoir. Loi25 , 6. 4, ff 
de hæred, petit. 1p 

On a vu que le poffeffeur de bonne-foi gagne, 
au moins en attendant le maître, tous les fruits 
qui font féparés du fol par un moyen quelcon- 
que, quand mème il ne les auroit pas perçus. Le 
droit eft différent pour l’ufufruitier. Le paragra- 
phe 36 des inflitutes de rerum divifione | prononce 
ainfi: celui à qui appartient l’ufufruit d’un fonds, ne 
devient le maître des fruits que fi lui-même les a 
perçus. Ainft quand il meurt, s’il n’a pas encore re- 
cueïlli les fruits , quoiqu’ils foient mûrs, ils ne palfent 
pas a fes héritiers, mais ils demeurent au maitre de 
da propriété, 

En effet, l’ufufruitier n’a que le droit de jouir, 
qui eftune fervitude perfonnelle, c’eft-à-dire , inhé- 
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rente à la perfonne. La jouiffance demande ut. 


aûte de ja part de celui à qui cette faculté appar- 
tient, pour manifefter qu’il a voulu ufer de cette 


faculté, Il ne fuffit pas que l’ufnfruitier indique fon 


intention d’une manière quelconque. Il s’agit d’ac- 
quérir ; or , felon ce que Juftinien appelle le droit 
des gens , la propriété des chofes corporelles ne 
s'acquiert qu'avec le concours de listention & 
du corps. 1l faut qu'il y air une envie d’acqué- 
rir, & de plus une tradition ou vraie ou feinte. 
Avant la perception des fruits, le propriétaire du 
fonds, retenant le fonds, retient les fruits qui en 
font partie ; il a encore les fruits dans fa main par 
la convention de laïfler Pufufruit à un autre; il 
eft fuppofé avoir l'intention de livrer. L’ufufrui- 
tier:, de {on côté, eft cru dans la difpofition de 
profiter de la tradition ; mais pour que cette tra- 
dition foit effeQnée , il mettra réellement ou par 
fition fa main fur les fruits qu'on lui livre; &, 
les féparant du fonds qui les produit, il opérera 
le déplacement par lequel il acquiert la propriété 


des objets perçus. Si donc les fruits font en étar 


d'être recueillis, ils ne ceflent pas pour cela de 
faire partie du fonds. Pour qu'ils appartiennent à 
lufufruitier , ils doivent être détachés du fonds par 
celui qui a droit de recueillir.La convention"confi- 
tutive de l’ufufruit eft que cette faculté eft atta- 
chée à l’ufufruitier. Il fuit néceflairement qu’elle 


finit avec fa perfonne, & qu’elle ne pañle pas à 
fes héritiers. Fo Papin 

Les fruits naturels font quelquefois, par une 
Convention , changés en civils ,.quand ils font affer- 


més. Si la mort de l’ufufruitier arrive après la ré- 
colte faire par le fermier &avant le terme du paie 
ment, on demande ce que pourront prétendre les 
héritiers. La loi romaine ÿ8 , ff. de ufufruétu , fait en 
France la décifion: voici fes termes. Cr ufu- 
fruitier meurt au mois de décembre ; les fermiers. 
avoient recueilli dès le mois d’oélobre tous les fruits 
qui naïffoient dans fes terres. On a démandé fi lhéri- 
tier de l’ufufruitier devoit toucher l'argent du “Ar s 
quoïque l'ufufruitière fit morte avantles calendes de 
mars , temps auquel les fermiers ont coutume de payer : 
ou ff ce’ paiement doit être partagé entre l'héritier de lu 
fufruitière € la république à qui la propriété eft léguée. 
J'ai répondu que la république n’avoit aucune affion 
contre le fermier, & que l'héritier de lufufruitière 
fuivant cet expoff , recevroit le paiement entier à lé. 
chéance. Tel eft donc le fens de la loi; fi la récoite 
a été faite par le fermier de l’ufufruitier , du vi- 
vant de celui-ci, le prix appartient à fes héritiers. 
La raifon eft , que s’il ne l'eût pas donné à ferme, 
il eût recueilli ; ou , ce qui eft plus dire&, qu'il 
recueilli par l’interpoñtion de fon fermier. Si aw 


contraire [a mort de l'ufufruitier eft précédée du: 


terme auquel le fermier doit payer , & fnivie de: 
la récolte , les héritiers de l’ufufruitier n’ont rien 
à prétendre. Ainfi jugé au parlement de Paris. 
On ne peut pas tirer contre cette théorie une 
objeétion de l’article 48 de La coutume de Paris. Li 


+ 


us 
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Re s'agit pas là d'ufufruit par rapport au feigneur 


féodal , mais feulement d’un révenu annuel, qui, 


entre autres différences , préfente celle-ci très-con- 
fidérable , que l’ufufruit d’une année peut fe perdre 
chaque jour de l’année; au lien que le droit de 
relief eft dû tout entier à l’inftant qu'il eft ouvert, 
quoique dans certains cas il ne puifle fe perce- 
voir qu'à mefure. 
… Les bénéficiers, quoiqu'ils ne foient qu'ufagers, 
font cependant regardés comme ufufruitiers. Mais 
dans le partage des fruits entre leurs héritiers & 
leurs fuccefleurs au bénéfice, on ne fuit pas la 
règle des fruits pendans & perçus ; mais on par- 
tage le produit total, eu égard au temps que le dé- 
funt a poflédé. Si donc des fruits n’ont pas été re- 
cueiïllis du vivant du dernier titulaire , les héritiers 
ourront quelquefois partager avec le fuccefleur. 
LL raifon eft qu’il ny a pas concours entre l’ufu- 
_ fruitier & le propriétaire, mais entre deux ufu- 
fruitiers, & que l’ufufruitier difunt a fon ufufruit 
à titre onéreux, pour fervice rendu à l'églife. 

Les fruits s’eftiment fuivant l’article 104 de l’or- 
donnance de Villers-Cotterets, & l’année com- 
_mence au mois de janvier. 

Quoique lufufruitier ne puifle pas tranfmettre 
par fucceflion ce droit perfonne! , il a cependant 
Ja poffbilité de faire cueillir par un autre, qui, 
dans ce cas, ne fait qu’agir par fes ordres & lui 
prèter le miniftère corporel ; & de même que l’on 
peut acquérir par un autre une poñleffion, on peut 
auf opérer une perception; & l’ufufruitier eft 
fuppofé avoir recueilli par lui-même. 

Il eft plus difficile de déterminer fi le ceffion- 
naire d’un ufufruit peut exercer le droit du cédant. 
Juftinien, dans fes. Inflimtes, au titre de ufufrudu, 
S. >, dit, en parlant des manières de finir l’ufu- 
fruit ; cedendo extraneo nihil agitur : en cédant à un 
autre , la ceffion eft fans effet. Cela veut-il dire 
que l'on ne puiffe point céder à un autre que le pro- 
priétaire ; le droit que l’on à de jouir aux mêmes 
conditions qu'il appartient au cédant ? Ce feroit 
contraire à la jurifprudence. Il eft conftant que tout 
ufufruitier peut céder à un tiers fon droit tel qu'il 
la lui-mème, c’eft-à-dire , inhérent à fa perfonne; 
de manière que , par le changement d’état ou la 
la mort du cédant , il périfle pour le ceffion- 
naire. Le nouvel acquéreur fuccède au droit de fon 
auteur, mais fans nuire, en aucune manière, au 
propriétaire. Il pourrarecueillir, & tous les fruits 
perçus feront acquis à fon profit. 

Le fermier a prefque les mêmes droits que l’ufu- 
fruitier , dit Juftinien, $. 26, inft, de rerum divif. 
Il y a cette différence notable , que, règle géne- 
rale, l’'ufufruitier perd fon ufufruit par la mort, 
&t que le droit de cueillir ne pafle pas à fes héri- 
tiers; au lieu que le droit du ee eft tranfmis , 
avec fa fucceffion , à celui qui le repréfente à titre 
univerfel. M, 

L'ufufruitier & le fermier différent du poffeffeur 
de bonne-foi, en ce que l’ufufruitier & le fermier 
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ne gagnent les fruits perçus dans le fens expofé plus 
haut, que s'ils les ont perçus eux-mêmes , ou par 
leurs prépofés ; au lieu que le poffeffeur de bonne- 
foi les gagne de quelque manière qu'ils aient été 
féparés du fonds qui le produit, même quand un 
autre les auroit recueillis, afin d’en profiter @ d’en 
dépouiller le poffeffeur de bonne-foi. Voyez Pos: 
SESSION , USUFRUIT. , 

PERCHÉE DE TERRE, ( Code rural.) eft une 
certaine étendue de terre qui contient en fuper- 
ficie une perche en quarré , ou fur tout fens : la 
perche où mefure eft communément de 22 pieds 
de long , ce qui fait pour la perchée 484 pieds quar- 
rés de fuperficie ; dans d’autres endroits , la perche, 
qu'on appelle auffi verge ou corde, a 18, 20 ,24 
ou 25 pieds, Il faut à cet égard fuivre lufage dés 
lieux. (4 

PERCHÉEL , ( Droit féodal.) ce mot fe trouve 
dans une chartre de l'an 1177, donnée par un 
évêque de Nimègue, Il y eft dit: « Dedir..…. quid. 
» quid terræ hahebat in territorio de Brancort, cum 
» perchéel, & omniinterprefurä ». 

Dom Carpentier, qui rapporte cet extrait au 
mot Percheïa 2, foupçonne que ce mot eft fyno- 
nyme de perpie. Peut-être n’eft-ce qu’un aom de 
lieu. (G.D.C.) | , 

PERE, £. m. ( Droit naturel & civil.) relation 
la plus étroite qu'il y ait dans la nature. « Tu es 
» père , dit le bramine infpiré; ton enfant eft un 
» dépôt que le ciel ta confié; c’eft à toi d’ex 
» prendre foin. De fa bonne ou de fa mauvaife 
» éducation dépendra le bonheur ou le malheur 
» de tes jours; fardeau honteux de la fociété, f: 
» le vice l'emporte, il fera ton opprobre; utile à fa 
» patrie , s'il eft vertueux, il fera l'honneur de tes 
» VICUX JOUrS. » Le À 

On ne connoît jamais bien la joie des pères, ni 
leurs chagrins , dit Bacon , parce qu'ils ne peuvent 
exprimer leur plaifir, & qu'ils nofent.parler de 
leurs peines. L'amour paternel leur rend les foins 
& les fatigues plus fupportables, mais il rend aufi 
les malheurs & les pertes doublement amères; 
toutefois fi cet état augmente les inquiétudes de 
la vie , il eft mêlé de plaïfirs indicibles, & a l’a- 
vantage d’adoucir les horreurs & l’image de la 
mort. 

Une femme, des enfans, autant d’ôtages qu’un 
homme donne à la fortune. Un pére de famille ne 
peut être méchant, ni vertueux impun£ment. Celui 
qui vit dans le célibat, devient aifément indifté- 
rent fur l'avenir qui ne doit point l'intérefer ; mais 
un pére qui doit fe furvivre dans fa race, tient 
à cet avenir par des liens éternels. Aufli remarque- 
t-on en particulier que les pères qui ont fait la for- 
tune ou l'élévation de leur famille, aiment plus 
tendrement leurs enfans ; fans doute, parce qu'ils 
les envifagent fous deux rapports égalentent inté- 
reflans , & comme leurs héritiers , & Comme leurs 
créatures ; il eft beau de fe lier ainfi par fes propres 
bienfaits, 
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Mais que l'avarice & la dureté des pères eft con- 
flamnable & mal entendue, prifau’elle ne tourne 
qu'a leur préjudice ! Leurs enfans en contra@ert 
une baffeffe de fentimens , un efprit de fourberie 
& de mauvaife conduite, qui les déshonore, & 
qui fait méprifer une famille entière ; c’eft d’ailleurs 
une grande fottife d’être avare, pour faire tôt ou 
tard des prodigues. 

C’eft une autre coutume fort mauvaife , quoique 
ordinaire chez les pères, de mettre dès le bas-âge 
entre fes enfans des ciftin@ions & des préémi- 
nences , qui produifent enfuite des difcordes , lorf- 
qu'ils font dans un âge plus avancé, & caufent des 
divifions dans les familles. | 

I! eft honteux de facrifier des enfans à fon am- 
bition par des deftinations forcées ; il faut feule- 
ment têcher de tourner de bonne heure leurs incli- 
nations vers le genre de vie dont on a fait choix 
Pour eux, quand ils n’étoient pas encore dans l’âge 
de fe décider; mais, dès qu’un enfant a une répu- 
gnance ou un penchant bien marqué pour une autre 
Vocation que celle qu’on lui deftinoit , c’eft la voix 
du deftin , il y faut céder. + 

On remarque prefque toujours dans une nom- 
breufe famille, qu’on fait grand cas d’un des aînés, 


qu'il y en a un autre parmi les plus jeunes qui fait: 


les délices du père. & de la mère, & ceux qui 
font entre deux fe voient prefque oubliés ; 
c'eft une injuftice ; le droit d’aînefle en eft une 
autre. Enfin, les cadets réuffiflent très-rarement, 
Ou, pour mieux dire , ne rénffiflent jamais , lorfque, 
par une prédileétion injufte , l’on a pour l'amour 
d'eux déshérité les aînés. 

L'obligation naturelle qu’a le père de nourrir fes 
enfans , à fait établir le mariage, qui déclare celui 
qui doit remplir cette obligation ; maïs comme les 
enfans n'acquièrent de la raifon que par degrés, 
il ne fuffit pas aux pères de les nourrir, il faut en- 
core qu'ils les élèvent & qu'ils les conduifent ; 
déjà ils pourroient vivre, & ils ne peuvent pas 
fe gouverner. Enfin, quoique la loi naturelle or- 
donne aux pércs de nourrir & d'élever leurs enfans , 
elle ne les oblige pas de les faire héritiers. Le par- 
tage des biens , les loix fur ce partage, les füccef. 
fions après la mort de celui qui a eu ce partage, 
tout cela ve peut être réglé que par la fociété, & 
pa conféquent par des loix politiques on civiles. 

left vrai que l’ordre politique ou civil demande 
ordinairement que les enfans fuccèdent aux pères ; 
mais il ne l’exige pas toujours. 

Les pères & mères doivent des Alimens à leursen- 
fans , foit naturels ou légitimes, . du moins jufqu'à 
ce qu'ils foient en état de gagner leur vie, Voyez 
ÀÂLIMENS. 


Les enfans doivent auf des alimens à leurs pére. 


& mêre , au Cas que ceux-ci tombent dans l’in- 
digence. 

Chez les Romains , le pouvoir des pères fur leurs 
enfans étoit extrêmement étendu ; ils devoient tuer 
ceux qui leur naïiloient avec des difformités con- 
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fidérables ; ils avoient auffi droit de vie & de 
mort fur ceux même qui étoient bien conftitués, 
& pouvoient les vendre; ils pouvoient aufh les 
cxpofer & leur faire fouflrir toutes fortes de fup- 
phices Sn | | 

Les Gaulois & plufeurs autres nations prati- 
quoient la même chofe ; mais ce pouvoir trop ri- 
goureux fut reftreint par Juftinien , & préfente- 
ment ies péres n’ont plus , à cet égard, {ur leurs en-. 
fans, qu’un droit de corretion modérée. Quant 
aux autres droits attachés à la qualité de père, voyez 
GARDE, EMANCIPATION, ENFANT, MARIAGE, 
PUISSANCE PATERNELLE, Éc. | EE. 

Les enfans doivent porter honneur & refpe& à 
leurs pères & mères ; c’eft la loi divine qui le leur 
commande. , ( 

Les pères font obligés de doter leurs enfans , & 
finguliérement leurs filles; mais cette obligation 
naturelle ne produit point d’a@tion civile. 

Le père & le fils font cenfés une même perfonne, 
foit par rapport à leur fuffrage ou témoignage , 
foit en matière de donations. trata 

La fucceffion des meubles & acquèts des enfans 
décédés fans enfans , appartient aux pères &méres, 
comme plus proches parens. Voyez ACQUÈTS, 
PROGRÈS, Succession , Rerour. 

En matière criminelle , le père eft refponfable 
civilement du délit de fon fils mineur. 

On appelle père naturel, celui qui a eu un enfant 
d'une perfonne avee laquelle il n’étoit pas marié : 
père légitime , celui dont les enfans font nés d’un 
mariage légitime : pére putanf, celui qui ef réputé 
le père d'un enfant , quoiqu'il ne le foit pas en effet ; 
& pére adoptif, celui qui a adôpté quelqu'un pour 
fon enfant. | 

PÉRÉGRINITÉ, f. f. fignifie l’état de celui qui 
eft étranger dans un pays. On appelle vice de pé- 
régrinité , incapacité réfultante de la qualité d’étran- 
ger. Voyez AUBAIN , ETRANGER. 

PÉREMPTION d’infhince, À. f. (terme de Pra-. 
tique. ) eft l’antantiffement d’une procédure qui ef 
regardée comme non avenue, lorfqu’il y a eu dif 
continuation de pourfuite pendant trois ans. 

Elle tire fon origine de. la loi properandum , au 
code de judiciis, fuivant laquelle tous les procès 
criminels devoient être terminés dans deux ans, 
& les procès civils dans trois ans, à compter du 
jour de la conteftation en caufe, | 

Mais cette loi ne prononçoit pas l’anéantiflement 
des procédures par une diféontinuation de pour- 
fuites , comme il a lieu parmi nous ; la litifcontefta- 
ton perpétuoit mème l’aftion pendant quarante 
ans. 

La loi properandum a toujours été fuivie em 
France, du moins ainf qu'il eft juftifié par l’ancien 
ftyle du parlement ; mais la péremption étoit autre- 
fois encourue par une difcontinuation de procés 
dure pendant un an, à moins que l’on n’obting 
des lettres de relief contre le laps d’une année. 

Dans ka fuite, la péremption ne fur acquife qu'au 
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bout de trois ans; elle étoit déjà nftée avant l’or- 


donnance de 1539, puifque celle-ci porte, art. 120, 
que. dorénavant il ne fera expédié des lettres de 
relevement de Ha péremption d’inflance. 

+ Cette pratique ayant été negligée, on la renou- 
vella par l'ordonnance de Roufllon , art. 15 , qui 
porte que l’inftance intentée, quoique conteftée, 


fi par le laps de trois ans elle cft difcontinuée , 
n'aura aucun effet de perpétuer ni de proroger 
J’aGtion , ains aura la prefcription fon cours , comme 


fi ladite inftance n’avoit été formée ni introduite, 

&t fans qu'on puiïfle dire ladite prefcription avoir 

êté interrompue. | 
L'ordonnance de 1629 , art. 91. ordonne l'exé- 


cution de celle de Rouffllon dans tout le royaume. 


Cependant la péremption n’a pas lieu en Dau- 
hinè, ni en Franche-Comté, fi ce n’eft au bout 
e trente ans. 

En Artois & au parlement de Bordeaux elle a 

lieu au bout d’un an de ceflation de procédures, 

Au parlement de Touloufe la péremption de trois 

äns a eu lieu , mais on obferve fur cela plufeurs 
diftinétions. Ua arrêt de réglement qu’on trouve 


dans le recueil de l’ordre judiciaire de cette cour, 


porte , qu’une inftance arrêtée, conclue & diftri- 
buée, & dont la fommation à produire a été faite, 


netombera pas en péremption par la ceflation des 
pourfuites pendant trois ans; que les caufes mifes. 


au rôle n’y feront pas fujettes pendant le temps 
qu’elles y feront ; mais que quand elles en feront 
tirées, ou qu’elles feront appointées , elles fui- 


-vront le fort des autres procès conclus. Le décès 


d’une des parties ou d'un des procureurs, fuffit 
pour interrompre cette prefcription. Les arrèts 
interlocutoires y font regardés comme des aétes 


‘d'inftru&ion , & font fujets à la péremption; mais 


s'ils jugent définitivement quelque chef, ils pro- 
rogent pendant trente ans, le temps de l'interlo- 
cution. 


Le parlement de Paris a fait, en 1691, un ar- 


rèté fur les péremptions , portant : 
1°. Que les irftances intentées, bien qu'elles 
ne foient conteftées, ni les affignations fuivies 


de coñfitution & de préfentation de procureur 


par aucune des parties, feront déclarées pêries , 
en cas que l’on ait ceflé & difcontinué les proce- 
dures pendant trois ans, & n'auront aucun effet de 
perpétuer ni de proroger lation , ni d'interrompre 
k prefcription. 

2°. Que les appellations tomberont en péremp- 
tion , & emporteront de plein droit la confirma- 
tion des fentences , fi ce n’eft qu’en la cour les 
appellarions foient conclues ou äppointées au 
corfeil. 

3°. Que les faifies-réelles & les inftances de 
criées des terres, héritages, & autres immeubles, 
ne tomberont en péremption lorfqu’il y aura établifle- 
ment de commiflaire, & baux faits en conféquence. 

49. Que la péremption n'aura lieu dans les affai- 
res qui y font fujettes, fi la partie qui 4 acquis 
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la péremption reprend linflance , fi elle forme quel- 
que demande, fournit des défenfes , ou fi elle fait 
quelque autre procédure, & s’il intervient quel- 
que appointement ou arrèt interlocutoire ou défi- 
nitif, pourvu que lefdites procédures foient con- 
nues de la parte & faites par fon ordre. 


La péremption n’eft point acquife de plein droit, il 


faut qu'elle foit demandée & prononcée, & la 


moindre procédure faire avant la demande fuffit 
pour couvrir la péremption. 

Au confeil du roiil n'y a jamais de péremption, - 
ni mème pour les procès portés devant les 
intendans de province. 

Au parlement elle n’a pas lieu pour les appel- 
lations conclues ou appointées au confeil. 

On juge aufñi aux requêtes du palais que les inf- 
tances appointées ne périflent point. 

On tient pour maxime au palais, que le décès 
d'une des parties, ou de fon procureur, empé- 
che la péremption. 

Il ÿ a certaines matières dans lefquelles la pe- 
remption n'a point lieu , telles que les caufes. du do- 
maine , de us » les appellations comme d’abus, 
& en général toutes les caufes qui concernent le 
roi, le public , ou la police , l’état des perfonnes, 
& les procès criminels , à moins qu'ils ne foient 
civilifés. Mais elle a lieu contre les mineurs, 
fauf leur recours contre leurs tuteurs ou cura- 
teurs, Aux parlemens de Bordeaux & de Provence, 
on juge qu'elle n’a pas lieu contre l’églife : mais au 
parlement de Paris , on penfe qu’elle peut s’acqué- 
rir contre l’églife , lorfqu’il de ue que des 
fruits qui concernent l'intérêt d'in Bénéficier , mais 
non .lorfqu'il s’agit de la perte dun fonds. Eu 
Lorraine on fuit, en matière de péremption, les 
règles établies par le titre 11 de l'ordonnance du 
duc Léopold , du mois de novembre 1707. 


PÉREMPTOIRE, adj. fe diten droit, de ce qui 
tranche toute difficulté , comme une raifon, ou un 
moyen, ou une exception péremptoire. L’ordonnance 
de 1667, rit, $, art. $, veut que, dans les défenfes, 
foient employées les fins de non-recevoir , nullité 
des exploits, ou autres exceptions péremptoires , fi 
aucunes y a , pour y être préalablement fait droit. 
Voyez EXCEPTION ; MOYEN , NULLITÉ , Pé- 
REMPTION. 


‘PERGÉE & PERGIE, (Droit féodal.) 1° ces mots, 
comme celui de Pargée, fignifient l'amende due 
au feigneur , pour les bêtes prifes en d‘gât. On 
les trouve fouvent dans les titres dela Champagne, 
de la Lorraine , du pays Meffin , &c. On peut auffi 
en voir des exemples dans le Gloffaire de du Cange, 
au mot Perpia. 

2°. Dom Carpentier dit dans le fupplément 
du mème ouvrage, au mot Pergia & dans fon 
Gloflaire françois , que le mot de pergée ou pergie 


‘a aufh fignifié ce qu'on paie au feigneur, pour 


qu'il établiffe des mefiers. Maïs les textes’ cités 
par cet auteur, ne font pas bien décififs ; ils pa- 
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roiflent même défigner plutôt un droit de pacages, 
ou de vif herbage. ( G.D. C.) 

PÉRIMÉ, ad. fe dit de ce qui eft anéanti par 
l'effet de la péremption , comme une inftance pé 
rimée. Voyez PÉREMPTION. 


PERINDE V ALERE, (Droit. eccl,)En terme de 
chancellerie romaine , on appelle perinde valere un 
refcrit du pape, qui fert à couvrir les défauts qui 
fe trouvent dans un autre refcrit déjà obtenu , ou 
qui revalide une grace révoquée, foit expreffé- 
ment, foit par un décret irritant. Quelquefois Ze 
perinde valere eft une fimple claufe qui s’infère 
dans des provifions de bénéfices , & qui produit 
plufieurs effets , felon les officiers de là chancel- 
lerie romaine. Ainfi l’on peut confidérer le perinde 
valere, ou comme un refcrit particulier qui a rap- 
port à un refcrit déjà accordé , ou comme une fim- 
ple claufe de forme , inférée dans plufeurs pro- 
vifions de cour de Rome. Nous ne le confidérerons 


ici que fous le premier rapport; pour le fecond, 


voyez BULLE , CONCESSION , PROVISION DE 
COUR DE ROME. 


Sous le premier rapport & qui eft le plus gé- 
néral, #l faut confidérer le perinde valere comme 
une grace que le pape accorde, pour en valider 
une déjà accogdée. Par exemple , fi une perfonne 
a reçu la tonfure d’un autre que de fon propre 
évèque, & fans un dimifloire régulier , elle peut 
demander au pape un perinde valere, à l’effet de 
rendre la tonfure légitime , ut tonfura perinde va- 
lear. I s'opère alors une efpèce de fi&ion, qui par 
un effet rétroaétif, fe rapporte à l’inftant où la 
tonfure a été reçue , & lui fait produire tous fes 
effets. Les canoniftes appliquent à ces cas, la 
régle de droit cum tantum debet operari fiio in 
cafu fiélo , quantum veritas in cafu vero. 


Rebuffe , dans fa Pratique bénéficiale , explique 
fort au long les différens cas où le perinde va- 
lere a lieu, & les effets qu’il produit. Mais, felon 
Amydenius , on ne peut établir de règles certaines 
en matière de revalidation de graces. Poffet hic 
quart, fuper quibus gratiis @& quibus cafibus conce- 
datur perinde valere : refponfio ef? non poffe hujus rei 
præfcribi normam, Nam cum in omnibus gratis poffit 
irrepere error , tot erunt fpecies gratiarum revalidato- 
rarum , quot funt ipfæ gratiæ , quarum numerus cum 
certä lege reftringi non poffit , ita neque revalidationum , 
que omnibus materiis applicari poffunt , ut dixit Rota. 


Les auteurs ont foin d’obferver touchant les pe- 
’nde valere, 1°. que le pape ne peut pas fuppléer 
es défauts naturels, ilne peut pas faire qu’un fou 

foit réputé fage; ‘c’eft l’obfervation de Rebuñfe : 
2°. que dans la nouvelle fupplique du perinde valere, 
il faut exprimèr tous les défauts qui ont rendu la 
première grace invalide. Opportet exprimere omnes 
defe&us , alioqui expreffio unius non fupplet alios non 
expreffos, Quand il s’agit d'un bénéfice fitué en pays 
d'obédience , on doit exprimer fi l’on a perçu les 
fruits du bénéfice, en vertu de la première pra- 
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vifon, Les officiers de cour de Rome l’exigent pour 7 


fixer la componende. 

En matière de bénéfices , il ne faut pas confondre 
les perinde valere avec les nouvelles provifions qu’on 
obtient quelquefois avec la claufe jura juribus ad- 
dendo. I ne faut pas non plus les confondre avec 
les fignatures appellée cui prius. Selon Drapier, 
l'on n'obtient le refcrit de perinde valere, que quand 
les provifions ont été expédites par bulles. Si les 
provifions ont été expédiées par fimple fignaturel, 
on les refifie par une autre fignature , appellée 
cu prius, Ces provifions ainfi réformées , n’ont 
force que du jour de leur dare ; enforte que fi dans 
l'intervalle des deux provifons , quelqu'an en a 
obtenu de valables , les dernières feront inutiles: 

La provifion réformée, appellée cui prius, eft 
une feconde grace concernant la même chofe que 
la première provifion , avec quelque expreflion 
qui n'étoit pas dans la première fignature, On lui 
donne la même date , lorfqu’il n’y a que quelque 
défaut d'expreffion » Omiflion , ou autre chofe qui 
n'auroit pas été refufée dans la première fignature:; 
enforte que la provifion cui prius n’eft différente 
de la première provifion , qu’en ce qu'on y infère 
ce qui manquoit!à la première, dont on ne fait au- 
cune mention , & à laquelle elle eft d’ailleurs en- 
tiérement femblable. R 

Il n'en eft pas de même de la provifion perinde 
valere , qui eft d’une autre date , & où la première 
provifion eft énoncée, 

Pour avoir la réformation nommée cui prius , il 
faut renvoyer à l'expéditionnaire de Rome la pre 
mière fignature dont il fait une copie, dans la- 
quelle il corrige les défauts de la première, ou y 
infère ce qui y étoit omis, & porte l’un & l’autre 
au fous-dataire qui met au bas de la copie, comme 
d'une feconde fupplique , cui prius adverte ad datam , 
afin que le préfet des dates voyant l’ordre, nefaffe 
point de dificulté d'y mettre la première date ; 
enfuite l’expéditionnaire la porte dans les offices 
où la première a pañlé, laquelle.eft déchirée comme 
inutile : ainfi la feconde fignature eft comme s’il 
n'y en avoit point eu de première. 

Le cui prius n’eft donc en ufage que pour réfor- 
mer le défaut d’expreflion ou les omiffions, & 
en n'a recours au perinde valere que lorfque les pro- 
vifons font nulles par obreprion, fubreption ou 
autrement. Alors l’impétrant demande dans @ fup- 


plique , que les premières lettres qui ont été expé. 


diées vaillent de même que fi les défauts qui les 
rendent nulles, ne s’y trouvoient:pas. R 
Ces efpèces de provifions ne peuvent jamais 
nuire à un tiers dont le droit eft acquis avant 
qu'elles aient été obtenues. D'Héricourt ajoute que 
le perinde valere | par lequel le pape confirme une 
grace qu'il a révoquée, n’a point lieu en France; 
parce que le pape ne peut révoquer les graces 
qu'il a accordées pour des bénéfices de France. 
(M. l'abbé BERTOLI0, avocat au parlement. ) 


PÉRISSOCHOREGIE > Cf (Droit romain:) ce 
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Sot re trouve dans ie code! mais OA RE Cohvient 
pas de ce qu’il fignifie. Quelques auteurs veulent 


que ce foit un nom de charge & d'office. Alciat 


prétend que le périffochorège étoit celui qui avoit 

L4 . . " . er ! LR 
foin de l’aumône : Dominique Macri croit que pé- 
rifochoregie fignifie un donatif, une diftribution qui 


… fe: faifoit aux foldats au-deflus de leur paie ordi- 


naire. Voyez Lexicon juridicum, de Jean Calvin. 
(2. J.) 

PERNAGE, ( Droit féodal.) dom Carpentier 
dit dans fon Gloffaire françois, que ce mot figni- 
fie un préfent ou redevance en jambon. Il renvoie 
en preuve au mot Nefrendicium, de fon fupplément. 
Mais ce qu'on lit dans cet ouvrage ne paroît in- 
diquer rien autre chofe qu’un droit de pañlage, 
quoique le mot de Nefrendicium paroïfle avoir éré 
pris tout à la fois pour ce dernier droit, & pour 
une redevance en cochon, fuivant les glofes d’Ifi- 
dore, (G.D.C.) 4 
PERMUTATION , f. f. (Droit eccl. ) on entend 
Par permutation, une réfignation en faveur double 
&tréciproque. C’eft une efpèce d'échange d’un bé- 
néfice avec un autre, fait par l'autorité du fupé- 
rieur, & qui renferme toujours une tranflation 
des bénéficiers d’une églife à une autre églife. 

‘La permutation comprend donc toujours une 
double tranflation & une double réfignation en 
faveur. 

Les fimples tranflations étoient prohibées par 
l’ancien droit canonique. Le quatrième concile de 
Tours, tenu l'an 813, punir de la peine d’excom- 
munication les évêqies & les curés qui cherchent 
4 pañler d'un bénéfice à un autre. Le vingtième 
canon du concile, tenu à Reims cette même an- 
née, ne veut pas que les prêtres paflent d'un 
moindre titre à un plus grand. Cependant les tranf- 
lations qui fe faifoient par l’autorité de l’évêque, 
& pour le bien de l'églife , n'étoient pas prohibées. 
Il eût été contraire à la raifon & à l'utilité publique 
qu'un clerc qui, par fes talens & fa capacité, étoit 
capable de conduire une églife plus conddérable 
que celle à laquelle il avoit d’abord été attaché, 
ne püt ètre transféré. C’eft dans ce fens qu’Urbain III 
a dit, f? autem epifcopus caufam infpexerit neceffa- 
riam ; licite poterit de uno loco ad alium transferre per- 


- fonas. Cap. quefitum $ extr. de rer. permut. 


Mais on étoit alors bien éloïgné de penfer que 
deux benéficiers puflent s'entendre entre eux, de 
manière que l’évêque fût obligé de confentir à ce 
que l’un paflât dans l’églife de l’autre, fans prendre 
aucune connoïflance de ce changement , comme 


_ cela eff arrivé dans la fuite, 


On prétend que le concile de Tours, tenu lan 
1163 , & préfidé par Alexandre III, eft le premier 
ui ait autorifé les permutations, en défendant la 
divifon des prébendes & la permutation des digni- 
tés. Divifionem præbendarum & permutationem dipnt- 
tatum fier: prohibemus. Dumoulin, & quelques autres 
auteurs ont conclu de ce décret que le concile n’a 
entendu condamner que la divifion des prébendes, 
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GC Aoû la pérmufatron des titres. Cette éonféquence eft 
fi peu naturelle | que Dumoulin, qui-femble l'avoir 
adoptée, convient dans fon commentaire fur la 
règle deinfir. refig. n°. 39, que les permutationsétoient 
prohibées par lé droit commun. Nam ipfa permu- 
atio , € jure communt prohibita | niff in quantum epife 
copus infpexerit caufam fubeffe neceffariam. 

L'interprétation donnée par les auteurs au décres 
du concile de Tours, n’étoit pas encore énérale- 
ment reçue fous le pontificat d'Urbaïs LT, pnif- 
qu'on lui demanda fi la défenfe portée par ce dé- 
cret de permuter les dignités, renfermoit auffi 
les prébendes. La réponfe de ce pape ef pleine de 
fagefle, & n’autorife point l'interprétation géné- 
raie donnée au concile de Touts. Quæfirum ex parte 
tu ; f£ commutationes fieri valeant prébendarum , curg 
commutatio dignitatum in Turonenfi concilio fuerit in= 
cerdiéta, Generaliter ilaque teneas ; quod commutatie= 
nes præbendarum de jure fieri non poffunt prefertin 
pathione præmifla , que circa fpiritualia , vel connexe 
Jpiritualibus , labem femper continer Jimonie. Si autem 
epifcopus caufam infpexerit neceffariam ; licite potes 
rit de uno loco ad alium transferre perfonas , ut qui 
uni loco minus funt-utiles ; alibi fe valeant utilius 
exercere ; cap. quefit. ext. de rer. permut. 


\ 


L’exception par laquelle finit cette réponfe, 


nous femble prouver évidemment, que fi du temps 
d'Urbain II, qui monta fur le faint fiège l'an 
1185, un évêque pouvoit, fuivant l’ancien ufage, 
placer de fon propre mouvement, 
de l’églife , deux bénéficiers aux bénéfices l’un de 
l'autre , il n’étoit pas permis à ces derniers , de 
prévenir eux-mêmes cette Hanflarion réciproque, 
par des conventions que l’évêque dût re@ifier 5 
c’eût été, fuivant ce pape , commettre le crime de 
fimonie, | 
On peut donc fe demander avec une cfpèce 
de furprife , comment la difcipline a pu changer 
au point qu'aujourd'hui les permutations {e font & 
‘fe confomment , avant même que Pévèque ou le 
pape en foit inftruit. On préfume que les permu- 
tations fe font introduites à-peu-près comme les 
réfignations en faveur : que fur le fondement du 
chapitre quæ/fitum , les eccléfiaftiques ont propofé 
aux évêques la démiffien de leurs bénéfices en 
faveur les uns des autres , fous des prétextes qu'il 
eft toujours facile de colorer du bien de Péglife : 
que les évêques fe rendant faciles à des change- 
mens qui ne leur paroïfloient qu'utiles , les ont au- 
torifés conformément aux vues des permutans - 
& qu'infenfiblement un exemple en attirant d’au- 
tres , les évêques n’ont plus fait ces tranflations 
par eux-mêmes, mais feulement fur la propofi- 
tion de deux bénéficiers qui ne fe fuffent pas démis 
de leurs bénéfices, fi l'évèque ne les eût en quel- 
que forte aflurés de fuivre leurs intentions. 
On ne peut douter que les chofes n’en fuflent 
à ce point, lorfque Boniface VIIE décida que 
les expettans ,;ou mandataires apoñtoliques, ne 
pourroient exercer leursexpe@atives ou leurs man- 


pour Putilité. 
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dats , fur les bénéfices permutés ; quotqné dañis fa 
rigueur on dût les regarder comme ayant va- 
qué en vertu des démifhons des titulaires. Il donne 


pour raifon de fa décifion, qu’il faut préférer l'é- 


quité à la rigueur : æguitatem præferentes in hac 
parte rigori, Puifque Boniface VIII penfoit que l’é- 
quité vouloit que l'évêque conférât aux permu- 
tans , les bénéfices dont ils s’étoient démis en fes 
mains , il falloit que l'ufage des permutations fût 
tel, que l’évêque , en recevant les démiffons , s’en- 
gageàt à fe conformer aux volontés des démet- 
tans. 

ÆCet ufage prit fans doute force de loi, puif: 
que Clément V déclara expreffément , que fi les 
bénéfices réfignés pour caufe de permutation , 
étoient conférés à d’autres qu'aux copermutans , 
les collations feroïent nulles. Ne conceflione juris 
utentibus illudatur, prefertim circa fpiritualia , fi qua 
beneficia ex caufa permutationis , ab aliquibus refignata , 
aliis quam ipfis permutare volentibus conferantur , nul. 
us hoc effe volumus firmitatis. isa 

On peut regarder cette décrétale de Clement V, 
comme la véritable origine du droit nouveau fur 
les permutations ; c'eft ce que fait entendre, l’au- 
teur de la glofe, fur ces mots ne conceffione, 
lorfqu’il dit , ponens jus novum & æquifimum. Dès- 
lors les permutations ne furent plus des tranfla- 
tions faites par les fupérieurs , par le feul motif 
du bien de l’églife, mais de véritables échanges 
de bénéfices propofés & conclus par les coper- 
mutans ; & confommés par l'autorité de l’évêque. 
Dès-lors on regarda l’admiffion des permutations 
comme forcée , parceque , felon la décrétale de 
Clément V , les évêques n'ont pas, dans les col- 
lations de cette nature, la même liberté que dans 
les collations par mort ou par fimple démifon, 
ne pouvant conférer les bénéfices à d’autres qu'aux 
permutans. 

Ce fentiment eft tellement établi, que tous les 
auteurs des derniers temps aflurent que c’eft un 
ufage certain de regarder l’admifion des permu- 
tations , comme néceffaire , & que cette jurifpru- 

énce  étoit fuivie du temps de M. Ruzé, 
qui écrivoit il y a plus de deux fiècles. C’eft ce 
qui a fait dire à M. Louet, Legitima permutatio 
neceffitatem collatori imponit. 

Les bénéficiers ne courant plus aucun rifque à 
réfigner entre les mains des évèques pour caufe 
de permutation , & les évêques ne pouvant plus 
librement difpofer des bénéfices ainf réfignés, 
les permutations font devenues fort communes. On 
ne peut afligner avec précifion l’époque à laquelle 
on a commencé à exprimer dans ces fortes de ré- 
fignations, que c’eft pour caufe de permutation 
& non autrement ; on peut feulement aflurer que 
cet ufage eft ancien , puifqu'il en eft fait men- 
tion dans la glofe fur la clémentine unique, 
FETE? permulatione. | À 

Après avoir fait connoître l'origine des permu- 
fations , voyons , 1°. quels bénéfices peuvent être 
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permutés ; 28. fes fupérieuts qui peuvent admettre 
es permutations ; 3°. les caufes des permutations ; 
4°. les formalités qui doivent être obfervées dans 
les permutations. 18 

Quels bénéfices peuvent être permutés ? On ne peut 
permutcr que les bénéfices que l’on. poflède en 
titre. Permutatio debet fieri beneficiorum quæ funt in 
tirulum. M. Louet, fur Dumoulin , de public refign. 
n°.153. Tout ce qui n’eft donc point bénéfice en 
titre , ne peut être l’objet d’une permuration , telles 
font les chapellenies amovibles, les penfons fur 
bénéfices, & ces fortes de preftimonies que l'on 
appelle bénéfices temporels 6 profanes. 

Del il fuit qu’il faut avoir plus que jus ad be- 
nefictum pour pouvoir permuter. Îl faut avoir jus 
in beneficio. M. Louet fer Dumoulin , explique ces 
principes en termes fort clairs. Jus ad beneficiune 
Permutari non poteff cum alio beneficio : is enim qui 
haberet hujufmodi jus caret titulo benefici. Aliud effer 
Ji haberet jus in beneficio etiam lxigiofo: Hoc 


enim jus poffet permutari cum beneficie. On peut. 


donc permuter un bénéfice litigieux , avec ün 
bénéfice paifible. Mais il faut dans ce cas faire 
mention du litige dans la procuration pour per- 
muter, | 

On peut regarder comme une règle générale 
que tout bénéfice qui peut être réfigné en faveur, 
peut être réfigné pour caufe de permutation. Voyez 
RÉSIGNATION. Il eft des auteurs qui prétendent que 
la permutation eft à cet égard plus favorable que la 
réfignation en faveur, parce que par celle-ci le 
collateur ordinaire eft entiéèment privé de fon 
droit, au lieu que dans la réfignation pour caufe 
de permutation , il confère , quoique non librement. 
Cette raifon me nous paroït pas frappante, Elle ne 
peut s'appliquer aux permutations qui fe font en 
cour de Rome. D'ailleurs le droit des collateurs. 
ordinaires ne s'exerce pas plus à leur avantage par 
des provifions données fur des réfignations faites. 
dans leurs mains pour caufe de permutation , que 
par des vifa donnés fur des provifions ir forma 
dignum , expédiés en cour de Rome. Dans l’un & 
l'autre cas , ils font égalementvcoilateurs forcés. 

On doutoit autrefois fi les bénéfices-en patro-- 
nage eccléfiaftique pouvoient être permutés fans 
le confentement des patrons ; mais c’eft aujourd’hui 
une maxime conftante que ce confentement n’eft 
pas néceflaire. Permutatio fpreto patrono ecclefiaflico 
ab ordinario admitti potefl. M. Louet fur la reg. de 


infir. refign. n°, 00. 


[n’en eft pas de même des bénéfices en patronage 


laïque. /n permutafone ficut in refignatione AHeneficri , : 


quod ad patronatum laicum pertinet confenfs patroni 
neceffarius ef , non verd collatoris ecclefiallict , dit en-- 
core M. Louet. | 

Il fant cependant diftinguer entre les mains de 
qui eft faite la permutation d'un bénéfice en patro- 
nage laïque. Si c’eft entre les mains du pape , les pro- 


: vifions données fans le confentement du patron , 
font radicalement nulles, & aucun laps de temps: 
ne 


# 
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ne peut couvrir ce défaut, parce que le pape ne 
peut déroger en France aux droits & aux privilèges 
des patrons laïques. 4 À 
* Quand la permutation eft reçue par l'évêque , le 
confentement du patron laïque eft à la vérité né- 


Céflaire pour la validité des provifions. Mais, felon 


plufieurs cañoniftes , le défaut de ce confentement, 
ne les rend pas radicalement nulles; leur effet 


eft feulement en fufpens, jufqu’à ce que le pa- 


tron ait confenti ou fe foit plaint. 

Il eft des auteurs qui ont prétendu que les pa- 
trons laïques n’avoient que quatre mois as fe 
ASE & faire annuller une permutation effetuée 
fans leur confentement. Ce fentiment paroît di- 
teétement contraire à la déclaration de 1678, 
adreflée au parlement de Bordeaux. Elle a pour 
but de réformer l'ufage qui s’étoit introduit dans 


le refloït dé cette cour, de difpofer des béné- 


fices en patronage laïque, fans le confentement des 
Patrons. « Voulons & nous plait, porte le difpo- 


“mfitif de cette loi, que dorénavant tous ies con- 


* cordats de permutations de bénéfices , étant en pa- 
» tronage laique &lesréfignations des attes paflés en 


» couféquence , demeurent nuls & abuffs , fi les pa-. 


» trons laïques n'ont accordé leur préfentation ou 
» donné leur confentement par écrit , avant la prife 
» depoffeffion , quoique lefdits patrons en aient été 


#requis, lefquelles requifitions & ‘fommations, 


nous déclarons de nul effet & valeur ». 
Les expreffions de la déclaration demeurent nuls & 
abufifs, femblent profcrire, non feulement l'opinion 
de ceux qui annoncent que le patron laïque n’a que 
uatre mois pour faire annuller une permutation faite 
pe fon confentement , mais même le fentiment de 
Ceux qui prétendent qu’une pofleffion paifñble de 
trois ans couvre ce défaut. Nous penfons qe dansle 
reflort du parlement de Bordeaux , où la déclaration 
de 1678 a été enregiftrée, aucun laps de temps ne 
peut couvrir Pabus réfultant de fa difpoñition tex- 
tuelle. Mais dans les autres parlemens une pof. 
feffion paifible & triennale femble à dés auteurs 
graves, former une fin de‘non-recevoir, qui doit 
repoufler les plaintes du patron laïque, « fr après 
» que le permutant , dit M. Piales, traité des per- 
nmutatIons pag. 36, à joui paifiblement du bé- 


, » néfice pendant trois années confécutives , le 


> patron en faifoit pourvoir, fur fa préfentation, un 
» autre fujet : Le poffeffeur triennal pourroit ce fem- 
» ble , s'aider du décret de pacificis, & objeter que 
nie vice de fà provifion n'eft point un vice ra- 
» dical , que c’étoit une fimple nullité extrinfèque 
na laéte de collation , femblable à celle qui ré- 
» fulte d'un défaut d'infnuation, & qui eft cou- 
» verte par une pofeffion triennale. [1 pourroit 
»objeéter ,en feconddieu , que le patron , par un 


- »aufli long filence que celui de trois ans, doit 


» être cenfé avoir approuvé la permutation. » 
Gohard, tome, 3 pag. $41, paroit regarder la 
permutatioh dun bénéfice à patronage laïque , fans 


le confentement du patron , comme radicalement 


Jurifprudence, Tome V1, 
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nulle, & par conféquent comme ne pouvant Ja= 


mais former un titre coloré. « Pour qu’une per- 


_» mutation , dit-il, foit canonique, il faut que les 


» pérmutans puiflent difpofer librement de leurs 
» bénéfices : quand ils font en patronage laïque , 
» 1] faut qu’ils demandent & même qu’ils obtiennent 
» le confentement du patron , fans quoi elle feroit 
» déclarée nulle. Louis XIV l'a ainfi décidé -par 
» fa déclaration de l’an 1678 , laquelle à terminé 
» les conteftations qui éroient entre nos canonif- 
» tes à ce fujet ( Nous venons de la citer). Quoi- 
»que cette déclaration n'ait été adreflée qu’au 
» parlement de Bordeaux , elle eft néanmoins fui- 
»vie dans tous les tribunaux da royaume, at- 
» tendu qu'elle n’attribue point aux patrons un 
» droit nouveau , & ne fait que confirmer celui 
» qui leur a toujours appartenu ». | 
Sans ofer prononcer fur une queftion qui n’eft 
décidée par aucun arrêt , nous obferverons feule- 
ment, qu'il nous paroit difiicile d’affimiler , comme 
le fait M. Piales , le défaut de confentement du pa- 
tron laïque, à un défaut d’infinuation, & de le regar- 


| der en conféquence comme une nullité extrinfèque 


à l'acte de permutation. Le préambule de la déclara- 
tion de 1678, ne le confidère pas fous ce point 
de vue. Le légiflateur y dit au contraire, que 
l'ufage introduit au parlement de Bordeaux , eft 
Oppoié aux maximes reçues dans tout le royaume 
& établies par les arrêts de tous les autres parle- 
mens ; contraire aux droits de la couronne , & aux 
libertés de l’églife gallicane & préjudiciable à ceux 
qui poflèdent des terres auxquelles le patronage 
laïque eft attaché contme un droit réel. Lorfqu’après 
s'être expliqué ainf, le légiflateur déclare nulles 
& abufives les permutations des bénéfices à patro- 
nage laïque, faites fans le confentement des patrons, 
il n’eft pas facile de concevoir comment une 
nullité & un abus de cette nature , pourroit n’é- 
tre qu'extrinfèque à la permutation, & fe couvrir 
par une poffeffion paifible de trois ans. | 

Les bénéfices à patronage mixte, font dans le 
même cas que ceux à patronage laïque ; ils partici- 
pent aux mèmes privilèges & aux mêmes préro- 
gatives. Les curés de l’ordre de Malte font pla- 
cées dans cette clafle. 

Les bénéfices à pleine collation laïcale ne peu- 
vent ètre réfignés pour caufe de permutation, en- 
tre les mains des fupérieurs eccléfiaftiques quels 
qu'ils foient. | 

Quels fupérieurs peuvent admettre Les permutations. 
M. Louet à avancé , comme un principe certain , 
que les copermutans tirent tout leur droit de leur 
permutation, & ne doivent rien au collateur. Co- 
permutantes ab ipf& permutatione totum Jus percipiunt , 
nihil vero à liberalitate collatoris. Vaillant a repris M. 
Louet en ces termes. Hoc intellige , modo permutatio 
fit canonica , & adhuc femper copermutäntes totum jus 
à collatore accipiunt ; nec dixeris quod ordinarius fit 
collator necef[arius ; quia poteft ex legitimis caufis ref* 
puere refignationem fa&lam ob caufam permutationis, 
Fi 
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Pourvu que l’on faffe attention que toute permu- 
tation et une double réfignation , ou une double 
démifñon , on fera convaincu que l'interven- 
tion du fupérieur eft néceffaire , foit pour ad- 
mettre la démifñon, foitpour donner des provifons. 
De droit commun, les évêques font les feuls 
fupérieurs auxquels il appartient d'admettre les per- 
mutations. Cependant les collateurs inférienrs aux 
évêques, font en pofleffion de les admettre. Le 
concile de Bordeaux de l'an 1624, s’eft en vain 
élevé contre cette pofleffion ; on à cru devoir la 
favorifer, pour empêcher les courfes en cour de 
Rome, quine manqueroient pas de fe multiplier 
fi. on rendoit lès permutations plus difficiles , en Jaif- 
fant aux évèques feuls le droir de les recevoir, 
C’eft la raïfon qu’en apporte Dumoulin. /nferiores 
collatores beneficiorum ad fuam collationem pertinentium 
permutationes, inconfultis diccefanis apud nos expe- 
“diunt, 6 hoc contra jus pontificum in Gallia toleratur , 
nein deterius contingat , [tilicet nepotium nihilominus 
inconfultis diecefanis expediri Rome , regnicolafque. 
vexuri 6 pecunias ru De infir. refign. n°. 41. 
M. Louet attefte que l’ufage eft en faveur des 
collateurs ordinaires. An epifcoporum negligenti& aut 
ali& ratione faëlum fuerit , aut toleratim nefcio. 
L'article 13 de l’édit des infinuations de 1607, 
uppofe que tous les collateurs inférieurs aux évè- 
ques, ont droit d'admettre Îles permutations, par 
un ufage univerfellement reçu. | 
Depuis que les collateurs inférieurs ont eu 
le pouvoir d'admettre les permutations des béné- 


fices à leur collation, ils ont contefté aux évè- 


ques , le droit de concourir avec eux dans ces 
fortes de provifions. Les auteurs font partagés fr 
cette queftion. Gohart & le réda@teur des mémoi- 
res du clergé penfent que l’extenfion du pou- 
voir des collateurs inférieurs d'admettre les per- 
mutations, ne leur a été accordé que cumulative 
avec les évêques , fans dépouiller ceux-ci du droit 
qu'ils avoient, & qui ne leur a été enlevé par 
aucun décret & par aucune ordonnance. Les par- 
tifans de l'opinion contraire, parmi lefquels fe 
trouve Duperray, penfent que les évêques ne 
peuvent pas admettre les permutations des béné- 
fices qui ne font pas à leur collation. Un béné- 
fice, difent-ils, ne peut avoir deux collateurs en 
France :en donnant aux collateurs inférieurs la 
liberté d'admettre les permutations, on a voulu 
établir une uniformité pour les permmutations & les 
autres collations. Les évêques ont ceflé d’être 
collateurs fur permutation des bénéfices dont les in- 
férieurs font devenus collateurs ordinaires. 

On a beaucoup agité autrefois la queftion de 
favoir, fi les chapitres , fédevacante | pouvoient 
admettre les permutations. D'’anciens canoniftes leur 
ont refufé ce droit. L’ufage contraire, dit l’au- 
teur des mémoires du clergé , tome 10, pag. 1721, 
a prévalu, fur la maxime foutenue par le plus 
grand nombre de nos auteurs, que de droit com- 
æun les chapitres , pendant la vacance du fiège, 


" 


DER - 


peuvent dans le souverenene du diocèfe , tout 


ce qui ne leur eft pas défendu par la difpofition 
du droit ; & d’ailleuts pour empêcher les préven- 


tions, & faciliter les difpoñtions des bénéfices , | 


On a fouffert cet ufage qui regarde plus l'utilité 

des bénéficiers qui veulent permuter , que l’avan- 

tage des collateurs. Il faut obferver que les cha- 
pitres, fede vacante, ne peuventadmettre que la per- 

mutation des cures , les autres bénéfices du diocèfe 

étant à la difpofition du roi, en vertu de fon droit 
de régale, 

C’eft un fentiment communément reçu, dit 
M. Piales , que les grands-vicaires ne peuvent con- 
férer les bénéfices qui font à la collation de l’é- 
vêque, à moins que le prélat ne leur en air donné 
expreflément le pouvoir , par les lettres ée vica- 
riat qu'il leur a accordées. Donc-pour décider fi 
un grand-vicaire peut, au lieu &.place du prélat, 
admettre une permutation , il n’eft queftion que de 
Jetter les Yeux fur fes lettres de vicariat, pour 
voir fi cette faculté y eft exprimée. Cependant 
c'eit un principe généralement admis , que pour 
les collations forcées, le grand-vicaire n’a pas 
befoin d’un mandat fpécial. Or une collation fur 
permuration ,eft certainement une collation forcée, 

Le roi peut admettre les permutations de tous les 
bénéfices qui font à fa difpoftion ; il le peut 
également pour tous ceux auxquels il nomme- 
roit pendant que la régale eft ouverte. Quand 
ce font des bénéfices confifloriaux & que les bre- 
vets de nomination font expédiés , l’un des per- 
mutans ne peut pas révoquer fa procuration. Le 
grand-confeil efiime qu’une telle variation feroit 
une cfpèce d’injure faite à la perfonne même du 
roi. Dans le cas où des deux bénéfices permutés, 
l’un eft à la nomination du roi , & l’autre À la col- 
lation pure & fimple de l'ordinaire , il n’eft point 
libre à l’un des copermutans de révoquer fa dé- 
mifhon & procuration #4 refignandum fans le con- 
fentement du roi , après que {ä majefté a donné fon : 
brevet de nomination, quoique les bulles du bé- 
néfice de nomination royale ne foient point expé- 
diées , ni la réfignation de l’autre bénéfice admife 
en cour de Rome. Ainfi jugé au grand-confeil le 
21 mars 1665. Cependant quoique le roi ait accor- 

é fon brevet de nomination , la révocation de 
la procuration d’un des permutans a fon effet, fi 
le copermutant l'accepte , & quand il l'a acceptée, 
il n’eft plus en droit de demander que la permuta- 
tion s’effeltue : c'eft ce qui a encore été jugé au 
grand-confeil le 2 mars 1660. | 

Quand les bénéfices que l'on veut permuter 
font fitués en deux différens diocèfes , il faut que 
la réfignation fe fafle entre les mains de deux 
évêques, s'ils font collateurs. La minute de cet 
acte doit demeurer dans l'étude du notaire, qui 
eft tenu d'en délivrer une expédition à chacune 
des parties , lefquelles fe arret chacune de 
fon côté à l'évêque , dans le diocèfe duquel eft f- 
tué le bénéfice dont elles demandent les provi= 


… 
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fions. Quelquefois, pour accélerer , un des deux 
evèques donne à l’autre le pouvoir de conférer les 
deux bénéfices. I] faut fuivre la même marche lorf. 
qué les deux bénéfices permutés dépendeet de deux 
collateurs , quoique fitués dans le même diocèfe. 

Outre les évêques , les collateurs inférieurs , & 
le roi, nous reconnoiflons encore en France , que 


le pape a le pouvoir d'admettre les permutations , 
_commeles réfignations en faveur. C’eft fans doute 


un abus, mais il exifte, & c’eft cet abus qui a rendu 
parmi nous , les collations des ordinaires fur permu- 
tation , des collations forcées. IL eft évident que le 
pape ayant le pouvoir d'admettre les permutations , 
& ne pouvant refufer les provifions , fuivant les 
privilèges des François, on fe feroit toujours adrefié 
à lui, fi les ordinaires avoient eu la faculté d’ad- 


mettre ou de rejetter à leur volonté les réfignations 


pour caufe de permutation, Del l'obligation où font 
les collateurs , comme le difoit M. lavocat-général 
Talon , de les admettre on bien de déclarer & 
exprimer les caufes de leur refus , dont le fupérieur 
doit connoïtre. M. Bignon portant la parole dans 


“une caufe de régale le 4 février 1678, avançoit, 


comme une maxime conftante, qu'en matière de 
permutation , l'évèque ne peut prendre connoiffance 
de caufe , qu'il eft obligé de l’admettre ; qu'il n’eft 
pas tenu de donner le bénéfice digniori ; qu'il fufit 
qu'il le donne digno | & qu’en un mot la permutation 


eftin neceffariis. 


L'ufage de fe pourvoir par appel comme d'abus 


devant les cours , du refus des ordinaires d’admet- 


tre les permutations , eft autorifé par les arrêts. Ce- 
lui du 7 ieptembre 1688 , y eft formel : cet ufage 
remonte bien plus haut, puifque dès lan 1577, le 
clergé s’en plaignit dans le cahier qu'il préfenta an 
roi, &c demanda que les permutans ne puflent plus 
dans ce cas, s’adrefler aux parlemens, mais aux 
fupérieurs immédiats des évèques , c’eft-à-dire , aux 
métropolitains. Le roi n’a eu aucun égard à ces 
plaintes , du moins on ne connoîït aucune déclara- 
tion à ce fujet. Louis XIV a autorife , il eft vrai, 
par celle du 11 rai 1684, adreflée au parlement 
de Guyenne, le recours aux fupérieurs eccléfiaf- 
tiques , en difant:« Voulons que les permutations 
» foient effectuées de part & d'autre , & que pour 
» cet effet les provifions fur icelles, foient expé- 
» diées ou par les ordinaires , ou par les fupérieurs 
» fur leur refus. » Mais cette loi n’a point Ôté aux 
permutans a faculté de s’adreffer aux cours fouve- 
raines , par la voie de appel comme d'abus, 
dans le cas où ils le croiroient  néceflaire pour 
faire céfler l'effet d'un refus injnfte. 

Quoique les collateurs qui admettent les permu- 
tations foient collateurs forcés, ils n’en ont pas 
moins le droit d’examiner les qualités perfonnelles 
des copermutans, léurs vie, mœurs & doûrine. 
Mais c'eft-là où fe bornent leurs pouvoirs , &ils les 
excéderoient, s’ils portoient leur examen fur les 
titres mêmes des copermntans & fur la nature de 
leurs bénéfices. 
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C’eft fans doute pour éviter l'arbitraire & les in- 
juftices , que l’on exige des collateurs qui refufent 
d'admettre une permutæion , la déclaration & l’ex- 
preffion des caufes de leurs refus. Il y a long-temps 
que cette maxime eft confacrée par la jurifpru- 
dence des arrêts, « Il eft vrai, difoit M. Talon en 
» 1631 ; que dans la première pureté de léglife , les 
»téfignations des bénéfices faites, foit purement 
» & fimplement , foit en faveur ou pour caufe de 
” permutation, dépendoiïient abfolumentde la vo- 
» lonté des collateurs qui avoient le pouvoir de les 
» admettre ou de les rejetter : mais depuis qu'on a 
» négligé dans les bénéfices ce qui y étoit de meil- 
» leur , l'honneur & le cuite de Dieu, & qu'on 
» a cherché ce qu'il y avoit de moindre & de plus 
» vil, le Iucre &le revenu temporel, les règles ont 
» êté changées. Les réfignations des bénéfices qui 
» auparavant étoient volontaires , ont été rendues 
» néceffaires , particuliérement celtes qui font faites 
» fans fraude, pour caufe de permutation : car le 


_» collateur ordinaire eft abfolument obligé de les 


» admettre, ou bien de déclarer ou exprimer les cau- 
» fes de fon refus : & ces caufes fe trouvant légi- 
» times , alors la permutation eft rejettée mais fi 
»elles ne le font ou qu’il n’y en ait point du tout, 
» le refus n’eft aucunement confidérable , & le fupé- 
» rieur du collateur qui a faitle refus , peut légiti- 
» meément admettre la permutation ». 

Quand la permutation fe fait entre les mains de 
l'ordinaire , elle doit être exempte de toutes clau- 
fes & conditions , autres que celles qui y entrent ef 
fentiellement , & qui fe réduifent à ce que le béné- 
fice réfigné fera donné au copermutant. Quant 
aux autres qui n'ont rien de contraire au droit & 
aux bonnes mœurs, elles ne peuvent être admifes 
que par le pape. Il faut que les parties qui en convien- 
nent paflent devant un notaire apoftolique , &en- 
voient à Rome deux ates féparés. Le premier eft 
la procuration 4d refignandum permutationis caufé :le 
fecond eft le concordat fair fous le bon plaifir de fa 
fainteté qui contient leursconventions Onen expé- 
die auffi deux à la chancellerie apoftolique ou à la, 
daterie , l’un par lequel le pape confère les bé- 
néfices réfignés , & l’autre par lequel il homologue 
les conventions ftipulées entre les copermutans. 
Voyez CONCORDATS ENTRE BÉNÉFICIERS, CON- 
CORDATS TRIANGULAIRES , PENSION. 

Quelles peuvent être les caufes des permutations ? X 
n'en eft plus d’autres a@uellement, que la volonté 
des copermutans : nous ne prétendons pas pour cela 
autoriler dans le for intérieur , les morifs d'intérèe 
& de cupidité qui fouvent les animent ; ces motifs 
ne font cependant pas toujours ceux qui les font 
agir. Îl en eft qui ont des raifons valables pour per- 
murer , &c que les fupérieurs eux-mêmes ne peu- 
vent que louer. Il n'eft pas fans doute nécef 
faire d'obferver ici que toute réfignation permurs- 
tions cauf4 doit être l'effet de la volonté libre des 
réfignans. Le défaut de liberté vicieroit radicale- 
ment la procuration ad refonandum, Il faut appli: 
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quer aux permilations , tout Ce quia été dit à ce fu- 
jet à l'article DÉmissrox, & tout ce que nous pour- 
rons dire à l’article RÉSIGNATION. Ç 
Formalités qui doivent étre obfervées dans les permu- 
tations. La première formalité à remplir pour parve- 
air à une permutation , eft l’a@te de réfignation réci- 
proque , pañlé par les bénéficiers qui veulent per- 
muter. Cet aéte eft foumis à tout ce qu'exige la dé- 
claration de 1737 , pour les réfignations en faveur, 
Voyez PROCURATION ad refignandum. 


La procuration ad refionandum doit être admife 
par celui ou ceux qui font collateurs des bénéf- 
ces permutés. Woyez ci-deflus , quels font les fupé- 
rieurs qui peuvent admettre les permutations. 


Nous ne connoiflons point dans l’état a@uel 
des chofes, d'autre preuve de l’admiffion d’une 
permutation, que les provifions qui font expédiées 
en conféquence de la procuration 44 refignandum. 
+ Les provifions fur permutation font fujettes à l'in- 
finuation & à la règle de publicandis refignationibus. 


Mais fi l’admiffion de la permutation eft néceffaire 
pour la valider , fuffit-elle pour la rendre parfaite ? 
Cette queflion nous conduit à cette autre, qu'eft- 
ce qu'il faut pour que la permutatiom {oit réelle- 
ment eflectuée? Cette queftion eft une des plus 
difficiles de notre droit bénéficial ; plufieurs loix ont 
êté promulguées pour la décider , & cependant l’on 
peut dire qu’elle ne l’eft pas encore bien textuelle- 
ment. Eft-ce la faute des loix , eft-ce la faute des 
commentateurs qui fouvent obfcurciflent ce qu'ils 


commentent ? C’eft ce que nousn'oferons pas déci- 
“der. | 23 


L'ancienne jurifprudence tegardoit la permutation 
comme confommée , du moment,que la procuta- 
tion ad refi£nandum étoit paflée , fous prétexte que 
les permutans avoient fait tout ce qui dépendoit 
d’eux pour l’accompliflement de leur traité. 


Dumoulin s’eft élevé avec force contre cette ju- 
rifprudence , & avec raifon. Il eft évident que la 
réfignation pour caufe de permutation étant condi- 
tionnelle, fon effet refle en fufpens, jufqu'à ce 
que les conditions foient accomplies, & la pre- 
mière de toutes eft que chacun des permutans foit 
pourvu du bénéfice qui lui eft réfigné. Or tant que 
la permutation n’eft pas admife , il eft incertain fi les 
permutans feront pourvus des bénéfices qu’ils fe 
réfignent réciproquement. 


Cette première difficulté applanie, s’en préfente 
une feconde plus confidérable, Quand eft-ce que la 
pérmutation eft cenfée admife ? 


Si la permutation eft faite entre les mains dupape, 


elle eft cenfée admife du jour de l’arrivée du cour- 
rier à Rome, felon l’axiome des François, date re- 


tenue , grace accordée, Lorfque les bénéfices per- 
mutés dépendent du même collateur , la permutation 
eft admife du moment que les, provifions. font 
expédiées : fi les bénéfices dépendent de deux 
gollateurs , la permutation eft-elle admife ; lorfqu'’un 
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des deux collateurs aura fait expédier des provifions 
à l’un des deux copermutans? 
… Si l’on connoïfloit en France deux aétes féparés , 
l’un par lequel le fupérieur admît la permutation , 
& l’autre par lequel il donnât des provifons , om 


- pourroit alors diftinguer avec fondement ladmiffion 


des procurations ad refignandum , d'avec les’ provi- 


_fions des bénéfices réfignés. Mais on n’eft point 


dans l’ufage de féparer ces deux ates ; ce qui fait 
que l’on confond l’admiffion avec les provifions ; 
& que plufieurs auteurs n’ont regardé les perxuta= 
tions comme admifes & effeftuées, que lorfqu’elles: 
font fuivies de provifons. des 
L'ancienne jurifprudence du grand confeil, étoit: 
de déclarer les permutations effeêtuées, après que: 
chacun des permutans avoit pañle procuration pour: 
réfigner, quoiqu'elles ne fuflent pas encore admifes. 
pat les collateurs, &, par conféquent » quoiqu 12 
n'y eût pas encore de provifions expédiées. 
Le légiflateur voulut faire changer cette jurif- 
prudence. L'article 21 de l’édit du mois de no= 
vembre 1637, adreflé au grand confeil , déclare 
nulles & de nul effet les provifions par permuta-: 
tion , fi celui qui veut s’en fervir n’a fait tout ce: 
qui étoit en fon pouvoir afin que fon copermu- 
tant füt pourvu du bénéfice à lui réfigné par ladite 


| permutation. Le grand-confeit n’enregiftra qu'à la 


charge que les permutations feront cenfées effec:, 
tuées & exécutées, après que chacun des coper-- 
mutans aura pañlé procuration pour réfigner ref 
peétivement. | 

Le roine crut pas devoir laiffer fubffter cette 
modification ; il donna , le 25 août 1738, des. 
lettres de juffion, qui portent : voulons les permu-. 


tations être cenfées effeQuées & exécutées aux fins: 


contenues audit vingt-unieme article, après que 
l’un des copermutans aura été pourvu du bénéfice: 
à lui réfigné , & que de fa part il aura pañlé la*pro- 
curation néceflaire pour ladite permutation.. 
Le grand-confeil enregïftra ces lettres le. 4 fep 
tembre 1738, & ordonna que les permututions des: 
bénéfices feront cenfées effe@uées , quand les co. 
permutans auront pañlé leurs procurations, & 
que l’un d'iceux aura été pourvu du bénéfice per. 
mnté. | 
Tel eft le fondement de la jurifprudence-aftuelle- 
du grand-confeil. On y tient que la permutation eft- 
effettuée, toutes les fois que les procurations 24 re 


 Jignandum ayant été confenties par les copermu-: 


tans , l’un d'eux aura obtenu des provifions du. bé-: 
néfice qui lui a étéréfigné, 

Mais l’édit de 1637 n'ayant été enregiitré qu’aw 
grand-confeil , ne pouvoit faire loi. pour les au- 
tres tribunaux du royaume; & la queftion de fa: 
voir ce qui étoit néceflaire pour que la permutations 
fût effeQuce , reftoit toujours livrée à la flu@ua- 
tion des raifonnemens des caneniftes. L'article 14 
de la déclaration de 1646 femble avoir eu pour 
objet de faire cefler cette incertitude ; il porte: 


» pour retrancher un notable abus qui. s’eft gliflé: 
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… 5 dans quelques provinces de notre royaume, en 


» ce qu'on tient les permutations bonnes & vala- 
» bles , bien qu’elles n'aient été effeétuées par l’une 
» dés parties , ce qui eft contre la nature & forme 
» efléntielle des permutations : Nous, fans en rien 
p'déroger à la règle de publicandis , & en cas que 
» l’un des permutans meure après le temps de la- 


» dite règle , fans avoir pris poflefion du bénéfice 
» permuté, voulons & ordonnons que le furvi- 


» vant defdits permutans demeure entièrement 
» privé du bénéfice par lui baillé, & du droit 
» n avoit en icelui, & qu'il n’y puifle rentrer 
» fans nouvelles provifions, foit que ladite pro- 
» curation ait été faite en maladie ou autrement. 
» Voulons pareillement que les permutations foïent 
» effeétuées de part & d'autre, & que pour cet 
» effet les provifions foient expédiées par les or- 
» dinaires ou par leurs fupérieurs , fur leur refus, 
» s’il y échet, auparavant le décès de l’un des 
» permutans ; à faute de quoi, fi le décès arrive, 
» lefdites permutations demeureront nulles & fans 
» effet ». La déclaration de 1684, adreflée au par- 
lement de Guienne, eft entiérement conforme à 
cet article 14 de celle de 1 646. 

+ Les auteurs n’ont pas interprété de la même ma- 
nière ces deux déclarations. Îl y en a qui préten- 
dent que , fuivant ces loix, il eft néceffaire, pour 
que les permutations foient efleétuées , 1°. que les 


provifions aient été expédiéés aux deux permu- 


tans 5; 2°. que les deux permutans aient pris pof- 
5 q P 


_ fefñon des bénéfices qui leur ont été réfignés ; 


d’autres penfent qu'aux termes des déclarations , 
ces deux conditions ne font pas eflentielles, & 
qu’il fufñt, pour que la permutation foit effeétuée, 


que les deux réfignations aient été admifes par les 


collateurs. 

Les déclarations de 1646 & de 1684 ne font 
pas mention de la prife de pofleffion , comme 
d’une condition néceflaire pour que la permutation 
foit effe&tuée. Or, on ne peut fuppléer, par des 
raifonnemens , à une difpofition qui n’eft pas dans 
la loi. Ce qui prouve mconteftablement que la 
prife de pofleffion n’eft pas néceflaire pour que la 
permutation foit effe@uée , c’eft qu'après fon admif- 
fion par le collateur, il n’eft plus au pouvoir des 
permutans de révoquer leurs procurations ; chacun 
d'eux , du moment de ladmiffion de la permutation , 
a un droit tellement acquis au bénéfice qui lui a 
été permuté, quil peut le réfigner en faveur ; 
il n’a pas pour cela befoin d’en prendre poñlefñon. 
La prife de pofleffñion n’eft donc pas une condition 
éflentielle pour que la permutation foit effeQuée ; 
il fufit de l’admiffion du collateur. 

Mais , refle à examiner ce qui carattérife l’ad- 
miflion de la permutation de la part du collateur. 


Nous avons déja obfervé que l’admiffion d’une ré- 


fignation n’eft point diftinguée parmi nous de la 
collation faite en conféquence de la procuration 
ad refignandum. Si c’eft le pape qui eft collateur, 


J'admifion n’eft pas difinguce des provifons, 


 refpeétivement réfignés. 
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puifque celles - ci font expédiées du jour que la 
date a été retenue. La diftin@tion de l’admifion de 
la permutation 8 des provifions n’a pas plus lieu, 
lorfque les deux bénéfices dépendent du même 
collateur, 

M. Piales paroït penfer que l’on a une preuve 
certaine de ’admiffion de la procuration , lorfqu’un 


dès copermutans à obtenu des provifons ; fon rai- 


fonnement peut avoir quelque force, lorfqne les 
deux bénéfices permutés dépendent du même col- 
lateur ; mais il eft plus applicable lorfque le con- 
cours de deux collateurs eft néceffaire pour ad- 
mettre la permutation. eh 
Toutes ces difficultés s’Évanouiflent én prenant 
la déclaration de 1646 & celle de 1684 à la lettre. 
« Voulons que les permutations foient effeftuées de 
» part & d'autre, & que, pour.cet effet, les pro- 
» Vifions foient expédiées par les ordinaires, ow 
» par leurs füupérieurs fur leur refus , s’il y échet , 


-» auparavant ke décès de lun des permutans , à 


» faute de quoi les permutations demeureront nulles 
» & de nul effet ». Il eft fans doute difficile , d’après 
une difpofition aufli claire, de ne pas croire que 
le légiflateur exige que les provifions foient ex- 
pédiées du vivant des deux copermutans , pour 
que la permutation foit effeQuée ; auffi M, Piales, 
qui a traité ex profeflo & très-profondément cette 


* queftion, finit par dire, qu'il faut convenir que 


dans tous les parlemens où la déclaration de 1646 
a été enregiftrée, & ou elle eft exécutée à la 
la lettre, il feroit difficile de faire maintenir le per- 
mutant furvivant dans la pofñeffion du bénéfice 
qui lui a été réfigné pour caufe de permutation 
dans le cas où le copermutant feroit décédé ,après. 


_ que la permutation auroit été admife , mais avant. 


que les provifions lui euffent été expédiées , quoi- 
qu'elles ne puiflent lui être refufées, la grace étant 
même déja accordée. | 
Pour réfumer en peu de mots cette queftion 
três-délicate , il faut tenir qu’au grand-confeil les: 
permutations ont regardées comme effeduées ,. 
lorfque fur la double procuration 44 refignandum . 
un des deux copermutans a obtenu des provifions. 
du bénéfice à lui réfigné , l’édit de 1637 n’en exi- 
geant pas davantage ; & la déclaration de 1646 
n'y gyant pas été enregitrée. Il faut également 
tenir que dans les parlemens où la déclaration de: 
1646 & celle de r684 ont été enregifirées . la. 
permutation n'eft effeétuée que lorfque les deux co- 
permutans ont obtenu des provifons des bénéfices. 
Quoique la prife de poffeffion ne foit pas, comme: 
nous l’avons déja dit, de leffence de la permutation 
qui eft effeétuée fans elle, cependant elle eff le: 
plus fouvent néceffaire pour fon accomplifflement . 
foit en vertu de la règle de publicandis refisnationt 
bus, qui a lieu dans les permutarions comme dans 
les réfignations en faveur, foit en vertu des or-- 
donnances du royaume. | 4é 
Suivant la règle de publicandis, lorfque Ta per+ 


. 
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mutation a été admife , & que les deux permutans 
ont obtenu des provifons , ils doivent prendre 
pofleffion du bénéfice qui leur a été confère fur 
pérmutation , dans le mois ou dans les fix mois de 
la date des provifons, felon qu’elles ont été ac- 
cordées par l'ordinaire ou par le pape. S'ils laiflent 
paffer ce délai fans avoir pris poñeffion , & que l’un 


NES à 
PER 
du réfignant, foit compris dans ledit temps deg 
deux jours, idée æ 
Nous avons deux loix qui ordonnent cette pu- 
blication & cetteinfinnation, dans le temps qu'elles 
déterminent, l’édit du contrôle de 1637, & celui 


des infinuations du mois de décembre 1691. Ces 


deux loix fe réuniflent à déclarer vacans les béné- 


des permutans vienne à décéder fans avoir dépofs | fices , lorfque les formalités qu’elles prefcrivent 


féde fon copermutant, & fans avoir été dépofñlédé | n'auront point été remplies. Il #’y'a qu'une dif, 


par lui, la permutation eft réfolue ; c’eft-à-dire, que 


férence qui eft prife dans une claufe qui termine 


le bénéfice réfigné par le décédé, & dont il étoit | l'article 17 de l’édit du contrôle, & qui ne fe 


encore en poffeflion à l’époque de fon décès, vzzue |! trouve point à l’article 12 de celui desinfinuations. 
P 1 


per obitum , de la même manière que s’il n’y avoit 
jamais eu de permutation. à 

Si le permutant décédé avoit dépoflédé fon co- 
permutant, fans avoir été dépoffédé par lui, les 
deux'hbénéfices vaqueroient per obitum, & le per- 
mutant furvivant feroir privé du béaéfice qu'il 
avoit réfigné, parce qu'en ayant perdu le titre 
& la poffeffion , il n’y auroït plus aucun droit, & 
_ilne pourroit y rentrer fans une nouvelle provi- 
fion. [1 feroit en outre privé du bénéfice qui lui a 
été réfigné , pour n'avoir pas fatisfait à la règle, 

Tels font, pour les permutations, les effets de la 
règle de publicandis refignationibus |; dont l’exécu- 
tion a été ordonnée par les loix du royaume , & 
notamment par l’édit du contrôle de 1637, la 
déclaration des infinuations de 1646, & l'édit des 
infinuations de 1691. 


Ces loix ont été plus loin que la règle de public. 
refign. , car elles y ont ajouté une nouvelle peine; 
elles veulent que fi l’un des permutans meurt après 
le mois, ou après les fix mois , en pofleffion du 
bénéfice qu’il avoit réfigné, & fans avoir pris pof- 
feffion de celui qui lui avoit èté réfigné par le co- 
permutant qui lui furvit, celui-ci perde, non-feu- 
lement le bénéfice qui lui avoit été donné en per- 
mutation , mais qu'il foit encore privé de celui qu’il 
avoit réfigné. C’eft la difpoñition textuelle de Ja 
déclaration de 1646 : « Nous, fans en rien déro- 
» ger à la règle de publicandis, & en cas que l’un 
»des permutans meure après le temps de ladite 
» règle, fans avoir pris pofleflion du bénéfice per- 
» muté , voulons & ordonnons que le furvivant 
» defdits permutans demeure entiérement privé 
» du bénéfice par lui baille, & du droit qu'il avoit 
» eniceln, & qu'il n'y puifle rentrer fans nou- 
» velles provifions, foit que ladite permutation ait 
» été faite en maladie on autrement ». Cette dif- 
pofition a été renouvellée par la déclaration de 
1584. 

Mais il ne fuffit pas encore d’avoir fatisfait à la 
règle de publicandis-dans les délais qui font fixés ; 
il faut encore, fi ges délais font expirés, que les 


Cette claufe porte : « Nous les déclarons vacans 
» (les bénéfices) par la mort du réfignant, quand. 


» bien même ladite poffeffion auroit été prife,. 


» contrôlée & enregiftrée , ledit réfignant étant en 
_» pleine fanté ». | 
L'omifion de cette claufe dans l’édit de 1691, a 
fait naître une diverfté de jurifprudence entre le 
grand-confeil & le parlement , fur la queftion de fa- 


voir file copermutant furvivant , qui auroit rempli 


les formalités prefcrites par la règle de publicandis , 
par les édits de 1637 & de 1691, doit être privé du 
bénéfice à lui réfigné. Il eft certain que le bénéfice 
doit être déclaré vacant, même dans ce cas, fi 
l’on fuit à la lettre l’article 17 de Pédit du con-. 
trôle. Le grand-confeil l'ayant enregiftré, 1] y eft 
refté fortement attaché , & juge que , quoique le 


copermutant furvivant fe foit conformé à l’édit,. 


les bénéfices permutés n’en font pas moins ya- 
cans , parce que cette vacance eft textuellement 
prononcée par la loi ; & il faut convenir que c’eft 
le moyen le plus efficace pour obvier à toute ef- 
pèce de fraude dans les permutations. | 

Le parlement, qui n’a point enregiftré l’édit du 
contrôle, mais feulement celui des infinuations , 
n’eft pas fi févère. Il ne dépouille point le coper- 
mutant qui a fatisfait à la loi, quoique le cope - 
mutant décédé n’y ait pas fatisfait de fon côté. 
« Il eft certain , dit Rouffeau de la Combe, qne la 


» permutation étant une fois admife de bonne-foi.. 


» par des provifions ou du pape ou des collateurs 
» ordinaires, les deux copermutans ont été dé- 
» pouillés réciproquement destitres des bénéfices 
» qu'ils poffédoient auparavant; que le titre de l’un 
» a paflé canoniquement fur la tète de l’autre ; que 
» celui qui, en vertu des provifions, a pris pof- 
» feffon , & a fait infinuer le tout deux jours francs 


» avant le décès de fon copermutant , l’avoit dé- 
» pouillé non-feulement du titre, mais encore de M 


» fa poffefion , & étoit devenu titulaire légitime 


» du bénéfice qui lui avoit été conféré par permu- 


» tation ; que quand l’article 12 de l’édit de 1691 
» dit qu'il déclare les bénéfices vacans par la mort 
» du réfiguant, c’eft qu'il fuppofe que ni l’un ni 


provifions & la prife de pofleffion aient été infi- | » l’autre n'avoit pris pofleffion, & icelle fait in- 


nuées & publiées , au plus tard deux jours francs 
auparavant le décès du réfignant ou copermutant , 
fans que le jour de la prife de pofleffion, publica- 
tion & infinuation d'icelles, &t celui de la mort 


» finuer deux jours francs avant le décès de l’un 


» des deux ; anfi, par arrèt de la grand-chambre.. 


» du 9 février 1713, rendu fur les conclufons de 


» M. Chauvelin , avocat-général il fur jugé que! 
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» la formalité de l'infinuation requife par cet ar- 


»ticle 12 de l’édit de 1691, deux jours francs 


» avant le décès de l’un des copermutans, n’étoit. 


» néceflaire que dans les provifions du furvivant, 
» qui fut maintenu dans la pofflefion du béné- 
» fe ,; préférablement à un obituaire, quoique le 


_» prédècédé n’eür point fait infinuer fes provi- 


LA 


» fions ». 5 
M. Piales dit que fi cette conteftation eût été 

portée au grand-confeil , il y :a apparence que l’o- 

bituaire eût été maintenu en vertu de la claufe qui 

termine l’article 17 de l’édit du contrôle. 

. D'Héricourt eft abfolument de l'avis de la Combe. 

st Sile premier décédé des deux copermutans avoit 


» manqué à faire infinuer fes provifions deux jours 
» francs avant fon décès, & que le furvivant eût 


» fait obferver toutes les formalités prefcrites pour 
» la validité des pefmutations , {es provifions ne {e- 
» roient point nulles, parce que le motif de l’or- 
» donnance n'étant que d'empêcher que les per- 
» mutations ne fe faflent qu’à l'extrémité de la vie , 
» en fraude des expeétans ou du patron eccléfiaf- 
» tique, on y à fatisfait par l’infinuation des provi- 
» fions du furvivant ». Vas 

Sur quoi le nouvel annotateur de d’Héricourt 
obferve que l’on juge ainfi au parlement, comme 
il paroït par un arrèt de la grand'chambre du 9 fe- 
vriér 1713; mais qu'au grand-confeil on fuit 
exattement la difpoñition très-rigoureafe de l’édit 
du contrôle de 1637, qui veut que fi les deux 
permutans ayant laiflé pafler le temps de la règle 
de publicandis fans y avoir fatisfait , l’un des deux 


vient à moûrir avant qué d’avoir pris poflefon, 


ou d'en avoir fait infinuer l’aîte deux jours francs 
avant fon décès , les deux bénéfices, tant celui 
du permutant qui a fatisfait à toutes les formalités 
de la règle , que celui du copermutant qui a né- 
gligé d'y fatisfaire , demeureront yacans par fon 
déces. | 

Les loix que nous venons de citer au fujet des 


 permutations , ont aboli l’ancienne maxime , ou plu- 


tôt l’ancienne erreur , felon laquelle l’un des per- 
mutans Venant à décéder fans avoir pris poflef- 
fion du bénéfice qui lui avoit été conféré en vertu 
de la permutarion , le furvivant confervoit l’un & 
l'autre bénéfice. Cet événement s’appelloit une 
bonne fortune , gaudere bon& fortuné. | 
D'Héricourt, & plufieurs'autres auteurs, aflu- 


rent que, lorfqu'un des permutans ne peut jouir du 


| 


| 


| 
| 


bénéfice dont il a été pourvu en vertu de la per- 
mutation , foit parce qu'il n’a pu obtenir le con- 


fentément du patron laïque , foit parce qu’un tiers 


l'évince d'un bénéfice, foit parce que le bénéfice 
eft chargé d'une penfion dont on n’a point fait 
mention dans la procuration pour permuter, il 
rentre en pofleflion du bénéfice dont il a été dé- 


| pouillé, en vertu d’un fimple jugement, fans ob- 


tenir de nouvelles provifions ; ce qu a même lieu 
contre un tiers fuccefleur du permutant,kWoyez 


| REGRES, 
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Lorfque la permutation eft faite en cour de Rome + 
les permutans ne font point aflujettis à exprimer 
les autres bénéfices dont ils font pourvus. 
Le droit de contrôle des aftes de permutation 
eff fixé à cinq livres en principal, par Particle per 
du tarif du 29 feptémbre 1722. On n'eft point 
fondé à exiger deux droits de contrôle d'un ade 
de permutation, fous prétexte qu'il renferme les 
démiffions de deux titulaires, parce que ces deux 
démiffions réciproques font néceflaires pour for- 
mer la permutation , & que le légiflateur n’a aflu- 


jetti cette permutation qu’à un feul droit fixé à cinq 
livres, de même qu'il n’a aflujerti l'échange des 


biens. temporels qu'à un feul droit de contrôle É 
quoiqu'il s’y trouve deux aliénations. Il paroît néan- 
moins que la prétention d’un double droit à été 
élevée ; mais elle a été condamnée par une dé- 
cifion du-confeil du 28 mars 1733, qui, en ju- 
geant qu'il n’eft dû qu’un droit de contrôle pour 
les permutations ; a ordonné la reflitution de ce qui 
pouvoit avoir été perçu de plus. : | 

Il feroit bien à defirer qu’une loi nouvelle, en 


réuniflant tout ce qui eft eflentiel au fujet des 
permutations , dans l’édit du contrôle de 1647. 


dans les déclarations de 1646 & 1684, & dans 
l’édit des infinuations de 1691, établit une uni- 
formité de jurifprudence dans tous les tribunaux 
du royaume. Cela leveroit bien des difficultés, & 
tariroit la fource d’une foule de conteftations qui 
tournent toujours au préjudice de l’églife & de 


fes miniftres.. ( M. l'abbé BERTOLIO , avocat au 


arlement, ) 

PER OBITUM. On appelle ainfi les provifions 
des bénéfices , données fur une vacance occafion- 
née par le décès des derniers titulaires. 

On connoît à Rome deux efpèces de provifions 
per obitum , les unes principales, & les autres ac- 
cidentelles. Lorfqne dans la fapplique préfentée au 
pape, on lui demande le bénéfice comme vacant 
par mort, & que le genre de vacance eft celui 
qui fournit l’occafñon d'envoyer à Rome, les pro- 
vifions expédiées font alors des provifions per 
obitum proprement dites ; lorfqu’au contraire une 
réfignation , ou quelque autre motif, eft exprimé 
dans Ja fupplique , & que le pape , dans les pro- 
vifons , fait inférer la claufe f£ve per obirum , vel 
quovis alio modo vacet, les provifñons, par l'effet des 
citconftances , peuvent devenir des provifions per 
obitum ; mais alors elles ne le font qu’accidentelle- 


ment. Voyez PROVISIONS. 


Ü y a à Rome, à la daterie, un officier que 
l'on appelle dataire ou révifeur per obitum. 

PERPÈTRES, ( Droit féodal. ) ce mot fe trouve 
dans la Somme rurale, liv. 1, tit. 36. Selon Caron- 
das ; dans fes notes marginales, de l’édition in-4°. 
de 1621, p.250, les perpètres font des terres com- 
munes , qui ne font dans la poffeffion d'aucun par- 
ticulier. 

Cet auteur cite, pour cette interprétation, un 
vieux praticien manufcrit , « qui ufe des mots. 
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» perpendre.&c perprinfe , pour occuper telles terres 


» & occupation d'icelles ». Woyez l'article PER- 
PRISE, | = 
Il paroït néanmoins douteux que lé mot perpèrres 
ait le fens indiqué par Carondas, du moins dans la 
Soinme rurale de Boutiler. Il y eft dit, en par- 
ant des biens acquis par léglife : « & puifque en 
_» nom de Dieu font achetez, foient perpètres ou 
» autres pofleffions , jamais ne peuvent ne ne doi- 
.» vent être remifes à l’ufage mondain ». (G. D. C. 
PERPÉTUITÉ , f. f. ( Droit civil & canon. 
fignifie la flabilité de quelque chofe qui doit durer 


toujôurs. La plupart des loix font faites pour avoir : 


lien à perpétuité. Un ,père de famille établit fes en- 


fans, & fait des fubfitutions, pour affurer la per- 


p'tuité de fa race & de fa maifon. 

En terme de Droit canonique, le mot perpétuité 
fignifie la qualité d’un ‘bénéfice concédé irrévoca- 
blement, ou dont on ne fauroit priver celui qui 
en eft pourvu , excepté en certains cas déterminés 
par la loi. Voyez BENÉFICE. 

Plufieurs autenrs prétendent avec raïfon que 
la perpétuité des bénéfices eft établie par les an- 
ciens çanons, & que les prêtres font inféparable- 
ment attachés à leurs églifes par un mariage fpi- 
rituel; il eft vrai que la corruption s’étant intro- 
duite avec le temps, & les prêtres féculiers étant 
tombés dans un grand défordre, & même dans 
un grand mépris , les évèques furent obligés de 
fe faire aider dans l’adminiftration de leurs diocé- 
fes, par des moines, à qui 1ls confioient le foin 
des amés & le gouvernement des paroïfles, fe ré- 
fervant le droit de renvoyer ces moines dans leurs 
monaftères quand ils le jugeroient à propos, & 
de les révoquer ainfi dés qu'il leur en prenoit 
envie. ï 

Mais cette adminifiration vague & incertaine 
n'a duré que jufqu’au douzieme fiècle , après quoi 
es bénéfices font revenus à leur première & an- 
cienne perpétuité. | | 

PERPRENDEMENT , ( Droir féodal.) ce mot 
a été employé autrefois pour fignifier une exac- 
tion , une mauvaife coutume. #. le Gloffarium 
Mevum de Dom Carpentier, au mot Porprenño, 
& l’art, PERprise. (G.D.C.) 5 

PERPRENDRE. Voyez PERPRISE, 


PERPRINSE. Voyez PERPÈTRES © PERPRISE. . 


PERPRISE , ( Droit féodal. ) perprendre, ufer de 
perprife, perprinfe ou perprifion , fignifie littérale- 
ment ufurper , invader , s'emparer. Le mot per- 
prendere & {es dérivés, fe trouvent employés en 
ce fens dans les Loïx barbares & dans les Capitu- 
daires. V. le Gloffaire de Ducange. 

Les mots françois correfpondans , qu’on vient 
de rapporter, ont d’abord été employés pour clorre 
un terrein , l’entourer de murs, de haies ou de 


fofes ; & c'eft peut-être de-là qu'on a fait le 


mot pourpris, qui fe trouve dans nos coutumes , 
pour défigner un enclos. 
Perprendre, ou ufer de perprife, ou perprifion » 


$ 
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fignifie aujourd’hui prendre , de fa propre autorité : 
des terres communes pour les cultiver. ” 


Cette faculté, qui fubfftoit autrefois dans une 
grande partie du royaume , n’eft plus connue , je 
crois, que dans la coutume de Dax ou d'Acgs. Il en 
refte néanmoins des traces dans quelques autres 
provinces. Ainfi, la contume de Nivernois permet 
à chacun, dans le titre 11, « de labourer terres où 
» vignes d'autrui, non labourées par le proprié- 
» taire , fans autre requifition , en payant les droits 
» de champart , ou partie, felon la contume & 
” ufance du lieu où l'héritage ef affis, jufqu’à ce ! 
» que, par le propriétaire, lui foit défendu». , 

Le droit de perprife n’eft pas reçu dans tout le 
reflort de la coutume de Dax'; ïi n’a lieu que dans 
les lieux qui paient cette efpèce de taille feigneu- 
riale, qu'on appelle quefle & aubergade. Telles 
font la vicomté de Maremnes, les baronnies de » 
Marenfin, Herbe-Faveire, Lafarie, Maefc , Sau= 
bufle & Sabres , les paroïfles de Gorbie, Derin & 
Gorberar, tant que s'étendent les fiefs du feigneur 
de Poylhoaut. (tit. 9, arr. 11 & 18.) | 

Lors de la rédaftion de la coutume de Dax, le 
droit de perprife a mème été aboli dans les baron: 
nies de Goffe & de Senham & dans la paroïfle de 
Saubufle , quoique ce foient des terres de quefte, 


(ibid. art, 11.) 


{ X\ 

Dans la baronnie de Cap-Breton, qui eft auf. 
terre de quefte, les habitans ne peénvent ufer du 
droit de perprife , fans la permiffion du bayle & des 
habitans du lieu. (ibid. art, 11 &c 12.) 4 1 

M. Polverel a donné, dans le Répertoire univerfel ;- 
un excellent article fur ce droit de perprife, qui, 
comme il l’a fort bien prouvé , n’eft pas auffi bar- 
bare que le mot peut le paroître. Sans nous occu- 
per des réflexions qu'il: a faites pour montrer le 
parti que la faine politique pourroit tirer de cette : 
manière de rendre à la culture des terres prefque 
inutiles , nous allons extraire de fa Differtarionles 
remarques qui fe rapportent uniquement à la ju- 
rifprudence. | | | 

Le droit de perprife n’a lieu , dans chaque com- 
munauté , qu'entre les habitans, membres de la 
communauté ; les étrangers en font exclus. 


Chaque habitant a la faculté de prendre , de 
clorre & de cultiver à fon profit, telle partie des 
terres communes qu'il juge à propos. 

Il les prend de fa propre autorité , fans le con=" 
fentement du feigneur , fans être aflujetti à aucune 
formalité , & même fans être obligé de demander 
le confenitement des autres habitans. é 

La baronnie de Cap-Breton eft la feule où cette 
régle fouffre une exception , comme on vient de 
le voir. | 


Ce n'eft que fur les terres vraiment vacantes ,« 
qu'on peut exercer ce droit. La coutume dit qu’on 
ne pourra perprendre terre connue d'autre voilin,, 
c'eft-à-dire , la terre qui eft connue pour appartenir 
à un autre membre de la communauté ; e4r Fi 
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lé fens du mot voifin, dans la coutume de Dax & 


_ dans celles de Bayonne & de Saint-Sever, 


La coutume dit auf qu'on ne poutra, par le 
droit de perprife, empècher chemin public ni privé ; 
ni chemin de bétail, LEE 

Celui qui s'empare , par droit de perprife, d'une 
portion de terre commune , n’eft obligé de payer 


 “uouns lods & yentes. 


| Deft feulement obligé , tant qu'il poffède la terre 
Perprife,, de contribuer au paiement de la quête on 


rente générale, en proportion de ce qu'il po£ 


fède. 


+ Ce droit de perprife n'antantit point {a proprièté 
de la communauté fur la terre perprife , 


& cepen- 
dant il procure à l'habitant qui perprend, à-peu- 
Près tous les avantages de la pleine propriété, 

_ Cet habitant emploie la terre perprife à telle ef- 
pèce de culture & de produdtion qu'il juge à pro- 
POS, en perçoit les fruits, en ufe, en difpoie 
comme de fa chofe propre, la tranfmet à fes hé- 


ritiers , peut la donner ou la vendre, pourvu que. 


l'héritier, le donataire ou l'acquéreur , foit auif 
-mémbre de la communauté. James 

_ Mais il ne peut la tranfmettre, la donner, ni 
la vendre à un étranger. à 

. S'il labandonne , ou qu'il meure fans laifler d’hé- 
ritiers membres de la communauté, la terre per- 
prife rentre dans la communauté primitive , rede- 
vient foumife à l’ufage commun de tous les habi- 


“tan , Jufqu’à ce qu’elle foit dénoncée on perprife 
ra) q q PSP 


par quelque autre habitant. Voyez PERPRENDE- 


MENT , PERPÉTRES , QUESTE & 
EC DC" | 
. PERPRISION. Voyez PERPRISE. 
PERQUISITEUR , £. m. terme ufiré en ma- 
tière bénéficiale, qui fignifie une expédition qu'on 
lève en la Ménelete romaine , afin de certifier 
qu'il y a eu telle demande formée, tel a@te, telles 
Îéttres expédiées. On produit fouvent , dans les 
procès pour bénéfices , des perquifiteurs. Ce terme 
Vient du mot perquiratur , par lequel commence la 
commifhon que donne le dataire pour connoître fi, 
dans les regiftres , il n’a pas été retenu telle ou 
telle date dans un tel temps. Le perquifiteur eft inu- 


AUBERGADE. 


tile dans nos tribunaux, parce qu’on n’admet d'au- 


tre preuve de la rétention d’une date, que le re- 
giftré du banquier expéditionnaire, chargé de la 
commiffion, Voyez DATE. 

PERSEVÉRIE, ( Droit féodal. ) On a employé 
autrefois ce mot pour défigner le droit de fuite 
en matière de main-morte, ou la pourfuite des 
ferfs. Voyez dom Carpertier, au mot Perfeveran- 
ge (CG. D. C:) 

PERSONNAT , fm, ( Jurifp. canonig.) eftun 
bénéfice auquel il y a quelque prétminence atta- 
chée, mais fans jurifdiétion , à la différence des 
dignités eccléfaftiques , qui ont tout-à-la fois préé- 
minence &c jurifdition : ainfi la place de chantre 
d'une églife cathédrale ou collésiale, eft ordinaf- 
rement un perfonnat, parce qu'elle n’a qu'une fim- 

Jurifprudençe. Tome FL 
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ple prééminence fans jurifdidtion ; que f le chantre 
a Jurifdition dans le chœur, alors ceft une di- 
gite, Voyez BÉNÉrICE , Dicnité, Orrice. ( 4) 
. PERSONNEL, adj. fe dit en droit de ce qui 
eft attaché à la perfonne , ou deftiné à fon ufage, 
Ou qui s’exerce fur la perfonne, cômme un droit 


-perfonnel , une fervitude perfonnelle , une obligation 


perfonnelle, une a@tion perfonnelle, une charge per- 
fonnelle. Le perfonnel eft ordinairement oppofé au 
réel. qui fuit le fond. Voyez ACTION , BAIL À 
RENTE, CHARGE, OBLIGATION , RENTE, SER- 


 VITUDE, (4) \ 


PERSONNIER , (Droit féodal.) ce mot fe trouve 
employé dans un rôle des os ox hofts dus au 
duc de Bretagne de l'année 1294, pour défigner 
les co-teneurs d’un même fief. Voyez la page 437 
des Preuves de l’hifloire de cette province , par dom 
Lobineau. | 

On trouve le mème teèrme employé dans des 
fens analogues, en divers titres cités par Ducange 
&t dom Carpentier, az mot Perfonarii. (G. D. €.) 

PERTINENT , adj. fe dit, en terme de pra- 

tique, d’un fait articulé qui vient bien à là chofe ; 
& dont la preuve eft admiffible ; quand le fait 
weft pas de cette nature, on dit qu'il eft imperti- 
nent & inadmiffible. Voyez FArT. 
: PERTRUISAGE, PERTUISAGE, PÉTRUISAGE > 
PATRUISAGE & PERTUSAGE. Il n’eft pas bien cer- 
tain que tous ces mots foient fynonymes, quoi- 
qu'ils aient tous défigné un droit feigneurial. 

On fait du moins que le mot pertuis a fignifië 
autrefois un trou, une ouverture ; & l’on voit, 
dans Ducange, que l’on a dit pertufure en bafle 
latinité , pour percer, C’eft de-là qu'on a formé le 
mot latin pertufagtum , & le françois pertufage, qui 
paroïflent défigner un droit de forage ou d’afto- 
rage. ; | 
Doublet cite, à la page 434 de fon Hifloire de 
l'abbaye de faint Denis, des anciennes pancartes où 
le droit de forage eft ainfi décrit : « le forage , 
» gros, & rouage des vins que l’on vend en la 
» terre de faint Denis à taverne eft tel. 

» $e aucune perfonne vend vin en ladite terre 
» à taverne , il doit l'argent d’un feptier de vin 
» pour chacune piece que vendra, foit queue , ton- 
» nel ou poinfon, au prix qu'il eft premier afféré ; 
» & fi doit quatre deniers de pertufage pour cha- 
» cune pièce, depuis le jour de faint Denis juf- 
» qu'à la faint Andry , du vin afféré en icelui 
n tems, &C. n. ‘ 

Il y a lieu de croire que le mot pertufasium a 
éré dit dans le mème fens. Cependant les deux 
textes cités par Ducange, indiquent fous ce nom 
un droit de foire, Ce font deux chartres, l’une du 
monaftère de faint Nicolas d'Angers ; & l’autre, 
d'Eraclius, archevêque de Lyon, de 1157; la pre- 
mière porte: « dedit qguoque els pertulagium feriæ 
» S, Petri, ad quod colligendum famulos fuos mit- 
» tent ; la feconde dit: elemofinem XL fol, quos il- 
» luftris comes palatinus Henricus ecclefiæ Linponenfis 

us 


æ 
e 


ss4 +. NET 
» ad menfai canonicorurit apud 
» in perufagio nundinarum donavit ». | 

Une chartre donnée par Philippe V , en 1319, 
porte auf : « laquelle Die (deS. Quentin) du- 
» rant, Certaines redevances appéllées pertrurfage 
» étoient à nous dues & payées des marchands & 
» repairans, vendans & achetans & des hoftellains, 
» herbergens en icelle». On trôuve plus bas petrur 
fage & patruifage. 'ERTEUT | 
On lit également dans le Cartulaïre de Lagny : 
«ce font aucunes fermes qui eftoient de proufit 
» à l’abbaye de Laigny , ès foires de Champagne & 
» Brye à Laigny Îur Marne... le pertuifage cent 
» fois ». 

Enfin ,,une chartre de 1270 , tirée du Cærtulaire 
de Langres, emploie le mot pertufagium pour un 
droit qui fe percevoit aux portes de la ville : «em, 
» y Cft-il dit, fciendum quod nos diéi decanus & ca- 
» pitulum redditum noftrum , qui vulgariter dicitur per- 
» tufagium, quem percipiebamus in portà de fub muro 
» in die apparitionis & craflino admodiavimus in per- 
» petuum: diflo reverendo patri € fuccefforibus fuis 
» per xx folidos Lingonenfium ». / 

Il femble réfulter de-là que le pertruifage étoit un 
droit d'entrée qui fe percevoit en temps de foire 
ou dans d’autres temps. On le nommoit apparem- 
ment ainfi, parce que les marchandifes pañloient 
par une fauile porte , qu’on appelloit pertuis. 
GG | 

PERTUISAGE. Voyez PERTRUISAGE. 

PERTURBAT EUR. Le perturbateur eft l’homme 
qui trouble le repos & la fécurité publique , qui 

orte atteinte à l'ordre, & rompt l'harmonie d’où 
réfulte le bonheur & la paix des individus qui vi- 
vent en focieté. 

Le perturbateur fe montre fous des afpe&s fi dif- 
férens , le mal qu’il occañonne a des mefures fi dif- 
tantes l’une de l’autre, qu'il eft dificile de fixer, 
d’une manière précife , ce qui le caracterife eflen- 
tiellement, & la peine qui doit lui être infligée, 
C'eft-là , il faut en convenir, un des inconvéniens 
des mots qui préfentent une idée trop vague, parce 
qu'on court ke rifque, en fe rendant trop efclave 
de la lettre, d'appliquer à une action peu impor- 
tante, à un délit léger , un fens plus grave, & 
par conféquent une peine plus rigoureufe qu’elle 
ne le mérite. 

Il ne faut pas confondre le fédirieux avec le per- 
turbateur. Le féditieux ne trouble pas feulement par 
lui-mème le repos public, il excite encore lés au- 
tres à le troubler. Le perturbateur n’eft dangereux 
que par le mal qu'il fait ; le féditieux eft puniffable 
par le mal qu'il veut faire commettre. 

Celui qui cherche à répandre l’effroi, pour do- 
miner dans les affemblées, pour fe faire rendre des 
honneurs qui ne. lui font pas dus, pour troubler 
les jeux, les fpettacles , eft un perturbateur, Il me- 
rite ce nom , lorfqu’abufant de la foibleffe des fem- 
mes ou de la timidité du citadin paiñble, auquel 
fon air menaçant en impoñe , il blefle ouvertement 


» 


Barrum faper Albam 


‘2 PRET 
la pudeur, offenfe les mœurs publiques, ou excite; 
par une conduite bruyante, injufte, vexatoire, un 


murmure général contre lui On peut regarder 


auf comme perturbateurs , ceux qui interrompent 
les cérémonies religieufes , qui empêchent les mi- 
niftres de la juftice de remplir leurs fon&tions. Mais 
il faut convenir qu’il y a une grande diftance entre 


ces délits, qui ne font, pour ainfiédire, que des 


importunités, & ceux d’un feigneur qui contrain- 
droit fes habitans à faire des corvées qu'il n’auroit 
pas droit d'exiger. 

Ou d'un audacieux qui efcaladeroit les maifons . 


pendant la nuit, & s’y introduiroit, foit pour fa 


tisfaire fes pafions , foit pour jetter Pépouvante. 


Les premiers ne mérisent que d’être contenus, 


tandis que les autres, au contraire, doivent ètre 
punis févérement. Joufle met au rang des perturba- 
teurs, les prédicateurs qui, dans leurs fermons , 
ufent de paroles [candaleufes 
voir le peuple. 


É qui tendent à émous - 


« Ceux qui ont pour objet d'établir un fchifme 


» dans l’état, fous prétexte de réforme, ou qui , 
» par un Concert injufte, veulent fe {éparer de la 
» communion de certaines perfonnes , foit en re- 


» fufant de communiquer avec eux, foit en leur 


» réfufant publiquement les facremens auxquels ils: 
» ont droit de prétendre, & des prières publiques. 
» qui leur font demandées pour eux, ou la fépul- 
» ture eccléfiaftique. Ceux qui compofent où sè- 
» ment des écrits qui peuvent troubler la tranquil= 
» lité de l’état & corrompre Les mœurs ».” PA 

Suivant la loi finale, de re mülitari , le perturbä. 
teur devoit être puni de mort ; c’eft aufh la difpo- 
fition des articles 1 & 2 de l’édit du mois dé juillet 
1561. Mais comme il étoit contraire à toute juf- 
tice d’envelopper dans la même punition, des dés 
lits d'une conféquence plus ou moins dangereufe . 
émanés d’un principe plus ou moins criminel , des. 
ordonnances poftérieures ont apporté de fages mo- 
difcations à cette décifion trop générale &c beau- 
coup trop févère; elles ont même adouei la peine 
prononcéecontre quelques-uns de ces délits défignes 
particulièrement. Ainfr , quoique l’édit de 1567 
prononce fa peine de mort contre les prédicateurs. 
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féditieux , la déclaration du 22 feptembre 1595 les M 


condamne au banniflement & à avoir la dangue per- 


cée. La douceur de nos mœurs a@tuelles ne per- 
mettroit pas que lon infligeät cette dernière peine 
à un prédicateur , quelque audacieux quil.eüt 
été, à moins que fes difcours. n’euflent eu l’eftet 
le plus funefte, | 

À l'égard des eccléfaftiques qut, par un accord 
injufte , refufent publiquement la fépulture ecclé- 
faftique , ou les facremens & les prières à ceux qui 
ont droit d'y participer , plufieurs arrêts rendus de- 
puis 1752, ont prononcé contre les coupables là 


} 


+ 
t 


peine du banniffement à temps ou à perpétuité hors 
| 


du royaume. * 
Quant à ceux qui font convaincus d’avoir come 
pofé & fair imprimer des ouvrages tendans à trous 


véritablement jetter le trouble dans la 
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bler Jætranquillité de l’état, & qui, par cette rai- : 


fon, peuvent être regardés comme des perturbateurs 
du repos public, la déclaration du 11 mai 1728 
les condamne, pour la première fois , au bannifle- 
ment à temps, & en cas de récidive , à perpétuité 
hors du royaume. 

C’eft en faifant une très - faufle application de 


l'approbation d’un cenfeur roÿal ), que les juges 
du châtelet condamnèrent, il y a quelques années, 
au banniflement , un homme de lettres très-eftimé 
&t dont la captivité excita en fa faveur un intérêt 
prefque univerfel. Auf leur fentence fut-elle inñr- 
mée par le parlement, trop éclairé pour ne pas fen- 
tir qu'une pareille févérité porteroit la crainte &c le 
découragement dans l'ame de tous les écrivains 
diftingués, qui peuvent embrafler un faux fyftême, 


fans être criminel & fans avoir eu l'intention de 


PER 1555 
plus fage, qu'elle porte fur la véritable caüfe du 
délit, qui A: le defir aveugle du gain. 

Il en eft de même du colporteur ignorant que le 
befoin détermine à fe charger des exemplaires qu’on 
lui confie, pour les préfenter à ceux chez lef- 
quels fon commerce l'introduit ; auffi arrive-til 
rarement qu'on condamne au carcan ou aux 


’ 


cette déclaration à un ouvfage ( qui avoit.reçu | galères ces prétendus persurbateurs , à moins que 


l'ouvrage qu'ils ont débité n'offenfe la majefté 
royale, & qu'il ne foit néceflaire d'en arrêter la 
diftribution par un exemple de févérité capable 
d'épouvanter le befoin & la cupidité. 
L'ordonnance de Blois, article 280, prononce 
contre les gentilshommes & autres nobles du 
royaume « qui auroient vexé leurs habitans par 
» des contributions injuftes de deniers ou grains, 
n_corvées ou autres exaétions indues », la pein 
d'être déclarés ignobles & roturiers, & privés à jamais 


jetter le trouble dans la focièté , fur laquelle ils-| de tous les droits qu’ils auroient à exercer lévitime- 


ne fe propofent au contraire que de répandre la 
lumière de la vérité. 

En fuppofant que Jean-Baptifte Rouffeau ; dont 
Va Verherton riche & harmonieufe à tant fait 
d'honneur à la poéfie françoife, fût, comme l’arrèt 
qui l’a banni hors du royaume nous autorife à le 


croire, véritablement l’auteur des couplets qu’on 


lui attribua, il étoit certainement plus coupable 
qu'un écrivain emporté par le feu de fon imagi- 
nation daus un fyftème oppofé à celui qu'une rai- 
fon éclairée nous a fait adopter ; le premier n’eut 


certainement pour objet que de calomnier, que 


de diffamer ceux contre lefquels il avoit compofé 
ces couplets , & il leur fit un mal réel ; l’autre , au 


contraire, peut être de bonne-foi dans feserreurs, & 
il ne fait fouvent qu’exciter la pitié pour fes écarts. 


Cern’eft donc, en général, qu'aux auteurs des li- 
belles diffamatoires , ou des ouvrages ds peuvent 

Ociéte , que 
Yon doit appliquer la févérité de l’article 4 de la 
déclaration du 11 mai 1728. Les articles 23 & 10 


- de la même déclaration , condamnent ceux qui les 


ont imprimés & colportés , pour la première fois, 
au carcan, & en cas de récidive, aux galères pour 
cinq ans. | 

Ceci mérite encore, de la part des juges, une 
grande attention ; car ils n'ignorent pas que fou- 
vent l’imprimeur a multiplié machinalement, & 
par le fecours de mains étrangères , les copies du 
manuferit qui lui a été apporté, & qu’il n'a fou- 
vent pas lu. Il eft lui- mème tout étonné , après 
limpreflion , que l'ouvrage dont on lui cire quel- 
ques fragmens , foit forti de fes prefles : certaine- 
ment il y auroit une rigueur exceflive à punir cet 


- homme comme un perturbateur, & à le déshonorer 


lui & toute fa famille par une condamnation auf 


- flétriflante que celle du carcan. Une interdidion 
- plus ou moins longue , fuivant la nature du libelle 


qu'il a eu l'ifhprudence d'imprimer , eft ordinaire- 
ment la peine dont on punit fon infraétion aux ré- 


‘glemens de la librairie, Cette peine eft d'autant 


ment. On n’a pas befoin d'obferver que pour qu'un 
gentilhomme ou un feigneur de terre encoure cette 
peine , il faut qu’il foit démontré qu'il eft de mau- 
vaife foi dans fes perceptions. Car s’il éroit induit 
en erreur par une poilefñion ancienne, par de 
faufles déclarations ou de faux titres, certaine- 


| ment il ne mériteroit pas d'être dégradé, par la 


raifon qu’il aurci: exigé d’injuftes contributions. 

L'article 192 de l'ordonnance de Blois, pour 
éviter les troubles qui naiffent fouvent de la force 
& de la fupériorité des armes, veut « queies hants- 
» jufliciers qui fouffriront les ports d'armes, & 
» qu'il foit fait des violences en leurs terres ; foient 
» privés de leurs juffices , & les officiers, en cas 
» de connivence , privés de leur état ». 

- Malgré cette fage difpofñition , on ne rencontre 
dans les villes, dans les villages , que trop d’hom- 
mes armès , auxquels le libertinage, la chaleur des 
difputes, les fumées du vin, font commettre des 
meurtres qui n'euflent point troublé l’ordre de la 
focièté, fi l'on en eur ôté les moyens aux cou: 
pables. | 

Tous les criminaliftes s'élèvent avec force con- 
tre ceux qui efcaladent de nuit les maifons des 
particuliers , f£ve amoris caufa, foit pour d’autres 
motifs, quand même ce ne feroit pas pour y cora- 
metre des vols, parce que ces perturbateurs vio- 
lent l'afyle le plus facré, & dans le temps où.le 
citoyen doit repofer tranquille fous la protetion 
des loix. ei 

Comme les délits du perturbateur attaquent la 
focieté , ils font mis au nombre de ceux défignés 
fous le titre de cas royaux, & que Particle 11 de 
l'ordonnance de 1670 déclare « devoir être con- 
» nus & jugés, privativement aux autres juges & 
» à ceux des feigneurs , par les baillis, fénéchaux , 
» 8 juges préfidiaux ». | 

Si par un effet de fon crédit ou dela terreur, 
que fon courage, que fa force infpirent, ou enfin 
par. l'éloignement que l'on .a pour les fuites d’une 
accufation criminelle , pas un des.offenfés ne rend 
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plainte contre le perturbateur , le miniftère public, 
en fa qualité de protefteur de l’ordre, doit le 
pourfuivre à fa requête, fur les faits qui lui ont 
été dénoncés, où que la renommée a portés juf- 
qu'à lui, d'après l'information qui eft fuivie de 
décrets plus où moins févères, les juges ayant en- 
fuite égard à la gravité du trouble, prononcent con- 
tre l’accufé, ou une injonétion , ou une admoni- 
tion , ou une forte amende, on même le blâme, 
L'auteur d'un nouvel ouvrage, qui a pour titre 
Ejlai fur les réformes à faire dans notre légiflation 
criminelle  propofe de punir, principalement par 
un temps de prifon plus ou moins long, faivant 
la gravité des circonftances, a les perturbateurs du 
» tepos pubhe, ceux qui cherchent querelle dans 
» les rues, injurient . & battent les autres ; ceux 
» qui, par efprit d'infubordination , refufent d'obéir 
» aux officiers de‘police dans leurs fonétions, & 
» leur manquent de refpelt ; ceux qui commetient 
» du fcandale dans les églifes & aflémblées publi- 
» ques ; ceux qui auront gèné la liberté des au- 
»tres, en les tenant en chartre privée, ou qui 
» auront furpris du gouvernement, fur un faux 
n expofé, des ordres pour faire renfermer un ci- 
3 fOyEn », | 
L'auteur, avant d'indiquer la prifon pour peine 
de ces délits, avoit obfervé , avec raïfon , ques dans 
l'ordre judiciaire , tel qu'il exifte parmi nous, « la 
» prifon n'eft point une peine ; cependant , ajoure- 
» t-il, il femble que l’homme eft aflez jaloux de 
» fa liberté , pour que la peine de prifon trouve fa 
» place parmi celles gu’il éft pérmis de lui infliger. 
» Dans l’état focial, il ne jouit que d’une liberté 
» reftreinte , cette liberté eft fubordonnée à fes 
» devoirs ; elle: dégénère en licence s’il les en- 
» freint, Cette licence, dans tous les cas, qui n’ont 
» trait ni à vol ni à affaffinat, & qui ne préfen- 
» tent qu'un trouble pañlager , peut être juftement 
» punie par un temps de prifon : une telle peine 
» contraite même parfaitement avec l’efprit d'indé- 
» pendance qui porte l’homme à de pareils écarts ; 
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» elle eft donc efficacement réprimante pour cette |. 


» nature de délits »! 

Ces réflexions nous ont paru di@ées dans un 
efprit de modération & d'équité : au furplus, elles 
ont été en partie d'avance adoptées; car dars les 
villes où il y a un juge de police établi, fur-tont 
| pour arrêter le trouble, contenir l'audace & veil- 
ler à la tranquillité publique , il arrive rarement 

ie la juftice des tribunaux ordinaires foit dans le 
cas de juger les'perturbuturs | qui font pour For- 
dinaire punis miniftériéllement, c'eft-à-dire , con- 
damnés à fubir une captivité plus ou moins lon- 
guc, plus ou moins humiliante, en ratfon de leurs 
délits & de la confidération attachée à leur nom j 
à lenr fortune & à leur: profeffion. 

Onfent bien que nous ne comprenons pas , 
dans cet article, l’aftion de ceux qui portent le 
dommage aux habitations , aux Béritages, & qui, 
par cette raifon-, s’expofent à être pourfuivis, foit 
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au civil, foit au criminel, & à être condamnés 
en des réparations & des indemnités proportion- 
nées au tort réel qu'ils ont occafionné, & aux 
moyens qu'ils ont employés pour nuire. Ces fortes 


. d'attentats , qui offenfent plus les particuliers que 


la fociété , font compris fous la dénomination de 
trouble, qui fait le fujet d’un, autre article. 

Un moyen bien facile, difions-nous dans nos 
Réflexions philofophiques [ur la civilifation , de fim- 
plifier la légiflation d’un empire , feroit, après avoir 
féparé les délits qui touchent à l’ordre public d'avec 
les délits domeftiques , de confidérer rous les fu- 


jets qui fe feroient rendus coupables des premiers , 


comme de véritables perturbateurs | qu'on placeroït 
fur une échelle de juflice , les régicides feroïent por- 
tés au premier degré ; a Héote feroient rangés. 
les traîtres envers l’état , les incendiaires , les em- 
poifonneurs & tous ces monftres qui caufent fa 
mort par des moyens cachés, Après ces criminels. 
viendroient les brigands qui attaquent à main ar- 
mées les voyageurs, ou s’introduifent avec vio- 
lence dans les maifons, pour y voler & tuer ceux 
qui s'oppofent à leur audace. 1 FIAT 
lus bas, on verroit les fujets qui vivent de ra- 
pines, mais qui n’ont jamais répandu le fang, les 
banquéroutiers frauduleux ; peut-être devroit - on 
placer avant ceux-ci les concuionnaires, les tyrans- 
des campagnes , les officiers qui ont excédé le 
peuple par l'abus de leur pouvoir. 
On mettroit au rang des perturbateurs du cin- 
quième ordre , les coupables qui ont ravi au père 
de famille , ou à l'époux , une fille qui étoit encore 
dans l’âge de la fédudion. é RE 
Sur le degré fuivant, on rangeroit les fujets qui, 
par avarice ou par méchanceté ;'auroient nui à la 
population , ou détourné à leur profit l'abondance 
des récoltes ; au-defflous feroient placés ceux qui. 
par fanatifme , auroient troublé les cérémonies de 
la religion , Fordre de la juftice , ou infulté à leurs 
minifires. | F4 
On verroit enfuite les écrivains, dont la pluine- 
audacieufe auroit offenfé la majefté royale , ébranté 
les maximes facrées fur lefquelles répofent la f£- 
curité publique. 
Dans le dernier degré, feroit raflemblée cette 
foule tumultueufe que le délire de l’ivreffe, outla 
groffiéreté, porte à des excès momentanés & peu 
dangereux. | 
Un fupplice dans lequel on feroït entrer plus 
d'appareil que de cruauté, infpiréroit au peuple 
l'orreur & leffroi pour le criminel du prèmier 


ordre. \ fi 


Une mort moins prolongée que celle dans la- 
quelle expireroir le régicide, mais accompagnée des 
fignes caraëtériftiques du forfait, purgeroit la fo- 
cièté des criminels 
ceux du troifième comme de vérital lès ennemis de 
Pétat, on uferoit envers éux du droit dé la guerre ,, 
& on les extermineroit avec le fer. & 

Un efclavage limité fuivant la nature des vols 


du fecend rang : confidérant 


*s 


cr C 
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… & le lieu où ils auroient été commis ; puniroit , 


« 


… vengeroient le peuple des excès & des injuftices : 


\. 


L 


dans de fages proportions, les criminels du qua- 
trième degré. | 
La confifcation de biens avec le blâme pour 
les riches ; la dégradation avec une captivité plus 
où moins longue pour les gentilshommes, le ban- 
_niflement avec amende pour les officiers publics, 


des coupables du cinquième rang. 


La peine du carcan, fuivie de celle du bannif 
fement, donneroit au père de famille & au mari 
fatisfation de l'audace du ravifleur. 

La confifcation de biens, & un temps limité d’ef- 
clavage , cédommageroient l’état du tort que lui au- 
roient fait l’avarice &c la méchanceté. 

L’iamende jointe à un temps de prifon , & même 
le blâme , fuivant la gravité du trouble & de lof. 
fenfe , felon le carattère de l'aggrefleur & de lof 
fenfé , effraieroientles coupables du huitième degré. 


. #L’interdi@ion de la prefle , la lacération de fon 
ouyragè , la privation des honneurs littéraires, pu- 
niroient l’écrivain de fa témérité & de, fes écarts. 
La prifon de police, ou les maifons de correc- 
tion, mettroient la fociêté à l’abri de l’infolence 
_& du tumulte des coupables du dernier rang. 
Par ces diftinétions , le mot trop vague de per- 
turbateur acquerroit un fens clair & précis , & 
les miniftres de la juflice ne courroient plus le 
rifque d'appliquer à un délit léger une peine plus 
grave que la loi ne le prefcrir. ( Ces article «ft de 
M. DE LA CROIX, avocut au parlement. ) 
PERTUSAGE, Voyez PERTRUISAGE. 
PESADE , ( Droit féodal. ) on nomme ainfi, 
dans le Languedoc , le droit de pefage, c’eft-à-dire, 


ce qu'on paie pour pefer quelque marchandife au 


poids public. Voyez le Traité des droits [eigneuriaux 
de la Roche-Flavin, & Graverol, chap. 36, art. 1. 
Corp: C) | 


PESAGGE 6 PESATGE , ( Droit féodal, ) Dom 
Carpentier, dans jon Gleffaire françois, dit que ce 
» mot fignifie un droit de péage, ou forte d'impôr. 
11 renvoie en preuve au mot Pedagium fous fefa- 
giuin du Gloffuire de Ducange. Mais il y a tout lieu 
de croire que les textes cités dans ce dernier ouvrage 
ne concernent qu'un droit de pefage. (G.D.C.) 
PESATGE, Voyez PESAGGE, | 
PESSELAGE , ( Droit féodal. ) c’eft le droit de 
prendre du boïs dans une forêt pour en faire des 
pefleaux ou échalas. Voyez le Gloffaire du droit 
françois , au mot Maronage, ( G. D.C.) ; 


» PÉTITION, f. f. en drou, fignifie demande, & 


ce terme eft principalement ufiré en matière de 
 fucceffion. On appelle péirion «d’hérédité, lation 
univerfelle & mixte, donnée à l'héritier, ou à 
celui qui eft à fes droits, contre celui qui pof- 


* fède où qui, par le droit, eft fuppofé pofléder , 


afin qu'il reftitue au demandeut l'hérédité, les ac- 
cefloires , les fruits, les dommages & intérêts 
Voyez HERÉDITÉ, - 


‘fonde fes demandes fur de 


\ 
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On fe fert encore de l’expreffion , péririon de 
principe , lorfqw'on veut défrgner que quelqu'un’ 

L ; | prétendus principes 
qu'on ne lui accorde pas. | 

PÉTITOIRE , f.m. (rerme de Pratique.) c’eft la 
conteflation au fond fur le droit qui eft prétendu 
refpeîtivement par deux parties à un héritage, 
ou droit reel, ou à un bénéfice. | | 
-. Le péiroire eft oppofé au poffeffoire, Iequel fe 


juge par li pofleffion d’an &'jour, au licu que 


2 pétroire {e juge par le mérite du fond fur les 
titres & la poflefñon immémoriale. 

L’aftion petitoire où au péritcire ne peut être in- 
tentée par celui contre lequel la -complainte ou 
rcintégrande a été jugée d'après là ceflation du 
trouble, & que le demandeur a'été rétabli avec 
réfutution de fruits, & qu'il n'ait êté payé des 
dommages & intérêts, s’il lui en a été adjugé. 

S'il eft en demeure de faire taxer les dépens & 


? 


liquider les fruits dans le temps ordonné, l'autre 


partie peut pourfuivre le périoire , en donnant cau- 
tion de payer le tout, après la taxe & la liqui- 
dation , conformément à l’article 14! du titre 18 de 
l'ordonnance de 1667. oo E ARE 
L'article $ du même titre porte que les demandes 
en complainte où réintésrande ne vourront être 
jointes au pétitoire, ni le péritoire pourfuivi, que le 
poflefloire n'ait été terminé, & la condamnation 
exécutée ; ce mème article défend d'obtenir des 
lettres pour cumuler le putitoire avec le pofiefloire. 
En matière bénéficiale, en diftingue également 
le pititoire du poflefioire. L’a@tion perisoire d’un bé- 
néfice ne peut être portée que deyantle juge d'e- 
glife. Mais l’attion poflefloire doit être portée de- 
vant le juge laïque. C'eft un des principaux arti- 
cles dés libertés de l’églife gallicane. Mais , en 
matière de régale, la grand’chambre du parlement 
de Paris connoït feule du péirire, d'après la dif 
pofition de Vars, 10, ti. 15 de l'ordonnance de 1667. 
Âu refle, quoique dans les autrés matières bénéf- 
ciales, les juges féculiers ne prononcent que fur 
le poñefloire, cela revient au même; car quand 
le juge royal a maintenu en pofñleifion , comme le 
pofeflcire eft jugé fur les titres, le juge d’églife 
ne peut plus connoitre du pétiroire, Voyez Cox:- 
PLAINTE, MAINTENUE, POssessoine, RÉINTÉ- 
GRANDE. ( 4 
PÉTRUISAGE. C'eft la même chofe que le 
droit de pertruifage, Voyez ce mor. (G. D. C.) 
PET TIOURS Droit féodal, ) on voit, dans 
ien &c dans Ducange, qu'on à donné ce 


Camba 
nom à un nomme Baldin, parce qu'il tenoir des 
terres à titre de fergenterie du roi d'Angléterre 
a Hémingfion, dans le comté de Su E , à ja 
charge de faire à Noël, devant le roi , une chofe 
qu'on ne demande &'qu’on ne fait guère en bonne 
compagnies Unum fau, unum fufirure Eunun 
bomtulim ; où, comme le dit Spelmann form : 


fisffsure É pertum. CCD. ) 


PEXE. L'article 10 de la Ruorique de Focage, des 


2 


CPE NT 


\ # 


558 PAIE 4 | 
fors de Béarn parle de la férvitude de Pexe. C’eft, 
dit Laurière , le droit de faire paitre. (G. D. C.) 

. PEZADE, ( Droit féodal. ) c'eft une efpèce de 
taille, ou de capitation feigneuriale , due par les 
perfonnes & par les beftiaux, dans le diocèfe 
dAlby. ; 

Ce droit eft très-ancien ; il paroïit tirer fon ori- 
gine des flatuts que Guillaume Perri , évêque d'AI- 
by, & Raimond, comte de Touloufe, dreffèrent 
en 1191, du confeil de Roger, vicomte de Be- 
ziers; de Sicard , vicomte de Lautrec, &-des ba- 
rons & notables d’Albigeois, pour faire obferver 
la paix dans lefpays. On y convint, entre autres 
chofes, que les laboureurs & les bètes de labou- 
rage ou de charge, qui porteroient le figne de la 
paix, feroient fous la fauve-gardè du comte, à la 
charge de payer au comte & à l'évêque, pour 
le fourien de cette paix, un fetier de grain par 
charrue, dix deniers monnoie d'Alby pour chaque 
bète de charge, & fix deniers pour chaque âne ou 
anefle. Ce droit a depuis éprouvé diverfes varia- 
tions, &ila été payé pour les perfonnes comme 
pour les beffiaux, Voyez ArBy. : 

Il réfulte de l’origine qu'on vient de donner, 
-que le droit de pezade eft à-peu- près la même 
chofe que celui de commun de paix ; il a èté ainf 
nomme du latin barbare pscarz ou paffitz. VWosez 
VHifloire de Languedoc, tome 3 , page 83, 486, 
497, & aux preuves, p. 297 © 495. ( G. D. C.) 


ME 


PHEW , ( Droit féodal. ) on lit dans le gloffaire 
qui eft à la fin des preuves de l'hifloire de Brerigne, 
par Dom Lobineau, qu’on a dit autrefois e2 phew, 
pour en fief. ( G. D. C.) A 

PHIÉ, (Drou féodal. ) on a dit, ou écrit autre- 
fois ce mot, pour celui de fef. Foyez Dom Carpen- 
tier au mot Feodum. ( G, D. C.) 


P'I 


PIE , adj. terme ancien, dont on fe fert encore 
aujourd’hui pour fignifier quelque chofe de pieux, 
comme caufe pie, ou pieufe , donation pie, legs pie, 
meile pie, Voyez CAUSE, Lecs , 6x. (4) 
PIE fignifie auf, en Brefle, une portion qui ag- 
partient à quelqu'un dans l’aflée d’un étang, comme 
étant propriétaire de cette portion de terrein dontil 
a été obligé de fouffrir Pinondation pour la formation 
de l'étang. Les propriétaires des p'es contribuent aux 
réparations de l'étang avec les propriétaires de Pévo- 
lage ; dsjouiffent de l’affée pendant la troifième an. 
née. Voyez ETANG. ( 4) | 
PIÉ DE FIEF , (Droit féodel.) il paroït par ce 
que dit Pafquier , dans fes Recherches , iv. 8, chap. 
37 ; qu'on a dit autrefois ce mot pour dépié de fief. 


(G,D,c.) 


PIE 


PIÈCE, f. f. (terme de Pratique, ) qui fignifie 
tous les titres, papiers & procédures qui fervent 
pour quelque affaire, if 

On appelle pièce adirée , celle qui fe trouve à dire, 
qui eft en deficiz, < 
Pièce arguée de faux ou infcrite de faux , eft celle 
que l’on maintient faufle, Voyez FAUX. À 40 
Pièce arguée de nullire , eft celle que l'on foutient - 
nulle, | | 
Pièce authentique eft celle qui eft en formé pro- 
bante. | ‘ 
Pièce collationnée. Voyez COPIE COLLATIONNÉE,. 
Pièce de comparaifon eft celle dont l'écriture & la 
fignature font reconnues, & que l’on compare àune 
pièce arguée de faux, pour voir fi l’écrirure eft la 
même, foyez FAUX. # | du 
Pièce compulfée eft celle dont on a tiré une copie, 
foit en entier ou par extrait, par la voie du compul- 
foire, | RS dus R | 
Pièce contrôlée eft celle qui a êté vifée & enregif 
trée au contrôle, & duquel il eft fait mention fur la- « 
dite pièce, Voyez CONTRÔLE. + | 
Pièce dépofée ef celle que l’on a mife dans un dépôt 
public , ou que l’on a remife entre les mains de quel- « 
que perfonne par forme de dépôt. 
Pièce infcrire de faux , voyez pièce arpuée de faux , 

& FAUX. ie 

Pièce inventoriée, eft celle qui eft comprife & énon- 
ce dans un inventaire fait par un notaire ou autre 
officier public, ou qui eftproduitedansuninventaire 

de produétion fait par un procureur. - $ 
Pièce rot eft celle qui eft marquée d’un para- 
phe. Voyez PARAPHE. ae 
Pièce par extrait eft celle donton n'a tiré qu'un 
extrait, & non une copie entière. | | 
Fièce de produétion eitune pièce produite dans une 
inftance ou procès. ta 
Pièce de produétton principale. Voyez PRODUCTION « 

PRINCIPALE. 

Pièce de produélion nouvelle, Voyez PRODUCTION. 

NOUVELLE. ESA 

Pièces vues , c’eft lorfque les pièces ont été remi-" 
fes devant le juge. | 

Pièce vidimée , c'étoit la même chofe que ce que” 
nous appellons aujourd’hui copie collationnée. Voyez 

Vipimus.(A 3 

PIED-CORNIER , f. m.(ÆEaux € Foréts. ) eflm 

l'arbre qu'on laïfle à l'extrémité d’un arpenrage M 
d'un héritage, pour fervir de marque & de renfei-m 
gnement , fuivant les cifpofitions de l'ordonnance ë. 
des eaux & forêts de 1669. Les pieds-corniers doi 
vent être marqués du marteau du roi & de ceux Cut. 
grand-maitre & de l’arpenteur, {ur les deux faces 
qui regardent direétement les lignes ou brifées à 
droite & à gauche. | 

Lorfawil ne fe trouve pas diréftement.dans 
l'angle d'arbre fur lequelbn puifle appliquer les 
marteaux , l’arpenteur eftautorifé à en emprunter;" 
& les arbres ainfi empruntés doivent être fpécia- 
lement défignes dans les procès-verbaux d'afhette, 


_ M 


s 
à 


Pre Gr: 

par leur âge, qualité , nature & groffeur , &c par la 
diflance où ils fe trouvent de l'angle & des au- 
tres pieds-corniers, 
L’amende pour chaque pied-cornier abattu , eft 
de cent livres; & s’il a été arraché ou déplacé, de 

_deuxcens livres, | 
Lortque , pendant lufance ou exploitation , un 


« pied-cornier vient à être abattu par le vent ou 


L Ÿ 
1 
à 


autre accident, l’adjudicataire doit en avertir le 


fergent à garde, qui, de fon côté, eft obligé d'en 


informer les officiers de la maïitrife, pour mar- 


> quer un autre pied-cornier , fans frais, confor- 


mémént aux difpofitions de l’art. 46 du tit. 15. 


- : PIED-DROIT , ( Droit féodal. } un aveu de la 


feigneris de Broyes , à la châtellenie de Sézannes en 
Bri, porte entre autres chofes: «item , y a le pied- 
» droit de chacune bête , qui fe tue audit Broyes. 
» Vaut par commune année, & fe met à prix à la 
» fomme de $ f.»(G.D.C.) 

Preps PouDREUX (Cour des), eft le nom d’une an- 
cienne cour de jufice , dont il eft fait mention dans 
plufieurs ftatuts d'Angleterre , qui devoit {e*tenir 
dans les foires , pour rendre juftice aux acheteurs & 
aux vendeurs, & pour réformer les abus ou les 

torts réciproques qui pouvoient S'y commettre. 
Voyez FOIRE. 


_ Elle a pris fon nom de ce qu’on latenoit le plus 
fouvent dans la faifon de Pété’, & que les caufes n’y 


_ étoient guère pourfuivies que par des marchands 


qui y venoient les pieds couverts de poufhière, & 
que l’on appelloit par cette raifon , pieds poudreux : 
ou bien elle a été ainfi nommée, parce qu'on s’y 
propofoit d'expédier les affaires de fon refiort, 
avañt que la poufière für tombée des pieds du de- 
mandeur & du défendeur. 
Cette cour n’avoit lieu que pendant le temps 


. que duroient les foires. Elle avoit quelque rapport 


avec notre jurifdiction des juges & confuls. Voyez 
ConsuLs. A2 

PIGEON , f. m.( Droir féodal, Police, ) nous infe- 
rons icice mot, pour coinplétér l’article CoLom- 
BIER. Nous ajouterons en conféquence, que des 
lettres-patentes données par Charles V , en 1368, 
& un arrêt du confeil du 10 décembre 1689, ont 
fait défenfes de nourrir des pigeons dans la ville, 
fauxbourgs & banlieue de Paris. 

Plufieurs villes ont des réglemens de police 
qui contiennent de pareilles défenfes, fondées 

ur ce que ces oifeaux peuvent altérer la falubrité 
de l'air. | | 
n Un arrêt du confeil du 12 décembre 1737, a 
ordonné à tous les fermiers du roi, ayant colom- 
biers de pigeons bizets, & aux particuliers ayant 
colombiers on volières dans Les parcs du roi,d’en 
détruire les pigeons. 

Par arrêt du 16 juillet 1779, le parlement de 
Paris à autorité les ofMiciers, tant des fièges 
royaux que des hautes-juftices , de faire tels régle- 
mens qu'ils jugeroient convenables, pour empè: 


“ . 
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cher que Îles pigeons ne caufaflent du dommage aux. 


bleds couchés par les pluies. 


L'article 12 de l’ordonnance du mois de juillet 


1607, défend à toute perfonne , de quelque état & 
condition qu’elle [oit , de tirer de l’arquebufe fur les 
pigeons ,à peine de vingt livres d'amende. 

Suivant l’article 193 de la coutume d’Etam- 
pes , quiconque prend des pigeons avec dés 
filet ou collets, doit être puni comme pour 
larcin. 5 

. L'article 300 de la coutume de Bretagne, porte, 
qu'on ne doit tirer ni tendre aux pigeons de colombier 
avec filets, glu, cordes ni autrement, fi l’on n’a droit 
de le faire, fur peine de punition corporelle. 

La coutume de Bordeaux veut, article 112 , que 
ceux qui fe rendent coupables de ceite forte de 
délit, foient condamnés à une amende de foixante 
{ols pour la première fois , & au fouet en cas de 

écidive , indépendamment de l'obligation de ré- 
parer le dommage. 


PIGNORATIF, (Contrat) eftlenom qu’on donne 
à une efpèce de vente d’un héritage , qu'un débiteur 
paffe à fon créancier, avec flipulation que le veu- 
deur pourra retirer l'héritage pendant un certain 
temps , & qu'il en jouira à titre de loyer, moyen- 
nant une certaine fomme, quiseft ordinairement 
égale aux intérêts de la fomme prêtée & pour la- 
quelle la vente a été faite. 

Ce contrat eft appellé pignoratif , parce qu'il 
ne contient qu'une vente fimulée , & que fqn 
véritable objet eft de donner l'héritage en gage 
au créancier, & de procuïer à celui-ci des in- 
térêts d’un prêt, en le déguifant fous un autre 
nom. 


Le droit civil & le droit canon admettent égale- 


ment ces fortes de contrats, pourvu qu'ils foient 
faits fansfraude.  - : 


Ils font pareïllement autorifés par différentes 
coutures , telles que celles de Touraine, d’Ar- 
jou , du Maine, & quelques autres. Comme dans 
ces coutimes un acquéreur qui a le tenement 
de cinq ans, c'eft-à-dire, qui a poffédé paiñble- 
ment pendant cinq années, peut fe défendre de 
toutes rentes, charges & hypothèques , les créar- 
ciers, pour éviter cette prefcription , acquièrent 
par vente la chofe qui leur eft engagée, afin 
d'en.conferver la poliefñon fiétive., jufqu’a ce 
qu'ils fe foient payés de leur dû. 

Les contrats pienoraiifs diffèrent de la vente à 
faculté de réméré & de l’antichrèfe ,en ce que la 
première tranfmet à l'acquéreur la poffefion de 
l'héritage, & n’eft point mêlée de relocation ; & à 
l'égard de l’antichrèfe , quoiqu’elle ait pour objet, 
comme le contrat pisnoratif, de procurer les inte- 
rêts d’un prèt, il y a neanmoïns cette différence , 
que dans l’antichrèfe , c’eft le créancier qui jouix 
de l'héritage, pour lui tenir lieu de fes intérêts, an 
lieu que dans le contrat p'gnoratif, c'eft le débiteur 


| qui jouit lui-même de fon héritage, &en paie L 
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lover à fon créancier, pour lui tenir lieu des inté- 
rêts de fa criance. NS 

Quoique ces fortes decontrats femblent contenir 
une vente de lhéritage, cette vente eft pure- 


ment five, tellement qu'après l'expiration. du, 


temps ftipulé pour le rachat, l'acquéreur , au lieu 
de prendre poñeffion réelle de l'héritage , proroge 
au. contraire la faculté de rachat & la relocation ; ou 
à la fin, lorfqu'il ne veut plus la proroger, il fi 

faire un commañdement au vendeur de lui payer le 


principal & les arrérages , fous le nom de loyers; 


& faute de ‘paiement, 1l fait faifir réellement l’he- 
titage en vertu du contrat; ce qui prouve bien 
que la vente n’eft que fimulte. 

Dans les pays où ces conirats font uftés, ils 
font regardés comme favorables au débiteur, 
pourvu qu'il n'y aît pas de fraude , & que le créan- 
çier ne déguife pas le contrat , pour empêcher 
Je débiteur d'ufer de la faculté de rachat. 

es circonftances qui fervent à connoitre fi le con- 
trat eff pignoratif, font , 1°. la relocation , qui eft la 
principale marque d'impignoration : 2°. la vérité di 
prix : 3°, confuetudo fœnsmand, c'eft-à-dire', lorf- 
que l'acquéreur eft connu pour un ufurier. La füpu- 
jation rachat perpétuel peut auffi concourir à 
prouver l'impignoration ; mais elle ne formeroit pas 
feule une preuve, attendu qu’elle peut être’ accor- 
dée dans une vente férieufe. Les autres circonf- 
tances ne formeroïient pareillement pas feules une 
preuve, il faut au moins le concours des trois 
premières. 

Les principales règles que l’on fuit en cette ma- 
tièie, font que le temps du rachat étant expiré, le 
débiteur doit rendre la fomme qu'il a reçue, 
comme étant le prix de fon héritage, finon il ne 
peuten émpècher la vente par décret , ni forcer fon 
créancier à prorogerla grace , ou à confentir la con- 
verfion du contrat pignoratifen conflitution derente. 

Il eft auf de re que les intérèts courent fans 
demande, du jour que le temps du rachat eft 
expiré, & alors le créancier peut demander fon 
rembourfement ; mais jufqu’à ce que le rembour- 
fement foit fat, le contrat pignorarif eft réputé 
immeuble, quand mème il y anroit déjà un juge- 
ment qui condamneroit à rembourfer. 

PILAGE , ( Droit féodel.) Dom Carpentier dit 
que c’eft une éfpèce de fervitude , c’efl-à-dire, 
une corvée, par laquelle on eft tenu de mettre en 
pile où d’entañler les gerbes ou le foin de fon fei- 
gneur, & qu'on a donné le même nom à l’abon- 
nement de ce droit. Voyez le Gloffarium novum 
dé cet auteur au mot Pilagium 2, ( G: D. C.) 

PILLAGE , ( Droit féodal.) ce mot a au moins 
deux acceptions différentes. 

1°. En Picardie &c dans le pays de Caux, “on 
appelle terres de pillage, les terres vuides, c’eft- 
a-cire ,les terres qu’on a dépouillées de leurs fruits, 
& qui font fujettes au droit de vaine pâture. Mais 
il y a à cet égard, une différence entre ces. deux 
provinces, 
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lage, dans les annôtations d'Hevin , fur le plai- 
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» malice , quiavoit été autorifé par quelques anciens 
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En Normañdie, les laboureurs, :qui ont des. 
troupéanx dans la paroïfle, fe cantonnent entre 
eux, c’eftà-dire, qu'ils partagent chaque année 
les terres de pillage. Ce partage fe fait eu égard au 
nombre des terres que chacun poffède; & le can-. 
tonnement une fois fait, les co-partageans ne peu- 
vent, durant le banon ou la vaine-pâture , entre- 
prendre fur leurs tournées refpettives. Un fer- 
nier peut cependant s'en tenir au pâturage de fes 
propres terres. Mais dans ce cas il renoncé aux 
champs de pillage de la paroïfle. On ne*peut avoir 
des moutons fur fes terres, & ilne peut faire pai- 
tre celles de fes voifins. +: 500 

En Picardie l’ufage eft différent : tous les habi-« 
tans ont un berger commun, & chaque particulietM 
lui confie un nombre dé moutons, proportionnéM… 
aux terres qu'il occupe. Chacun jouit dans la mème 
proportion du droit de parcage, c’eft-à-dire, que le 
parc pofe fur fes terres pendant un temps propor- à 
tionné à leur étendue. | | 

Au refte, il ne faut pas comprendre dans les 
Champs de pillage , ceux qui font femés en trefles 
Ou tremaines , ces prairies artificielles font en dé- 
fens en tont temps, Un arrêt du 27 mars 1743, la 
ainfi jugé, On ne peut pas dire en effet, que ce 
foient des terres vuides. Voyez le di&ionnaire du 
droit Normand , au mot Banon. 

2°, L'autre fens du mot pillage eft connu en Bre- “ 
tagne. Suivant l'art, 588 de la coutume de cette 
province , «entre bourgeois 8 autres du tiers-état, 4 
» Je fils aîné aura maifon-& logis fufifant, foit 
» en la ville ou aux champs , à fon choix, felon la 
» quantité des biens , faifant récompenfe aux au- 
»tres, s’il la veut avoir; & s’il ne la veut avoir; À 
» le prochain après lui la pourra avoir, faifant la: # 
» dite récompenfe, Et où il y en auroit deux, l’une M 
»aux champs , l’autre en la ville , ne pourra choi- M 
» fir que l’une des deux. » 1100 

C'eft ce droit de l'aîné que les praticiens appellent « 
p'llage,voce flagitium téflante,comme le dit Sauvageau. 

Ïl y a une belle diflertation fur ce droit de pile 
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doyer 132 de Frain. Il fuffra de préfenter ici les 
réflexions que Sauvageau en a extraites dans fon 


commentaire. « Ce droit, dit-il, ayant dégénérém 
» en vexation , & en fraude, & en intérèt de pure“ 


»arrèêts , la cour l'a enfin réduit fort étroitement 
» par les derniers arrèts des 29 oëtobre 1671, & 
»29 décembre 1682, qui ont jugé contre les 
» fieurs de Gabil, de Lourmet & de Pontauroux- 
» Pafquier, qu'ayant eu dans leurs lotties chacun Fe 
» une maifon noble de campagne , réputée la prin- 
» Cipale de chaque fucceffion , ils n’étoient pas 
» admiffibles à exercer aucun pillage fur les autres 
» MaifOns ». | 4 
» Les arrêts ont auffi jugé que l'aîné reçu au pi 
» lage étoit oblige de faire récompenfe au prifage ,à 
» fes frais, & que quandilla faifoit fur une maïfon 
» aux champs , il y feroit joint des terres à propor: 
: » tiON s 


# 


» tion, pour rendre larécompenfe utile, & que la 
» récompenfe feroit faite fur les biens de la même 


» fucceflion, fans aucun treflaut, & que s’il ny 


»en avoit pas fuffifamment, le pillage n’étoit pas 
» recevable ; & que lafille n’eft pas fondée par la 
» coutume à le prétendre ; & quel’ainé ne le peut 
» exercer qu'une fois dans les fucceflions de père & 
» dè mère. ( G.D. C.) | 
PiccAGE. Voyez BUTIN , & le Didionnaire de 
PArt militaire, | 
 PILORI, £. m. ( Code criminel, } eft un petit bâri- 
ment en forme de tour avec une charpente à jour , 
dans laquelle eft une efpèce de carcan qui tourne 
fur fon centre. Ce carcan eft formé de deux pièces 
de bois pofées l’une fur l’autre , entre lefquelles 
1l y a des trous pour paffer la tète & les mains 
de ceux que l’on metau pilori , c'eft-à-dire , que l’on 
expofe ainfi pour fervir de rifée au peuple & pour 
les noter d’infamie : c’eft la peine ordinaire: des 
banqueroutiers frauduleux ; on leur fait faire amende 
honorable au pied du pilori, on les promène dans 
les carrefours, enfuite on les expofe pendant trois 
jours de marché , deux heures chaque jour , & on 
leur fait faire quatre tours de pilor:, c'eft-à-dire, 
qu’on fait tourner le pilori quatre fois'pendant' qu’ils 
y font attachés. 1 

On tient que ce genre de peine fut introduit par 
l’empereur Adrien contre les banqueroutiers , leurs 
fauteurs & entremetteurs ; c’eft ce que Diogène 
Laërce entend , Xb, VI, lorfqu'il dit, voluit eos cata- 
midiari in amphiteatro , id ef? derideri & 1bi ante confpec- 
tu Omnium eXponi. | 

On donne auf quelquefois le nom dé pilor: aux 
fimples poteaux &c échelles patibulaires qui fervent 
à-peu-près au mème ufage ; mais la conftruétion des 
uns & des autres eft différente , & le pilori propre- 
ment dit eft celui qui eft conftruit de la façon dont 
on vient de le dire. Voyez ECHELLE PATIBULAIRE. 

Sauval, en fesantiquites de Paris, dit que dans un 
contrat de l’année 1295 , le pilori des halles de Paris 
s'appelle puteus diétus lori ; il conclut delà ‘que pilori 
eft un nom corrompu & tiré du prits Lori, c'eft-i- 
dire, puits d’une perfonne nommée Lor:, &c que ce 
gibet fut à la place ou aux environs de ce puits, & 
qu'il en prit le nom. 

Cependent Ducange, au mot Pilorium ou Spilorium, 
fait venir pilori de pilz & en françois pilier , d'où l'on 
a fait pilorier; il cite les anciens textes où ce terme 
fe trouve , tels que les loix des bourgs d’Ecoffe , le 
monaflicum anplicanum | une chartre de Thibaut, 
comte de Ciampagne , de l'an 1227 , qui eft dans le 
tréfo’ de l’églife de Meaux; l'ouvrage intitulé fera, 
les coutumes de Nevers, de Melun, de Meaux, de 
Sens , d'Auxerre. FR 

Menage le drive de piluricium ,comme qui diroit 
petit potau. ñ 

Spelman le dérive du mot françois pillent mais 
Vopinion de Ducange paroït la plus vraifemblable, 

Quoi qu'il en foit de l'étymologie de ce mot, 
al eft conflant que le pilor: des halles de Paris eft un 

Jurifprudence, Tome VE, 
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dés plus anciens , & que Sauval croit que, jufquw’an 
xiij 8 xive fiecles, & même jufqu'au xv°, ce fut 
peut-être le feul lieu patibulaire qu'il y eût à Paris, 
& où les criminels du plus haut rang fubirent la peine 
de leur révolte & de leurs autres crimes. 

L'ancien pilori confiftoit en une cour accompa= 
gnée d’une écurie, d’un appentis haut de fept pieds . 
fur neuf de longueur, & d’un couvert où fe gar- 
doient la nuit les corps des malfaiteurs ; avant que 
d’être portés à Montfaucon. ( 

Celui qui fubffte préfentement a été conftruir 
plus de trois cens ans après. On n’y fait plus 
d’exécutions à mort , il ne fert que pour expofer les 
banqueroutiers frauduleux ; on y expofe auffi en bas 
les corps des criminels qui ont été exécutés dans 
la ville, en attendant qu’on leur donne la fépulture, 

Près de ce pilori eft une croix, au pied de la- 
quelle les cefionnaires devoient venir déclarer 
qu'ils faifoient cefion, & recevoir le bonnet verd 
dés mains du bourreau; maïs il y a long-temps 
que cela ne fe pratique plus. 

Bacquet, Loifel & Defpeifles prérendent qu'un 
feigneur haut-jufticier ne peut avoir un pilori en 
forme dans une ville où le roi en a un; qu’en ce 
cas le feigneur doit fe contenter d’avoir une échelle 
OU Carcan. 

Cependant Sauval remarque qu’à la place de la 
barrière des Sergens du petit marché du fauxbourg 
faint Germain, il y avoit autrefois un autre pilori, 
& près de-là une échelle ; & que lun ou l’autre 
fervoit pour exécuter ceux que les juges de labbë 
avoient condamnés, felon le genre de peine que le 
condamné devoit fubir ; lorfqu'il y avoit peine de: 
mort , le jugement s’exécutoit au pilorz. 

Le pilori eft un figne de haute-Juftice ; néan- 
moins Laurière, en fon gloflaire , au mot Pilier, 
dit qu'en quelques endroits les moyens-jufliciers 
ont auf droit de piori. 

Dans la ville de Lyon, où il n’y a point de pi- 
lori, on fe fervit, en 1745 , d’une cage de fer 
portée fur une charrette pour tenir lieu de priori, 


à l'égard d’un banqueroutier frauduleux qui fut 


ainfi promené par la ville. 

Du mot pilori, ona fait le verbe pilorier, qui 
fignifie expofer un criminel au pilori, & lui faire 
faire les tours ordonnés par fon jugement de con- 
damnation. (4) à 

PINTAGE, (Droit féodal.) on a ainfi nommé 
autrefois le droit d’étalonner les mefures de li- 
quide (les pintes) , & ce qu'on paie pour cela. 
Voyez dom Carpentier , au mot Pinta. ( G.D.'C.} 


PL 


sr PLACAGE, PLASSAGE , ou PLASSAIGE, (Droir 


féodal.) ceft le droit qu'on paie au feigneur pour 
le droit de place, ou d’étalage dans les marchés. 
ou dans lesrues. Woyez les Gloffaires de Ducange 6 
dom Carpentier , eu mot Plaffagium , 6 le Gloffaire 
du droit françois, au mot PRfie S “ D. GC): 
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PLACARD, f. m. enterme de pratique, fignifie | qui eft er-dedans des villes , près des murs, jif- 


otdinairement quelque chofe que l’on affiche pu- 
bliquement. | | 
À la chancellerie & dans les greffes, on ap- 


pelle un aéte expédié en placard , celui qui eft écrit : 


fur une feule feuille de papier ou parchemin non 
: 0 ! e A L 
ployée, & qui n’eft écrite que d’un côte. 

Dans les Pays-Bas, on donne le nom de placards 


aux ordonnances des anciens fouverains de Flandre 


& de Brabant. | | 

Ces placards font la plupart en flamand ; il y en 
3 pourtant quelques-uns en françois : il y en a 
quatre volumes de ceux de Flandres, & autant de 
ceux de Brabant, Le confeil d'Artois a dans fon 
dépôt des regifires des placards. 

.… Ceux qui ont précédé la conquête, ou ceffion des 
places des reflorts du parlement. de Flandre, font 
obfervés , à moins.quele roin’y ait dérogé depuis. 

Anfelme en a fait un répertoire ; intitulé : Code 
belgique ; & un commentaire fur les placärds les 
plus importans , intitulé : Tribonian belgique. 

Zypæus, introduft. ad notir juris bels. en rap- 
porte plufieurs. [l dit, 2.6, que les placards n’o- 
bligent pas les fujets de chaque province en par- 
ticulier , s'ils n’y ont été fpécialement publiés. 

Le plus important de tous ces placards, eft l'édit 
perpétuel des archiducs Albert & Ifabelle , du 12 
juillet 1611. Anfelme l’a commenté, & Romilius 
a fait un commentaire fur l'article 9 feulement. 
Voyez linflit. au droit belgique de Ghewiet. 

En Hollande, placard fe dit des affiches par lef- 
quelles on rend publiques les réfolutions & ordon- 
nances des Etats-généraux des provinces unies, 
foit pour le gouvernement , foit pour la police, 
foit pour le commerce. 

Enfin , les loix ont fouvent défigné, par le mot 


placard, les libelles féditieux & diffamatoires que : 


des coupables fe permettent quelquefois d'afficher 
la nuit dans les rues, contre le gouvernement ou 
les particuliers. Voyez LiBELLE. | 

PLACE, £. f. ce terme , en droit, a plufeurs 
figrifications. 1°. On appelle place , un lien public 
deftiné à lembelliflement d’une ville, ou à la com- 
modité. du commerce. On ajoute alors communé- 
ment au mot place, la qualification de publique. 

Les places publiques des villes royales, les lieux 
où lon rend la juftice au nom du roi, &les autres 
lieux femblables font cenfés dans la cenfive de fa 
imajefté , & font partie de fon domaine : c’eft pour- 
quoi les particuliers ne peuvent y pofléder des 
maïlons , boutiques, 6. fans une conceflion ex- 
prefle, & fans payer pour cela une redevance au 
fouverain. 

Le roi eft pareïllement , en vertu de fa fouve- 
raineté , PRE de toutes les places qui ont 
fervi aux foflés, contrefcarpes , murs , remparts, 
portes & fortifications, tant anciennes que nou- 
“velles, de toutes les villes du royaume , foit 
qu'elles appartiennent à fa majefté ou à des fei- 
gneurs particuhers : il en faut dire autant de l’efpace 


qu'à concurrence de neuf pieds : ainf la direéte des 


maifons & édifices confits fur ces places, ne peut 


appartenir qu'au roi. C’eft ce qui réfulte d’un édit ” 


du mois de décembre 1681, & d’une déclaration 
du 20 février 1606. ER 

Les places & terreins où les marchands & débi- 
tans expofent leurs marchandifes , dépendent la 
plupart du domaine ; cependant il y a quelques mar- 
chès qui dépendent des feigneurs hauts-jufiticiers. 

2°. Place fe prend pour le lien où l’on fiège dans 
un tribunal, ou autre affemblée, | 


3°. Place fe prend pour le rang, ou pour la di- 


.gnité même de celui qui l’occupe, comme la place 
e chancelier, celle de premier préfident. 
4°. On entend auffi par le terme de place certains 
états &t offices qui ne font point vénaux, comme 
la place de confeiller Œétat., :: re 
5°. Place fignifie quelquefois un terrein vain & 
vague , comme une place à bâtir, une place qui eft 
ordinairement en pacage. . f, 43 
6°. On appelle place du change , ou place commune 
des marchands , unlieu public établi dans les villes de 


qui fe mêlent du commerce des lettres & billets de 
change , ou qui font valoir leur argent , fe trouvent 
-à-certains jours de la femaine, pour y parler & 
traiter des affaires de leur commerce , & favoir le 
cours du change. de | 
À Paris, on dit fimplement La place ; à Lyon, 
on la nomme auffi /4 place ou La place du change; 
a Touloufe, à Londres, à: Amfterdam, & prefque 
dans tous les pays étrangers , la bourfe. 
7. Quelquefois le mot place fe prend pour 
tout le corps des marchands & négocians d’une 
ville, On dit en ce fens que la place de Lyon eft La 


| plus confidérable & La plus riche de France ; pour 


dire qu’iln’y a point dans le royaume de banquiers 
& de marchands plus riches, m1 plus accrédités que 
ceux de Lyon. k 


8°, On dit auffi une place debarbier, c’eft-i-dire, lé 


tat de barbier ; ces places ne font point des offices. 

9°. Les places monachales font les lieux deftinés 
à loger & entretenir un certain nombre de reli- 
gieux : ces places ne font point des bénéfices ; mais 
quand un monaftère eft fonde pour tant de reli- 
gieux, le chapitre général peut obliger ce monaf- 
tère de recevoir des religieux à proportion du 
nombre qu'il y a de places vacantes. 

PLACET , f. m. en ferme de pratique, fe dit d'une 
demande fuccinéte , formée par écrit pour obtenir 


jufice, grace ou faveur. On préfenre des placers 


au roi, aux miniftres, &, en général , à toutes 
les perfonnes conftituées en dignités, ou revêtues 
de quelque portion de la puiffance publique , lor£ 
qu'on veut en obtenir quelque faveur. | 
Dans les fièges de juftice, où les affaires font en 
fi grand nombre, que les parties ne peuvent pas 
être entendues à mefure qu’elles fe préfentent, 


négoce, où les marchands, négocians , banquiers, 
courtiers ou agens de change ; & autres perfonnes. 
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-6n donne un placet au chef de la compagnie , pour 
demander audience. | 

PLACITÉ , adj. du latin placirum , fignifioit, 
dans l’origine , plait ou plaifir, volonté. Le {eigneur 
convoquoit fes vaflaux & fujets ad placitum fuum , 
c'eft-à-dire, pour venir à fon mandement, pour 
entendre fa volonté ; 8 comme dans cette convo- 
cation ou afhfe ,.on rendoit la juftice , on a pris 
placitum pour plaid , ou afhife de juftice. 

. Nos rois des deux premières races avoient leur 
placité général, ou grande affife , leur cour plé- 
nière qu'ils tenoient avec les grands du royaume, 
laquelle affemblée , fous la troifième race, a été ap- 
pellée parlement. | 


placités, certains articles arrêtés par le parlement, 
les chambres aflemblées , le 6 avril 1666, conte- 
nant plufieurs ufages de la province; lefquels ar- 
ticles furent enveyés au roi, avec prière à fa ma- 
jefté de trouver agréable qu'ils fuflent lus & publiés, 
tant en l’audience de la cour , qu’en toutes les jurif- 
ditions du reflort. (4) 

PLAET , (Droit féodal.) dom Carpentier dit 
qu'on a ainfi nommé un droit de relief, & toute 


- efpèce d'impôt. Il renvoie en preuve au gloffaire 
de Ducange, au mot Placitum, où il eft effeétive- 


ment parlé d’un droit de plaër dû au feigneur de la 
Peroufe ,.fuivant la chartre de cette terre. Mais 


_ Ducange croit qu'on ne doit entendre par-là qu’un 


_droit de plaflage. (G.D.C.) 

PLAGIAT , f. m. ( Code criminel.) ce mot qui, 
“dans l’acception ordinaire, fignifie le vol qu'un 
auteur fait à un autre, de la toralité ou d’une par- 
tie de fes ouvrages, a une fignification bien difé- 
rente dans notre code criminel. 

Au palais , on appelle plagiat , le crime de celui 
qui vole des enfans , ou qui retient de force chez 
lui, la femme , les enfans, ou les domeftiques 
d'autrui. 

Chez les Romains, on prononçoit pour crime 
de plagiat, la peine de la condamnation aux mines 

cqntre les perfonnes difinguées , & celle de mort 
contre les autres. 


Îl n’y a parmi nous aucune loi particulière contre 


ce genre de crime ; mais on punit ceux qui en font 
convaincus , comme les.voleurs, quelquefois de 
mort, & quelquefois d'une moindre peine, felon 


les circonftances. Par exemple , on comdamne à 


mort les mendians qui volent des enfans & qui les 
mutilent, & l’on ne prononce contre eux que la 
peine des galères, quand il n’y a point de mu- 
tilation. 3 

Godefroi rapporte dans fonghifloire de Charles 
VIT, que le famedi 18 avril 1449, on pendit deux 
hommes & une femme convaincus d’avoir volé de 
petits enfans. | : 

Une mendiante qui avoit enlevé à Paris un en- 


fant, & qui l’avoit garde slufieurs années avant 


de l'y ramener, a été condamnée, par arrêt du 6 
juillet 1740 , au fouet, à la marque, & à être en- 


Li 


ormandie, on appelle placités ou articles 
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férmée à perpétuité dans la maifon de force de 
l'hôpital général. | ; 

Par un autre arrêt du 23 janvier 1756, le parle- 
ment de Paris a prononcé les mêmes peines contre 
Françoife Chabanoue, convaincue d’avoir volé 


- un enfant de fix mois. 


PLAID , f. m. (terme de Pratique.) ce terme , pris 
à la lettre, fignifie plaidoirie : c'elt en ce fens que. 
Loifel dit, pour peu de chofe pe de plaid. 

Néanmoins on entend aufli par plaid, une affem- 
blée de juftice. On dit tenir les plaids. 

On en diftingue de deux fortes : les plaids ordi- 
naires & les plaids généraux. 

Les plaids ordinaires font les jours ordinaires 
d'audience. ; 

Les plaids généraux, qu'on appelle, en quelques 
endroits, affifes , font une aflemblée extraordinaire 
des officiers de la juftice à laquelle ils convoquent 
tous les vaflaux , cenfitaires & jufticiables du 
feigneur. 

Ce que l’on appelle fervice de plaids dans la cors- 
parution que les hommes du feigneur doivent faire 
à fes pläids, quand ils font affignés à cette fin. 

Ces fortes de plaids généraux fe règlent fuivant 


Ja coutume, & dans celles qui n’en parlent pas 


fuivant les titres du feigneur , ou fuivant l'ufage 
des lieux , tant pour le droit de tenir ces fortes de 
plaids en général, que pour la manière de les tenir 


& pour le temps : ce qui n’eftcommunément qu’une 
. CP q 


fois, ou deux au plus, dans une année. 

Larenue des plaids généraux ne fe pratique guère, 
parce qu'il y a plus à perdre qu'à gagner pour ie 
feigneur, étant obligé de donner-les affignations à 
fes dépens. 

Quand le feigneur veut faire tenir fes plaids , il 
doit faire afligner fes vaflaux à perfonne on domi- 
cile, ou faire donner l’affignation au fermier & 
détenteur du fief. Cette aflignation doit être don- 
née par le miniftère d’un huifhier ou fergent, & 
revêtue des formalités prefcrites pour Îes ajour- 
nemens. | 

Le délai doit être d’une quinzaine franche. 

Le vaflal doit comparoitre en perfonñe, ou par 
procureur fondé de fa procuration fpéciale. 

Faute par lui de comparoître à l’affignation , s’il 
n’a point d'empêchement légitime , il doit être con- 
damné en l'amende , laquelle eft différente felon 
les coutumes; & pour le paiement de cetteamende, 
le feigneur peut faifir ; mais il ne fait pas les fruits 
fiens, & la faifie tient jufqu’à ce que le vañfal ait 
payé l'amende & les frais. 

Le feigneur peut faire tenir fes plaids dans toute 
lérendue de fon fief & dans les maifons de fes 
vaflaux. | 

On renoit autrefois ces plaids généraux dans des 
lieux ouverts & publics, en plein champ, fous des 
atbres, fous l’orme , dans la place, ou devant la 
porte du château on de léglife. 

Il y a encore quelques juftices dans lefquelles Les 
plaids généraux ou affifes fe tiennent fous l'orme, 
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comme à Afnières près Paris, dont fa feigneurie | 


appartient à faint Germain-des-prés. ue 
L'objet de la comparution des vaffaux aux plaids 
généraux , effpour reconnoître les redevances 
qu'ils doivent, & déclarer en particulier les héri- 
tages pour lefquels elles font dues, & fi depuis les 
derniers aveux ils ont acheté ou.vendu quelques 
héritages venus de la feigneurie, à quel prix, dé 


qui ils les ont achetés , à qui ils en ont vendu, | 


can devant quel notaire le contrat a été pañlé. (4) 

PLAIDER , v. a. fignifie foutenir une contefta- 
tion en juftice, ce qui s'applique, Re 
aux plaidoïieries proprement dites , ou affaires d’ar 
dience, mais aufli aux inftances & procès par 
écrit. ï | 
PLAIDOIERIE , f. f. eft l’afion de plaider, 
c'eft-à-dire , de difcuter une caufe à l'audience. 
Voyez PLAIDOYER. , 

PLAIDOYABLE, adj. ne fe dit qu’en parlant 
des jours auxquels il y a audience au tribunal , que 
l’on appelle jours plaidoyables. 

PLAIDOYER , f. m. (terme de Pratique.) eft un 
difcours fait en préfence des juges pour là défenfe 
d’une caufe. : | | 

Dans les tribunaux ou il y a des avocats, ce font 
eux qui plaident la plupart des caufes ; à l’excep- 
tion de quelques caufes légères qui ne roulent que 
fur le fait & la procédure , que les procureurs font 
admis à plaider. 

Une partie peut plaider pour elle-même , pourvu 
que le juge la difpenfe. 

Un plaidoyer contient ordinairement fix parties ; 
favoir , les conclufons , l'exorde, le récit du fait, 
celui de la procédure , l’établiffement des moyens , 
& la réponfe aux objettions. 

Les anciens plaidoyers étoient chargés de beau- 
coup d'érudition ; on y entafloit les citations des 
textes de droit & des doëfteurs, les unes fur les 
autres, On peut dire des orateurs de ce temps qu’erz- 
befcebant fine lege loqui ; ils mêloient mème fou- 
vent dans les plaidoyers le facré avec le profane , 
& des paflages tirés de l’'Ecriture & des faints pères, 
avec d’autres tirés des poëtes, des orateurs & des 
hiftoriens. 

Non-feulement les plaidoyers étoient ainfi fur- 
chargés de citations ; mais la plupart étoient mal 
appliquées : les orateurs de ce temps étoient plus 
curieux de faire parade d’une vaine érudition, que 
de s'attacher au point folide de la caufe. 

Depuis environ un fiècle, on s'eft corrigé de ce 
défaut; on a banni des plaidoyers toutes les cita- 
tions déplacées ; mais on eft tombé dans une autre 
extrémité prefque aufh vicieufe, qui eft de négli- 
ger par trop l’ufage du droit romain. 

Parmi les anciens, on doit prendre pour modèle 
les plaidoyers de le Maître, de Patru & de Gau- 
thier ; & parmi les modernes, ceux d'Evrard, de 
Gillet, de Terraflon & de Cochin: 


Autrefois les plaidoyers des avocats étoient rap- 


portés, du moins parextrait, dans le vu du juge- 


= 
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ment ; c'eft pourquoi les procureuts étoient obli- 
gés d'aller au greffe après l’audience pour corriger 
les plaidoyers, c'eft-à-dire, pour vérifier fi Îles 
faits rapportés par le greffier étoient exafts; mais 
depuis l’établiflement du papier timbré en 1674, 
On :a ceflé prefque par-tout de rapporter les plai- 
doyers. | 

Les conclufions ne fe prenoient autrefois qu'à la 
fin du plaidoyer ; le juge difoit à avocat de con- 
chire, & le difpofitif du jugement étoit toujours 
précédé de cette claufe du fyle, pofiquam conclu- 
Jum fuit in coufé ; mais depuis long-temps il eft 
d'ufage que les avocats prennent leurs conclufons 
avant de commencer leur plaidoyer; ce qui a été 
fagement établi, afin que les juges fachent d’abord 
exattement quel eft l'objet de la caufe. ? 

Il y a cependant quelque chofe qui implique de 
conclure avant d’avoir commencé la plaidoierie ; 
& pour parler plus corre@tement ; il faudroit £e con- 
tenter de dire, la requête tend à ce qué, &c. & l'on. 
ne doit réguliérement conclure qu’à la fin du plai- 
doyer ; en effer, jufques-là on peut augmenter ou 
diminuer fes conclufons. 

Auf dans les caufes du rôle qui font celles que 
l’on plaide avec le plus d’apparat, & où les anciens 
ufages font le mieux obfervés, les avocats re- 
prennent leurs conclufions à la fin de leur plai- 
doierie, Voyez AUDIENCE, AVOCAT CAUSE, 
Coxc£usions, RôLEs. (4) 

PLAIGNANT , participe, ( Cade criminel. ) eft 
celui qui a rendu plainte au juge de quelque iñjure 
qu'il a reçue, on de quelque délit, on quaf-déli 
qui lui caufe préjudice. Voyez Décir, INIURE, 
QUASI-DÉLIT , PLAINTE. (4) | 

PLAINE COUR , ( Droit fcodal.) dans la cou- 
tume de Beauquefne , comme dans quelques autres 
de Picardie, 1l faut avoir plufieurs vaflaux ou 
hommes de fief pour exercer la juflice. Lorfqu'un. 
feigneur a un feul vaflai, il a ce qu’on appelle 
commencement de cour; il peut alors emprunter 
d'autres vaflaux de {on feigneur, pour l'aider à tenir 
fa cour , au moyen de quoi il jouit de la juftice vi- 
comtière. Lorfqu’il a plufieurs vaflaux, il peut 
tenir fa cour fans emprunter aucun homme de fief: 
ie ce que la coutume appelle pleine cour ou court. 

G.D, C,) j; 


PLAINTE, f. f. ( Code criminel.) eft une décla- 
ration que l’on fait devant le juge ou devant le 
commiflaire dans les lieux où il y en a de prè- 
pofés à cet effet, par laquelle on défère à la juftice 
quelque injure, dommage, ou autre excès, que 
l’on a fouftert de laypart d’un tiers. | 

Chez les Romains, on diftinguoit les délits pri- 
vés des crimes publics : pour ces premiers , la 
plainte ou aceufation n’étoit recevabie que de la 
part de ceux qui y avoient intérêt, au lieu que l’ac- 
cufation pour les crimes publics étoit ouverte cui- 
libet è populo. 

Parmi nous il y a dans tout crime ou délit deux 


PLA 


- dortes de perfonnes qui peuvent rendre plainte, fa- 
. voir, celui qui a été offenfé , &.le miniftère 
. public. | 


ro om 
« 


Tout procès criminel commence par une plainte, 


. Où par une dénonciation. 


La plainte contient bien la dénonciation du délit 
ou quafñ-délit dont on fe plaint; mais elle diffère 


. de la fimple dénonciation, en ce que celle-ci peut 


. ch « . . sb born AS NÉ 
ètre faite par un tiers qui n'a point d'intérêt per- 


. fonnel à la réparation du délit ou quafi-délit; au 
: lieu que la plainte ne peut être rendue que par celui 


qui a été offenfé en fa perfonne , en fon honneur, 
ou en fes biens. UE 
Lorfqu'un homme a été homicidé, fa veuve, 


- fes enfans, ou autre plus proche parent, peuvent 
rendre plante. 


: 


Le monaftère peut aufli rendre plainte pour les 
excès commis en la perfonne d’un de fes religieux. 

Lorfque plufieurs perfonnes ont intérèt à l'of- 
fenfe, elles peuvent rendre plainte en même temps ; 
mais une feule fufht pour la pourfuite du procès 
criminel. à 

On peut rendre plainte par un fimple aëte, fans 
préfenter requête , & fans fe porter partie civile ; 
mais on peut aufli rendre plainte par requête, & en 


» ce cas, la plainte n’a de date que du jour que le juge, 


ou, en fon ahfence, le 
lieu, l’a répondue. | 

Les plaintes peuvent aufli être écrites par e gref- 
fier en préfence du juge; mais il eft défendu aux 
huifliers , fergens & archers, de les recevoir, à 
peine de nullité; & aux juges de les leur adreffer , 
à peine d'interdiétion. | 

_ Les commiflaires au châtelet doivent remettre 
au greffe , dans les vingt-quatre heures, les plaintes 
qu'ils ont reçues , avec les informations & procé-- 
dures par eux faites , & en fäire faire mention par 
le greffier au. bas de leur expédition, & fi c’eft 
avant ou après midi, à peine de cent livres d’a- 
mende , dont moitié pour le roi, l’autre pour la 
partie qui s’en plaindra. 

Tous les feuillets des plaintes doivent être fignés 
par le juge & par le plaignant, s’il fait ou peut 
figner, ou par fon procureur fondé de procura- 
tion fpéciale ; & il doit être fait mention exprefle 
fur la minute & fur la grofle , de fa fignature ou de 
fon refus : la même chofe doit être obfervée par 
les commiffaires au châtelet. 

Le juge d’inftruétion ne doit permettre d’infor- 
mer ni recevoir aucune plainte, qu'autant que les 
faits allégués peuvent être confidérés comme. gra- 
ves. Lorfqu'il s’agit de légers délits, d'injures ver- 
bales , il doit renvoyer fur la plains à fe pourvoir 
à fins civiles , ou ordonner que les parties en vien- 
dront à l'audience. 

Les plaignans ne font point réputés parties ci- 
-viles , à moins qu'ils ne le déclarent formellement 
Ou par la plainte , ou par un a@e fubféquent qui fe 
pourra faire en tout état de caufe , dont ils pourront 
fe départir dans les vingt-quatre heures, & non 


plus ancien praticien du 


' ; { 


après ; @& en cas de défiflement , ils ne font point 
tenus des frais faits depuis qu'il a été figniñe , fans 
préjudice néanmoins des dommages & intérêts 
des parties. 

Dans le cours de la procédure, & lorfque les 
informations ont été decrétées, le plaignant eft 
regardé comme l’accufateur, &'celui contre qui la 
plainte eft rendue , demeure accufé. | 

Les accufateurs ou plaignans qui fe trouvent ma 


fondés , font condamnés aux dépens, dommages 


& intérèts des accufés; & à plus grande peine , s’il 
y échet. La même chofe a lieu pour les plaignans 
qui ne fe feroient point portés parties, ou qui s’e- 
tant rendus parties, fe feroient défiflés , fi leurs 
plaintes font jugées calomnieufes, 

Quand le plaignant ne fe porte point partie ci- 
vile , & qu'il s'agir d’un délit on quañ-délit, à la 
réparation duquel le public eft intéreflé, le procès 
doit être pourfuivi à la diligence du minifière 
public. 

Lorfqu’il y a plainte refpe&tive , le juge, après les 
interrogatoires, doit commencer par juger lequel 
des deux plaignans demeurera accufé ouaccufateur; 
& après avoir examiné les charges & informations, 
il doit déclarer accufé celui contre lequel les char- 
ges font les plus fortes, & déclarer l’autre l’ac- 
cufateur. 

L’accufateur ne peut, par faphunte, conclure qu’à 
la réparation civile du crime ou délit, il ne peut 
conclure à aucune peine corporelle, mais il peut 
requérir la jonétion du miniftère public, 

Quand on a pris la voie civile, ou que l’on a 
tranfigé fur le criminel, on ne peut plus rendre 
plainte, à moins qu’elle ne foit faite au nom de 
quelque autre partie intéreflée à la réparation du 
délit. Voyez ACCUSATION , ACCUSE, CRIME, 
DÉNONCIATION , PROCÉDURE CRIMINELLE. (4) 

PLAINTE , (Droit civil.) les chartres & cou- 
tumes du Hainaut fe fervent de ce terme pour &s- 
figner une aétion purement civile, & parriculiére- 
ment les aétions réelles ; enforte qu'on diftingue 
dans cette province trois manières d’intenter une 
aétion civile, la requête, la plainte & la complainte, 

Les attions perfonnelles fe motiventpar requête, 
les a&tions réelles s’intentent par plainte, les aétions 
poffefloires par complaintes. Les requêtes fe pré- 
fentent au chef de la jurifdiétion, qui les répond 
d’un foit communique ; la plainte , au contraire, 
doit être donnée à tout le fiège, & répondue par 
tout le fège , & fignée de chaque juge, ou du gref- 
fier par ordonnance. | 

On y appelle plainte de cens & de loi, la requête 
par laquelle le créancier d’une rente hÿporhèquée 
demande que les meubles & effets mobiliers qui fe 
trouvent, tant fur le fonds foumis à hypothèque, 
que dans les autres endroits du territoire du juge, 
foient pris par execution, & vendus publiquement 
pour fatisfaire aux arrérages échns. 

La requête qui tend à faire féparer deux ou plu- 
fieurs héritages, eft connue fous le nom de plainte 
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de cerquemanage : celle qui tend à faire décréter ut 
héritage , dont le débiteur s’eft déshérité entre les 
mains des juges fonciers de la fituation , s'appelle 
plainte d'exécution : la demande en licitation fe 
nomme plainte impartable ; toute ation qui tend à 
fortir d'indivifion , plainte de partage ; la demande 
en retrait, plainte en retrait. © 
On entend par les termes de plainte de querelle 
atteinte, Vefpèce de requète par laquelle un plai- 
deur conclut à ce que , faute par fa partie adverfe 
d'avoir comparu , ou d’avoir fourni fes moyens de 
défenfe , elle foit déclarée défaillante & forclofe. 


PLAINTE A LOI, terme employé dans la cou- 


tume de la châtellenie de Lille, pour défigner une 
efpèce de clain ou faifie introdu@tive d’inftance. 

Les: jurifdiétions féodales & cotières de la chi- 
tellenie de Lille ne peuvent réguliérement con- 
noître que des caufes intentées réellement, c'eft-à- 
dire , par appréhenfion judiciaire de biens meu- 
bles ou immeubles fitués dans leurs territoires ; 
de-là vient que lufage des plaintes à loi eft très- 
fréquent dans cette province , & que la coutume 
a pris tant de foins pour en régler la forme. 

Une plainte à loi peut avoir deux objets : elle 
tend ou à la revendication par retrait lignager ou 
autrement, des biens fur lefquels elle ‘eft prati- 
quée, ou à procurer fur ces mêmes biens le paie- 
ment d’une dette. 

Lorfqu'on veut pourfuivre par plainte à loi le 
paiement d’une dette ou l'exécution d’un‘contrat, 
il faut attendre pour le faire, que la dette foit 
échue , ou que le terme appofé au contrat foit 


‘arrivé : les rendages de fermes font exceptés de 


cette règle , mais le propriétaire qui veut s’en 
aflurer le paiement avant léchéance, doit fup- 
porter tous les frais de a plainte à loi. 

L’exception que renferme la coutume en faveur 
des rendages , femble devoir exclure toutes les 
autres que lon. pourroit imaginer ; cependant il ef 
d'un ufage conftant de regarder comme valables 


* les plaintes a loi qui fe pratiquent pour des dettes 


non échues, à la charge de perfonnes infolvables. 

Îl a été parcillement jugé par arrêt du parJement 
de Flandres, du 23 juin 1706, qu'un décimateur 
peut, pour füreté du paiement de {a dime, faifir 
par plainte a loi les grains fur pied qui la doivent, 

La forme de procéder à une plainie à loi mérite 
une attention particulière , & il faut obferver 
exactement toutes les formalités prefcrites par la 
coutume. 

PLAINTE , 04 QUERELLE D'’INOFFICIOSITÉ. 
Voyez INOFFICIOSITÉ. 

PLAISIR, (Droit féodal. \ on a ainfi nommé 
quelquefois cette efpèce de relief, qu’on appelle 
plus communément plait féigneuriel, (4%. D.C.) 

PLAISIRS DU ROI, ( Eaux & Foréts,) c’eft ainf 
qu'on appelle létendue de pays qui eff dans une 
Capitainerie royale, où la chafle cit réfervée pour 
le roi. à 

Suivant les articles 148 15 du‘titre 30 de l'or- 


SU 

dofiiarice des eaux & forêts , du mois d'août 166 \ 
il eft défendu aux feigneurs & autres, de chafler 
fur leurs terres au menu gibier, lorfqw’elles ne font 
pas à la diftance d’une liene des plaifirs du roi, & 


de chafler au chevreuil & aux bêtes noires 40 


moins que ce ne foit dans des endroits éloignés de 
trois lieues des mèmes plaifirs. Av 

I leur eft pareillement défendu, par l’article 16, 
de tirer au vol, fi ce n'eft dans la mème diftance 
de trois lieues des plaifirs du roi, à peine de deux 
cens livres d'amende pour la première fois, du 
double pour la feconde, & du triple pour la troi- 
fième , outre le banniflement à perpétuité hors de 
Pétendue de la maïtrife. 


PLAIST , ( Droit féodal. ) le mot plait fe trouve * 


quelquefois écrit de certe manière. Voyez les Glofz 
Jatres de dom Carpentier. (G. D.C.) FÉES 

PLAIT , où PLAIT SEIGNEURIAL, (Droit févdal.) 
c'eft une efpèce de relief qui eft dû dans plufieurs 
feigneuries, & particuliérement en Dauphiné, aux 


mutations de feigneur & de vaflal, ouaux muta- “ 
- tions de l’un ou l’autre feulement , fuivant ce qui 


a été flipulé par le titre d'inféodation, ou par le 
bail emphytéotique. 

Ce droit eft très-ancien ; il fubfftoit en France 
dés l'an 1141, & il y formoit dès-lors l'ufage com- 
mun, du moins dans bien des pays. Une notice 
de Goflen , évèque de Soiffons , dit en expliquant 
la manière dont Yves de Nefle fuccéda cette an- 


née-là à Renault le Lepreux, comte de Soiflons. 


« Sed quoniam in regno Francorum moris & juris 


» CÎt quatens ad hereditatem ex caduco venientem 
» nullus accedat, nifi prius ad arbitrium domini de 
» cujus feudo defcendit placitum fecerit, mult4 prece 


» 6 fupplicatione nos rogavit, quod fingulis annis 


» ego 6 fucceffores mei in perpetuum in reditibus 
» Cornitatus in quibufcumque nobis placuerit, 60 libras 
» fuefionis currentis monetæ acciperemus , decemque 
» modios falis ». a 
Une chartre d'Yves de Nefle, faite pour le même 
fujet en 1147, porte également : « quiz verd in 
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» regno Franciæ confuetudinis & Juris ef-ut quicim= 


» que ad hereditatem venit ex cafuré , placitum domino 
» faciat de cujus feodo cafamentum movet | rogavi m. 

On nommoit cette efpèce de relief placifim, 
parce que n'étant pas réglé, il dépendoit , à a ri- 


gueur, de la volonté des feigneurs dominans. C’eft 


de-Rà qu'on a formé les mots de plait & de plaifir, 
par lefquels on a défigné dans quelques pays ce 


droit de relief. Voyez RELEVOISONS À PLAISIR, 


6 PLAIT À MERCI. 


Le nom de plait n’eft plus guère en ufage qu'en Le 


Dauphiné êc dans le Poitou , où l'on dit commun#- 


ment plef, Comme il y a plufeurs différences entre” 


les ufages aGuels de ces deux provinces, on né 


parlera ici que du plait de Dauphiné, Onrenverra 


au mot PELCT ce qui concerne le droit connu dans 
la province de Poitou. 21 
Le plait [eigneurial n'eft point dû de plein droit. 


Les feisneurs qui n’en ont pas de reconnoiffances 


co 


d 


E: 


{| 


PH, A+ 


p 


| né peuvent pas lexiger. Il n’a point lieu par cette 


raifon , dans le finage du comté de Vienne. 
Dans le Dauphiné, comme dans la plupart des 
pays de droit écrit, il y a beaucoup plus de rap- 


. port entre les fiefs & les rotures , ou emphytéotes, 


qu'il n’y en a entre les fiefss& les cenfives dans 


les pays coutumiers : auffi font-ils le plus fouvent 


« 


fujets aux mêmes droits de mutation. 

Le droit de plait feigneurial eft dans ce cas, Dans 
bien des terres il fe paie pour les héritages rotu- 
tiers comme pour les héritages nobles. Dans quel- 
ques feigneuries néanmoins il n’eft dû que pour 
les héritages nobles feulement. C’eft ce qu'on lit 
particuliérement dans une reconnoiffance de la 
terre de la Buifière, de l'an 1262. Mais on y voit 


auf que plufieurs vaffaux l’avoient indiftin@ement | 


fur tous les fonds. Dans quelques autres encore , 


” il n’eft dû que pour les rotures : on trouve de pa- 


reils droits dus pour les domaines roturiers dans 
la plupart des pays de droit écrit. Telles font les 
acaptes du Languedoc & de la Guienne , les re- 
connoiïflances du nnois , du Forez, & des 
provinces voifines, &c. 

I ny a pas plus d’uniformité pour la manière 
de fixer les mutations qui donnent lieu au droit de 
plais, Dans quelques terres , il fe paie à toutes mu- 
tations , tant à celles du feigneur, qu’à celles du 
vaflal ou du tenancier. Dans d’autres, il n’eft dû 
qu'aux mutations de tenanciers feulement. Dans 
d'autres feigneuries , il n’eft dû qu'aux mutations 


du feigneur. Souvent même il y a des diverfités à 


cet égard dans les différentes parties d’une fei- 
gneurie. 

_ Lorfque le plait eft dû à mutation de feigneur, 
&t qu'il s’agit de terres mouvantes du domaine, 
c’eft par la mutation du roi , & non pas par celle du 


dauphin, que le plait eft dû , à moins que le roi ne 


lui ait cédé le Dauphiné. C’eft ce qu’on doit induire 
du difcours d'Etienne Guillon , préfident du con- 
feil de Dauphiné, aux états de cette province , en 
1440, lorfque Louis XI en prit pofleffion par fes 
ambafladeurs. « Plufieurs ont erré, dit-il, en ce 
» qu'ils. cuidoient que le premier né du roi de 
» France, pour ce qu'il s’appelloit dauphin, fût 
»\ Vrai feigneur & adminiftrateur du Dauphiné , 
» mais il ne l’eft point jufques à tant que le roi 
» lui remette & tranfporte la feigneurie & admi- 
» niftration d’icelui ». 

Aurefte , le plais feigneurial n’eft point dû ordi- 
nairement en Cas de vente. Il y a néanmoins 
rique feigneuries où les lods & les plaids font 


us concurremment dans ce cas. Dans la châtelle- | 


“ie de la Tour-du-Pin, le plais n’eft point dû par 

le décès du feigneur ou de l’emphitéote, mais “ 
lement en cas de vente, de rachat, d'échange , 
ou de donation. 

De droitcommun, le plait feigneurial eft dû en 
fucceffon direéte , foit qu’il ait lieu à mutation de 
féigneur ou de pofleffeur, ou à toutes les deux 
cnfemble, Mais c’eft une grande queftion de favoir 
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fi lorfqu'il arrive deux mutations en une annce, 
il eft dA deux plaits, ou un feul. Comme Pufage 
du Dauphiné ne l’a point réfolue , il paroît natu- 
rel de la décider fuivant les principes du droit com- 
mun. Voyez RELIEF. | 
- On a douté autrefois fi les arrérages du plais 
étoient fujets à la prefcription de neufans, qui eft 
admife en Dauphiné pour les arrérages des cens 
qui excèdent la valeur de cinq fols : mais un arrêt 
du 19 décembre 1643, a profcrit. cette préten- 
tion. Il n’y a effedtivement aucune comparaifon à 
faire entre un droit cafuel & des arrérages annuels. 
On ne doit donc admettre que la prefcription tren- 
tenaire pour les arrérages du plais. Pb 

Il M A deux queftions à examiner ; la pre- 
mière , s’il fe faut tenir à l’ancien titre du plait ou 
à la pofleffion , lorfqu'ils ne font pas conformes; 
la feconde , file plait eft à la charge de l'ufufrui- 
tier ou du propriétaire ; mais comme la jurifpru- 
dence du Dauphiné ne contient rien de partieulier à 
ce fiet, il fuffira de renvoyer aux mots PREs- 
CRIPTION ( Droit féodal.) & RELIEF , où ces deux 
queftions font traitées. On peut auffi confulter les 
queftions 6 & 9 du traité de M. Salvaing. 

[y a au furplus trois efpèces de plait fcioneuriel, 
dont on parle aux mots {uivans. ( G. D: €.) 

PLAIT ACCOUTUMÉ , ( Drou féodal.) c’eft celui 
dont la quotité fe règle fnivant l'ufage du lieu , 
ou de la province. Cette efpèce de plait eft très- 
commune en Dauphiné. Il paroi même qu'elle y 
forme le droit commun, enforte qu’on doit fuivre. 
l’ufage dans toutes les feigneuries dont les titres 
ne s'expliquent point. 

Mais il faut difinguer à cet égard la coutume 
générale & la coutume particulière, La première 
ne fait que fuppléer la dernière. 

La coutume particulière, dit M. Salvaing , eft 
le plus fouvent déclarée dans la reconnoiflance des 
droits univerfels de la terre qui {e fait par la com- 
munauté, repréfentée par la plus grande partie de 
fes habitans , eu par fes confuls & fyndics; à quoi 
fe rapportent les particuliers quand ils reconnoif: 
fent le plait accoutumé. Si la taxe ne fe trouve 
pas déclarée dans les titres, cette coutume peut 
être juftifiée dans les terres du domaine du roi, 
par les anciens comptes des châtelains qui ont 
prefque tous un chapitre du plait aux lieux où il eft 
dû ; & pour les autres , la preuve en peut être tirée 
des anciens papiers de recette. 

À défaut de titre ou d'une pofleffion fufifam- 
ment prouvée dans une feigneurie , il faut recou- 
rir à la coutume générale du Dauphiné. Voici en 
quoi elle confifte. Quand ja cenfe eft due en ar- 
gent , elle doit être doublée pour le plait. Si c’eften 
grains , il n'eft dû que quatre fous pour feflier de 
froment, trois fous pour celui de feigle, deux 
fous pour celui d'avoine, & des autres efpèces à 
proportion ; cela eft ainfi expliqué dans un regiftre 
de la chambre des comptes , de l'an 1436, & par 
divers autres monumens cités par Salyaing. 
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Quelques perfonnes néanmoins prétendent qüé 
le plait accoutumé eft toujours le double de la cenfe, 
en quoi qu'elle confifte ; & Salvaing , qui s’eft élevé 
avec beaucoup de force contre cette opinion , con- 
vient qu’elle a été fuivie par, deux arrêts du parle- 
ment de Grenoble, du 3 mars 1637, & du 9 dé- 
cembre 1643. C’eft ainfi qu'on le pratique efte@i- 
vement pour les reconnoïflances du Lyonnois & 
du Forez , qui font une forte de plair. 


Quoi qu’il en foit , on a demandé, dans les cas &c 
dans les lieux où le plait feigneurial eft le double 
de la cenfe, fi ce doublement comprenoit l’année 
courante, ou non, c'eft-à-dire, fi le tenancier 
devoit, dans l’année du pluir, la valeur de deux arré- 
rages pour le droit de plait, & de plus un autre 
arrérage pour l’année courante de la cenfe, ou s’il 
n'étoir dû que deux années en tout. Cosnme il y a 
diverfité d'ufage à cet égard dans le Dauphiné, on 
doit fe décider fur la pofleffion.; mais s’il n’y a pas 
d’ufige certain dans la feigneurie , & que les titres 
ne s'expliquent pas, l'équité veut. qu’on fuive la 
réfolution la plus favorable au tenancier ,-& qu’en 
la double cenfe , l’année courante foit comprife. 

Cette fixation du plait acconiumé ne peut avoir 
lieu que pour les rotures. M: Salvaing , qui a fait 
un traité fur le droit de plait, ne dit point quel eft 
l’ufage général de la province pour le plait accou- 
tumé des fiefs. (G. D.C;) 


PLAIT CONVENTIONNEL. On donne propre- 
ment ce nom au plait dont la fixation eft faite par 
le titre , à la différence de celui qui eft réglé par la 
coutume ou par la volonté du feigneur, & qu'on 
appelle, par cette raifon, plait accoutumé, où plait 
à merci, Les anciens regiftres latins de la chambre 
des comptes de Grenoble appellent le plait conven- 
tionnel, placitum nominatum , limitatum , taxatum. 


On trouve des exemples de plait conventionnel dû 


enargent, en grains, ou en plumes. On doit en- 


tendre par ce dernier , les poules, les chapons , les 
oies, les perdrix, les faifans, & les autres oifeaux 
de table; ceux de leurre ou de proie, comme les 
faucons, les éperviers; ceux de chant ou de cu- 
riofité, comme Îss roffignols , les perroquets. Il y 
a aufh des plats conventionnels qui confiftent en 
draps de lit, en écharpes, en une paire de gants, 
en fourrures, 6c. On peut veir des exemples de 
tout cela dans l'ouvrage de M. Salvaing, fur le 
droit de plait. (G.D.C.) 


PLAIT A MERCI, ( Droi féodal.) on appelloit 
ainfi une efpèce de plait dont la fixation fe régloit 
uniquement par Ja volonté du feigneur à chaque 
mutation. Cette efpèce de plait, qui étoit la plus 
commune, &, pour ainfi dire, la feule qui fub- 
fiftät dans l’origine, eft très-rare aujourd’hui; & 
f Von parloit rigoureufement , on pourroit due 
qu'elle ne fubffte plus. | 

On trouve # la vérité des fiefs qui, fuivant les 
titres, font fujets au plait 4 merci, comme la terre 
d'Hoflun , au bailliage de Saint-Marcellin, pour 


hommage de Jean de Bardonenche , du...... qui 
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: laquelle Salvaing rapporte une reconnoïflance: di 


premier janvier 1334, &un hommage du 22 o@&tobre. 
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I y a auffi beaucoup d’héritages roturiers qui: 
font fujets au plait à merci, Mais comme les corvées 
à volonté ont été réduites à certain nombre par la 
jurifprudence des cours ; comme les tailles à difcré- 
tion, & les autres droits de cette nature ont été 
pareillement réduits à de certaines bornes:,-foit par 
les coutumes, foit par la jurifprudence,, l’ufage 
de la province de Dauphiné a auffi réglé le plais a 
merci, pour les fiefs, à la jouiflance d’une année, 
déduétion faite des droits de culture -qui émportent 
la moitié des fruits, fuivant un arrêt de la chambre 
des comptes, de l'an 1268. bird 

M. Salvaing , qui cite beaucoup de monumens 
qui fixent le plait à merci au revenu d’une année, 
obferve qu’il n’en trouve point qui juftifient que le 
feigneur ait eu la jouiffance aétuelle de la chofe 
fujette au plait, mais feulement la valeur au dire « 
de prud'hommes, qu’on règle fouvent par une M 
compofition à l'amiable. | | 

C'eft une grande queftion de favoir fi les alimens 
du vaflal, qui n’a pour y fubvenir que le fief fujet 
au plait 4 merci, doivent être déduits furles fruits 
de l’année deftinée au feigneur. Le droit commun: 


des pays coutumiers pour le relief, femble con- 


traire au vañlal: mais il paeit qu'on fuit l’ufage 
contraire en Dauphiné. On trouve du moins un 


porte ces mots, hofpitio tamen [uo provi{o remanente 
fecundim facultatem fuam ; prout confuetum eft 1em- 
pere pPrætertto. js LR: 
M. Salvaing obferve cependant qu’on.doit ré- 
duire le droit du vaffal, dans ce cas, à une portion 
de l’année de jouiffance , par exemple, au tiers, 
comme le fait la coutume d'Anjou dans l’art. 108. 
Au refte, lorfqu'il s'agit d’un héritage emphy- 
téotique , le plais à Ar trouve communément 
réglé au double de la cenfe. C'eft ainfi que l’a 
capte de la Guienne & du Languedoc, & les re- 
connoiffances du Lyonnois & du Forez font com- 
munément fixés. L’ufage, dit M. Salvaing , en doit 
être la règle, & à défaut d'ufage ou de titre, j'ef 
time qu’il s’en faut tenir à ce qui eft plus favorable . 
au tenancier. , 
Quant à la manière dont on doit faire ce dou-w 
blement, voyez PLAIT ACCOUTUME. (G.D.C.} 
PLAIT DE MORTE-MAIN. Voyez PLECT DE 
MORTE-MAIN. 
PLAIX. Voyez PLessis. * 
PLAIZ. Voyez PLessis. Ne 
PLANCHÉEUR , f. m. efpèce d'officiers dont 
il eft parlé dans l’ordonnance de décembre 1672, 
rendue pour la ville de Paris. Suivant la difpofi- 
tion de l’arr. 8, chap. 4, il leur eft enjoint de 
mettre fur les bateaux de fortes planches portées 
fur un tel sombre de trétaux qu'il conviendra, de- 
puis le bord de la rivière, jufques fur les bateaux 
chargés de marchandifes, & d’en mettre de rayer 
ur 


….» “ 
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Gr les bateaux qui fe trouveront vuides auxdits 


Ports, autrement demeurêtont lefdits planchiurs 
déchus & privés des droits à eux attribuês, & con- 


. damnés aux dommages & intérêts des bourgeois , 


marchands ; officiers, ou gagne-deniers, travail. 
lans fur lefdits poris : enjoint auûi aux planchéeurs 
du port au vin, de fournir & mettre des planches 
pour aller du bord de la rivière dans les bateaux , 
Par autres endroits que ceux où les déchargeurs 
de vins auront fait leurs chemins & pofé leurs chan- 
tiers, fous les peines ci-deflus, & d'amende ar- 
bitraire. 

PLANCHETTE (faire) , eft une expreffion 
ufitée dans les coutumes de Ponthieu , de Boulon- 
nois & de Saint-Pol , pour défigner un ordre de 
fucceffion tout-à-fait particulier à ces loix. 

La coutume de Ponthieu n’admet qu'un héritier 
dans chaque fucceffion , & cet héritier eft toujours 
le plus âgé de tous les parens du même degré, 
Suivant l’article 15 , quand les parens collatéraux 
d'un défunt font frères & fœurs, ou, éomme dit 
la coutume , n£s d’un même ventre , c’eft à l'aîné mâle 
qu’appartient la fucceflion ; mais s’ils font collaté- 
raux entre eux comme au défunt , c’eft-à-dire , s'ils 


font nes de divers ventres, en ce cas , on ne diftingue 
plus un fexe d'avec l’autre , & c’eft à l’aîné mâle 


ou femelle que tous les biens font dévolus : tel 
eft du moins le témoignage qu'ont rendu de leur 
coutume la plupart des praticiens de Ponthieu ; car 
11 s’eft trouvé, dit l'article cité, aucuns autres cou- 
tumiers dudit Ponthieu, qui n'ont voulu dépofer la 
coutume être telle, maïs ils les ont par ci-devant remis 
É remettent au droit, Ce partage d'opinions a été 
caufe que les commiflaires prépofés pour la ré- 


- daétion de cette coutume, ont laiffé la queftion 


indécife, avec déclaration exprefle, « que tous & 
» Chacun qui ont & pourront avoir procès tou- 
» Chant ladite fucceffion en ligne collatérale spour- 


» ront: conduire, démener , & mettre à fin leurf- 


» dits procès, ainf qu'ils verront bon ètre & qu'il 
» appartiendra ». La 

De la manière qu'étoit rédigé l’article dont il 
s’agit , on pouvoit aifément s’appercevoir que l’opi- 
nion la plus générale & même la plus favorifée des 
Séinillaires , étoit celle qui donnoit la préférence 
à une fille aînée fur un mâle puiné d’une autre 
branche, & c’eft en effet celle qui a prévalu dans 
la fuite. 

Mais de-là eft venu-une autre queftion : c'étoit 
de favoir fi la fille ainée, qui excluoit un puiné 
mâle d’une autre branehe , ne devoit pas être elle- 
même exclufe par un puîné mâle de la fenne. L’af- 
firmative a été adoptée par deux arrêts remarqua- 
bles, qui nous ont été confervés par Ricard & 
Brodeau , dans leurs notes fur l'article cité, 

_ La coutume de Boulonnois ne s'explique guère 
plus clairement que celle de Ponthieu ; voici ce 
qu'elle porte , articles 81 & 82: 

« Siaucun va de vie à trépas & adhérité d’au- 
œuns héritages féodaux ou cotiers, fans enfans de 

Jurifprudence, Tome VI, | 
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fa chair procréés en mariage, dé 


| , délaiffant plufieuts 
de fes parens en ligne collatérale en pareil degré , 


iflus de divers ventres , tous venus du côté dont’: 
font fuccédés les héritages , à l'aîné , foit mâle ou 


femelle, appartient la totale fucceffion féodale ou 
cotière. Mais fi lefdits parens étoient tous d’un 


ventre, & le fils en déboute du tout la fille, pofé 
qu'elle füt aînée : & 4b inteflar s’en fait pareillement 
des biens-meubles, catels & acquêts ». 

On voit que cette coutume garde pareillement 
le filence fur la queftion de favoir fi la fille aînée 
eft éxclufe par fon frère cadet, lorfqw’elle exclut 
elle-même un parent d’une autre branche plus âgé 
que celui-ci; mais ce doute eft nettement réfolu 
par la manière dont s'explique M. le Camus d’Hou- 
louve, en fon Commentaire, tom: 1, pag. 377 : la cou 
tume, dit-il, admet un ordre de fucceffion entre 
neveux & nièces ou autres parens plus éloignés , 
qui paroit affez fingulier. Quand ces parens, quoi- 
que en parité de degrés, font iflus de diverfes : 
branches, & tous également des lignes dont les 
propres, foit féodaux , foit roturiers, font prove- 
nus, elle défère la totalité de la fucceffion au plus 
âgé d'entre eux , mâle ou femelle; & elle ne pré- : 
fère le mâle à la femelle que quand ils font égale- 
ment iflus d'une même branche. Il y a plüs; fi plu- 
fieurs branches d’héririers en parité de degré vien- 
nent 4 la fucceffion , lorfque dans une de ces bran- 
ches il ne fe trouve qu’une feule femelle plus âgée 
que tous les autres , elle recueille la fucceffion à leur * 
exclufion ; mais fi cetre femelle a un frère moins 
âgé qu'elle & que tous les autres parens, celui-ci 
fe fert de fa fœur pour exclure tous les autres , qui, 
fans elle, l’auroient exclu lui-même ,«& il devient 
le feul héritier du défunt : c’eft ce qu’on appelle * 
en Boulonnois , faire planchette | c'eftà-dire, de 
la part d’une fœur, fervir de degré à fon frère 
pour lui procurer un avantage dont elle ne profite 
pas. Cette facon de fuccéder de la part d’un mâle 
par l’âge de fa fœur , réfulte du texte comme de 
l’efprit de la coutume ; elle accorde le droit d’ai- 
neffe dans une fucceffion à la femelle la plus âgée , 
à défaut de mâle; mais il fufft qu'il y ait un mâle, 
quoique moins ägé qu’elle, dans une même bran- 
che, pour qu’il lui donne l’exclufion. Ainf il étoit 
jufte de ne pas faire pafler dans une autre branche 
ce qu’elle avoit arrêté dans la fienne, & ce qu'elle 
auroit eu fans fon frère , comme il eft convenable 
de donner à fon frère ce qu’elle ne peut recueillir 
à {on exclufion ». ê 

La cotitume de Saint-Pol eft des trois coutumes 
de plinchette , celle qui développe le mieux la na- 
ture de ce droit; & ce qu’elle en dit eft exa@te- 
ment conforme à ce que les arrèts & les cem- 
mentateurs ont décidé par rapport au Ponchieu & 
au Boulonnoïis. Après avoir établi, titre 2, art. 4, 
qu’en fucceffion collatérale les fiefs & anciens ma- 
noirs appartiennent à l’ainé , foit mâle ou femelle ; 
des parens fus de divers ventres, & à l'aîné mâle, 
encore qu'il y eût femelle plus FR > JE c'étoit tout 
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d’un ventre ; ellerajoute , art. s, & d'abondant, ad- 
venant contre les cohéritiers de divers ventres en 
même degré, encourent frère & fœur de même 
ventre , en ce cas , le frère , quoique puiné de la fe- 
melle plus ancienne , néanmoins que les autres co- 
héritiers fuflent mâle & femelle, exclura lefdits 
autres cohéritiers mâles plus anciens que lui, par 
le bénéfice de fadite fœur plus ancienne que lef- 
dits autres Fahetis ces AQIer lui fert de plan- 
chette en ce cas, comme lon dit ordinairement 
audit comté de Saint-Pol. À 

PLANT , f. m. ( Eaux & Foréts.) on donne çe 
nom aux jeunes arbres d’une forêt. 

L'article 11 du titre 27 de l'ordonnance des eaux 
& forêts du mois d'août 1669, a très-expreflé- 
ment défendu d’arracher aucun plant de con ; 
charme, ou autre bois, dans les forêts du roi, 
fans une permiffion exprefle de fa majefté, & l’at- 
tache du grand-maiître , à peine de punition exem- 
plaire & de cinq cens livres d'amende. 


Et par l'article 18 du titre 3 , il eft défendu aux 


grands-maitres des eaux & forêts de permettre ou 
fouffrir qu'il foit arraché aucun de ces plants, à 
peine d'amende arbitraire & des dommages & inté- 
rèts du roi. 

Ces difpofitions ont été confirmées par unarrèt du 
confeil du 17janvier 1688 , par lequel il a en outre 
été ordonné que les plants néceffaires pour les parcs 
& jardins des maifons royales , ne pourroient être 
arrachès qu’en vertu d’un ordre exprès du roi ou 
du furintendant des bâtimens , lequel ordre con- 
tiendroit la qualité & quantité des plants à arracher, 
& feroit vifé du grand-maitre des eaux & forêts du 
département, ou, en fon abfence, par le maître 
particulier dans le reflort duquel les plants s’arra- 
chervient, & que cette dernière opération fe feroit 


en préfence du garde du canton, qui en drefle- 


roit procès-verbal , & le dépoferoit au greffe , pour 
Y'avoir recours au befoin. 

PLANTATION, £f. (Eaux 6 Forêts.) c’eft 
l’aétion de planter. | | 

L'article 6 du titre 27 de l'ordonnance des eaux 
êc forèts du mois d'août 1669, a défendu à tout 
particulier de faire des plantations*de bois à la dif- 
tance de cent perches des forêts du roi, fans une 
permiflion exprefle de fa majefté , à peine de cent 
livres d'amende, & de voir arracher & confifquer 
les arbres plantés. 

- L'article 42 du même titre a pareillement dé- 
fendu , fous peine d'amende arbitraire , de faire 
aucune plantation d'arbres qui puflent nuire au coùrs 
de l’eau & à la navigation dans les fleuves & ri- 
vières du royaume, à peine d'amende arbitraire, 

PLASSAGE. Voyez PLAÇAGE. 

PLASSAIGE. Voyez PLAÇAGE. 

PLASSIS. Voyez Pressis. 

PLAT NUPTIAL, (Droit féodal. ), c’eft la 
mème chofe que le mets de mariage. Voyez MaA- 
RIAGE (mets de), & MÉTRIQUET. | 

On doit ajouter ici que les prêtres ont auff pré- 
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tendu ce droît pour la célébration du mariage. Des 


flatuts de l’églife de Meaux, rédigés au milieu du 
quatorzième fiècle, les autorifent à l’exiger par la 
voie de l’excommunication. AT si: 

On trouve même un arrèt rendu au parlement 
de Touloufe, en 1468, au profit du prieur de 
Dumière , qui lui adjuge le droit « de prendre , 
» lever & percevoir des habitans duditlieu, toutes. 
» & quanres fois ilz ou leurs enfans , ou leurs 


_» gens étant en leur pouvoir & gouvernement, 


» folemniferont nopces dedans l’églife dudit lieu... 
» trois pichiers de vin, un pain ou tourtre de là 
» grandeur de la tierce partie d’un métainh de 
» fégle..….. & une befanche delart, ou chair falée ». 
J'ignore fi les prieurs de Dumière font feigneurs- 
du lieu. Voyez les Gloffaires de Ducange & de dom 
Carpentier, au mot Miflus 1. (G. D.C.) 


PLATAGE , ( Droit féodal.) dom Carpentier 
dit dans fon gloffaire françois, que c’eft une forte 
d'impôt qu’on paie pour les marchandifes qu’om 
porte par les places ou par les rues. On a du moins 
homme en latin platagium & plateaticum , un droit 
dû pour cet objet ou pour l’étalage dans les places. 


publiques. Voyez Ducange , fous ces derniers mots. 
(G DC) A 


PLAYE LEY AU , ou Loyauw, ( Droit féodal.) 
il en eft queftion dans les coutumes de Béarn, 
tit. 47 , art. 4 & à ; de Saint-Sever, tit. 18, art. 1 à 
& de Navarre, tir. 28 art, 5%, 54, 55 & 9. Ce 
mot fignifie plaie lépale. 5 

Dans les loix barbares , toutes les bleflures 
comme les autres délits, étoient taxés plus ou. 
moins Cher, fuivant leur nature. Les coutumes. 
qu'on vient de citer ont retenu cet ufage. Elles ont 
appellé playe leyau une plaie qui a de longueur, 
& incifion ou profondeur , une once de pouce où 
la cinquième partie du pan de canne, parce qu’it 
eft dû'au haut-jufticier une groffe amende, De 
cette efpèce de playe eft faite malicieufement & 
avec armes défendues. La coutume de Saint-Sever 
règle cette amende à 7 liv. 8 f. 6 den. 

La même coutume appelle loëx , toute efpèce 
d’exces. (G.D.C.) 

PLAZEZAGE , (Droit féodal.) c’eft le droit 
de plaçage qu’on paie an feigneur pour l’étalage des « 
marchandifes dans les foires & marchés. Voyez le 


| Gloffarum novum de dom Carpentier, au mor 


Plaflagium 1. (G. D.C.) 
PLÉBISCITE , f. m. (Jurifprudence romaine. } 


étoit ce que le peuple romain ordonnoit féparément 
des fénateurs & des patriciens fur larequifition-d’un 
de fes magiftrats | c’eft-à-dire , d’un tribun du 
peuple. 

y avoit, au commencement, plufieurs diffé 
rences entre les phbifcites & les loix proprement 
dites. | 

1°. Les loix, leges , étoient les conflitutions 
faites par les rois & par les empereurs, ou par le 
corps de la république , au lieu que les plébifciss 
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PLE 
<toient l'ouvrage du peuple feul, c’eft-à-dire, des 
plébéïens. | 
2°. Les loix faites par tout le peuple du temps de 
la république , étoient provoquées par un magiftrat 
patricien. Les plébifcites fe faifoient fur la requifi- 
tion d'un magiftrat plébéien, c’eft-à-dire , d’un 
tribun du peuple. 
- 3% Pour faire recevoir une loi, il falloit que 
tous les différens ordres du peuple fuflent affemblés, 
au lieu que le péebifcite émanoit du feul tribunal 
des plébéiens ; car les tribuns du peuple ne pou- 
-Voient pas convoquer les patriciens , ni traiter avec 
le fénat. | 
4°. Les loix fe publioient dans le champ de 
Mars ; les plébifcites fe faifoient quelquefois dans 
le cirque de Flaminius, quelquefois au capitole, 
& plus fouvent dans les comices. 


5°. Pour faire recevoir une loi, il falloit aflem- 


bler les comicés par centuries; pour les plébifcites, 
on affembloit feulement les tribus, & l’on n’avoit 
Æ befoin d’un fénatus-confulte ni d’arufpices : il 


y a cependant quelques exemples de plébifcites pour 


efquels les tribuns examinoient le vol des oi- 
eaux , & obfervoient les mouvemens du ciel avant 
de préfenter le plébifcite aux tribus. 

. 6°. C’étoient les tribuns qui s’oppofoient ordi- 
nairement à l'acceptation des loix, & c’étoient les 
patriciens qui s’oppofoient aux p/ebifcites. 

Enfin, la manière de recueillir les fuffrages étoit 
fort différente ; pour faire recevoir un péébifcire, 
on recueilloit fimplement les voix des tribus, au 
lieu que pour une loi il y avoit beaucoup plus de 
cérémonie. 

Ce qui eft fingulier, c’eft que les plbifcites, 
quoique faits par les plébéiens feuls , ne laifloient 
pas d’obliger aufli les patriciens. : 

Le pouvoir que le peuple avoit de faire des loix 
ou plébifcites , lui avoit été accordé par Romulus, 
lequel ordonna que quand le peuple feroit afflemblé 
dans la grande place , ce que l’onappelloit l’afemblée 
des comices , il pourroit faire des loix ; Romulus 
vouloit, par ce moyen, rendre le peuple plus fou- 
mis aux loix qu'il avoit faites lui-même , & lui ôter 
l'occafñion de murmurer contré la rigueur de la loi. 

Sous les rois de Rome, & dans les premiers 
temps de la république, les plebifcires n’avoient 
force de loi qu'après avoir été ratiñiés par le corps 
des fénateurs Fr 

Mais fous le confulat de L. Valerius, & de 
M. Horatius, ce dernier fit publier une loi qui fut 
appellée de fon nom Horatia ; par laquelle il fut 
arrèté que tout ce que le peuple féparé du fénat 
ordonnéroit, auroit la même force que fi les patri- 
ciens & le fénat l’euflent décidé dans une affem-. 
blée générale. 

Depuis cette loi, qui fut renouvellée dans la 
fuite par plufeurs autres , il y eut plus de loix faites 
dans des aflemblées particulières du peuple , que 
dans les affemblées générales où les fénateurs fe 
trouvoient. 


Les plébéïens enflés de la prérogative que leur 
avoit accordée la loi Æoratia, affeétèrent de faire 
grand nombre de plébifcites pour anéantir (s’il étoit 
poffible ) l’autorité du fénat ; ils allèrent même juf- 
qu’à donner le nom de loix à leurs plébifcites. 

Le pouvoir légiflatif que le fénat & le peuple 
exerçoient ainfi par émulation, fut transféré à 
l’empereur du temps d'Augufte , par la loi Regia, 
au moyen de quoi ilne fe fit plus de p/ébifcites. (A) 

PLECT. Voyez PLAIT SEIGNEURIAL & PLECT 
DE MORTE-MaAIn. 

PLECT ACCOUTUMÉ. Voyez PLAIT AC- 
COUTUMÉ, | 

PLECT CONVENTIONNEL. Voyez PLAIT 
CONVENTIONNEL. 

PLECT À MERCI. Voyez PLAIT À MERCI 

PLECT DE MORTE-MAIN , ( Drou féodal. } 
c'eft un droit dû pour la mutation des fiefs dans une 
partie du Poitou, lorfque cette mutation ne fe fait 
pas à titre de vente. On écrit aufi plait ou pléet de 
morte-main, Ragueau , que Lelet a copié dans fon 
commentaire fur l’article 173 de la coutume de 
Poitou , prétend qu'il y a cette différence entre le 
pleët & le plait de morte-main, que lun s'applique au 
rachat dû pour la mort du Vaflal , & l’autre au ra- 
chat dû pour la mutation du vaflal autrement que 
par mort. Il ajoute même : hæc vulgus pragmatico- 
rum tam nefcit quam [cire nonvulr. - 

Mais cette diftinétion qu'on ne pourroit défen- 
dre qu’en fubtilifant fur le mot , eft abfolument 
contraire à l’efprit de la coutume. Theveneau, à 
qui Ducange a prêté la même diftinétion , a dit bien 
plus fenfément : « le pleéf eft appellé pla de 
» morte-main , non. qu'il y ait différence entre plecé 
» & pletl de morte-main , car ce {ont noms fynony- 
» mes, fignifiant autant l’un que l’autre , étant dit 


-» pleët de morte-main par la loi, comme fi elle vouloit 


» dire, que pleé, c'eft quand le vaflal change , & 
» pleét de morte-main, quand il meurt ; pouvant tou- 
» tefois ufurper l’un pour l’autre , car ce n’eft 
» qu'un », 

Quoi qu’il en foit, le pleëf n’étoit rien autre chafe 
dans l’origine que le rachat dû à la volonté du fei- 
gneur ad placitum, & c’eft de-là qu’il tire fa dénomi- 
nation. On trouve dans l’hiftoire généalogique de la 
maifon de Chataigner, dans Ducange & dans beau- 
coup d’autres ouvrages, plufeurs textes qui en font 
la preuve. Il fufira de rapporter ici l'extrait d’une 
charte d’Aimeric, vicomte de Thouars, qui fetrouve 
dans le traité du franc-aleu de Galand. « Et eft affa- 
» voir, y eft-il dit, que ledit vicomte de Thoars 
» nos a quitté icele partie que nous douffent met- 
» tre au plait 6 à rachat, que il a fait au comte de 
» Peitiers d’audevant dites chofes, & fe il aveneift 
» que rachat ou plait de morte-main fu fait au viage 
» de moi Aimeric dauvant dit des chofes dauvant 
» dites, je ne fus tenû à rien mettre : més aprés 
» ma mort ma devant dite feme & mi hoir & mi 
» fucceflor font tenu à mettre au plait. 6: à rachat 
» de morte-main fegond noftre partie deflus nom- 


GCCc:: 
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_» mée, que nous avons des chofes & fegond çou 
» que noftre autre mettront au plait & à rachat, 
» por raifon de la parue fegun le ufage & la cof- 
» tume du pays ». : 

M. Salvaing a mal rapporté l'extrait de cette pièce 
dans fon traité du plait feïgneurial , p. 2. Voyez au. 
: furplus PLAIT SEIGNEURIAL. 

Le ple&t de morte-main et aujourd'hui abonné, 
. non pas au revenu d’une année, fuivant le droit 


commun qui s'obferve pour le rachat , mais à une 


modique fomme de so fols par mafure, de 2$ fols 
par borderie & ainfi du refte. Voyez MASURE. 

Il eft aflez extraordinaire qu’on nait aucunes lu- 
. mières fur l’époque de cet abonnement & fur la 
manière dont il a été fait. 

On trouve bien dans le traité contre le franc-aleu 
de Galand & dans quelques autres ouvrages , une 
ordonnance faite en 1269 ou 1270, pour les rachats 
du Poitou, par Alphonfe, comte de cette province, 
à la requète de divers feigneurs. On y fixa le ra- 
_ chat à merci qui avoit eu lieu jJufqu’alors, au revenu 
d’une année. Mais comme cette convention ne fut 
faite qu'avec les feigneurs de Thouars, de Parthe- 
pay , de Vouvant & quelques autres , on convint 
que ceux qui ne voudroiïent pas y accéder, demeu- 
reroienr en la première condition & continueroient 
le rachat à merci comme par le pañlé. Cependant 
les rachats font aujourd’hui abonnés dans la majeure 
partie du Poitou à des devoirs très-modiques qui 
font réglés par les titres du fief ; la coutume prC= 
nonce même un abonnement général au tiers du 
revenu d'une année pour les fiefs à l'égard defquels 
il n’y a pas d'abonnement particulier établi par 
titre. Woyez l’art. 171. 

 Îl faut excepter de cet abonnement général l’an- 

- cien vicomté de Châtelleraut, où les fiefs font fujets 
au rachat , lorfqu'ils tombent en main de femme 

feulement, &'une partie du bas Poitou, la Gâtine 

&t les pays voifins, ou les fiefs d'hommages liges doi- 
vent le rachat. Ceft dans ce même pays que le 

droit de ple& eft dû avec le cheval de fervice à cha- 

que mutation , mais. pour les fiefs d'hommages 
plains feulement. Les fiefs d'hommages liges, 

comme on vient de dire, doivent le rachat, à 
moins qu'il ny ait un abonnement particulier , 
établi par titre ou par poffeffion. Les articles 148 & 

172 fixent la partie de la province fujette à ce droit 
de pleët & de cheval de fervice pour les fiefs plains, 

& de rachat pour les fiefs liges. Ce font la vicomté 

(aujourd'hui duché) de Thowars , le pays de 

Gâtine, les terres du fief-franc , Mauléon (-au- 
jourd’hui Châtillon ) Talmond , les ghâtellenies , 

terres & reflort de Fontenay, Vouvant, Mervant 

& autres terres de Poitou , d’entre la Sayvre & ja. 
Dive, & d’entre la Sayvre & la mer. 

Il y a néanmoins une partie de ces chitellenies, 
fituée depuis l'Arcanfon jufqu’à la mer, où le rackar 
eft dû , même pour les hommages plains, indépen- 
damment du cheval de fervice, fuivant l’art. 149 
Mais c’eft mal-à-propos que le fommaire , mis à cet 


PALTES 
article , dans l'édition de Theveneau & dans beam 
coup d’autres, fuppofe que le plét y eft auf dû. 
H n'y a aucune portion du Poitou où le ple& foit dû, 
concurremment avec le rachat , & cela n’eft point 
étonnant, puifque le pletf eft l'abonnement du ra- 


chat, à la différence du cheval de fervice, qui y eft 


abfolument étranger. | 

Au refte , le ple& demorte-main et dû à toutes mu- 
tations , même enligne direfte, mais feulement à 
celles de vaffal. Comme il tient lieu du rachat, il 
eft dû à l'entrée de l'an , tandis que le cheval de 


fervice , qui n’eft dû que pour l'entrée en jouiflance 


du vaflal , n’eft dû qu’à l'expiration de l’année da 

rachat, & par conféquent à la fin de l'an. Aïnfi, 

quand il y a mutation d’un fief d'hommage plain, 

tenu d'un fief d'hommage lige, fi la mutation du. 
fief lige arrive après la mutation du äef plain, 

mais dans la même année, comme le fief lige 

tombe en rachat, le ple& de morte-main | dù pour la : 
mutation du fief plain appartiendra au vaflal d’hom- 

mage lige , tandis que ke cheval de fervice dû pour 

la mème mutation appartiendra au feigneur fuze- 
rain , qui lève le rachat du fief d'hommage lige, 

C’eft le réfultat des arricles 164 & 167. 

Ce n’eft point là une coutume locale du pays de 
Gâtine , comme le dit Harcher, d’après d’autres 
auteurs , dans fon sraité des fiefs du Poitou, chap. 3 
Je. 1, $. 15. C’eft le droit général de tous les 
lieux où les ple&s de morte-main font dus en Poitou. 

À la vérité l’article 167 ne parle que du pays de 
Gâtine. Mais la raifon en eft que cet article ne fait 
qu'un même corps de difpofitions avec les articles 
fuivans , qui contiennent effeftivement des ufages 
locaux pour la Gâtine , relativement aux chevaux 
de fervice. s 

Aiïnfi , le ple&f de morte-main , dans toutes les par= 
ties du Poitou où il a lieu, pour les mutations des 
fiefs plains , appartient toujours au vaflal d’hom- 
mage lige , feigneur dominant du fief plain, quand 
bien mème ik décéderoit peu de jours après fon: 
vaflal plain, parce qu'il eft dù pourla mort ow 
changement de vaflal, tandis que le cheval de fer- 


_ vice,qui eft dû à la fin de l’année, appartient dans ce 


cas au feigneur fuzefain quilèvele rachat du fief lige. 

Si au contraire , le vaflal lige prédécède, & que 
fon vaflal plain décède auffi dans l’añnée du rachar 
il eft dü par la mort-du vaffal plain, « ple& & che: 
» val de fervice , & ledit ple& fera au feigneur qu 
» leve le rachat, parce qu'il eft dû à l'entrée de: 
> l'an & le cheval de fervice qui eft dû à la fin de 
» l'an, fera dû aux héritiers de celui qui tient 
» par hommage-lige ». ( Arr. 169.) 

Enfin, quoique dans les pays où les fiefs-liges 
font fujets au rachat, cles fiefs plains au pleéts , 
& au cheval de fervice , c’eftà-dire , dans ceux in- 
diqués par les articles 148 & :72 , la furvenance 
du fecond rachat fafle ceffer le premier, lorfqu'it 
Y z deux mutations dans une année, le concours 
de deux mutations du fief fervant dans une feule | 
année, n'empêche pas que le feigneur ne prenne 


dd 


ne 


PPÈTE 

-un pleët & un cheval de fervice à chaque mutation ; 
c'eft ce que dit l’article 184: « fi le nouvel vañlal, 
» Qui tient à hommage plain, va de vie à trépas 
. » dedans l’an ou tôt après la mort de fon prédécef- 
» feur, fera auffi dû au feigneur un autre pl & 
» cheval; car , par chacune mutation d'homme 
» plein , encore qu’elles vinflent en une année, 
» voire un jour après l’autre, eft dû ledit pleif & 
» le cheval de fervice. Et'h’eft pas comme ès hom- 
» mages-liges, efquels lefdits rachats finiflent au 
» commencement du dernier rachat qui aviendroit. 
» Et pour ce, fi plufieurs rachats d’une même terre 
» avenoient en un an, le premier finit par l’avéne- 
» ment du fecond , & le fecond par l’avénement 


» du tiers, & ainfi des autres femblablement ». 
(G.D.C.) | 


PLÉES , ou PLECT, ( Droit féodal. ) on a donné 


ce nom aux plaids de la feigneurie où l’on jugeoit 
P 


les procès, & où l’on exigeoit les droits feigneu- 
riaux. Voyez le Cloffaire de Ducange, au mot Pla: 
cita coronæ fous Placitum , 6 Le Gloffzire françois 
de dom Carpentier ; au mot Plë&. ( G. D. C.) 
PLEIGE , f. f. eft un ancien terme de pratique, 
. qui fignifie caution ou fidéjuffeur. Ducange lé dérive 
de plegius, terme de la bafle latinité , qui fignifioit 
. li même chofe. 


Dans quelques coutumes , pleige s'entend fingu- 


 liérement de celui qui fe porte caution judiciaire ; 

. mais dans d’autres , pleige fe prend pour toute cau- 
tion en général. | 

L'article des placités de Normandie porte que 

_ l'obligation du pige eft éteinte quand la dette ef 

payée par le principal obligé, lequel néanmoins 


peut fubroger celui qui fournit les deniers pour ac- 


quitter la dette, àl’hypothèque d’icelles fur fes biens 

. feulement , & non fur ceux du pleige, Voyez CAUu- 

TION , FIDÉJUSSEUR , OBLIGATION PRINCIPALE, 

À \ 

PLEIN , adj. fe dit en droit, de tout ce qui eft 
entier, complet & parfait. | 

PLEIN FIEF , ( Droit féodal.) ce mota, dans notre 

- droit coutumier , au moins quatre acceptions diffé- 

rentes. 

1°. L'on entend par-là un fief d'hommage plain 

ou plane , c'eft-à-dire , d'hommage fimple. Mais 

dans ce cas, on devroit écrire plain fief, & nôn 


pas plein ff, comme le font beaucoup d'auteurs. 


Voyez FxEF PLEIN 6 HOMMAGE PLAIN. 
2°. On a appellé plin fief en Normandie, un 
fief entier qui deit au fcigneur la totalité de l’aide 
- ou du fervice!, à la différence du demni-fief, qui ne 
doit au feigneur que demi-aide ou demi-fervice , 
- & des autres portions de fief, qui ne doivent auf 
qu'une partie de l’aide & du fervice. 
- On dit auffi dans le même fens un pécin fief de 


à haubert, pour défigner un fief entier de cette ef- 


- pèce qui jouit des prééminences appartenantes au 
premier ordre des fiefs en Normandie, & pour 
le diflinguer des membres ou portions de fief de 

haubert, Voyez HAUBERT. 


CALE 573 

Enfin , c'eft encore dans le même fens que 
quelques coutumes, telles que les anciennes cou- 
tumes de Saint-Paul , arr. 21, & les nouvelles cou- 
tumes de Hefdin, art. 26 & 27, appellent fefs 
tenus à plein lige, les fiefs nobles tenus à plein 
hommage , comme le dit l’article 13 de l’ancienne 


. coutume d'Amiens , à la différence des fiefs tenus 


à demi-lige & à quart-lige, qui ne font que des 
portions des premiers. 

3°. On appelle plein fief, le fief immédiat qui 
relève nuement du feigneur,, à la différence du fief 
par moyen qui n’en relève qu’en arrière-fief. | 

4°. Enfin, fuivant Ragueau , le ftyle de Liège , 
Chap. 25, art. 1, & chap. 26, donne le nom de 
plein fief à un fief de plus grande importance, & 
décoré d’une jurifdiftion , par oppoñtion au menu 
fief qui n’a pareille valeur, & qui n’a aucune ju- 
rifdiétion. (G.D.C.) | 


&. PLEIN FIEF DE HAUBERT. Voyez PLEIN FIEF, 


9, 2 

LEIN HOMMAGE. Voyez PLEIN FIEF & Hom- 
MAGE PLAIN. | 

PLEIN-LIGE. Voyez PLEIN FIEF, n°. 2. 

PLEIN POSSESSOIRE , eft la même chofe que 
pleine maintenue. Vi oyez MAINTENUE. 

PLEINE-COUR 04 COURT. Voyez PLAINE COUR. 

PLEINE MAIN-LEVÉE , fignifie une main-levée 
entière & définitive. Woyez MAIN-LEVÉE , SAISIE. 

PLEINE PUISSANCE € autorité royale, font des 
termes de ftyle dans les ordonnances, qui fervent 
à exprimer une puiflance des plus étendues, & à 


laquelle il ne manque rien pour fe faire obéir. 


PLÉJURE. Voyez FIEF DE PLÉFURE , HoM- 
MAGE DE PLÉJURE, HOMME DE PLÉJURE. 

 PLÉNI-PRÉBENDÉ , f. m. (Matière bénéficiale.) 
fe dit dans une églife cathédrale ou collégiale d’un 
chanoine qui poflède une prébende entière , à la 
différence d’autres chanoïnes ou chapelains qui 
n'ont qu'une demi-prébende , & que , par cette 
raifon , On-appelle chanoines fémi-prébendés, Voyez 
CHANOINE. 

PLÉS. Voyez PLET CERTAIN. 

PLESSÉE, Voyez PLEssis. 

PLESSEIS. Voyez PLessis. . 

PLESSER. Voyez PLessis. 

PLESSES. Voyez PLessis. 

PLESSEUR. Voyez PLessis. 

PLESSIE, Voyez PLESsIs. 

PLESSIER. Voyez PLessis. | 

PLESSIS , PLesses , PLESSÉE, PLESSEtIS , Prrs- 
SIÉ, PLESSIER , PLAISSAY , PLAISSIE , PLAIX € 
PLaiz ( Droit féodal. ), tous ces mots font fyno- 
nymes. Éls ont tous défigné autrefois une efpèce de 
parc ou de clos fermé de haies pliées , lequel eft 
joignant au château , où à une autre habitation , 
& principalement deftiné à l'agrément de la mai- 
fon. On a dit pleffer pour plier , entrelacer, & plef- 


feur, pour celui qui faifoit les haies en pliant du 


bois de cette manière. 
On peut voir des exemples de tous ces termes 


@ 
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_ dans les glofaires de Ducange & de dom Carpen- 
. tier. Celui de phffis, qui a été le plus ufité, fe 
trouve encore dans l’article 12 de la coutume de 
Chartres , qui contient l’eflimation coutumière des 
fonds pour les cinq baronnies du Perche-Gouet. Il 
y eff dit : que « l’arpent de bois en plffis, que les 
» aucuns appellent touche, vaut dix fols ». 
Ces pleffis, ou touches, ont donné leur nom à 
. bien des lieux & à plufieurs familles. ( G. D. C.) 
PLET , (Droit féodal.) ce mot a été employé 
indifféremment pour plaid, ou pour pla. Dans 


la première acception , il défigne la cour féodale , 
où l’on juge les procès & où l’on recoit les foi 


& hommage, les droits feigneuriaux , &c. Voyez 
PLET CENTAIN & PLET DE L'ÉPÉE. Dans la fe- 
conde , il defigne cette efpèce de relief dont on a 
parlé au mot PLAIT SEIGNEURIAL. Voyez Le Glof: 
faire de Ducange , au mot Placitum, col. s21 6 528 
de la nouvelle édition, (G. D. C.) 

PLET CENTAIN, ou PLÉS CENTAINS, ( Droif 
fodal.) c'eft le plaid général ou les grandes afifes 
du canton d’une feigneurie où tous les fujets de- 
voient fe trouver. On le nommoit ainf , parce que 
les comtés étoient autrefois divifés en certains 
difiri@s, qui comprenoient originairement cent 
feux , & qu’on appellôit centaines, par cette raifon. 
Le regiftre des revenus du comté de Namur, de 
l'an 1289, qu'on appelle Le papier aux aiffelles, 
dit au folio 23 verfo : « encor i a (à Spies) li 
» cuens trois fiés l'an à trois nautaus de l'an trois 
» plés k’on appelle pls centains, c’eft à chafcun 
» natal un plait, à queis plais to li homme & dou 
» comte & de l’eveske doivent venir parle femonfe 
» do fergant le comte ». Voyez Ducange 6 dom Car- 

entier, (44 mot Placitum centenarii , & l’article 
nr (G.D.C.) 

PLET , ou PLAID DE L'ÉPÉE , ( Droit fcodal.) on 
a ainfi nommé, {ur-tout en Normandie, le droit 
de haute juftice ou de jugement à mort. On peut 
en voir plufieurs preuves au mot Placitum fpade , 
du gloffaire de Ducange. . 

Ce terme a néanmoins été pris quelquefois dans 
une acception moins étendue. Car, dans des lettres 
du mois de mai 1278, Philippe IIL, dit le Hurdi, 
veut que le maire & les bourgeois de Rouen aient 
la connoïffance du plait de l'épée & de toute jufice, 
à l'exception de la mort, du mehaing & du gage 
de bataille , que ce prince fe réferve. [l y a lieu de 
croire, comme le dit Laurière, que par plaid de 
l'épée, on doit ici entendre le droit d’ordonner les 
duels , qui avoient lien même en matière civile. 
CGHD:C5) 

PLÉVINE, f. f. eft un terme particulier de la 
coutume de Bretagne , qui fignifie caution , cau- 
£lORTrIerIent. 

PLOMB, f m. (Droiteccl.) on a établi en prin- 
cipe dans la chancellerie romaine , que les bulles 
ne font cenfées expédiées que lorfqw’elles font 
plombées. | 

On diftingue à Rome le plomb de la chambre 
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. d'avec celui de la chancellerie : le premier eft or 


donné & béni par le pape ; le fecond , par le vice- 
chancelier ou le régent, & coûte plus que le pre- 
mier. Ces plombs repréfentent , d'un'‘côté, les ima= | 
ges de faint Pierre & de faint Paul; de l'autre, | 
celui du pape qui accorde la grace. ä 
Pour plomber les bulles , il y a un moulinet & un 
officier que l’on appelle le caiffier du plomb , auquel 
on paie certains droits. Outre cet officier , il y er a 
d’autres qui forment avec lui une efpèce de tribu- 
nal. Ce font le préfident, les collateurs ,les maîtres: 
du confalon qui perçoivent un droit pour le rachat 
des captifs, & le plombateur qui porte la foutane 
violette , & dépend du préfident. à 
PLUME , (Droit féodal. ) on défigne ainfi dans - 
110$ coutumes, & dans beaucoup d’anciens:titres, 
les redevances en volailles, à Évoie comme le 
dit article 9 de la coutume de Théroanne , poule, 


Jugéline, jau, ou chapon de rente. 


* L'article 3 du titre 6 de la coutume de Nivernois , 
donne pour caraëtère diftinétif de la tenure en bor= 
delage , « une redevance annuelle qui eft confti- 
» tuée en trois chofes, c’eft à favoir, en argent, 
» bled & plume, ou des trois les deux ; & où lef- 
» dites trois efpèces y font ou les deux d’icelles, 
» le contrat eft réputé bordelier, & s'ils n’y font ; 
» 1] n’eft réputé tel s’il n’y a convenance au con- 
» traire ». Ë | 

L'article 124 de la coutume de la Marche dit 
auffi, « que quiconque doit à fon feigneur à caufe 
» d'aucun héritage argent à trois tailles payables à M 
» trois termes , ayoine & géline, chacun an ef ré- 

» puté être ferf coutumier ; s’il doit tels devoirs à « 
» homme lai, & s’il les doit à l'églife, il eft réputé 
» être homme mortaillable ». 

La feule raifon qu’on puifle donner de ces pré- 
fomptions fi dures , c’eft que les domaines cham- 
pêtres & leurs détenteurs étoient ordinairement 
fujets à la fervitude, & ces redevances en plumes M 
& en grains étoient dues communément fur les " 
héritages champêtres. (G. D.C.) 

PLUMITIF , f. m. qu’on appelloit autrefois plu- 
métif, (terme de Pratique.) eft un regiftre ou ca- 
hier, fur lequel les grefñers écrivent fommaire- 
ment fur le champ les fentences & arrêts , à mefure 
que le juge les prononce. à l'audience; ce qu'ils ne 
peuvent faire qu’à la hâte, & même communé- 
ment par abrégé, en attendant qu'ils en écrivent 
la minute tout au long & au net. On met auffi fur 
le plumirif les délibérations de la compagnie. 

On appelle greffier du plumitif, celui qui tient la 
plume à l'audience. Voyez au mot GREFFIER. 

Les experts font aufh fur les lieux une efpèce de 
plumitif où fommaire , qui leur fert enfuite à dref- 
fer la minute de leur rapport à tète repofée. Lorfque 
les juges font préfens à la vifite, ils ne fignent 
guère ce plumiif, à moins que les parties ne le 
requièrent. A 

L'ordonnance de 1667 enjoint à celui qui a pré- 
fidé l'audience, de voir dans le mème jour ce que 


* 


POD 
le:greffiera rédigé, de figner le pluminf, & de pa- 
rapher chaque jugement. 

. PLURALITÉ , £ f. eft une quantité difcrète , 
qui confifte en deux ou un plus grand nombre d’u- 
nités. Ce terme n’eft ufité en droit que dans les 
matières bénéficiales, où l’on fe fert de l’expreffion 
pluralité des bénéfices, pour fignifier la poñleffion 
de deux ou un plus grand nombre de bénéfices par 


un même eccléfaftique. 


- L'églife n’a jamais approuvé la pluralité des bé- 


_ néfices, quoiqu’elle l'ait tolérée. La modicité des 


bénéfices a fervi d'abord de prétexte à leur plura- 


. lité. On permit à un clerc d'en avoir plufieurs, 


lorfqu’il ne pouvoit fubffter avec un feul. Mais 
bientôt il n’y eut plus de bornes à l'abus : pour le 
réprimer , le concile de Latran , fous Alexandre HIT, 
fit défenfe de pofféder plus d’un bénéfice ; un autre 
concile de Latran , fous Innocent IT, confirma la 


mème règle. Mais le même canon ayant permis au 


pape d'en difpenfer en faveur des perfonnes difin- 
guces, les difpenfes font devenues fi fréquentes, 
que la défenfe eft elle-mème inutile. Voyez BEN£- 
FICE, INCOMPATIBILITÉ. 


PLUS-PÉTITION , f. £. fe dit en terme de pro- 
cédure , lorfque quelqu'un demande plus qu’il ne 
lui eft dû. | 

La plus-pétition a lieu en plufieurs manières ; fa- 
voir, pour la quantité, pour la qualité, pour le 
temps, pour le lieu du paiement, & pour la ma- 
nière de lexiger ; Del exemple , fi on demande des 
intérêts d’une chofe qui n’en peut pas produire , ou 
que l’on conclut à la contrainte par corps dans un 
corps où elle n’a pas lieu. : 

Par l’ancien droit romain, la plus-pétition étoit 
punie ; celui qui demandoit plus qu'il ne lui étoit 
dù , étoit déchu de fa demande, avec dépens. 

Dans la fuite , cette rigueur du droit fut corrigée 

par les ordonnances des empereurs : la loi 3, au 
code , Liv. 3, tit. 10, dit qu'on évite la peine de la 
plus-pétition, en réformant fa demande avant la 
conteftation en caufe. 
_ En France, les peines établies par les loix ro- 
Maines contre ceux qui demandent plus qu'il ne 
leur eft dû , n’ont jamais eu lieu; mais fi celui qui 
eft tombé dans le cas de la plus-petition, eft jugé 
avoir fait une mauvaife demande , on le condamne 
aux dépens. (4) 


PO 


PODESTAZ, ( Droit féodal & municipal ) ce 
mot fe trouve dans l’article 18 de la traduction de 
la première convention faite entre Henri Ï d’An- 
jou, & les citoyens d'Arles. Il y fignifie une ef- 
pèce de gouverneur ou d’officier municipal. « Jerr, 
» y eft-ildit, quant aux ventes ou aliénations des 
» revenus de la communauté d'Arles, lefquelles 
» par les podellaz, où gouverneurs d’icelle ville 
» jadis furent faites pour certain temps qui n’eft en- 
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»'core accompli, a été ordonné que le fieur conte 
» les ratifie, &c, ». 

Le texte latin dit poreflates. On a aufli dit pocflat 
dans le mème fens. Dans bien des villes d'Itañe # 
on a donné le nom de podefli à une efpèce de ma- 
giftrats, & l'on voit dans le diétionnaire de l’aca- 
démie efpagnole , qu'on a auffi nommé por/lad, 
en Efpagne , une dignité qui correfpondoit à celle 
de corrégidor d’une ville. 

Enfin, la coutume de Soles , tir. 2, donne le 
nom de poreflats à dix feigreurs, dont elle donne 
la lifte , & qu'elle oblige de venirau moins de hui- 
taine en huitaine, à la cour de Leixoure, pour la 
tenir avec le caftellan ou capitaine de Maul‘on , ou 


fon lieutenant, Pour les en dédommager, cette cou- 


tume leur accorde le droit de troupeau à part, pour 
un nombre confidétable de beftiaux , & la jurifdic- 
tion de faymi-dret fur leurs tenanciers. 

Il eft auffi queflion de poteflats dans les ufage$ de 
Catalogne. ( G.D.C.) 

POESTAT. Voyez PODESTAZ. - 

POESTE. Voyez POETE. 

POESTÉ. Voyez POETE. 

POETE, POÉËTÉ, PorstE, Porsré, Posre 
ou POTE, ( Droit féodal. ) c'eû le nom qu’on donne 
à une efpèce de roturiers, parce qu'iis {ont plus 


particulièrement en la puiflance du feigneur (ir 


eyus poteftate ). Il ne faut pas néanmoins confondre 
les gens de poeré avec les ferfs & les main-mortables, 
Beaumanoir, dans tout le corps de fon ouvrage, 
n'appelle point autrement les roturiers, qu’hormes 
de poete , qu'il diflingue bien des ferfs; & il y a tout 
lieu de croire que ce n’eft que dans les derniers 


- fiècles qu'on a reftraint la fignification de ce mot à 


ceux qui n'ont point de commune, Voyez l’article 
GENS DE CORPS, ( G.D.C.) 

POÉTÉ. Voyez POETE. 

POHER , ( Droit féodal. ) ce mot qui, comme 
ceux de poete, poefle, &c. fignifie littéralement 
pouvoir , paroit aufh avoir été employé pour défi- 
gner Île diftrit ou le territoire d’une ae 
Une chartre de 1270 , tirée des archives de Sainr- 
Michel en l'Herm , porte : « les conqueftes que 
» lefdits religieux ..... feront, conquerront defo- 


- » refenavant en leurs ou en nos fiez, rirefiez ou - 


» pohers , &c.». Voyez Le Gloffarium novum de dom 
Carpentier, au mot Poteftas, & lartick Poorr, 
(G.D.C. 

POINÇON , f. m. (_4rrs & Métiers. Police, ) 
eft un inftrument dont on fe fert pour marquer les 
pièces d’orfévrerie, Les déclarations de janvier 
1724, & d'avril 1739, condamnent à l’amende 


honorable & à la peine de mort, ceux qui calquent, 


contretirent, contrefont, ou abufent, de quelque 
manière que ce foit, des poinçons de marque & 
de contremarque des fermiers du roi, ou des or- 
fèvres, foit de Paris, foit des autres vilies otril y 


a jurande. Woyez MARQUE & ORFÈVRE dans le 


Didionnaire des arts & métiers. 


POISON , f. m. (Code criminel.) les phyficiens 


POI 
les empoifonneurs la même peine que contre fes’ 
homicides , c'eft-à-dire , l’exil & le banniflément FX 

qui font la même chofe que l’interdiétion de l’eau 
-& du feu. LA 
En France, le crime de poifon eft puni de mort , : 
conformément aux ordonnances du royaume, & 
notamment à l’édit du mois de juillet 1682 ; mais + 
cette loi n’a point déterminé le genre de fupplice 
auquel doivent être condamnés les empoifonneurs. - 
Il femble que le Iégiflateur ait voulu laiffer à l’ar- 
bitrage des juges la facuité d’en augmenter ou d'en | 
diminuer la rigueur fuivant les circonftances , auffi 
les jugemens rendus fur cette matière, préfentent- : 
ils beaucoup de différences. Par arrêt du 16 juillet : 
1676, la trop fameufe marquife de Brinvilliers fut 
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qualifient de poifon , toutes fubftances animales ou 
végétales qui peuvent détruire ou altérer les prin- 
cipes de la vie, foit qu'on les prenne intérieure- 
ment, foit qu’on les applique extérieurement. 

En matière criminelle , le crime de poi/on le plus 
connu , eft celui de ceux qui mêlent dans la boif- 
fon où dans les alimens d'autrui, des compofi- 
tions ou fubftances vénéneufes. 

Le crime de poifon par application extérieure, 
eft infiniment rare ; il ne peut guère être com- 
mis que par des médecins, chirurgiens ou autres 
perfonnes chargées de panfer des malades, & qui 
fubflitueroient ou mèleroient des venins aux cata- 
plafmes d’une blefiure ou d’un ulcère. 

De quelque manière qu'il foit commis, ce crime 


eft, fans contredit , le plus lâche & le plus abomi- 
nable des homicides ; car il n'exifte aucun moyen 
de défenfe contre l’affaffin que l’on ne foupçonne 
pas, contre l’homme qui empoñfonne , à l’infu de 
fa viftime , les alimens deftinés à fa nourriture, & 
qui fouvent même abufe , par la plus horrible de 
toutes les trahifons , d’une confiance volontaire ou 
néceflaire. 

I eft aflez extraordinaire que ce crime ait été 
long-temps inconnu à Rome, où la politique avoit 
ouvert un afyle à tous les transfuges des nations 
voifines ; ce qui fuppofe , au moins dans les com- 
mencemens, un peuple compofé d'hommes d'une 
probité plus qu'équivoque. Cependant Gravina pré- 
tend qu'avant l’année 422 de li fondation de Rome, 
on n'avoit point encore fait de loi contre les empoi- 
fonneurs. Mais le fyftème de Gravina doit cé- 
der à l’argument.que Terraffon puife dans la loi des 
douze Tables , qui furent affichées dans Romë dès 
année 304, & qui ordonnèrent que celui qui 
auroit préparé du poifon ou qui en auroit fait 
prendre à quelqu'un , feroit puni de mort comme 
homicide. 1] eft vrai qu’on ne trouve rien dans 
l’hifoire, qui annonce qu'on ait été obligé de 
faire ufage de cette loi avant l’année 422 ; mais elle 
fubfiftoit plus de cent années auparavant, & Gra- 
vina n'auroit pas dû confondre la première époque 
où cette loi fut appliquée, avec celle de fa publi- 
cation. Ce fut en effer vers l’année 422, c’eft-à- 
dire , fous le confulat de Valerins Flaccus, & de 
M, Claudius Marcellus , que Rome fut effrayée par 
la quantité d’empoifonnemens dontun grand nombre 
de femmesferendirent coupables, Elles furent trahies 
par une efciave , & emprifonnées. Plufieurs nièrent 
le crime; d'autres crurent échapper au fupplice en 


s’annonçant comme médecins, & en fuppofant que 


leurs préparations vénéneufes avoient pour objet 
de guérir certaines maladies. On -jugea à propos 
d'éprouver fur elles-mêmes l'effet de leurs drogues, 
& leur mort, fuivant les expreffions de Terrafon , 
fervit en méme-temps à les convaincre € à les punir de 
leurs crünes. | 

Un peu plus de deux cens ans après, Lucius 
Cornélius Sylla fit une loi appellée de fon nom 
lex Cornelia de veneficiis, par laquelle il décerna contre 


\ 


condamnée à être décapirée feulement , quoique | 
convaincue d'avoir fait empoifonner fon père & fes : 
deux frères , d’avoir attenté à la vie de fa fœur “A 
& d’avoir eflayé fes poifons fur une foule de mal- : | 
heureux qu'elle avoit fait périr, en feignant d'aller : 
leur porter des fecours dans les afyles de l'indigence. - 
Par un autre arrêt du 7 oftobre 1734, le parle- - 


_ment a condamné Pierre Guet à être brûlé vif, pour - 


crime de poifon. | | 

Nous naccumulerons pas les exemples de ce : 
genre de peine, ils font alle nombreux pour nous 
autorifer à dire que cette jurifprudence eft la plus 
généralement adoptée ; cependant deux arrêts aflez 
récens femblent devoir nous ramener à dire, que 
la peine du crime de poif@r peut varier fuivant les : 
circonftances ; il paroît que dans certains cas ,\les je 
tribunaux ont voulu cumuler les fupplices pour … 
aggraver la peine du crime, &effrayer par la mul: 
tiplicité des tourmens. | ) 

Par un arrêt du 29 mai 177$ , le parlement a. 
condamne Jean Fouaflon à être rompu vif, & à 
être enfuite jetté dans un bûther ardent, pour avoir 
empoifonné fa belle-mère & fes beaux-frères. . 

Et par un autre arrêt du $ mai 1777, Antoine- 
François Defrues a été condamné à être rompu vif, 
&t à l'inftant jetté dans un bûcher ardent qui feroit 
dreflé au pied de l'échafaud, pour avoir empoi- 
fonné , de deflein prémédité , la dame de la Motte 
& fon fils. 

Puifque nous avons cité cet arrèr de Defrues, 
nous n€ pouvons nous difpenfer de configner ici 
quelques réponfes aux critiques de certaines gens 
qui, fans avoir vu ni les charges , ni les pièces d’un 
procès, fe permettent fouvent néanmoins de ré- 
former les jugemens des tribunaux en matière cri- 
minelle, tandis que le juge le plus expérimenté , 
craint encore de donner fon opinion , après le plus 
fcrupuleux examen de tous les détails de la pro- 
cédure. | 

Aucun jugement peut-être n’a été autant difcuté 
que celui de Defrues. On a, entre autres raifon- 
nemens , beaucoup équivoqué fur une alternative 
qui fe trouve dans l’atreint & convaincu. On y lit 
que Defrues eft déclaré duement atteint € con=: 
vaincu d'avoir, dans le deffèin de s'approprier fans: 


bourfe 
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+ Bourfe délier, &c. &c. &toi : empoifonné de deffein 
Prémédité | ls dame de la Motte, foit dans une mi- 


-decine par lui compofée, € préparée le 30 janvier 


dernier, & à elle adminiftrée le lendemain , foit dans 
des tifanes & breuvages qu'il lui a feul adminiftrés 


après ladite médecine, ledit jour 31 janvier dernier, 


aÿant pris La précaution d'envoyer [a fervante a la 
Campagne pour deux ow trois jours, 6 d'écarter les 
étrangers de la chambre de la dame de [1 Motte, 
&tc. &c. Il n'étoit donc pas certain , s’écrioit-on, 
que Defrues eût empoifonné la dame de la Motte, 
“is les juges n'ont pas ofé dire comment il 
avoit empoifonnée, puifqu'ils ont été réduits à dire 
que cette femme avoit été empoifonnée dans une 
- médecine ou dans des tifannes. 

J'ai peine, je l'avoue, à concevoir comment 
un raifonnement auffi abfurde a pu trouver quelque 
créance. Comment ! il eft douteux que Defrues füt 
coupable , lorfque les gens de l’art ont reconnu 
lation du poifon fur les vifcères de la dame de la 
Motte , lorfqu'il eft prouvé que pour mieux immo- 
ler fa viime en la dérobant à tous les regards, 
 Défrues avoit eu la précaution d'envoyer fa fer- 
vante à la campagne pour deux ou trois Jours ? 

- Comment! ileft douteux que Defruss fût éoupable, 
lorfqu'il eft prouvé que la malheureufe de la Motte 


entiérement livrée an fcélérat Defrues, n’a rien 


reçu que de fa main, lorfqu'il eft prouvé qu'il lui, 


a préparé une médecine le 30 janvier, lorfqu'il eft 
prouvé qu’elle a pris cette médecine le 31, lorf- 
n° 

qu'il eft prouvé que tous les breuvages qu’elle a 


ne après cette médecine ont été préparés par 


efrues , lui ont été préfentés par Defrues ; lorf- 
qu'il eft prouvé que la médecine, ou l’un de ces 
breuvages , & peut-être tous, étoient empoifonnés ; 
lorfqu'il eft prouvé que, &c. &c. &c.; & qu'im- 
porte que Defrues ait empoifonné la dame de la 
Motte dans une médecine , ou dans un bouillon ? 
en eft-il moins coupable, & doit-on foupçonner 
l'équité du jugement , parce que les magiftrats 
f'ayant reconnu que l'effet du poifon, n'ont pu 
décider quelle étoit la boiflon avec laquelle il étoit 
defcendu dans les enträilles de la dame de la Motte! 

Ce: fcélérat, dont on a tant vanté l’efprit, ne 
Ma pas paru plus adroit que tous ceux de fon ef- 
pèce; & fi fon procès a été plus difficile à juger 
qu'un autre du même genre, cette difficulté ne 
doit point être attribuée au genre de défenfe du 
coupable, mais à la complication de faits & d’inci- 
dens peu merveilleux , à l’aide defquels il s’étoit 
flatté de dérober la connoïffance de fon crime. Enfin, 
s’il reftoit quelques doutes encore fur la convition 
de ce monftre dans l’efprit de quelques perfonnes , 
ils pourroient être levés par ces mots remarquables 
qui lui échappèrent dans les tourmens de la quef- 
tion, z7audit argent | maudit argent ! J'ai entendu 
ce:te exclamation lui échapper deux fois , ainfi que 
je viens de la tranfcrire. Je fuis bien éloigné, fans 
doute, de tirer avantage contre un coupable des 
aveux que lui arrachent les douleurs de la torture; 
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perfonñe n'eft plus convaincu que moi, & de 
la cruauté, & de l’inutilité de La torture, même 
préalable, telle qu’elle fubffte aujourd'hui ; mais 
qu'on ne confontle pas le fens des expreffions du 
coupable : ce n’eft point ici un. aveu que lui arra- 
chent les tourmens, c’eft l’expreffion la plus éner- 
gique du remords & du repentir d’avoir: cédé à la 
foif de l'or. Maudit argent ! maudit argent ! 


ve non mortalia peétoræ cogis 
uri facra fames ! 


J'ai dû cette digreffion , née de mon fujet, à la 
vérité & à l'honneur du tribunal dont j'ai l’avan- 
tage d'être membre ; puiffent ceux qui la liront, en 
tirer au moins cette conclufion, qu’on a fouvent 
beaucoup de peine à apprécier ce que l’on voit de 
fes propres yeux, & qu'il eft fouverainement ab- 
furae de s'ériger en juge des procès dont on ne con- 
noît ni les charges, ni les procédures , ‘ani, par 
leur nature, doivent être fecrètes pour tout le 
monde. Je reviens à la matière des empoifonne- 
mens en général. 

L’édit de juillet 1682 prononce la peine de mort 
indiftin@ement, 1°. contre ceux qui font convain- 
cus de s'être fervi de poifon; 2°. contre ceux qui 
font convaincus d'avoir compofé eu diftribué dw 
poifon pour empoifonner ; 3°. contre ceux qui font 
convaincus d’avoir attenté à la vie de quelqu'un 
par vénéfice & poifon, enforte qu'il n'ait pas tenu 
à eux que le crime ait été confommé ; 4°. contre 
les fauteurs & complices de ce crime. 

L'article 6 de cet édit met au nombre des poi- 
fons , non-feulement ceux qui peuvent caufer une 
mort prompte & violente, mais auf ceux qui, 
en altérant peu-à-peu la fanté, caufent des mala- 
dies , foit que lefdits poifons foient fiunples , natu- 
rels ou compofés , &c. Voyez ce que nous en avons 
dit au mot ENDORMEUR. 

Comme les crimes qui fe commettent par le poi- 
fon font non-feulement les plus déteftables & les plus 
dangereux de tous, mais encore les plus difficiles 4 
découvrir , le légiflateur veut, par une feconde dif. 
poñition de l'article 4, que tous ceux, fans ex- 
ception, qui auront Connoïffance qu'il aura été 
travaillé à faire du poifon; qu'il en aura été de- 
mandé ou donné, foient tenus de dénoncer incef- 
famment ce qu’ils en fauront aux procureurs-séné- 
raux, Ou à leurs fubflituts ; &, en cas d’abfence, 
au premier ofhcier public des lieux, à peine d’être 
extraordinairement procédé contre eux, & punis 
fuivant les circonftances & Pexigence des cas, 
comme fauteurs & complices defdits crimes. 

It eft cependant quelques poifons qu’il eff permis 
de vendre à certaines perfonnes; mais tout le monde 
même ne peut pas faire également ce commerce 
qui eft affujetti à des formalités. 1 

L'article 7 de l’édit de 1682 eft conçu en ces 
termes. : es 

« À légard de larfenie, du réafgal, de l'orpi 
x ment & du fublimé, quoiqu'ils foient poi/ons 
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» dangereux de toute leur fubflance, comme ils 
» entrent & font employés en plufeurs compo- 
» fitions néceffaires, nous voulons, afin d'empé- 
» cher à l'avenir la trop grande facilité qu'il y a 
» eue jufqu'ici d'en abufer , qu'il ne foit permis 
» qu'aux marchands qui demeurent dans les villes 
» d'en vendre & d’en livrer eux-mêmes feulement 
» aux médecins, apothicaires , chirurgiens , or- 
» fèvres, teinturiers , maréchaux, & autres per- 
» fonnes publiques qui, par leur profeffion, font 
» obligées d’en employer, lefquels néanmoins écri- 
» ront, enles prenant, fur un regiftre particulier , 
» tenu’ pour cet effet par lefdits marchands, leurs 
» noms , qualités & demeures, enfemble la quan- 
» tité qu'ils auront prife defdits minéraux ; & fi au 
» nombre defdits artifans, qui s’en fervent , il s’en 
» trouve qui ne favent écrire, lefdits marchands 
» écriront pour eux; quant aux perfonnes incon- 
» nues auxdits marchands, comme peuvent être 
» les chirurgiens & maréchaux des bourgs & vil- 
» lages , ils apporteront des certificats en bonne 
» forme , contenant leurs noms, demeures & pro- 
» feflions, fignés du juge des lieux, ou d'un no- 
.» taire & de deux témoins, ou du curé & de deux 
» principaux habitans , lefquels certificats & attefta- 
» tions demeureront chez lefdits marchands pour 
» leur décharge, 6c. à peine de s000 liv. d'amende 
» en Cas de contravention, même de punition cor- 
» porelle, s’il y échet ». 


Ceux qui, par état, ont droit de vendre des 
poifons , font obligés de les enfermer dans des lieux 
fürs, dont ils doivent garder eux-mêmes la clef, 
Hs font également aftreints à tenir un regiftre par- 
ticulier, fur lequel ils font aflujettis à écrire la 
qualité des remèdes dans lefquels ils ont employé 
ces poifons , les noms de ceux pour qui ces remèdes 
ont été compofés, & la quantité d’arfenic , ou réal- 
ga! » Orpiment ou fublimé , qui y eft entrée. Voyez 

‘article 8 de l’édit de 1682. 

Nous ne répéterons point ici ce que nous avons 
dit relativement à une clafle particulière d’empoi- 
fonneurs., connus fous le nom d’erndormeurs. Nous 
y avons déjà renvoyé.dans le cours. de cet article. 
Voyez ENDORMEURS. ( Article de M, Boucher 
D'ARGIS, confeiller au châtelet, de l'académie royale 
des [ciences , belles-lettres & arts de Rouen.) 


POISSONNAGE, (Droit féodal.) on à ainf 
défigné un droit feigneurial qui fe percevoit appa- 
remment fur les poiflons vendus au marché. Un 
regiftre de Jean , duc de Berry , cité par dom Car- 
pentier , aw mot Poifonerius, dit au fol. 18 verfo: 
« cis’enfuivent li cens & li poiffonnage dudit monf. 
» le duc, à poter à la faint André ». ÉG. D. C3 1° 

POISSONS DE MORZ, ( Droit féodal.) c’eft 
une efpèce de droit feigneurial dont il eft parlé dans 
une chartre donnée, en r312, par Louis, comte 
de Nevers : « item , y eft-il dit, deniers deus à Cone, 
» appellez es poiffons de mor? , prifiez dix fous tour- 
» nois de rente chafcun an, & font paiez chafcun an 
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» le jour des brandons ». F7 oyez le Gloffarium ovine 


de dom Carpentier, au mor Pifcis facer, ( G. D.C.ÿ 


POIZAGE. On nomme ainfi le droit qu’on paie 


_ pour les marchandifes pefées au poids public. Voyez 


Ducange, au mot Ponderatio fous Pondus. (G.D.C.) 


POLAGE & PoLLAGE, (Droit féodal.) on a 
ainfi nommé autrefois de la poulaille ou de la vo 
laille, &les cens & redevances dues en poulets. 
Voyez Ducange 6 dom Carpentier , aux mots Pola- 
gium 6 Pulagium. (G. D.C.) | 

POLICE, f.f. ( Droit public. ) ce mot vient de 
TonS , ville, dont les Ces ont fait TuuTele 
& nous , police. Il a différentes acceptions qui de- 
mandent quelque détail pour être bien entendues. 
La vie commode & tranquille fut le premier objet 
des fociétés : mais’les erreurs étant plus communes 


 peutêtre , Pamour-propre plus raffiné , les pafñons , 
_ finon plus violentes , du moins plus étendues dans 


les hommes raflemblés que dans les hommes épars, 
il eft prefque arrivé le contraire de ce qu’on s'étoit 


. propofé; & celui qui n’entendant que la valeur des. 


mots , tâcheroit, fur celui de fociéré , de fe former 
une idée de la chofe, devineroit exaftement le con- 
traire de ce que c’eft. On a cherché des remèdes à 


. ce terrible inconvénient, & l’on à fait les loix. Les: 


loix font des règles de conduite tirées de la droite 
raifon & de l'équité naturelle que les bons fuivent 
volontairement, & auxquelles la force contraint 
les méchans de fe foumettre du moins en apparence. 
Entre les loix, les unês tendent au bien général de 
la fociété ; les autres ont pour but le bien des par- 
ticuliers. La connoiflance des premières eft ce 


qu'on entend par la fcience du droit public. La 


fcience du droit privé a pour objet la connoiffance 
des fecondes. R 

Les Grecs donnoïent le nom de police à la pre. 
mière branche : leur oarrele s’étendoit donc à 


. toutes les formes différentes de gouvernement : OT 


pouvoit même dire en ce fens, la police du monde , 
monarchique ici, ariftocratique ailleurs | 6c. & 

c'étoit l’art de procurer à tous les habitans de la. 
terre une vie commode & tranquille. En reftrei- 
gnant ce terme à un feul état, à une feule fociété 
la police étoit art de procurer les mêmes avantages. 

à un royaume, à une ville, &c. 

Le terme police ne fe prend guère parmi nous 
que dans ce dernier fens. Cette partie du gouver- 
nement eft confiée à un magiftrat, qu’on appelle 
lieutenant de police, C’eft lui qui eft particuliérement 
chargé de l'exécution des loix publiées pour pro- 
curer aux habitans d’une ville, de la capitale, par 
exemple, une vie commode & tranquille, malgré 
les eflorts de l'erreur & les inquiétudes de l'amour 
propre & des paflions. 


On voit évilemment que la police a dû varier 


. chez les différens peuples. Quoique fon objet fût le: 
, même par-tout , la commodité & la tranquillité de: 


la vie , c’eft le génie des peuples, lanature des iieux 


. qu'ils kabitoient , les conjonétures dans lefquelles 


e 
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äls fe trouvoient , &c. qui ont décidé des moyens 


propres à obtenir ces avantages. 

Les Hébreux, les premiers peuples de la terre, 
©ntété les premiers policés. Qu'on ouvre les livres 
de Moiïfe, on y verra des loix contre l’idolâtrie, 
le blafphème , l'impureté; des ordonnances fur la 
Pdiécation du jour du repos & des jours de fêtes ; 
Jes devoirs réciproques des pères, des mères, des 
enfans , des maîtres & des ferviteurs fixés; des 
décrets fomptuaires en faveur de la modeftie & de 
la frugalité ; le luxe, l’intempérance, la débauche, 
les proftitutions , &c. profcrites : en un mot, un 
corps de loix qui tendenr à entretenir le bon ordre 
dans les états eccléfiaftiques, civils & militaires ; 
à conferver la religion & les mœurs ; à faire fleu- 
tir le commerce & les arts; à procurer la fanté & 
la füreté ; à entretenir les édifices ; à fuftenter les 
paüvres , & à favorifer l’hofpitalité, 

.… Chez les Grecs, la police avoit pour objet la con- 
fervation, la bonté , & les agrémens de la vie. Ils 
<ntendirent par la confervation de la vie ce qui 
<oncerne la naiffance , la fanté & les vivres. Ils 
travailloient à augmenter le nombre-des citoyens , 
à les avoir fains, un air falubre, des eaux pures, 


de bons alimens , des remèdes bien conditionnés , 


. & des médecins habiles & honnètes gens. 


. Les Romains, en 312, envoyèrent des ambaf- 
fadeurs en Grèce chercher les loix & la fageñe. 
De-là vient que leur- police fuivit à-peu-près la 
même divifon que celle des Athéniens. 

Les François & la plupart des habitans aétuels 
de l'Europe ont puifé leur police chez les anciens. 
Avec cette différence, qu'ils ont donné à la reli- 
g'on une attention beaucoup plus étendue. Les jeux 
&c les fpeétacles étoient chez les Grecs & les Ro- 
mains une partie importante de la police: fon but 
étoit d'en augmenter la fréquence & la fomptuofité ; 
chez nous, elle ne tend qu’à en corriger les abus 
£&t à y empêcher le tumulte. 


. Les objets particuliers de la police parmi nous, 
font la religion , les mœurs, la fanté , les vivres, 
la füreté , la tranquillité, la voirie, les fciences & 


arts libéraux ; le commerce , les manufaëtures & 


arts méchaniques , les domeftiques, manœuvres 
& pauvres. 

Nous venons de voir quels étoient les objets de 
la police chez les différens peuples ; paflons aux 
moyens dont ils ont ufé pour la faire. 

L’an 2904 du monde , Menès partagea l'Egypte 
en {rois parties, chaque partie en dix provinces 


ou dynafties, & chaque dynaftie en trois préfec- 


tures. Chaque préfeéture fut compofée de dix juges, 
tous choïfis entre les prêtres ; c’étoit la noblefle du 


pays. On appelloit de la fentence.d’une préfe&ure 


à celle d’un nomos, ou de la jurifdidion d’une des 
trois grandes parties. 

Hermès Trifmégifte , fecrétaire de Menès, di- 
wifa les Esyptiens en trois clafles ; le roi, les pré- 
tres , & le peuple : & le peuple en trois condi- 
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tions ; le foldat , le laboureur & l'artifan. Les 
nobles ou les prêtres pouvoient feuls entrer au 
nombre des miniftres de la juflice & des officiers 
du roi. Il falloit qu’ils euflent au moins vingt ans, 
& des mœurs irréprochables. Les enfans étoient 
tenus de fuivre la profeffion de leurs pères. Le refte 
de la police des Egypriens étoit renfermé dans les 
loix fuivantes. Première loi, les parjures feront 
punis de mort. Seconde loi, fi l’on tue ou maltraite 
un homme en votre préfence , vous le fecourrez 
fi vous pouvez, à peine de mort: finon, vous dé- 
noncerez le malfaiteur. Troifième loi, l’accufateur 
calomnieux fubira la peine du talion. Quatrième 
loi , chacun ira chez le magiftrat déclarer fon nom, 
fa profeffion : celui qui vivra d’un mauvais com- 
merce , ou fera une fanfie déclaration , ferz puni de 
mort. Cinquième loi, fi un maître tue fon fervi- 
teur , il mourra ; la peine devant fe régler, non fur 
la condition de l’homme, maïs fur la nature de l’ac- 
tion. Sixième loi , le père ou la mère qui tuera fon 
enfant , fera condamné à en tenir entre fes bras 
le cadavre pendant trois jours & trois nuits. Sep- 
tième loi, le parricide féra percé dans tous les 
membres de rofeaux pointus , couché nud fur un 
tas d'épines, & brülé vif. Huitème loi, le fup- 
plice de la femme enceinte fera différé jufqu’après 
fon accouchement : en agir autrement , ce feroit 
punir deux innocens , le père & l'enfant. Neuvième 
loi, la lâcheté & la défobéiffance du foldat feront 
punies à l'ordinaire : cette punition confiftoit à être 
expofé trois jours de fuite en habit de femme, 
rayé du nombre des citoyens, & renvoyé à la cul- 


_ture des terres. Dixième loi, celui qui révélera à 


l'ennemi les fecrets de l'état, aura la langue cou- 
pée. Onzième loi , quiconque altérera la monnoie, 
ou en fabriquera de faufle, aura les poings coupés. 
Douzième loi, l’'amputation du membre viril fera 
la punition du viol, Treizième loi , l’homme adul- 
tère fera battu de verges, & la femme aura le nez 
coupé. Quatorzième loi , celui qui niera une dette 
dont il n’y aura point de titre écrit , fera pris à fon 
ferment. Quinzième loi, s'il y a titre écrit, le dé- 
biteur paiera; mais le créancier ne pourra faire 
excéder les intérèts an double du principal. Sei- 
zième loi , le débiteur infolvable ne fera point con- 
traint par corps : la fociété partageroit la peine qu'il 
mérite. Dix-feptième loi, quiconque embraffera la 
profeffion de voleur, ira fe faire infcrire chez le 
chef des voleurs qui tiendra regiftre des chofes 
volées, & qui les reftituera à ceux qui les récla- 
meront, en reternant un quart pour fon droit & 
celui de fes compagnons. Le vol ne pouvant être 
aboli , il vaut mieux en faire un état, & conferver 
une partie que de perdre Île tout. 

Nous avons rapporté ces règles de la police des 
Egyptiens, parce qu’elles font en petit nombre , 
& qu'elles peuvent donner une idée de la juftice 
de ces peuples. Il ne fera pas poffible d’entrer dans 
le même détail fur la police des Hébreux. Mais nous 
aurons ici ce qui nous manque d’un autre côté ; je 


DDdd 2 


80 POL 

yeux dire une connoiffance aflez éxafte des* mi- 

nifires à qui l'exécution des loix fut confiée. 
Moife, fur les avis de Jéthro fon beau-père ,re- 

connoiflant, malgré l'étendue de fes lumières & fa 


capacité, fon infuffifance pour l’exercice entier de 


la police, confiaune partie de fon autorité à un cer- 
tain nombre d'hommes craignant Dieu, ennemis du 
menfonge & de l'avarice; partagea le peuple en tri- 
bus de 1000 familles chacune, chaque tribu en de- 
partemens de 100 familles, chaque département en 
quartiers de 50, & chaque quartier en portion de 
10; & créa un officier intendant d’une tribu entière, 


avec d’autres employés fubalternes pour les dépar- 


temens & leurs divifions. Cet intendant s’appella 
fara alaphem, ou préfet, ou intendant de tribu ; 
fes fubalternes , fara mcot, préfet de 100 familles ; 
Jara hhamifchein , ou préfet de so familles; fara 
hazaroth , prèfet de 10 familles. | 

Il forma de plus un confeil de foixante-dix per- 
fonnes , appellées de leur âge & de leur autorité, 
zekemni, feniores & magiftri populi. Ce confeil étoit 
nommé le fanhedrin. Le grand-prêtre y préfidoit. 
On y connoifloit de toutes les matières de religion. 
Il veilloit à l’obfervation des loix. Il jugeoit feul 
des crimes capitaux, & on y portoit appel des ju- 
rifdiétions inférieures. 

Au-deffous du fanhedrin, il y avoit deux autres 
confeils , où les matières civiles & criminelles 
étoient portées en première inftance ; ces tribunaux 
fubalternes étoient compofés chacun de fept juges, 
entre lefquels il y avoit toujours deux lévites. 

Tel fut le gouvernement & la police du peuple 
dans le défert : mais lorfque les Hébreux furent 
fixés, l’érat des fare changea; ils ne veillèrent plus 
fur des familles, mais fur des quartiers ou portions 
de ville, & s’appellèrent fare pelakim , le kireiah. : 

Jérufalem qui fervit de modèle à toutesles autres 
villes dela Judée, fut diftribuée en quatre régions 
appelées pelck bethacaram , ou le quartier de la mai- 
fon de la vigne ; pelek bethfur, le quartier de la mai- 
fon de force ; pelek malpha, le quartier de la gué- 
rite; pelek cela, le quartier de la divifion. Il y eut 
pour chaque quartier deux officiers chargés du foin 
de la police & du bien public; l'un fupérieur, qui 
avoit l'intendance de tout le quartier , on l’appelloit 
fare pelek, préfet du quartier. Le farahhtf pclek, 
l'officier fubalterne, n’avoit infpeétion que fur une 
portion du quartier. C’étoit à-peu-près comme le 
commiflaire ancien & les nouveaux commiflaires 
parmi nous; & leurs fon@ions étoient, à ce qu'il 
paroiït , Entiérement les mêmes. Voilà en général 
ce qui concerne la police & le gouvernement des 
Hébreux. | 

Police des. Grecs dans Aïhènes. Ce fut auffi chez 
les Grecs la maxime de partager l’antorité de la ma- 
giftrature entre plufeurs perfonnes. Les Athéniens 
formoient un fénat annuel de cinq cens de leurs 
prnicipaux citoyens. Chacun préfidoit à fon tour , 
& les autres membres de cette affemblée fervoient 
dé confeil au préfident, l 
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Ces cinq cens juges fe diftribuoient en dix cfafles 


qu'onappelloit prytanes ; & l’année étant lunaire & 


fe partageant aufli chez eux en dix parties, chaque 
prytane gouvernoit & faifoit la police pendant 35 
jours ; les quatre jours reftans étoient diftribués 
entre les quatre premières prytanes qui avoient 
commencé l’année. | 


Entre les cinquante juges quiétoient de mois , on 
en Clifoit dix toutes les femaines qu’on nommoit 
préfidens , proeres ; & entre ces dix on en tiroit fept 
au fort , qui partageoient entre eux les jours de la 
femaine ; celui qui étoit de jour s’appelloit l'archai, 
Voilà pour la police de la ville. 

Voici pour l’adminiftration de la république. 
Entre les dix prytanes ils en prenoïent une pour 
ces fonttions. Les neuf autres leur fournifloient 
chacune un magiftrat , qu’on appelloit archonte. De 
ces neuf archontes, trois étoient employés à ren- 
dre au peuple la jufticé pendant le mois : l’un avoit 
en partage les affaifes ordinaires & civiles, avec la 
police de la ville : on le nommoit polisrque , préfet 
ou gouverneur de la ville : autre , les affaires de reli- 
gion, & s’appelloit bafileus, le roi: le troifième, 
les affaires étrangères & militaires. , d’où il tiroitle 
nom de polemarque où commandant des armées. Les 
fix autres archontes formoient les confeils du po- 
liarque, du roi & du polemarque. Ils examinoïent 
en corps les nouvelles loix, & ils en faifoient au 
peuple le rapport; ce qui les fit nommer du nom 
générique de rhefmotetes. 


Tous ces officiers étoient amovibles & annuels, 
Mais:il y avoit un tribunal toujours compofé des 
mêmes perfonnes, c’étoit l’arcopage. C’étoit une 
aflemblée formée de citoyens qui avoient paflé par 
l'une des trois grandes magifiratures , & toures les 
autres jurifdiétions leur étoient {ubordonnées, Mais, 
ce n'étoient pas-là les feuls officiers ni du gouver- 
nement ni de la police ; les Grecs avoient conçu 
qu'il r’étoit guère poffible d’obvier aux inconvé- 
niens qu'à force de fubdivifions ; aufi avoient-ils 


» 
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leurs dæfifmates ou exploratores , leurs panepifcopes où 


infpeétores omnium rerum , leurs chorepifcopes ou inf= 
peétores regionum urbis. Les Lacédémoniens compre-. 
noient tous ces officiers fous le nom commun de 
nomophulaques , dépoñitaires & gardiens de l’exécu- 
tion des loix. 


Les autres villes de là Grèce étoient pareïllement 
divifées en quartiers, les petites en deux , les 
moyennes en trois, & les prandes en quatre. On 
appelloit les premières dipolis, les fécondes #ripolis, 
& les troifièmes tetrapolis, Dans Athènes, chaque 
quartier avoit fon fophronifte |, & dans Lacédé- 
more, fon armofin, ou infpe@teur de la religion 
& des mœurs; un gunaiconome, ou infpelteur de 
Ja décence & des habits des femmes ; un opfi- 
nome , ou infpeéteur des feftins ; un aftunome , ou 
infpeéteur de là tranquillité & commodité publiques 
un agoranome , ou infpeéteur des vivres, marchés 
& commerce ; un métronome , ou infpecteur des 


_ 
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‘ - ROUTE: | 
poids & mefures. Tels furent les officiers & l'ordre 
de la police es Grecs. gd ALES 

Les Romains’ eurent la leur, mais qui ne fut pas 
toujours-la mème. Voyons ce qu’elle fut fous les 
rois & ce qu'elle devint fous les confuls & les empe- 
reurs.Les Romains renfermés dans une petite ville 
qui n'avoit que mille maifons & douze cens pas de 
circuit, n'avoient pas befoin d’un grand nombre 
d'officiers de police ; leur fondateur fufifoit, & dans 
fon abfence un vice-girent, qu'il nommoit fous le 


titre de préfet, præfcélus urbis. | 


: I n’y avoit que les matières criminelles qui fuf- 
fent exceptées de la jurifdi@ion du fouverain ou du 
préfet de la ville ; les rois qui fe réfervèrent la dif- 
tribution des graces, renvoyoient au peuple la pu- 
nition des crimes; alors le peuple s’aflembloit ou 
nommoit des rapporteurs. 

‘ Il my avoir encore d'autre juge de police quele 
fouverain & fon préfet, car le fénaieur n’étoit qu’un 
citoyen du premier des trois ordres, dans lefquels 
Romulus avoit divifé le peuple romain ; mais la 
ville s’agrandifflant, & le peuple devenant nom- 
breux, on ne tarda pas à fentir la néceflité d’en 
créer d'autres. On inftitua donc deux officiers pour 
la recherche des crimes, fous le nom de quefteurs ; 
voila tout ce qui fe fit fous les rois, foit jaloufe de 
leur part, foit peu de befoin d’un plus grand partage 
de l'autorité. 

Tarquin fut chaffé & on lui fubftitua deux con- 
fuls. Les confuls tinrent la place du fouverain, & 


créèrent, à fon exemple, un préfet de la ville, en 


cas d’abfence. Les chofes demeurèrent cent feize 
ans dans cet état; mais ie peuple las de ne donner 
aucun magiftrat à l’état, fit des efforts pour fortir 
de cet avilifflement. [1 demanda des tribuns tirés de 
fon ordre ; 1l étoit le plus fort, & on lui en accorda 
deux. Les tribuns demandèrent des aides, & les 
édiles furent créés : les tribuns veilloient à la con- 
fervation des droits du peuple , &les édiles à celle 
des édifices. 


, Cependant les confuls étoient toujours les feuls 
légiflateurs de l’état. Le peuple exigea , par la bou- 
che des tribuns, des loix écrites auxquelles il pût fe 
conformer. Il fallut encore céder & envoyer en 
Grèce des députés, pour en obtenir de ces peu- 
ples policés. 

. Les députés féjournèrent trois ans dans la Grèce, 
êL en apportèrent un recueil de ce qu'ils avoient 
obfervé de plus fage. On en forma dix tables, 
auxquelles deux autres furent ajoutées dans la fnüe, 
& l’on eut la loi des douzetables. | 


Cependant Rome s'étendoit, & les officiers fe 
multiplièrent au point que deux confuls n’y fuff- 
foient plus. On créa donc deux nouveaux oMc ers 
fous le nom de cerfeurs. L'emploi des cenfeurs étoit 
deifaire tous les cinq ans le dénombrement du peu- 
ple, de veiller aux édifices confidérables, à la pro- 
prete des rues, aux réparations des grands chemins, 
aux aqueducs , au recouvrement des revenus pu- 


blics , à leuremplei, & à tout ce qui concernc les \ 


mœurs & la difcipline des ciroyens. 

Ce difiri@ étoir étendu , & les cenfeurs fe choif- 
rent des édiles comme ils en avoient le droit, {ur 
lefquels ils fe déchargèrent du foin des rues. On 
fut fi content de ces ofhciers, qu'on ajouta à leur 
intendance , celle des vivres, des jeux & des fpec- 
tacles, & leur emploi fut le premier degré aux 


grandes charges de la république. fs prirent letitre 


c curaïores urbis , celui d'édiles ne leur convenant 
plus. | 
Les édiles étoïent tirés de l’ordre plébeïen ; l’im- 
portance de leur charge excita la jaloufie des féna- 
teurs, qui profitèrent d’une demande du peuple, 


pour leur ravir une partie de cet avantage. Le peu- 
ple demandoiït qu’il y eût un conful de l'ordre plé- : 


béren ; & les fénateurs, enrevanche , demandèrent 
deux édiles de l'ordre patricien. Le peuple fr 


| étonné de cette démarche du fénat; mais les édiles fe 


trouvant alors dans Pimpoffbilité de donner au peu- 
ple les grands jeux dont la dépenfe excédoit leurs 
moyens, la jeune nobleffe s’offrit à en faire les frais, 
à condition de partager la dignité. On accepta cette 
propoñtion , & il y eut un conful plébtien & deux 
édiles patriciens ou curules : ils tenoisnt ce nom 
d'un petit fiège d'ivoire qu'ils faifoient porter dans 
leur char. 

L'autorité des confuls fe bornoit à la réprimande, 
ignominia : Jorfque la fentence des juges confirmoit 
cette réprimande , la perte entière de la réputation, 


‘cu linfamie , infamia , s'enfuivoit, 


L'accroifii 


velle création d'officiers. On fépara les affaires dela 
république & du gouvernement de celles de la police 
& de la jurifdi&ion contentieufe, & il y eut un pré- 
teur; ce magiftrat rendit la juftice, & fit pour les 
confuls ce que les rois avoient fait par eux-mêmes 
pendant deux céns quarante ans , & les confuls pen- 
dant cent quarante-quatre. | 

Le préteur devint donc, pourainfi dire, collègue 
des confuls, & fut diftingué parles mêmes marques 
de dignité, & eut dreit, ainfi que les auefteurs , de 
{e donner des aides; les édiles lui furent fubordon- 
nés, & n'agirent jamais que par fes ordres & comme 
fes commis. | | 

Les loix s’accumulèrent néceffairement à mefure 
que le nombre des magiftrats différens augmenta. Il 
fallut du rems pour s'eninftruire , & plus de favoir 
qu'un feul homme n’en pouvoit acquérir; ce fut 
par cette railon que le préteur créa les centumvirs , 
de cinq hommes pris dans chacune des trente-cinq 
tribus. Îl avoit recours à ce confeil dans les affaires 
de droit. Il fe nommoit dans celle de fait tels affef 
feurs qu'il jugeoit à propos : quant aux matières 
criminelles , c'étoit l'affaire des quefteurs d’en in- 
former le peuple à qui il avoit appartenu de tout 
temps d'en juger. 

Mais linconvénient d’aflembler le peuple dans 
toute occafion capitale, donna lien à la création 
des quefiçurs perpétuels, & au renvoi de la plainte 


tement des affaires occafonna une nou- 


“ 


\ 
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des quefteurs au tribunal du préteur, qui fit par 
confiquent la police pour le civil & pour le criminel. 
Les quefteurs , qui jufqu’alors avoient dépendu du 
peuple, commencèrent donc à être foumis au pré- 
teur , qui eut fous lui les édiles & les quefteurs. 

On donnaaux édiles des aides au nombre de dix, 
fous le nom de décemvirs : ces aides fans titres trou- 
vêrent de la dificulté dans l’exercice de leurs fonc - 
tions, & ils obtinrent celui d’édiles , mais reflraints 
aux incendies, ædiles incendiorum extinpuiendorum. 
Jules Céfar en cféa dans la fuite deux pour les vi- 
Vres, œdiles cereales : il y eut donc feize édiles , deux 
plébéiens , deux curules, dix incendiorum extinguen- 
dorum | & deux cereales ; mais tous furent foumis 
au préteur ; ils agirent feulement delegatione & vice 
pP'ætoris. 

Ces officiers firent dans la fuite quelques tentati- 
Ves pour fe fouftraire à cette jurifdi@ion & former 
Un Corps indépendant ; ils réuffirent au point de 
jouir du droit de publier en leur nom colletif, un 
édit fous le titre d'edium ædilium ; Mais ce défordre 
data peu ; ils rentrèrent dans leur devoir ; & pour 
les empêcher dorénavent d'en fortir > On écrivit 
dans les loix que , ediéa ædilium funt pars juris præ- 
forii ; mais que ediéta prætorum habent vim lepis, 

Ce fut ainf que l'autorité du préteur fe conferva 
pleine & entière jufqu’an tems où des fadions fe 
_ Propofant la ruine de la république, & s’apperce- 
vant quelobflacle faifoit à leurs defleins la puiflance 
de ce magifrat, fe propofèrent de l'affoiblir d’2. 
bord , puis de l’anéantir entiérement en la divifant, 
Le préteur de Rome avoit un collègue pour les 
affaires étrangères, fous le titre de Prætor peregrinus. 
Les mécontens parvinrent à lui faire donner fix ad- 
joints pour les affaires criminelles. Ces adjoints fu- 
rent pris du nombre des préteurs défignés pour les 
provinces, fous prétexte qu’ils avoient befoin d’inf. 
truétion. On ajouta encore dans la faite deux pré- 
teurs pour les vivres ; enfin le partage fut pouffé 
fi Join, que fous le triumvirat qui acheva la ruine 
de la police & du bon ordre, on comptoit ju{qu’à 
foixante-quatre préteurs , qui tous avoient leurs 
tribunaux : ce fut alors que recommencérent les 
attentats des édiles; & comme fi l’on eût eu peur 
que ce fût fans fuccès, on continua d'affoiblir les 
préteurs en les multipliant. 

Lel étoit l’état des chofes lorfqu’Augufte parvint 
à l'empire. Il commença la réforme par la rédution 
du nombre des préteurs à feize , dont il fixa la com- 
pétenceaux feules matières civiles en première inf- 
tance. Î les fubordonna à un préfet de la ville , dont 
la jurifdition s’étendoit fur Rome & {ur fon terri- 
toire jufqu’à cinquante ftades aux environs ; ce qui 
revient à trente-cing de nos lieues. Il fut le {eul 
magiftrat de police, & cette préfe&ture qui avoit 
toutes les prérogatives de notre lieutenance de po- 
lice, fut un M fi imnortant, qu'Augufte en 
PGurvut pour la première fois fon gendre Agrippa, 
qui eut pour fucceffeur Mécene » Meflala, Corvinus, 
Sratilius Taurus a ÉCe 
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. Le nouveau magiftrat fut chargé de tout ce qui 
concerne l'utilité publique & la tranquillité des ci- 
toyens, des vivres, des ventes, des achats, des 
poids & mefures, des arts, des fpettacles, de l’im- 
portation des bleds, des greniers publics, des Jeux, 
des bâtimens , du parc, de la réparation des rues & 
grands chemins, &c. | 
Augufle attaqua enfuite le corps remuant des 
édiles; il en retrancha dix, & ôta à la jurifdi@ion 
de ceux qui reftoient ce qu’ils avoient ufurpé fur le 


dernier préteur , qu'il fupprima. Il fubftitua aux 


préteurs & aux édiles quatorze curatores urbis, inf- 
petteurs de ville ou commiflaires , qui fervirent 
d'aides au préfet de la ville, adjatores prefeëti urbis. 

l'inftitua autant de quartiers dans Rome qu’il avoit 
créé de commiffaires ; chaque commifaire eut un 
Quartier pour fon difiri@. nd True 

L'innovation d’A ugufte entraîna, fous Conftantin, 
L fuppreffion des édiles. Les quatorze commiflaires 
étoient plébétens. Ce nombre fut doublé par Alexan- 
dre Sévere , qui en choïfit quatorze autres dans l'or- 
dre patricien , ce qui fait préfumer que Rome fut 
fubdivifée en quatorze autres quartiers, 

Les Romains, convaincus de la néceffité d’entre- 
tenir foigneufement les greniers publics, ayoient 
créé, fous Jules Céfar, deux préteurs & deux 
édiles , pour veiller à l’achat, au tranfport , au dé- 
pôt, & à la diftribution des grains. Augufte fup-. 
prima ces quatre officiers, & renvoya toute cette 
intendance au préfet de la ville , à qui 1l donna pour. 
foulagement un fubdéléoué , qu'il nomma prefelus 
annonæ , le préfet des provifions ; cet officier fut 
tiré de l’ordre des chevaliers. 

La füreté de la ville pendant la nuit fut confiée 
4 trois officiers , qu'on appelloit sriumvirs roturnes. 
Is faifoient leurs rondes , & s’afluroient fi les plé-. 
béïens , chargés du guet , étoient à leur devoir. Les 
édiles fuccédérent à ces triumvirs noûurnes, & 
pour cet effet, leur nombre fut augmenté de dix ,. 
qu'Augufte fupprima, comme nous avons dit. I . 
préféra à ce fervice celui de mille hommes d'élite < 
dont il fit fept cohortes qui eurent chacune leur 
tribun. Une cohorte avoit par conféquent la garde 
de deux quartiers ; tous ces tribuns obéiffoient à 
un commandant en chef, appellé prefeéus vigilum , 
commandant du guet; cet officier étoit fubordonné 
au préfet de la ville. Il ajouta à ces officiers fubor: : 
donnés au préfet de Rome, un commiffäire des. 
Canaux & autres ouvrages conftruits, foit pour la 
conduite, foit pour la confervation des eaux Jun 
commiffaire du canal ou lit du Tibre & des cloaques' 

uant à la cenfure , il s’en réferva l'autorité , Con- 
puis feulement à un officier, qui portoit lé titre de 
magifier cenfs, le foin de taxer les citoyens , & de 
recouvrer les deniers publics. Il créa un commif- 
faire des grands édificés , un commiffaire des moin- 
dres édifices , un commiflaire des ftatues > uninfpec- 
teur des rues & de leur nettoiement, appellé præ- 
fe&us rerum nitentium. | 

Pour que les commiflaires de quartiers fuflent . 


TOR BIO'E 

bien inftruits , il leur fubordonna trois fortes d’of- 
ficiers, des dénonciateurs , des vicomaires , & des 
ftationnaires. Les dénonciateurs, au nombre de 
_ dix pour chaque quartier , inftruifoient les com- 
miflaires des défordres ; pour favoir ce que c’étoit 
‘que les vicomaires , il faut obferver que chaque 
‘quartier étoit fubdivifé en départemens ; quatre 


Li 
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‘partement. Ils marchoïent armés & prètoient main 
forte aux commiffaires : tel étoit l'emploi des vi- 
comaires. Il y avoit à Rome quatorze quartiers ; 
…—. chaque quartier fe fubdivifoit en quatre cens vingt- 
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quatre départemens, vici Il y avoit donc pour 


maintenir l’ordre & la tranquillité publique, & 
faire la police dans cette étendue, foixante - dix- 
huit commiflaires, vingt-huit dénonciateurs, &c 
2 mille fix cens quatre-vingt-feize vicomaires. Les 
È fationnaires occupoient les poftes fixés dans la 


ville, & leur fonétion étoit d’appaifer les féditions. 


Voilà pour la police de Rome, mais quelle fut 
celle du refte de l’empire? Les Romains, maîtres 
“ du monde, pofèrent pour premier principe d’un 
} für & folide gouvernement, cette maxime cenfée, 
£ omnes civitates debent [equi confuetudincem urbis Rome. 
Ils envoyèrent donc dans toutes les provinces fub- 
—_ juguées un proconful; ce magiftrat avoit dans la 
._ province l'autorité & les fonétions du préfet de 
L. tre , & du conful. Mais c’en étoit trop pour un 

feul homme; on le foulagea donc par un député 
du proconful , legatus He ee Le proconful fai- 
foit la police & rendoit la juitice. Mais dans la fuite 
on jugea à propos, pour l’exa@itude de la police, 
qui demande une préfence & une vigilance ininter- 
rompue , de fixer, dans chaque ville principale, 
des députés du proconful, fous le titre de fervato- 
res locorum. Augufte ne toucha point à cet établif- 
fement, il fongea feulèment à le perfe&tionner, 

»* en divifant les lieux dont les députés du proconful 
étoient les confervateurs , en des départemens plus 
petits, & en augmentant le nombre de ces ofüciers. 
Les Gaules furent partagées en dix-fept provin- 
ces , en trois cens cinq peuples ou cités , & chaque 
peuple en plufieurs départemens particuliers. Cha- 
que peuple avoit fa capitale, & la capitale du pre- 
…_ ‘ mier peuple d’une province s’appella la métropole de 
la province. On répandit des juges dans toutes les 
‘$ villes. Le magiftrat, dont la jurifdittion compre- 
noit une des dix-{ept provinces entières, s’appella 
préfident où proconful, felon que la’ province étoit 
du partage de l’empereur ou du fénat. Les autres 
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juges n’avoient d’autres titres que celui de juges | 


ordinaires ,J#dices ordinarii, dans les grandes villes ; 
de juges pédanés , judices pedanei, dans les villes 
moyennes ; & de maires des bourgs ou villages , 
magiftri pagorum , dans les plus. petits endroits. Les 
affaires fe portoient des maires aux juges ordinaires 
de la capitale , de la capitale à la métropole, & de 
fa métropole à la primatie , & de la primatie quel- 
quefois à l’empereur. La primatie fut une jurifdic- 
tion établie dans chacune des quatre plus anciennes 


officiers annuels avoient l’infpettion de chaque dé- | 
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” villes des Gaules, à laquelle la jurifdiétion des m£- 


tropoles éroit fubordonnée. 

. Mais tous ces appels ne pouvoient manquer de 
jetter les peuples dans de grands frais. Pour obvier 
à ces inconvéniens, Conftantin foumit tous ces tri- 
bunaux à celui d’un préfet du prétoire des Gaules, 

où les affaires étoient décidées en dernier reflort , 
fans fortir de la province. 

Les juges romains confervèrent leurs anciens 
noms jufqu’au temps d'Adrien; ce fut fous le règne 
de cet empereur qu'ils prirent ceux de dues & de 
Comtes : voici à quelle occafñon. Les empereurs 
commencèrent alors à fe former un confeil; les 
membres de ce confeil ayoient le titre de comtes , 
comites. Ils en furent tellement jaloux, que quand 
ils paflèrent du confeil de l’empereur à d’autres 
emplois , ils jugèrent à propos de le conferver , 
ajoutant feulément le nom de la province où ils 
éroient envoyés ; mais il y avoit des provinces de 
deux fortes ; les unes pacifiques, & les autres mi- 
litaires. Ceux qu’on envoyoit dans les provinces 


- militaires étoient ordinairement les généraux des 


troupes qui y réfidoient, ce qui leur fit prendre le 
titre de ducs , duces, | 

Il ÿ avoit peu de chofe à reprocher à la poñce de 
Rome ; mais celle des provinces étoit bien impar- 
faite. Il étoit trop difficile, pour ne pas dire impot 
fible, à des étrangers de connoîre aflez bien le 
génie des peuples, leurs mœurs , leurs coutumes , 
les lieux , une infinité d’autres chofes eflentielles , 
qui demandent une expérience confommée , & de 
ne pas faire un grand nombre de fautes confidé- 
rables. Auffi cela arriva-t-1l ; ce qui détermina l’em- 
pereur Augufte, ou un autre, Car la date de cette 
innovation n’eft pas certaine, à ordonner que les 
députés des confuls & les confervateurs des lieux 
feroient tirer du corps même des habitans , un cer- 
tain nombre d’aides qui les éclaireroient dans leurs 
fonctions. Le choix de ces aides fut d’abord à lx 
difcrétion des préfidens ou premiers magiftrats des 
provinces ; mais ils en abufèrent au point qu’on fur 
obligé de le transférer à l’alemblée des évèques , 
de leur clergé, des magiftrats , & des principaux 
citoyens. Le préfet du prétoire confirmoit cette 
élection. Dans la fuite , les empereurs fe réfervè- 
rent le droit de nommer à ces emplois. 

Ces aides eurent différens noms; ils s’appellé- 
rent , comme à Rome, curatores urbis,, commif- 
fares ; fervarores locorum , défenfeurs des lieux 3 
vicarii magillratuum , vice-gérens des magiirars x 
parentes plebis, pères du peuple ; defenfores difciplinæ, 
inquifitores , diféuffores ; & dans les provinces grec- 
ques , érenarchi modérateurs ou pacificateurs. Leurs 
fonélions éroient très-érendues ; & afin qu'ils l’exer- 
çaflent fürement, on leur donna deux huiffiers 
les luuffiers des barrières , apparitores flationarit , 
avoient aufli ordre de leur obéir. 

Ïl y eut entre ces nouveaux officiers de police, 
& les officiers romains , des démêlés qui aureien* 
eu des fuites facheufes, {1 les empereurs ne les 
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euffent prévenues , en ordonnant que les aides des 
députés du conful & des confervateurs des lieux 


feroient pris entre les principaux habitans, ce qui. 


écarta d'eux le mépris qu’en faifoient les officiers 


. t@mains. L’hifloire de la police établie par les Ro- 


mains dans les Gaules, nous conduit naturellement 
à celle de France, où nous allons entrer. 
Police de France. I y avoit 470 ans que les Gaules 


étoient fous la domination des Romains, lorfque 


Pharamond pañla le Rhin à latète d’une colonie , 
s'établit fur fes bords, & jetta les fondemens de la 
monarchie françoife à Trèves, où il s'arrêta. Clo- 
dion s'avança jufqu'à Amiens : Mérovée envahir 


le refle de la province , la Champagne , l’Artois , 


une partie de l’île de France, & la Normandie. 
Childéric fe rendit maître de Paris ; Clovis y éta- 
blit fon féjour, & en fit la capitale de fes états. 


: Alors les Gaules prirent le nom de France, du nom 


des peuples qui fuivoient ces conquérans. 

Trois peuples/partageoient les Gaules dans ces 
commencemens ; les Gaulois, les Romains & les 
François. Le feul moyen d'accorder ces peuples , 
que la prudence de nos premiers rois mit en ufage, 
ce fut de maintenirla police des Romains. Pour cet 
effet , ils diftribuièrent les primaties , les duchés & 
les comtés du premier ordre à leurs Oficiers-géné- 
raux ; les comtés du fecond ordre à leurs meftres- 
de-camp & colonels, & les mairies à leurs: capi- 
taines , lieutenans , & autres officiers fubalternes. 
Quantaux fon@ions, elles demenrèrentles mêmes ; 
on accorda feulement à ces magiftrats , à titre de ré- 
compenfe ,une partie des revenus de la jurifdiSHion. 

Les généraux, meftres-de-camp & colonels, ac- 
ceprèrent volontiers les titres de. patrice, primat, 
duc 6 comte ; nrais les capitaines & autres officiers 
aimérent mieux conferver leurs noms de.ceeniers., 
cinquannaiers Gt dixainiers, que de prendre ceux 
de juges pédanés, ou maires de village. La jurifdic- 
tion des dixainiers fut fubordonnée à celle des cin- 
quanteniers, & celle-ci à celle des centeniers ; & 
c'eft de-là que viennent apparemment les diftinc- 
tions de haute, moyenne & baffle juftice. 

Où fubffitua an préfet du prétoire d:s Gaules, 
dont le tribunal dominoit toutes ces jurifdihons , 


Je comte du palais, comes palatit, qui s’appella dans 


Ja fuite, maire du palais , duc de France, duc des ducs. 

Tel étoit l’état des chofes fous Hugues Cape. 
Les troubles dont fon règne fnt agité, apportèrent 
des changemens dans la police du royaume. Ceux 
qui poffédoient les provinces de France s’avifèrent 
de prétendre que le gouvernement devoit en ètre 
héréditaire dans leur famille. Ys étoient les plus 
forts; & Hignes Capet y confentit, à condition 
qu'on lui en feroit foi & hommage , qu'on le fervi- 
roit en guerre ; & qu'au défaut d'enfans mâles, elles 
feroient réverfibles à la couronne. Hugues Capet 
ne put mieux faire. 

Voilà donc le roi maître d’une province, & les 
feigneurs fouverains des leurs. Bientôt ceux-ci ne 
fe fonciérent plus de rendre la jufüice; ils fe dé-' 
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chargèrent de ce foin fur des officiers fubalternes : 
& de-là vinrent les vicomtes , Vice comites ; les pré- 
VOS , præpofiti juridicundo ; les viguiers, vicarii ; 
les châtelains > Caft Uorum cuflodes ; les maires , ma- 

Jores villarum , premiers des villages. | 
Les ducs & comtes qui s’étoient réfervé la fupé- 
riorité fur ces officiers, tenoient des audiences fo- 
lemnelles quatre fois ou fix fois l’année , où plus 
fouvent, & préfidoient dans ces aflemblées com- 
pofées de leurs pairs ou principaux vaflaux, qu’ils 

appelloient.affifes. | 
Mais les affaires de la guerre les demandant tout 
entiers , ils abandonnèrent abfolument la difcuffion 
des matières civiles aux baillis ; baïil: eft un vieux 
mot gaulois, qui fignifie proteéeur ou gardien. En 
effet, les baillis n’étoient originairement que les 
dépofitaires ou gardiens des droits des ducs & 
comtes. On lesnomma, dans certaines provinces , 
fenéchaux ; (énéchal eft un terme allemand, qui fe 
renden françois par ancien domeflique , où chevalier , 
parce que ceux à qui les ducs & comtes confioient 
préférablément leur autorité ,avoient été leurs vaf- 
faux. Telle eft l’origine des deux degrés de jurifdition 
qui fubfiftent encore dans les principales villes du 
royaume , la vicomté, viguerie, ou prévôté, & 

le bailliage où la fénéchauffée. CES CPE Re 
La création des prévôts fuccéda à celle des baillis. 
Les prévôts royaux eurent dans les provinces 
de la couronne tonte l'autorité des ducs & des 
comtes, mais ils ne tardèrent pas à en abufer. Les 
prélats & chapitres élévèrent leurs cris; nos rois 
les entendirent, & leur accordérent pour juge le 
© 1] prévôt de Paris, Voilà ce que c’eft que le droit 
de garde-gardienne , par lèquel les affaires de Cer- 
taines perfonnes & communautés privilégiées font 


attirées dans la capitale, 


On eut auffi quelque égardaux plaintes de ceux 


‘qui ne jouifloient pas du droit de garde-gardienne. 


On répandit dans le royaume des commifaires pour 
redrefler les torts des prévôrs, des ducs & des 
comtes, ce que ces feigneurs trouvèrent mauvais ; 
& comme on manquoit encore de force, on fe 
contenta de réduire le nombre des commiflaires à 
quatre, dont on fixa la réfidence à Saint-Quentin, 
autrefois Vefmande , à Sens, à Mâcon, &à Saint- 
Pierre-le-Moutier. Aufli-tôt plufeurs habitans des 
autres provinces demandèrent à habiter ces villes , 
où le droit de hourgeoifie leur fut accordé à con- 
dition qu'ils x acquerroient des biens, & Qu'ils y 
féjourneroient. De-là viennent les droits de bour- 
gcoifie du roi, & les lettres de bourgeoïfie, 

Ces quatre commiffaires prirent le titre de baillis, 
&t le feul prévôt de Paris fut excepté de leur juri£ 


 diétion. Mais , en moins de deux fiecles, la couronne 


recouvra les duchés & comtés aliinés ; les bailliages 
&t fénéchauflées devinrent des juges royaux, & 
il en fut de mème de ces juflices qui ont retenu 
leurs anciens noms de vicomtis, duchés & prévôtés. 
Les titres de baïl'i & de fèné-hal ne convenoient 
proprement qu'aux vice-gérens des ducs & des 
| COMITES à. 
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Tomtes; cependant de petits feigneurs fubalternes 
en honorèrent. leurs ‘premiers officiers , & l'abus 
fubfifta ;. & de-là vint la difin@ion des grands, 


moyens & petits bailliages fubordonnés les uns aux 


autres , ceux des villages à ceux des villes , ceux-ci 
à ceux des provinces. De ces petits bailliages , il y 


en eut qui devinrent royaux, mais fans perdre 


leur fubordination. + Li 
“ Les baillis & fénéchaux avoient droit de fe choi- 


* firdes lieutenans , en cas de maladie ou d’abfence ; 
amas les loix s'étant multipliées, & leur connoif- 


fance demandant une longue étude, il fut ordonné 


. que les lieutenans des baïllis &.fénéchaux feroient 


dicenciés en droit. 

Tel étoit à-peu-près l'état de la police de France. 
. Ce royaume étoit divifé en un grand nombre de 
Jjutifdiétions fupérieures, fubalternes, royales & 
feigneuriales , & ce fut à-peu-près dans ces temps 
que le bon ordre penfa être entiérement. boule- 
verfé par ceux qui manioient les revenus du roi. 
Leur avidité leur fit comprendre dans l’adjudication 
les domainesroyaux, les bailliages & fénéchaufiées. 
La prévôté de Paris n’en fut pas mème exceptée. 
:. Mais, pour bien entendre le refte de notre po- 
dice , & fes révolutions, il faudroit examiner com- 
ment les conflits perpétuels de ces jurifditions don- 
nèrent lieu à la création des bourgeois intendans de 


police, & fe jetter dans un dédale d’affaires dont on 


auroit bien de la peine à fe tirer, & fur lequel on 
peut confulter l'excellent ouvrage de M. de la 
Ne Il fufñra feulement de fuivre ce que devint 
Ja police dans la capitale, &c. 7 
. Elle étoit confiée en 275 , fous empereur Auré- 
lien, à un principal magiftrat romain, fous le titre 
de prefe&us urbis , qu'il changea, par oftentation ,en 
celui de comte de D 
moit, en cas de maladie ou d’abfence , un vice-gé- 
rent , fous le titre de vicomte, vicecomes. 
Hugues-le-Grand obtint, en 554, de Charles- 
le-fimple fon pupille, l'inféodation du comté de 
Paris , à la charge de réverfion au défaut d’hoirs 
anèles. En 1082, Odon, comte de Paris, mourut 
fans enfant mâle; le comté de Paris revint à la cou- 
sonne , & Falco fut le, dernier vicomte de Paris, 
Le magiftrat que la cour donna pour fuccefleur à 
Falco , eut le titre de prévôr, avec toutes les fonc- 
tions des.vicomtes dont le nom ne convenoit plus. 
, Saint Louis.retira la prévôté de. Paris.d’entre les 
mains des fermiers | & la finance fut féparée de la 
anagifttature dans la capitale. Philippe-le-Be!. & 
Charles VIL achevèrent la réforme dans le refte 
du royaume, en féparant des revenus royaux, les 
fénéchauflées , baïlliages , prévôtés, & autres juf- 
tices fubalternes. 
. L'innovation utile de#aint Louis donna lieu à la 
création d'un receveur du domaine. d’un fcelleur & 
de foixante notaires. Originairement le nom de 
notaire ne fignifioit point un officier; mais une 
perfonne gagée pour écrire les aétes qui fe pafloient 
entre les particuliers. On ne trouve aucun aëte 
Jurifprudence, Tome VI, , 


aris , comes Parifienfis. Î| fe nom- 
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paifé pardevant notaire comme oficiéravant 1270; 
ces écritures étoient enfuite remifes au/mapiftrat 
qui leur donnoit l'autorité publique en les rece” 
vant inter aëa, & qui en délivroit aux parties des 
expéditions fcellées. | Mu 

La prévôté de Paris fut un pofte important juf2 
qu'à la création des gouverneurs. Louis XIE en 
avoit établi dans fes provinces. François I en donna 
un à Paris; & ce nouveau magiftrat ne laifla bien- 
1Ô0t au prévôt, de toutes fes fonctions, que celle de 
convoquer & conduire larrière-ban ; ce fut un 
grand échec pour la jurifdiétion du châtelet. Elle en 
fouffrit un autre, ce fut la création d'un magiftrat 
fupérieur , fous le titre de bailli de Paris, à qui l'on 


donna un licutenant-confervateur, douze confeils 


lers ,un avocat, un procureur du roi, un greffñer 
& deux audienciers. Mais cet établiffement ne dura 
que quatre ans, & le nouveau fiège fut réuni à la 
prévôté de Paris. Ji 

… Le prévôt de Paris, les baillis & les fénéchaux 
Jugeoient autrefois en dernier reflort ; car le parle: 
ment , alors ambulatoire , ne s’aflembloit qu’une 
ou deux fois l’année au lieu que le roi lui défignoit; 
& tenoir peu de jours. Il ne connoifloit que des 
grandes affaires ; mais la multitude des affaires 
obligea Philippe-le-Bel , par édit de 1302 , de fixer 
fes féances, & d'établir en différensendroits de femme 
biables cours , & l’ufage des appels s’introduifit. 

Le prévôt de Paris avec fes lieutenans ; exer- 
çoient la jurifdi@tion civile & criminelle en 1400 ; 
mais il furvint ; dans la fuite, des conteflations entre 
les lieutenans même de ce magiftrat, occafionnées 
par les ténèbres qui couvrentiles limites de leurs 
charges. Ces conteftations durérent jufqu’en 1630, 
que la police fut confervée au tribumäl civil du châ- 
teler. Les chofes demeurèrent en cet état jufques 
fous lé règne de Louis XIV. Ce monarque, re- 
connoïflant le mauvais état de la police , s’appliqua 
à la réformer. Son premier pas fut dela féparer de 
la jurifdi@tion-civile contentienfe, &:de créer! un 
magifiratexprès ; qui exerçät feul l’ancienne jurif- 
diétion du prévôt de Paris. À ceteffet, l’'ofice de 
lieutenant-civil du prévôt de Paris: fut éteint en 
1667, & l'on créa deux offices de lieuténans 
du prévôt de Paris, dont l'un fut nommé & 
qualifié confeiller 6 lieutenant civil de! ce prévêt 
& l’autre confeiller 6. lieuténant du même ‘pré- 
vôtupour la police. : L’arrèt qui-créa €es chargés 
fut fuivi d’un grand nombre d’autres’; dont les uns 


| fixent les fonctions , d’autres portent défenfes aux 


baillis du palais de troubler les deux nouvelles ju- 
rifdittions du châtelet. Il y eut, en 1674, réunion de 
office de lieutenant: de police de 1667, avec celui 
de la mème année 1674, ef la perfonne de:M, de 
la Reynie.e Voilà donc un tribunal de po ic érigé 
dans la capitale hi8x ifolé: de tout autre. | 

Après avoir conduit les chofes”où elles font, it 
nous refte un mot à dire des officiers qui doiven+ 
concourirayec ce premier magiftrat, à la confer- 
yation du bon ordre; peter y 
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Les premiers qui fe préfentent font les commif- 
faïres ; on peut voir à l’article COMMISSAIRE , & 
dans le traité de M. de la Mare, l’origine de cet 
office , & les révolutions qu’il a foufertes. Je dirai 
feulement que très-anciennementles commiflaires 
affifloient les magiftrats du châtelet dans lexercice 
de la police; qu'il y avoit 184 ans qu'ils étoient 
fixés au nombre de feize, par l’édit de Philippe de 
Valois, du 21 avril 1337, lorfque François Ï dout 
bla ce nombre ; qu'on en augmenta encore le nom- 
bre; que ce nombre fut enfuite réduit ; enfin qu'il 
fut fixé à cinquante-cinq. Je ne finirois point fi 
J'entrois dans le détail de leurs fondions : c’eft ce 
qu'il faut voir dans le traité de M. de la Mare, 


P#ge 220, tome +, où cette énumération remplit | 


lufieurs pages, On peut cependant les réduire à 
a confervation de la religion, à la pureté des 
mœurs , aux vivres & à la fanté; mais ces quatre 
tiges ont bien des branches. 


par des infpefteurs , des exempts , desarchers, &c. 
dont on peut voir les fonétions aux articles de ce 
diétionnaire qui les concernent. 


Quelques perfonnes defireroient peut-être que 
nous entraffions dans la police des autres peuples de | 


l'Europe, Mais outre que cet examen nous mene- 


roit trop loin, on y verroit à-peu-prês les mêmes | 


ofhciers fous des noms différens ; la même atten- 
tion pour la tranquillité & la commodité de la vie 
des citoyegs; mais on ne la verroit nulle part 
peut-être pouflée auffi loin que dans la capitale de 
ce royaurne. 

Je fuis toutefois bien éloigné de penfer qu’elle 
foit dans un état de perfe&ion. Ce n’eft pas aflez 
que d'avoir connu les défordres , que d’en avoir 
imaginé les remèdes; il faut encore veiller à ce 
que ces remèdes foient appliqués ; & c’eft-là la 
partie du problème qui femble qu’on ait négligée ; 
cependant, fans elle, les autres ne font rien. 

. I en eft du code de la police comme de l’'amas 
des maifons qui compofent la ville. Lorfque la 
ville commença à fe former , chacun s'établit dans 
le terrein qui lui convenoit , fans avoir aucun égard 
à la régularité ; & il fe forma de-là un affemblage 
monftrueux d'édifices , que des fiècles entiers de 
foins & d'attention pourront à peine débrouiller. 
Pareillement lorfque les fociétés fe formèrent , on 
fit d’abord quelques loix, felon le befoin qu’on en 
eut; le befoin ‘S'accrut avec le nombre des ci- 
toyens, & le code fe groffit d’une multitude énorme 
d'ordonnances fans fuite, fans liaifon , & dont le 
défordre ne peut être comparé qu'à celui des mai- 
fons. Nous n'avons de villes régulières que celles 
qui ont été incendiées ; & il fembleroit que pour 
avoir un fyftème de police bien lié dans toutes fes 
parties , il faudroit brûler ce que nous avons de 
recueil. Mais ce remède, le ul bon , eft peut- 
ètre encore impraticable. Cependant rune expé- 
rience que chacun eft à portée de faire, & qui dé- 
s2ontre combien notre palice cft imparfaire , c'eft 
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la difficulté que tout homme de fens rencontre à 
remédier d’une manière folide, au moindre in 
convénient qui furvient. Il eft facile de publier 
une loi ; maïs quand il s’agit d’en aflurer l'exécution, 
fans augmenter les inconvéniens, on trouve qu'il 
faut prefque tout bouleverfer de fond en comble. 

D'après la difpofition des édits du mois de dé- 
cembre 1666 , & de mars 1667, les foins du lieu- 
téenant-général de police peuvent fe Wa our à 
onze objets principaux : la religion, la difcipline 
des mœurs, la fanté , les vivres, la füreté & la 
tranquillité publique, la voirie , les fciences & 
les arts libéraux, le commerce , les manufa@tures 
& les arts méchaniques, les ferviteurs domeñti- 
ques , les manouvriers, & les pauvres. : 

Les fonétions de la police, par rapport à la reli- 
gion , Confiftent à ne rien fouffrir qui lui foit pré- 
judiciable, comme d’écarter toutes les faufles reli- 


| gions & pratiques fuperftitieufes ; faire rendre aux 
Les commiflaires font aidés dans leurs fonions | 


lieux faints Le refpe& qui leur eft dû ; faire obfer- 
ver exaftement les dimanches &r les fêtes ; empè- 
cher pendant le carême la vente & difiribution des 
viandes défendues ; faire obferver dans les procef- 
fions & autres cérémonies publiques, l'ordre & 
la décence convenables ; empêcher les abus qui fe 
peuvent commettre à l'occafion des confrairies & 
pélerinages ; enfin, veiller à ce qu'il ne fe fafle 
aucuns nouveaux établiflemens , fans y avoir ob-. 
fervé les formalités néceflaires. RP 
La difcipline des mœurs , qui fait le fecond objet 
de la police ;embrafle tout ce qui eft néceflaire pour 
réprimer le luxe, l’ivrognerie, & la fréquenta- 
tion des cabarets à des heures indues, l’ordre con- 
venable pour les bains publics, pour les fpe@acles, 
pour les jeux, pour les loteries, pour contenir la 
licence des femmes de mauvaife vie, les jureurs 
& blafphémateurs , & pour bannir ceux qui abufent 
le public fous le nom de magiciens, devineurs, & 
pronofliqueurs. | 
La fanté , autre objet de la police, l’oblige d’é- 
tendre fes attentions fur la AR ar des nourrices & 
des recommandarefles, fur la falubrité de l'air, la 
propreté des fontaines , puits &c rivières , la bonné 
qualité des vivres, celle du vin, de la bière, & 
autres boiflons, celle des remèdes; enfin, fur les 
maladies épidémiques & contagieufes. 
Indépendamment de la bonne qualité des vivres, 
la police a encore un autre objet à remplir pour tout 


| Ce qui a rapport à la confervation & au débit de 


cette partie du néceflaire ; ainfi la police veille à la 
confervation des grains lorfqu'ils font fur pied; elle 
prefcrit des règles aux moiflonneurs , glaneurs , la- 
boureurs , aux marchands de grain, aux blatiers, 
aux mefureurs-porteurs de grains, meüniers, bou- 
langers ; il y a même des loix particulières pour ce 
qui concerne les grains en temps de cherté. 4 
La police étend pareillemént fes attentions fur les 
viandes , & relativement à cet objet fur les pätu- 
rages, fur les bouchers, fur les chaircuitiers , fur 


! ce qui concerne le gibier & la volaille, 
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La vente du poiflon, du lait, du beurre, du 
fromage , des fruits & légumes ;tfont auffñi foumifes 
aux loix de la police. | 
Il en eft de même de la compofition & du débit 


“des boïflons , de la garde des vignobles, de la pu- 


blication du ban de vendanges, & de tout ce qui 
concerne la profefhon des marchands de vin, des 
brafleurs & diftillateurs. 


La voirie, qui ef l’objet de la police, embrafle | 


tout ce qui concerne la {olidité & la füreté des bâ- 
timens, les règles à obferver à cet égard par les 


.Couvreurs, maçons , charpentiers , plombiers, fer- 


ruricrs, menuifiers. 

: Les précautions que l'on doit prendre an fujet 
des périls éminens ; celles que lon prend contre 
les incendies ; les fecours que l’on donne dans ces 
cas d’accidens ; les mefures que l'on prend pour la 
conférvation des effets des particuliers, font une 
des branches de la voirie. 

_ Îlen eft de même de tout ce qui à rapport à la 
propreté des rues , comme l'entretien. du pavé, le 
nettoiement , les obligations que les habitans & les 
entrepreneurs du nettoiement ont chacun à remplir 
à cet égard ; le nettoiement des places & marchés , 
les égouts , les voiries , les inondations ; tout 
ceh eft du reflort de la pole. 

Elle ne néglige pas non plus ce qui concerne 
Pembelliflement & la décoration des villes, les 
places vuides , l'entretien des places publiques, la 


faillie des bâtimens , la liberté du paflage dans les 


yues. Lea 

- Ses attentions s'étendent aufli fur tous les voi- 
turiers de la ville ou des environs , relativement 
à la ville ; fur lufage des carroffes de place, fur 


les charretiers & bateliers-paffeurs d’eau , fur les. 


chemins, ponts & chauflées de la ville & faux- 
bourgs, & des environs, fur les poftes, chevaux 
délouage, & fur les meflageries. 

- La fûreté & la tranquillité publique, qui font le 


fixieme objet de Ja police, demandent qu’elle pré- 


vienne les cas fortuits & ‘autres accidens; qu’elle 
empèche les violences, lés homicides, les vols, 
Harcins , 8 autres crimes de cette nature. 
: C’eft pour procurer cette même fûreté & tran- 
quillité, que la police oblige de tenir les portes des 
maifons clofes paflé une certaine heure; qu'elle 


défend les ventes fufpedtes & clandeftines ; qu’elle 


écarte les vagabonds & gens faus aveu ; défend le 
port d'armes aux perfonnes qui font fans qualité 
uren avoir; qu'elle prefcrit des règles pour la 
abrication & le débit des armes, pour la vente de la 
poudre à canon & à giboyer. | 

Ce n’eft pas tout encore ; pour la tranquillité pu- 
blique , il faut empècher les affemblées illicites, la 
diftribution des écrits féditieux , fcandaleux & dif- 
famaroires , & de tous les livres dangereux. 

Les magiftrats de police ont auf infpe&ion fur les 
auberges , hôtelleries, & chambres garnies, pour 
favoir ceux qui s’y retirent. 

Le jour fini, faut encore pourvoi à la tran- 
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quiliité & füreté de la ville pendant la nuit; les cris 
publics doivent cefler à une certaine heure, felon 
les différens temps de l’année : les gens qui tra- 


| vaïllent du marteau ne doivent commencer & finir 
| qu’à une certaine heure ; les foldats doivent fe re- 


tirer chacun dans leur quartier quand on bat la re: 


| traite ; enfin, le guet & les patrouilles bourgeoifes, 


& autres , veillent à la füreté des citoyens. | 
En temps de guerre, & dans les cas de trouble 

& émotion populaire , la police efl occupée à mettre 

l’ordre , & à procurer la fûreté & la tranquillité. 

Les fciences & les arts libéraux , qui font le fep- 
tième objet de la police , demandent qu'il y ait un 
ordre pour les univerfités, collèges & écoles pr 
bliques , pour l'exercice de la médecine & de la 
chirurgie, pour les fages-femmes, pour l'exercice 
de fa Pharmacie, & pour le débir des remèdes par- 
ticuliers , pour le commerce de l'imprimerie & de 
la librairie, pour les efliampes, pour les colpor- 
teurs , & généralement pour tout ce qui peut inté- 
reffer le public dans l'exercice des autres fciences 
& arts libéraux. | | 

Le commerce , qui fait le huitième objet de la po: 
lice, n’eft pas moins intérefflant : il s’agit de régler 
les poids & mefures., & d'empêcher qu'il ne foit 
commis aucune fraude. par les marchands, com- 
mifhonniaires , agens de change ou de banque, & 
par les courtiers de marchandifes. 

Les manufaQures & les arts méchaniques font 
un objet à part: il y a des réglemens particuliers 
concernant les manufaêtures particulières ; d’autres 
concérnant lés manufaétures privilégiées : il y a 
auf une difcipline générale à obferver pour les 
arts méchaniques. | 

Eesferviteurs, domeftiques & manouvriers, font 
auffi un des objets de la police , foit pour les conte- 
nir dans leur devoir, foit pour leur aflurer le paie- 
ment de leurs falaires. me 

Enfin, les pauvres honteux, les pauvres ma- 
lades ou invalides , qui font le dernier objet de la 
police , excitent aufñ fes foins , tant pour difliper les 
mendians valides, que pour le renfermement de 
céux qui font malades ou infirmes, & pour pro- 
curer aux uns & aux autres les fecours légitimes, 

Nous pañlerions les bornes de cet ouvrage, % 


. fous entreprenions de détailler ici toutes les règles 


üe la police prefcrit par rapport à chacun de ces 
dférens objets. Pours'inftruire plus à fond de cette 
matière, on peut confulter l'excellent Traité de Ba 
police, du commiffaire de la Mare, continué par 
M. le Clerc du Brillet; le Code de la police; de 
M. Duchefne , lieutenant-général de police à Vitry- 


| le-françois; & le nouveau Didionnaire de police, 


que publie a@tuellement M. Defeflarts , avocat an 


_ parlement. (4) 


Nous obferverons cependant, avant definir cet 
article, que les officiers chargés de la police doivent 
s’affujettir aux règles prefcrites pour empêcher les 
abus dé l'autorité ; que, quelque légère que foit la 
peine qu'ils prononceat , la preuve du délit qui y, 
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donne lien; doit ètre acquife , foit par une enquête 
fommaire, foit par un procés=verbal qui fafle foi ; 
que cette règle doit particuliérement être obfer- 
vée quand il s’agit de faire emprifonner quelqu'un ; 
& que plufieurs officiers municipaux ont été pris 
à partie, pour avoir négligé ces formalités. 
. Le miniftère dés procureurs n’eft pas néceffaire 
dans les affaires de police. Elles doivent être traitées 
fommairément , & jugées fur le champ. L'appel 
des fentences de police fe relève au parlement, 
mais elles s’exécutent provifoirement. Use ordon- 
sance du lieutenant de police de Paris , du 2x juil- 
let 1769, a renouvellé l’ancienne difcipline & les 
anciens réglemens , pour empècher que la proce- 
dure fur les conteftations portées’ devant, lui, n 
devint plus longue &cplus difpendieufe, . : 1" 
:::Les amendes & la prifon , prononcées en:matière 
de police, n’emportent point infamie. : DEN 
On'ne peut pas décliner la jurifdiGtion de la po- 


dice , en vertu de lettres de cormmittimus , où de 


garde-gardienne , parce qu'il n’y a point de privi- 
lège qui doive l’emporter fur celui de l’ordre pu- 
blic, auquel les délais d’nn renvoi, en cas pareil , 
pourroient être. très-prequdicrables, :Woyez Com- 
MISSAIRE , LIEUTENANT-GÉNÉRAL DE POLICE. 

POLICE D’ASSURANCE ,. ( Code maritime, } ft 


Tinftrument du contrat qui règle les conventions : 


arrètées entre l’aflureur & lafuré. Voyez Assu- 
RANCE 1e de 
POLLAGE. Voyez POLAGE. ; 


POLLICITATION, £ f. (Droit romain.) eft | 
ane promefle faite au public, qui préduitune obli- ! 
gation , quoiqu'elle n’ait été acceptée de perfonne. | 


Régulièrement toute promefle de faire où de 
donner’, ne forme une obligation que par le con- 
fentement & l'acceptation de celui en faveur de 


qui elle eft faite; mais chez les Romains, la Loi : 
étoit cenfée accepter toutes les promeffes faites:à ! 
Ta république on à un:corps municipal. Cependant , | 
pour qu'on pütexiger l’accompliflement de la pollici- | 
tation, il falloit qu’elle eût été faite en perfonne, par | 


quelqu'un capable de s’obliger, & qu’elle.eût une 
quite caufe , par exemple , celle d'obtenir quelque 
honneur , quelque dignité. Cependant, fi elle 
avoit été faite fans caufe , & que le prometteur 


eût commencé. à l’exécuter | on pouvoit le con- 
traindre: à remplir: entièrement fa. pollicitation. | 


Lorfqne fes facultés ne lui permettoient pas d'exé- 
cuter: fes engagemens , il én.étoit libéré en. aban- 
donnant la cinquième paitie de fon patrimoine. . 

Comme l’article 3 de l’erdonnance de février 
‘2731 , fur les donations, décide formellement qu’il 
n'ya que deux manières de difpofer de. fes biens à 
ititre-granur, par donation entre vifs-ou par tef- 
tament, il s'enfuit que la pollicitation ne produit 
parmi nous aucune obligation. ; 


i: POLEUTION, ff. (Droit can. 6 criminel.) 


fignifie ‘fouillure : la pollution d'une églife arrive’, | 
Jorfqu’on ya commis quelque profanation , comme 


quandil y à eu effufon de fang en. abondance, 


En cas de pollution des églifes ; les évêques 


‘avoient coutume aïitrefois de les confacrer de nou- 
| Veau; mais préfentement la fimple réconciliatio® 
fuit. Woyez RÉCONCILIATION. (4): 


: POLYGAMIE, £. £ ( Code criminel. ) ce mot eft 


| compofé des deux mots grecs roaus &yauos; ro 


AVS, plufieurs ; &c: yaues ; mariage. Ainfi la poly= 


| gamie eft le fait d'un homme qui a contra@é plu- 
| Séurs mariagés.: si 26 sole Hth Too 


- Le terme depolygamie, que l'on prend commu-* 
nément dans un fens défavorable , demande cepen-- 
dant un difcernement particulier dans l'application. 


| que l’on en peut faire ; car on diftingue deux fortes: 
| de polygamiés , comme deux efpèces de bisamie:ila 


polygamie fimultanée ,1& la pobygamie fucceffive. 
La polygamie fimultanée eft -cellé d'a tomme: 
qui a plufieurs femmes en même temps. ji: +4 
La polygamie fucceffive eft celle d'änhômme qui 
a époufé plufieurs femmes/l’une-après l'autre, c'ets 
ä-dire , qui en a pris une feconde après le décès de 
la première, une troifième après le décès de læ 
feconde  Éc. 6. mirent Et € CSS 
: La polygamie fimultanée eft la feüle: qui foit dé 
fendue par les loix ; &-panié, commie ‘un crimes 
Voyez: BiGAMIE.:, Bol, SNS LÉ AUTOS EN 
La polygamie fucceffive.eft autorifée par les loix 
civiles & par la relision , quoique quelques écri- 
vains fe foient permis de l’appeller un. adultère.ho= 
norable, adulierium decorum.; une fornication-miti- 
gée, cafligatam forricationeme) .:dept 4 208 « (% 
Les polygames font punis de la même manière : 
que les bigames ; avec «cette différence. qu’on. or- 
donne qu’ils porteront autant:de quenouilles ou de 
chapeaux, qu’il ÿ a-eu de-mariages fimultanés , & 


que la peine des galères que l’on prononce contre 


les hommes, doit ètre aggravée-par la durée, em 
rafon du nombre de profanations, lainfi, que.lai 
peine du banniflement où dela détention à laquelle 
oh condamne-les femmes. Woyez BiGAMIE. (Article 
de. M, BoucHEer D'ARGIS ,confeiller äw chételen 
de Paris, de; l'académie; royale: des. fciences.; belles 
lettres & arts de Rouen.) rahslorr 24 office 
: PONTAGE, PONTENAGE:, PONTONAGE 6x* 
PONTONATGE, ( Droit féodal.) tous ces mots font 
fynonymes.. [ls défignent une efpèce de péage ; dû 
pour le pañlage fur les-ponts,, ou-même deflons: :: 
-!'Le mot pontage: fe trouve dans la: coutûme. de, 
Béarn, tir. 461; & celui de-pontenage’, dans l'article; 
192 de celle d'Amiens. Les deux autres {e trouvent: 
dans des:titres cités par Ducange:, au.met Ponto-- 
nagium fous Pontaticum.. ( G. D. €.) 5e 

PONTENAGE. Voyez PONTAGE.. 

:: PONTONAGE. Voyez. PONTAGE. 
:PONTONATGE. Voyez PONTAGE* 
ROOIR.; (Droit féodal.) ce mot; qui fignife lits. 
téralement pouvoir, a été-autrefois, employé pour 
défigner le diftriét ou le térritoiretd’une:feigneurie.. 
Voyez les :Gloffiires de Ducange ide dom Carpen- 
tier , ax mot Poteftas , 6 l'art. PORER, (G.D..C.} 
POOTE, Voyez POETE, en ic MIE 


è 


POR 
: POQUINAGE, (Droit féodal. Ÿ on a appellé: 


poquin, une certaine nrefure de grams; & l'on a, 


«Mel 


‘ods dont il fait partie. ILeft ordinairement.de las. 
huitième partie des lods., & il doit diminuer à. pro-.. 


M2 


Cd 


PESTE RME 


par cette raifon , nommé poquinage , une redevance 
en grains, qui fe paie dans cette mefure. Voyez le 
 Gloffaire de Ducange, aw mot Polkinus ; 6 celui 
de dom Carpentier, au mot Poquinus. (G. D. C.) 

PORCAING:; (Droi féodal) dom Carpentier 
ditlau mot Porcagium , qu'une chartre de l'an... 
nomme ainfi un droit dé fur les pourceaux. (G.D.C.) 
- PORPRENDRE. Voyez PERPRISE. 5 


portion ‘de la remife que le feigneur juge à propés 

de faire; quand le feigneur donne nne quittance 
générale des lods à lui dus fans réferve du droit de: 
portage , le falairier ne peut plus rien demander:.,;; 
| : Bretonnier ajoute néanmoins au some 2°} div.bsis 


quefl. s7, que M. Ferrary, l’un de fes confrères ,& 


lui a communiqué l'extrait d'un ancien-tefrier. du. 
chapitre de Lyon, où il eft parlé-de çe droit.. Mais. 


el 


«+ PORPRISSON. Voyez PERPRISE. 


1 PE + | ce terrier confirme du moins fés autres obferva- 
: PORT , f. m. ( Code maritime. ) eft un lieu propre 


tions, puifqu'il yeft-dit que les lods-dans le cas 


LA 
1 


RS — 


à recevoir les vaifleaux, & à les tenir à couvert 
des tempêtes. La police des poris eft un objet: im- 
portant, & fur lequel l'ordonnance de la marine de 
1681 contient plufeurs difpofitions. Oniles trou- 
vera dans de: Didionnaire de marine, auquel nous 
renvoyons. & : 7 
+ PORT-D'ARMES. Voyez ARMES. 
: PORTAGE,; PORTAIGE, ou POURTAGE, (Droit 
fodal.) cemor a eu plufieurs acceptions dans notre 
… drôit. °°: era Ah CORTALS 
» 19. fignifie le tranfport des marchandifes pat 
terres où par mer, &le droit de faire exclufive- 
mentice tranfport. Voyez. dom Carpentier, au mot 


+294 Un fegiftre ancien des péages de Bapaume, 


nomme ainfi. une éfpèce de droit de péage dû pour, 


les marchandifes qu’on porte au cou. Woyez Du- 
eange , au mot Portagium 2. | 


là 


53%: Ona encore donné ce nom. dans Ja. Bour-, 


- gogné, dans d'Auvergne , & dans d’autres. pays, 
à un droit d'entrée dù aux;portes des villes. Foyez 
Ducange, ax mot Portagium fous Portaticum ; 6 

dom Carpentier, au mor Portagium 3. - - | 

4e On à ainfi nommé autrefois une efpèce de 

”cens ; ou droit réel. Une chartre, de Pan 1293, 
tirée. dulivre rouge de la chambre des comptes de 
Paris, fol isgreélo:, col, 2, porte: « item, vi folz. 
»: x deniers àla -faint Jehan deus chapons.. 1j folz 
x pour portage de trois ans én trois ans fuz xxijacres 
»!de-terre: : à. ..ltem ,'vjfolz à la faint Jehan, & 
»-ij folz pour portage de trois ans en trois ans fuz. 
». diz & oi acres deterre». Voyez dom Carpentier , 

au mot Portagium 7. | | 
.252. Enfin, on nomme auffi portage dans le Lyon- 
nois ,.un droit qu'on paie au receveur ; Où falarrier 
du feigneur , c’eft-à-dire , à celui qui perçoit les 
droits. du-feigneur , : qui les lui porte , &.à qui on. 
donne le droit de’ portage pour fon falaire. Breton:- 
niér , äu premier volume des Obfervations fur. Hen- 
ryS, chap.-3 3 quefl. g1.de, l'édition’ de. 1708,, ne 
croit pas ce droit. bien fondé, parce qu'il ne 
Va, point vu nomtmément exprime. dans les ter: 
riers: Ilne doute pas que. files emphytéotes, récla- 
moieñt contre; &.que.le.procès vint àla cour , ils 
ne ulengdéchargéss rer :eriréliipet maris coul 
.- Cependant; continue. ce-jurifconfulte:, Ja plu- 
part deces falairiers font payer: ce droit au par- 


écfus du lods, quoiqu'il doive êire pris fur les 


| les Yes 4e à Las 


de vente font de quatre fols deux-_deniers pour 
livre , «8 que.fur lefdits quatre fous deux. deniers: 
» pour livre font levez les portages du prévôt-&c: 
»: du receveur de niefdits feigneurs'». Wôÿyez les ar- 
tics DROUILLES 6 RIÈRE-Lops. (G.D.C.). à 

- PORT AIRIEN ;PORTÉRIEN., of PORTERRIEN, 


4 


(Droit féodal.) ce mot, dont on m'a demandé lin-, 


térprétation , fe trouve dans: trois articles des cou- 
tumes de Gorze, & dans un article de la coutume: 


de Saint-Mihiel. J'ignores’il fe tronve dans aucune: 


autre coutume : mais il en eft auf queftion dans plu… 
fieurs titres du pays Mefhin , qui m'ont paflé fous. 


re 


L'article 19 du titre.r4 de la coutume de.Gorze 


ù 4 


we 


| dit «& encore que. les, fujets portériens ,.ou autres, 
|». auroient été moudre, cuire,, ou preffurer, aux: 
:» ufuines feigneuriales:, ou autres ; de moulins ,! 


»_fours,-ou preffoirs,, par l’efpace de. vingt ans €. 
» vingt jours,.jà pour cela ne feroit contre. eux: 


» acquis le droit, de Bannalité ». 


L'article 21. ajoute : «fr toutefois: le feigneur 
» ‘abbé interpellant, ou faifant interpeller par fes, 
». officiers fefdits fujets, portériens où autres., par: 
». voie légitime de venir moudre, cuire, ni pref- 
».furer en fes moulins , fours, & prefloirs .. & ils: 


.» s’y feroient foumis volontairement & de #re à 
s' “ L. ÿ 


»-gté ;. continuez par vingt ans vingt jours: fans: 


 » réclamer, former plaintes, oppoñtions ou. pro 
I». teftations ; au contraire pour‘empècher l'effer: 


» de la prefcription., adonc.le droit de bannalité: 
» aura lieu ». | 

- Ces deux articles fembleroient.annoncer que les: 
{ujets portériens {ont les fujets bannaux, qu'on.a 
peut-être ainfñi nommés, parçe.qu'ils. étoient obli-: 
gés de porter leur bled, leur pain, ou leurs. fruits. 
aux moulins... au four, ou awprefoir du feigneur ., 


ou parce que le feigneur étoit tenu de les leur faire: 
porter, à caufe. du.droit de bannalité. On voit. que: 
les articles 19 & 21 parlent uniquement de ces 
droits de bannalite. 


Enfin , on trouve le mot portare employé d’une 


manière fort approchante de cette dernière, inter+ 
| prétation dans plufeurs titres de l'églife de Fangres. 


cités-pat dom Carpentier, au n°:.6 de-ee mot. 


«Qui habebis, y eft-l dit, parvum: molindinum por- 
» tat hormines fuo5 pro molendo 1n [uo molendino...… 


»: quilibet dominorum portat homines fuos rant'; banr. 
» juilisiam, &c.... Dominus qui habebit parvum max 


* soë POR 


pwilendinum , habet jus exinde, ut ipffus homines in: 


» diflo molendino molère teneantur , &cc. ». 
I! faut néanmoins avouer que la coutume de faint 


Mihielparoît entendre par portériens , les foraïns qui 


ont feulement des pofleffions dans une feigneurie, 
puifqu’elle les oppofe aux fujets. Cette coutume 
dit dans l’article 27 du titre 2, que le feigneur qui 
a juftice | « peut procéder de plain faut par exécu- 
» tion & gagière à l'encontre de fes fujets ou 
» portérriens, pour le paiement de fes droits ou 
» devoirs feigneuriaux ». Divers titres , qui m'ont 
pañlé fous les yeux, ont la même oppolition ; & 
c'eft ainfi qu'on paroïfloit entendre le mot portai- 
rie, dans un mémoire à confulter qui m'a été 
rémis. J 

Enfin, l’article 16 du titre cité de la coutume 
de Gorze , paroît conforme à cette interprétation. 
L'article 15 dit d’abord qu’il n’y a point de prefcrip- 
tion entre le feigneur & le vaflal pour preftations 
féodales & redevances feigneuriales ; après quoi 
V'article 16 ajoute immédiatement : « non plus que 
5 les droitures feisneuriales , droits de tailles , cor- 
»ivées , charroïs, cens, rentes, chapelets, & 


» telles autres redevances & preftations réelles 
» ou perfonnelles, ne fe prefcrivent par les fujets | 


» porteriens ou redevables d’icelles ». 
+ F] faut fans doute une virgule entre le mot fujet 


& le mot porterrien dans ce dernier article, & dans : 


les antres articles ci-deflus cités du même titre. 

1 fe pourroit auffi qu’on eût nommé portériens , 
tous ceux qui font tenus de porter des redevances 
au feigneur. Ne 

Aurefte , il eft bon d’obferver que cetté coutume 
de Gorze n’a aucune efpèce d'autorité, quoiïqu’elle 
foir inférée au tome 2 du Couturnier général de Ri- 
chebourg. On peut en voir la preuve à la fin du 
commentaire anonyme de la coutume de Metz. 
(G..D.C.) | 

PORTE MÉRIDIONALE, dans les anciennes 
coutumés , fignifioit la-porte d’une églife tournée au 
midi , vers fiquelle fe faifoit autrefois la purgation 
canonique , c’eft-à-dire , Fe lorfqu’on ne pouvoir 
conftater fufifamment le fair d'un crime , on con- 
duifoit l’accufé à la porte méridionale de l'églife , où 


il faifoit ferment, en préfence du penple , qu'il étoit 


innocent du crime dont il étoit accuié. Voyez Pur- 
GATION. 


Cette purgation étoit appellée jugement de Dier : 


& c’eft pour cette raifon que l’on faifoit ancienne- 
ment dé vaftes portiques à la porte méridionale des 
églifes. Voyez JUGEMENT DE Dieu. 

PORTER LA FOIET HOMMAGE, (Droirtféodal.) 
cette expreffion , qui eft fynonyme de celle-ci , faire 
la foi & hommage, fe trouve dans la coutume de 
Berry , tit. 9, art. 83. (G. D.C.) 

PORTERAGE, ( Droi féodal. ) ce droit ef 
connu dans quelques terres d'Auvergne , comme 
celle de Vals près Bort. C’éft une redevance per- 
fonnelle due pour chaque feu , à raïfon du domi- 
cie, comme fi on difoit par chaque pote, la par- 


POR 


tie fe prenant alors pour le tout (qui eftla maïfon}: 


ïily a des lieux où l'on paie une poule par feu, 


gullinam foci. Voyez le Commentaire de M. Chabrol, 
fur la coutume d'Auvergne , chap. 25 , art. 22, & l'ar- 
ticle GELINE DE COUTUME. ( G. D. C.) TES 
PORTÉRIEN. Voyez PORTAIRIEN. 
PORTERRIEN. Poyez PORTAIRIEN. | 
PORTEUR , f. m. ce mot a, en droit, plu+ 
fieurs fignifications. 16 sa 
On appelle billes au porteur, celui qui n’eft rém- 
pli du nom de perfonne en particulier, & par le- 
quel on promet d'en payer la valeur à celui qui 
en fera le porteur. Voyez BILLET. VEUE: 
Porteur d'ordre, eft celui au profit duquel on à 
paffé l'ordre d’un billet ou d’une lettre-de-change, 


_ Voyez BILLET , LETTRE-DE-CHANGE. - 


Porteur de pièces , fe dit d'un huiffier ou fergent, 
entre les mains duquel on a remis un arrêt, fen- 
tence , obligation , ou autres pièces , pour pouvoir 
exercer des contraintes contre quelqu'un. Voyez 
CONTRAINTE, EXÉCUTION, HUISSIER. | 

PORTION , f.f. ce terme, fynonyme de celui 
de part, en droit, eft ufité dans différens cas , que 
nous expliquerons en joignant à ce mot les diffé- 
rentes qualifications qu'on y ajoute, & qui en di- 
verfifient le fens. 1 

PORTION CANONIQUE, ( Droit can.) c’eft une 
portion des.biens délaïflés à l'églife par un défunr. 
Cette portion appartient ou à l'évêque, ou au curé. 
Quand elle appartient à l’évêque, on l’appelle por- 
tion canonique épifcopale : quand elle appartient au 
curé, elle fe nomme portion canonique puroiffiale. 

La portion canonique eft plus connue parmimous , 
fous le nom de quarte canonique ou funéraire. Voyez 
QUARTE CANONIQUE. | 

PORTION CONGRUE, (Droit eccléf.) on appelle 
portion congrue , une certaine rétribution qui fe paie 
à un curé ou à un vicaire, pour fon honnête en- 
tretien. On ne connoiïfloit point la portion congrue 
dans les premiers fiècles de l’églife : on n’avoit pas 
encore imaginé de féparer le titre & les revenus: 
d'un curé, d'avec les fonétions curiales , & de 
mettre les fruits @& les honneurs d’un côté, & les 
charges de l’autre. On trouve le mot de portion con: 
grue employé dans les décrets & les décifions des: 
conciles, dès le commencement du tréizième fiècle : 
nous aurons bientôt occafion de les rapporter. 

Nous connoiflons deux efpèces de portion congrues 
celle des curés, & celle des vicaires. Nous traitea 
rons fucceffvement de l’une & de l’autre. : 

Portion congrue des curés. Pour mettre de l’ordre 
dans une matière auffi importante, nous diviferons 
cet article en cinq paragraphes. Danse prémier, 
nous chercherons à développer l'origine’ de la por 
tion congrué, & nous fixerons fon état a&uel. Dans 


| Je fecond , nous examinerons à quels enrés elle ef 


due ; dans le troifième , par qui elle eft due ; dans 


le quatrième, nous verrons quels font les privi- 


lèges & quelles font les charges de la portion con 
grue; enfin , dans le cinquième , quels font les juges 


POR 
tri doivent éofinoître des conteftations qui s’'de- 
vent au fujet de la portion congrue. 
. $. L Origine de la portion congrue & fon état 
atluel, Nous ne rétracerons point ici à nos leéteurs 
l'origine des cures & des curés ; on la trouvera au 


mot CuRÉ. Nous nous contenterons de leur tap- 
_peller que dans les fix premiers fiècles de l'églife, 


on ne connoifloit point les ordinations vagues, 


c'eft-à-dire, les ordinations fans titre. Dès qu'une 


paroifle ou une églife quelconque avoit befoin d’un 


prètre, l'évêque choififloit celui qu'il croyoit le 


plus digne de remplir la place vacante ; & après 
avoir confulté fon clergé, & fouvent même le 
peuple, il lui conféroit les faints ordres, & l’atta- 
choit à l’églife qu'il devoit deffervir. L’inamovi- 
bilité & la flabilité étoient les conféquences nécef- 
faires d'une pareille ordination. On ne pouvoit, 
fans raifons & fans motifs valables , ôter un prètre 
de fon églife pour le faire pafler à une autre , & lui- 
même n'avoit pas la faculté de changer à {a volonté. 


Dans les premiers temps , les revenus des églifes 


particulières n'étoient qu'une portion du revenu 
général , deftiné à l'entretien de tout le clergé d’un 


diocèfe. Chaque églife eut enfuite des biens parti- 
- Culiers qui confiftoient dans les aumônes 


ii 2 fonds de terre, auxquels on ajouta les 


ixmes que les peuples payèrent d'abord volontai- 


rement. + 
Jufqu'au feptième fiècle, on ne voit point ce 
partage inique qui depuis s’eft tant multiplié, des 


revenus d’une églife paroïffiale & des fonétions 
curiales. Le premier exemple en eft fourni parun 
concile de Mérida, de l'an 666. Douze évêques ,. 
aflemblés dans cette ville d'Efpagne, permirent à 
un évêque qui auroit befoin des confeils d’un prêtre 


de fon diocèfe , de le tirer de la paroïffe pour la- 
quelle il avoit été ordonné, & de le placer dans fa 
cathédrale. Ils établirent en même temps que, 
quoique ce prêtre eùt quitté fon premier titre, Ja 
paroïfle qu’il avoit deflervie ne feroit pas regardée 
comme lui étant étrangère ; ils l’autorifèrent à 
mettre, avec le confentement de l’évêque, un 
autre prêtre à fa place ; & laiflèrent à fa difcré- 
tion de déterminer ce qu’il voudroit donner pour 
le néceffaire , foit au prètre qui le fuppléeroir, 
foit aux clercs attachés à la même paroïfle : le mo- 
tif de ce décret fut la difette des prêtres. 

Il'eft difficite de jufüifier les motifs de ce décret. 
Siles befoins de quelques églifes d'Efpagne , f la 
difette des prêtres fuffifans , forçoit à dépeupler les 
paroiflés pour remplir les cathédrales , falloit-il dt. 
vifer les revenus affe@tés à la defferte des paroïfles , 
& ne plus laiffer aux curés les revenus qui leur 
appartenoient de droit ? Falloit-il favorifer la cu- 
pidité de ceux qui, aprés avoir été curés dans les 
Campagnes, vouloient joindre aux revenus de leur 
nouvelle place, les revenus qui éroient attachés à l'é- 

life qu'ils quistoient ? Pourquoi partager ainfi entre 
- perfonnes , dont l'une eft fimplement fpe@a- 
trice des fatigues & de la follicitude de l’autre , Le 


dans ! 


POR ot 


prix & la récompenfe du travail ? Ces réflexions 


ont déterminé plufieurs auteurs à foutenir que la 
décifion particulière du concile de Merida , n'a ja- 
mais formé une difcipline générale , & qu’elle doit 
plutôt être confidèrée comme une exception que 
comme une règle. 

Les vrais principes & la fage difcipline de l’é- 
glife l’auroient probablement emporté fur la déci- 
fion d’un concile provincial , fi des événemens d'un 


-plus grand poids n’euflent porté le trouble dans la 
majeure partie de l’Europe, & n'euflent fait à la 
-difcipline eccléfiaftique des plaies qui n’ont jamais 


été entiérement fermées. Les guerres occafionnées 
par l'ambition de Charles Martel, caufèrent des. 
défordres, au milieu defquels il étoit bien difficile 
que les loix de l’églife fuffent refpe@tées. La voix 
des évêques & des conciles fit érouffée par le bruit 


-des armes. D’avides conquérans, de féroces guer- 


fers ne fe firent point de fcrupule d’envahir des 
biens que l’on avoit deftinés à l'entretien des autels 


-& des prêtres. Ces biens fournirent des refldurces 


abondantes à Pepin, fils de Charles Martel. Il en 
dépouilla les évèques & les autres légitimes pofef. 
feurs , pour les donner, foitaux officiers qui con- 
duifoient fes troupes, foit aux grands dont l'appui 
lui étoit néceffaire ; ils furent pour lui un moyen 
de récompenfer les uns & de s'attacher les autrés. 
Cet abus ne cefla point avec fon règne ; d’une pare, 
les laïques confervèrent les églifes qui leur avoient 
été données, ou qu'ils avoient uftirpées ; de l’autre, 
les fuccefleurs de Pepin continnèrent à en difpofer 
en faveur des laïques. Une fonle de chartres du 
neuvième fiècle , nous ont tranfmis ces efpèces de 
dons. Les églifes , foit monaflères, foit paroifes, 
devinrent des biens patrimoniaux qui fe parta- 
geoient dans les fucceffions comme les propriétés 
ordinaires. Elles entrèrent même dans le com- 
merce : on les vendoit ; on croyoit faire beacoup 
en obligeant ces bénéficiers laïques à faire deflervir 
leurs églifes par des prêtres auxquels ils donnoient 
la rétribution qu'ils jugeoient à propos. Dans les ca- 
pitulaires dreflés par Lothaire , en 824, il eft dit 
que, quand une églife fe trouvera partagée entre des 
cohéritiers, ils auront foin de la be deffervir, fui- 
vant que le prince & lévèque le prefcriront ; & que 
s'ils refufent de fatisfaire à ce qui leur fera ordonné , 
évêque pourra ôter les reliques de l’églife. Si an 
tem hoc contradixerint, in epifcopi poteflate maneat , 
utrum eas ita confiflere permittat aut reliquias exinde 
auferat, 

I! faut cependant avouer qu’il y eut des églifes 
qui appartinrent légitimement à des laïques : les 
grands propriétaires étant parvenus à défricher une 
grande partie de leurs terres , y établirent des co- 
ons & des ferfs. Des villages & des hameaux fe 
formérent. Les {eigneurs firent bâtir des églifes qui 
fervirent de paroifles : ils en confervèrent la pro- 
priété. Ces fondateurs eurent le droit de préfenter 
à l’évêque des clercs pour les deflervir, &c l'évêque 
ne pouvoit refufer de les ordonner , s'il n'alléguoit 
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‘une caufe ‘légifime, comme mauvaifes mœurs ou 
-mauvaife doëtrine. C’eft ce que porte un‘capitulaire 
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de:8or ; & fi laïci clericos probabilis vite & doërine | 


“epifcopis confecrandos, fuifque in ecclefiis conflituen- | 


- dos obtulerint, nulla qualibet eos occafione rejiciant. 


métisse 


Mais on abufe de tout: les fondateurs de ces églifes : 
-prétendirent devoir partager les oblations , les of- 
frandes ; & autres droits cafuels , avec les prètres : 


qui les: deffervoient. Dès lan $72, le concile de 


Brague fut obligé de déclarer que fi quelqu'un vou- 


‘soit fonder une églife, à la charge de partager les 
:oblations avec les clercs, aucun évêque ne la con- 


(mn 


-{acreroit comme étant fondée plutôt par intérêt que 


par dévotion. 
1 De cet état des chofes , foit par rapport aux 
“fondateurs , foit par rapport aux ufurpateurs des 
églifes , il réfuitoit deux abus également nuifibles 


à lareligion. 1°. Les prêtres deflervant les églifes : 


-même paroifliales , étoient amovibles au gré & 


à la volonté :des propriétaires de ces églifes ; | 
29: les revenus que les propriétaires des églifes ! 


accordoiïent aux deflervans étoient fi modiques, 
qu'ils ne fuffifoient pas à leur fubfiftance ; ce qui 
les plongeoït dans la mifère, & les forçoit fou- 
vent à abandonner leurs fonctions. : RNB 

: De pareils défordres ne pouvoient fubffter 
dans l'églife. On chércha à ÿ remédier, lorfque 
. desitemps ‘plus tranquilles permirent de s'occuper 
de la difcipline eccléfiaftique. Quant aux fonda- 
teurs , leur droit de patronage fut renfermé dans 
des bornes légitimes , dans celles où il éft reftraint 
aujourd'hui. À l'égard des églifes dont les laïques 
$'étoientzemparés direétement , & par eux-mêmes, 
.ou qui les avoient reçues des mains de ceux quiies 
-avotentufurpées, le feulremède étoit de les refti- 
tuer: à leurs légitimes propriétaires. Cette reftitu- 
tion eut effeétivement lien. Les conciles eurent 
affez d’afcendant furles efprits pour la faire opérer. 


Mais des circonftances particulières influèrent fur : 


ces reftitutions qui furent très-nombreufes. L'igno- 
tance & l’inconduite du clergé féculier , le refpect 
& la confidération que les moines s’étoient attirés 
par la fainteré de-leur vie &c par les lumières qui 
-S'étoient confervées jufqu’à un certain degré, dans 
les cloîtres , déterminèrent les laïques à donner les 
églifes aux monaftères, & à leur abandonner le 
foin du fpirituel, ainf que les fruits temporels, Par 
ce moyen, les ufurpateurs crurent mettre leur 
confcience en füreté, & procurer aux peuples un 
nombre fuRfant de miniftres zélés, & d’abondantes 
zaumôûônes. Hi So | ÿ 13 

Ces donations ne furent pas les feulesveies parlef- 
quelles les monaftères acquirent des églifes paroif- 
fiales. Ils en achetèrent un grand nombre. Leconcile 
de Poitiers de 1100 , défendit ce trafic. Ut neque-cle- 
ici, neque monachi per pecuniam altaria vel decimas.…s. 
acquirant , fub excommunicatione interdicimus., Ges dé- 
fenfes furent plufieurs fois renouvellées, ce qui 
prouve que l’abusétoitinvétéré & difficile à détruire. 
Al faut cependant convenir que les monafières peu- 
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vent être regardés comme les fondateurs de’ plié 
fieurs églifes paroïfiales , & qu'il n’eft pas étonnant 
qu'ils s'en fuflent réfervés la deflerte &les revenus. 
-: Les chapitres qui ayoient prefque tous embraflé 
la vie commune, reçurent aufli des donations d'Ei 
glife, mais en moindre quantité que les monaftères, 

Qn reconnut enfin, que c’étoit aller contre les 
vrais principes, que de confier les églifes paroïf= 
fiales &leurs revenus, à des corps -qui., la plupart 
du temps, 'nepouvoient pas les deflervir par eux: 
mêmes, & dont linftitution étoit de vivre dans la 
folitude & la retraite, & non de fe charger du foin 
des ames. D'ailleurs, le clergé féculier fertit:peu- 
à-peu de fon ignorance , & fes mœurs s’épurèrent: 
Alors la caufe principale qui avoit fait paflersaux 
monaftères les églifes paroïffiales, ceffa.! Les'con- 
ciles des onzième & douzième fiècles ;‘en ordon: 
nant aux laïques de reftituer les revenus des églifes 
dont ils étoient en pofleffion, voulurent qu'ils les 
remiflent entre les mains des prètres qui les deffer- 
voient, & défendirent aux abbés .& autres chefs 
des communautéseccléfiaftiques , d'en recevoir fans 
la permifion de l’évèque. 5 

Différentes caufes empêchèrent. l’exécution de 
ces: fages réglemens. Enfin, on déclara les moines 
incapables d'exercer les fonétions curiales : il leur 
fur ordonné de confier le foin des paroïfles qui 


leur appartenoïient , à des prètres féculiers | qui * 


feroient tenus de rendre compte du fpirituel aux 
évêques ; & du temporel aux abbés ; c’eft ce qw’or- 
donna le concile de Clermont, de l'an 1095 ; ceux 
de Rouen, de 1074; de Winchefter, de 10765 
de Poitiers , des années 1078 &c 1100. Les cha 
noines réguliers fe firent excepter de.cette règle 
générale , & jouiflent encore de l’exception. 

Mais tous ces réglemens ne remédioient point à 
deux abus confidérables. Les prêtres, placès dans 
les paroiïfles par les communautés, ‘étoient amo- 
vibles & fouvent déplacés. Il arrivoit que , n'ayant 
ni attachement, ni affeétion pour-elles, ils ne fe 
concilioient ni le refpe& , ni la confiance .des-pa- 
roifliens. D'un autre côté, les monaftères & les 
chapitres ne donnoient à ces defleryvans amovibles, 
que: la rétribution la plus modique qu’is pouvoient, 
de manière qu'ils avoient à peine de quoi fubffter. 

Dès le dorizième fiècle , les conciles s’effercèrent 
de détruire le premier de ces abus, en ordonnant 
que les prêtres qui feroient-placés danses paroifes, 
Je feroient en titre & à-perpétuité; c’eft ce que 
nous apprenons du dixième canon. du concile de 
Reims, auquel le pape Eugène.préfida-en 11485 
du feptième. concile d'Arles, tenu.en 1260; de 
celui de Wirtzhourg, de. l’an 1287, & de celui 
d'Avignon, de l’an 1326 : on pourroit en ajouter 


ici une infinité d’autres , que l’on retrouve dans + 
tous les auteurs, & particuliérement. cel.de. La- 


tran, de 1215, dont la difpofition eft précife rela- 
tivement aux.titulaires des prébendes & dignités 
des églifes cathédrales. Qui parochialem habet eccle- 
fiam non per vicarium'fed per feipfum il deferviate 


X 


POR 


En ordène quem ipfius ecclefiæ cura requirit : nifi fort 


dignitati vel præbendæ parochialis ecclefia fit annexa ; 


in quo cafu concedimus ut qui talem habet præbendam 
vel dignitatem | cum opporteat eum in majori ecclefié 
deffervire , in ipfé parochiali ecclefié idoneum & per- 
petuum habeat vicarium canonicè inflitutum. 

. Ces loix ne furent point exécutées. Le concile 


de Trente les renouvella, feff: 7, cap. 7 de reform. 


Beneficia ecclefiaflica curata qua , cathedralibus , colle- 
giatis, feu allis ecclefiis , vel monafleriis, beneficiis , 
feu collegiis aut piis locis quibufcumque perpetuo unita 
G annexa reperiuntur , ab ordinariis locorum fingulis 
annis vifitentur , qui follicité providere procurent, ut 
Per idoneos vicarios, etiam perpetuos , nif£ ipfis ordi- 
nartis pro bono ecclefiarum regimine aliter expedire vi- 
debitur, ab eis cum tertiæ partis fruétuum , aut ma- 
jori vel minori, arbitrio ipforum ordinariorum , portione 
etiam fub certä re affignandä , ibidem deputandos , ani- 
emarum cura laudabiliter exerceatur. 

Ce décret n’a point été exécuté en France, foit 
rs qu'en général la difcipline du concile de 

rente n'y a point été reçue, foit à caufe de l’ex- 
ception, "1/2 ipfis ordinariis aliter expedire videatur. 
Mais les ordonnances de nos rois tnt enfin ve- 
nues au fecours de l’églife gallicane. Louis XIII, 
par l’article 12 de l'ordonnance de 1629, & Louis 
XIV ; par la déclaration de 1657 , ont ordonné 
qu’il y auroit un titulaire inamovible dans toutes 
les paroïfles du royaume, ; 

L'ordonnance de 1629 n'ayant point été enre- 
Biftrée au parlement de Paris , fuivant les formes 
ordinaires , ou , felon quelques auteurs , étant tom- 
bée en difcrédit par la difgrace du garde-des-fceaux 
de Marillac , elle ne fut point exécutée dans le ref- 
fort de cette cour. Elle ne le fut pas davantage 
dans quelques autres parlemens où lé ne fut point 
envoyée. Il n’y a que dans le reflort des parlemens 
où elle fut enregiftrée purement & fimplement, 
comme Touloufe, Dijon & Pau, que l’on peut 
faire remonter à cette époque l’établiffement des 


_ vicaires perpétuels par une loi de l’état. 


Quant à la déclaration de 1657, elle n’a été en- 
regiftrée dans aucune cour , & pouvoit encore 
moins faire loi que l’ordonnance de 1629. 

Enfin, après plufieurs décifions, foit du parle- 
ment de Paris, foit du confeil d'état, parut la dé- 
claration du 29 janvier 1686 , par laquelle le lé- 
giflateur ordonna « que les cures qui font unies 
» à des Chapitres, ou autres communautés ecclé- 
n fiaftiques, & celles où il y a des curés primitifs, 
» foient deflervies par des curés ou vicaires perpé- 
» tuels, qui feront pourvus en titre , fans qu’on 
» y puifle mettre à l'avenir des prêtres amovibles, 
» fous quelque prétexte que ce puifle être ». C’eft 
ainfi qu'il faut fouvent plufieurs fiècles pour dé- 
truire un abus qu’un inftant a vu naître. 

L'éslife & l'état n’étoient pas moins intéreffés à 
procurer aux curés une fubfiftance fuffifante, qu’à 


“leur donner un établifflement folide ; & il ne fut pas : 


plus facile de parvenir à l’un qu’à l’autre, Dés lan 
Jurifprudence, Tome VI, 
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1215 ; Intocènt III fe plaignit dans le concile gé- 
néral de Latran, qu’il y avoit des curés primitifs 
qui ne donnoient à leurs deffervans que la feizième 
partie des dixmes , ce qui étoit caufe qu’on ne trou- 
voit que des ignorans qui vouluflent remplir ces 
places. Nam ut pro certo didicimus , in quibufdam re- 
gionibus parochialis presbyter pro fué fuflentatione non 
obtinent nif£ quartam quartæ , id eft, fextam decimam 
decimarum : unde fit ut in his regionibus penes nullus 
inveniatur facerdos parochialis, qui ullam vel modi- 
cam lhabeat peritiam litterarum. Cum ipitur os bovis 
ligari non debeat triturantis, [ed qui altari fervit de 
altari vivere debeat , flatuimus ut , confuctudine qualibes 
epifcopi vel patroni , feu cujuflibet alterius nonobftante 
portio presbiteris ipfis affignetur. Le même concile de 


. Latran ordonna qu’il feroit placé dans toutes les 


églifes paroifliales des vicaires inamovibles, avec 

une portion fufhfante des revenus attachés à chaque 

él In ipfa ecclefi& parochiali idoncum & perpetuum 
fludeat habere vicarium canonice inflitutum qui congruen- 

tem habeat de ipfius ecclefiæ proventibus portionem. C’eft 
de ce décret que la portion des revenus appartenant 
aux vicaires, placés par les décimateurs ou les cu- 
rés primitifs, s’eft appellée portion congrue. 

Le concile de Latran, de 121$ , ne fit que pallier 
le mal, en ne fixant point la quotité de la portion 
congrue , qui Continua à dépendre de la volonté des 
curés primitifs ou des décimateurs. Sept ans après le 
concile de Latran , celui d’Oxfort fixa la portion con. 
grue à fept marcs d'argent. Un réglement fait par un 
évêque de Troyes, dans Le même temps , la porta 
à dix livres par an , monnoie de Paris , qui revien- 
nent à cent trente-trois livres de la nôtre. Un con- 
cile de Rouen, tenu en 1231 , ordonna qu'il feroit 
payé à un curé qui n’auroit qu’un clerc, quinze 
livres monnoie de Tours, & vingt-deux livres &c 
demie à celui qui auroit deux clercs. Le concile de 
Cognac, de l’an 1266, régla la portion congrue à 
trois cens fols, revenant à cent cinquante livres de 
notre monnoie. Un concile d’Avranches, tenu en 
1172 par deux légats de Rome, veut qu'on laifle 
aux curés le tiers des dimes. De terti& parte deci- 
marum nihil presbitero qui fervit ecclefiæ auferatur. 

Les conciles de Vienne & de Trente, croyant 
qu'il étoit difficile de déterminer, d’une manière 
uniforme , la quotité des portions congrues , laïiflèrene 
aux évêques le pouvoir de la régler fuivant leur 
zèle & leur prudence , de la faire monter jufqu’au 
tiers du revenu des cures, & même davantage, s'ils 
le jugeoient néceffaire. Mais le pouvoir illimité des 
évêques fut reftraint par une bulle de Pie V, ren- 
due fur les plaintes des décimateurs & des curés 
primitifs ; il leur fut défendu de fixer aucune por- 
tion congrue au-delà de cent écus , & au-deflous de 

0 e » 
cinquante. Le concile de Cambray , de l'an 1586, 
fit une diftinéion entre les curés des villes & ceux 
de la campagne. Il affigna aux premiers deux cens 
florins ; & feulement cent aux feconds. 

Si les décrets & les réglemens eccléfiaftiques ont 


tant varié fur la quotité de la portion congrue, il n’eft 
FF£f 
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pas étonnant de trouver la mème variation dans les 
Ordonnances des princes. Il faut cependant avouer 
que c’eft à l’autorité civile que l’on doit l’état actuel 
des portions congrues. 

La déclaration de Charles IX, de l'an 1571, fixe 
la portion congrue à cent vingt livres, ou plutôt dé- 
fend aux curés & vicaires perpétuels qui ont cette 
fomme de revenu annuel, les chañges ordinaires 
déduites, de demander aucune augmentation, & 
permet aux juges d’eéglife de fixer, felon leur pru- 
dence ; la portion de ceux qui en auront moins. La 
jurifprudence du parlement de Paris, à cette épo- 
que , felon Chopin, étoit d'adjuger aux curés la 
quatrième partie des fruits de la cure. En vérifiant 
la déclaration de 1571, cette cour ajouta dans fon 
arrêt, fans déroger à ce que les conciles , anciens 
décrets & pragimatiques, ont réglé fur cette ma- 
tière.. Mais enfuite, fur des ordres exprès du roi, 
élle fut forcée d’enregiftrer purement & fimplement. 
* L'ordonnance du 15, janvier 1629, augmenta les 
portions congrues, & les porta, par fon article 23, 
Ttrois cens livres. Une déclaration du 17 août 1732, 
rendue fur les plaintes des prélats & des agens gé- 
néraux du clergé , ordonna. que la rédu@ion faite 
des portions congrues à trois cens livres, auroit lieu 
pour les provinces de deçà de la Loire; & pour les 
docèfes de Bretagne & provinces au-delà de la 
Loire , à deux cens livres feulement ,. comprenant 
dans lefdites portions les petites dixmes , le fonds 
des cures , les fondations dès obits, &c autres reye- 
nus ordinaires , & à la charge aufñ qu’ès lieux, où 
de tout temps & ancienneté , il y. a portion de dimes 


& revenus, entre les évêques, chapitres .. abbés , 


prieurs, &c lefdits curés & vicaires perpétuels efdites 
cures, icéux curés ou vicaires feront tenus de fe 


contenter de leurfdits anciens partages. Cette décla- 


ration ne fut enregiftrée qu’au grand-confeil. 
La différence mile entre les curés d’en-decà & 


d'au-delà de la Loire, excita les plaintes des décima-. 


teurs d'en-deça de la Loire, qui fe prétendirent 
n'être pas de pire condition que ceux. d’au-deià. 
Pour faire cefler ces plaintes , le roi rendit une nou- 
velle déclaration le 18'décembre: 1734, laquelle 
odèra les portions congrues des vicaires perpétuels 


& curés, étant en decà de la Loire, à la fomme de 


deux cens livres par an pour tefdits curés des églifes 
: 8 


paroifliales qui n’ont point de vicaires, & de trois. 
Gens livres pour ceux qui en ont eu ci-devant, & 
font obligés à préfent d’avoir des vicaires, dont 
nous remettons le jugement aux évêques diocé- 
fains.. Voulons ,. continue la déclaration ,. qu’outre 
‘ Jefdites fommes , les offrandes & droits cafuels def. 


dites églifes, enfemble les fondations dés obits, 


demeurentaux fufdits curés & vicaires perpétuels ,. 
& non les petites dimes, les revenus des fonds dés. 


domaines des cures , & autres revenus ordinaires , 


qui féront précomptés fur lefdites portions con- 


JUS. ; 
Cette feconde déclaration ne fut encore enre- 
gifirée qu'au grand-confeil , & lui attribua la con- 
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. noïffance de toutes les conteftations qui en feroient 
la fuite. La jurifprudence de ce tribunal établit que- 


les deux cens livres portées par les déclarations .. 


| devoiené être franches de toutes charges, & en 
_ particulier de décimes. G 


IF paroït que les deux déclarations ne furent pas 


exécutées à a lettre. On en peur juger par l'arrêt 
de réglement, rendu aux grands jours de Cler- 
mont, le 30 décembre 1665:, qui ordonna qu'il 
| feroit payé aux curés, pour leur portion congrue 


la fomme de trois cens livres , franche & exempre 


de toutes charges , en ce non compris le creux de: 
Li 1 L L . pa . - L2 
 l'églife, les fondations , obits & novales, qui arri 


veront après que les curés auront fait l’option de: 
leur portion congrue.. el ec Fe 
Cet arrêt de réglement , & beaucoup d’autres. 


particuliers , déterminèrent l’aflemblée du clergé 


à folliciter une nouvelle déclara ion , confirmative- 


. de celle de 1634; tel eft l’objet de la déclaration 
du 30 mars 1666: elle fut, commeles précédentes. 
_enregiftrée au grand-confeil. | se 

» Tous les évêques de France ne penfoient pas: 


comme l'aflemblée de 1665. On voit), en 1668. 
celui de Chälons-obtenir-un arrêt du confkil d'état. 
qui règle la pornion congrue à trois cens livres pour 
les curés de fon diocèfe. Celui d’Aléth, {int ent: 
perfonne. à fon officialité , adjugea à cinq curés: 
demandeurs contre le chapitre de faint Paul'de Fe.- 


_nouilledes , à chacun cent écus de portion congrue.… 


Cette fentence fut déclarée abufñye par le parles 
ment de Touloufe, & confirmée par un arrèt du: 
confeil de 1676, : 


Malgré cela, dans l’aflemblée du clergé de 1685. 


: M. l'archevêque d’Auch fe plaignit d'un arrêt du: 


parlement de Paris, qui, fur le requifitoire fait: 
d'office par M. l’avocat-général , & fans. qu'il y 
eut de partie. avoit adjugé cent. écus de portion: 
congrue. avec les novales & les vertes dimes, à: 
un vicaire perpétuel d’une cure unie à l'évêché: 


d'Acqs. Sur quoi il fut arrêté d'examiner: de: 


quelle manière on pourroit obtenir: que les portions 
congrues fuflent:réglées fur le pied de la déclaration: 
de 1666 , enregiftrée au grand-confeil.. 

Il étoit fans doute néceffaire de faire ceffer cette- 
diverfité d'opinions & de jurifprudence ;. c’eft ce: 
que produilit la déclaration du 29 janvier 1686.. 
« Voulons & nous plait, yeftildit, que-les por-- 
» tions congries que les décimateurs font obligés: 
» dè payer aux curés & vicaires perpétuels, des. 
» meurent à l’avenir fixées dans toute l'étendue de- 
» notre royaume, terres & pays de notre obéit: 
» fance, à là fomme de-trois cens livres par cha-- 
» cunan; & ce, outre les offrandes, lès hono-- 
»: raires &c droits cafnels quel’on paie, tant pout- 
» Îles fondations que pour autres caufès, enfémble: 
» les dîimes novales fur les terres qui feront défri 
». chées depuis que lefdits curés auront fait l'option: 
» de la portion congrue , au lieu du revenu de ladite: 


|» Cure ou vicairerie ». La connofflance des conteftas- 


‘ : 
» 
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fion$ relatives aux portions congrues, fut rendue 
aux juges quidevoient naturellément én connoitre. 


Les évêques, dans leur affemblée de 1660, fe 
plaignirent de cette déclaration : ils demandèrent 
qu'elle fût révoquée, ou que l'exécution en fût 


fufpendue pendant cinq ans. Le roi ne confentit 
ni à l’une ni à l’autre de ces demandes : il donna 
feulement la déclaration du 30 juin 1690, qui in- 
_térpréta , en quelques points , celle de 168$, mais 


laiffa Les portions congrues {ur le pied de trois cens 
hvres. Nous äurons occafon de revenir dans la 
fuite de cetarticie , fur les difpofitions de cette loi. 


Trois cens livres, les novales & le cafuel, pou- 


voient fournir le néceffaire à la fubfiftance des curés, 
à l'époque de 1686 & 1690 ; mais l'augmentation 
progreflive des denrées rendit cette fomme infuf- 
fante. Les curés firent entendre leurs plaintes dès 
1736. Îl parut, fous le nôm de ceux du diocèfe de 


Comminges, un écrit dont l’obtet principal étoit 
: JL p P 


de dèémander l'augmentation des ortions congrues. 


‘On y repréfentoit que, dans le temps où elles 


avoilent été réglées à trois cens livres, es monnoies 
<toiént fur un pied beaucoup inférieur à celui où 


ælles fe trouvoient en 1737. Par un arrêt du con- 


il du $ février 1737, cet écrit fut fnpprimé à 
la follicitation des agens généraux du clergé. 

Cet arrêt ne fit point ceffer les juftes canfes des 
plaintés des curés ; elles empêchèrent feulement 
qu'elles n’éclataflent par la voie de l'impreffion. 
Mais, en 1765 , il parut fur le même objet deux 
mémoires, lun adopté par plus de cent foixante 
curés du diocèfe de Chartres’, & l’autre figné de 

lus de foixante curés de Normandie, Les curés de 
D énohite dé but aufh paroître un, qui fut fup- 
primé par arrêt du confeil du 27 avril 1765. 

Ces plaintes renouvellées & juftement accueil- 
lies du public, fxèrent enfin l'attention du clergé , 
qui fentit lui-même la néceffité d’un nouveau ré- 
glement ; il s’en occupa férieufement dans lesaffem- 
biées de 1760 & de 1765, & préfenta au roi le 
projet d’une nouvelle loi, qui donna naïflance à 
Pédit du mois de mai 1768. 

Cette loi étant celle qui fixe l’état aQuel des por- 
tions congrues , nous croyons néceflaire d'en mettre 
l’analyfe fous les yeux de nos leéteurs. 

Les articles 1 & 2 fixent à perpétuité la portion 
cengrue des curés & vicaires perpétuels, à Ja va- 
leur , en MAR , de vingt-cinq feptiers froment, 
méfure de Paris ; & celle des vicaires à la valeur, 
en argent, de dix feptiers froment, mème mefure. 

L'article 3 fixe, quant à préfent, la valeur en 
argent des vingt-cinq feptiers pour les curés, à 
soo iv. , & celle des dix fepriers pour les vicaires, 
a 200 liv. ; & en cas de changement confidérable 
dans le prix des grains, le roi fe réferve de faire 
une nouvelle fixation. R 

L'article 4 porte que les curès & vicaires per- 
pétuels jouiront, outre ladite portion congrue, des 
maifons & bâtimens compofanr le presbytère, des 
“çours & jardins en dépendans , enfemble des obla- 
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tions , honoraires, offfandes ou cafuel, en tout 
où en partie, fiuvant l’ufage des lieux ; comme 
auff des fonds & rentes donnés aux curés pour ac- 
quit des obits & fondations pour le fervice divin, 
à la charge par lefdits curés ou vicaires perpé- 
tuels, de prouver, par titres conftitutifs, que les 
biens laiffés à leurs cures depuis 1686, font effec. 
tivement chargés d’obits & de fondations; & à 
l'égard des biens dont ils étoient en poflefion avant 
cette époque , ils pourront les retenir en juflifiant 
par baux, & autres aûes non fufpeîs, qu'ils font 
chargés d’obits & de fondations qui s’acquittent en- 
core actuellement. 

L'article 5 affranchit les décimateurs de toutes 
charges, autres que la portion congrue, la fourni. 
ture des ornemens, & les réparations du chœur. 

L'article 6 ordonne quedes portions congrues {e- 
ront payées fur toutes les dimes eccléfaftiques, 
BE & mennes, de quelque efpèce qu'elles 


{oient, & au défaut, & en cas d'infufifance d’i- 


celle, par les poffefleurs des dimes inféodées. Si 
toutes les dimes font infuflifantes , le roi veut que 
les corps & communautés qui fe prétendentexempts, 


“même l'ordre de Malte, fourniflent le fupplément 


jufqu'à concurrence du montant de la dime que. 
devroient fupporter les mèmes héritages, fi mieux 
ils n'aiment les foumettre à la payer. Les décima- 
teurs en font pareillement affranchis, s'ils veulent 
abandonner aux curés la dime dont ils jouifflent. 

Suivant Particle 7, les curés primitifs ne péuvent 
fe fouftraire 4 cette charge, qu’en abandonnant, 
outre les dimes qu'ils poflèdent, tous les biens de 
l’ancien patrimoine de la cure, enfemble le titre 
& les droits des curës primitifs. Rae 

L'article 8 règle qui font ceux qui doivent être 
réputés cures primitifs. | 

L'article 9 ordonne que les portions congrues {e- 
ront payées de quartier en quartier , & par avance, 
franches &c quittes de toutes impofitions, fans pré- 
judice des décimes. 

L'article 10 permet aux curés & vicaires perpé= 
tuels, même à ceux de l’ordre de Malte, d'opter 
en tout temps la portion congrue fixée par l’édit, 
en abandonnant les fonds & dimes grofles, me- 
nues, vertes, de lainage, charnage, & autres, 
de quelque efpèce qu'elles foïent, &c fous quelque 
dénomination qu’elles fe perçoivent , même les 
novales, ainfi que les revenus & droits dont ils 
feront en poffeflion au jour de ladite option ; autres 
que ceux réfervés par l'article 4. 

L'article 11 veut que les abandons faits par les 
décimateurs , demeurent à perpétuité irrévocables ; 
de même que les options faites par les curés, mais 
feulement lorfque les formalités , prefcrites par 
l'article fuivant, auront été remplies. 

L'article 12 ordonne que les aftes d'option & 
d'abandon feront homologués dans les cours fou- 
veraines, fur les conclufions des procureurs-gé- 
néraux , fans frais; & que, pour y parvenir, il 
oit procédé à une eftimation par experts , nommés 
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d'office par lefdites cours, ou par les juges des: 


lieux qu’elles voudront commettre , fans qu’en au- 
cun cas , les frais puiflent excéder le tiers du re- 
venu des biens eftimés. 


L'article 13 laifle aux curés qui ne feront point 


l'option , la jouiflance de rout ce qu'ils fe trouve- 
ront pofléder au jour de l'enregiftrement de l’édir: 

L'article 14 veut qu'à l'avenir il ne foit fait au- 
cune diftinétion entre les dimes anciennes & les 
dimes novales, même dans les paroïfles où les curés 
n’auroient point fait l’option de la portion congrue ; 
_en conféquence les dimes de toutes les terres qui 
feront défrichées , appartiendront , lorfqu'elles au- 
ront lieu, au gros décimateur de la paroïfle ou 
canton, foit curé , foit autres , foit laïques ou 
eccléfiaftiques. N’entend néanmoins fa majefté, que 
les curés qui ne feront point l'option, foient trou- 
blés dans la jouiffance des novales dont ils feront 
en poffeffion lors de la publication de l’édit, fans 
que les curés qui en jouiffent , puiflent être aflujet- 
tis à autres ou plus grandes charges que celles qu'ils 
fupportoient auparavant. 

Par larticle 15, le roi veut que les honoraires 
des prêtres commis par les archevèques ou évè- 
ques, à la defferte des cures vacantes de droit 
ou de fait , ou à celles des cures fujettes au’ dé- 
port, ne puiflent être fixées au-deflous des trois 
cinquièmes du montant de la portion congrue , leur 
laiflant néanmoins la liberté d’affigner aux deffer- 
vans des cures qui ne font point à portion congrue 
une rétribution plus forte. 

Par Particle 16, fi les abandons dont on a parlé 
ci-deflus , ne fuffifent pas pour la portion congrue, 
le roi exhorte les archevêques ou évêques, & néan- 
moins leur enjoint de pourvoir à la fubfftance & 
à l'entretien des curés par union de bénéfices. 

L'article 17 porte que l'augmentation des por- 
tions congrues fixées par l’édit, n’aura lieu qu’au pre- 
mier janvier 1769. 

L'article 18 ordonne que les aétes d'option & 
d'abandon n’auront d'exécution qu'après avoir été 
infinués au grefle des infinuations eccléfiaftiques 
du diocèfe , & règle les droits d'infinuation & de 
contrôle. | 

L'article 19 enfin veut que les conteftations qui 
pourront naître au fujet de l'exécution de l’édit, 
foient portés, en première inflance, devant les 
baillis & fénéchaux, &c autres juges des cas royaux 
reflortifflans nuement aux cours de parlement, fans 
que l'appel defdites fentences puifle être relevé ail- 
leurs que dans lefdites cours, nonobftant toute 
évocation. 

L’intention du légiflateur étoit de promulguer 
une loi générale , & d'établir pour Îes portions con- 
grues une uniformité de jurifprudence dans tous 
les parlemens du royaume. Celui de Paris enre- 
giftra avec des modifications qui ne touchent point 
au fond même de la loi. Il fe contenta de veiller à 
l'exécution de la déclaration de 1710 , au fujet de 
Ja rétribution des deffervans placés par les arche- 


vêques où évêques dans leurs cures vacantes de 
fait Ou de droit, & il témoigna le defir qu’il avoit 


-de voir la portion congrue des vicaires amovibles 


portée: à deux cens cinquante livres. L’enregiftre- 
ment du parlement de Rouen eft abfolument fem- 
blable à celui de Paris. FL 

À Rennes, à Dijon, à Colmar, à Befançon, à 
Perpignan, à Grenoble, à Metz, à Arras, à Aix, 
à Pau , à Nancy , lenregifirement fut pur & fimple, 
à l’exception de quelques modifications relatives à 
des ufages locaux, que chaque cour crut devoir 
conferver. 

[ n’en fut pas de même à Touloufe. L’édit y fut 
d’abord rejetté : le parlement préfenta des remon- 
trances. Le 29 mars 1769, le roi lni envoya des 
lettres de juffion. Il enresiftra , mais fon arrêt d’en- 
regiftrement fera un monument éternel de fa vigi- 
lance & de fon attention fur la portion la plus utile 
& la plus négligée du clergé. Il pourvut d’abord à 
l'entretien des objets relatifs à la décence du fer- 
vice divin dont il chargea les décimateurs au dé- 
faut des fabriques. Il dérogea à fon ancienne jurif= 
prudence, felon laquelle les novales n’apparte- 
noient que pendant un certain temps aux Curés à 
portion congrue. Voyez NOvALE. Il s’'éleya avec force 
contre l’infuffifance de la quotité de la nouvelle 
portion congrue , relativement à l'augmentation des 
baux des décimareurs , & à l'augmentation du prix 
furvenu dans tous les objets de confommation : il 
infifta fur la néceffité d’exempter de toute charge, 
même des décimes, la portion congrue qui doit être 
regardée comme une penfion alimentaire , & fur la 
juftice qu'il y auroit à ne pas exiger des curés les 
preuves auxquelles ils font tenus d’après l’article 4 
de l’édit , pour pouvoir conferver lès fonds & les 
rentes annexés aux cures pour les obits & fonda- 
tions, & de fe contenter de les foumettre à prou- 
ver qu'ils continuent de faire le même fervice que 
leurs prédécefleurs immédiats avoient toujours fait, 
à l’acquit defdits obits & fondations. 

Le parlement de Bordeaux, après des remon- 
trancés, enregiftra l’édit pour être exécuté felon 
fa forme & teneur , conformément à la volonté de [e 
magefte. 

Le parlement de Douai a ordonné des remon: 
trances , & n’a point enregiftré l’édit. Il a confervé 
fon ancienne jurifprudence : nous aurons bientôt 
occafion d’en parler. | 

L'édit de 1768, quoique rédigé avec le plus 
grand foin & dans les meilleures vues, a excité des 
réclamations de la part de toutes les parties inté- 
reflées. Beaucoup de décimateurs fe font plaint des 
nouvelles charges qui leur étoient impofées, &les 


curés ont réclamé contre la modicité de la nouvelle 


portion congrue. Au milieu de ces plaintes , le lé. 
giflateur donna deux déclarations interprétatives 
de l’édit de 1768, l’une du 18 novembre 1771, 


_adreffée au parlement de Grenoble ; l’autre du 10 


mai 1772, adreflée au parlement de Touloufe. 
Ces déclarations n’améliorèrent point, à pres 
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prement parler, le fort des curés à portion congrue , 
ui continnèrent à faire entendre leurs plaintes. 
eux de Dauphiné & de Normandie firent pa- 

roitre des mémoires. Des arrêts du confeil les fup- 

primèrent, & il fut défendu à tous les curés dé 

royaume de s’aflembler & de fe réunir pour agir 

en corps , & faire imprimer de pareils mémoires. 

D'un autre côté, les évèques, guidés par l’ef- 
prit de juftice & par le defir de procurer une ai- 
fance néceffaire à leurs principaux coopérateurs , 
fe font occupés du foin d'augmenter les portions 
congrues. Nous regrettons que la nature de cet 
ouvrage ne nôus permette pas d'entrer dans les 
détails de tout ce qu'a fait à ce fujet M. l’arche- 
vêque de Touloufe dans fon diocèfe. M. larche- 
vêque d'Auch a adreflé une circulaire à tous fes 
curés pour leur faire part d’un projet , formé pour 
améliorer leur fort. éretense a donné lieu à une 
réponfe , dans laquelle les curés établiflent l'infuf- 
fifance des cinq cens livres qui leur font accordées 
par l’édit de 1768. Ils entrent à cette occafon dans 
des détails que nous confignerons ici, parce qu'ils 

pourront fournir par la fuite des moyens de com- 
paraifon, & qu'ils font mème précieux pour lhif- 
toire des ufages & des mœurs de notre fiècle. 

Les curés du diocèfe d'Auch établiflent que leur 
dépenfe annuelle & indifpenfable , fans parler de 
leur nourriture, fe monte à 777 liv. : voici leur 
ealcul. | 


Uncheval, ferrures, entretien du harnois. 200 I. 
Un domeftique , nourriture & gages.°. . 200 
Tous les trois ans un manteau & une fou- 
tanelle, qui coùteront au moins 60 liv., 
forme la dépenfe annuelle de . . . . . .. 20 
Chaqueannée une foutane , une ceinture, 
une vefte & deux culottes. . . . . .. . . 100 


Une paire de guêtres. . . . .. . +. + . ” 6 
UDeMADEML 30e s nie oops: 0: 
Trois paires de bas. . ........,. 15 
Trois paires de fouliers. . . . . ..... 12 
RS Liens nie neo: 19 
Pour blanchiffage du linge du curé, de 

celui de fon domeftique , des draps de lit, 

du linge de cuifine, de table, &c. . . .. 30 
Pour du bois à brûler. . . . « « . .« + . « 100 
Pour des chandelles & de l’huile à brüler. 40 
Pour des collets & des mouchoirs. . . . 10 
Pour le paiement des décimes. . . . . . 20 


MON ini sine 77 


Cette dépenfe ne paroït point enflée, & con- 
vient , à peu de chofe près, à tous les curés de nos 
campagnes. On n’y a cependant point compris la 
nourriture , les frais de maladies, les réparations 
wfufruitières des maifons curiales , &c. Qu'on juge, 
d'après cela, fi la portion congrue de 500 liv. eft 
fufifante. | 

Les objets qu’on vient de détailler , ajoutent les 
curés d'Auch, ne coûtoient pas 150 Liv. en 1686, 
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_ Les gages d'un domeftique ne fe payoïent alors que 


15 liv. ; ils fe paient aujourd'hui 80 liv. La mefüre 
de bois qui fe vendoit 15 fols, coûte aujourd’hui 
4 liv. 10 f. La même proportion exifte dans le prix 
des étofles, meubles, effets, provifions, &c. Il 
n'y a donc point d'égalité entre 300 liv. en 1686 

& 500 liv. en 1785. Cent vingt livres, fous Gard 
les IX, repréfentoient cent feptiers de bled; & 
d'après édit de 1768, 500 liv. ne repréfentent que 


* vingt-cinq feptiers. De-là les curés d’Auch con- 


cluent que $oo liv. font bien au-deffous de ce que la 
juftice exige qu'on leur fournifle. Ils excipent de 
l'exemple de l'empereur, qui a fixé à 1500 liv. les 
portions congrues des cures nouvellement érigées 
dans fes états héréditaires. | | 

Il ne paroît point douteux que les portions con- 
grues ne foient bientôt augmentées. On en fent la 
néceflité ; on n’eft arrêté que par les difficultés. 
Des évêques , des chapitres , des communautés qui 
font ou curés primitifs , ou gros décimateurs des 
paroïfles dont les curés font à portion congrue, efluie. 
ront par-là des diminutions confidérables dans leurs 
revenus; 1l eft même des chapitres dont jes pré= 
bendes fe trouveront infenfiblement réduites à très. 
peu de chofe ; & cependant on voudroit les con- 
ferver. 

Ces obftacles , on l'avoue , font difficiles à 
vaincre. On peut même dire qu'ils fe renouvelle 
ront dans d’autres temps , fi l’on ne porte, comme 
on l’aflure , les portions congrues , qu’à 7 ou 800 liv 
Il eft à préfumer que l'étendue du commerce, la 
multiplication du numéraire quiaugmentent jour- 
nellement, ameneront, dans peu d’années , lé. 
poque à laquelle 7 ou 800 liv. ne feront pas plus 
fufhfantes pour un curé, que 500 ne le font au- 
jourd’hui. On ne fera donc que pallier le mal au 
lieu de le détruire dans fa fource : l’on verra re- 
naître les mêmes plaintes , & on éprouvera les 
mêmes difficultés pour les appaifer. 

Nous fommes bien loin de nous croire plus fages 
&t plus éclairés que les repréfentans du clergé 
qui, au moment où nous écrivons, s'occupent des 
moyens d'augmenter les portions congrues. On peut 
s’en rapporter à leur prudence & à leur intention 
connue d'opérer un bien que la nation defire depuis 
fi long-temps. Cependant , qu'il nous foit permis, 
non pas de préfenter un projet, la nature de cet 
ouvrage s’y oppofe.; mais d'indiquer quelques 
idées qui, plus approfondies , pourroient peut-être 
fournir des moyens d’aflurer le fort des curés, fans 
diminuer les revenus des corps ou bénéficiers | 
féculiers. à 

Selon l’efprit & la lettre de l’édit du mois de 
mars 1768 , les monaftères doivent être compofés 
au moins de huit religieux de chœur, non compris 
le fupérieur. Ceux qui ne peuvent fe procurer un 
pareil nombre de fujets, doivent être évacués. Cette 
partie d’une loi très-fage eft reftée fans exécution ; 


. & il n’eft pas rare de trouver des communautés où 


il ÿ a moins de huit religieux, En fupprimant ces 
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maifons, on en pourroit conferver les manfes ab- 
batiales, pour ne pas diminuer le nombre des 
graces ou des récompenfes qui font dans les mains 
du roi, & affecter le revenu des manfes conven- 
tuclles, à l'augmentation des portions congrues. Des 
bureaux diocéfains feroient chargés de ladminiftra- 
tion de ces biens; & fi le revenu excédoit les por- 
tions congrues à payer dans le diocèfe , le furplus 
feroit employé dans les diocèfes voifins qui pour- 
roient er avoir befoin, ou à des œuvres piès qui 
feroient déterminées felon les circonftances. Par-là 
le fort des curés feroit afluré , & celui des décima- 
teurs feroit à l'abri des viciffitudes. Les corps ecclé- 
fiaftiques féculiers ne recevroïent aucune atteinte, 
les ordres religieux eux-mêmes n’auroient pas à fe 
plaindre, puifqu’il leur refteroit autant de maïfons 
qû'ils en peuvent deflervir. Ce feroit une efpèce 
de reftitution que le clergé régulier feroit au fécu- 
lier; & l’on peut dire que cet emploi de fes biens 
ne feroit paint contraire à l'intention des fondateurs. 
Ce projet feroit fufceptible de développement. 
Nous ne pouvons nous y livrer ; nous ne nous 
fommes déterminés à en donner l’apperçu, que 
pour ne pas laifler échapper une occafñon de mettre 
au jour une idée , que nous croyons pouvoir être 
avantageufe au public. 

$. 2. 4 qui La portion congrue eft-elle due ? La por- 
tion congrue eft due indiftinétement à tous les curés ; 
mais elle ne peut être demandée que par ceux dont 
les revenus fixes & certains ne montent point à la 
fomme de $oo liv. réglée par l’édit de 1768, ou à 
celle qui le fera par la fuite. Les curés ne peuvent 
l’exiger que fous les conditions portées par les loix. 
Voyez OPTION. 

Un curé qui pofféderoit un bénéfice abfolument 
indépendant de fa cure, n’en feroit pas moins fondé 
à demander la portion congrue au curé primitif ou 
au décimateur. Si le bénéfice étoit uni à la cure, 
comme il eft à préfumer que cette union n’auroit 
été faite que pour procurer une fubfiftance hon- 
nète au curé, celui-ci feroit non-recevable dans fa 
demande, à moins qu'il n’offrit d'abandonner , tant 
les fonds de fa cure, que ceux du bénéfice y 
annexé. 

Dans le’ cas de l'union de deux cures, il ne fe- 
roit dû qu'une portion congruz. 

Dans la thèfe générale, la portion congrue n'’eft 


pas moins due aux curés des villes qu'a ceux de la 


campagne. Les loix promulguées à ce fujet n’ont 
fait aucune diftinétion entre ces deux éfpèces de 
curés. Cependant les cours fouveraines ont cru 
devoir En faire une entre les curés des villes. Elles 
ont cru devoir examiner fi celui qui demande la 
portion congrue a befoin de ce fecours. Lorfqu'il ré- 
fulte de cet examen que le curé a de quoi vivre 
honnêtement au moyen des fondations & du ca- 
fuel qui, dans les grandes villes , varie peu, elles 
le déclarent non-recevable, ou le débountenr de fa 
demande. Mais lorfqu’elles eftiment que le révénu 
dune cure de ville eft vraiment infuffifant pour 
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un honnête entretien , elles accueillent fa demande} 
-& condamnent le curé primitif, ou les gros déci- 
mateurs, à lui payer la portion congrue telle qu’elle 
eft fixée par la loi. C’eft pourquoi on trouve des 
arrêts qui ont accordé des portions congrues aux curés 
des villes murées, & d'autres qui les leur 6nt 
refufées. Si : 
Il faut remarquer que s'il y a un grand nombre 
de curés de ville qui ne jouiilent point de la por 
tion congrue ; c'eft que dans leurs paroïfles il n’y a 
ni dimes , ni curés primitifs poflédans des fonds 
que lon puiffe fuppofer avoir anciennement fait 
partie du domaine de la cure. C’eft dans cetre efpèce 
que font intervenus deux arrêts aflez récens , l’un 
à la grand-chambre pour le féminaire de Langres, 
contre le curé de Saint-Amable ; & l’autre à la 
première des enquêtes pour le chapitre de Soiflons; 
contre le curé des fonds. | | 
Les curés réguliers en général font compris dans 
la faveur des portions congrues affe@tées à l'entretien. 
de ceux qui, dans les paroïfles , portent le poids 
du jour & de la chaleur , pondus æflus € diei : mais 
comme il n’eft point de ces cures régulières qui ne 
foient de riches prieurés, ou dont les dimes n’ap- 
partiennent aux communautés des religieux qui les 
deflervent , la portion congrue de ces curés ne fe 
règle pas ordinairement comme celle des curés fé: 
culiers. Il ne leur en eft point dû lorfqu’ils font 
membres de la communauté ou monaftère auquel 
la cure eft attachée, & dans lequel ils réfident. Ils 
ont alors une place monachale , qui fuffit à leur en- 
tretien , & ils ne font pas dans le cas d'avoir befoin 
d'alimens. Cependant M. de Catelan rapporte un 
arrêt du parlement de Touloufe, du 11 août 1670, 
par lequel il fut jugé que dans la portion congrue d’un 
religieux de l’abbaye d’Eaunes , vicaire perpétuel de 
ce lieu-là , ne devoit point entrer dans le revenu dé 
fa place monachale, quoique l’'économe de l’abbaye 
lui oppofât que n'ayant & ne pouvant avoir que 
comme religieux ; la vicairerie perpétuelle qu'il 
fervoit réfidant dans le monaftère , il devoit d’au- 
tant plus en imputer le‘ revenu fur fa portion 
congrue, PARUS EN 
Si la cure étoit deffervie hors du monafière, & 
que le curé n’eût pas une fubfiftance fufifante, 1 
ne paroït as dontéux qu'il auroit droit à la portion 
congrue , comme les curés féculiers. hi 
L’ordré de Malte avoit obtenu en fa faveur une 
dérogation à la déclaration de 1686. En confé- 
quence ilavoitarbitré la portion congrue de fes curés 
a 250 liv.; ce qui lis aflimiloït à-»eu-près aux 
autres curés, parce qu'ils ne paient point de dé- 
cimes , ni autres impoñitions du clergé. L'ordre 
ayant été nommément compris dans l'article 16 
de l’édit de 1768, des lettres-patentes du 30 dé- 
cembre mème année, y dérogèrent, & ordonnent 
que les curés dépendans dudit ordre foienr & de 
meurent exceptés dudit édit, lequel fera commé 
non avenu à leur égard , fauf aux prieurs , baïllis , 
commandeurs & chapitres dudit ordre, à aug- 
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monter les portions congrues des commanderies dans 


une proportion convenable, fansnéanmoins qu’elles 


puiflent être fixées au-deflous de 3$0 liv. pour 
chaque cure exempte de toute charge. Par délibé- 
ration du chapitre du grand-prieuré de France , du 
16 juin 1769, M.le prince de Conti, grand-prieur 


 préfidant , les portions congrues des curés de l’ordre 


furent fixées à quatre cens livres, & celles des 
wicaires au prorala | 

: Si une même cure avoit deux titulaires , comme 
cela arrive quelquefois , l’un & l’autre curé auroit 
droit à la portion congrue dans le cas où les revenus 
de la cure ne feroient pas fufhfans pour leur entre- 
tien. À l'égard des bifcantats, c’eft-à-dire des 
‘curés qui font l'office dans deux églifes , ils ne 
peuvent réclamer une double portion congrue , parce 
que leur double fervice n’a ordinairement pour 
eaufe que lindigence des paroifles qui, chacune , 
font infufhfantes pour nourrir un pafteur. 

. Les curés peuvent en tout temps faire l’option 
de la nouvelle portion congrue, en fe conformant 
aux règles prefcrites par l’édit de 1768. Mais une 
fois que cette option eft revêtue de toutes les for- 
malités, elle eft irrévocable , foit par le curé qui 
Va faite, {oit par fes fuccefleurs. "1e 

La forme de Poption eft prefcrite par l’article 12 
de l’édit de 1768. Il réfulte de cet article, que c’eft 
aux curés qui demandent la portion congrue à fe 
pourvoir & à fe mettre les premiers en règle, & 
par conféquent à faire toutes les démarches conve- 
nables : c’eft à eux à faire fignifier aux gros déci- 
mateurs leur aëte d'option, & à les faire affigner 
pour voir procéder à l’eflimation des fonds qu'ils 
abandonnent. QE 

Les curés qui optent la portion congrue, peuvent 
dans le cas où:il y a plufieurs décimateurs dans leur 
paroïfle, attaquer celui qu’ils jugent à propos, fauf 
a celui-ci à appeller en caufe fes codécimateurs, & 
de régler avec eux la part dont chacun doit contri- 
Puer au paiement de la portion congrue, & celle 
dont il doit jouir dans les fonds abandonnés. 

Les auteurs fe propofent la queftion de favoir, 
fi la portion congrue peut s’arrérager , & fi les curés 
font en droit d'exiger le paiement des arrérages 
qu'ils ont laïflé écheoir. Quelques-uns foutiennent 
qu'il n’eft dû de portion congrue à un curé qu’autant 
qu’il en a befoin, & que s’il laïfle pafler plufieurs 
années fans la demander, c’eft un aveu de fa part 
qu'il peut. facilement s’en pañler. On leur résond, 
qu'un curé nédoit-pas être la viime de fes égards 
pour un décimateuf, dont la dignité exige fouvent 
de lui:des ménagemens & des déférences, &x qu'il 
feroit inqufte de le priver.de ce qui lui eft dû, parce 
qu'il auroit différé de le demander judiciairement. 

Il eft un milieu à prendre entre ces deux opinions. 
H faut laiffer aux curés la liberté de demander les 
arrérages de leur portion congrue, qu'ils ont laïffé 
échoir fans les exiger : mais en même tems il faut 
limiter cette liberté. Il paroït conforme à la raïfon 
&c. à l'équité, d'appliquer aux arrérages de la por- 


. de préjugés fur cette queftion. 
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tion congrue Ja prefcription de cinq ans, commeaux 
arrerages des rentes conftituées. Quelques jurif- 


_confuites regardent la portion congrue dont option: 


a été faite avec les formalités prefcrites par l'édie 
de 1768 , comme une redevance annuelle dont le 
créancier peut demander vingt-neuf années en 
deniers ou quittances. Nous ne connoiflons point 


La portion congrue , telle qu'ellé eft fixée par les 
ordonnances , n'étant point une portion à prendre 
dans les dimes, n’eft pas fufceptible d’augmenta- 
tion dans les années d’abondance, ni de diminu- 
tion dans les années de ftérilité. Quelque variation: 
qu'i. puifle y avoir dans le produit des dimes, les: 
décimateurs & curés primitifs ne peuvent en exci-- 
per pour faire éprouver des variations dans la por- 
tion congrue, qui doit être toujours la même. 

: Un curé qui, en exécution de la déclaration de: 
1690, jouit de certains fonds en dédudion de fa: 
portion congrie, ne feroit pas foridé à demander’ un: 
fupplément en argent s’il arrivoit une année de: 
ftérilité abfolue; ce feroit un accident fans doute: 
fâcheux pour lui: mais comme dans les années. 
d’abondance, il. n’a pas rendu aux décimateurs: 
ce qu'il a recueilli au-delà de la valeur fixée pour 
la portion congrue, il n’eft pas naturel qu'il ait un: 
recours contre les.décimateurs pour une mauvaife: 
année. Qui fentis comriodum 6 onus [entire deber.. 
Lacombe a embraflé l'opinion contraire. 

Mais fi les fonds abandonnés au curé pour fa por 
tion congrie difparoïfloient par quelque accident que: 
ce fût, le curé n’en feroit pas moins en droit d'agir 
contre les décimateurs, ou curés primitifs > pour’ 
fe fire donner une nouvelle portion congrue : c’eft: 
la décifion de Rebuffe. Si portio fuiffet defhuéta & 
extinéla bello vel alio cafi & adhuc fru&lus fufficientes: 
remañerent apud re&lorem , vel patronum , eo cafu ite-- 
rum petenda effet congrua portio : Traë&, port, congr.. 
n. 93. La totalité des dimes ou des fonds de la: 
cure eft tellement affetée au paiement de la por-- 
tion congrue , que Ceux qui En Jouiflent ne peuvent: 
alléguer aucun prétexte.-pour fe difpenfer de l’ac-- 
quitter. 

Depuis l’édit de 1768, les décimateurs ou curés: 
primitifs ne peuvent plus forcer les curés à garder: 
des fonds de ia cure, en déduftion de la fomme: 
à laquelle'a té fixée la portion consrue. Ce n’eft: 
qu’en vertu de la déclaration de 1690, que les: 
décimateurs ont eu cette faculté. Or, d’un côté: 
cette déclaration n’eft qu'une modification de celle: 
de 1686, & de l'autre elle n’a point été rappellée: 
dans le nouvel édit. Des jurifconfultes très-éclais- 
rés, font cependant d’un avis contraire, L’obliga=- 
tion que le légiflateur impofe de faire l’éftimation: 
des fonds abandonnés par le curé, femble autori-- 
fer leur opinion. De Joui, dans fes Priñcipes fur 
lès dimes , ne penfe pas ainfi. Il fe fonde principa.- 
lement fur l’efprit de la nouvelle loi, quiet d’'affr- 
rer aux curés fans embarras, une fubfftance: netté: 
en une. fomine fixe en argent: | 
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C’eft d'après ce principe, que le même auteur 
décide que quoique un curé eût confenti à garder 
des biens de la cure , en dédu&tion de la portion con- 
grue de cinq cens livres ; même après une eftima- 
tion faite en la forme prefcrite par l’article 12 de 
l’édit , il pourroit néanmoins revenir contre un 
pareil arrangement. « L’édit ne déclare irrévocable 
» pour la portion congrue des curés, que les adtes 


» faits relativement à fa difpofition d’aflurer aux 


» curés une fubfftance aifée , & en une fomme fixe 
» & invariable de cinq cens livres : pareil arrange- 
» ment qui donne aux curés $00 liv., partie en ar- 
» gent, partie en fonds ou en rente, dont l’exploi- 
» tation Ou la recette peut caufer des frais ou des 
.» non valeurs, n’eft point l'objet du légiflateur. 
» S'il eft fait , il n’eft d'aucune tenue contre le 


» curé qui peut, en tous les temps, abandonner 


» ce qu'il poflède en fonds & dimes de la cure, 
» pour avoir fa portion congrue en argent ». 

Quand un curé auroit promis, par une tranfac- 
tion , de fe contenter de 200 liv. pour la totalité 
de fa portion congrue, cela n'empêcheroit pas qu’il 
ne fût bien fonde à demander la fomme de $oo liv., 
parce que l’on ne peut tranfiger fur les alimens que 
la loi affigne comme nécefaires. 

$: 3° Par qui la portion congrue eft-elle due ? Les 
déclarations de 1686 & de 1690 paroiflent n’avoir 
aflujetti au paiement de la portion congrue que les 
décimateurs. Elles ne font aucune mention des 
curés primitifs. Mais le filence de la loi n’a pu 
anéantir les vrais principes , felon lefquels Les fonds 
affetés à une églife paroifale, le font néceffaire- 
ment à la nourriture & à l'entretien de celui qui 
la deffert. C’eft le langage de Van-Efpen , & de 
tous les canoniftes tant anciens que modernes. 

Mais les prétentions des curés primitifs à l’exemp- 
tion du paiement de la portion congrue , ne font plus 
foutenables depuis les déclarations de 1728 & de 
1731, & fur-tout depuis l’édit de 1768. Ces loix 
veulent expreflément que les curés primitifs ne 
puiflent être déchargés de l'obligation de fournir 
la portion congrue aux vicaires perpétuels, qu’en 


abandonnant non-feulement les dimes, mais en- 


core tous les fonds dépendans de la cure, &t même 
le titre de curé primitif. Le légiflateur a donc 
voulu que les curés primitifs fuflent tenus au paie- 
ment de la portion congrue, comme curés primitifs , 
& non pas feulement comme décimateurs. 

Les curés primitifs doivent-ils être chargés feuls 
du paiement de la portion congrue , de manière que 
les autres décimateurs de la paroifle, s'il y en a, 
ne foient point tenus à y contribuer ? Le parle- 
ment de Paris & celui de Touloufe ont, dit-on, 
jufqu'à préfent jugé différemment cette queftion. 
La première de ces cours a toujours aflujetti les 
curés primitifs à payer feuls Les portions congrues, 
lorfque tel étoit l’ufage. La feconde , au contraire , 
a toujours jugé que tous les codécimateurs d’une 
paroïfle devoient contribuer au paiement de la por- 
tion congrue, au prorata des dimes dont ils jouif- 


POR 
foient, fans aucune diftin@ion entre ceux qui 
étoientcurés primitifs & ceux qui ne l’étoient pas. 

Cette différence de jurifprudence entre les deux 
cours eft atteftée par Lacombe, qui s’appuie, pour 
établir ce fait, fur une confultation de M. Nouer, 
de 1732. D'Héricourt parle de cette même jurif- 
prudence du parlement de Paris , dans une con- 
fultation de 1749. 

Il auroit été à defirer, dit M. Camus fur l’ar- 
ticie 7 de l'édit de 1768 , que l’auteur du recueil 
de jurifprudence canonique , & d'Héricourt, euf- 
{ent cité quelques exemples de ce qu'ils affurent 
être la jurifprudence du parlement de Paris. Nous 
ne nions pas qu’il puifle y avoir des cas particuliers 
où un curé primitif décimateur foit tenu feul de la 


‘portion congrue, nous avons reconnu fur l’article 


précédent qu'il pouvoit arriver qu'entre plufeurs 
décimateurs, un feul fût chargé de la portion :con- 
grue ; il doit être décidé de la même manière dans 
des circonftances pareilles , à l'égard du curé pri- 
mirif : mais ces cas particuliers ne forment que des 
exceptions , & il paroit impoñhble d'établir , comme 
règle générale, qu’il fufñt que le curé primitif ait 
payé feul la portion avant 1686 , pour qu'il foit tenu 
de continuer à la payer feul après cette déclaration. 
En thèfe générale, il paroît certain que tout dé- 
cimateur eccléfaftique, tel qu'il foit, eft tenu au 
paiement de la portion congrue, au prorata des dimes 
dont il jouit, & que la qualité de curé primitif 
n'influe en rien fur cette obligation , à moins qu’il 
n'y ait quelque circonftance particulière qui fonde 
l'exemption des autres codécimateurs. 
Mais fi le curé primitif n’étoit point décimateur 
dans la paroifle , ce qui peut arriver , eft-il tenu de 
contribuer avec les décimateurs au prorata du re- 
venu de fes domaines & du revenu des dimes à 


Lacombe fe décide pour l’affirmative. Durand de 


Maillane, dans fon didionnaire, rapporte la dé- 
cifion de Lacombe , & ajoute que telle ef la jurif= 
prudence du grand-confeil & du parlement de 
Paris. 4 

M. Camus, dans l'endroit déjà cité, obferve ju< 


dicieufement que les motifs qui ont décidé La- 


combe, ne doivent pas l'emporter fur la déclara- 
tion de 1686, qui ne parle que des décimateurs, & 
fur celles de 1726 & 1731, qui n’obligent les curés 
primitifs à une contribution fur les revenus de 
leurs bénéfices , que fubfidiairement, & lorfque 


toutes les dimes étant épuifées , il faut encore-ün 


fupplément. Quant à la jurifprudence du grand- 
confeil & du parlement de Paris, invoquée par 
Durand de Maillane, M. Camus répond que cet 
auteur laiffe ignorer fur quel fondement porte fon 
aflertion, & qu’elle ne doit pas faire perdre de vue 
les principes , ni l'emporter fur le texte des déclara- 
tions, qui ne charge de la portion congrue dans les 
cas ordinaires que les dimes, & qui ne l’exigent 
fur les domaines des curés primitifs qu’en cas d’in- 
fuffifance des dimes. 


Ce font donc les dimes qui font principalement 
affectées 


POR 


affe@tées au paiement de] portion congrue. Si elles 


font divifées entre pluñeurs poffefleurs , chacun. 


d'eux doit contribuer à cette charge , au prorata de 
celles dont il. jouit. S'il arrivoit qu’un d’entre 
eux l’eût fupportée feul pendant quelque temps que 
ce fût, il n’en feroit pas moins en droit de faire 
contribuer fes codécimateurs. Le fondement de 
cette décifion eft que les déclarations de 1686, 
1690 , & l’édit de 1768, forment un droit public 
qui n’eft point fujet à la prefcription. La pofleffion 


_n’eft, en cette matière, d'aucun avantage pour les 
décimateurs. Il faut qu’elle foit accompagnée d’un 


titre qui porte l’exemption, ou au moins de quelque 
Hpenent contradiétoire qui puifle lefaire préfumer. 

e décimateur qui demande la contribution à 
fes codécimateurs, peut réclamer contre eux vingt- 


neuf années d’arrérages, Un arrêt du parlement de. 
P 


Paris, du 27 juillet 1759 , l’a jugé ainfi en faveur 
du commandeur de Vathanges , contre les religieux 
de Pommiers, qui n’avoient jamais contribué aux 


réparations de l’églife de Verrières, ni à la porrion 


congrue du curé. Les religieux furent condamnés, 
felon leurs offres, à contribuer pour l'avenir, & de 
plus à rembourfer au chevalier de Vathanges, tant 
les arrérages de la portion congrue | que les fommes 
qu'iljuftifieroit avoir avancées pour les réparations, 
depuis vingt-neuf années, au prorata de leurs 
dimes. 

Cet-arrèt , rendu contre une communauté , 
pourroit difficilement s'appliquer à un titulaire 


de bénéfice, qui n’eft tenu ni des faits, ni des 
i 2 


dettes de fes prédéceffeurs. Tout ce que l’on 
pourroit faire alors, ce feroit de le condamner à 
reftituer , à compter du jour de fon entrée dans le 
bénéfice. C'eft ce qui a été jugé au parleme:t de 
Touloufe , contre M. l’évèque de Pamiers , les 
6 mars & 9 feptembre 1711. Ce prélat fut con- 
damné à reftituer à fes codécimateurs ce qu'ils 
avoient payé à fa décharge pour des portions con- 
grues, depuis fa prife de poffeffion de fon évêché. 

Un troifième arrèt du même parlement, du 3 
mars 1712, en le condamnant également au paie- 
ment des arrérages d’une portion congrue, qu’il de- 
voit comme codécimateur , ne fit remonter le paie- 
ment qu'en 1699 , époque poñtérieure à fa prife de 
pofleffion. Par arrêt du confeil du 29 mars 1713, 
les trois arrêts furent confirmés , & M. l’évèque de 
Pamiers débouté de fa demande en caflation, mal- 
gré les follicitations des agens du clergé. 

Quoïque tous les décimateuts d’une paroiffe foient 
tenus au paiement de la pôrtion congrue, ils ne font 
cependant folidaires entre eux que dans le cas où 
ils n’auroient pas fait le régalemeut, c'eft-à-dire, 


À n’auroient pas fixé entre eux la proportion 


ans laquelle chacun doit contribuer. C’eft ce que 
décide textuellement la déclaration de 1686, à 
laquelle l’édit de 1768 n’a point dérogé en certe 
partie ; « que dans les lieux où il y a plufeurs dé- 
» cimateurs, ils y contribuent (à la portion con- 
» grue ) chaçun en proportion de ç£ qu'ils poflèdent 
… Jurifprudence, Tome VI, { 


pi OR 6ot 
» de dimes : enjoignons auxdits décimateurs d’en 
» faire le régalement entré eux, dans trois mois. 
» après la publication de notre préfente déclara- 
» tion. dans nos bailliages, fénéchauffées , & autres 
» fièges dans l'étendue defquels ils perçoivent la 
» dime. Voulons qu'après ledittemps de trois mois, 
» & jufqu'à ce que ledit régalement ait été fait, 


» chacun defdits décimateurs puifle être contraint 


» folidairement au paiement defdites fommes , en 
» vertu d’une ordonnance qui fera décernée par 
» nosjuges , fur une fimple requête préfentée par 
» les curés ou vicaires perpétuels, contenant leur 
» option de ladite portion conogrue , fans qu'il. foit 
» befoin d'y joindre d’autres pièces que l’aéte de 
» ladite option fignifié auxdits décimateurs : & fe- 
» ront les ordonnances de nos juges rendues fur. 
» ce fujet, exécutées par provifion, nonobftant 
» oppofñtions ou appellations quelconques ». 

epuis l’édit de’ 1768 , toutes les dimes ecclé- 
fiaftiques , de quelque nature qu’elles foient, grofles 
où menues , font affectées au paiément de la por- 
tion congrue. L'article 6 y eft formel , ce qui fait 


-ceffer toutes les queftions fur lefquelles nos auteurs 


étoient divifés relativement aux dimes menues, 
vertes, 6c. 


Le même article 6 fixe auf d’une manière très- 
précife , quels font ceux qui, en cas d’infuffifance 
des dimes eccléfaftiques, doivent être chargés de 
la portion congrue , on du moins ÿ contribuer. « En 
» cas d’infufhfance d'icelles ( des dimes eccléfaf- 
» tiques ), les poffefleurs des dimes inféodées fe- 
» ront tenus de payer lefdites portions congrues, où 
» d’en fournirle fupplément ; &c après l’'épuifement 


» defdites dimes eccléfiaftiques & inféodées , les 


» corps & communautés féculières & régulières 
» qui fe prétendent exemptes de dimes, même 
» l’ordre de Malte, feront tenus de fournir le fup- 
» plément defdites portions congrues, & ce , jufqu’à 
» concurrence du montant de la dime que de- 
» vroient fupporter les héritages qui jouiflent de 
» ladite exemption ». Ainfi, au défaut des dimes 
eccléfiaftiques , les dimes inféodées font affe@ces 
au paiement ou au fupplément de la portion con- 
grue. Après l’épuifement des unes & des autres , les 
exempts doivent contribuer jufqn'à la concurrencé 
de ce que peut valoir leur exemption. 

Dans l’état aGuel de notre jurifprudence , les 
ordres que l’on reconnoit exempts du paiement des 
dimes /font ceux de Citeaux, de Clugni , des Char- 
treux , de Prémontré & de Maïte. L'ordre de 
Grandmont, qui efr éteint, jouifloit du même pri- 
vilège. | he à 

L'exemptionne s'étend point indifféremment fur 
toutes les terres de la dépendance de ces ordres. 
On exige deux conditions : la première, que ce 
foit des terres qu'ils aient pofféd es avant le qua- 
trième concile de Latran,. tenu en 121$, ou qui 
leur aient été aumônées pour la première fondation 
des monaftères : la feçonde, qu'ils les faflent va: 


GGeg 
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foir par enx-mêmes , ou s'ils les afferment, que les 
baux n’excèdent pas neuf années. 

Il eft un moyen, pour les décimateurs & les pri- 
vilégiés, de fe fouftraire à la charge de la portion 
congrue, Les premiers le peuvent en faifant l’aban- 
don des dimes de la paroifle. Les feconds , en re- 
nonçant à leur privilège. « Si mieux n’aiment, dit 
» l’article 6 déjà cité de lécit de 1768, les gros 
» décimateurs abandonner à la cure lefdites dimes, 
» foit eccléfiaftiques , ou inféodées ; & lefdits 
» exempts fe fourmettre à payer la dime , auquel 
n Cas les uns &t les autres feront déchargés à per- 
» pétuité de toutes prétentions pour raifon de la- 
» dite portion congrue n. - 

Les curés primitifs ne fe libéreroient point du 
paiement de la portion congrue en abandonnant les 
dimes qu'ils perçoivent ; il faut de plus qu'ils fe 
dépouillent de tout c: qui compofe l’ancien patri- 
moive de la cure, & du titre & des droits de curés 
prémitifs ; c’eft la difpofition textuelle de l’article 7 
de l’édit de 1768 , conforme en cela aux déclara- 
tions de 1726 & de 1731. & Voulons en outre, 
» conformément à nos déclarations des 1 oftobre 
3 1726, & 15 janvier 1731, que le curé primitif 
» ne puifle être déchargé de la contribution à la 
» portion congrue , fous prétexte de l'abandon qu’il 
» auroit ci-devant fait, ou pourroit faire auxdits 
» curés & vicaires perpétuels des dimes par lui 
» poflédées, mais qu'il foit tenu d'en fournir le 
» fupplément, à moins qu’il n’abandonne tous les 
» biens, fans exception, qui compofent l’ancien 
» patrimoine de la cure, enfemble le titre & les 
» droits de curé primitif ». 

Si un curé primitif, en faifant fon abandon , pré- 
tendoit conferver des biens dépendans de fon bé- 
néfice , fous prétexte qu'ils ne forment pas partie 
de l’ancien patrimoine de Hi cure , la preuve de ce 
fait feroit à fa charge. La faveur, difoient les 
commifaires du clergé dans l’affemblée de 176$, 
paroït devoir ètre pour celui qui demande fa fub- 
fiftance. Îl nous a femblé jufte de regarder les biens 
que pofèdent les curés primitifs dans l'étendue de 
Ja paroïfle, comme l’ancien patrimoine-de la cure, 
tant que les curés primüifs n'auront pas fait Ja 
preuve du contraire. 

Il eftcependantun cas oulapréfomptionquieften 
faveur du vicaire perpétuel , ceffe : c’eft lorfque les 
biens poffédés par le curé primitif, font fitués hors 
de la paroïffe. Si dans ce cas le vicaire perpéruel les 
réclame , c'eft à lui à prouver qu’ils font partie de 
la dotation de la cure. Cette preuve doit être pré- 
cife & concluante, parce que la préfomprion ef ici 
contre le vicaire perpêtuel : il n’eft pas en effet à 
préfumer que des biens firuës hors des limites de la 
paroïfle , aient fervi de dotation à la cure. 

La déclaration de 1771, donnée en interpréta- 
tion de lédit de 1768 , & adreflée au parlement de 
Grenoïle , a adopté le principe & l'exception. L’ar- 
ticle 3 porte : « les biens poflédés dans une paroiïfle, 
» feront préfumés de droit compofer l’ançien pa- 


» trimoine de la cure, à moins que le curé primi- 
» tifne foit en état de jufifier, par titres, que 


» ces biens ont une autre origine ». 


L'article 4 établit l’exception : « voulons que 
» Ceux qui auront fait l’abandon du titre & des 
» droits de curé primitif, ne puiflent, fous aucun 
» prétexte, être mquiétés , ni recherchés à raifon 
» des fonds à eux appartenans dans d’autres pa- 
» roïfles , à moins que les curés , vicaires perpé- 


|» tuels, à qui ils auroient fait cet abandon, ne 
_» juftifient par titres , que les fonds procèdent de 


» l’ancien patrimoine de la cure ». - 
Si les dimes & l’ancien patrimoine de la cure ne 


fufffent pas pour compléter la portion congrue fixée 


par l’édit de 1768, comment faudra-tl fuppléer 
a ce deficit? L'article 16 de l’édit a prévu cette 
queflion. « A l’égard des cures & vicaireries per- 


|» pétuelles dont les revenus fe trouveroient au- 


» deffous de la fomme de cinq cens livres, même 


_» dans le cas des abandons ci-deflus ; nous exhor= 
_» tons les archevèques & évêques, & néanmoins. 
| » leur enjoignons d'y pourvoir par union de béné- 


» fices-cures ou non cures , conformément à l’ar- 


_ » ticle 22 de l'ordonnance de Blois ;-nous réfer- 


» vant au furplus, d’après le compte que nous 


_» nous ferons rendre du nombre defdits curés, & 


» du revenu de leurs bénéfices, de prendre les 
» mefures néceffaires , tant pour faciliter lefdites 
» UMONS, QUE pour procurer auxdits Curés un re- 
» venu égal à celui des autres curés à portion con- 
» grue de notre royaume ». 

El fuit évidemment de cet artiele, que les habi- 
tans & communautés ne font point tenus de con- 
tribuer à la portion congrue de leurs curés, même em 
cas d'infufffance des dimes & des fonds abandon- 
nés par les déècimateurs & curés primitifs. C’eft 
alors aux évêques à y pourvoir par des unions de 
bénéfices. 3 | 

[left cependant un cas où les habitans peuvent 
être forcés à fournir la portion corgrue à leur curé 3 
c'eft lorfque la cure n’a éré érigée que fous cette 
condition : c’eft ce qui arrive quelquefois, lorfque 


| l’érettion de la nouvelle paroifle n’ett pas néceflairé 


&indifpenfable ,& qu’elle n’a êté accordéeque pour 
la plus grandecommodité des habitans. Onavu'anffi 
des feigneurs fe foumettre au paiement de la por 
tion congrue, pour jouir de l’agrément d'avoir une 
paroïfle dans leur rérre , ou auprès de leur châtean, 

Mais hors de ces cas particuliers , & lorfqne 
l’éreQion de la cure eft faite par raifon de nécefhté, 
& après toutes les formalités requifes, les décima- 
teurs font obligés de payer la portion congrue du: 
nouveau curé. Celui de léolife démembrée ef 
obligé d'y contribuer an prorata de la part qu'il 
prend dans les dimes ; & les autres décimateurs de 
fournir le furplus. L'obligation des décimateurs en. 
général, de fournir la port'on congrue aux curés des. 
paroiffes nouvellement érigtes, eft une fuite nécef= 
faire de toutes nos loix fur cette matière. La ju- 


* rifprudence a également conficré ce principe. 
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Dufrefne rapporte un arrêt du 9 décembre 1664, 


rendu au profit du nouveau curé de la paroïfle de 
faint Léonard, diocèfe de Reims , auquel il a ad- 


jugé les menues dimes du territoire de ce lieu, 
que les religieux de faint Remy poflédoient , juf- 


qu'a concurrence de trois cens livres; & en càs 
d'infuffifance, que le furplus fera payé par les gros 
décimateurs. Cet arrêt ; cité par Cox , eft re- 
marquable, en ce qu'il affe@te Les menues dimes 
avant les grofles , au paiement de la portion con- 
grue des nouveaux curés. 

Les curés qui poflèdent des portions de dimes, 
doivent concourir, avec les autres décimateurs, 
au paiement de la portion congrue des cures non- 
vellement érigées : ainf jugé par arrêt du 11 août 
1716 , rendu au rapport de M. l'abbé Pucelle, tant 
contre le curé de la paroifle de Villevenard, dans 
l'éendue de laquelle M. l'évêque de Chälons-far- 


Marne avoit érigé une nouvelle cure, que contre 


les religieufes d’Andrefy qui en partageoient les 
dimes avec lui, & qui prétendoient fe difpenfer 
de la contribution , fous prétexte qu’elles n’avoient 


. Jemais rien payé pour l'entretien des vicaires de 


la paroifle, Le curé qu’elles vouloient en char- 
ger feul, montra qu'il falloit mettre une grande 
différence entre un vicaire amovible que le curé 
prend pour l'aider dans fes fonétions , & un vicaire 


perpétuel que l’évêque inflitue en titre, avec les 


formalités prefcrites par le droit ; qu'il eft, à la 
vérité, tenu feul de payer le falaire du premier ; 
mais que les loix, tant civiles que canoniques , 
& fur-tout les, déclarations de Louis XIV (on 
peut aujourd'hui y ajouter l'édit de 1768 ), ont 
affigné celui du fecond fur tous les gros déci- 
mateurs. Quant à l’objeétion prife du décret du 


concile de Trente, qui dit que la fubfiftance du 


nouveau curé doit fe prendre fur le revenu de 
l'églife matrice, & fur-tout fur ceux qu’elle per- 
çoit dans le lieu qu’on en diftrait , il répondit, & 
avec raifon , que ce décret ne pouvoit avoir lieu 
que pour les paroifles où le curé eft feul & unique 
décimateur. . 

S. 3. Privilèges € charges de la portion congrue. 

a portion congrue des curés étant une efpèce de 
penfon alimentaire , devroit être franche & quitte 
de toutes charges , même des décimes. La décia- 
ration de 1686 fembloit l'ordonner par ces expref- 
fions , feront payées franches & exemptes de toutes 
charges. Les arrêts interprérèrent ainfi la loi, &ils 
condamnèrent les débiteurs de la portion congrue à 
acquitter les dècimes à la décharge des curés. Le 
clergé fe plaignit de cette jurifprudence. La décla- 
ration de 1690 fit droit fur fes plaintes. Elle or- 
donna que fur la portiox congrue de trois cens livres, 
les curés & vicaires perpétuels paieroient par cha- 
cun an à l'avenir leur part des décimes qui feront 
impofées fur les bénéfices... fans que ladite part 
& portion puifle excéder la fomme de cinquante 
livres, pour les décimes ordinaires & extraordi- 
aires, dons gratuits, &c toutes fommes qui pour- 
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roient à l'avenir être impofées fut le clergé , fous 
quelque prétexte que ce puiffe être, | 

Des lertres-parentes du 12 avril 1711, autori- 
férent une délibération du clergé, par laquelle il 
avoit arrêté que les curès & vicaires perpétuels qui 
jouiflent de la portion congrue | & qui n’auroient 
qu'un modique cafuel, pourroient être impofés au 
total jufqu'à la fomme de foixante livres, & que 
s'ils avoient d’ailleurs quelques biens propres , ou 
s'ils jouifloient d’un cafuel confidérable , ils pour- 
roient être impofés au-delà de cette fomme. Cette 
délibération fut pendant long-temps la règle des 
impolitions des portions congrues. Mais en 1755 ; 
l’aflemblée du clergé ayant difiribué les contri- 
buables en vingt-quatre clafles , les curés à fimple 
portion congrue furent taxés à-peu-près à raifon du 
trentième ; ceux au-deflus & jufqu'à fix cens livres, 
à-peu-près à raifon du vingtième. Suivant un nou- 
veau département arrêté dans les aflemblées de 
1760 & 1765, les bénéfices contribuables furent 
partagés en huit claffes. Les cures à fimple portion 
congrue ne payèrent que douze livres dix fols. 

L’édit de 1768 ne détermine rien fur la quotité 
des décimes impofées fur les portions congrues , il 
fe conrente de dire que les curés & vicaires per: 
pétuels continueront de payer les décimes en pro- 
portion du révenu de leurs bénéfices ; ce qui femble 
laifler toujoursune place à l'arbitraire. Cette crainte 
eft d'autant plus fondée , que le clergé n’entend par 
curés à fimple portion congrue, que ceux qui font 
payés en argent, qui n’ont aucun fonds, foit en 
paiement de la portion congrue, foit pour obits & 
fondations ; qui n’ont point de novales, & dont 
le cafuel eft fi médiocre, qu’il ne mérite pas d’être 
évalué. Car dans le cas où le curé à portion congrue 
a des fonds ou novales, ou que le cafuel qu'il 
perçoit fait un objet, le bureau diocéfain eft auto- 
rifé à augmenter l’impofition, fuivant l'évaluation 


qu’il aura cru devoir faire de tout ce qui va au-delà 


de la fomme de trois cens livres. C’eft ainfi que’le 
clergé s'exprime dans les inftru&tions dreflées en 
conféquence de fes délibérations de 1760 & de 
176$ : l’impofition des curés congruiftes dépend 


-donc le plus fouvent des évaluations arbitraires 


“des bureaux diocéfains. 

Depuis que les portions congrues ont été portées 
à cinq cens livres , le clergé s’eft occupé de l'aug- 
mentation des dècimes fur les curés qui feroient 
l'option permife par la nouvelle loi. L’affemblée 
de 1770 a fait une nouvelle taxe pour eux. Dés 
lettres-patentes du 7 juillet 1768 avoient auto- 
rifé les bureaux diocéfains à reporter , jufqu’à ce 
que laflemblée prochaine y eût pourvu, fur les 
vicaires perpétuels & les vicaires amovibles , les 
impofitions. dont il féroit jufle de décharger les 
gros décimateurs en conféquence de la diminution 
de leurs revenus. ) 

Le vœu du parlement de Touloufe n’adonc point 
été rempli; c’eften vain que dans fon arrêt d’eriré- 
giftrement, il a fupplié le roi d’ordonner que la 
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‘portion congrue ne pourroit être aflujettié au paie- 
ment des décimes, mais qu’elle demeureroit franche 
de toutes charges , conformément aux defirs de 
la déclaration de 1686. 

Les curès à portion congrue étant curés en titre, 
peuvent réfigner leurs bénéfices. On demande fi, 
après les avoir ideffervis pendant quinze années , ils 
peuvent, en les réfignant, fe réferver une penfon. 
Une des conditions requifes par l’édit-de 1677 , 
pour la validité de ces fortes de penfons , eft qu’il 
reftera au titulaire , dédu&tion faite de la penfñon, 
la fomme de trois cens livres, franche & quitre de 
toute charge ,; dans laquelle on ne comprendra ni 
le cafuél, ni les difiributions manuelles. 

Aujourd'hui que les portions congrues font fixées 
à cinq cens livres, & que ledit de 1768 déclare 
que la fomme de trois cens livres eft devenue 
infuffifante pour mettre les curés en état de rem- 
plir avec décence les fon&tions importantes qui 
leur font confiées, on ne fauroit douter que la 
fomme réfervée aux curés par l’édit de 1671, ne 
doive être augmentée jufqu’à celle de cinq cens 
livres. Un curé qui n’auroit abfolument que cinq 
cens livrés & fon cafuel, ne peut donc être grevé 
de penfion. Toute convention, en vertu de la- 
quelle il ne lui refteroit pas cette fomme, feroit 
radicalement nulle. Le réfignataire luimême pour- 
roit réclamer contre une pareille convention , 
& fa réclamation feroit accueillie dans les tribu- 
naux; perfonne ne peut tranfiger fur les alimens 
que. la loi lui affigne comme néceflaires. Des arrêts 

en grand nombre ont confacré la vérité de ce prin- 
cipe qui tient au droit public. 

Cependant 1l eft une exception à ce principe, 
fur laquelle les auteurs ne font pas d'accord. Il eft 
des curés à portion congrue qui jouiffent d’un re- 
venu bien au-deflus de cinq cens livres, foit parce 
qu’il leur a êté abandonné , en exécution de la dé- 
claration de 1690, des fonds dont la valeur a 
doublé, foit parce qu’ils ont beaucoup de fonda- 
tions & d’obits, foit enfin parce que les novales 
leur donnent un produit confidérable. Lacombe & 
M. Piales prétendent que l’édit de 1671 doit s’ap- 
pliquer à ces fortes de curés comme à ceux qui 
n'ont d'autre revenu que cinq censlivresenargent, 
&° lèur cafuel. Ils appuient leur opinion fur un 
arrêt de 1736, qui fupprima une penfion de deux 
cens quatre livres , établie fur la cure de Breteuil , 
quoiqu'il fût démontré que le revenu de cette cure 
montoit , année commune, à fept cens livres. 
L’arrèt ordonna même la reflitution des arrérages 
de la penfon depuis le jour de la demande. 

.. M. Camus, dans fon commentaire fur l’édit de 
1768 , embraffe l’opinion contraire, malgré l’auto- 
rité de l’arrèt de 1736. Ileft bien vrai, dit:l , qu'il 
Y a eu un temps où il étoit abfolument défendu 
de créer des penfons fur les bénéfices à charge 
d'ames ; la jurifprudence qui rejettoit ces penfions 
avoit des motifs importans, Mais le fait eft qu’elle 
ne fubfüfte plus, & que la loi fous laquelle nous 
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vivons , eft l’édit de 1671, qui, en impofant cer: 
taines conditions pour la validité des penfions ; 
veut par conféquent que toutes celles où ces con- 
ditions fe trouveront, foient maintenues... Il eft 
évident que ce feroit faire une exceprios à l’édit 


de 1671, que de ne pas confirmer une penfion fur 


une cure, qui laifieroit libre au titulaire la fomme 
de cinq cens livres, indépendamment du çafuel, 
En un mot, la règle générale eft que la penfion 
confentie par un curé, ne doit pas le priver de 
ce qui eft néceflaire pour fa fubfiftance. Ce nécef- 
faire eft fixé , par l’édit de 1768 , à cinq cens livres : 
il ne lui eft donc pas permis d'entamer cette fomme 
par la ftipulation d’une penfon ; mais il cefle d’en 
être de même par rapport à ce qui excède la fomme 
réglée par l'édir, Aucune loi n’en gène la difpofition 
entre les mains du curé. | ; 

La première de ces opinions a pour elle la faveur 
qui eft due aux curés titulaires. La feconde nous 
paroit plus conforme à la loi. 

La portion congrue étant une penfion alimentaire, 
il paroït au premier coup-d’œil, qu’ellé n’eft pas 
faïfiflable à la requète des créanciers des curés, 
Duperrai penfe ainfi, 8 fes motifs font capables 
de faire imprefMon. La portion congrue , dit-il, étant 
confidérée comme le néceflaire & la légitime d’un 
curé pour vivre, elle ne peut être empêchée par 
faifie , ni affoiblie par quelque caufe que ce foit.….. 
Cette portion congrue eft tellement privilégiée, que 
l’on n’en peut faire éclipfer aucune portion: c’eft 
ce qui a été jugé par plufieurs arrêts rendus en 
faveur des curés contre leurs créanciers. 

Routier compte auf parmi les privilèges de la 


portion congrue , qu’elle ne peut être arrêrée, fai- 


fie , ni compenfée, parce qu’elle tient lieu d’ali- 
mens aux curés ou vicaires perpétuels. Rebufle . 
Tournet, Bafler, Boucheul, font du même avis, 
& citent des arrêts qu'ils difent avoir jugé la quef- 
tion comme ils la décident, 

D'autres auteurs-ont embraflé l'opinion contraire, 
& citent des arrèts qui ont confirmé des faifies., 
les uns pour un tiers, les autres pour les deux 
tiers de la portion congrue. Duperrai en rapporte 
deux : le premier, qu'il ne date point, concerne 
le gros d’un chanoine, & ne peut être applicable aux 
portions congrues, qui nous paroiflent mériter plus 
de faveur que les prébendes. Le fecond eft du 
24 mai 1703 : celui-ci confirma effeîivement a 
faifñie d'une portion congrue , & erdonna que, dé- 
duction faite de toutes les charges , le créancier tou- 
cheroit le tiers du reftant, jufqu’à l'entier rem- 
bourfement de fa créance en principal, intérêts, 
frais & dépens. Le curé portionnaire fut condamné 
aux dépens 2 Re) 

Raviot fur Perrier , aflure que quoique la por- 
tion congrue ait tout le privilège & toute la faveur 
de la caufe alimentaire, elle peut néanmoins être 
faifie par les créanciers ducuré ; mais que comme il 
n’eft pas jufte que le pafteur demeure fans fub- 
fiftance , les arrêts ont réduit au tiers l'effet de la 
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faifie, &1l cite un arrèt du parlement de Dijon, 
du 15 oG@obre 1700. ( 


Ïl paroït que-la jurifprudence du parlement de. 


Touloufe eft qu'on peut faifir le tiers des portions 
congrues, 
Lacombe rapporte, d’après Brillon, un arrèt 
rendu au grand-confeil le 17 mai 1706 ; contre le 
curé de Blefle , dans l’efpèce duquel il fut jugé que, 
déduétion faite de cinquante livres pour les dé- 


 cimes, fi autant elles fe montoient, le tiers des 


deux cens cinquante livres reftantés demeureroit 
aux créanciers fufiifans , le furplus réfervé au 
curé. . ETIÉ 

Dans cette diverfité d’arrèts & d'opinions, il 

paroïtroit jufte de diflinguer les efpèces de créances 
pour lJefquelles les créanciers d’un curé exerce- 
roient des faifies fur fa portion congrue. S'il s'agif- 
foit de dettes contraftées pour des alimens, ou 
autres chofes néceflaires à la vie , la portion con- 
grue doit être fafifiable, du moins en partie. C’eft 
le cas d'appliquer lobfervation de la Combe, qu'il 
feroit préjudiciable aux curés même de déclarer 
leur portion congrue abfolument infaififfable , parce 
qu'il ne feroit plus pofñble de traiter avec eux. 
Mais s’il s’agit d’autres objets moins effentiels & 
d'agrément, plutôt que de néceffité , il paroït que 
les principes fur les alimens affignés par la loi, 
doivent être fuivis à la rigueur, & que l’on doit 
regarder les curés congruiftes comme frappés d’une 
incapacité qui les empêche de former des engage- 
mensdéfavantageux , & propres à les détourner des 
fonétions de leur miniftère. : 
- Les auteurs qui regardentlaportioncongrue comme 
infaififlable pour dettes , avouent que les arrérages 
échus , à l'exception de ceux de la dernière année, 
peuvent être faifis, quia non vivitur in præteritum. 

La portion congrue eft tellement privilégiée, qu’elle 
doit pafler avant les réparations du chœur & can- 
cel , dont le gros décimateur eft tenu. Il eft naturel 
que l'entretien des miniftres & des temples fpiri- 
tuels foit préférable à celui des matériels, qui, fans 
le fecours & le fervice des autres , ne feroient d’au- 
cuneutilité aux fidèles. C’eft ce qui a été exprefle- 


ment réglé par l'arrêt des grands jours de Cler- 


mont , du 30 oétobre 1665, où il eft dit que les 
réparations du chœur des églifes paroïfñales feront 
prifes fur les dimes , diftraction préalablement faite 
de la-portion du curé. Quelque privilégiées que 
foient les décimes qui font réputées deniersroyaux, 
un arrêt du parlement de Grenoble, de 167$, a 
jugé qu'elles ne devoient venir en paiement qu’a- 
près la portion congrue. 

Les portions congrues font payables de quartier 
en quartier, & par avance ;.ce font les propres 
termes de l’article 9 de l’édit de 1768. Quelques 
gros décimateurs voudroient aflujettir les curés 
à leur fournir caution , dans l’appréhenfion de 
perdre leurs avances en cas du décès des curés. 


Cette prétention eft fans fondement : la loi ne l’au- 


torife pas ; elle feroit d’ailleurs inytile, parce que 
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du moment que le décimateur a payé ;:conformé- 
ment à la loi, il eft libéré. Il n’a rien.à craindre 
du fuccefleur à la cure , qui ne peut avoir de re- 
cours que contre la fucceflion de fon prédeceffèur. 

C'eft encore un des privilèges de la portion con- 
grue de pouvoir être exigée provifoirement. Les 
jugemens rendus fur ce fujet doivent être exécutés, 
nonobftant oppofñtions ou appellations quelcone 
ques, La déclaration de 1686 l’a ainf décidé. 

$: 4. Quels juges doivent connoître des conteftations 
au fujet des portions congrues ? Les évèques & leurs 
officiaux connoïffoient autrefois de tout ce qui pou- 
voit concerner la fubfñftance des curés , & par con- 
féquent ces pos cougrues, Cette compétence des 
juges eccléfaftiques a èté autorifée par des arrèts. 
L'ordonnance du 16 avril 1571, défend aux. juges 


| royaux de prendre aucune connoiïffance de ces 


conteftations. Cette jurifprudence varia au com- 
mencement du dix-feptième fiècle. Les cours fécu- 
lières rendirent des arrêts qui adjugèrent la portion 
congrue à des curés qui la demandoient. On en cite, 
entre autres, un du parlement de Rennes, du © 
juillet 1619, rapporté par Devolant. Il faut cepen- 
dant obferver que les fièges d’églife ne connoif- 
foient des portions congrues que lorfqu'’elles étoient 
demandées fur les dimes eccléfaftiques. Si elles 
étoient demandées fur les dimes inféodées , le juge 
laique pouvoit feul en connoitre. 

Les déclarations de 1632 , 1634 & 1666, n'ayant 
êté adreflées qu’au grand-confeil , lui attribuérent 
toute cour, jurifdiétion & connoiïflance des diffé- 
rends quelconques , qui pourroient être mus en exé- 
cution d'icelles, & icelle interdifoit à tous autres 
juges quelconques. 

[Il paroît que , malgré ces déclarations , les juges 
d’églife confervèrent le pouvoir de prononcer fur 
les portions congrues, au moins lorfque les parties 
conteftoient volontairement devant eux. C’eft ce 
qui réfulte de l'arrêt du confeil d'état di mois de 
mai 1676, déjà cité, qui confirma une fentence 
de M. l’évèque d’Alet, par laquelle il avoit ad- 
jugé trois cens livres de portion congrue à cinq 
curés de fon diocèfe, quoique cette fentence eût 
été déclarée abufive par un arrêt du parlement de 
Touloufe. | 

La déclaration de 1686 ordonna que toutes les 
conteftations qui pourroïent furvenir pour fon exé- 
cution, feroient portées en première inftance par- 
devant les baillis &c fénéchaux royaux, & en cas 
d'appel, dans les cours de parlement. Les expreffions 
baillis & fénéchaux , avoient fait croire à quelques 
auteurs que les juges royaux qui n’étoient pas 


baillis ou fénéchaux, n’étoient pas compétens pour 


connoître des portions congrues Mais l’édit de 1768 
a levé tout doute à ce fujet. L'article 19 eft conçu 
en termes qui ne peuvent être fufceptibles d’une 
double interprétation. « Les conteftations qui pour- 
» roient naître au fujet de l’exécution de notre pré. 
» fent édit, feront portés ; en première inftance, 
» devant nos baillis & fénéchaux , & autres juges 
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» des cas royaux reffortiffans nuement à nos cours 
» de parlement, dans le territoire defquels les 
» cures fe trouveront fituées , fans que l’appel des 
» fentences & jugemens par eux rendus , puifle 
» être relevé ailleurs qu’en nofdites cours de par- 
» lement, & ce nonobftant toutes évocations qui 
» auroient été accordées par le pañlé, ou qui pour- 
» roient l'être par la fuite , à tous ordres, congré- 
» gations, Communautés, où particuliers ». 

Frois difpofitions font remarquables dans cet 
article : la première, qu'’outre les baillis & les fé- 
néchaux , tous juges des cas royaux reflortiffans 
nuement aux parlemens , font compêétens pour con- 
noitre des portions congrues : la feconde , que les 
aétions intentées à raifon des portions congrues 
doivent être portées devant les juges royaux, dans 
le territoire defquels les cures font fituées : la troi- 
fième enfin , que les curés ne peuvent être diftraits 
des juges que leur donne la loi, fous prétexte d’é- 
vocation, ni de committimus ; & que par confe- 
quent le grand-confeil eft incompétent quard il 
s'agit de portion congrue , mêmé pour les ordres qui 
y ont leurs caufes évoquées. 

Le parlement de Pau a mis une modification à 
l'article 19 de l'édit, en déclarant dans fon arrèt 
d’enregiftrement , que les habitans de Béarn & de 
Navarre pourroient continuer à porter en première 
inftance au parlement, les conteftations qui nai- 
troient au fujet de l'exécution de l’édit en confor- 
mité de l’ufage & des privilèges de ces provinces. 

Portion congrue des vicaires. La portion congrue 
des vicaires a la même origine que celle des curés. 
Comme celle-ci, elle doit fe prendre fur les dimes 
& fur la dotation de la cure qui font également 
affe@ées à la fubfftance & à l'entretien des mi- 
niftres néceflaires à la defferte de la paroïffe. 

La déclaration de 1686 avoit fixé la portion con- 
grue des vicaires à cent cinquante livres. L’édit 
de 1768 l'a portée à deux cens livres. Enfin, une 
déclaration de 1778 l’a augmentée jufqu’à deux 
cens cinquante. 

Les curés devant naturellement jouir de toutes 
les dimes de la paroifle, & des fonds attachés à 
leur bénéfice, on a établi en principe que c’étoit à 
eux à falarier les auxiliaires dont ils pourroient 
avoir befoin. Ce principe eft vrai en lui-mème ; 
mais n’a-t-il pas ceflé de l'être du moment que les 
curés ont ceflé de jouir de tous les biens apparte- 
nans à leur cure ? Il n’eft pas jufte d’avoir laïffé 
aux curés la charge de payer leurs vicaires, en leur 
Ôtant une grande partie des biens deflinés à fup- 
porter cette charge. Cependant , c’eft une maxime 
généralement reçue , que tout curé qui n’eft point 
à portion congrue , doit payer fes vicaires, & ne 
peut point inquiéter à ce fujet les décimateurs, ni 
les curés primitifs. Cette nraxime a éré adaptée 
par prefque tous les auteurs , & confacrée par une 
foule d’arrêts, tant anciens que modernes. 

Ileft cependant quelques canoniftes qui penfent 
que le curé doit être déchargé de l’abligation de 
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falarier fon vicaire, lorfque ce dont il jouit n’ex3 


cède pas la fomme fixée pour la portion congrue 
des curés. Selon cette opinion, il faudroit entrer 
dans l'examen de la valeur des revenus d’un curé 
non pottionnaire, & confdérer fi ce revenu fufft 
pour fournir à fes alimens & à ceux de fon vicaire. 


Cette opinion , qui paroit très-équirable , a été adop: 
tée par le parlement de Douai , & fa jurifprudence 


eft de ne: foumettre les curés à payer leurs vi. 


caires, que quandil eftime leursrevenus fufñfans, 
fans confidére s’ils font à portion congrue , OU NON, 

Mais on diftingue plufeurs efpèces de curés à 
portion congrue : ceux qui ,ayant fait l'option depuis 
1768 , ne Jouiilent que de cinq cens livres en ar- 
gent, & ceux qui, ayant opté en 1686 , ont été 
forcés de conferver les fonds en déduétion de leur 
portion congrue , & ont en outre des novales. Quant 
aux premiers , il n’y a point de difhculté ; ils ne 


peuvent être foumis au paiement de la portion con- 


grue de leurs vicaires. Quant aux feconds, ils ne 
pouvoient pas l'être davantage d’après l'option 
qu'ils ont faite en 1686 , quoique, par la fuite des 
temps , leur revenu foit monté à plus de trois cens 
livres. On demande , parrapport à ces derniers , fi 
augmentation des portions congrues des vicaires, 
ordonnée par l’édit de 1768, & par les lettres- 
patentes de 1778, doit être à leur charge, ou à 
celle des décimateurs & curés primitifs. Cette 
queftion partage les opinions des canoniftes : les 
uns prétendent que cette augmentation doit être 
fupportée par les curés qui, n’optant point la nou- 
velle portion congrue, font cenfés avoir plus qu'il 
ne leur eft néceflaire pour leur fubfiftance , & ren- 
trer par-làdans la claffe des curès non à portion 
congrue , qui, de droit commun , doivent être char- 
gés de l'entretien des vicaires. Les autres argue 
mentent de la difpofition de l’édit de 1768 , qui d:- 
clare que les curés qui n’opteront point la nouvelle 
portion congrue | continueront de jouir de tout ce 
qu’ils fe trouveront pofféder au jour de l’enrégiftre- 
ment, fans qu'il puifle leur: ètre oppofé par les 
gros décimateurs qu'ils perçoivent plus du mon- 
tant de ladite portion congrue , à raïfon des fonds 
qui auroient été précédemment abandonnés. Cette 
difpoñition de la loi ne permet pas de diminuer le 
revenu des curés, qui, ayant autrefois opté la 
portion congrue , jouiflent de plus de cinq censlivres, 
à taifon des fonds à eux abandonnés. Elle défend 
donc de les charger de l’angmentation de la portion 
congrue de leurs vicaires. Cette conféquence eft 
encore fortiñée par l’article 14 de la nouvelle loi, 
qui, parlant de ces fortes de curés , défend de les 
aflujettir , à caufe des anciennes novales qu'ils con- 
fervent , à autres & plus grandes charges que celles 
qu'ils fupportoient auparavant. Le fort de ces curés 
fe trouve irrévocablement fixé par cet article; on 
ne peut donc rien exiger d'eux au-delà de ce dont 
ils étoient chargés avant 1768; on ne peut donc 
les forcer à payer l'augmentation de la portion con- 
grue de leurs vicaires. Cette dernière opinion nous 


À 


| 
| 
| 
| 


POR 
“paroit plus conforme à l’efprit & à la lettre de la 
nouvelle loi; & on aflure que la queftion a été 
jugée en 1772, à Dijon, en faveur des curés. 
Quant à ceux dont le fort a été fixé par des 
tranfa@ions avec les gros décimateurs antérieure- 


. ment à la déclaration de 1686, on les foumet au 


paiement de la portion congrue des vicaires , fur-tout 
s'ils jouiffent de quelque portion de dime. Cepen- 


dant s'ils n’avoient qu'un gros en argent, ou en. 


denrées , & qu'a l’époque de la fixation de ce gros ; 
la paroifle n'eût pas befoin de vicaire , ce gros 
n'ayant été donné que pour l'entretien d'un feul 
miniftre , il paroït contraire à l'équité de vouloir 


le faire fervir à l'entretien de deux, devenus né- 


ceflaires par des circonftances particulières. On 
répond pour les décimateurs , que les curés, s'ils 
fe trouvent trop chargés , ont la reflource de faire 
l'option de la portion congrue de cinq cens livres, 
-&t que c'eft le feul moyen de fe eme à l'obli- 
gation d'entretenir leurs vicaires. | 

: Lorfque les décimateurs paient la portion congrue 
des vicaires, c’eft à eux que ceux-ci doivent s’a- 
drefler direétement pour en percevoir les arré- 
rages; c'eft ce que porte l’article 3 de la déclara- 
tion du 22 février 1724. « Les vicaires ou fecon- 
» daires dont les portions congrues, ou autres rétri- 
» butions, font à prendre fur les gros décimateurs, 
» Gtautres que les curés, en feront direétement 
» payés par ceux qui en font tenus, fans que le 
» paiement en puifle être fait aux curés : voulons 
» que nonobfant les quittances , que lefdits gros 
» décimateurs, ou autres, tenus defdites portions 
» congrues, pourroient avoir prifes defdits curés, 
» ils foient contraints, fur ta fimple requête def 
» dits vicaires, ou fecondairés, à leur payer les 
» fommes qui leur font dues ». 

Tout ce que nous venons de dire, quant à la 
fixation des portions congrues des curés & de leurs vi- 
caires, n'a point lieu dans le reflort du parlement de 
Douai. Cette cour , malgré la déclaration de 1686, 
& autres loix poftérieures, a confervé fon ancienne 
jurifprudence, felon laquelle les portions congrues 
des curés font fixées felon les circonftances. Elles 
ne péuvent cependaat l'être au-defious des trois 
cens livres portées par la déclaration du 29 janvier 
1686. ; | : 

Selon la jurifprudence du même parlement, les 
curés primitifs font obligés d'empleyer à l’acquit- 
tement dés portions congrues , toute la part qu'ils ont 
dans la dime, avant que les autres d'cimateurs 
foient tenus d’y contribuer. Woyez CurÉs, RÉPA- 
RATIONS, VICAIRES. ( M. l'abbé BERTOL10 , avo- 
cat au parlement. 

PORTION VIRILE, virilis pars, eft celle qu'un 
héritier a dans une fuccefion, foit ab inn fl, où 
teflamentaire , & qui eft ésale à celle des autres h£- 
ritiers. HT hé 

‘On lappelle wvirile, à caufe de l'égalité qui eft 
éntre cette porr'on & celle des autres héritiers, 


* On éntend quelquefois fnguliérement par por- | 
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tion virile, celle queles père & mère prennent en 
propriété dans la fucceflion d’un de leurs enfans, 
auquel ils fuccèdent avec leurs autres enfans frères 
& fœurs du défunt. 


Il y a encore une autre forte de portion virile , qui 


_eft celle que le conjoint furvivant gagne en pros 


priété dans les gains nuptiaux quand il demeuré en 
Viduité; mais pour diflinguer celle-ci des autres ; 
ôn l'appelle ordinairement virile fimplement ; & 
celle des héritiers qui eft égale entre eux, portion. 
virile. Voyez AUGMENT , BAGUES 6 Joyaux, 
CONTRE-AUGMENT, GAINS NUPTIAUX ET DE 


- SURVIE, & ViIRILE. (4) | 


POSITIF , adj. fe prend en droit dans deux fi 
gnifications difiérentes. On appelle droit pojéif, ces. 
lui que les hommes ont établi, &qui'eft arbitraire, 


|. à la différence du droit naturel’ & du droir divin ; 


qui font immuables. On donne le nom de fait po= 
fitif, à un fait articulé nettement , précifément, & 
fans termes équivoques. | 

POSSESSEUR ,f. m. eft celui qui détient quel 
que chofe, 

On diflingue deux fortes de poffeffeurs, l'un de: 
bonne-foi , l'autre de mauvaife foi. 

Le poffiffeur de bonne-foi eft celui qui a lieu dé: 
penfer que fa pofeffion ef !'gitime. ph 

À moyens égaux & dans k doute, la caufe de: 
celui qui poffèce eff toujours la meilleure. 

Il a auffi l'avantage de faire les fruits fiens , & de: 
répérer en tout événement les impenfes utiles & 
nécefliires, & même voluptuaires qu'il fait de: 


boune-foi. 


Le poffiffeur de mauvaife foi eft:celui quine peut. 
ignorer qu'il détient la chofe d'autrui. ( 

Il eft obligé de refliruer tous:les frxts qu’il a 
perçus ou dû percevoir. : 

À l'égard dés impenfes , il #e peut répéter que 
les néceflaires ; & quant à cells qui ne font qu’u- 
tiles ou voluptuaires , elles font perduespour lin, à: 
moins qu'il ne puifle enlever ce qu'il a édifié fans 
endommager le furgius. 

Depuis la centeftation en caufe , le poffeffeur de 
bonne-foï devient , pour l'avenir, de même condi- 


tion que le pof/effeur de mauvaife foi, c’eft-i-dire . 


qu'it ne gagne plus les fruits. Voyez Possession. 
(4) | 
POSSESSION , f. fe: Droit civil. ) dans le fens 


naturel & grammatical, eft la fimple détention 


d'une chofe; mais dans la Signification que les loix 
. lui donnent ,c’eft la détention d’une chofe corpe-- 


relle avec intention de fe la conferver. On poflède: 
une chofe mobilière , lorfqu’on la tient dans fes 
mins ; la poffefon d’un immeuble, ou d’un droit 
réputé immeuble , s’acquiert, fe conferve par des: 
actes tendans à ufer de l> jouiflance, ow à en dif: 
poftr comme propriétaire. 

Les marques de la poffeffion font différentes. 


. comme les chofés que l’on poflède varient. On pof- 


fède des meubles ,enles tenant fous la clef, ouautres 


L 
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ment dans fa difpofirion ; des animaux en Îes ren- 
fermant , ou en les faifant garder ; une maifon, 
quand on en a les clefs, qu'on l’habite, qu'on la 
loue, ou qu'on y fait bâtir ; des champs , des prés, 
en les cultivant & en recueillant les fruits qu'ils 
produifent ; des droits réels, tels que ceux de juf- 
tice , de bannalité , de péage, &c. en exerçant fon 
droit. dans l’occafion; une fervitude par lufage 
qu’on en fair; par exemple, celui qui a droit de 
pañler par l’héritage de fon voifin , poffède cette 
fervitude en fe fervant du pañfage. | 


On ne doit pas confondre la poffeffion avec la 
propriété, puifque l’une peut fubfifter fans l’autre. 
En effet , fi Pierre vend à Paul votre maifon , & la 
lui délivre, Paul, acquéreur de bonne-foi, en a la po/f- 
{effron , mais vous'en confervez la propriété, jufqu’a 
çe que Paul l'ait acquife par la prefcription. C’eft 
par cette raifon que les jurifconfultes romains di- 
fent que la poffeffon eft. de fait & non de droit, En 
effet, quoique la poffeffion paroiffe donner quelque 
droit au poflefleur, tel que la faculté de la con- 
ferver , ou de la recouvrer lorfqu’elle eïl perdue , 
elle n’en eft pas moins proprement de fait, puif- 
qu’elle ne confifte que dans la détention afuelle 
& corporelle d’une chofe , détention qui eft mo- 
mentanée, & quife perd par l’enlevement. 

I! faut remarquer que toute jouiflance d’une chofe 
n’eft pas une véritable poffeffion ; on ne peut con- 
fidérer comme telle, que celle de la perfonne 
qui poflède la chofe à titre de maitre : ainfi le dé- 
“pofitaire, le locataire, le fermier jouiflent de la 
chofe qui leur eft confiée ou louée, fans en avoir 
la pofféffion. À 

Ileft contre la nature des chofes que deux per- 
fonnes puiflent avoir chacune pour le total la 
poffeffion du même objet. Cette règ'e cependant 
fouffre une excèption dans le cas où deux perfonnes 
pofièdent par indivis, car alors chacune poflède 
conjointement pour le total. 

_$. 1. Des différentes fortes de poffeffion. On diftin- 
gue deux principales fortes de poffeffion ; favoir, 
la poffeffien civile & la poffeffion naturelle. 

La poffefion civile eft la poffeffon de celui qui pof- 
fède une chofe comme propriétaire, foit qu’il le 
foit en effet, ou qu’ilait un jufte fujet de croire 
qu'il l’eft réellement. 

La poffeffion civile doit procéder d’un jufte titre, 
c’eft-à-dire, d’un titre tel qu'il puifle transférer la 
propriété de Îa chofe au poñleffeur. Tels font un 
contrat de vente, un legs, un échange , &c. 

Remarquezà ce fujet que la po/feffion n’eft cerifée 
jufte poffeffion, qu’autant que la tradition de la 
chofe énoncée dans le titre nous a été faite. C’eft 


pourquoi fi un teftateur vous lègue un bien quel- 


conque, & que vous vous en empariez de votre 
autorité privée , fans le confentement de l'héritier , 
votre poffeffion fera injufte : mais il en feroit différem- 
ment fi, fur le refus de l'héritier, vous aviez été mis 
par le juge en poffeffion de la chofe léguée, votre 
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_ pofléffion feroit une jufte poffeffon. Jufi poffides qui 


auclore prætore poffidet. 5 
. Pour que la pofféfion foit cenfée procéder d’un 
jufte titre, & être par conféquent po/fléffion civile, 
il eft néceflaire que le poffeffeur jouiffe de cetitre, 
ou qu’on puifle en fuppofer l’exiftence par la durée 
de fa jouiffance. St 1m tie 
Lorfqu’une poffeffion eft fondée fur un jufte titre } 
c’eft une jufte poffeffion , une poffeflion civile, quand 
même la proprièté de la chofe ne feroit pastranf- 
férée au poffefleur par ce titre; mais il faut dans 
ce cas, que le pofleffeur foit de bonne-foi, c’eft+ 
a-dire , qu'il ait ignoré que celui de qui il acqué- 
roit la chofe n’étoit pas en droit de laliéner. 
La bonne-foi fe préfume dans le poffeffeur qui 
a untitre; C’eft pourquoi celui qui prétend qu'une 
poffeffion eft illégitime, comme oise fur un titre 
injufte , doit juftifier que le pofleffeur n’a point igno- 
ré que la perfonne de quiil a acquis n’avoit pas la 
proprièté de la chofe aliénée. + Or 
La poffeffion naturelle fe divife en plufieurs ef 
pèces : | | 
La première eft celle qui eff fanstitre, & que le 
poffeffeur ne juftifie qu’en difant qu’il poflède parce 
qu’il poffède. Lorfqu'une telle poffefioz ne paroît 
infeétée d'aucun vice, & qu’elle a duré aflez long- 
tems pour faire préfumer untitre, on doit la confi- 
dérer comme poffeffion civile ; & non comme pofef- 
fion purement naturelle, | SAPIN 
La feconde efpèce de poffefion naturelle eft celle 
qui , quoique fondée fur un titre de nature à tranf- 
férer la proprièté ,' eft néanmoins infeétée de mau- 
vaife foi, en ce que le poffeffeur n'a point ignoré 
que celui dont il acquéroit la chofe n’avoit pas le 
droit de l’aliéner. , RU, 
La troifième efpèce de poffeffon naturelle , eft celle 
qui eft fondée fur un titre nul: tel feroir lé don 
qu'un conjoint feroit à l’autre conjoint , durant le 
mariage, contre la difpofition de la loi, À 
La quatrième efpèce de pofeffion naturelle eff celle 
qui eft fondée fur un titre valable, mais fans qu'il 
foit de nature à transférer la propriété. Telle eft la 


| poffeffion d'un engagifte, celle d’un ufufruitier, celle 


d'un fequeftre , & celle de celui qui jouit à titre de 
précaire. | 
Il y a cette différence entre la première efpèce de 
poffeffion naturelle & les trois autres, qu'elle n'eft 
cenfée poffefion purement naturelle , que quand 
elle n’a pas duré affez de temps pour faire préfumer 
un titre ; autrement elle eft réputée fondée fur un 
titre valable, & en conféquence on la confidère 
comme poffeffion civile. | 
Mais les trois autres efpèces de pofeffion naturelle 
ne peuvent jamais être réputées. pofleffion «civile!, 
parce que la mauvaife foi dont l'une eft,infe@ée, 
de même que la nullité ou la qualité du titre fur 
lequel les deux autres font fondées, font des obf- 
tacles perpétuels à ce que le poñleffeur puifle.fe 
regarder comme propriétaire : c'eft de-là qu'eft 
venue 
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Yenue la maxime , qu’il vaut mieux ne point avoir de 


fire, que d'en avoir un qui foit vicieux. 


On diflingue encore plufeurs efpèces de poffej- 
on , que nous allons faire Connoître fuivant l’ordre 

alphabétique, | ce 

La poffeffion aëtuelle, eft celle que l’on aréellement 
& dans le moment préfent. 

La pofféfion d’an & jour, eft celle qui a duré 
‘pendant un an entier &un jour pardelà. 
* La pofeffion de bonne-foi, eft celle où le poffeffeur 
eft convaincu qu'il poffède légitimement: c’eft par 


cette pofféfhion qu’il acquiert la prefcription. 


poffeffion centenaire, eft celle qui dure depuis 


_cent’ans ; elle eft auffi appellée poffefion ancienne 


& immémoriale : elle vaut titre , lorfqu'elle eft jufte, 
&t cette qualité eft toujours fuppofée , tant que le 
contraire n’eft pas prouvé. Cependant pour qu’une 
pofféfion foit cenfée immémoriale , il n’eft pas nécef- 


faire de prouver cent ans de poffeffion, il fuffit qu’elle 


excède la mémoire des perfonnes vivantes , ce que 
l'on eftime ordinairement par le laps de trente ans. 
La pofféffion clandefline , eft celle qui s’acquiert 
fecrérément : elle ne peut être utile pour la pref- 
cription. à 
be poffeffon continue , eft celle qui a toujours été 
fuivie & non interrompue. 

La poffeffion de mauvaife foi, eft celle où le poftef- 
feur a connoiïffance que 1 chofe ne lui appartient 
pas. 

La poffefion païfible, eft celle qui n’a été inter- 
æompue ni de fait , ni de droit. 

La poffeffion précaire , eft celle que l’on tient d’au- 
trui & pour autrui, & dont l’objet n’eft point de 
transférer la propriété au poffeffeur: telle eft celle 
d’un fermier ou locataire , d’un dépofitaire ou fe- 
queftre. | 

La poffeffion publique , eft celle qui a été acquife 
au vu & au fu de tous ceux qui étoient naturelle- 
ment à portée d’en être témoins. 


La poffeffion vicieufe, eft celle qui eft infe@ée de 


quelque défaut. | 

On appelle guafi pojfefiion , celle que le détenteur 
Wacquiert pas pour lui, mais pour un autre, de 
manière qu'il n'eft pas cenfé être perfonnellement 
en poffeffion : telles font les pofféffions précaires des 
fermiers, dépoñitaires & autres femblables. 

S- IL Des vices de La pofféfion. Le vice le plus 
commun d'une poflefion eft lamauvaife foi, qui 
confifle en ce que le pofleffeur eft inftruit que la 
chofe qu’il pofiède appartient à autrui. 

uoiqu'on ne préfume pas ce vice dans une 
poffefzon qui procède d'un jufte titre, il peut néan- 
moins s’y rencontrer; maïs il faut que celui qui at- 
taque la légitimité d’une telle pofefion, prouve la 
mauvaife foi du poflefleur. | 

On préfume au contraire cette mauvaife foi dans 
le poffeffeur qui ne fonde fa pofféffion fur aucun titre, 
à moins toutefois qu’elle n'ait duré aflez long-temps 
pour en faire préfumer un. 

La violence eft un autre vice des pofféfions. Elle 

Jurifprudence, Tome VL 
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confifte en ce que, pour acquérir ns , of 
a dépouillé par violence l’ancien pofléffeur, foit 
en ravViflant un meuble dont il avoit la jouiffance, 
foit en s'emparantde l'héritage qu’il poffédoit. 

Peut-on confidérer comme une pofféffon violente 
celle que Pierre a acquife en s’introduifant dans 
l'héritage de Paul, où il n’a trouvé perfonne , & 
où ila poftérieurement empêché Paul de rentrer 
avant qu'il fe füt écoulé un an & jour depuis le 
commencement de la nouvelle poffeffion ? La rai- 

fon de douter eft que Pierre n’a employé aucune 
violence pour entrer dans l’héritage : cependant il 
_eft décidé par la loi 6 Le 1, D. de acquir. poffeff. 
que dans ce cas la poffeffion de Pierre eft une pof- 
Jion violente. 

Cette décifion eft fondée fur ce que Paul qui 
étoit forti de fon héritage, en confervoit la pof- 
fffion par la-volonté qu'il avoit d’y rentrer: ce. 
n'eft par conféquent que quand Pierre l’a empè- 
ché d’y rentrer, qu’il l'a dépouillé de fa poffeffion : 
& comme Pierre a employé pour cela la violence, 
il faut en conclure que la poffeffion qu'il a de l’hérie 
tage de Paul eft une poffefion violente. La 

Un autre vice des poffeffions eft la clandeftinité, 
qui confifte à acquérir la pof/éffion d’une chofe par 
des voies clandeftines , c’eft-à-dire, en fe cachant 
des perfonnes qui peuvent la revendiquer. | 

Enfin , un autre vice ou défaut des poffeffions, 
eft celui qui dérive d’un titre tel qu’il ne peut pas 
transférer la propriété. 

S. 3. Des manières d'acquérir & de conferver La poffeft 
Jion , & comment elle fe perd. On conçoit que pour ac- 
quérir la poffeffion d’une chofe, il faut avoir intention 
de la pofléder.C’eft pourquoi, fi étant chez vous, jy 
prends un bijoux pour l'examiner , je n’en acquiers 
pas la pofféflion, quoique je le tienne dans mes mains, 
attendu que je n'ai pas l'intention de le pofféder. 

De même, fi je vais prendre dans votre maifon 
un appartement tandis que vous êtes abfent, je 
n’en acquiers pas pour cela la poffefion , parce 
que je n'ai pas l'intention de l’acquérir. C'eft ce 
qui eft établi par laloï 41 , D. de acquir. poffef. 

Mais il ne fuffñit pas d’avoir l'intention de pof- 
féder une chofe, pour en acquérir la poftffton, 
il faut encore la jouifflance même de la chofe; 
c'eft-à-dire , que s'il s’agit d'un meuble, il faut 
qu'il vous foit remis en main, ou que quelqu un 
le reçoive de votre part en votre nom; & sil 

s'agit d’un immeuble, tel qu'un pré, un champ, 
une maifon , il faut que vous vous y tranfportiez 
pour en prendre pofféffion , ou que vous y envoyiez 
quelqu'un pour la prendre de votre part. Au fur- 
plus, vous êtes cenfé avoir acquis la pofefion de 
tout le fonds , aufli-tôt que vous vous y êtes tran{- 
porté, ou que quelqu'un s’y eft tranfporté pour 
vous, fans que vous ou votre repréfentant aÿez 
été obligé de vous tranfporter fur toutes les pièces 
de terre dont l’héritage eft compofé. | 

Cependant il faut obferver que cette règle-ci 

n'a lieu qu'à l'égard de celui je NU la poflefs 
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fion d’un héritage avec le confentement de l’ancien 
poflefleur : il en feroit différemment d’un ufur- 
pateur qui, de fon autorité privée, s’empareroit 
d'un héritage ; il ne pourroit acquérir la pofeffion 
que pied à pied des parties de cet héritage qu'il 
ufurperoit. é be) 

Les gens dont la raifon eft aliénée ou n’eft pas 

formée, tels que les fous & les enfans , ne 
peuventacquérir la poffeffion d'aucune chofe, attendu 
qu'il faut pour cela la volonté de lacquérir, & 
que ces fortes de gens font incapables de volonté. 
Mais ces mêmes gens peuvent acquérir la poffef- 
fion par le minifière de leurs tuteurs ou curateurs; 
parce que la volonté d'acquérir qu'ont ceux-ci, 
fupplée à la volonté qui manque à ceux-là. 
_ Ce que nous venons de dire des enfans, ne 
doit pas s'appliquer au mineur qui eft âgé fuffifam- 
ment pour comprendre ce qu'il fait. Celui-ci na 
pas befoin de l'autorité de fon tuteur pour faire 
fa condition meiïlleure: c’eft pourquoi il peut va- 
lablement accepter par lui-même une donation, 
& acquérir, par la tradition qui li eft faite de 
la chofe donnée, la poffefion & mème la pro- 
priété de cette chofe. 


. Tout ainfi que vous pouvez acquérir la pofef- 


fion d'une chofe non-feulement par vous-même, 
mais encore par quelqu'un qui la reçoive pour 
vous & en votre nom, vous pouvez pareille- 
ment conferver cette poffeffion par vous-même & 
par autrui. à 

Ceci n'empêche pas qu'il n’y ait deux différences 
principales entre l’acquifition & la confervation de 
la poffeffon. 

Premiérement, nous avons obfervé que pour 
acquérir la pofeffion d’une chofe, il falloit, avec 
l'intention de l’acquérir , la jouiflance même ou 
la tradition de la chofe. Mais il en eft autrement 
de la confervation de la poffeflion. La feule inten- 
tion de poflèder fufht pour vous faire conferver 
Ja poffiffion, quoique vous n’ayez pas la jouiffance 
dela chofe. L'intention de conferver la poffeffion 
fe préfume toujours , à moins qu'il ne paroifle une 
intention contraire bien cara@térifée, C’eft pour- 
quoi, fi vous laiflez votre maifon fans l’habiter ni 
la faire habiter, on ne fuppofe pas pour cela que 
votre intention foit d’en abandonner la poffeffion : 
on préfume au contraire que vous voulez la con- 
ferver. Il fuffit pour cela que la volonté que vous 
avez eue de pofléder lorfque vous avez acquis la 
poffeffion, n'ait pas été révoquée par une volonté 
contraire. 

Secondement, pour pouvoir acquérir la poffef 
fion d'une chofe par autrui , il eft néceflaire que 
lintention de celui par qui vous acquérez, foit 
conforme à la vôtre: mais pour retenir la poffeffion 
d'une chofe que vous avez acquife par quelqu'un, 


il n'eft pas néceffaire qu’il conferve l'intention qu’il 


lui à fallu pour acquérir. 
Il fuit de-Rà , que fi celui qui a acquis la poffefc 
fion d’une chofe pour vous, venoit à changer de 
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volonté & vouloit poféder en fon nom, il n'es 
feroit pas moins cenfé pofféder pour vous. Cela 
eft fondé fur cet ancien principe de droit, qu’on 
ne peut par fa feule volonté, ni par le feul laps 
de temps, fe changer à foi-même la caufe de fa 


pofleffion. 


Si la perfonne par qui vous poffédez une chofe . 


vient à mourir, & que cette chofe foit fous la main 
de fon héritier, vous continuez votre poffeffion par. 
cet héritier. Par exemple : fi votre locataire meurt, 
vous continuez de pofféder par fon héritier la maifon 
que vous poffédiez par le défunt. 

Ce n’eft pas aflez pour perdre la poffeffion d’une 
chofe, que vous ceffez d’en avoir la jouiflance , il 
faut encore que vous ayez eu l'intention d’aban- 
donner cette pofféfion, ou qu'on vous en ait privé 
malgré vous. js | 

Vous pouvez perdre volontairement ia poffef> 
Jion d’une chofe , lorfque vous faites la tradition 


de cette chofe à quelqu'un, dans le deffein de lui en 


transférer la poffeffion, ou quevousabandonnez cetre 
chofe purement & fimplement. 

La poffefion fe perd non-feulement par une tra- 
dition réelle de la chofe , mais encore par une tra- 
dition feinte. Ainfi, lorfque vous vendez une mai- 
fon à quelqu'un qui vous la loue parle même aûte , 
la tradition feinte que renferme le bail , lui en fait 
acquérir la poffeffion par vous-mème, qui recon- 
noïflez tenir cette maifon en fonnom & comme fon 
locataire, & vous perdez en mème tems la pofef- 

Jion que vous en aviez. de 


Si la tradition n’a eu lieu que fous condition ; 


on ne perd la 
accomplie. 


La pofeffion fe perd auffi par abandon pur & 
fimple de la chofe poffédée. Tel eft, par exem- 


poffeffion que quand la condition eft 


ple, l'abandon que l’on fait d’un mauvais cha- 


peau, d’une bouteille caffée, &c. que l’on jette 
dans la rue , comme chofes inutiles & qu’on ne 
veut plus pofléder. ro \ 
On fait pareillement labandon pur & fimple de 
la pofféfion d’un héritage , lorfqu’on renonce à la 
jouiflance de cet héritage. 


Le déguerpiflement que vous faites d’un immeu- 


ble chargé d’une rente foncière, pour être à l'a- 
venir déchargé de cette rente, doit être confidérë 
comme un abandon pur &, fimple que vousfaites 


de la pofféflion de cet immeuble. Votre projet; 


en déguerpiffant cet immeuble, eft d'en perdre 
la pofeffion , pour être difpenfé des charges attachées 
à cette po/]effion. | 

On perd malgré foi la poffeffien d'un héritage; 
lorfqu’on en eft chaflé par quelqu'un. 


Vous êtes cenfé dépoflédé, & vous perdez la pof=. 


Jeffron d'un héritage, non-feulement lorfqu’on vous 
en chaffe vous-même, mais encore lorfqu’on en 
chafle votre fermier ou les autres perfonnes qui 
tiennent l'héritage pour vous & en votre nom. 
Vous êtes pareillement cenfé chaflé de votre 


» 


4 
1 


LA 


héritage , lorfque celui qui s’en eft emparé pendant # 
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votre sbfence, empêche, ou eft difpofé d'empêcher 
par force que vous n’y rentriez. l 


Vous perdez auffi la poffeffion 


d’un héritage mal- 


gré vous, lorfque vous l'avez laiflé ufurper par | 


quelqu'un qui l’a gardé pendant un an & jour ; fans 


que de votré part vous ayezinterrompu fa jouiflance 


par aucun aéte de po/}iffion. | 
Vous perdez encore malgré vous la pofféfion 
d'un héritage, lorfqu’il vient à être fubmergé par 
la mer ou par une rivière: mais ilen eft autre- 
ment d’une inondation paflagère; vous confervez 
Votre poffiffion , en attendant que les eaux fe foient 
retirées. 

Vous perdez malgré vous la pofféffion des chofes 
mobilières, lorfqu’elles ceffent d être dans un lieu 
où vous puiiliez en jouir felon' votre volonté. 
Aüinf , lorfqu'on vous prend vôtre tabatière , ou 
qu'elleitombe de votre poche dans la rue , fans que 


. Vous vous en apperceviez, vous êtes cenfé en 


avoir perdu la po/cffron. 
“Il eneft de mème à l'égard d'un cheval qui 
“vous appartient, & qui vient à prendre la fuite fans 
que vous fachiez où il eft allé. 
 Obfervez qu'il ne faut pas confondre avec les 
chofes perdues, celles qui, n'étant pas forties dé 


chez vous, y font feulement égarées ; vous con- 


fervez fans difficulté la pofféffion de celles-ci. 

S. 4 Des droits qui dérivent de la poffeffion. La 
pofleffion donne au poffefleur diflérens droits, 
dont les uns font particuliérs aux poflefleurs de 
bonne foi, & les autres font communs à tous les 
poflefieurs. | eve 

Les droits qui font particuliers aux pofleffeurs 
de bonne-foi font , premiérement , le droit de 
prefcription, c’eft-à-dire, d'acquérir par la po/fef- 
fon la propriété de la chofe poflédée, lorfque 
cette poffefion a eu lieu pendant un certain temps 
fixé par la loi. 

Secondement , le poffefleur de bonne-foi per- 


: çoit à {on profit les fruits de la chofe, jufqu’à ce 


qu'elle foit revendiquée par le propriétaire. 

Mais auffi-tôt qu'il y a une demande formée 
contre le pofleffeur de bonne-foi, par un exploit, 
en tête duquel on lui donne copie des titres dé 
‘propriété du démandeur , il cefle d’être réputé pof- 
fefleur de bonne-foi ; c’eft pourquoi il doit être con- 
damné à la reftiturion des fruits qu'il peut avoir 
perçus depuis la demande. | 

Troifiémement , ‘le pofleffleur de bonne foi qui 
a perdu la pofféffion de la chofe , eft fondé, quoi- 
qu'il n'en foit pas le propriétaire , à la revendiquer 
contre celui qui la pofiède fans titre. 

L’aétion que peut, en cas pareil, exercer le 
poñefleur de bonne-foi , eft fondé fur. l'équité , 
qui veut qu'on le préfère à l’ufurpateur qui s'eft 
misinjuftement en po/feffron. 

Il n’eft pas abfolument néceflaire que le titre en 
vertu duquel vous poflédez , foit un titre valable, 
pour que vous foyez réputé avoir été jufte pof- 


_ fefleur, & qu'en conféquence vous foyez autorifé 
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à exercer Padtion en revendication ; il fuffit pour 
cela que vous ayez eu quelque fnjet de croire ce 


titre valable. Par exemple: vous avez acheré un hé 


ritage d’une femme que vous croyiez veuve, & 
quine létoit pas ; quoique la vente qu’elle vous 
a faite foit nulle, vous ne laiflez pas d'être ré- 
puté jufie pofieffleur , & d’être en droit d'exercer 
l'aéhon en revendication contre l’ufurpateur qui 
vous a dépouillé, | 

Ce n'eft communément que contre ceux qui 
poffèdent fanstitre,que l’ancien pofleffeur de bonne- 
foi , quin’eft point encore propriétaire , peut reven- 
diquer la chofe dont il a perdu la pofeffion : cette 
revendication ne pourroit pas avoir lieu contrele 


véritable propriétaire, ni même contre un pofiefleur, 
qui, fans être propriétaire, pofléderoit en vertu: 


d’un jufte titre. La raifon en eft, que les deux 
parties étant alors d’égalecondition, la préférence eft 
due au poffeffeur attuel. $e 

Il y a cependant des cas où l'ancien poffeffeur de 
bonne-foi eft fondé à revendiquer la chofe dont il 
a perdu la poffefion, mème contre le propriétaire 
qui latient, & à plus forte raïfon contre un autre 
poflefleur de bonne-foi. : 

Le premier cas a lieu lorfque le propriétaire qui 
tient la chote dont vous avez perdu la pof/effion, a 
confenti à la vente qui vous en a été faite , comme 
dans l’efpèce fuivante. 

Un agent vend, du confentement du proprié- 
taire , ‘une chofe dont enfuite le même propriétaire 
défend de faire Kä tradition à l'acheteur: il eft cer- 
tain que cette tradition étant faite contre la volonté 
du propriétaire, ne tranfmet pas la propriété à 
acheteur: cependant comme léquité ne permet 
pas que le propriétaire contrevienne au confente- 


. ment qu’il a donné à la vente, non-feulement il ne 


peut pas être admis à revendiquer la chofe contre 
l'acheteur, mais encore fi celui-ci vient à perdre 
la poffeffion de cette chofe, & qu’elle fe trouve 
entre les mains du propriétaire , il peut la révendi- 
quer contre ce dernier par lation publicienne, 
Le fecond cas où l’ancien pofléfleur de bonne- 


foi doit être admis à revendiquer la chofe même 


contre le propriétaire de cette chofe , a lieu quand 


ce propriétaire eft , ou celui qui l'avoit vendue 


& livrée, avant qu'il en foit propriétaire , où 


ss 


» 


quelqu'un qui la tient de ce propri£taire , comme 


dans l'efpèce fuivante, que rapporte le jurifconfulte 
Ulpien. Do EPR 

Vous avez acheté de Titius un héritage qui ap- 
partenoit à Sempronius: après la tradition que 
Titius vous en à faite, ilen eft devénu proprictaire 
en qualité d’héritier de Sempronius : vous avez 
depuis perdu la poffeffion de cet héritage , & Titius, 
qui s’en eftemparé , l'a vendue à Mœvius; vous 
êtes, dans ce cas , fondé à revendiquer l'héritage 
contre Mœvius, fans qu'il puifle vous oppofer vas 
lablement fon droit de proprièté , parceique Titius 
n’a pu lui transferer plus de droit qu'il n’en avoit lui- 
mème, Or, le droïitque Titius avoit n'étoit pas tel 
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qu'il l’eût pu valablement oppofer à lation que vous 
pouviez intenter contre lui. 

À l'égard des droits qui font communs à tous 
les pofléffeurs , le principal confifte en ce que la 
poffefion les fait réputer par provifion proprié- 
taires de la chofe qu'ils poflèdent, jufqu'àa ce que 
ceux qui vienzent à la revendiquer aient juftifié 
de leur droit. En 

Puifque le poffeffleur , quel qu'il foit, eft ré- 
puté propriétaire de la chofe qu'il poffède, juf- 
qu'à ce qu'il en foit évincé , il faut conclure qu'il 
doit en percevoir les fruits & jouir de tous les 
droits , tant honorifiques qu'utiles, attachés à la 
propriété. 

Tout poffeffeur a d’ailleurs une ation pour être 
maintenu dans fa poffefion , lorfqu’il y eft troublé par 
- quelqu'un , & pour y être rétabli quand quelqu'un 
l'en a dépoflédé p:r violence. 

Le poffeffeur de bonne- foi qui a conftruit un 
bâtiment ou qui a augmenté la valeur du fonds, 
peut, en cas d'évidtion, répéter le prix des amé- 
liorations qu'il a faites, jufqu’à concurrence tou- 
tefois de ce que le fonds fe trouve augmenté de 
valeur: mais le poflefleur de mauvaife foi n’a 
rien à répêter en cas d’évidion, & les amélio- 
rations appartiennent au propriétaire, Le parle- 
ment de Paris l’a ainfi jugé , le 30 août 17217, 
par arrêt rendu en faveur de M: Pafquier contre 
Jean Devaux. 

À l'égard des impenfes & réparations nécef- 
faires , elles doivent être rembourfées au poffefleur 
de mauvaife foi, comme au poffefleur de bonne- 
foi , attendu qu’il ne feroit pas jufte que le pro- 
pritaire fût difpenfé du paiement d’une dépenfe 
qu'il auroit été obligé de faire lui-même pour éon- 
ferver fon héritage. 

POSSESSION en matière bénéficiale. La poffeffion qui 
produit tant d'effets dans la légiflation civile, en 
produit aufh dans la légiflation eccléfaftique. Par 
elle, l’églife peut acquérir, comme elle peut perdre. 
Son empire s'étend même entre eccléfaftiques , 
jufqu’à certains droits incorporels, autres que ceux 
qui font eflentiellement attachés à la puiffance 
d'ordre, & qui font imprefcriptibles. C’eft par la 
poleffron que tant de prélats inférieurs . & tant de 
chapitres font parvenus à jouir, fans pouvoir en 
Être dépouillés , de plufieurs droits qui, dans leur 
origine , appartenoïent aux évèques feuls, & exer- 
cent une jurifdiétion quañi-épifcopale. C’eft fans 
doute un abus , mais il n’a pas paru de nature à ne 
pouvoir être couvert par la poffeffion qui, jufqu’àx 
ce que le contraire foit démontré , fait toujours. 
fuppofer un titre légitime de la part de celui qui 
poflède. Nous ne nous propofons point de traiter 
ici la poffeffion fous ce point de. vue général, nous 
royons qu'il eft plus naturel d’en parker à l’article 
PRESCRIPTION : nous n’examinerons dans ce mo- 
ment la pofféfion que relativement aux bénéfices. 

Prife de pofféffion. M n’y a point, à proprement 
parler, de véritable pofféffion d'un bénéfice , fans 
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laête que l’on appelle prife de poffefion. I] ne fufie 


pas pour jouir des revenus, ou en exercer leg 
fon@tions, d’être porteur d’une collation, & de 
l'avoir acceptée, il faut de plus s'être mis en po/- 
feffion ; c’eft ordinairement un prêtre qui eft le mi- 
niftre de cette cérémonie, mais l’aête doit en être: 
rédigé par un notaire apoftolique, fuivant l’édit 
du mois de décembre 1691. Il n’y a d'exception à 
cette règle générale , que lorfque le titre de béné- 
fice eft dans une églife cathédrale, collégiale ou: 
conventuelle , ayant un grefñer qui eft dans l’ufage: 
de recevoir ces fortes d’aétes. Cette exception fe: 
trouve dans la loi même qui a établi la règle gé- 
nérale. . 
Lorfque les provifions émanent du collateur- 


ordinaire, le pourvu n’a befoin de rien de plus. 


pour prendre poffeffion. Mais il n’en eft pas de même: 
{1 elles ont été obtenues en cour de Rome. Il faut- 
alors diftinguer la nature du bénéfice & le genre de- 
provifions. Si les provifions font en forme gra-- 
cicufe , elles fufifent au pourvu , & il peut prendre: 
provifion du bénéfice fans aucun autre préalable :: 
fi elles font fimplement in formé dionum, Ve pourvu. 
doit alors s’adrefler à l'évèque que les. provifons. 
elles-mêmes établifent juge de la capacité du: 
pourvu, & il ne peut prendre pofféffion fans vifa.. 
Les provifions en forme gracieufe ne donnent- 
droit de prendre poffeffion fans le concours de l’or- 
dinaire , que pour les bénéfices fimples. Quantaux: 
bénéfices-curés , ou à charge dames, les provi- 
fions de cour de Rome , en quelque forme qw’elles- 
foient, ne peuvent difpenfer du wi/a, fans lequek. 
la prife de poffeffion feroit radicalement nulle, & 
une véritable intrufon : c’eft la difpofition textuelle- 
de l’article 2 de l’édit ou réglement de 1695. Voyez 
Provisions, VisA. . M, 
La prife de poffeffion d’une cure, d’une chapelle... 
Ou autre bénéfice , fe fait ordinairement par l'en. 
trée du pourvu dans l’églife, accompagné de celnà 
qui le met en poffeffion, & de deux notaires apofto 
liques , ou d’un feul notaire, avec deux témoins. 
es formalités de la prife de poffeffion dépendent- 
de la qualité des bénéfices & de l'ufage des églifes: 


où ils font fitués. Communément, par rapport aux: 


cures, les fymboles de la poffeflion font l'entrée de- 
l'églife, l’afperfion de l’eau bénite, le baifer du. 


maître autel & des fonts baptifmaux , &c. A l’égard 


des bénéfices fimples , c’eft l’attouchement du mif. 
fel, de Pantiphonaire, ou de quelque autre livre 
des facremens. Quant aux. canonicats; ceft l’affi- 
gnation d’une;place dans Îe chapitre, & d’une-ftale- 
au Chœur. 

FH faut cependant obferver que , relativement- 
aux canonicats, la feule prife de poffefion ne met 
pas dans le cas de jouir des fruits, & d'être ce: 
qu'on appelle  gremio capituli. I] faut de plus avoir: 
fait le flage, tel qu'il eft prefcrit par les ufages: du 
chapitre. Voyez SraAcz. 

Lorfque le bénéfice eft un canonicat , une pré. 


. bende, ou tout autre titre dépendant d’une églife 


LrŸ 


! 
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cathédrale ou collégiale, le pourvu doit fe pré- 
fenter au chapitre aflemblé, & demander à être 
inftallé & reçu. Si le chapitre agrée la demande, 
Finftallation fe fait fur le champ , & c’eft le greffier 
du chapitre qui en reçoit l’a@te ; fi aucontraire la de- 
mande eft rejettée, alors le pourvu prend aëte du 
refus, & peut fe faire inftaller enfuite dans le 
chœur, en obfervant les cérémonies d'ufage. Dans 
ce cas , il a befoin du miniftère d’un notaire apof- 
tolique. 3 

Si l'on refufoit d'ouvrir l’églife au pourvu qui 
fe préfente pour prendre poffeffon, il peut , après 
le refus conftaté , prendre poffefion en fe mettant 
à genoux, & touchant la ferrure de la porte de 
l'églife. 

S'il y avoit impofhbilité ou danger de fe pré- 
fenter à l’églife, dans ce cas on prend poffefion à 
la vue du clocher. | 

Il arrive mème que l’on prend pofféfion dans une 
autre églife que celle à laquelle eft affeëté le titre 
du bénéfice ; mais alors il faut une permiffion du 
juge , qui ne l’accorde qu’à la charge de la réitérer 


far les lieux. Le grand-confeil eft dans cet ufage ; 


& il permet de prendre poffeffion dans fa chapelle, 
. Damoalin diftingue deux efpèces de prife de pof- 
[efion ; Vune, qu'il appelle continue ; & l’autre, 
qu'il appellée momentanée. 
La prife de poffefion eft continue quand le titu- 
laire , en conféquence de cet aûte, poflède réelle- 


- ment & effettivement le bénéfice , comme, par 


exemple , quand un curé réfide au presbytère, fait 
le prône, &c. 

, La prife de poffeffion eft momentanée quand elle 
n'eft fuivie d'aucun afe de propriétaire ou de titu- 
“aire. Elle a lieu lorfqu'un réfignataire veut laïfler 
à {on réfignant le temps de fe retirer , ou lorfque 
le bénéfice eft rempli par un contendant. 


On peutà ces deux efpèces en ajouter une troi- 
fième, que l’on appelle pofeffon civile. Elle a lieu: 
lorfqu'un eccléfiaftique, ayant un droit acquis à 
un bénéfice , éprouve cependant un refus , foit de 
la part du pape , foit de la part de l'ordinaire, Dans 
ces fortes de cas , on s’adrefle au juge royal, dans 
l'étendue duquel le bénéfice eft fitué. On lui pré- 
fente une requête expofitive des faits , & fur cette 
requête il accorde la permiffion de prendre poffefion 


ad confervationem juris. Cette prife de poffefion ne 


regarde uniquement que le temporel, puifque les. 
juges féculiers ne peuvent donner aucun droit fur 
le fpirituel. On s’y abftient même des cérémonies 
qui font l’image ou le type des fonétions fpiri- 
tuelles ; on s’abftient de faire toucher l'autel & les 
vafes facrés à celui qu’on meten poffefoncivile. On {e 
contente de l’introduire dans l’églife, où il fait fa 


prière, prend de l’eau bénite ,-& s’affeoit à la place 


qu'il doit occuper. De-là il fuit que Le titulaire n’eft- 
point mis. en pofeffion canonique, & que fi, par 

fuite , il vient à vaincre les obftacles, qni lui font 
oppañés, ilfera tenu de prendre une nouvelle pofe. 
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| fefion. La prife de poffefion canonique doit donc tou 


jours fuivre la prife de poffeffion civile. RFO 

Ainfi la prife de poffeffion civile n'empêche point 
la vérité du principe , que la prife de poffeffon ne 
fe réitère point ex novo tirulo fuperveniente, parce: 
que le principe ne s'applique qu'à la prife de pof- 
feffion canonique. 

Le principe que la poffeffion canonique ne fe réi- 
tère point , parce qu'elle eft fa&i non juris, re- 
çoit cependant une exception. C’eft lorfque le titre, 
en vertu duquel elle a été prife, eft radicalement 
nul : il eft évident que la pofféflion prife en conf£- 
quence , eft une véritable intrufon. Il en feroit de 
même fi on avoit pris poffeffon fans aucun titre ; dans 


| lun & l’autre cas, leccléfaftique qui viendroit 


être pourvu valablement, feroit tenu de prendre 
une feconde fois poffeffion. 
Quelquefois on ne prend point perfonnellement 
pofleffion , on la prend par un fondé de pouvoir 44 
hoc. Cette efpèce de prife de poffeffion produit ordi- 
nairement les mêmes eïfets que la prife de poffefion. 
perfonnelle. Il eft cependant des circonflances où 
cette dernière eft néceffaire. La régale, par exem- 
ple, n’admer point de fi@ion. La prife de poffiffor 
par procureur, qui meft, à proprement parler, 
qu'une fétion , r’empèchereit point par conféquent- 
le bénéfice de vaquer en régale , fr la régale ve- 
noit à s'ouvrir. De-R il fuit encore que le régalifte 
eft obligé de prendre poffefion perfonnelle, puif- 
qu'autrement le bénéfice feroit roujours cenf& 
vacant. Un clerc qui eft nommé pendant le cours 
de fes études à un canonicat , ne peut jouir du pri- 
vilège des étudians, s’il n’en prend: perfonnelle- 
ment pofjeffion. as 
Si quelqu'un s’oppofe à une prifé de poffeffion 
prétendant que le bénéfice lui appartient, celuë 
qui us poffefion doit paffer outre , remplir toutes: 
les formalités néceffaires pour la forme de cet aîte ; 
y inférer l’oppofition qui fera faite; & alors ce fera 
a celui qui prétend être en la poffeffion de ce bénéfice, 
de former fa complainte contre celui qui vient l’y 
troubler, & d'obtenir une commiffion du juge royal 
pour faire affigner celui qui. linquiète dans fa pof= 
feffion.. 
L'oppofition formée à une prife de poffeffior peut 


_ être également regardée comme un trouble, & 


être un motif pour intenter la complainte. Mais or 


n'y eff jamais recevable qu'après la prife de poffefron. 


On demande dans quels delais un pourvu eft 
obligé de prendre poffeffion d’un bénéfice. Pour ré- 


. pondre à cette queftion , il faut difinguer les diffé- 


rens titres qui donnent droit au bénéfice. Les réfi- 
gnataires ont trois ans pour prendre poffeffion : les. 
dévolutaires doivent lxprendre dans lan. Quantaux 
autres pourvus, les opinions font partagées. Drapier- 
dit que le fenrimentcommun des canoniftes eft de ne. 
leur donner qu'un an. Mais il eft des auteurs gra 
ves qui leur en accordent trois, & mêmetrente, Ce 
dernier fentiment ne pourroit êtreadmis que pour les: 


. bénéfices qui feroient entiérement vacans ; car files 
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bénéfices avoient un titulaire, la poffèfron irien- 
nale couvriroit les vices de fon titre, en fxppo- 
fant qu'il en eut, êx rendroit inutiles les-provitions 


de tout autre. Ce cas ne doit pas fe préfenter fou- 


vent, parce qu'il eft rare qu’un bénéfice refte va- 
cant pendant trois ans, & encore plus rare qu'un 
pourvu laiffle écouter ce temps fans prendre poffef- 
fon. Aurefte, on ne voit pas pourquoi nos ordon- 
nances ayant accordé un délai de trois ans aux réfi- 
gnataires pour prendre poff.fion ; on refuferoit 
ce même temps aux pourvus per obitum : la caufe 
des derniers eft certainement plus favorable que 
celle des premiers. On pourroit oppofer que l’inté- 
rèt de l’églife veut que les bénéfices ne reftent pas 
long-temps dépourvus de titulaires, & que ce fe- 
roit autorifer les longues vacances que de donner 
aux pourvus per obifum, trois ans pour prendre 
poffeffion. Cette réflexion a encore bien plus de 
force contre ceux qui leur accordent 30 ans. Il ef 
plus prudent de la prendre dans l'année de la date 
des provifions. 


Quand on dit que les réfignataires ont trois ans: 


pour prendre poffeffior, cela doit s'entendre pourvu 
que le réfignant foit vivant. Car, fi celui-ci meurt 
après les fix mois, à compter de la date des provi- 
fions du réfignataire, & fans avoir été dépoffédé, 
le bénéfice vaque par mort, comme sil n'avoit 
pas été réfigné. Voyez PERMUTATION , RÉSIGNA- 
TION. à 

Il faut faire infinuer au greffe des infinuations la 
prife de poffeffion, & ce dansle mois, & enfemble 
les procurations pour prendre poffeffion, les vifa, 
les atteftations de l'ordinaire pour obtenir des pro- 
vifions en forme gracieufe, les fentences &c les 
arrêts qui permettent de prendre poffeffion civile. 
Cette formalité doit être remplie dans le mois après 
la prife de pofleffion. C’eft la difpofñition textuelle de 
l'article 14 de l'édit de 1691. 

Poffeffion paifible. Les canoniftes difent qu’on 
poflède paifiblement une chofe, quand on la pof- 
fède fans aucun trouble de fait ou de droit, en & 
hors jugement. Quis dicitur pacificé pofidere , quando 
nullam patitur coniradi&lionem, jurts vel faë&i, nec in 
judicio, nec extra judicium. Voyez ci-defious Po/- 
fefion triennale. To 

Poffiffion annale. On appelle poffeffion annale , la 
poffeffion du bénéficier qui jouit paifiblement depuis 
un an de fon bénéfice. Cette poffeffon fe compte 
du jour de la prife de poffeffion , & doir être paifible 
& non interrompue. Elle donne droit au pourvu, 
en cas de conteftation , de demeurer en poffeffon 
du bénéfice, jufqu’à ce que le pétitoire foit jugé. 
I y a ‘une règle de chancellerie appellée, de 
annali paffeffore. Cette règle étoit obfervée en 
France du temps de Rebuffe & de Dumoulin. Mais 


préfentement elle n’y eft plus fuivie, & il n’y a. 


point de provifions par dévolut dans lefquelles le 
pape n’y déroge. Voyez DÉvVOLuT. 

Poffeffion triennale. L'églife a, comme on vient 
de l’obferver, un intérêt vifible à ce que les béné- 
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fices ne reftent pas long-temps vacans, ou ne de-* 


meurent pas incertains fur la tête des-titulaires. Il ! 
eft donc tout à la fois très-utile de forcer les colla- 
teurs'à nommer aux bénéfices de‘leur collation, & 
de mettre les titulaires qui ont poffédé pendant un 
certain temps, à l'abri des recherches de la cupis 
dité & de l'ambition. Pour parvenir à ce double 
but, l’églife & les loix civiles ont établi la dévo- 
lution, & ont fixé le temps après lequel un dévo- : 
lutaire feroit non-recevable à attaquer un paifble 
poliefleur. Ce temps a été fixé à trois ans. Cette 
efpèce de prefcription triennale eftancienne dans 
l’églife. On la trouve dans un canon d’un ancien 
concile de Carthage. Mais c’eft le concile de Bale : 
qui, le premier , a rédigé en décret formel, la loi 
d’après laquelle celui qui'a poffédé paifiblement 
& fans trouble, pendant trois ans, une prélature, 
une dignité, un office, un bénéfice, ne peutplus 
être inquiété, tant au pétitoire, qu’au poflefloire , 
mème à raifon d'un droit nouvellement acquis , . 


pourvu que le poffefleur ait joui en vertu d'un 


titte qui foit au moins coloré , qu'il ne foit ni fimo-. 
niaque, niintrus , & que fa pofféffion ne foit point 

fondée fur la force & la violence. Ce décret ex- 

cepte néanmoins le cas d’hoftilité & de tout autre 
empêchement légitime , en obligeant celui qui ne: 

peut agir , de protéfter & de dénoncer les caufes de : 
fon empêchement. Il déclare au furplus que le li- 

tige ou le trouble s'entend, en cette occafon , d’une. 
aflignation fuivie d’exhibition ou communication 

de titres. ” 

Ce décret étoit affarément très-fage, Quoiqu'il : 
émanât d’un concile que la cour de Rome n’a ja- 
mais vu de bon œil, les papes en ont formé la 
trente-fixième règle de chancellerie, fous le nom 
de regulä triennal, 

L’afflemblée de Bourges inféra dans la pragma- 
tique-fan@tion , au titre de Pacificis, le décret du 
concile de Bafle. Quicumgue non violentus, [ed ha- 
bens coloratum tuulum , pacificé & fine lite prelatu- 
ram , dignitatem , beneficium vel officium , trienno 
proximo haëtenus poffedit vel in futurum poffidebit, 
non poffit poflea in petitorio vel poffefforio , à guoquam 
ctiam ratione Juris noviter impetrati, moleflari, ex- 
cepto hoflilitatis incurfu vel alterius legitimi 1mpedi- 
menti, de quo proteftari 6 illud juxta concilium Vien- 
nenfe intimare teneatur. Lis autem hoc cafwintelliga- 
tur, fi ad executionem citationis jurifque fui in judicio: 
exhibitionem ac terminorum omnium obfervationem pro: 
ceffum fuerit. Ordinarii autem diligenter inquirant, ne: 
quis fine juflo titulo beneficium poffideat ; quod ft talem 
quandocumquereperierint, declarentjusillinon competere. 

Le concordat a adopté en entier ce décret. Il y 
a feulèment ajouté , cujufvis temporis detentione 


| nonob{lante. 


La règle de chancellerie romaïne ne diffère pref- 
que en rien de la pragmatique & du concordat 
tem voluit, S. D. N. ut fi quis quecumque beneficia 
ecclefiaflica qualiacumque fint abfque fimontaco ingreffu 
ex apoflolica vel ordinarié collatione per triennum pac 
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ficè poffiderit, fi [e-non intruferit, fuper hujufmodi 


benefictis , moleflari nequeat , nec non impetrationes de 
benefictis ffc poffeffis faétas, irritas 6 inanes cenferi 
decrevit ; antiquas lites fuper illis motas penitus ex- 
tinguendo. 


L'effet de la poffeffion triennale & paiñble, ac-. 


compagnée de bonne-foi , eft de couvrir les défauts 
qui vicient le titre. De ce principe qui eft reçu 
tant pour le for intérieur, que pour le for exte- 
rieur , il fuit que la première qualité de la poffefion 
triennale eft de prendre fon origine dans un titre. 
Statuimus ut quicumque habens titulum. Ici, cômme 
lon voit , la poffeffion en matière bénéficiale diffère 
de la poffeffion en matière civile , en vertu de la- 
quelle on peut acquérir quoique fans titre, pourvu 
: ou ait duré pendant le temps fixé par la loi. 

n matière bénéfciale , il faut néceffairement com- 
mencer à pofléder avec un titre : rien n’en peut 
difpenfer. Bencficium fine canonica inflitutione obii- 
neri non potefl. Aïinfi un bénéficier qui eft inquiété 
ne peut s’exempter de produire fon titre, quand 
mème fa pofeffion feroit plus que triennale. Du- 
perrai & Rebuffe rapportent des arrèts qui l'ont 
ainfi jugé. D'ailleurs , ni le décret de la pragma- 
tique , ni la règle de pacificis, ne font faits en fa- 
 veur des intrus, & l’on eft intrus dans un bénéfice 
toutes les fois qu’on le poflède fanstitre. + 

Il ne fuffit pas que la poffeffion triennale commence 
avec un titre , il faut encore que ce titre foit coloré. 
Habens titulum coloratum. Mais que faut-ilentendre 
par un titre coloré ? Quelques canoniftes le défi- 
niflent ainfi : &tulus coloratus ille eft qui obtentus fuir 
ab eo, qui conferendi poteftatem habebat , [ed propter 
obicem conferre impediebatur. Cette définition eft ap- 


a fur la règle de chancellerie rapportée ci- 


deflus , qui demande feulement que beneficium ex 
apoftolic& vel ordinari& collatione poffideatur. Ces ca- 
noniftes , pour rendre leur définition plus fenfible , 
rapportent pour exemple d’un titre coloré, celui 
que feroit un évêque qui conféreroit un bénéfice 


dont la difpofition lui appartiendroit en qualité d’or 


dinaire , fans égard à une fufpenfe qui lui ôte l’exer- 
cice de fa jurifdi@tion , à un délit qui le prive , ipfo 
faëlo , de fa dignité, ou à une expectative qui lui 
lie les mains. ‘ 
Cescanoniftes ontraifon en ce fens, qu’un titre ne 
peut pas être coloré fans être émane de celui quiale 
pouvoirdeledonner. En faitdecollation debénéfices, 
il n’y a pas plus grand défaut que celui de pouvoir 
dans la perfonne qui confère. Mais eft-il bien vrai 
que tout titre de collation qui émane de l'ordinaire, 
ou du pape, foit toujours un titre coloré ? Nous ne 
le penfons pas. Il faut encore que celui auquel il ef 
accordé foit capable de le recevoir ; il faut que le 
bénéfice foit de nature à pouvoir faire impreffion 
fur la tête du collataire. Au défaut de puiffance dans 
le collateur, il faut donc ajouter l’incapacité dans 
la perfonne du collataire , comme mettant un titre 
à un bénéfice dans la claffe des titres non colorés. 
. Un troifième défaut peut encore le rendre non 
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_ coloré: c'eft lorfqw’il pèche effentiellement dans 


la forme, ou qu'il n’eft pas revêtu des formalités 
prefcrites par la loi, à peine de nullité. Dans ce 
troifième cas, le titre n’eft pas coloré, & fon vice 
ne peut être couvert par la poffeffion triennale. Ainfi, 
plufieurs obftacles empêchent , en fait de bénéfices, 
un titre d’être coloré, & rendent par conféquent 
inutile la poféfion mème triennale. 1°. Le défaur 
de pouvoir dans le collateur ; 2°. l'incapacité abfo+ 
lue dans la perfonne du pourvu ; 3°. une faute 
effentielle dans la forme ; 4°. l’omiffion d’une for- 


malté exigée, à peine de nullité. Woyez TITRE 


COLOR. 

C’eft un principe conftant dans le droit cano- 
nique, que la po/fefion fans bonne-foi eft abfolu- 
ment inutile au poffeffeur, quelque temps qu’elle ait 
duré. Pofcffor male fidei nullo tempore prefcribit 
De-là il fuit qu'un des caraltères de la poffeffion 
triennale doit être la bonne-foi : c’eft à celui qui 
attaque le poffefleur d’un bénéfice à prouver que 
{a poffeffion eft dénuée de ce cara£ière. S'il fait cette 
preuve, le titre cefle alors d’être coloré, & l’in- 
trüfion devient manifefte, car on eft intrus lorf 
qu'on occupe un bénéfice , non-feulement par vio- 
lence , mais encore injuftement & fciemment, 
Tatrufus dicitur , cum quis fciens abfque canonico € 
legitimo titulo vel cum imperfe&to beneficium accipir, 
L'obreption &c la fubreption étant évidemment une 
mauvaife foi, vicient donc tellement le titre ob- 
tenu en cour de Rome, que la poffeffion triennale 
ne peut garantir de l’évition le pourvu s’il eft 


‘attaqué. Le concile de Trente paroïit avoir admis 


ce principe dans la feffion 25 de regularibus , ch. 21 : 
lorfqu’après avoir ordonné que dans les provifions 
des bénéfices réguliers qu'on obtient en commende, 
la qualité de l’impétrant foit exattement exprimée, 
il ajoute, aliter facta provifio fubrepritia effe cenfeatur, 
nullaque [ubfequenti pofféffione etiam triennali adjuve- 
tur, Le parlement de Paris’a confacré ce principe 
par plufieurs de fes arrèts. On en trouve des an- 
nées 1613 , 1674 & 1683, qui ont jugé que la 
pofféffion triennale étoit inutile à des pourvus dont 
les provifons de cour de Rome étoient obreptices 
ou fubreptices , par le défaut d’expreffion de la qua- 
lité ou de la naturé du bénéfice. Si avant l’expira- 
tion des trois ans, le poflefleur découvre le vice 
qui rend fon titre nul, il tombe dans la mauvaife 
foi, parce que, dès ce moment, il commence à 
pofléder cum rei alienæ confcientia : mais s’il ne 
l'apperçoit qu'après , il ne doit pas en fouffrir, 
parce que ce droit lui eft alors acquis. 

Il eft néceffaire pour que la poffeffion triennale 
produife fes effets, qu’elle foit complette & con- 
tinue : il ne doit pas lui manquer un feul jour, 
currit de mormento ad momentum. 

Il faut qu’elle ait été paifible & fans trouble 3 
pacificè & fine lite poffiderit, difent la pragmatique 
& le concordat. Selon la glofe de la pragmatique. 
fanétion , il ne fufht pas pour troubler la pofeffon 
triennale , que l’afignation ait té donnée dans les 
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trois ans; il faut encore que tous les délais foient 


échus dans le même terme, Cette opinion paroît 


très-conforme à la loi qui porte : lis autem intelligi- 
tur fi ad executionem citationis | aut terminorum oï- 
nium obfervationem , proceflum fuerit. 

Nos auteurs, & entre autres Drapier, aflurent 
qu'afin qu'un titulaire foit troublé dans la pofeffion 
de fon bénéfice, d’une manière qui puifle empé- 
cher la prefcription triennale , il faut trois condi- 
tions , 1°. qu'il y ait eu affignation donnée au pof- 
fefleur; 2°. qu'en conféquence de cette afligna- 
tion, les parties fe foient refpettivement commu- 
nique leurs droits ; 3°. que les délais établis par les 


ordonnances avant que d'entrer dans la véritable 


conteftation foient expirés. | 

Il faut donc donner copie de fes titres & capa- 
cités à la partie adverfe. On entend par titres, 
les provifons , la prife de poffeffion & le vifa, fion 
en a eu befoin. Par capacités, on entend les lettres 
d'ordre , de démifloires, &c. On doit avoir foin 
de donner cette communication le plutôt que l’on 
peut , fi l’on craint que la partie n’acquière la po/- 
feffion triennale ; car la poffeffon n’eft point inter- 
rompue jufqu’a ce que cette communication ait été 
faite. 

Quant à la troifième condition, on entend par 
délais, tous les préliminaires qu'on accorde aux 
parties avant d'entrer dans la véritable contefta- 


tion ; par exemple, le délai qu’il faut donner entre 


la première aflignation & la comparution; & fi 


la partie faifoit défaut , le temps qu’il faudroit pour - 


le délai-entre la réafignation fur le defaut, & le 
jour auquel on eft affigné. Ce font les feuls délais 
que le gloffateur de la pragmatique dit qu'il faut 
“entendre. 

Cependant il eft des parlemens où la fimple affi- 
gnation interrompt la poffeffion triennale du béné- 
cier. M. Catelan nous apprend que telle eft la ju- 
rifprudence de celui de Touloufe, où l’on fuit 
l'opinion de Rebuffe, qui décidé que, fufficit cita- 
tio ante triennium. | rapporte un arrèt du 7 février 
1668 , qui l’a ainfi jugé. L'auteur des mémoires 
du clergé incline pour ce dernier fentiment : la 
fimple affignation, dit-il, fuit pour interrompre 
toutes fortes de prefcriptions, pourquoi n’interrom- 
peroit-elle pas aufli celle du triennal poñleffeur , 
qui, fans doute dès l’affignation, ceffe d’être paifble ? 

Si un pourvu a obtenu une fentence derécréance, 
& qu'il poffède pendant trois ans, fans être in- 
quiété par fon compétiteur, il peut s’aider du dé- 
cret de pacificis. L'appel mème de la fenitence ne 
nuiroit point à la po/fcffion triennale , s'il n’eft fuivi 
d'aucune procédure ; il y auroit alors péremption 
d'appel. 

Il eft trois obfervations bién importantes fur 
cette matière; 1°. le trouble formé par une partie 
ne fert qu’à elle feule , & un tiers qui viendroit, 
fous ce prétexte, attaquer un pofleffleur après Îles 
trois ans, ne pourroit pas en tirer avantage ; 2°. fi 
le bénéfice contefté eft mis en fequeitre , aucun des 


POS 


conténdans ne peut fe prévaloir de la poffeffon; 


puifque ni lun ni l’autre ne poflède réellements 
3°. la poffcffion de trois ans peut être oppofée aux 
mineurs COMME aux majeurs : gula minor in bene- 


ficialibus reputatur major. Mais s’ils ont été trompés 


& féduits, la foibleffe de leur âge eft mife au nombre 
des empêchemens légitimes qui ne permettent pas 
de laifler couvrir la prefcription contre eux. 

Pinfon , dans fon Traité des bénéfices , rapporte plu- 
fieurs arrèts du parlement de Paris, qui ont permis 
à des mineurs de fe pourvoir par lettres de refcifion 
contre des poffeffeurs triennaux. Gohard cite à l’ap- 
pui des arrèts de Pinfon, ceux qu'on lit dans le 
tom, 10 ,p.1692 des Mém. du clergé. Is ontété ren- 
dus contre des précepteurs qui avoient abufé de 
la foibleffe de leurs écoliers mineurs, pour fe faire 
réfigner leurs bénéfices, & dont par conféquent 
la pofJéffion étoit de mauvaife foi. Ce vice étoit 
également reproché à leurs copermutans ; ainfi ces 
mineurs étoient dans un cas particulier ; ce n’étoit 
pas précifément leur minorité qui faifoit obftacle 
à la poffeffion triennale, acquife par leur réfigna- 
taire ; mais la mauvaife foi de ces réfignataires. 

La poffeffion triennale n'eft point réputée pai- 
fible cortre celui qui a été légitimement empêché 
d’agir. C’eft la difpofition de la pragmatique & du 


concqrdat ; præterquam pretextu hofilitatis | aut alte- 


rius legitimi impedimenti, de quo proteflari, & illud 


juxta concilium Wiennenfe intimari debeat. D’après 
cette loi, il ne fufñit pas qu'une perfonne qui a 
droit à un bénéfice ait été légitimement empêchée 
de pourfuivre fes droits dans les trois années , foit 
par la guerre, foit par la pefte, ou autrement, il 
faut encore qu’elle protefte lors de l'empêchement , 
& que, par cette proteftation, les juges demeu- 
rent entiérement perfuadés qu’elle a eu deffein de 
troubler le poffeffeur , & qu’elle l’auroit effe&tive- 
ment fait fans cet obftacle. Gohaïd va plus loin : il 
veut que la proteftation faite pardevant notaire, 
& en préfence de témoins, foit fignifiée au domi- 
cile du poñfleffeur du bénéfice, ou à celui de fon 
procureur ; & dans-le cas où cette fignification 
feroit impraticable , on doit, felon cet auteur , la 
faire dans l’églife même du bénéfice, ou du moins 
dans la cathédrale du diocèfe. 

Le défaut de proteftation ne rend point non-re- 


cevable à agir contre un poñleffeur triennal, fi fon 


compétiteur a été dans l’impofhbilité abfolue de la 
faire. C’eft ce qui paroît réfulter d’un arrèt du par- 
lement de Paris, rapporté au tome 12 des mémoires 
du clergé. Le fieur de Montillot, curé de Givry , 
diocèfe de Chälons-fur-Saone, & titulaire de la 
chapelle de Saint-Germain , avoit êté banni à per- 
pétuité du royaume par un arrêt du parlement de 
Dijon, du 12 oftobre 1737. Cette condamnation 


| emportoit mort civile, & opéroit la vacance de 


tous les bénéfices dont étoit pourvule fieur de Mon- 
tillot. Le fieur de la Foffe, fous-chantre de l’églife 
cathédrale de Châlons, obtint le 25 du même mois, 
des provifñons de la chapelle de Saint-Germain , &c 
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€ prit pofefion le 30. Le fieur de Montillot par- 


vint le 2 juillet 1743 , à fe faire accorder par le 
roi des lettres de révifion de fon procès, adreffées 
au parlement de Paris, qui , par fon arrèt du 8 août 
1744, anéantit la condamnation au banniffement 
perpétuel. Le 30 mars 1745, le fieur de Montillot 
fit fommer le fieur de la Foffe de lui délaiffer la 
pollron de la chapelle de Saint-Germain. Alors 
e fieur de la Foffe avoit plus de fept années d’une 
pofleffion paiñhle & fans trouble. La conteflation 
ayant été portée au bailliage de Macon , le fieur de 
Montillot fut débouté de fa demande. Sur l’appelau 
parlement de eris , le fieur de la Fofle invoqua le 
décret de pacificis : {on titre étoit certainement plus 
que coloré ; fa poff:ffion étoit plus que triennale. 
Il inffta particuliérement fur la partie du décret, 
qui veut que dans le cas d’un empêchement légi- 
time de la part de celui qui n’a pu agir pour s’op- 
pofer à la poffeffion triennale, il foit tenu de pro- 
tefter contre l’empêchement , & de notifier fa 
proteflation. Le fieur de Montillot répondit au 
moyen pris dans le dècret de pacificis’, que la poffef- 
fion triennale n'avoit pu courir contre lui avant 


l’arrèt du parlement de Paris | parce que jufques-là : 


il n’avoit pu agir ; PE depuis cet arrêt, il avoit fait 
les diligences néceflaires pour interrompre la po/- 
fefion du fieur de la Fofle ; que le défaut de pro- 


_teflation ne pouvoit lui être oppofé, puifque cet 


atte lui avoit été impoffble pendant tout le temps 
qu'avoit fubffté l'arrêt, qui, en le privant de la 
viecivile, lui avoit interdit la faculté de faire au- 
cun aéte valable , outre que le refpe& qu’il devoit 
avoir pour une cour fouveraine, jufqu'à ce qu'il 
eût été rétraté, ne pouvoit lui préjudicier dans 
une matière auf peu favorable que la prefcription. 
Par arrêt du 22 août 1749, la fentence de Mi- 
con fut infirmée , & le fieur de Montillot main- 
tenu dans la po/feffion de la chapelle de Saint-Ger- 
main, avec reftitution des fruits, à compter du 
jour de la demande, & le fieur de la Foffe con- 
damné en tous les dépens. | : 
+ Il faut enfin que le titre de poffefleur triennal 
foit exempt de toute fimonie, & par conféquent 
de confidence. Il eft vrai que la pragmatique & le 
concordat gardent le filence à ce fujet. Mais la 
règle de chancellerie rapportée ci-deflus, y a fup- 
pléé en ces termes ; /£ quis abfque ingref[u fimoniaco, 
&c cela en haine d’un crime qui ne mérite aucune 
faveur. Le Ranepent de Paris a adopté cette dif- 
pofition de la règle, comme nous l’apprend l’arrèt 
du 15 février 165$ , qui a adjugé la cure de Prefle 
à celui qui l’avoit dévoluté fur un confidenciaire , 
quoique paifñble poffefleur depuis vingt-un ans. 
Le parlement de Grenoble eft moins févère. Il 
eftime , felon Baffet , que la fimonie eft couverte 
ar uné poffeffion de dix ans; & qu'après ce temps; 
fe titulaire ne peut plus être inquiété. 
La fimonie peut être commife à l’infu du béné- 
ficier. On demande fi dans ce cas le poffeffeur peut 


exciper de la poffeffion triennale. Les auteurs font par- 


Jurifprudence, Tome VI. 
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tagés fur cètté queftion. Rebuffe eft pour la néga- 
tive, & fon fentiment a été fuivi au parlement 
d'Aix, par un arrêt que cite Paflor, rendu contre 
un nommé Laurent, pourvu fimoniaquement , mais 
à fon infu , d’un canonicat de Barjols, dans lequel 
il prétendoit fe maintenir en vertu de la pofféffion 
triennale. : 

Le parlement de Paris paroït, fi on en juge par 
fes arrêts de 1574 & de 1581 , rapportés par Papon 
& par Carondas, fe contenter d’une pofféffion de 
dix ans pour couvrir cette efpèce de fimonie. 

Zouloufe, on laiffe jouir le coupable du pri- 
vilège de la pofeffion triennale, fi la fimonie n’ef 
ni réelle, ni complette. Maynard aflure qu’il y a 
été ainfi jugé par arrêt du 3 mars 1734, rendu au 
profit d’un eccléfaftique qui avoit acquis fon béné: 
fice par une convention, à la vérité fimoniaque, 
mais qui n'avoit encore rien payé fur la fomme 
promife. Si les deniers font délivrès en tout ou en 
partie , le mème parlement ne maintient point le 
bénéficier malgré fa poffefion triennale. M. Catelan 
le prouve par un arrêt du 26 juin 1652. 

Cette diverfité de jurifprudence a de quoi éton- 
ner, Il paroït que lon ne devroit, dans aucun 
cas , S'écarter de la maxime, que l’abus ne fe couvre 
par aucune efpèce de pofféffion, & par conféquent 
par une Do fffior triennale, | eft certain que le dé-” 
cret de pacificis, ni la règle de triennali poffeffore, 
n’ont pas eu en vue d'effacer des incapacités abfo- 
lues, telles que celle qui réfulte de la fimonie. 
Jamais un fimoniaque ne devroit donc tre admis 
à invoquer l’un ou l’autre : au furplus , voyez 
SIMONIE. | | 

On ne peut pas joindre deux poffeffions enfemble, 
parce que pour que la poffeffion puifle donner lieu 
au décret de pacificis , il faut qu’elle foit continue, 
& qu’elle ait été acquife pendant trois années con- 
fécutives & non interrompues. | ” 

Drapier aflure que la poffeffion triennale a lieu 
pour les bénéfices confiftoriaux , comme pour les 
autres. Ain, dit-il, celui qui auroit obtenu des 
bulles du pape pour un évêché, une abbaye, ou 
un prieuré vraiment éle&tif, fans nomination du 
roi, & qui auroit en fa faveur une poffeffion trien- 
nale , ne pourroit être dépouillé du bénéfice: &il 
cite à l'appui de fon fentiment l’article 6 des libertés 
de l'églife gallicane. Mais cet article ne dit rien de 
femblable, & nous avons de la peine à croire que 
les droits de nominarion du roi aux bénéfices con- 
fiftoriaux, étant confidérés avec raifon comme des 
droits de la couronne, on fouflrit que la poffeffion 
triennale leur füt oppofée. 

Suivant l’ancien ufage, le décret de pacificis n’a- 
voit point lieu en la régale , laquelle étoit prorogée 
jufqu’à trente ans pe l'ordonnance de Louis XII. 
Cet ufage ne fubffte plus, & après trois ans, le 
poffeffeur paifible triennal , bien &c canoriquement 
pourvu, ne peut être troublé par le régalifte. C'eft 
la difpofition formelle de Particle 27 de l'édit de 
1606. Mais la feule poffeffion Fier fans titre 
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canonique ne peut empêcher l'ouverture eñ régale. 
Cependant il faut faire, avec Gohard , une obfer- 
vation bien importante ; quoique la difpofñition de 
l'édit de 1706, en faveur de la pofféffion triennale 
foit abfolue , le parlement de Paris fait une diftinc- 
tion , & n’adjuge le bénéfice au poffeffeur trien- 
nal contre le régalifte , que quand le collateur erdi- 
naire en a difpofé après la clôture de la régale; fi 
le collateur en a difpofé pendant que la régale 
étoit ouverte, le bénéfice eft adjugé an régahfte. 
Il y adans cette efpèce des arrèts des 9 juillet 1697, 
4 décembre 1703, 21 juillet 170$, & 19 août 
1710, contre de païñbles poffeffeurs de plus de fix 
années , parce que dans ce Cas on a jugé que les titu- 
laires avoient été pourvus 4 07 habente poteftatem. 

Tournet rapporte un arrèt du parlement de Paris, 
du 17 mai 1704, qui juge que le décret de pacificis 
a lieu entre régaliftes. Il s’agifloit d’une prébende 
de l’églife de voies, 

Le litige ne fait point vaquer le bénéfice en ré- 
gale , lorfque le titulaire inquiété eft poffeffeur 


aifible de trois ans, avec titre canonique. Ainfi 


jugé par arrèt du parlement de Paris, du premier 
décembre 1739, contre un régalifte, au fujet de 
la chapelle de Macheferrière, diocèfe du Mans. 
Voyez RÉGALE. 

Des auteurs , parmi lefquels on compte Dumou- 
lin & Van-Efpen, ont prétendu que le décret de 
pacificis n’avoit de force que contre les dévolu- 
taires qui inquiètent les poflefleurs paifñibles & 
triennaux, mais qu'il ne pouvoit être oppofé aux 
évêques qui font toujours en droit d'exiger des bé- 
néficiers la repréfentation d’un titre canonique , &, 
faute de cette repréfentation, de les dépouiller de 
leurs bénéfices. Rebuffe & Duaren rejettent ce fen- 
timent, & avec raifon. Il eft évident que les pof- 
feffeurs dont il s’agit ne font point des RP 
fans titre, puifqu'ils doivent en avoir un au moins 
coloré. D'ailleurs , les évêques, ou autres fupé- 
rieurs eccléfiaftiques , n’ont pas droit en France de 
forcer les. poflefleurs des bénéfices à leur exhiber 
leurs titres. S'ils le faifoient, même en cours de vi- 
fite, on déclareroit leur procédure abufñve , parce 
qu’alors ils entreprendroient fur le poflefloire des 
bénéfices, qui eft de la compétence des tribunaux 
féculiers, & qu'ils prendroient connoiïffance de la 
validité des titres, ce qui leur eft prohibé parmi 
nous. | 

Les pofleffeurs qui vouloient s’aider de la po/ 
feffion triennale , étoient autrefois obligés de prendre 
en chancellerie des lettres de pacificis, qui étoient 
adreflées aux juges devant lefquels la conteftation 
étoit pendante. Îls en demiandotïent l’entérinement, 
fans quoi ils n’étoient pas maintenus dans leur pof- 


f{fion. Drapier a donné la formule de ces lettres : 


aujourd’hui l’ufage en eft aboli. Il fuffit de prou- 
ver dans le cours de l’inflance , que la poffeffion ef 
triennale, continue , paifible, & revètue de tous 
les autres cara@ères exigés par la loi, ou de pré- 
fenter requête rendante à ce que la partis adverfe 
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foit déclarée non-recevable, (M. l'abbé BERTOLIO ; 
avocat au parlement. 
POSSESSOIRE , adj. eft en général quelque 
chofe relative à la poffeffion. | 
On entend quelquefois par poffeffoire, la poflefion 
même ou linftance de complainte , comme/quand 
on dit que l’on a jugé le pepeoire. 
Aë&ion poffeffotre, eft celle qui netend qu’à être 
maintenu ou réintégré dans la pofleffion, Y. Com- 
PLAINTE, POSSESSION. (4 
POSSESSOIREMENT , adv. fe dit de ce qui 
eft fait relativement à la pofleffion. Agir poffeffoire- 
ment, c'eft former complainte , agir au poflefioire. 
POSTE ,( Droit féodal, ) Voyez PORTE. . 
 POSTEIS. Ce mot a fignifié autrefois un fei- 
gneur, un homme puiffant, un potentat. Noyez 
dom Carpentier au mot Poteftativus. ( G. D. C.) 
POSTÉRIORITÉ, f. f. eft oppofée à priorité. 
Ces deux termes ne font guère reftés au palais, qu’en 
matière d'hypothèques & d’ordre entre créanciers : 
en procédant à cet ordre, on à égard à la prio- 
se ou poflriortté de l’hypothèque de chacun 
eux. 
POSTHUME, adj. ( Jurifprud.) eft un enfant né 
depuis le décès de fon pere ; on Pappelle poffhume, 


parce qu'il eftvenu po/f humatum patrem. 


Les poffhumes font réputés déjà nés, toutes les 
fois qu'il eft queftion de leur avantage, & notam- 
ment dans les fucceffions. 

Suivant l’ancien droit romain , il falloit les inftiz 
tuer ou déshériter nommément; mais par le droit 
du code, un po/thume ne peut être déshérité , parce 


_ qu'il ne peut pas avoir démérité. 


Quandileft prétérit dans le teftament de fon père, 
il n’eft pas réduit à demander fa légitime, mais # 


| demander fa partentière , fans avoir égard au tefta- 


ment , lequel en ce cas eft caflé.. = 

La prétérition du poffhume dans le teftiment du: 
père, rompt le tefiament, quand même ce po/E 
fume mourroit auffi-tôt, & mème entre les mains 
de la fage-femme. 

Quand il eft prétérit par fa mère , laquelle a été 
prévenue de la mort fans avoir eu le temps de chan- 
ger fon teflament, il eft renu pour inflitué # ce 
font les autres enfans qui font nommés héritiers 3 
mais fi ce font des étrangers, le teftament ef: 
rompu. 

Lorfque des enfans veulent procéder au par- 


| tage des Biens de la fuccefñion de leur père, qui 


Jaïfle en mourant fa femme enceinte, il faut faire 
fa portion de l’enfant à naître, & lui nommer un 
curateur pour défendre fes droits. Il eft même 
plus à propos en pareil cas de furfeoir au partage 
jufqu’à la naïflance du pofthume, à caufe de l’incer- 


_titude où l’on eft du nombre des poffhumes qu 
_naîtront , & sl en naîtra de vivant: 


Une veuve peut demander fur la fucceffion de 
fon mari, une provifion pour fon entretien & fa 
fubfflance , à caufe de l'enfant dont elle eft en- 
ceiute , & on doit la lui accorder felon la qualité des. 
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:perfonriès , & les biens du défunt, Voyez H£rt- 


TIER, SUCCESSION, TESTAMENT. tatis 
POSTULANT, part. (en terme de Pratique.) figni- 


fie un DIRE à parce que la fonétion d’un procu- 


reur eft de poftuler pourles parties. On donne quel- 
quefois le nom de po/lulant à de fimples praticiens 
qui font la poftulation , tels que ceux qui fontadmis 


en cette qualité aux confuls de Paris où il n’y a point 


de procureurs en titre. Woyez PROCUREUR. 
Poflulant fe dit auffi de celui qui follicite pour en- 


-trer dans une maïfon religieufe , & y prendre l’ha- 


bit. Voyez POSTULATION. ( Droit ecctef.) | 

_ POSTULATION, £. f. & POSTULER, v.aût. 

(en terme de Palais. ) fignifient l'expofñtion qui fe fait 

devant le juge des demandes & défenfes des parties. 
, La loi 1 ,au digefte de poflulando , définit ainf 

la Poflulation : poflulare ef? defiderium fuum vel amici 

dit in jure apud eum qui jurifditioni præeft exponere, 


vel alterius defiderio contradicere. 


Il ÿ avoit certaines perfonnes qui , fuivant les 
loix romaines , étoient exclufes de la poflulation, 


_ favoir, un mineur jufqu’à l’âge de dix-neufans, 


un fou ou imbécille, un muet, un aveugle , celui 
qui étoit affigé de quelque autre infirmité , un pro+ 
digue , celui qui avoit été condamné publiquement 
pour calomnie, un hérétique, un infime, un 
parjure , celui qui avoit été interdit par le juge de la 


faculté de pofluler, celui qui s'étoit loué pour com- 


battre contre les bêtes. 
L'avocat du fifc ne pouvoit pas pofluler contre le 
fifc, ni les décurions contre leur patrie; il étoit 


_auffi interdit de pofluler à l'avocat qui avoit refufé | 


fon miniftère au mandement du juge. 


On voit par ce qui vient d'être dir, qu’à Rome - 


les avocats pouvoient pofluler ; leur profeflion en 
elle-même étoit cependant différente, & s’appelloit 
patrocimium. El y avoit des procureurs ad lites, dont 
l'emploi étoit finguliérement de pofluler & de faire 
la procédure. | 
… Parmi nous la poffulation eft totalement diftin@e 
du miniftère des avocats , fi ce n’eft dans quelques 
bailliages où.les avocats font en même temps la pro- 
fefion de procureur. 
. Dans tous les tribunaux où il y a des procureurs 
entitre, eux feuls peuvent faire la poffulation. I] 
eft défendu à leurs clercs & autres perfonnes fans 
qualité, de fe mêler de poflulation ; c’eft ce qui 
réfulte de l'ordonnance de Charles VII de l'an 
1455, de celle de Louis XII en 1507, & de 
rançois Î en 1610, & de plufeurs arrêts de 
réglemens conformes, notamment d'un arrêt du 
6 feptembre 1570, en conféquence duquel la 
communauté des procureurs nomme tous les fix 
mois quelques-uns de fes membres pour tenir la 
main à l'exécution des réglemens. Cette commif- 
ion eft ce qu'on appelle /4 chambre de La poflulation. 
Quand ceux qui font la poftulation font décou- 
Verts, leurs papiers font faifis , & leur procès leur 
eft fait à la requête de M. le procureur-général, 


pourfuite & diligence des prépofés ; & lorfqu’ils 
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fe trouvent convaincus d'avoir poful, ils font 
condamnés aux peines portées par les réglemens , 
ainfi que les procureurs qui ont figné pour eux. 
Ces peines, veut une délibération de la com- 
munauté des procureurs , homologuée par arrêt du 
parlement du 1$ janvier 167$, font contre les 
procureurs convaincus d’avoir figné pour des pof- 
tulans , {olliciteurs & clercs , d’être interdits pour 
fix mois, condamnés par corps à cinq cens livres 
de dommages & intérêts envers les pauvres de 
leur communauté , & en cas de récidive, d’être 
interdits pour toujours , fans efpérance de pouvoir 


_ètre rétablis : à l’égard des poftulans & folliciteurs, 
_ les frais qu’ils ont faits fous le nom des procureurs, 


ne peuvent être répétés contre les parties, & ap- 
partiendroient au contraire aux pauvres de la com- 
munauté, 
Pofluler ; c’eft demander quelque chofe au juge, 
ce qui fe fait en lui préfentant requête, & en 
prenant devant lui les eonclufions des requêtes ; 
c'eft auffi pofluler, que de faire les procédures 


néceflaires à l’occafion des demandes & défenfes 
.des parties , tout cela eft effentiellement attaché à 


la fon&ion de procureur ; tellement qu’autrefois les 
procureurs étoient toujours préfens à la plaidoirie; 


ils prenoient les conclufions de leurs requêtes , & 


lifoient, les procédures & autres pièces à mefure. 
que le cas le requéroit, l'avocat ne faifoit qu’ex- 
pofer les moyens de fait & de droit, il ne pre- 
noit point de conclufions ,; & ce n’eft que pour 
une plus prompte expédition , que l’on a in- 
troduit que les avocats prennent eux-mêmes les 


conclufions. . 


POSTULATION , (Matière bénéficiale, ) elle 
confifte à demander au fupérieur qui a le droit 
de confirmer une éleétion , la grace de pourvoir 
de la dignité éle@ive , une perfonne qu’on lui 
nomme, & qui, pour quelqué défaut, comme d'âge, 
d'ordre , ou de naïflance , ne peut être élue. Poflu- 


datio eft ejus qui eligi non potef! in pralatum , concors 


capituli faëta petrio. Cette définition de Lancelot, 
dans fes inftituts ,. s'applique à l’éleétion d’un évê- 
que par le chapitre, & peut s'entendre de toute 
dignité éleétive. La poffulation a été introduite pour 
faciliter une éleétion dans certains cas. , 

Les canoniftes diftinguent deux fortes de po/tula- 
tions, la folemnelle & la fimple ; la première eft celle 
que l'on vient de définir; que ad prælatum ipfune 
reétè intenditur , qui poteft omne poflulati impedimentum 
removere. L'autre eft celle qui fe fait auprès d'une 
perfonne intéreflée en l’éle&tion, pour avoir fon 
confentement, comme dans le cas où, pour éle- 
ver un religieux à quelque prélature, on doit pof- 
tuler le confentement de l'abbé. Il en: faut dire 
autant d’un patron. Cette forte de poflularion bien 
différente de l’autre, n’eft proprement qu’une fimple 
demande de confentement. Après qu’on a obtenu 
ce confentement , ou avant, on doit procéder à 
l'éle&tion & à la confirmation de l’éleétion , comme 
dans Îles cas ordinaires, 

Ilii 2 
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Les canoniftes établiffent pour règle en cette ma- 
tière, 1°. que celui qui a le droit de confirmer l’é- 
lelion , doit recevoir auf la poflulation, quand le 
défaut qui en eft la Caufe ne demande pas une dif- 
penfe qu'il ne peut accorder ; 2°. quiconque n’eft 
-pas exclus de l’éleftion par des irrégularités, ex 
vitio animi vel corporis, peut être poftulé : le mi- 
neur , par exemple, le laique font dans ce cas ; 
3°. quand tous les fuffrages fe réuniflent à la- 
vis de la poflulation , il faut poftuler le fujet que 
Fon a en vue : mais fi l’éleion eft en concours 
avec la poffulation , en ce cas , la poflulation nè l’em- 
porte que par le double des fuffrages; 4°. il y a 
cela de commun entre l’éleion & la poffularion , 
qu’elles font l’une & l’autre fujetres aux mêmes ri- 
eurs d'examen , & à toutes les autres formalités 


préalables de léletion. Elles diffèrent en cé que | 


l'éle@ion eft irrévocable dès la publication du fcru- 
tin, au lieu je la poflulation peut être révoquée 
avant qu'elle foit portée ou admife ; $°. la poffula- 


tioz {e fait dans la forme de po/lulo. La fupplique : 


préfentée à cet effet au fupérieur doit faire générale- 
ment mention de tous les défauts du poftulé qui font 


capables d’annullerl’éle@ion ; ce qui doit être égale- : 


ment exprimé dans les provifions, fous peine , pour 


le fupérieur ,'de perdre fes droits à cet égard, s’il : 


admettoit la poflulation d’un fujet dont on n’eût pas 
exprimé les défauts qui lui font connus. 

Les principes fur la poflulation ne font pas d'un 
grand ufage en France , où l’on ne connoît que 
très-peu de bénéfices éle@ifs-confirmatifs. 

PÔTÉ. Voyez PORTE. 

POTÉES. ( Droit féodal.) On voit dans Pucange 
au mot Âomines poteflatis fous Poteflas | qu'on a 
nommé les porées, un territoire mouvant dé l’é- 
glife de Reims; de même qu'on a nommé gens 
de pote les fujets roturiers d’un feigneur. ( G. D. C.) 

POTESTATS. Voyez PODESTAZ. 

POTURE , PAUTURE , ou APOTURE. ( Droit 
féodal. } Ces mots font encore en ufage aujour- 
dhui dans le Baffigny/ & dans quelques pays 
voifins, pour défigner un bail au rabais des bêtes 
prifes en agât. PEUT 

On doit fans doute rapportér au même fens 
les mots apau, apauter & apauteor, qui fe trou- 
vent au chap. 289 des affifes de Jérufalem. Il 
eft dit que lorfque le fénéchal voudra que les 
rentes du roi foient apautées, il les fera crier : 
& & que, quand fe vendra à livre , le fénéchau 
» lé droit livrer par fon office, par le comman- 
» dement dou roi ou de celui qui tiendra fon leuc, 
» de tous les propres apaux dou roi, que l’on 
» ne puifle être de trop engigné, & que il fache 
» leur value de tout ce gaing que les apautéors 
» gaigneront en chacun apau ». 

Dom Carpentier dit qu'apau eft bail à cens ; 
apauter, donner a cens ; & apauieor, le cenfer, 
Ou le preneur à titre de cens; il n’en donné point 
d'autre preuve que cechapitre des affifes de Jérufa- 
lem, & le mot latin apeamentus qui a été d'ufage 


PROC 

en Italie pour figniñier un livre terrier; maïs il 
me femble que ce chapitre mème des aflifes de 
Jérufalem prouve le contraire : on n’accenfe point 
les rentes. Il y a lieu de croire que le mot apau 
fignifie un bail à ferme: on pouvoit bien affer- 
mer à forfait les rentes dues au roi, afin d’avoir 
des revenus certains à des époques fixes. (G. D. C.} 

POUDRAGE, ( Droir feodul. ) Ce mot fe trouve 
dans des lettres de l'an 1200 , tirées du livre rouge 
dé la chambre des comptes de Paris, On y énonce 
le moulin de Chanteloup & fes dépendances , avec 
les droits & bannalités qui en dépendent; « & le 
» poudrage afdit lieu ........ à tenir, à avoit 
» 6 à pourfoier dorénavant n. 

Une charte de Henri, roi d'Angleterre, contient 
aufñ la donation à un monaftère de la dime du 


poudrage : « Decima fore[larum [uarum , … cum decim& 


» pafnagit, carati 6 poudragii , broflagit & herbagi & 
» Omnium placitorum ad eafdem foreflas pertinentiumn. 

Dom Carpentier qui rapporte ces deux textes 
au mot poudragium, penfe que ce mot fignifie comme 
celui de pulveraticum , toute efpèce d'impôr. Mais 
voyez l'article PULVERAGE, ( G. D. C.) 

POUILLÉ , £. m. appellé dans. la baffe latinité 
polypticum, eft un téèrme dérivé du grec roër- 
Toxov, d'où l’on à fait par corruption politicum : 
poleticum , puleticum , puletum , qui fignifie en général 
un regiftre où Pon écrivoit tous les ates publics 
& privés, mais particuliérement un regiltre où 
l'on écrivoit les noms de tous les cenfitaires & rede= 
vables , avec une note de ce qu'ils avoient payé. 

On a de même appellé poullé les regiftres dans lef- 


_ quels on écrivoir les aftes concernanr les éplifés &la 


défcription de leurs biens. ‘Hor 

Mais, dans le dernier ufage , on entend par ce 
terme.un catalogue des bénéfices , dans lequel on 
marque le nom de l'églife, celui du collareur & du 
patron, s’il y en aun , le revenu du bénéfice, & 
autres notions. #. 1 

Il y a dés pouillés généraux, & d’autres parti- 
culiers. Pr Fit Cdi 

Le pouillé Je plus général eft celui des archevéchés. 
& évêchés du monde chrétien, orbis chriflians. 

On appelle aufli pouillés généraux, ceux qui com- 
prennent tous les archevèchès & évêchés d'un 
royaume, ou autre état, 

Le meilleur ouvrage que nousayons pour la con= 
noïflance des églifes de France, eft le Gallia chriftia- 
na de MM. de Sainte-Marrhe, que l’on peut regarder 
comme un commencement de pouille , mais néan- 
moins qui ne comprend pas toutes les notions qui 
doivent entrer dans un pouill:proprement dit. 

On a fait divers pouillés généraux & particuliers 
de chaque diocèfe. | 

En 1516, chaque diocèfe nomma. des commif 
faires pour l’effination des revenus & la confe&ion: 
de fon pouillé ; le clergé nomma des commifiaires 
généraux pour drefler fur ces pouillés un dépar: 
tement. 

H y cutun pouillé général, imprimé i2-8, vers 
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lan 1626 , qui eft devenu très-rare, mais qui ne 
peut être d'aucun ufage tant il eft rempli de fautes. 
. Celui qui parut ir-4. en 1648, eft un peu plus 
exact , parce qu’il fut fait fur les regiftres du clergé, 
2! furent communiqués à l’auteur par ordre de l’af- 
emblée de Mantes, tenue l’an 1641 ; il s'y eft 
néanmoins gliflé encore beaucoup de fautes ; il 
 €ft d’ailleurs imparfait, en ce qu'il n'y en a que 
huit parties de faites, qui font les archevêchés 
de Paris, Sens , Reims, Lyon, Bordeaux, Bour- 


ges, Tours & Rouen: les autres archeyèchés ne 


font pas faits. 


- Le clergé délibéra en 1726 que tous les bénéficiers 
& communautés donneroient des déclarations aux 
chambres diocéfaines, quien feroient des pouilles ; 
& que ces chambres enverroient ces pouillés à une 
aflemblée générale, qui les reviferoit & feroit un 
département. L’exécution de cette délibération fut 
ordonnée par arrèt du confeil du 3 mai 1727, & 
lettres-patentes du 15 juin fuivant. 

Il a paru depuis quelques pouillés particuliers , tels 
que ceux des églifes de Meaux & de Chartres, & 
un nouveau pouille de Rouen en 1738. 


_ Le clergé aflemblé à Paris en 1740, renouvella 


le deflein de former un pouillé général fur le 
lan qui fut propofé à laflemblée par M. l'abbé 
e Beuf, de l’académie des infcriptions & belles- 
lettres. Ce mème deflein fut confirmé par une 
autre délibération du clergé en 1745 ; & en con- 
féquencs des lettres circulaires , écrites par MM. 
les agens du clergé à MM. les archevêques & 
évêques du royaume, il a été envoyé à M. 
l'abbé le Beuf divers pouillis, tant imprimés que 


manufcrits , de différens diocèfes pour en former 


un pouillé général auquel M. l'abbé le Beuf avoit 
commencé à travailler : mais n’ayant point reçu 
tous les pouillés de chaque diocèfe, & ne s'étant 


même trouvé aucune province dont la colleétion 


fût complette , cet ouvrage eft demeuré jufqu’à 
_préfent imparfait. 

Il y a divers pouillés particuliers des bénéfices 
qui font de nomination royale , de ceux qui font 
à la nomination des abbayes, prieurés, chapitres, 
dignités. rio 

Le père le Long , dans fa bibliothèque hiflorique , a 
donné le catalogue de tous les pouillés , imprimés & 
manufcrits qui font connus. | 


: 


Les pouillés ne {ont pas des titres bien authen- 
tiques par eux-mêmes, & ne peuvent balancer 
des titres en bonne forme ; mais quand on ne 
rapporte pas des aftes qui juftifient poftivement 
à la collation de qui font les benéfices, les 
pouillés ne laiffent pas de former un préjugé. Cela 
fut pofé pour maxime en diverfes occafons par M. 
de Saint-Port, avocat général au grand-confeil. (4) 

POULE DE COUTUME. Voyez GÉLINEDE COU- 
TUME. ; 

POUORR , ( Droit f'odal.) On a autrefois em- 


ployé ce mot pour défigner le territoire ou le 
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diftrict d'une feigneurie, ou d'une jurifdi@tion. Voy. 
dom Carpentier au mot Pofle 3. (G.D.C.) . 
POURCENS. ( Droit féodal. \ La Thaumafere 
dit dans fa préface fur le chapitre fecond de la 
coutume de Montargis, qu'on a ainfi nommé le 
chefcens. (G. D. C.) | 
POURCOURS DE BÊTES, ( Droit féodal. Ce. 
mot fe trouve dans une tranfa@tion du mois de 
novembre 1248 , relative à la fcigneurie de Por- 
houet en Bretagne. Il y eft dit: » Ne cil Pierre 
» de Chemillé , ne Olivier de Montauban, ne 
n leurs femmes devant dites, ne leurs hoirs ne 
» peuvent demander pourcours de nulle bète en 
» la foreft de Lannois, ne cil Raol de Fougières, 
» ne fes hoirs ne peuvent demander pourcours de 
» nulle bète en la foreft de Loudeac ». Voyez Les 
-preuves de l'hifloire de Bretagne par dom Lobineau, 
col. 396. | 
Ce pourcours eft fans doute le droit de fnivre 
dans la feigneurie d'autrui les bêtes que le chaf- 
feura fait lever dans fon propre fief. Voyez Par- 
cours. (G.D. C.) 
POURPRETURE ou Porprise & Porprr- 
SON, du latin purpreflura. Terme fort ufité dans 
beaucoup d’aûtes & d'ouvrages du moyen âge, 
comme on le voit dans un roman manufcrit de 


Virgile, 
Donc ont pourpris Meullent & toute la contrée. 


Purpreflura ou propreflura , pourprèture ou pour- 
prifure, fe dir quand quelqu'un s'empare injuf- 
tement de quelque chofe qui appartient au roi, 
comme dans fes domaines ou ailleurs, & géné- 
ralement tout ce qui fe fait au détriment du tene- 
ment royal. On peut commettre cette injuftice 
contre fon feigneur, ou contre fon voifin, & 
dans plufieurs de ces occafions on trouve le mime 
mot employé dans la même fignification dans 
Mathieu Paris, dans Briffon, Jacques de Vitry 
& plufeurs autres. fi 

Ïl femble auf que pourprifure, dans d’autres au- 
teurs, fignifie les appartenantes, les terres circonvoifines 
d’un lieu , d'une maïfon , la banlieue d’une ville, 
comme dans le roman d’Athis manufcrit. 


Hors la ville à telle pourprifure, 
Trois grands lieue La place endure, 


Dans le cartulaire de l’hôrel-dieu de Pontoife 
on trouve ces mots , cum pourprifuræ eidem domui 
adjacente ; & dans une chartre du monaftère de 
Lagni, de l’an 119$, concefft in elemofinam abbati 
& conventui Sani Petri Latigniacenfis .. locum cu- 
pelle cum purpurifuré adjasente, 

On peut voir dans le gloffaire de Ducange,, 
dans l’Aifloire de Paris des PP. dom Felibien & 
Lobineau , & dans celle de Breragne de ce der- 
nier, les autres fignifications de ce terme. Suppl, 
de Moréri , Tome II. 

POURPRINSE, (Droit féodal. ) c’eft un pour. 
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pris, un enclos, une enceinte fermée de murs en 


ac haies. Voyez le Gloffaire de Ducange, au mot 


Porprifum fous Perprendere , & Les articles PER- 


PRISE & POURPRÊTURE. (G. D.C.) 

POURSUITE , f.f. { terme de Pratique, ) qui 
figaifie quelquefois en général routes les démarches 
& diligences que l’on fait pour parvenir à quelque 
chofe , comme quand on dit que l’on pourfuit le 
recouvrement d’une créance, la liquidation d’un 
compte ; que l’on pourfuit fa réception dans un 
office. , 
.… Quelquefoisle terme de pourfuite ne s'entend que 
des procédures qui font faites en jufhce contre quel- 
qu'un , notamment contre un débiteur, pour le 
contraindre de payer. ; 

Enfin le terme de pourfuite s'entend quelquefois 
fpécialement de la conduite & direGtion d’une pro- 
eédure, comme quand on dit la pourfuite d’une inf- 
tance de préférence ou de contribution , la pourfuite 
d’une faifieréelle, la pourfuite d’un ordre. Dans 
cette acception , celui qui a la pourfuite, & qu'on 
appelle Le pourfuivant, eft celui qui fait toutes les 
diligences & opérations néceflaires; les autres 
créanciers font feulement oppofans pour la con- 
fervation de leurs droits. Sile pourfuivant eft né- 
gligent, un autre créancier peut fe faire fubroger 
à la pour/uite. AAA 

Les frais de pourfuite font privilégiés fur la chofe, 
parce qu'ils font faits pour l'intérèt commun ; c’eft 
pourquoi, lorfque le pourfuivant obtient quelque 


condamnation de dépens contre ceux avec lefquels 


il a des conteftations en fa qualité de pourfuivant, 
il a foin de faire ordonner qu'il pourra les em- 
loyer en frais de pourfuite. Voyez POURSUIVANT. 
POURSUITE (Droit de ). Voyez Le $. 6 de 
l’art. MAIN-MORTE, droit féodal , & l’aruicle SERF 
DE POURSUITE. 

POURSUIVANT, ( serme de Pratique. ) eft celui 
qui fait des diligences pour parvenir à quelque chofe. 
On dit d’un récipiendaire, qu'il eft pourfuivant fa 
réception dans un tel ofhce, Sn Val 

_ On appelle auff pourfuïvant celui d’entre les 
créanciers qui ale premier introduit une inflance de 
préférence ou de contribution , de faifie-réelle, d’or- 
dre, & qui fait les diligences néceffaires pour mettre 
ladite inftance à fin. ki 

On appelle pourfurvant Ja faifie-réelle » Criées , 
vente & adjudication par décret , celui qui a fait 
faifir réellement un immeuble de fon débiteur, pour 
le faire vendre, &c être payé fur le prix. 

Quand l’adjudication eft faite, celui qui étoit 

ourfiivant la faifie-réelle devient pourfuivant l’ordre 
& difiribution du prix de Padjudication. 14 

Lorfque plufieurs créanciers ont fait faifir réel- 
lement les immeubles de leur débiteur, il arrive 
fouvent des conteftations entre eux pour favoir 


qui reftera pourfuivant. C’eft la date des faifies-réelles | 


qui doit fervir de moyen de décifion dans ces fortes 
de conteftations ; car, fuivant l’ancienne maxime de 
aotre droit françois, faifie fur failie ne vaut; la 
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premiére faifie l'emporte fur les fuivañtes, qui 
doivent être convertuicsen oppoñition. Mais depuis 
l’établifement des commiffaires aux faifies-réelles, 
ce n'eft point celui qui fait faire le premier ex- 
ploit de faifie qui eft regardé comme le premier : 
faifffant ; on préfère celui qui a le premier fait 
enrepiftrer la faifie réelle, parce que la première 
faifie enregiftrée eft celle qui a eu la première 
quelque effet; c’eft pourquoi la feconde ne doit : 
pas mème être enregifirée, fi on la préfente au 
bureau où la première a été portée. Cependant & 
la feconde eft beaucoup plus ample que la pre- 
mière, c'eft.à-dire , fi l’on y a compris beaucoup 
plus de bien, l’ufage eft de donner la pourfuite au 
fecond  faïfiffant , & de convertir la première 
faifie en oppoñtion , quoique la feconde faifie 
n'ait point êté enregiftrée la première. Le fecond 
faififlant devient en ce cas le premier , par rapport 
aux biens que le plus diligent n’avoit point fait 
faifir ; & ce feroit multiplier les frais inutilement, 
que de faire faire des pourfuites & des procédures … 
différentes , pour parvenir à l’adjudication des 
biens faifis : il vaut donc mieux joindre ces faifies, & 
donner la préférence pour la pourfuite à celui dont la 
faifie eft la plus ample, 

Quand on a fujet de craindre des intelligences 
entre la partie qui a fair une faifie-réelle plus 
ample, &c la partie faifie, on ordonne que le 
premier faififlant demeurera pourfuivant , en rem- 
bourfant celui qui a fait la feconde faifie. C’eft 
lefpèce de l'arrêt rendu au rapport de M. de 
Vienne , le 7 feptembre 1713, contre un fils qui 
demandoïit la pourfuite de la faifie-réelle des 
biens de fon père, fous prétexte que la faifie qu'il 
avoit faite étoit plus ample que celle du premier 
faifffant. à ù 

Si celui qui eft chargé de la pourfuite de la 
faifie-réelle, vient à donner main-levée , un autre 
créancier oppofant peut fe faire fubroger à la 
pourfuite. La raifon en eft, qu’en ce cas, tout 
oppofant eft cenfé faïfiffant; c’eft le plus diligent 
qui eft alors préféré. Il en eft de même fi le pour- 
Juivant néglige dé faire continuer les procédures, 
foit parce qu'il fe trouve hors d'état d'avancer les 
frais, foit par pure négligence, foit par collufion 
avec la partie faifie. Mais dans le cas de la de- 
mande en fubrogation, formée par l’un des op- 
pofans à caufe de la mainlevée donnée par le 
faïfiffant, on accorde d’abord la fubrogation; au 
lieu que quandon ne fe plaint que du défaut de 
pourfuite, on a coutume de rendre un jugement, 
par lequel on ordonne que le-pour/uivant juftifiera, 
dans un certain temps, de fes diligences pour par- 
venir à la vente & à l’adjudication par décret des 
biens faifis, finon qu'il fera fait droit fur la re- 
quête de l’oppofant, Si le pourfuivant ne jufifie 
pas de fes diligences dans le temps prefcrit, on 
rend un jugement définitif, par lequel la fubro- 
gation eft ordonnée ; & on condamne le procureur 
du premier pourfuivant à remettre entre les mains 
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du procureur du fubrogé la faifie, & les autres 
pièces & procédures du décret, en le rembourfant 
& le pourfuivant des frais ordinaires , fur les pièces 
qui font repréfentées , & fuivant la taxe qui en 
eft faite. On accorde quelquefois au parlement 
de Paris un fecond délai au pourfuivant avant de 
rendre un arrêt de fubrogation pure & fimple. 
Aux requêtes du palais & à celles de l'hôtel, 
celui qui demande la fubrogation obtient trois 
fentences de trois mois en trois mois , qui portent , 
que dans trois mois le pourfuivant fera tenu de 
mettre le décret à fin, #non qu’il fera fait droit 
fur la demande en fubrogation ; après ces délais, 
on accorde une fubrogation pure & fimple, à 
moins que les circonftances n'engagent les juges 
à accorder un nouveau délai. | 

POURTAGE. Voyez PORTAGE. | 

POURT AIRIEN. Voyez PORTAIRIEN & Pour- 


: TERRIEN. 


POURTERRIEN, ( Droit féodal. ) ce mot paroit 
avoir fignifié des cenfitaires, ou Îles détenteurs 
d’une terre. Des lettres de gracede l’an 1374, citées 


au mot Zerrarius du Gloffarium novum de dom 


Carpentier , portent : « comme Gauthier de Bou- 
» lain , efcuyer, tiengne en fié une mairie de 
» condition en la ville de Saumercy , de laquelle 
» mairie il ait plufieurs perfonnes fes pourterriens, 
» deluitenansterres par certainscens ourente &c.» 
Voyez Particle PORTAIRIEN. ( G. D. C.) 

POURTERRIER. ( Droit féodal.) Une charte 
donnée en 1312, par Jean de Commercy , nomme 
ainfi les gardes foreftiers. Voyez Ducange au mot 
Portarius ; col. 673 de la nouvelle édition. ( G. D.C) 

POURVOIR , (en terme de Palais ) fignifie mettre 
erdre à quelque chofe , en difpofer. 

Celui qui préfente requête au juge, & qui fe 
plaint de quelque trouble , entreprife ou fpoliation 
qui fe fait à fon préjudice, conclut à ce qu’il plaife 
au juge y pourvoir , c'eft-à-dire, y mettreordre. 

On fe fait pourvoir d’un office ou d’un bénéfice. 
Cela s'appelle auffi pourvoir, parce que celui qui 
donne des provifions pourvoit à ce que l'office ou le 
bénéfice foit rempli & deflervi. (4) 

POUVOIR , f. m. ( Droit naturel civil & poli- 
tique. ) eft la puiffance ou faculté de faire quelque 
chofe. Voyez PUISSANCE. 

PRAAGE, ( Droit féodal, ) On a ainfi nommé 
autrefois uue efpèce de cens dû fur les prés. Voy. 
dom Carpentier au mor Preagium , & l’art. PRÉAGE. 
(G.D.C.) 

PRAGMATIQUE-SANCTION, ( Droit eccl.) 
ce terme eft emprunté du code, où les refcrits im- 
périaux pour le gouvernement des provinces font 
appellés formules pragmatiques, ou pragmatiques-fanc- 
tions. {1 vient du mot latin fanéfio ordonnance , & 
d’un motgrec qui fignifie affaire. On l’emploie pour 
exprimer les ordonnances qui concernent les ob- 
jets les plus importans de l’adminiftration civile 
où eccléfiaftique , fur-tout lorfqu’elles ont été ren- 
dues dans une affemblée des grands du royaume, 
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& de l'avis de plufieurs jurifconfultes. I nous refle 
deux prigmatiques célèbres dans notre droit ; l'une 
eft de faint Louis, l’autre de Charles VII. 

De la pragmatique-[an&ion de [uint Louis. Le plus 
faint de nos rois {e préparant à un feconde EXpÉGi- 
tion contre les Sarrafins, voulut àflurer la tran- 
quillité de l’églife gallicane , & prévenir les troubles 
que pouvoit occafionner , pendant fon abfence , 
le défaut d’une loi précife. L'ordonnance rendue à 
ce fujet règle les droits des collateurs & patrons 
des bénéfices ; elle aflure la liberté des éle@tions, 
promotions & collations ; elle confirme nos liber- 


_ tés’, privilèges & franchifes ; elle modèreles taxes 


& lesexattions de la cour de Rome. Cette pragma- 


tique eft divifée en fix articles, dont voici fa teneur, 


1. Les églifes, les prélats, les patrons & les col. 
lateurs ordinaires des bénéfices, jouiront pleine- 
ment de leur droit, & on confervera à chacun fa 
jurifdiétion. # d 

2. Les églifes cathédrales & autres auront fa 


| liberté des éleétions, qui fortiront leur plein & en- 


tier effet. Un manufcrit du collège de Navarre 
ajoute après Les mots ele&iones , les deux qui fui- 
vent, promotiones, collationes. 

3. Nous voulons que la fimonie, ce crime fi 
pernicieux à l’églife , foit banni de tout notre 
royaume. 

4. Les promotions, collations, provifions & 
difpoñitions des prélatures , dignités & autres bénés 


_fices ou offices eccléfiafliques , quels qu’ils foienr, 


fe feront fuivant le droit commun, les conciles, 
& les inftitutions des anciens pères. 

s. Nous ne voulons aucunement qu’on lève où 
qu'on recueille les exaétions pécuniaires & les 
charges très-pefantes que la cour de Rome z impo- 
fées ou pourroit impofer à l’églife de netre royau- 
me ; & par lefquelles il eft miférablement appau- 
vri, fi ce n’eft pour une caufe raifonnable & très- 
urgente , ou pour une inévitable néceffité, & die 
confentement libre & exprès de neus & de l’églife. 

6. Nous renouvellons & approuvons les libertés, 
franchifes, prérogatives & privilèges accordés par 
les rois nos prédécefleurs & par nous , aux églifes’, 
aux monaftères, & autres lieux de piété, aufi- 


- bien qu'aux perfonnes eccléfiaftiques. 


Quelques exemplaires ne renferment point lar- 
ticle contre les exaétions de Rome ; mais on croit, 
avec raifon, que des flatteurs de la cour romaine 
l’ont retranché de cette ordonnance, qui tend prin- 
cipalement à réprimer les entreprifes des papes fur 
les droits des. ordinaires pour les éle@ions, Les 
collations des bénéfices , & la jurifdition conten- 
tieufe. Le célèbre d'Héricourt, & quelques autres, 
ont révoqué en doute l'authenticité de la pièce 
elle-même ; mais ce doute nous. paroït fans fonde 
ment. Fontanon, dans fa Collelion des édits ; Bou 
chet, dans fon Décrer; du Boulay, dans fon if 
toire de luniverfité x les. PP, Labbe & Cofärt, dans 
la Colleétion des conciles ; Laurière , dans fon Recueil 
des ordonnances ; Fleuri , dans fon Zuflitution au droiz 
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ecclefrafique 8 dans fon Hifloire, attribuent au faint 


roi la pragmatique dont il s’agit. Pinflon l’a publiée 
fous le même titre, avec des commentaires; du 
Tillet aflure qu’elle fe trouve dans les anciens re- 
giftres de la cour ; par-tout elle porte le nom de 
Louis, & la date de 1268 ; les partifans même de 
Rome l’ontreconnue, comme les défenfeurs de nos 
libertés. S'il n’en eft pas mention dans l’hiftoire des 
démèêlés de Philippe-le-Bel avec Boniface VIIT, 
c’eft qu’elle eft abfolument étrangère à cette dif- 


pute. Si Charles VIT, dans celle qu'il publia fur le | 


même fujet , ne s’autorife point de l’exemple de 
faint Louis, c’eft un argument négatif qui ne peut 
pas fuppléer au défaut des preuves pofitives. Efl-ce 
une raifon pour s’infcrire en faux contre le tefta- 
ment de Philippe-Augufte , parce qu'il n’eft point 
rappellé dans ce même édit de Charles, quoiqu'il 
ordonne la même chofe fur la liberté des chre- 
tiens ? On trouve d’ailleurs la pragmatique de faint 
Louis, citée par Jean Juvénal des Urfins, dans fa 
remontrance à Charles VII. N’eft-ce donc pas 
vouloir faire illufion , que de repréfenter le père 
Alexandre comme le chef des modernes qui fou- 
tiennent la vérité & l'authenticité de cette loi ? 
Ignore-t-on que le parlement, en 1461 , que les 
états aflemblès à Tours en 1483, que l’univerfité 
de Paris en fon a@te d’appel dé 1491, l'ont con- 
facrée dans des aétes publics , comme l'ouvrage 
du pieux monarque ? Eft-il croyable qu’ils la lui 
aient attribuée folemnellement, fans s'être bien 
aflurés du fait? Dès lan 131$ , Guillaume du 
Breuil, célèbre avocat, l’avoit rapportée fous le 
mème nom dans la troifième partie de fon recueil, 
connu fous le titre d’'ancien ftyle du parlement; 
alors elle n’avoit point de contraditteurs : elle a 


donc pour elle l'ancienneté des fuffrages ; les vrais 


modernes font ceux qui ofent la combattre. 

De la pragmatique-fanttion de Charles VII. Le roi 
‘Charles VIT étant à Toursau mois de janvier 1438 
(nouveau ftyle )}, écouta les plaintes qu'on vint 
lui faire de la part du concile de Bäle, fur la con- 
duite d'Eugène IV , & fur la convocation du nou- 
veau concile de Ferrare : peu de temps après, il 
fe rendit à Bourges avec un grand nombre de 
princes du fang , de feigneurs & de prélats, pour 
délibérer fur les affaires préfentes de l’églife. I y 
eut dans cette aflemblée l'archevêque de Crète, 
nonce du pape, les archevèques de Reims, de 
Tours, de Bourges & de Touloufe. On y compta 
vingt-cinq évêques, plufieurs abbés , & une mul- 
titude de députés des chapitres & des univerfités 
du royaume. Ce fut-là qu’on dreffa le réglement 
célèbre, appellé pragrmatique-fantlion | décret très- 
renommé dans nos hiftoires & dans toute notre 
jurifprudence eccléfiaftique, fans en excepter même 
celle d'anjourd’hui : car , comme le remarque M. de 
Marca , « quoique- la pragmatique-fan&ion ait été 
» abolie fous Léon X & François Il, cependant la 
n plupart des réglemens qu'on y avoit inférés ont 

cie adoptés dans le concordat ; il n’y a que les 
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» élettions qui foient demeurées entiérement 


» (teintes , pour faire place aux nonunations 
» royales ». 

Les féances des prélats de l’églife gallicane s’ou- 
vtirent dans le chapitre de la fainte Chapelle de 
Bourges, dès le premier jour de mai de l'an 1438 ; 
mais il paroït que ce furent d’abord de fimples 
conférences particulières , & que l’afflemblée ne 


fut publique, générale & folemnelle, que le $: 


juin, Alors le roi y préfida en perfonne, & les 
envoyés , tant du pape que du concile de Bâle, 
fe préfentèrent pour foutenir les intérèts de leurs 
maîtres. Les premiers qui parlèrent furentlesnonces 


 d'Eugène ; ils prièrent le roi de reconnoüre le 


concile de Ferrare, d'y envoyer fesambaffadeurs ; 
d'y laifler aller tous cenx qui voudroient faire le 
voyage, de rappeller les François qui étoient à 
Bâle, de révoqner & de mettre à néant le décret 
de fufpenfe porté contre le pape. e 

La requête des députés du concile fut toute dif- 
férente : ils demandèrent que les décrets publiés 


pour la reformation de l’églife dans fon chef & 


dans fes membres, fuflent reçus & obfervés dans 
le royaume ; qu'il fût fait défenfe à tous les 
fujets du roi d'aller au concile de Ferrare, attendu 
que celui de Bâle étoit vrai & légitime; qu'il plût 
au roi d'envoyer une nouvelle ambaffade aux pères 
de Bâle, pour achever , de concert avec eux, ce 
qu’il reftoit à faire pour le bien & la réformation 
de l’églife ; qu’enfin le droit de fufpenfe porté 
contre Eugène, füt gardé & mis en exécution 
dans toutes les terres de latlomination françoife. 

Le principal orateur de cette députarion fut le 
célèbre doéteur Thomas de Courcelles, alors cha- 
noine d'Amiens , & depuis curé de Saïnt-André- 
des-arcs, doyen de Notre-Dame de Paris, & pro- 
vifeur de Sorbonne. Quand le roi & l’affemblée 
eurent entendu les propofitions du pape & celles 
du concile de Bâle , on fit retirer les envoyés; & 
l’archevèque de Reims, chancelier de France, pre- 
nant la parole , dit que le roi avoit convoqué tant 
de perfonnes de confidération, pour prendre leur 


avis fur le démêlé qui troubloit l’églife, que fon . 


intention étoit d'empêcher les éclats d’un fchifme , 
& qu’en cela il fuivoit l'exemple de fes ancètres, 
princes toujours remplis d'amour & de refpe& pour 
la religion. Cette courte harangue fut fuivie du 
choix qu’on fit de deux prélats, pour parler le len- 
demain fur la matière préfente ; ce furent l’évêque 
de Caftres , confefleur du roi, & l’archevêque de 
Tours. Le premier s’attacha beaucoup à relever le 
concile au-deflus du pape, dans le cas d’héréfie , 
de fchifme , & de réformation générale. L'autre 


infifla particuliérement fur cette réformation , & il 


en montra la nécefité , non-feulement par rap- 
port à l'églife, mais auff à l'égard de l’état. Le chan- 
celier demanda enfuite à l’aflemblée fi le roi devoit 
offrir fa médiation au pape & au concile, &c il fut 
conclu que cela feroit digne de fa piété &@c de fon 
zèle, Mais comme l’objet principal étoit de jé re 
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bler les péints de difcipline eccléfiaftique qu'on 
jugeoit propres au gouvernement de l’églife galli- 


Cane, on députa dix perfonnes, tant prélats que 
doëteurs , pour examiner les décrets du concile de 


Bäle. Cette révifion dura jufqu’au 7 juillet, jour 
auquel le: roi publia l’édit folemnel, appellé prag- 
matique-fantion ; c'eft, à proprement parler, un 
recueil des réglemens dreffés par les PP. de Bäle, 
auxquels on ajouta quelques modifications relatives 
aux ufages du royaume, ou aux circonftances ac- 
tuelles. Voici la fubftance de cette pièce divifée en 
“vingt-trois titres, dont Côme Guymier nous a 
donné un commentaire très-favant , très-long, & 
trop peu lu. Elle eft précédée d'une préface, dont 
le-commencement explique le deffein de Dieu dans 
l'inftitution de la puiffance temporelle; on y éta- 
blit qu'une des principales obligations des fouve- 
rains eft de protéger l’églife , & d'employer leur 
autorité pour faire obferver la religion de Jéfus- 
Cbrift dans les pays foumis à leur obéiffance. 
- Tire I. De autoritate & poteflate facrorum gene- 
ralium conciliorum temporibufque 6 modis eadem con- 
wocandi & celebrandi. « Les conciles généraux f{e- 
» ront célébrés tous les dix ans; & le pape, de 
» l'avis du concile finifflant, doit défigner le lieu 
» de l’autre concile , lequel ne pourra êtré changé 
» que pour de grandes raifons , & par le confeil 
» des cardinaux. Quant à l'autorité du concile gé- 
» neral, on renouvelle les décrets publiés à Conf- 
> tance, par lefquels il eft dit que cette fainte 
» aflemblée tient fa puiffance immédiatement de 
n Jefus-Chrift; que toute perfonne , même de di- 
» gnité papale, y eft foumife en ce qui regarde la 
A , l’extirpation du fchifme, & la réformation 
» de l’églife dans le chef & dans les membres, & 
» que tous y doivent obéir , mème le pape, qui eft 
» PARREAR , S'il y contrevient. En conféquence, 


» ment aflemblé, & que perfonne , pas mème le 
» pape, ne peut le difloudre, le transférer, nile 
» proroger fans le confentement des pères desce 
» concile ». 

* Titre IL De eledionibus, « Il fera pourvu dé- 
» formais aux dignités des églifes cathédrales, 
» collégiales & monaftiques , par la voie des élec- 
» tions; & le pape, au jour de fon exaltation, 
» jurera d'obferver ce décret. Les éle@teurs fe com- 
» porteront en tout felon les vues de leur conf- 
» cience ; ils n’auront égard ni aux prières , ni aux 
# promefles , ni aux menaces de perfonne; ils re- 
»# commanderont l’affaire à Dieu ; ils fe confefle- 
» ront & communieront le jour de l’éleétion; ils 


» feront le ferment de choïfir celui qui leur pa- | 


» toitra le plus digne. La confirmation fe fera par 
» le fupérieur ; on y évitera tout foupçon de fimo- 
» nie, & le pape même ne recevra rien pout celles 
» qui feront portées à fon tribunal. Quand une 
» éleftion canonique , mais fujette à des inconvé- 
» niens, aura été caffée à Rome, le pape ren- 
» vérra pardevant le chapitre ou le monaftère, 
Jurifprudence, Tome VI 


e concile de Bâle définit, qu'il eft légitime- . 
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» pour qu'on y procède à un autre choix, dans 
» l’efpace de temps marqué par le droit ». 

La pragmatique , en adoptant ce décret du con- 
cile de Bâle, y ajoûte : 1°. que celui dont l’élec- 
tion aura été confirmée par le pape , fera renvoyé 
à fon fupérieur immédiat, pour être confacré 
ou béni, à moins qu’il ne veuille l’être in curié, &c 
que dans ce cas-là même, aufli-tôt après. fa con- 
fécration , il faudra le renvoyer à fon fupérieur 
immédiat pour le ferment d'obéifflance ; 2°. qu'il 
n’eft point contre les règles canoniques, que le roi 
ou‘les grands du royaume recommandent des fu- 
jets dignes de leur protettion, en quoi elle mo- 
dère les défenfes que fait le concile de Bäle par 
rapport aux prières ou recommandations en faveur 
des fujets à élire dans les chapitres ou monaftères. 

TITRE III. De refervationibus. « Toutes réfer- 
» ves de bénéfices , tant générales que particu- 
» lières , font & demeureront abolies , excepté 
» celles dont il eft parlé dans le corps du droit, ou 
» quand il fera queftion des terres immédiatement 
» foumifes à l’églife romaine ». 

TITRE IV. De collationibus. « I] fera établi dans 
» chaque églife des miniftres favans & vertueux. 
» Les expeétatives faifant fouhaiter la mort d’au- 
» trui, & donnant lien à unè infinité de procès , 
» les papes n’en accorderont plus dans la fuite ; feu- 
» lement il fera permis à chaque pape , durant fon 
» pontificat, de pourvoir à un bénéfice fur un col- 


» lateur qui en aura dix, & à deux bénéfices fur 


» un collateur qui en aura cinquante & au-deflus , 
» fans qu'il puifle néanmoins conférer deux pré- 
» bendes dans la même églife pendant fa vie, On 
» nentend pas non plus priver le pape du droit 
» de prévention ». Mais le décret touchant la ré- 
ferve d’un ou de deux bénéfices , quoique rapporte 
dans la pragmatique ,; n’a point été approuvé par 
l'églife gallicane , non plus que le décret touchant 
la prévention, qui a êté jugé contraire aux droits 
des collateurs & des patrons, item circa 23. Afin 
d'obliger les collateurs ordinaires à donner des 
bénéfices aux gens de lettres, voici l’ordre de dif- 
cipline qu’on prefcrit à cet égard. « Dans chaque 
» cathédrale, il y aura une prébende deftinée pour 
» un licencié ou un bachelier en théologie, lequel 
» aura étudié dix ans dans une univerfité. Cet 
» eccléfiaftique fera tenu de faire des leçons au 
» moins une fois la femaine ; s’il y manque, il fera 
» puni par la foufirattion des difiributions de la 
» femaine ; & s’il abandonne la réfidence , on don- 
» nera fon bénéfice à un autre. Cependant, pour 
» lui laifler le temps d'étudier, les abfences du 
» chœur ne lui feront point comptées. 

» Outre cette prébende théologale , le tiers des 
» bénéfices, dans les cathédrales & les collégiales, 
» fera pourles gradués , c’eft-à-dire , les doéteurs, li- 
» cenciés, bacheliers qui auront étudié dix ans en 
» théologie, oules dotteurs & licenciés en droit ou 
» en médecine , qui auront étudié feptans dans ces 
» facultés ; où bien les maïtres-ès-arts qui auront 
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# étudié cinq ans depuis la logique ; tout cela dans 
» une univerfité privilégiée. On accorde aux no- 
» bles ex antiquo genere, quelque diminution par 
» rapport au temps de leuss études : on les réduit 
» à fix ans pour la théologie, & à trois pour les 
» autres facultés inférieures ; mais il faudra que 


» les preuves de noblefle, du côté de père & de 


» mère, foient conftatécs. 


» Les gradués déjà pourvus d’un bénéfice qui 
» demande réfidence , & dont la valeur monte à 
» deux cens florins, ou bien qui pofféderont deux 
» prébendes dans des églifes cathédrales, ne pour- 

. » ront plus jouir du privilège de leurs grades. 


» On aura foin de ne donner les cures des villes 
» murées qu'à des gradués, ou du moins à des 
» maitres-ès-arts. On oblige tous les gradués à 
» notifier chaque année leurs nomsaux collateurs, 
» ou à leurs vicaires, dans le temps du carème ; 
» s'ils y manquent, la collation faite à un non 
» gradué ne fera pas cenfée nulle ». L’aflemblée 
de Bourges ajouta quelques explications à ces ré- 
glemens. Par exemple, elle confentit à ce que les 
expectatives déjà accordées euflent leur exécution 
jufqu’à la fête de Pâques de l’année fuivante , & que 
le pape püt difpofer , pendant le refte de fon ponti- 
ficat, des bénéfices qui viendroient à vaquer par 
la promotion des titulaires à d’autres bénéfices in- 
compatibles. À l’égard des grades, elle voulut que 
les cures & les chapelles entraflent dans l’ordre des 
bénéfices affectés aux gradués. Elle permitaux uni- 
verfités de nommer aux collateurs un certain nom- 
bre de fujets , laiflant toutefois à ces collateurs la 
liberte de choifir dans ce nombre; c’eft, comme 
on voit, l’origine des gradués nommés. Enfin, la 
mème affemblée recommande fort aux univerfités 
de ne conférer les bénéfices qu’a des eccléfaftiques 
recommandables par leur vertu &, par leur fcience, 
Nam , ajoutele texte, ut omnibus notum ef? 6 ridicu- 
lofum , multi magifirorum nomen obtinent, quos adhuc 
difcipulos magis effe decerer. 


Titre V. De caufis. « Toutes les caufes ecclé- 
» fiaftiques des provinces à quatre journées de 
» Rome, feront terminées dans le lieu même, 
» hors les caufes majeures & celles des églifes qui 
» dépendent immédiatement du faint-fiège. Dans 
» les appels , on gardera l’ordre des tribunaux ; ja- 
». mais On n’appellera au pape, fans pafler aupara- 
» vant par le tribunal intermédiaire. Si quelqu'un 
» fe croyant léfé par un tribunal immédiatement 
» fujet au pape, porte fon appel au faint-fiège, le 
» pape nommera dés juges 17 partibus {ur les lieux 
» même, à moins quil n’y ait de grandes raifons 
» d'évoquer entiérement les caufes à Rome. Enfin, 
» on ne pourra appeller d’une fentence interlocu- 
» toire, à moins que les griefs ne foient irrépa- 
» rables en définitive ». 

Titre VI. De frivolis appellationibus. « Celui 
» qui appellera avant la définitive , fans titre bien 
» fondé dans fon appel, paiera à la partie une 
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» amende de quinze florins d’or, outre les dépens ; 

» dommages & intérêts ». | RE en 

TITRE WII. De pacificis poffefforibus. « Ceux qui 

» auront poflédé fans troubles pendant trois ans, 

» avec un titre coloré , feront maintenus dans leurs 

» bénéfices : les ordinaires feront tenus de s’enqué- 
» tir s’il y à des intrus, des incapables ». 


TITRE VIII. De numero 6 qualitate cardinalium. 
« Le nombre des cardinaux n’excédera pas vingt- 
quatre ; ils auront trente ans au moins , & feront 
» doéteurs on licenciés ». Les évèques de France 
e \ 3° . 0 t . 
jugèrent qu’il falloit modifier le décret du concile 


de Bâle, en ce qu’il excluoit les neveux des papes 


du cardinalat , & voulurent qu’on pût décorer de 
la pourpre , tous ceux qui en feroient dignes par 


leurs vertus & par leurs talens. 


TITRE IX. De annatis. « On n’exigera plus rien 
» déformais, foit en cour de Rome, foit ailleurs, 
» pour la confirmation des éleftions, ni pour toute 
» autre difpofñtion en matière de bete. d’or- 
» dres, de bénédiétions, de droits de pallium, & 
». Cela fous quelque prétexte que ce foit, de bulles , 
» de fceau, d’annates, de menus fervices, de pre- 
» miers fruits & de déports. On fe contentera de 
» donner un falaire convenable aux fcribes , abré- 
» viateurs & copiftes des expéditions. Si quelqu'un 
» contrevient à ce décret , il fera foumis aux peines 
» portées contre les fimoniaques ; & fi le pape ve- 
» noit à fcandalifer l’églife , en fe permettant 
» quelque chofe contre cette ordonnance, il fau- 
» dra le déférer au concile général ». 

L’aflemblée de nos prélats modéra ce décret en 
faveur du pape Eugène : elle lui laïfla pour tout le 
refte de fa vie la cinquième partie de la taxe impo- 
fée avant le concile de Conftance , à condition que 
le paiement fe feroit en monnoie de France ; que 
fi le même bénefice venoit à vaquer plufieurs Lis 
dans une année, on ne paieroit toujours que ce 
cinquième, & que toute autre efpèce de (iBidé 
cefferoit. 


TITRE X. Quomodd divinum officium fit celebran- 
dum. « L'office divin fera célébré avec décence, 
» gravité , la médiante obfervée ; on fe levera à 
» chaque gloria patri ; on inclinera la tête au nom 
» de Jéfus; on ne s’entretiendra point avec fon 
» voifin , Éc. ». " 


TITRE XI. Quo tempore quifque debeat effe in choro, 
« Celui qui, fans nécefité & permiflion demandée 
» & obtenue du préfident du chœur, n’aura pas 
» aflifté à matines avant la fin du venite exultemus , 
» aux autres heures, avant la fin du premier 
» pfeaume , & à la meffe avant, la fin du dernier 
» kyrie elerfon, & qui n’y aura pas demeuré juf- 
» qu’à la fin , fera réputé abfent pour cette heure , 
» fans déroger aux ufages plus ftriéts des églifes, 
» Celui qui n'aura pas affifté aux proceffions depuis 
» le commencement jufqu’à la fin , éprouvera le 
» mème traitement ; le pointeur s’obligera, par fer- 
» ment, à être.fidèle, & à n’épargner perfonne, 
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» Lorfqu'il n’yaura pasde diftributions établies pou 
» chacune des heures , elles feront prifes fur les 
» gros fruits ; celui qui n’aura afñhfté qu’à uneheure, 
» NE gagnera pas les difributions de tout le jour ; 
».on abolira l’ufage de donner au doyen & aux 
» officiers les diftributions quotidiennes , fans aflif- 
» ter aux heures , quoiqu'ils ne foient pas aétuelle- 
» ment abfens pour l'utilité de l’églife ». 

TiTRE XII. Qualiter horæ canonicæ funt dicendæ 
extra choorum. HET 

Titre XIII. De his qui tempore divinorum offi- 
ciorum vagantur per ecclefiam. | 

TITRE XIV. De tabulé pendente in choro. « Chaque 
» Chanoïne , ou autre bénéficier , pourra voir fur ce 
» tableau çe qu’il y aura à faire à chaque heure pen- 
» dant la femaine; & s’il néglige de fatisfaire par 
» lui-même, ou par un autre, à ce qui lui fera 
» prefcrit, il perdra les diftributions d’un jour pour 


. » chaque heure ». 


TITRE XV. De his qui in mif[é non complent credo , 
vel cantant cantilenas , vel nimis baffé mif[am legunt, 
præter fecretas orationes , aut fine miniftro. 

TITRE XVI. De pignorantibus cultum divinum. 
« Les chanoïnes qui s’obligeront à fatisfaire leurs 
» Créanciers dans un temps prefcrit, fous peine de 
» Cefler l'office divin, s’ils manquent à leur enga- 
» gement , perdront , ipfo faëlo , trois mois de leur 
» prébende ». 

TiTRe XVIL De tenentibus capitula tempore mif[e. 
« [l eft défendu de tenir chapitre dans le temps de 
» la mefle, particuliérement aux jours folemnels , 
» fans une urgente & évidente néceffité ». 

Titre XVIIL De fpedtaculis in ecclef& non fa- 
ciendis, Cet article condamne la fête des foux, & 
tous autres fpectacles dans l’églife. 

TITRE XIX. De concubinariis. « Tout concu- 
» binaire public fera fufpens ipfo fado, & privé 
» pendant trois mois des fruits de fes bénéfices au 
» profit de léglife dont ils proviennent. Il perdra 
» fes bénéfices en entier après la monition du fupé- 
» rieur; s'il reprend fa mauvaife habitude après 
» avoir été puni par le fupérieur & rétabli dans fon 
» premier état, il fera déclaré inhabile à tout office, 
» dignité , ou bénéfice ; files ordinaires négligentde 
» fevir contre les coupables , il y fera pourvu par les 


-n fupérieurs, par les conciles provinciaux , par le 


» pape même, s'il eft néceflaire ». Au refte, on 
appelle concubinaires publics, non-feulement ceux 
dont le délit eft conftaté par fentence , ou par l’aveu 
des accufés , ou par la notoriété du fait, mais en- 
core quiconque retient dans fa maifon une femme 
fufpecte , & qui ne la renvoie pas après en avoir 
été averti par {on fupérieur. On ajoute que les pré- 
lats auront foin d'implorer le bras féculier , pour 
féparer les perfonnes de mauvaife réputation de la 
compagnie de leurs eccléfiaftiques, & qu'ils ne 
permettront pas que les enfans rés d’un commerce 
illicite habitent dans la maïfon de leurs pères. 

Le titre 20, de excommunicatis non vitandis, \ève 


3 défenfe d'éviter ceux qui ont êté frappés de cen- 
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fures , à moins qu'il n’y ait une fentence publiée. 
contre eux, ou bien que la cenfure ne foit f no-. 
toire, qu'on ne puifle ni la nier ni l’excufer. 

Le titre 21, de interdiéis indifferenter non po- 
nendis , condamne les iRetiEs jettés trop ligére- 
ment fur tout un canton. Îleft dit qu'on ne procé- 
dera de cette manière , que quand la faute aura 
èté commife par le feigneur, ou le gouverneur du 
lieusou leurs officiers, & qu'après avoir publié la 
fenteénce d’excommunication contre eux. 

Le titre 22, de fublatione clementinæ litteris , tir: 
de probat, fupprime une décrétale qui fe trouve 
parmi les clémentines , & dit que de fimples énon- 
ciations dans les lettres apoftoliques, portant qu’un 
tel eft privé de fon bénéfice, ou autre droit, ou 
quil y a renoncé, n’eft pas pas fufhifante , & qu’il 

aut des preuves. 

Le titre 23, de conclufione ecclefie gallicane ; 
contient la conclufion de l’églife gallicane pour 
la réception des décrets du concile de Bâle, qui y 
font énoncés, avec les modifications dont nous 
avons parlé, Les évêques prient le roi , en finiflant , 
d’agréer tout ce corps de dfcipline, de le faire. 
publier dans fon royaume , & d’obliger les officiers 
de fon parlement, & des autres tribunaux, à S'Y 
conformer ponétuellement. Le roi entra dans ces 
vues, & envoya la pragmatique-fanélion au parle- 
ment de Paris, qui l’enregiftra le 13 de juillet de 
l'année fuivante 1439. Mais, par une déclaration 
du 7 août 1441, il ordonna que les décrets du 
concile de Bäle, rapportés dans la pragmatique , 
n'auroient leur exécution qu’à compter du jour de 
la date de ceite ordonnance , fans avoir égard à 
la date des décrets du concile. On voit dans toute 
cette pièce une grande attention à recueillir tout 
ce qui paroïfloit utile dans les décrets du concile 
de Bâle, & une déclaration néanmoins bien pof- 
tive de l’attachement qu’on vouloit conferver pour 
la perfonne du pape Eugène IV; ce furent en 
effet les deux points fixes du roi Charles VII, & 
de léglife gallicane, durant tous les démèlés qui 
afigeoient alors l'églife. 

La pragmatique , maintenue dans fon entier fous 
Charles VIT, qui en ordonna de nouveau l’exécu- 
tion en 1453, reçut dans la fuite de grandes at= 
teintes, On ne voulut jamais l’approuver à Rome; 
elle fut mème regardée, dit Robert Gaguin, comme 
une héréftépernicteufe , tant ileft vrai que cette cour 
a, de tout temps , érigé fes prétentions en articles 
de foi ! « C’étoit, s’il en faut croire Pie IT, une 
» tache qui défiguroit l'églife de France , un décret 
» qu'aucun concile général n’avoit porté , quite 
» cun pape n’avoit reçu; un principe de confufion 
» dans la hiérarchie eccléfiaftique, puifqu’on voyoit 
» depuis ce temps-là que les laïques étoient deve- 
» nus maitres & juges du clergé ; que la puiflance 
» du glaive fpirituel ne s’exerçoit plus que fous 
» le bon plaïfir de l'autorité féculière ; que le pon- 
» tife romain, malgré la plénitude de jurifdiétion 
» attachée à fa dignité , n’avoit plus de pouvoir en 
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» France, qu'autant qu’il plaifoit au parlement de 
» lui en laifler ». Aïnfi parloit aux ambafladeurs 
de France, dans laflemblée de Mantoue en 1459, 
un pontife bien différent alors de ce qu’il avoit été 
au concile de Bâle, où la pragmatique pafloit pour 
une œuvre toute fainte, pour un plan admirable 
de réformation. Lapolitique de Louis XI ofa abattre 
ce mur de divifion, élevé depuis plus de vingt 
ans entre les cours de France & de Rome. Cémo- 
narque crut voir bien des avantages dans la def- 
truétion de la pragmatique. C’étoit d’abord une des 
: règles de fa conduite , de prendre en tout le contre- 
pied du roi fon père. La pragmatique étoit l'ouvrage 
de Charles VIT, c'en étoit aflez pour qu’elle de- 
plût à Louis XI. D'ailleurs, la difcipline établie 
par cette ordonnance , ramenant tout au droit com- 
mun, laiflant les éleftions aux chapitres & aux 
abbayes, déférant aux évêques la collation des 
bénéfices , il arrivoit que dans chaque province, 
dans chaque évêché , les feigneurs particuliers 
fe rendoïent maîtres , par leur crédit ou par leurs 
menaces , des principales dignités. eccléfaftiques ; 
ce qui augmentoit l'autorité des feigneurs vaf- 
faux dela couronne, au grand déplaifir de Louis. 
Ce prince crut qu'il n’en feroit pas de même 
fur l'influence qu’auroit le faint-fiège dans le gou- 
vernement de l’églife gallicane , ‘après laboli- 
tion de la pragmatique : car , comme Île roi fe- 
toit toujours plus puiflant auprès des papes que 
les feigneurs fubalternes , il devoit aufli en être 
plus écouté , quand il demanderoit des graces ecclé- 
fiaftiques : Louis fe flattoirt mème que peu-à-peu 
la cour acquerroit une forte de direétion générale 
pour le choix des fujets, & que les fujets placés 
à la recommandation de la cour, fe trouveroient 
liés à elle par des motifs de reconnoiffance; de 
plus, il efpéra qu’en faifant le facrifice de la prap- 
matique , il détermineroit le pape à abandonner le 
parti des princes Aragonois, pour favorifer celui 
des princes Angevins : toutes ces confidérations 
Pengagèrent à écrire au pontife une lettre en date 


du 27 novembre 1461, dans laquelle il reconnoit 
que « la pragmatique à été faite dans un temps de 


» fchifme & de fédition ; qu’elle ne peut caufer 
» que le renverfement des loix & du bon ordre ; 
» qu'elle rompt l’uniformité qui doit régner entre 
» tous les états chrétiens ; qu'il cafle dès-à-préfent 
» cette ordonnance, & que fi quelquês prélats 
» ofent le contredire , il faura les réduire au parti 
» de la foumiffion». L'intrigant évêque d'Arras, 
Jean Geoffroï ou Jouffroy ; confident de Louis en 
tout ce qui concernoit l’abolition de la pragmatique, 
fut le chef de l’ambaflade folemnelle que le roi 
énvoya au pape peu de temps après, pour mettre 
le dernier fceau à cette affaire ; il porta la parole 
dans la première audience de Pie, & reçut le cha- 
peau des mains du faint père, pour prix de fa 
Batterie & de fes artifices. Un autre ambitieux , 
connu par fa perfidie , l'évèque d'Angers, Balue, 
ébtintle même honneur de Paul If , par les mêmes 
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moyéñs. L'abolition de la pragmatique n'étoit pas 


encore revêtue des formes légales : Louis XI, pour 
procurer la pourpre à fon favori, rendit une dé- 
claration à ce fujet. Balue la porta au parlement 
le premier jour d’oftobre 1467, & en requit l’en- 
regiftrement ; mais il y trouva des oppoñtions in- 
vincibles de la part du procureur-général Jean de 
Saint-Romaïn , qui déclara que ja pragmatique étoit 
une ordonnance utile à l’églife gallicane, &c qu'il 
falloit la maintenir. Ce refpe&table magiftrat pro- 
tefta qu'il aimeroit mieux perdre fa charge, & la 
vie même, que de rien faire contre fa confcience , 
contre le fervice du roi & le bien de l’état. Louis, 
informé des oppofitions du procureur-général , fit 
publier fa déclaration au châtelet, & voulut, en 
outre, qu'on lui préfentät par écrit les motifs qui 
avoient empècké le parlement d’enregiftrer fes 
lettres. Cette cour fit dreffer alors les longues re- 
montrances qu'on nous a confervées ; on y lit que 
la pragmatique-fanétion étoit le réfultat des conciles 
de Conftance & de Bâle; qu’elle avoit été dreflée 
du confentement des princes du fang , des évêques, 
des abbés, des communautés PUR D à , des uni- 
verfités du royaume; que l'état & l’églife jouif 
foient d’une grande tranquillité depuis qu’on l’ob- 
fervoit ; qu'on avoit vu dans les évêchés , des pré= 
lats recommandables par leur fainteté ; qu’on ne- 
pourroit la détruire fans tomber dans quatre grands 
inconvéniens , la confufion de l’ordre eccléfiaf- 
tique , la défolation de la France , l’épuifement des. 
finances du royaume , & la ruine totale des églifes.. 
Cet écrit détaille chacune de ces conféquéences , in-- 
fiftant toutefois davantage fur le premier & fur le 
troifiéme article , prétendant que, par la deftruétion 


“de la pragmatique, on Va donner lieu au rétablifle- 


ment des réferves, des expeûatives, des évoca- 
tions de procès en cour de Rome; qu’enfuite on 
verra le royaume furchargé d’annates & d’une mul- 
titude d’autres taxes. On fait fentir combien ce 
tranfport d'argent hors du royaume eft préjudi- 
ciable à l’érat ; on rappelle à cette occañon les 
fommes qui avoient-été payées à la chambre apof- 
tolique dans l’efpace de-troïis ans, & lon en fait 
monter le total à deux millions cinq cens mille 
écus d’or. L’univerfité de Paris fe joignit au parle- 
ment. À peine la déclaration de Louis XI eut-elle 
paru , que les doéteurs en appellèrent fur le champ: 
au concile général ; ils envoyérent même des dé- 
putés à Jouffroy f appellé alors le cardinal d'Albi. 4 
égat du pape, pour lui fignifier l’aîte d'appel. Tous 
ces mouvemens pour la pragmatique einpêchèrent 
encore cette fois fa deftruétion totale. Louis XI 
s'engagea encore à l’abolir entiérement, dans l’ef- 
perance que Sixte IV refuferoit la difpenfe dont 
le duc de Guienne, frère du monarque, avoit 
befoin pour époufer Marie de Bourgogne. La mort 
de ce jeune prince fit cefler ce motif; Louis XI 
n'en parut pas moins difpofé à terminer les contéfla- 
tions qui divifoient les cours de France & de 


Rome : il traita même avec Sixte en 1472, par dés 
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| envoyés qui , de concert avec le pape, arrètèrent ; 


entre autres chofes, que le faint-fiège auroit fix 
mois, à commencer par le mois de janvier, & les 


ordinaires fix mois , à commencer par février , & 


ainfi de fuite alternativement, dans lefquels ils con- 
féreroïenr les bénéfices vacans , comme s'il n’y 
avoit aucune expectative. Mais cet accord rm’eut 
pas lieu, & Louis, en 1479 , tenta de rétablir la 
pragmatique dans une aflemblée tenue à Lyon, qui 
en rappella les difpofitions principales. Louis XIE 


rohne , & jufqu’en 1512, plufieurs arrêts du parte- 
mént en maintinrent l'autorité ; ce qui n'empêchott 


pas qu’on n’y dérogeàt de temps en temps, fur tout 


quand la cour de France étoit en bonne imtelli- 
gence avec celle de Rome ; aurefte, la pragmatique 
étoit toujours une loi de difcipline dans léglife gal- 
licane. Jules IT crut qu'il étoit temps de rétablir plei- 


. nement fon autorité par rapport aux bénéfices & au 


gouvernement ecclefaftique. Il fit lire dans la qua- 
trième feffion du concile de Latran , tenue le 10 
décembre 1512, les lettres données autrefois par 
Eouis XI pour fupprimer la pragmatique, Un avocat 
confiftorial prononça enfuite un long difcours, & 
requit l'abolition totale de cette loi. Un promoteur 
dü concile demanda que les fauteurs de la pragma- 


tique, quels qu'ils puflent être, rois ou autres, 


fuflent cités au tribunal de cette aflemblée, dans 
le terme de foixante jours , pour faire entendre les 
tafons qu'ils auroient de foutenir un décret fi con- 


_trairé à l’autorité du faint-fiège. On fit droit fur le 


#equifitoire , & lon décida que laëte de monition 
feroit affiche à Milan , à Aft & à Paris, parce qu’il 
n'étoit pas für de le publier en France. L’adreffe 
des envoyés du roi & la mort de Jules IT ralen- 
tirent la vivacité des procédures. Enfin, Léon X 
& François premier, dans leur entrevue à Bou- 
logne , conçurent l’idce du concordat, qui règle 
encore aujourd’hui la difcipline de léglife gallicane, 
Le faint père, non content d'approuver ée traité 

tune bulle du 18 août 1516 , abrogea , par une 
autre bulle, la pragmatique, qu'il appelle la corrup- 
tion françoife établie à Bourges. La Vérification du 
concordat excita des mouvemens qui en fufpen- 
dirent l'exécution ; & lors même qu'il fut enre- 
gifiré, on vit bien que la pragmatique occupoit tou- 
jours le’ premier rang dans l’eflime des eccléfat- 
tiques &'des magiftrats françois. Reconnoïflons 
néanmoins , avec M. de Marca, « que le concor- 


» dat & rétabli la paix dans Péglife gallicane , & qu’il 


5 a fait plus de bienau royaume que la pragmatique- 
n fanchion. Il n’eft pas étonnant que ce décret ait 
» trouvé dans fa naiflance tant de contradi@eurs. 


# Le clergé ne put voir tranquillement qu'on le : 


» privoit d’un de fes plus beaux droits ; il fentit vi- 
» Vement cette perte ; 11 en appélla au futur concile 
» général: le parlement entra dans fes vues. Un 
» Changement fi fubit & fi confidérable dans le 
“gouvernement des églifes, étonnoïit tous les 


» efprits ; il n’y avoit que le tenips & l'habitude 


meilleurs auteurs, ont foutenu avec raifon 
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» qui puffent les calmer ». Nous ajouterons , qu'en: 
faifant pañler dans la main du fouverain le droit 


14; . 
délire les pafteurs, on pourvoit an gonvernement 


des églifes, de manière à n’exciter ni brigues, nt 
violences ; que d'ailleurs il eft impo:tant, pour la 
füreté du royaume , que nos rois placent dans les 


.évêchés & dans les grands bénéfices , ceux de leurs. 
 fuets dont ils connoïffent la fidélité, & dont les: 
talens s’érendent au maintien de l'ordre public, 
| comme aux chofes de la religion. ! 

confirma ce décret dès fon avénement à la cou- | 


Avant de finir fur cette matière, nous examine- 


rons quelques queftions. D'abord, on demande fi 
x ‘ à Ce] 1 £ 
la pragmatique a été dreffée par toute l'affemblée 


de Bourges, comme quelques auteurs lontavancé, 
ou fi elle eft l'ouvrage dn clergé convoqué dans. 
cette aflemblée. Le texte même lève les doutes qui 
pourroient s'élever à ce fujet. Il dit formellement: 
qu'il n'y a eu que les prélais & autres eccléfiafti- 
ques repréfentans Péglife de France, qui aient ap- 
porté des modifications aux décrets du concile, 
& même que les pères de Bâle n'envoyèrent leurs. 
décrets qu'au roi & à l'églife. On en peut juger par 
les paragraphes de la préface, qua quidem , quibus- 
attente, & que omnta, Le corps de la pragmatique 
en renferme autant de preuves qu'il y a de titres : 
à la fuite de chaque titre, l’aflemblée accepte où 
modifie les décrets ; il eft marqué à la fin du pre- 
mier, que par l’aflemblée on n'entend que les évè- 
ques & les autres ecciéfiaftiques qui repréfentent: 
toute l’églife de France; acceptavit 6: acceptat prout 
Jacent, jam doétorum prelatorum , cæterorumare-viro. 
rum ecclefiaflcorum ipfam ecclefiam reprefentantium 
congregario fæpè difta, Prefque tous les mots du: pa- 
ragraphe c& propter , qui contient l'approbation ou 
confirmation du roi, font autant de preuves que 
la pragmatique n'a été faire que par l'églife de 
France. 

Voici une autre queflion qui concerne l’autoriré 
de la pragmatique. On demande fi elle a été faite 
dans le fchifme. Plufieurs l'ont cru, fondés fur le: 


témoignage du roi Louis XI, qui le dir dans une 


lettre au pape Pie IT , us porë quæ in fédirione & fhif2 


 matis tempore nata fit ; te pape Léon X le dit auf dans 


une lettre! rapportée dans le cmquième concile de: 
Latran. Ce même pape avance dans le titre pre 
mier du concordat, que c’eft le motif qui obligea: 
Louis XI de l’abroger. Le parlement de Paris, dans: 
fes remontrances, & le plus. grand nombre de nos. 

que* 
la pragmatique n'a point été faite dans le fchifime > 
une grande partie des décrets qu'elle renferme ont 
été dreflés!, il eft vraï, après que les. brouilléries: 
du concile de Bâle avec Eugène IV eurent com: 
mencé. Le pape vouloit faire finir de concile ; ow 
le transférer ; le pères. afflémblés s'y refufèrent:,:, 
& firent plufeurs décrets contre le bontife. Mais: 


| Je fchifme ne commença qu’à la dépoftion d'Eu- 


gène en 1439 > au mois de juin , & fut confommé 
par l’éleéhion de Félix, au‘moïs de noveïnbre de: 
ja mêmeannée, Or,. laflemblée de Bourges avoit 
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accepté les décrets du concile dé Bâle avant cètte 


époque, & le roi Charles VIT les avoit confirmés 


le 7 juillet 1438. Il eft mème à remarquer que le 
vingt-deuxième titre de la pragmatique , qui précède 
immédiatemement la conclufñon de l'églife galli- 
cane , eft im décret du mois de mars 1436. ’ail- 
leurs , le pape lui-même a confirmé les feize pre- 
mières feflions dans un temps où 1ln'y avoit pas 
de divifion entre lui & les pères aflemblés. En un 
mot , le titre de l'autorité des conciles , tiré de la 
première & de la feconde fefion, fuppofe évi- 
demment que le concile a pu faire tous les autres, 
fans qu'on puifle les arguer de nullité , fous pré- 
texte que, n'ayant pas êté agréables au faint père , 
ils ont été faits en temps de fchifme. 

Il eft-donc certain que les décrets du concile 
de Bâle, inférés dans la pragmatique, émanèrent 
d'une autorité légitime. Mais, nous dira-t-on, de 
quel droit l'églife gallicane a-t-elle appofé des mo- 
difications à un réglement qui devroit ètre révéré 
comme celui de l’églife univerfelle? Nous répon- 
drons , avec l’auteur des mémoires du clergé, 
tome 10 , page 58 & fuivantes, que le roi & léglife 
de France, affemblés à Bourges, n’ont pas voulu 
diminuer l’autorité du concile de Bâle , mais que 
le décret des conciles, fur ce qui regarde la dif- 
cipline extérieure & le gouvérnement , ne doivent 
être récus qu’autant qu'ils font utiles aux peuples 

u’on veut conduire , & qu'il en faut de différens, 
vai les circonftances , les temps & les mœurs 
des états & des fiècles. Les conciles généraux ont 
fait leurs réglemens de la manière la plus conve- 
nable à la plus grande partie des nations. Quoiqu'il 
y eût des pays qui paruffent demander d’autres 
loix dans leur état préfent, les évêques de ces 
contrées n’ont pas cru devoir s’oppofer aux décrets 
des conciles où ils fe font trouvés ; ils ont fuppofé 
que ces difpofitions regardoient feulement les peu- 
ples & les églifes placés dans certaines circonf- 
tances, & qu'ailleurs on y appoferoit les modifica- 
tions néceflaires pour les rendre utiles. Tels font 
les vrais principes confacrés dans la préface de la 
pragmatique , $. quæ omnia. Ces règles fur la difci- 
pline de l’églife font bien expliquées dansle procés- 
verbal de la chambre eccléfiaftique des états de 


1614, au fujet du concile de Trente, dont cin-. 


quante-cinq prélats du clergé demandoient la ré- 
ception avec certaines modifications. Cette ma- 
nière de recevoir les décrets des conciles généraux 
en matière de difcipline, n’eft point nouvelle ; les 
grandes églifes ont été perfuadées , dans tous les 
temps , que , fans faire injure à ces aflemblées, on 
pouvoit maintenir les coutumes anciennes dont 
les peuples étoient édifiés, & qui convenoient 


aux circonftances. On fait la vénération que toutes . 


les églifes avoient pour le premier concile de Ni- 
cée; c’eft néanmoins un fentiment ordinaire, que 
ke vingtième canon de ce concile, qui ordonne de 
prier debout aux jours de dimanche , & depuis 


Pâques jufqu'a la Pentecôte, n’a point été fuivi | 
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dans plufeurs églifes , & fur-tout dans ceiles d'Oc. 
cident, qui confervèrent toujours leur ufage de. 
prier à genoux. Chaque pays a eu fes règles & fes. 
coutumes particulières , non-feulement dans ce qui, 
concèrne l’ordre @ les cérémonies du fervice di-. 
vin, la folemnité des fêtes, & les autres chofes. 
de difcipline , que l’on regarde comme moins con. 
fidérables, mais auf dans les empêchemens qui. 
peuvent rendre nuls les mariages des catholiques, 
& fur d’autres points dont les fuites font confidérées. 
comme moins importantes. 

Alexandre [IT , dans une réponfe à un évêque, 
d'Amiens , rapportée dans la colle&tion de Bernard. 
de Pavie, la première des anciennes colle&ions. 
des décrétales , liv. 4, tit, 16, de frigidis & male- 
ficiatis ,$. 3, ch. 3, fuppofe qu'un mariage reconnu 
à Rome pour légitime, pourroit être nul en France. 
On croit devoir ajouter fur les ufages de l’églife: 
gallicane , que pluñeurs, qui lui étoient particu-. 
liers, font devenus la difcipline générale de toute 
l'églife. 

La coutume de faire publier des bans, pour em- 
pècher les mariages clandeftins , a commencé dans 
l'églife de France , & a été érigée en loi générale. 
par un décret d’Innocent IT, rapporté.dans le cin- 
quante-unième canon, entre ceux qui font attri= 
bués au quatrième concile de Latran, tenu en 1215, 
& par les pères du concile de Trente, fef. 24, 
cap. 1, Îl en eft de mème de l’ufage obfervé dans. 
les chapitres , d’affeéter une prébende pour la fub- 
fiftance du théologal, & une autre pour la précep- 
toriale , qui a paflé.du clergé de France dans toute 
l'églife. | j 

Ce que nous venons de dire nous a paru d'autant 
plus important, qu'il juftifie les modifications ap- 
pofées par l’aflemblée de Bourges aux décrets du 
concile de Bâle, & qu’il nous fait voir dans l’an- 
cienneté des coutumes qui nous ont ête propres . 
un des principaux fondemens de nos franchifes & 
de nos libertés. 

Enfin , la queftion la plus utile fur la pragmatique | 
eft de favoir quelle autorité on lui donne dans 
lufage de notre fiècle ; fi une partie de fes difpo- 
fitions fait encore la règle de notre difcipline , ou fi 
elle y eft regardée comme abrogée dans toutes fes 
parties. 

Quelques auteurs ont avancé que la pragmatique 
eft entièrement abrogée dans l’églife de France. Ils. 
font fondés fur le difcours de Pie IT, dans l’aflem- 
blée de Mantoue; fur la lettre de Louis XI au 
même pontife ; fur plufieurs bulles & aë@tes de 
Jules II & de Léon X, & fpécialement fur la bulle 
de ce dernier pape , paflor æternus ; mais cette opi- 
nion ne peut plaire qu'à des ultramontains , pour 
qui tous les décrets de Rome font des oracles. C’eft. 
la doétrine commune du royaume, que les articles. 
de la pragmatique non contraires à ceux du concor-. 
dat qui y font fuivis, n’ont pas été abrogés ; plu. 
fieurs même ont éré confirmés par d’autres ordon-. 
nances & par la jurifprudence des arrêts: les articles. 
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dont le concordat ne parle point, ont été confervés. 
François I s’en explique aflez clairement dans le 
préambule, lorfqw'il expofe les raifons qui lont 
déterminé à conclure ce traité avec Léon X. Ja 
confeéla temperataque funt ea conventa, ut pleraque 
pragmaticæ fanéhonis capita, firma nobis pofthac, 
rataque futura fint, qualia funt ea que de refervatio- 
mibus in univerfum aut figillatim faéis [latuunt | de 
collationibus , de caufis ; de fruftatoriis appellationibus 
de antiquatione conflitutionis clementinæ quam livteris 
vocant, de liberé quietèque poffidentibus , de concubt- 
nartis , quædamque alia quibus nihil üs conventis 
derogatum , Drop fuit, nifi (J£ in quibufdam 
capitibus nonnulla interpretenda , immutandave cenfui- 
mus ), quod ità referre utiliratis publicæ arbitraremur. 
Les gens du roi difent la mème chofe dans l'avis 
qu'ils donnèrent en 1586, fur les fommes que ies 
officiers du pape entreprenoient de faire lever dans 
“le royaume. Le concordat n'a dérogé à la pragma- 
tique , fnoz ês points qu'il a exprefJément corrigés ou 
révoqués. On doit obferver néanmoins qu'il y a des 
articles dans la pragmatique dont il n’eft point parlé 


- dans le concordat , & qui ne font pas fuivis ; tel ef 


le titre 8 de numero & qualitate cardinalium, qui 
n’eft pas obfervé ; tel eft le titre 9 de annatis. Ainfi, 
il peut y avoir des articles de la pragmatique con- 
cernant le pape & la cour de Rome , qui ne foient 
plus en ufage , quoiqu'ils ne foient point mention- 
nés dans l'accord des reftaurateurs des lettres; mais 
ceux qui règlent la difcipline intérieure de léglife 
de France ont toujours force de loi, s'ils n'ont pas 
été révoqués : on a maintenu dans toute leur vi- 
gueur les titres qui regardent la célébration de 
l'office divin , & ceux qui fuivent, jufqu’à la con- 
clufion de l’églife gallicane. Plufieurs arrêts con- 
firment cette explication. Le chapitre d'Orléans 
avoit dreflé des ftatuts contraires aux réglemens de 
la pragmatique ; quomodd divinum offictum fit celebran- 
dum , quo tempore quifque debeat effe in choro. Qua- 
liter hor& canonicæ fint dicende , & de his qui tempore 
divinorum officiorum vagantur per ecclefism. Le pro- 


cureur-général du parlement de Paris fe rendit ap- 


pellant comme d'abus de ces nouveàux flatuts, qui 
furent annullés par arrêt du $ août 1535. Îl paroït, 
par un arrêt de la même cour , rendu le premier jan- 
vier 1551, que, peu de temps après, le chapitre 
d'Orléans ayant ceffé d'exécuter ce réglement, le 
parlement réitéra ce qu'il avoit ordonné. Autres 
arrêts rendus contre le chapitre de faint Etienne de 
Troies , le 12 oftobre 1535 ; le chapitre de faint 
Pierre de Mâcon, le 11 juillet 1672 ;°le chapitre 
de Meaux, le 5 août 1705. Il eft ordonné par 
celui-ci, « que les doyen , chanoines & chapelains, 
» &autres du clergé de ladite églife, feront tenus 
» d’obferver l’article de la pragmatique ; tiré du con- 
»cile de Bâle, au titre guo tempore quifque debeat 
» éffe5n choro, Eten conféquence, que nul ne feroit 
» payé de la rétribution fixée pour les heures de 
» l'ofhce, s’il n'y a afñifté, à moins d’une excufe 
» légitime au cäs de droit ». On en rapporte quel- 
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ques autres, fôme 10 des Mémoires du clergé, page 84, 
85 & 86. 

Nous ne croyons pas pouvoir terminer nos re- 
cherches fur la pragmatique , d'une manière plus in- 
téreflante pour le leteur, qu’en tranfcrivant ce 
que dit ‘auteur du clergé de France ; dans fon dif- 
Cours préliminaire ; page ?8, tome 1. « La pragma- 
” tique, revêtue de l'autorité de Charles VIL, éleya 


» un mur dé féparation entre les cours de France 


» & de Rome. Louis XI ofa l’abattre ; mais, chan- 
» Beant au gré des caprices de fa politique, il tenta 
» de le rétablir. Sixte [V fut temporifer, & le nuage 
» fe diffipa. Bien différens de ces deux hommes, 
» Louis XIT & Jules IT firent éclater leurs querelles. 
» Au lieu de ménager fon ennemi par des délais; 
» à l'exemple de Sixte | Jules, ardent & belli- 
» Queux, fe montra auf prompt à prendre les 
» armes , qu'à lancer des anathèmes. Au lieu de fe 
» borner à des menaces comme Louis XI > Louis XII 
» fe vengea par des procédures mal entreprifes & 
» mal foutenues. Léon X & François Î ouvrirent 
» une fcène nouvelle ; les reftaurateurs des lettres 
» le furent de la difcipline eccléfiaftique. François 
» acquit plus de gloire à Boulogne que dans les 
» champs de Marignan. Quoi de plus capable de 
» fignaler fon règne que le concordat, ce chef. 
» d'œuvre de fageffe & de juftice ? Préparé par les 
» lumières d’une trifte expérience, établi par le 


» concours des deux autorités, cimenté par les 


» conträdiétions, ce traité fi libre a fait ceffer les 
» brigues , les réferves , & l'abus des expec- 
» tafives ». 

PRATICIEN .f. m. eft celui qui eft verfé dans 
la pratique judiciaire, qui entend l'ordre & la 
manière de procéder en juftice, & qui fuit le 
barreau. 

Ce n’eft pas feulement aux huiffiers & aux pro- 
cureurs que la connoiflance de la pratique eft né: 
ceffaire ; le ftyle des procédures qui font de leur 
miniftère, doit leur être familier pour les rédiger 
comme il faut. Les avocats & les juges doivent : 
être également inftruits des règles de la pratique 
pour connoitre fi les aétes qu’on leur préfente font 
dans la forme off ils doivent être ; files conclufions 
fonthienlibellées, bien dirigées, s’iln’y a point quel- 
que nullité dans la procédure. 

On dit d'un avocat qu’il eft meilleur praticien que 
jurifconfulte , lorfqu’il s’arrète à des fubtilités de 
procédure plutôt qu’à difcuter le fond. 

Quand on parle d’un praticien fimplement, on 
entend quelqu'un qui n’a d'autre emploi que celuide - 
poftuler dans quelque juftice fous un officier public 
on comprend auffl fous ce terme les clercs des pro- 
cureurs , ceux des greffiers & huiffiers. 

Les juges abfens peuvent être fuppléés par de 
fimples praticiens à défaut de gradués ; ainfi lorfqu’il 
n'y a point de gradués dans un fiège, les procu- 
reurs tiennent la place du inge, & en rempliffent 
les fonétions , fuivant l’ordre de leur réception. 

Le praticien francois eft un trairé de pratione com- 
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pofé par M. Lange ; avocat au parlèment. Foyez 
PRATIQUE. ps 

PRATIQUE du barreau ou du palais, triura fort , 
c'eft l’ufage qui s’y obferve pour l’ordre judiciaire: 
Voyez PROCÉDURE 6 STYLE. 

: On appelle pratique d'un procureur le fond de 
doffiers, de facs & autres papiers qu’il a concernant 
lesraffaires dont il eft chargé. 

La pratique d'un notaire confifte dans fes mi- 
nutes. 


tique avec fa charge , ou vendre fa pratique feule , ou 
vendre l’un & l’autre féparément. 

‘La pratique d'un procureur ou d'un notaire eft 

meuble. (4) CLASS 

PRÉAGÉ, (Droit féodal. )Ce mot fignifie, 1°. 
une redevance annuelle due fur les prés. 

2°, On a appellé en latin preagium où pratagium 
une efpèce de corvée qui avoit pour objet la feuche 
des prés du feigneur, ou la redevance pour laquelle 
ces corvées avoient êté abonnées. 

3°. 1] paroît affez probable d’après une chartre 
de l’an 1252, qu’on a donné le même nom aux prés, 
quoique Ducange qui en donne l'extrait, paroïfle 
l'entendre autrement. Voyez fur ces trois dernières 
acceptions le Gloffaire de cet auteur aux mots Pra- 
tagium 6 Preagium , 6 celui de dom Carpentier fous 
ce dernier mot. 

4°. La coutume de Touraine appelle préage une 
efpèce particulière de droit de pacage, dont il eft 
parlé dans le titre rode cettecoutume, &t qu'on 
appelle droit de fautrage. 

Ménage ,au mot fautrage, dit que c’eft le droit 
qu'ont quelques feigneurs d'envoyer leurs beftiaux 
dans les prairies de leurs vafflaux, non encore 
fauchées, les faifant faucher devant ceux qui mênent 
ces beftiaux. 

Ce mot, continue Ménage, vient de falcetra- 
gium, comme qui diroit le droit de fauchage , fal- 
citra , falcitrare , falcitragium , fautrage, falcitrare , 
fe trouve ès”gloffes d'Ifidore, falcitrat, putat, 
fecat. 

Quelque jugement qu’on ar de cette étymo- 
logie , ileft certain que la éfinition de Ménage 
donneune faufle idée du droit de fautrage. | 

Dom Carpentier eft encore moins exaét, lorfqw’il 
dit dans fon gloffaire françois, que c’eft le droit 
de faire parquer fes moutons fur les terres de fes 
vaflaux. : 

Jacquet a mieux défini ce droit dans fon com- 


mentaire {ur la coutume de Tours. Le droit de , 


fautrage, dw-il, confifle à pouvoir mettre une 
certaine quantité de beftiaux dans les prairies eom- 
munes & les y faire repaître depuis le 8 mars Juf- 
qu'à la faux. Mais cet auteur obferve qu'on dait 
entendre par prairie commune dans la coutume 
de Touraine, les prés non clos de foflés ouhaies, 
dans lefquels les chevaux , bœufs , ânes , chèvres, 
moutons, 6. peuvent pâturer depuis que l'herbe 
eft fauchée , fanée & emmenée, jufqu’au 8 mars ; 


Un procureur ou un notaire peut vendre fa pra- 


enforte que les propriétaires des prés n'en ont" 
la jouiflance que pendant le refte de l’année. 


Letitre ro de la coutume de Tours donne les 


régles de ce droit extraordinaire en deux articles. 
Suivant l'article 100, « qui a droit de fautrage 


» ou préage le tiendra en fa main fans l’affermer, 


» foit particulièrement ou avec la totalité de a- 


_» dite feigneurie, & en ufera comme s'enfuit : 


» c’eft à favoir qu'il fera tenu garder ou faire garder» 


» les prés dudit fautrage où préage, & quand il 


» mettra Ou fera mettre les bêtes dudit faurrage 


+» ou préege accoutumées y être mifes , il les fera. 


» toucher de pré en pré fans intervalle , & lef- 
» dites bêtes qui au commencement dudit fautrage 
» OU préage, ÿ auront été mifes, ne pourront: 
» être changées ; & fi lefdites bêtes font trouvées 
» fans guides , elles pourront être menées en 


» prifons &c ceux qui ont droit de mettre bêtes 


» chevalines & vaches avec leur fuite , n’y mettes 
» ront que le croifi & fuite de l’année feulement ». 
L'article 102 ajoute « que, fi par le défaut de 
» garder lefdites bêtes , elles font aucuns dora- 
» mages, ledit feigneur en répondra; & sil ufe 
» dudit fautrage où préage autrement qu’il eft con- 
» tenu au précédent article, il perd & eft déchu 
» dudit droit à perpétuité ». | | 
La châtellenie des Eclufes a néanmoins fur le 
droit de fautrage , des ufages particuliers qui dé- 
rogent à la coutume générale, & qui s’écartent 
moins de l'interprétation donnée par dom Car- 
pentier. On y voit, 1°. que le feigneur a droit 
de mettre des bêtes aumailles & chevalines dans la 
prairie du lieu des Eclufes étant à Langès, depuis 


le 8 mars jufqu'au 15 avril, quoique fuivant la. 


coutume générale , il ne foit permis ( aux par- 
ticuliers ) de mettre les bêtes dans les prairies que 
jufqu'au 8 mars. 

2%. Que chaque bête aumaille & chevaline lui 
paie quatre deniers, & trois moutons ou brebis un 
denier. 

3°. Qu'en vertu de fon droit de faurrage , que 
fes prédéceffeurs ont affermé, quandils l’onrjugé 
à propos ; il peut mettre dans fa prairie des Eclufes 
trois jumens , avec leur fruit de l’année. 

4°. Que nilui, nifon fermier ne font tenus 
les faire toucher, mais qu'après qu'elles ont été 
15 jours d’un côté de la prairie, fon fergent prai- 
rier eft tenu de les mettre de l’autre côté durant 
trois femaines & de les remettre enfuite où il les 
a prifes. | 

Palu, dans fon commentaire fur la coutume 
de Tours, compare le droit de fautrage aux ban- 
nalités. Il aflure même que le premier de ces droits, 
eft plus onéreux , & qu'il ne fe peut acquérir fans 
titre valable ou aveu & dénombrement ancien, 
conformément à l’article 71 de la coutume de 
Paris, quoique la pofleffion fufhfe pour établir la 
bannalité , fuivant les articles 16 & 49 de la co- 
tume de Tours. 

Jacquet va plus loin encore, Il foutient ; 

aui 


a“ 


LE 


 AÏÇIES PRIE. 
faut néceffairement au feigneur un titré contra- 
diétaire avec fes fujets, auxquels les aveux & 
dénombremens font étrangers. Mais il y a lieu de 
_ Croire qu’on autoriferoitla poffleflion immémoriale, 
| qui feroit foutenue d’aveux & dénombremens. Car 
le feigneur ne doit pas avoir befoin de faire recon- 
_  noître à fes fujets des droits qui lui font pure- 
._ ment perfonnels & qui font généraux dans toute 
_. fa terre. Les déclarations que lui rendent fes fu- 
mets, ne concernent guère que les charges parti- 
-Culières de chaque domaine. 
| … Le mème auteur obferve néanmoins. avec beau- 
”  coupderaifon, qu’il feroit à defirer que le droit de 
_ fautrage für converti en une redevance, parce qu’il 
-  caufe aux fujets un dommage beaucoup plus con- 
fidérable que l'avantage que le feigneur en retire. 
On fent effeRivement que du bétail touché dans 
un pré peu de temps avant la fauche, gâte vingt 
fois plus d'herbe qu’iln’en confomme. 
10 Un arrêt rendu au grand-confeil le 15 mars 
1759, a jugé que la dame de Valory avoit droit 
de juftice & jurifdittion de police dans la prairie 
_ de Verron , au moyen de fa châtellenie de Ber- 
till, à laquelle eft annexé le droit de fautrage & 
de préage , & par-là pouvoit ufer de fon droit 
- dans les prés dépendans du fief de Baudiment , 
appartenant aux dames de l’abbaye de Fontevrault , 
_ fitués dans cette prairie. Jacquet qui rapporte cet 
* arrêt, obferve quela dame de Valory avoit prouvé 
fon droit par des titres authentiques & contra- 
-  didtoires avec les dames de Fontevrault. 
:  Aurefte, quoique la coutume de Touraine foit 
a feule qui parle de ce droit de fautrage ou de préage, 
. il y ena néanmoins des exemples dans les pro- 
_  vinces voifines. Un feigneur du bas-Poitou à , 
dit-on, le droit de mettre ainfi fes beftiaux dans 

Ja prairie du lieu , en les faifant conduire par fon 
… berger, qui eft obligé de jouer du flageolet, pour 
annoncer quil eft toujours à garder ce bétail, 
(G. D. C.) js à 

PRÉBÉNDE, f. f. ( Droit eccl. ) c’eft une por- 
tion des biens d’une églife cathédrale ou collé- 
giale, affignée à un eccléfaftique , à la charge par 
lui de remplir certaines fonétions. 

On confond quelquefois le canonicat & la pre- 
bénde ; c’eft à tort. Les canoniftes foutiennent avec 
fondement , aliud effe canonicatum , aliud præbendam. 

Les canonicats font ordinairement accompagnés 
d’une prébende, & la prébende ne left pas toujours 
du canonicat. | 

On ne connoît de canonicats fans prébende , que 
ceux appellés ad effédum, qui ont été imaginés 
pour donner droit aux dignités dans les chapitres 


"ser 


où il faut être chanoïne pour devenir dignitaire. ° 


Voyez CANONICAT, CHANOINE. 

La prébende, même fans canonicat, ef Le plus fou- 
vent un véritable titre de bénéfice. Ii y a des églifes 
où elle donne au titulaire voix délibérative au cha- 
pitre, & d’autres droits femblables à ceux des cha- 

noines. Quelquefois elle ne conffte que dans un re- 
| Jurifprudence, Tome VI, 


PRE 633 


venu que perçoit un eccléfiaftique, tant qu'il remplit 
certaines fonctions auxquelles il eft commis, & 
dont il peut ceffer d’être chargé, à la volonté des 
fupérieurs : ce font alors de fmples preftimonies. ; 

Les prébendes ainf diftinétes du canonicat , peu- 
vent être divifées & mème conférées à des laïques. 
On les appelle alors femi-prébendes. Lorfqu'elles 
font poffédées par des eccléfiaftiques , elles forment 
des titres de bénéfices irrévocables ou amovibles ;- 
felon l’ufage des chapitres. De-là il fuit qu'il y a. 
des églifes où le chapitre ne peut révoquer les 
femi-prébendés , quoiqu'il les ait nommés , & où 
les femi-prébendés peuvent réfigner leurs {emi- 
prébendes. Tout cela dépend de l’ufage & de la 
poffefion. | +1: : 

Nous conno#ons en France des prébendes laï- 
cales , poflédées par des feigneurs. L’aéte de fon- 
dation de la fainte Chapelle de Dijon , par Hugues 
de Bourgogne ,en 1172, & confirm£ par Inno- 
cent IIT, porte qu'aufh-tôt que fes fuccefleurs au- 
ront pris pofleffion du duché, ils feront tenus de 
fe préfenter au chapitre de cette églife pour lui 
demander d’y être aflocié, de jurer l’obfervation. 
des flatuts , & de donner, en figne de fraternité , 
le baifer de paix à chacun des chanoines. On trouve 
dans les aétes capitulaires du chapitre de Touloufe, 
un atte de 1163, par lequel le feigneur d'Efcal- 
quens & fon époufe font reçus au nombre des 
chanoines , avec aflociation à leurs prières, & 
droit de prendre leur fubfftance fur les revenus 
du chapitre, quand ils le jugeront à propos. 

Nous voyons encore aujourd’hui plufeurs fei- 
gneurs en pofleflion de ces efpèces de prébendes. 
Le comte d’Armagnac en a une dans l'églife d’Auch, 
dontil eit premier chanoine : le feigneur de Cha- 
telux en a une dans l’églife d'Auxerre; celui de 
Chaïlly , proche Melun, une dans l’églife collé- 
giale de cette ville, où il fe place fur les flaux, 
l’aumufle fur le bras, & l'épée au côté ; celui de la 
Groye, une dans l’éelife de Notre-Dame de Cha- 
tellerault, que le chapitre accorda , en 1494, à 
Galchaud d’Aloigny , & à fes fuccefleurs , avec 
la faculté de venir à l’églife en bottes & en épe- 
ons, & portant un oifeau de proie à la main. 

Nos rois , comme fucceffeurs des anciens grands 
vaflaux de la couronne, ont confervé les prébendes 
qu’ils poffédoient dans différentes églifes : c'eft ce 
qui les rend chanoines-nés d'Angers , Auxerre, 
Tours , Lyon, Aix, le Mans, &c. Lorfqu'ils font 
leur première entrée dans les églifes de ces villes, 
on leur préfente à la porte une aumufle, qu'ils 
mettent fur leur bras & qu'ils donnent en fortant 
à un eccléfiaftique, avec droit de requérir la pre- 
mière prébende qui viendra à vaquer. Voy:z DRorr 
D'ENTRÉE. 

Les prébendes eccléfiaftiques , confidérées comme 
des portions des revenus des églifes cathédrales & 
collégiales attachées aux canonicats , devroient être 
égales entre elles ; cum æquum fit » Ut qui ofhciorure 
fimilitudine jun&&i funt, æqu& reddituum communion 
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focientur ; ain que porte une ancienne ordonnance 
d’un archevèque de Tours. Cependant il eft beau- 
coup de chapitres dans lefquels cetre égalité de re- 
venu dans les prébendes n’exifte point. Cet état des 
chofes eft contraire au vœu de l'églife & à la jurif- 
prudence du parlement de Paris, dont plufeurs 
arrêts ont ramené les prébendes à l'égalité. Cho- 
pin en rapporte pour les églifes d'Orléans, Poi- 
tirs, Luçon, Vendôme, Laval, 6. Cet auteur 
obferve que celui pour le chapitre de Vendôme, 
qui eft du 14 août 1570, n'eut pas même égard à 
la diverfité du temps des fondations , dont fix éroient 
du onzième fiècle , & huit du quinzième. 

Dans la plupart des chapitres , l'inégalité des 
prébendes vient des partages que les chanoines firent 
entre eux lorfqu'ils abandonnèrent la vie com- 
mune. Ces partages, quelque anciens qu'ils foient, 


ne doivent être regardés que comme provifionnels, 
&t n’empèchent point que la mafle des biens conti- 


nue toujours d’appartenir au corps entier, & que 
chacun des membres n’y ait un droit égal. Auf 
les arrêts des 15 mars 1549, $ décembre de la 
même année , 13 août 1588, & 25 janvier 1597, 
rendus pour le Mans & Poitiers, veulent que le 
partage des prébendes fe renouvelle tous les vingt 
ans ; & cela, dit Gohard, fe pratique encore à 
Notre-Dame de Paris. | 
* La prefcriprion ne pourroit être oppofée à ceux 
qui demanderoient que ieur prébende fût égalée en 
revenu à celles des autres chanoines. Duperrai, 
dans fon Traïté des portions congrues , rapporte deux 
arrêts des 26 janvier 1668, & 2 avril 1700 , ren- 
dus au profit des chanoines réguliers prébendés dans 
les églifes de Senlis & d'Amiens, à qui là feuille 
fut accordée en entier, quoique depuis deux cens 
ans , leur portion eût été réduite à une fomme d’ar- 
gent, & que leurs prédéceffeurs s’en fuffent con- 
tentés. Le grand-confeïl rendit un femblable arrêt 
le 10 mai 1692, pour le chanoine de faint Vi@or, 
prébende dans l’églife de faint Marcel de Paris. 
Ces principes & cette jurifprudence doivent être 
fuivis , à moins que les fondateurs n'aient expreflé- 
ment flipulé que tel revenu fera attaché aux pré- 
bendes qu’ils fondent. Il eft encore un cas où l'iné- 
galité des prébendes doit être tolérée , c’eft lorfque 
les anciens chanoïnes , en acceptant la fonda- 
tion de nouvelles prébendes , ont fait des réferves, 
& déclaré que ce feroit fans préjudice de leurs 
droits. Cette feconde exception eft propofée par 
Sanleger, qui aflure que dans ce cas, les nouveaux 
chanoines n'ont rien à prétendre dans les difiribu- 
tions qui proviennent des anciens fonds du cha- 
pitre. On pourroit peut-être oppofer avec fonde- 
ment , à la décifion de Sanleger , l’arrêt rendu pour 
le chapitre de Vendôme, & y ajouter qu'une ré- 


 ferve didée à des ufufruitiers par l’intérèt pécu- 


maire, ne peut fervir à leurs fucceffeurs, ni dé- 
truire le principe de faint Grégoire-le-Grand , que 
les anciens & nouveaux revenus de l’églifé doivent 
être partagés également entre ceux d'une mème 


qui la prête voudra la laifler , & à la charge de 


” PARNEE CHÈRE 
qualité, & qui rendent les mèmesfervices. (MPabbè 
BERTOLIO , avocat au parlement. ) FE NPREN 

PRÉBENDÉ , fe dit d’un ecclefiaftique quiaune 
prébende dans une églife cathédrale ou collégiale, | 
c’eft-à-dire, une portion des revenus de cette églife, 
qui lui eft affignée pour fa fubfiftance, en remplif- 
fant par lui certaines fonétions. RAT | 

Semi-prébendé , eft celui qui n’a que la moitié de 
cette portion. ja. HUE 

PRÉCAIRE, adj. pris fubft. (Droit civil 6 canon.) 
Suivant le droit romain, le précaire eft un prèt 
à ufage , accordé à la prière de celui quiemprunte 
une chofe pour en ufer pendant le temps que celui 

5h 
larendre, quand il plaira au maître de laretirer. : : 

Il diffère du’ prêt ordinaire, appellé en droit 
commodat , en ce que celui-ci eft pour un temps 
proportionné au befoin de l’emprunteur, ou pour 
un certain temps réglé par la convention, au. leu 
que le précaire eft indéfini, & ne dure qu'autant 
qu'il plait à celui qui prête: c’eft plutôt uneefs 
pèce de libéralité qu’un contrat, Il ne transfère à 
l’emprunteur aucun droit dans la chofe prètée 3; 
il ne peut pañler à fes héritiers, à moins quele 
maître du précaire ne leur en accorde de nouveau 
la poffeffion & l’ufage; il finit également parla 
mort du prêteur. LS ARR CE, 

Le précaire doit ètre reftitué à la première requis d 
fition du prèêteur , & fi l’'emprunteur ne le rend 
pas, fa pofleffion eft tellement regardée comme 
frauduleufe, que la loi le rend refponfable de 
la faute la plus légère, & mème des cas for- 
tuits. : \ 

Sous la première race de nos rois, il s’eft in- 
troduit en France une efpèce de contrat de bail 
d’héritage , auquel on a donné le nom de précaires 
en latin precaria ou precarici : ce précaire étoit un: 


bail que l’on renouvelloit tous les cinqans, qui 

fe faifoit quelquefois à titre d'emphyréofe , ou à 

vie; onen a vu dont la jouiflance devoit paffer 

jufqu’à la cinquième génération. Ces fortes : de 

baux à rente fe faifoient ordinairement en faveur 

de l’églife: Les vieux cartulaires font remplis de 

ces fortes d’aûtes, qui confiftoient en une dona- 

tion que les particuliers faifoient de leurs biens 

aux églifes ; enfuire de quoi ils obtenoient de es 

mêmes celifes, fur des lettres que l’on appelloit 

precariæ ou precatoriæ, les mêmes biens pour les : 
pofléder à titre de bail emphytéorique, On en 

trouve un grand nombre faits pour cinq, fix ; 

& mème fept générations, à condition de don- 

ner à l’églife , ou à un monaftère un certain revenu 

tous les ans. 

On en rapporte la preuve par des formules de M 
précaires, où les particuliers donnoient ou ven- À: 
doient leurs biens à l’églife, & en obtenoient en- M 
fuite des lettres , pour en jouir pendant un cer- 
tain temps, après lequel l’églife pouvoit en difpo- 
fer librement. Quelquefois même; lorfque quel- 
qu'un donnoit fon bien à l’églife, on lui accordoit 


- l'églife, à la charge du fervice militaire, & on 
ME fervir dans ces ates de la forme des lettres 
Ernest rendit à l’églife les biens qu’on 
… luravoit enlevés par ces contrats. Charles-Martel 
. renouvella l’ufage des préraires. En 743 & 744 les 


1e 


_conciles de Leptine & de Soiffons permirent au 

prince de prendre une partie des biens de l’églife 

_ à tire de précaire. En 779, Charlemagne or- 

donna de renouveller les prècaires , & d'en faire 
de nouvelles. des ou 

- Aujourd’hui on entend par précaire toute autre 

_ pofléfon que celle du propriétaire: ainfi celui 

Form une chofe à titre de prèt, d’ufufruit, 

_ de nantiflement; le mari, la douairière, les tu- 


. 
$ 
N 


a 


| teurs, ‘curateurs, fyndics, économes, adminif- 


| trateurs, féqueñtres, & généralement tous ceux 
qui poffèdent pour autrui , font dits n'avoir qu'une 
…  pofféffñon précaire: & ce terme emporte tellement 
l’idée d’une poffeffion de la chofe d'autrui, qu'on 
s’en fert pour exprimer une tradition feinte, 
n C'eftainfi qu'un vendeur, qu'un donateur, qui 
… retiennentun droit d’ufufruit fur la chofe donnée 
1 ou vendue , déclarent ne tenir cette chofe qu’à 
__ titre de conftitut & de précaire; ce qui fignifie 
qu'ils ne poflèdent pas pour eux, mais qu'ils fe 
reconnoïflent débiteurs de la chofe. De même 


dans une conflitution de rente, hypothéquée fur 


ni: un héritage, la claufe de précaire fignifie que le 

{. débiteur , qui hypothèque fon héritage, ne le 

poffède plus qu’à la charge de la rente , & qu'il 

. s'en deffaifit jufqu’à la concurrence de la valeur de 
ka fomme qu'il emprunte. 

» Une pofleffion précaire, quelque longue 4u’elle 
foit, ne peut opérer la prefcription. La raifon en 
… eff évidente; la prefcription n’eft quela confirma- 

_ tion, l’aflurance que la loi donne à celui qui a 
joui pendant le temps qu’elle a déterminé, de ne 
paie troublé à l'avenir dans fa jouiflance. La 

loi ne peut donner cette aflurance qu’à celui qui a 

Joui comme propriétaire; comment la maintiendroit- 
elle dans celui qui a joui précairement, qui poffé- 
doit pour un autre, puifque par la nature même 
de fa poffeffion il étoit obhgé de la reftituer? Non- 


feulement le poffeffeur lui-même , mais encore fes 


héritiers, ne peuvent pas prefcrire, parce qu'ils re- 

 préfentent leur auteur , l& que leur qualité n’opère 
pas de changement dans la poffeffion qui leur eft 
tranfmife. 

. On a cependant douté , dans cette efpèce , fi 
l'héritier de celui qui touifloit à titre d’ufufruit , 
n'étant pas lui-même ufufruitier, ne pouvoit pas 
prefcrire. La raifon de douter étoit, que l’ufu- 
fruit finit par la mort de l'ufufruitier ; l'héritier ne 
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fuccède par conféquent pas à cet ufufruit qui ne 
fubffte plus ; le titre de fa poffeffion eft change par 
la nature de la chofe ; & s’il continue de polléder, 
ce n'eft plus au mème titre que fon auteur, mais 
d’une manière qui lui eft propre & particulière, On 
décide cependant au contraire, que le vice qui fe 
trouve dans la pofleffion du défunt, nuità l'héritier, 
quand même il ignoreroit ce vice, parce qu'il 
faut remonter au principe : l'héritier tient {on droit 
du défunt ; il eft tenu de toutes les obligations du 
défunt, & ne peut pas prefcrire , parce que fon au- 
teur ne lanroit pu faire. 

Quoique le poffefleur précaire ni fon héritier ne 
puiflent pas prefcrire , ils peuvent cependant, par 
leur fait, donner ouverture à là prefcription. En 
aliénant la chofe , le nouvel acquéreur qui poffède 
animo domini, pourra acquérir la prefcription, 
quoiqu'il tienne fon droit d’un pofléffeur précaire. 
Il y a cette différence entre le fuccefleur à titre 
particulier & le fuccefleur à titre univerfel , que 
le premier n’eft pas tenu des faits du défunt come 


le fecond. 


Îl eft cependant des cas où le poflefleur pré: 
caite peut prefcrire: 1°. lorfqu’il a acquis la chofe 
de celui quil croyoit en être le propriétaire, 
Dans ce cas, il ne faut plus le confidérer comme an 
pofieffeur précaire , mais comme un acquéreur. 

2°, S'il y a eu contradi@tion, par exemple, s’il 
a été afligné en reflitution, & qu'il ait foutenu 
dans fes défenfes qu'il jouifloit comme propris- 


taire, la prefcription commencera à coutir du 


jour de la contradiétion; mais il faut que les 
actes de contradiétion foient formels & poñrifs ; 
enforte qu’on puifle juflifier qu’on a eu deffsin 
de pofléder ce qu'on à prefcrit. Ce ne feroit pas 
aflez qu'un fermier prétendit jouir comme maître, 
s’il ne le manifeftoit pas par quelque afte, quand 
même il demeureroit cent ans fans payer le prix 
de fa ferme, parce qu’il paroïtroit toujours au dehors 
fous la qualité de fermier. 

PRÉCAIREMENT , adv. fe dit de ce qui fe fait 
à titre précaire, precario nomne ; par exemple, poflé- 
der précairement , c’eft lorfqu’on ne poffède pas arimo 
domin: , comme un dépofñtaire , fequeftre ou fer- 
mier , lequel ne jouit pas de la chofe comme fienne, 
Voyez POSSESSION 6 PRÉCAIRE. (4) 

PRÉCEPTEUR , PRÉCEPTORIALE, (Droit eccl. 
& civ.) l'églife, comme nous avons eu plufeurs 


fois occafion de l’obferver dans le cours de cet 


ouvrage, a toujours regardé l'ignorance comme la 
fource d’une infinité de maux & d’une infnité de 
défordres. Elle a cherché à y remédier, en favo- 
rifant l'éducation publique , fur-tout dans ces temps 
où les univerfités n’étoient pas multipliées ,, où 
les collèges étoient rares, & où les féminaires n’é- 
toient pas encore établis. Les pauvres clercs & 
les jeunes écoliers furent l'objet de fes foins. Des 
évêques fe firent un devoir de former des écoles 
deftinées à leur inftru@ion. Les conciles le leur 
prefcrivirent comme une loi. No de Latran, 
2 
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tenu en 1170, fit un réglement pour aflurer la 
fubfiflance des perfonnes prépofées à cette inftruc- 


tion gratuire, Îl crut que les biens eccléfaftiques : 


He pouvoient être mieux employés. Il ordonna 
qu'on affignât un bénéfice au précepteur chargé de 
donner aux enfans les principes de la religion & 
des fciences. Magiflro qui clericos ecclefiæ € pau- 
pires fcholares gratis docet, competens affignetur bene- 
fictum. Ce que le concile de Latran appelle m- 
gifier , nous l'avons appellé précepteur. 

C’eft rendre juftice à la légiflation françoife , que 
de dire qu’elle a adopté avec empreflement toutes 
les infliturions de l’églife qui tendoient au bien 
public. C’eft pourquoi une foule de loix ecciéfiaf- 
tiques font devenues parmi nous des loix civiles. 
C’eft dans ce même efprit que l'ordonnance de Blois 
ordonna par fon article 9, « qu’outre la prébende 
» théologale, une autre prébende, ou le revenu 
» d'icelle , demeureroit deftinée pour l’entretene- 
» ment d’un précepteur , qui feroit tenu, moyen- 
» nant ce, d'inftruire les jeunes gens de la ville 
» gratuitement , lequel précepteur feroit élu par l’é- 
» vêque du lieu, appellés les chanoines de fon 
» éghife, & les maires, échevins, capitouls & con- 
» fuls de la ville , & feroit deftituable par l'évêque , 
» de l’avis des fufdits ». 

Cette difpofition a été depuis confirmée par l’ar- 
ticle 33 de l'ordonnance de Blois, avec cette limi- 
tation néanmoins qu’elle n’auroit lieu que dans les 
églifes où il y auroit plus de dix prébendes, outre 
la première dignité. Cette limitation fut appofée 
à l'ordonnance d'Orléans, à la follicitation du 
clergé, qui craignit de voir le fervice divin perdre 
de fon éclat & de fa dignité dans les chapitres où 
les prébendes étoient en petit nombre. 

L'édit de Melun a réglé, par fon article 13, que 
le revenu deftiné pour un précepteur , doit être pris 
fur le nombre ordinaire des prébendes, vacation 
avenant feulement, fans qu'il puifle être prélevé 
fur les fruits & revenus de l'évêque. Mais, au 
furplus, il n’a point dérogé aux ordonnances d'Or- 
léans & de Blois. | 

À l’époque où les ordonnances du royaume 
fixèrent ainfi le fort des précepteurs, le concile de 
Trente, en fe référant aux décrets des conciles 
précédens , flatuoit que dans les églifes dont le re- 
venu eft foible, & où il y a un fi petit nombre 
d'eccléfiaftiques & de peuple , qu'on ne peut pas 
y entretenir commodèément des leçons de théo: 
logie, il ÿ aura au moins un maître choïfi par 
l'évêque, avec l'avis du chapitre, qui enfeigne 
gratuitement la grammaire aux clercs , & autres 
pauvres écoliers , pour les mettre en état de pañler 
enfuite à l’érude des faintes lettres, fi Dieu les y 
appelle. Pour cela on affignera à ce maître de gram- 
maire le revenu de quelque bénéfice fimple , dont 
il Jouira tant qu’il continuera effe{ivement d’en- 
feigner, enforte néanmoins que les charges & 
fonétions de ce bénéfice ne manquent pas d’être 
remplies, ou bien on lui fera quelques appointe- 
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mens honnètes & raifonnables de la menfe de lé: 


vêque ou du chapitre ; ou l’évêque enfin trouvera | 
\ 0 % 
quelque autre moyen convenable à fon églife & à 


fon diocèfe, pour empêcher que, fous quelque 
prétexte que ce foit, un établiffement fi faint, fi 
utile & fi profitable, ne foit négligé, & ne de- 
meure fans exécution. | ha 
On peut aftucllement comparer les loix ecclé- 
fraftiques avec nos loix civiles fur l’établiffement 


& l'entretien du précepteur ; & des unes & des au- | 


tres , on peut 
Précepteur. | | 

On entend par précepteur, la perfonne chargée 
d'enfeigner gratuitement dans les villes, aux pau- 
vres clercs & aux pauvres enfans , les premiers élé- 
mens des connoiflances humaines. . 
On entend par préceproriale, la prébende deñi- 
née à la fubfftance & à l'entretien du précepreur.… 

Les ordonnances rendues au fujet des précepreurs ; 
ont reçu leur exécution, non-feulement dans les 
villes épifcopales , mais encore dans celles où‘il 
n'y avoit que des collégiales. On n’a mis aucune 


acilement tirer la définition du 


différence entre les efpèces de chapitres, & tous 


ont été aflujettis à fournir la prébende préceproriale, 
D’après l'ordonnance d'Orléans, on pouvoitatta- 
cher la prébende même, c’eft-à-dire , le titre & le 


revenu à la place du précepteur, où n’y attacher 


fimplement que le revenu. C’eft pourquoi il ya 
des chapitres où le précepteur eft chanoine , & jouit 
de toutes les prérogatives de la prébende; & dans 
d’autres, il n’eft, pour ainfi dire, que le penfon- 
naire du chapitre. Il y a plufieurs villes où le re- 
venu de la prébende préceptoriale a été affe@té aux 
collèges qui y ont été établis. | 

Mais dans tous les cas, les arrêts ont jugé que 
l’entier revenu de la prébende préceptoriale devoit 
appartenir à ceux qui étoient ue de linftruc- 
tion de la jeunefle, & que les chapitres ne pou- 
voient en réferver aucune portion , fous pré- 
texte de conventions faites avec les Précepteurs ou 
les collèges. Les tranfaétions particulières n’ont 
aucune force dans cette matière, parce qu’elle ap 
partient au droit public. Il en eft de même des 
fentences ou des arrêts qui auroient confirmé ces 
tranfaétions, ou fixé la fomme qui appartiendroit 
aux précepteurs. On n’y a aucun égard, & l’on ac- 
cueille favorablement les réclamations des parties 
intéreflées, quel que foit le laps de temps, pen- 


dant lequel les fentences & arrêts aient èté exécutés. 


En 1591, il intervint arrêt entre Daniel Bou- 
langer , précepteur de la ville de Loudun, & les 
chanoines & chapitre de la même ville, qui, fai- 
fant droit fur la demande dudit Boulanger, a réuni 
& réunit au revenu ordinaire du chapitre, le re- 
venu affeêté à la prébende vacante par la mort de 
feu Mathurin Bourdeau, & en ce faifant, a con- 
damné lefdits chanoines & chapitre à payer au- 
dit Boulanger la fomme de vingt écus, tant & 
long-temps qu’il fera maître d’école audit Loudun , 
& les arrérages d’icelles depuis le 11 feptembre 
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1591, depuis qu'ilainftruitles écoliers dudit Loudun. 
__. L’arrangement prefcrit par l'arrêt, a été exécuté 
De 1753 ; alors le fieur du Sallecy étoit 
_poûrvu de la principalité du collège de Loudun : il 
avoit ratifié lui-même, par des aëtes, l’arrange- 
_ mentexécuté avec fes prédéceffeurs , depuis 1591. 
. Mais, mieux inftruit des droits du collège, il forma 
fa demande au bailliage contre le chapitre, & con- 
.  clut à ce qu’il füt tenu , en exécution de l’article 9 
. de lordonnance d'Orléans, & de l’article 33 de 
celle de Blois, de lui délivrer le revenu de la pré- 
bende préceptoriale , pareil à celui des autres cha- 
noïnes, tant en gros fruits qu'en diftributions 
manuelles. , 
… | - Cette caufe fut jugée par défaut au bailliage de 
.  Loudun : l’appel en fut porté au parlement de 
Paris ; le chapitre y fit valoir fon ancienne pof- 
feffion ; le confentement fucceffif de tous les prin- 
cipaux du collège ; celui du principal a@uel ; enfin, 
l'autorité de l'arrêt de 1597 : mais les vrais prin- 
-cipes prévalurent. Le fieur Sallecy avoit formé 
…__ tierce-oppoñition à l'arrêt; il avoit pris des lettres 
| de refcifion contre fes acquiefcemens. Le parle- 
ment, par arrêt du 31 mars 1750, fans qu'il fût 
befoin de s'arrêter à la tierce-oppofñtion, ni aux 
lettres de refcifion du fieur Sallecy , ordonna que 
le chapitre feroit tenu de lui délivrer le revenu 
entier d’une prébende , tant en gros fruits qu’en 

diftributions manuelles. 

Les mêmes principes ont été développés, & 
ont prévalu dans une conteftation récemment éle- 
vée entre le chapitre & la ville de Vaucouleurs. 

A peine l'ordonnance d'Orléans avoit paru, 
qu'elle reçut fon exécution à Vaucouleurs, quant 
à l’article qui concérne les précepteurs. Deux {en- 
tences du bailliage de Chaumont, des 17 février 
1567 , & 20 août 1570, prouvent que le chapitre 
qui étoit alors compofé de douze prébendes, en 
confacra une pour falarier un régent ou précepteur ; 


c'eft ce qui réfulte de la fentence de 1570, dans 


laquelle on lit que « Pierre Gallois, refteur des 

» écoles , eft convenu avoir reçu la douzième par- 

» tie des revenus du chapitre, & qu'il continuera 

» de la recevoir jufqu’au dernier jour de feptembre , 
»auquel jour il jouira de la penfon de fix vingt 

» livres tournois, & que les fieurs vénérables, 

» moyennant ce , demeureroient déchargés de tout 

» le refte de ladite prébende fupprimée , qui demeu- 

» rera à ce moyen, à leurs périls & fortune, & fans 

 » que ledit demandeur s’en puille entremettre ». 

Cette fentence qui étoit en même temps une 
efpèce de tranfaétion , a été exécutée pendant plus 

de deux cens ans. Enfin, la ville de Vaucouleurs, 
confidérant qu'il n y avoit plus aucune proportion 
entre cent vingt livres & les revenus des pré- 
bendes du chapitre qui avoient pris un accroifle- 
ment confdérable , interjetta appel des fentences 

de 1567 & 1570, & demanda que l’arrangement 

| provifoire qu’elles avoient pour objet fût annullé , 
|  & que le chapitre payât au précepteur le revenu en- 


ER E 637 


tier de la prébende, qu'il avoit, conformément à 
la loi, confacré à cet ufage. 

Par arrêt du $ novembre 1780, rendu au parle- 
ment de Paris , la ville de Vaucouleurs a été reçue 
appellante des deux fentences de 1567 & 1570, 
qui ont été mifes au néant ; & il a été ordonné 
que le revenu d’une prébende dun chapitre de Vau- 
couleurs feroit & continueroit d’être affe@té pour 
le paiement d’un précepteur & régent de ladite ville, 
tant en gros fruits qu’en diftributions manuelles, 

Le chapitre de Vaucouleurs s’eft pourvu en caf- 
fation. Dans l'inflance au confeil, on difeuta la 
valeur des fentences de 1567 &x570. Le chapitre 
fit valoir les principes fur l'irrévocabilité des juge- 
mens acquiefces & des tranfations fur procès. Mais 


-on lui répondit que ces principes , vrais en eux- 


mêmes , ne recevoient point d'application iux 


 chofes qui n’étoient point dans le commerce, & 


qui tenoïent au. droit public , &c que des fentences 
& des tranfaftions ne pouvoient jamais déroger 
à des loix femblables aux ordonnances d'Orléans, 
de Blois & de Metün. 

Le chapitre foutenoit dans le point de fait, qu’il 
n'étoit pas compofé de dix prébendes , outre la pre- 
mière dignité. On lui répondoit que ce fait étoit 
inutile à examiner, parce qu'ayant lui-même exé-. 
cuté l'ordonnance d'Orléans , il ne pouvoit exciper 
de celle de Blois qui n’avoit pas entendu détruire 
les établiflemens déjà faits en exécution de celle 
d'Orléans. D'ailleurs il étoit prouvé par la fentence 
même de 1570, qu'il y avoit avant l'ordonnance 
de Blois , douze prébendes à Vaucouleurs, 

Un troifième moyen de caffation étoit employé 
par le chapitre de Vaucouleurs. Il prérendoit que 
les collégiales qui étoient de fondation & de coila- 
tion laicale & royale , ne pouvoient être foumifes 
aux loix Écbéfaltiques qui avoient affeété des pré- 


.bendes à l’entretien des précepteurs. 


La ville de Vaucouleurs répondoit que l’établif- 
fement des précepteurs parmi nous, n’avoit point 
lieu en vertu des loix de l’églife, maisen exécu- 
tion de celles du prince ; que ces dernières ne fai- 
foient aucune diftin@tion entre les chapitres, & de- 
voient S’appliquer à ceux de fondation & de colila- 
tion laicale comme aux autres : elle le prouva par 
plufieurs exemples. Dès 1563 ; Charles IX donna 
l’'expettative du premier canonicat vacant dans l’é- 
glife de Saint-Quentin , au fieur Potier, précepteur 
de cette ville. Cette vacance étant arrivée en 
1564, le roi donna au fieur Potier de nouvelles 
lettres-patentes, par lefquelles , en rappellant l'ar- 
ticle 9 de l’ordonnance d'Orléans, € defirant icelle 
être en cela fuivie , gardée & obfervée de point en point, 
comme chofe grandement requife, utile & profitable pour 
un bien public, il confère audit Potier pour tant & 
fi longuement qu'il aura & continuera l'inftru@ion 
defdits enfans, & non autrement , la prébende va- 
cante , laquelle , fuivant ladite ordonnance , il veut 
& entend lui être affe&ée , & à fes fuccefleurs qui 
auront la charge defdits enfans, 
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Les chapitres d'Abbeville, Péronne, Roye, tous 
de fondation royale, fourniffent une prébende au 
précepteur de leur ville, La collégiale dé faint Étienne 
de Troyes y a été condamnée par arrêt du grand- 


confeil , du 26 mai 1646. Celle de Montbrifon qui : 


ne donnoit, par abonnement , qu’une fomme de 
180 liv., a été condamnée par fentence de la fe- 
néchauflée de cette ville, à payer le revenu de la 

rébende entière. Celle d'Hériflon, réunie en 1767 
à celle de Moulin, ne l’a été qu’à la charge que 
une des prébendes dudit chapitre d’Heriflon con- 
tinuera d’être affeétée au précepteur de ladite ville. 
Ce font les propres expreffons des lettres-patentes 
enregiftrées au parlement de Paris le 15 décembre 
1768. | eig 
C’eft donc avec raifon que Gohard a dit, « que 
» nos fouverains ont bien voulu eux-mêmes aïfu- 
» jettir à cette charge (du précepteur) , les prébendes 
» qui font à leur collation; & Henri IV , non con- 
» tent d'en avoir affe@e une au principal du col- 
» lège de la ville de Saint-Quentin, depuis &c fui- 
» vant l'ordonnance d'Orléans, confentit qu’une- 
» feconde Le füt à l’entretien des régens. Ils en ex- 
» ceptent feulement les faintes Chapelles de Paris , 
» Bourges & Dijon; à l'effet de quoi Charles IX 
» leur accorda , en 1566, fes lettres-patentes, qui, 
» au refle, n’étoient pas abfolument néceffaires, 
» attendu qu'il y avoit dans les villes des univer- 
» fités & des collèges établis depuis long-temps, 
» pour l’inftru&tion de la jeunefle ; au moyen de 
» quoi l’établiflement d’un précepteur devient inu- 
» tile ». 

Il n’y a peut-être que la fainte Chapelle de Vin- 
cennes qui n'ait point de prébende affe@tée au pré- 
cepteur ; ce village, fitué à la porte de Paris, n’a 
fans doute jamais penfé à la demander. 

Sur toutes ces raifons , le chapitre de Vaucou- 
leurs a été débouté de fa demande en caflation, & 
l'arrêt du parlement de Paris , du $ novembre 1780, 
a été confirmé. 

Nous avons cru devoir rapporter l’efpèce & les 
fuites de cer arrêt ,avec quelques détails , parce que 
cela nous a donné occafion de préfenter les prin- 
cipes reçus, & la jurifprudence a@uelle, 

Ontrouve dans le rapport des agens du clergé 
de 174$, un arrêt du grand-confeil, qui a égale- 
ment jugé que, malgré d’anciennes tranfa@ions , 
les chapitres ne pouvoient refufer le revenu entier 
de la prébende préceptoriale. Cet arrèt du 24 août 
1742, entérina dés lettres de refcifion prifes par 
les jéfuites comme deffervans le collège de Chà- 
lons-fur-Marne , contre une tranfaétion paflée entre 
eux & le chapitre de cette villele 24 août 1644, 
par laquelle le chapitre s’engageoïit à payer an- 
nuellement au collège, la fomme de trois cens 
livres , pour lui tenir lieu de la prébende précepto- 
riale ; en conféquence , fans s'arrêter à ladite tran- 
fattion , condamna le chapitre à payer le revenu 
entier d’une prébende en gros fruits & difiributions 
manuelles , fuivant l’état qui en fera fourni annuel- 
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lement par le chapitre, fauf auxdits pères à con 


tredire ledit état. +, 


CN 


La prébende préceproriale ne peut être requife 


par des brévetaires de joyeux avénement & de: 
ferment de fidélité ; c’eft une conféquence nécef- 
faire des ordonnances qui veulent que le pécep- 
teur foit élu par l’évêque; le chapitre & la ville. 
Il ny auroit plus d’élettion fi les prébendes pre 
ceptortales pouvoient être requifes par des brève- 
taires ; il faut en dire de même des gradués. "1 


Cette décifion qui fe trouve dans les mémoires 


du clergé , ne doit cependant pas être prife dans 
fa généralité , & fouffre une diftinétiens. 

Lorfqu'on ne donne au précepteur que lesreve=. 
nus fans le titre de la prébende,, il eft alors au 


choix des éleéteurs défignés par les ordonnances. 
Dans ce cas, il eft évident he la prébende pré 


ceptoriale ne peut être foumife à aucune expe@a- 


tive. Îl n’y a point, à proprement parler ,'de titre 


de bénéfice; il n’y a plus que des revenus affe@és 

à un emploi, pour lequel les éleéteurs peuvent: 

choifir qui bon leur femblera, même un:laique. 
Mais lorfque la prébende préceptoriale refte en 


véritable titre de bénéfice , & qu’elle eft conférée 


comme telle par le collateur ordinaire, alors elle 
eft foumife aux expectatives, & peut être requife 
par ceux qui ont les qualités néceffaires pour rem- 
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plir les fonétions qui y font attachées. Elle peut . 
être réfignée , permutée comme tout autre béné- 


fice eccléfiaftique. On tient aujourd’hui comme un 


principe certain, dit Gohard, tome 1, page 574, 


ue les prébendes théologales , pénitencielles & 
préceptoriales, peuvent être requifes par les expec- 
tans qui ont les qualités requifes. C’eft également 


! 


la décifion de M. Piales , dans Particle Gradué qu'il 


a fourni à la première édition du nouveau Réper- 


toire de jurifprudence. Dans les lieux, dit-il, où 


le titre de la préceptoriale a continué d’exifter, & 
d’être conféré au précepteur de la jeunefle, cette 
prébende peut être requife par un graduée. 

Quand on ne donne au précepteur que le revenu 
d'une prébende fans le titre, le choix doit en ap- 
partenir à l’évêque, à la charge néanmoins d'ap- 
peller à fa nomination les chanoines , avec les 
maire & échevins de la ville, lefquels n’ont que 
voix confultative. Si l’évêque ne juge pas à pro- 


pos de s’en mêler, les officiers municipaux & le 


chapitre doivent y procéder conjointement dans 
une affemblée tenue aux lieux & à l’heure réglés 
par l’ufage, ou dont ils conviennent. Mais ils ne 
peuvent être qu'un nombre égal de votans de part 
& d'autre; de forte que fi les officiers du corps- 
de-ville ne font que trois, le chapitre ne doit pas 
envoyer à l’aflemblée un plus grand nombre de 
députés. C'eft ce qui a été décidé par le confeil du 
roi, le $ mai 1504, contre le chapitre de farnt 
Vulfran d'Abbeville , & par le parlement de Paris, 
le 3 feptembre 1742, contre le chapitre de Saint- 
Quentin. En cas d'égalité de fuflrage, le lieute- 
nant-geénéral du bailliage a le droit de départager. Il 
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doit alors, fuivant l'arrêt de 1594, fe tranfporter 
à l’hôtel-de-ville, & y prendre féance au-deffus 
des chanoines qui feront à fa droite , & des officiers 


_ Municipaux qui feront à fa gauche. 


De tour ce que nous venons de dire fur le pre- 


cépteur ,; on doit conclure que fon état n’eft pas le 


même dans toutes les églifes. Il y 4 à ce fujet beau- 
coup de variation, & il eft par conféquent difii- 


_ cile d'établir des principes généraux dont l’applica- 


tion foit toujours certaine. Gohard , d’après Pin- 
fon, afluré que le précepteur qui a le titre de la pré- 
bende, doit jouir au chœur, comme les chanoines, 
de la féance dans lés hauts fièges , s’il eft prètre, 


Ou diacre , & de tous les autres honneurs qu'on a 
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 Coutume de leur rendre, mais qu'il ne peut pré- 

tendre l’entrée au chapitre , & encore moins voix 


dans la nomination des bénéfices. Cependant le 


parlement de Paris, par fon arrêt de 1652, a ac-. 
Corde tous ces droits au précepteur de Saint-Quentin. 


- M. l'évêque de Saint-Malo , dans une ordon- 
nance de vifite de fon églife cathédrale , avoit réglé 
que le précepteur, s’il étoit prêtre , auroit dans le 
chœur rang & féance au-deflus des chanoines qui 
ne feroïent pas prêtres ; mais un arrêt du confeil, 


du 16 mai 1733 , réformace réglement, & ftatua 


que le précepteur de l’églife de Saint-Malo , quoique 


prêtre , ne pourroit précéder les chanoïnes , même 


fimples clercs. IL faut obferver qu’à Saint Malo, 


le précepteur n’eft pas titulaire de la prébende pré- 
 éeptoriale. ( M. labbé BERTOLIO , avocat au parke- 


nent. ) 


PRÉCENTEUR , £. m. ( Jurifpr. canonique. 


… pr@centor quaff primus cantor eft le premier chantre, 


qu'on appelle auf grand chantre ou chantre fimple- 
ment. Le précenteur eft ordinairement établi en 
dignité dans les églifes cathédrales & collégiales ; 
il eft quelquetois le premier en dignité ; dans d’au- 
tres endroits il eft précédé par d’autres dignitaires : 
dans quelques églifes il a jurifdiétion dans le chœur 


pour tout ce qui regarde le chant. À Paris, le 


grand-chantre a jurifdiétion fur les maîtres & maï- 
trefles des petites écoles. Voyez CHANTRE. (4) 
PRÉCHANTRERIE, £. f. (Jurifpr. canonique. ) 
eftla dignité de préchantre ou premier chantre, 
qu'on appelle en d’autres églifes grand chantre ou 
chantre fimplement, & ailleurs précenteur. Voyez 
CHANTRE € PRÉCENTEUR. ( 4 j 
PRÉCIPUITÉ , ( Droir féodal, ÿ fuivant du Lo: 
rens, fur l'article 3 de la coutume de Châteauneuf, 


la coutume de Boulonnois donne ce nom au pr£- 
ciput. (G:D. C. 


PRÉCIPUT , {. m. (en Droit ) fignifie une por |- 


tion qui fe prend avant partage. Ce terme eft dé- 
rivé du latin præcipua pars. 

Les officiers qui font bourfe commune, pren- 
nent un préciput {ur ce qui provient de leur tra- 
vail. Il ÿ a en outre trois fortes de précipur : le pré- 
ciput d'aîné , le préciput légal, &le précipur con- 
ventionnel. Nous allons les traiter féparément. 

PRÉCIPUT D’AINÉ , ( Droit féodal, ) on ap- 
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pelle ainfi l'avantage que la plupart des coutumes 
attribuent ; dans certaines efpèces de biens, à l’un 
des cohéritiers; & fur-tout à laîné de plufieurs 
€nfans , pardeflus les autres, avec lefquels néane 
moins il partage le refte des mêmes biens ; foit éga- 
lement, {oit en y prenantune portion avantagcufe, 

Quoique plufieurs auteurs, & trop fouvent le 
texte des coutumes même, aient confondu le us 


_ ciput 8t la portion avantageufe, il faut les diflina 


guer foïgneufement. Le précipur qui confifte ordi- 
fairement dans la principale maifon noble, ou chef 
lieu d’un fief, appartient en totalité à l'aîné feul ; 
qui doit le prendre avant toute efpèce de partage. 
I ne fait point partie de l'avantage qui lui ef 
attribué dans le partage, enforte que l’ainé a en- 


Core les deux tiers, la moitié, ou telle autre por- 


tion avantageufe que les coutumes : lui attribuent 
fur tout ce qui refte après le prélevement de fon 
préciput." | | 
On a expliqué au mot AiNÉ, en quoi confifte le 
préciput ; & au mot DETTES, quelles en font lez 
charges. On renvoie également au mot AÎNÉ, & 
à quelques autres mots, tels que TiERCE-roi 4 
QUART-HOMMAGE , €. plufieurs autres queftions 
qui n'intéréflent pas plus le précipus d'aîné, que la 
portion avantageufe. L | 
: On va doncfe borner à parler ici, 1°. des fuccef. 
fions qui font fujettes au préciput d’aîné ; 2°, des pêr= 
fonnes auxquelles ce préciputpeutappartenir ; 3°. des 
biens qui y font fujets, & s’il peut y en avoir plus 
d'un dans une même fucceffion; 4°. enfin, du pré- 
ciput de la branche aînée dans le partage des fuc- 


_cefhions qu’on recueille à titre de repréfentation ; 


& de celui de l’ainé de chaque branche dans la fub- 
divifñion des lots. 

$. I. Des fucceffions fujettes au présipur. Suivant 
le droit commun , énoncé dans les articles 13 & 
331 de la coutume de Paris, le précipus n’a lieu que 
dans les fucceffions qui font recteillies en ligne 
direéte. Mais ce droit eft admis indiftin@tement par 
cette coutume, dans les fucce{ions des perfonnes 
de tout état, fans qu'il y ait de différence entre les 
héritiers nobles &c ceux qui font roturiers : plufieurs 
coutumes ont néanmoins des difpoñtions contraires 
fur ce dernier objet, On en a déjà parlé à la fin de 
l’arricle AINESSE, & l'on y reviendra aüx mots 
TIERCE-FOI, QUINT HÉRÉDITAL, QUINT via- 
GER, &c. [l fufit de parler ici des coutumes qui 
fe font écartées de celle de Paris, précifément en 
ce qu'elle accorde le pré:ipui dans toutes les fuc- 
ceffions de ligne direfte, & dans ces fucceffions de : 
ligne direèéte feulement. 

O 
On peut les divifer en deux claffes. 
La première claffe a pour objet les coutumes qui 


‘ont reftreint le nombre des fucceffionis où le pré» 


ciput peut avoir lieu. On doit y mettre celles qui 
n'accordent au fils ainé qu'un feul préciput dans 
l'une des fucceMons de fon père & de fa mère fen- 
lement. Telles fontles courumes d'Auxerre; arr vs à 
de Bar, erg 115 5 de Chäteau-neuf , arr, s1 ; de 


= 


640 PRE 


Normandie ; art. 347 & 348 ; d'Orléans, art. 97 ; 
& plufieurs coutumes locales de celle de Blois. 

La coutume de Dreux paroït être auffi dans Ja 
même clafle que les précédentes. Elle porte dans 
l'article 3 : « le fils aîné entre pluñeurs enfans , 
_» pour fa part 6 portion de père ou de mère, doit avoir 
» pour fon droit d’aîneffe le principal manoir... 
» avec la moitié de tous les fiefs... 6 1] »°y 4 
» qu'un droit d'afneffe quant au principal mario ». 

Cependant Dumoulin veut dans fon apoñiille fur 
cet article, que l’ainé ne foit obligé de fe conten- 
ter d’un feul préciput dans les deux fucceffions de 

ère & de mère, que lorfqu'il s’agit des enfans 
d'un feul & mème lit. Il en feroit autrement, dit:il, 
fi celui dans la fucceffion duquel l'ainé a pris un 
préciput, n’étoit pas un auteur commun. > 

Mais quoique du Lorens ait défendu cette opi- 
nion dans fon Commentaire fur La coutume de Dreux , 
il n’en paroît pas moins certain que Frerot a eu 
raifon de la critiquer, comme il l’a fait dans fes 
notes fur l’article 4 de la coutume de Chartres. Les 
principes que fuit la coutume de Dreux fur Île 
double lien , n'indiquent rien qui puifle autorifer 
le fentiment de Dumoulin. 

La feconde clafle des coutumes contraires à celle 
de Paris, comprend celles qui ont étendu le nombre 
des fuccefions où le préciput a lieu. On doit mettre 
à la tête de cette “de les coutumes qui accordent 
le préciput dans les fucceffions de ligne collatérale , 
comme dans celles de ligne dire@e : telles font les 
coutumes d'Angoumois, art, 90 & p1; à de Poi- 
tou, art. 295$. | 

La coutume de Bretagne fait une diftinétion par- 
ticulière dans les articles 541, 543 & 546. Elle 
donne à l'aîné par préciput, le château € principal 
manoir avec le pourpris, & en outre une portion 
avantageufe des deux tiers , tant en ligne dire&e, 
que pour les acquêts & autres biens nobles n'étant du 
tige @& tronc commun, qui fe trouveront ès fucceffions 
coflatérales, Mais en collatérale, elle veut de plus 
que « lainé, ou la perfonne qui le repréfente, 
» recueille feul les héritages , fiefs, & autres chofes 
» qui auront procédé du tige & tronc commun, 
» À qui auront été baillés par l'ainé, ou celui qui 
» le repréfente par partage à fes puinés ». 

Ces derniers mots expliquent les fondemens de 
cette diftinétion bifarre ; c’eft qu’autrefois dans la 
coutume de Bretagne, les puinès n’avoient qu'une 

ortion viagère qu'ils étoient cenfés avoir reçue de 
Ton ainé à titre d'apanage. 

Dans plufieurs autres coutumes , l'ainé mâle, & 
lainé femelle , à défaut de mâle, a latotalité des 
fiefs en ligne collatérale , tandis qu’il n’a que l'hôtel 
principal & les deux tiers, ou telle autre portion 
avantageufe dans les fiefs des fucceflions échues en 
ligne dire&e. Les coutgmes de Tours & de Lon- 
dun, celles de Noyon, de Péronne, &c d'autres 
coutumes de Picardie , font dans ce cas. Woyez l'ar- 
ile QUINT HÉRÉDITAL 6 QUINT VIAGER. 


. 


Les toutumes é’Anjou , art, 229, à du Maine, 
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art. 246, ont pris le fyfème contraire. L'ainé ou 
Ï aînée entre nobles & entre roturiers, dans le cas 
où ils partagent noblement, y a feulement le pré- 
ciput & les deux tiers en ligne collatérale ; mais en 
ligne direéte , ilanon-feulement la totalité du princi- 
pal manoir à titre de préciput, mais encore la!pro- 
priété du furplus des fiefs : ces deux coutumes fe 


contentent dans ce cas delaïfer aux puinés, pendant 


leur vie, un tiers entre eux tous , à titre de bien- 
fair. Mais , entre roturiers, on partage à cet égard: 
comme en ligne direéte, & entre nobles même, 
les filles qui n’ont pas été emparagées noblement , ont 
auffi leur tiers en propriété, même en ligne di- 
recte. | | ER | 

Au refte, lorfque les coutumes , comme celle 


de Paris, attribuent à l’ainé un principal manoir 


à titre de préciput, dans chacune des deux fuccef- 
fions de père on de mère, & des autres afcendans, 
Dumoulin penfe que l’ainé doit prendre à ce titre 
deux maifons dans le fief qui auroit été acquis à 
titre de conquèt dans la communauté de fes père 
& mère, s’il s’y trouve plufeurs maïfons deftinées 
à l'habitation. « Ided , dit-il, {£ fint duæ manfiones in 
»_illo feudo , utramque habebit primogenitus , unam ref- 
» pellu fucceffionts patris,, alteram refpeétu fucceffionis 
9 IMAITIS RU 
D'autres auteurs ont adopté cette décifon. 
Dupleffis , Traité des fucceffions , liv. 1, chap. 25 
penfe au contraire que dans tous ces cas iadiftinc- 
tement , l'aîné ne peut prendre qu’un feul manoir 


& fes dépendances, ou, à défaut de manoir, un 


feul arpent pour les deux fuccefions. Il en donne 
une raifon qui paroît très-folide : « c'eft que le pré 
» ciputeft le principal manoir en fief de la fucceffon 
» du père ; la fucceffion n’a que la moitié par indi- 
» vis dans ce principal manoir. Donc il eft vrai 
» de dire que cette moitié eft le préciput de la fuc- 


» ceffion du père, & que l’autre moitié eft la fucz. 


» ceflion de la mère ». 
L'opinion de Dupleffis a été adaptée par le 


Maître , fur la Coutume de Paris ; & par Guyot, 


dans fon Traité des fiefs. | 

Il fembleroit , par la même raifon , que dans les 
coutumes qui n’accordent qu’un feul préciput pour 
les fucceffions de père & de mére, lorfqu'il n'y a 
pour les deux fucceffions qu’un feul fief & un Lu 
hôtel noble qui a été acquis durant la commu 
nauté , le fils n’en devroit prendre que la moitié 
à titre de préciputi Cependant la coutume de Chä- 
eau-neuf en Thimerais , dit dans l’article $ : « que 
» le fils prendra l’hôtel inrégralement pour fon prin- 
cipal manoir ; après le trépas de fes père & mère, 
fans que fes autres frères & fœurs y puiffent rien 
prétendre, ni demander de ce qui fera échu de 
la fucceffion de la mère ». 
Cette coutume eft, je crois, la feule qui ait 
prévu la queftion. Sans doute elle a cru que l’okjet 
du préciput, qui eft d’aflurer une habitation hono- 
rable à l'aîné dans le fief, ne feroit pas rempli fi 
on ne lui donnoit qu'une portion de fief. 


© DS 
+ SO 


se. » 


PRE. 


© &: IL. Des perfonnes auxquelles le précipnt d'ainé 


Peut appartenir. On peut confidérer les perfonnes 
auxquelles le préciput d’ainé eft attribué , fous trois 


.quahtés différentes , c’eft-h-dire, relativement à 
; 


eur fexe, à leur condition , & à l’ordre de leur 


-naiflance. 


1°. Quant an fexe , la coutume de Paris & le 
plus grand nombre des autres ne donnent le droit 
d'ainefle , & par conféquent le préciput, qu’à l'aîné 
mâle. L'article 19 de celle de Paris, dit expreffé- 


ment que , « quand il n’y a que fille venant à fuc- 


» cefhon direéte ou collatérale , droit d’ainefle n’a 
» lieu, & partiflent également ». 

D’autres coutumes accordent le droit d’ainefle 
aux femelles comme aux mâles, avec cette diffé- 
rence néanmoins qu'en ligne direéte, le mâle eft 
toujours préféré aux femelles pour jonir des préro- 
gatives de l’aînefle, quand même il feroit né le 
dernier. 

Les coutumes de Clermont , art. 83 ; & de Poi- 
tou, art. 296, accordent ‘ani le même préciput à 
Vainée entre filles, qu’à l'aîné male; mais elles 
diffèrent des précédentes en ce qu'elles refufent 


qu'elles accordent , outre le préciput à l'aîné mâle. 


2°, Quant à la condition des héritiers ou de leurs au- 
teurs , il ÿ° a beaucoup de variété dans nos cou- 
tumes. Suivant le droit commun, la qualité des 
perfonnes eft abfolument indifférente, enforte que 
les fiefs fe partagent noblement entre roturiers , 
comme entre nobles ; mais plufeurs autres exigent 
pour le partage noble, que la fucceffion provienne 
de perfonnes nobles. 


Ainfi la coutume de Péronne , art. 169 & 180, 
attribue à l’ainé , entre nobles, la totalité des fiefs, 
fauf un quint hérédital qu’elle accorde aux puinés, 
fans y comprendre le chätel & principal manoir € pour- 
pris d’icelui, auxquels les puinés ne prennent rien ; 
mais entre roturiers en fucceffions de fiefs appartient à 
l'aîné pour [on droit d’ainef]e € par préciput , de chaque 
fucceffion de père & mère , le chef-lieu & manoir [eigneit- 
rial tel qu’il voudra choifir, avec les deux ‘tiers du 
furplus des fiefs, s’il n’y a qu'un puiné, & la moi- 
tié feulement, s’il y a plufeurs puinés. 

Dans la coutume de Ribemont, & dans plufieurs 
autres coutumes locales du Vermandois, l'aîné noble 
a la totalité des fiefs, fauf un quint viager que la 
coutume accorde aux puinés ; mais , entre roturiers, 
l'aîné a feulement un préciput & une portion avan- 
tageufe, plus ou moins forte , felon le nombre des 
enfans. 


L'article 541 de la coutume de Bretagne attri- 
bue à l'ainé, entre nobles feulement, Ze principal 
manoir avec le pourpris , & en outre les deux tiers des 
rerres nobles. Mais, fuivant l’article 809 , « l'aîné 
» des bourgeois, &c autres du tierssétat , ou fes 
s enfans, fils ou filles, qui auroient terres & fiefs 
» robles, foit fils ou filles , aura par préciput fur 
» lefdites terres nobles, un fou pour bvre, partage 

Jurifprudeuce. Tone VI, 


- néanmoins à la fille aînée la portion avantageufe 


” 
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» faifant ; & ce en la fucceflion direfle feule 
» \ment ». 

*. Quant à l'ordre de la naif[ance , prefque toutes 
les coutumes n’accordent le précipur qu’à l'aîné. 
Cependant la coutume de Sedan , en attribuant 
d’abord un préciput à l'aîné, en accorde néanmoins 
auffi un aux puinés, à proportion du nombre des 
châteaux ou maifons fortes quife trouveront dans 
la fucceffion. Voyez les articles 158, 159 6 160. 

Suivant les articles 337, 338 & 339 de la cou- 
tume de Normandie , l’ainé peut prendre la totalité 
d'un fief par préciput, en abandonnant le furplus 


de Ja fucceffion à fes puinés, fi mieux il n'aime 


choifir également avec eux. Dansle premier cas, les 
autres frères peuvent auf choïfir un fief par préciput 
{elon leur aïneffe, chacun à leur rang. Mais on fent 
que cette efpèce de choix ne forme qu’impropre- 
ment un préciput , puifqu'il comprend toute la por- 


tion héréditaire de celui qui le fait. | 


Il en eft à-peu-près de même des coutumes de 
Cambräi , tit. 10 & 11 ; de Hainaut, chap. 90 , art. 7; 
de la châtellenie de Lille, titre des Succeffions , 
art. 19; & de Tournai, #4. 11, art. 3, qui attri- 
buent auffi le choix d’un fief à chacun des puinés, 
après le choix fait par leur aîné, tant qu'il y a des 
fiefs dans la fucceffion. da 

Au refte , il y a fouvent des difficultés pour dé- 
cider quelle perfonne doit être réputée aîné en géné- 


- ral, ou aîné noble en particulier. Mais ces quef- 


tions n'intéreflent pas plus le droit de préciput.que 
le furplus du droit d’aineffe. 

&. LIL. Des biens fujets au précrput d'ainé, € s'il 
peut y en avoir plufieurs dans une même f[ucceffion. 
Réguliérement.le préciput, comme tout autre droit 
d’anefle, ne peut avoir lieu que fur les fiefs & les 
autres biens réputés nobles. Les rotures n’y font 
point fujettes , quad mème elles auroient été 
contre-échangées pour un fief, & que, lors de 
l'échange , il auroit été ftipulé que l’ainé prendroit 
fon droit d’ainefle fur cette roture , parce qu'il ne 
fe fait point de fubrogation des qualités intrinfèques. 
Telle eft la doûtrine de Dumoulin fur l’article 30 
de la coutume d'Amiens ; de le Brun, Traité des 
fucceffions , liv. 2, chap. 2, fe. 1, n°. $2; & de 
Guyot, Traité des fiefs, tome 5, fe. 3, pag. 323 
6 324. 

Quelques coutumes ont néanmoins des difpofi- 
tions contraires. La coutume du grand Perche, par 
exemple, porte , dans l'article 153, que « l'ainé 
» peut prendre fondit préciput en telle terre de cha- 
» cune defdites fucceffions qu'il voudra choifir, 
» foit féodale ou roturière, étant ladite roturière ès 
» champs , & non en la ville ». 

La coutumé de Normandie, ar. 295 6 356, 
attribue à l'aîné Le manoir & pourpris dans les ro- 
tures , fans aucune eflimation ou récompenfe ; à moins 
que ce manoir ne forme la totalité de la fucceffion. 

Les coutumes de Bayonne & de Saint-Jean d’An- 
gely ont des difpofitions peu différentes. Voyez 
LAR @& MAISON ROTURIÈRE. 
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Dans les coutumes mème où, fuivant le droit 
commun , le préciput n’a lieu que fur les fiefs, 
tous les biens nobles n’y font pas indiftinétement 


fujets. Tous les droits incorporels, tels que la juf- 


tice, les mouvances, les cens , les péages, les 
droits de main-morte, de bannalité, &@c. font dans 
ce cas. Si donc il n’y avoit pas de maifon, ni de 
fonds nobles dans la fucceflion, laine ne pourroit 
prétendre aucun préciput, quand même il y auroit 
des fiefs en l’air avec des droits de mouvance confi- 
dérables. Les coutumes, n’attribuant ce préciput que 
pour l’habitation de l’ainé , ne le lui accordent que 
fur la maifon, ou, à défaut de maiïfon, fur le 
fonds de terre. : 

Îl y anéanmoins quelques coutumes, telles que 
celle d'Anjou, art. 15, qui accordent à l'aîné le 
droit de choifir un hommage, & d’autres qui, 
comme celle de Romorantin, art. 2, & de la Rüe- 
d'Indre , l’autorifent également à prendre « un 
ÿ homme de ferve condition, tel qu’il voudra élire, 
» fi aucuns en y a dépendant dudit manoir ». Dans 
ces coutumes il n’eft pas douteux que lainé ne 
puifle prendre ces droits à titre de preciput, lors 
mème que le fief auquelïls font attachés, eft fans 
domaine. Mais le préciput du ferf ne peut plus avoir 
d'objet depuis que la fervitude perfonnelle eft abo- 
lie. Voyez MaAIN-MORTE, Droit féodal. 

La règle 80 de Loifel, Liv. 3, tit, 4 de fes Infl- 
tutes coutumières ; porte: que s’il y a diverfes fuc- 
ceffions , coutumes & bailliages , Vainé prendra droit 
dainefle , c’eft-à-dire , fon préciput en chacune 
d'icelles. | 

Plufeurs coutumes fe fervent d’expreffions aflez 
analogues. : 

La coutume d'Anjou dit, par exemple , dans 
article 223 , « que fi les chofes d’une même fuc- 
» ceffion {ont affifes en divers baïlliages ou [énéchauf- 
» fées royales, toutefois l'aîné ou héritier princi- 
» pal aura un préciput & avantage en chacun bail- 
» liage & fénéchauffée ». ; 

Cette décifion étoit fort bonne dans le temps 
où il n’y avoit qu'un bailliage dans chaque pro- 
vince , ou dans chaque coutume ; & c’eft même 
la diverfité des ufages établis dans les principales 
jurifdi@ions , qui eft l’une des caufes de la diver- 
fité des coutumes. Voilà pourquoi Loifel confond 
à cet égard les bailliages & les coutumes. Mais 
depuis qu'on a multiplié les baïlliages , comme ils 
le font aujourd’hui ,‘1l feroit injufte d’en conclure 
qu’on a aufhi multiplié les préciputs. On tient avec 
Dumoulin que laiîné ne peut prendre un préciput 
que dans chaque coutume; & le Febvre qui cri- 
tique cette obfervation dans fes notes fur la cou- 
tüme d'Anjou, convient lui-même « que l’ufage 
» eft ainfi, & qu’on n’en a point ufé autrement que 
» félon le fens de Dumoulin ». 

Il faut mème obferver que la multiplicité des 
préciputs qu'on accorde à raifon de la diverfité des 
coutumes , n’a lieu que pour les coutumes géné- 
rales, & non pour les coutumes localés qui y font 


FPARGE 

fubordonnées. Voyez Brodeau, fur l'art, 15 de La 
coutume de Paris , n°. 9. ES 

La céutume du Maine a à cet égard une difnofi- 
tion fgulière , dont le fondement confirme néan- 
moins les principes qu'on vient d'établir. L'article 
240 porte, que « fi les chofes d’une même fuc- 
» ceffion noble font aflifes ès pays d'Anjou & du 
» Maine, toutefois l'aîné ou héritier principal n'y 
» aura qu'un préciput & avantage, pofé qu'il y ait 
» en chacun pays une maifon demeurée d'icelle 
» fucceffion ». cel 

La raifon de cette fingularité eft qu'il n’y avoit 
autrefois qu’un feul coutumier entièrement fem- 
blable pour les deux provinces , dont encore au- 
jourd’hui les coutumes font fort peu différentes ; 
la coutume du Maine , dans l’article 240 , n'a point 
ceffé de les confidérer comme réunies par la mème 
loi, malgré ces légères différences. * 

$. IV. Du préciput de la branche afnée dans les 
fucceffions qu’on recueille par repréfentation ; € du 
préciput de l'aïné de chaque branche dans la fubaï- 
vifion. C’eft une queftion très-controverfée que de 
favoir fi. les repréfentans fuccèdent aux droits, 
comme au degré du repréfenté. On convient du 
moins aflez généralement de l’affirmative dans les 
coutumes où la repréfentation eft admife jufqu’a 
l'infini , même en ligne collatérale. 

L'application de cette règle paroît fe faire natu- 


rellement au préciput. I] femble en réfulter que dans 


une fucceflion qui fe partage entre plufeurs bran- 
ches d’héritiers , la branche ainée doit en avoir un 
dans fon lot, s’il y a des biens qui y foient fujets 
dans la fucceffion ; & que l’ainé de chaque fubdi- 
vifion a droit d’en réclamer auffi un fur le lot 
échu à fa branche dans les coutumes , & dans les 
cas où les repréfentans fuccèdent à tous les droits 
du repréfenté, de même qu'il n’en jouit point 
lorfque les repréfentans ne fuccèdent qu’au degré , 
&& non pas au droit du repréfentée. 

Cependant, quoique ce dernier point ne forme 
pas de doute, les articles 223 & 224 de la cou- 
tume d'Anjou décident « qu’en une fucceffon, foit 
» direfte , ou collatérale, n’a qu'un précipur & 
» avantage ». Enforte que dans la fucceffion du 
père, les repréfentans de la fille prédécédée, ow 
dans la fucceflion collatérale, ceux de fes frères ou 
fœurs auront la portion de leur auteur , qu’ils par- 
tageront également entre eux. s 

La coutume du Maine a la même difpofñtion dans 
l'article 240. 

La coutume d’Angoumois rejette auffile préci- 


put ou quint des fiefs, qui eft le feul avantage 


qu’elle accorde à l'aîné , mais feulement dans le 
cas où celui dont il s’agit de partager la fucceffion, 
auroit lui-même pris un préciput dans la fucceffion 
du repréfenté. C’eft la difpofition des articles 88 &e 
89 de cette côutume. | 

Des jurifconfultes ont voulu faire de cette déci- 
fion une règle du droit commun. La raifon qu'ils en 
donnent eft aflez plaufble; c’eft qu’il ne peut pas 
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y avoir plus d’un préciput dans chaque fucceffion , 


& que dans ce cas, les biens qu’on recueille à titre 


de repréfentation , font cenfes procéder dela mème 
fucceffon. Ils prétendent fort conféquemment qu’il 
en doit être ainf dans la fubdivifñon de la part du 
repréfenté, quand l’ainé des repréfentans a déjà 
pris un précipu: dans fa fucceffion ; parce qu’auntre- 
ment ce feroit admettre un fecond préciput. | 

. Boucheul & Harcher ont {ur-tout voulu faire 
adopter cette règle dans la coutume de Poitou, & 
ce, qui eft aflez extraordinaire , ils fe font fondés 
pour Cela fur les coutumes d'Anjou & du Maine, 
qui , comme on vient de le voir, ont un toutantre 
efprit, & rejettent indiftinétement tout préciput dans 
la fubdivifion d'une portion de fucceflion directe 
Ou collatérale. El 


. Quelque fpécieufe que certe diftin@ion paroiffe 


au premier coup-d’æœil , elle femble néanmoins con- 
traire à l’efprit général de nos coutumes , à celui 


de là coutume de Poitou en particulier | & même 


à la lettre de fes difpofñtions. 

C'eftune règle du droit commun , que lorfqu’une 
fucceffion eft ouverte , elle doit fe régler dans l’état 
où elle fe trouve ; abftra@tion faite de toutes celles 
qui ont pu écheoir jufqu’alors, ou qui écherront 


dans la fuite aux perfonnes qui font habiles à la 


recueillir : il n'importe pas pour cela que la pre- 
mière des deux fucceffñons ait été répudiée ou ac- 
ceptée, que l’une foit avantageufe ou défavan- 
tageufe. 

Dans toutes les coutumes de repréfentation , la 
renonciation à la fucceffion du repréfenté n’em- 
pèche pas qu’on ne puifle recueillir, en le repré- 


fentant , la fucceffion d’une autre perfonne; fi lon 


avoit accepté la fucceffion du repréfenté fous bé- 
néfice d'inventaire , on pourroit en accepter une 
autre purement & fimplement de fon chef, & ré- 
ciproquement. Lors même que les deux fucceffions 
font acceptées de la même manière , les dettes dont 
on eft tenu à raifon de l’une, font abfolument 
étrangères aux dettes dont on eft tenu à raifon de 
l'autre; & par cette raifon , les obligations, foit 
perfonnelles , foit hypothécaires, que l’accepta- 
tion & le partage de chacune des deux fucceffions 
peuvent produire, n’ont aucune forte d'influence 
les unes fur les autres. à | 

Pour venir à des exemples plus particuliérement 
applicables à la coutume de Poitou, cette coutume 
admet la fubrogation des meubles aux acquèts, & 
des acquêts aux propres ; mais lorfqu’on a recueilli 
toutes ces fortes de biens dans la fuccefion de fon 
père ou de fa mère ; cela n'empêche pas qu’on ne 
puifle demander la fubrogation des acquêts aux 
propres , ou des meubles aux acquêts dans la fuc- 
cefion de l’aieul ou de l’aïieule, à laquelle on vient 
par repréfentation. 

De même encore l’article 208 de la coutume de 
Poitou admet le cumul du tiers de tous les meubles 
&t acquèts en faveur des enfans, lorfqueles propres 
qui forment leurs réferves coutumières font d'une 
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Valeur trop modique ; perfonne néanmoins n’ofe- 
roit foutenir que les enfans qui ont opté le cumul 
dans la fucceffion paternelle ou maternelle , ne pui£ 
fent fe tenir à la réferve des propres dans la fuc- 
ceffion de l’aieul, qu'ils recueillent à titre de re- 
préfentation, ou tout au contraire. 


Toutes ces décifions, qu’on pourroit multiplier 


encore , dépendent de la maxime que les fuccef- 
fions font étrangères les unes aux autres, & que 
celle quia été recueillie n’eft plus confidérée comme 
une fuccefñon , mais comme le patrimoine de l’hé- 
ritier, fuivant cet axiome: hæreditas, femel adita, 
non ef? jam hæreditas ,. [ed patrimonium hæredis. 
Les difpofitions de la coutume de Poitou {ur le 
préciput en particulier, paroïflent conformes à ce 
fyflème général. | CORNE 
L'article 289 attribue un préciput à l'aîné entre 
nobles, sant en fucceffion direlle que  collatérale., 
fans aucune exception, ni réferve. L'article 206 
dit auf indiftin@tement, « que fi aucune fucceffon 
» direfte ou collatérale, écheoit à filles, & qu'il 
» n’y ait enfans males, ow qui le reprefentent, la 
» fille ,,ou fœur aînée, ou qui la repréfent: , doit 
» avoir par aînefle, ou prérogative, le châtel ou 
» principal hôtel noble qu’elle voudra élire ». 
Le préciput de l’hôtel noble eft même le feul avan- 
tage de l’ainée: S | 
L'article 290 dont on a voulu fe prévaloir pour 
foutenir l'opinion contraire , n’a point le fens qu’on 
y voudroit donner. Cet article eft une fuite de l’ar- 
ticle 289 , avec lequel il ne faifoit qu’un feul ar- 
ticle dans l’ancien coutumier de la province. Il y 


eft encore aujourd’huilié par la conjonétion &. Or, 


cet article 289 règle uniquement le préciput..… 

C’eft après cette fixation du préciput, que l’ar- 
ticle 290 ajoute immédiatement : « & quant au fur- 
» plus des terres & revenus nobles obvenus d'icelle 
» fucceffion , l’ainé en prend les deux tiers , & tous 
»-les puinés fils ou filles, ou qui les repréfentent, 
» prennent l’autre tierce partie à icelle divifer éga- 
» lement entre eux ; & où il écherroit fubdivifion, 
» pour la fucceffion de l’un ou plufieurs des pui- 
» nés prédécédés , fera gardé l'avantage à l'ainé, 
» ou à celui qui le repréfente felon que deffus n. 

Il eft clair que ces derniers mots doivent s’en- 
tendre du préciput, comme de la portion avanta- 
geufe. Auffi le même article ajoute-t-il immédia- 
tement après :« & où il n’y auroit aucun châtel, 
» ou hôtel noble, ou hébergement, foit pour le 
» feigneur ou pour le métayer , aura l’ainé le chef 
» d'hommage au lieu deftiné pour ledit hôtel , avec 
» une feptérée de terres au lieu de précloturen. : 

C’eft mal-à-propos que Boucheul prête une opi- 
nion contraire aux commentateurs qui l'ont pré- 
cédé. Il eft certain aucontraire que Conftant , Lelet, 
Filleau, Barraud, & Liège , fur les articles 290 &c 
294, attribuent le préciput à l'ainé de la fubdi- 
vifion en toute fucceffion direéte ou collatérale , 
fans aucune diftinétion. à "4 

Conftant ajoute que cela a été jugé de cette 

MMmm 2 


644 PRE 


manière par un arrêt qu'il dit avoir lu & tenu, & 


par un autre arrêt de 1577, connu fous le nom 
de la Tour-Landry. 1 convient feulement que quel- 
ques perfonnes citoient mal-à-propos ce dernier 
arrêt pour l'opinion contraire. Ni lui, ni Chopin, 
qui donnent lefpèce de cet arrêt, & d’autres fem- 


blables, dans fon traité de privilegiis ruflicorum, 


Bb. ÿ, part. 3, cap. 9, n°. 2 de l'édition iën-folio, 
ne parlent en aucune forte de la reftriétion impor- 
tante qu’on fuppofe communément d’après eux , 
que cet arrèt a adoptée. 

Les additionnaires de le Let & Liège citent un 


autre arrêt de l'an 1635, qui adjugea les deux 


tiers à l’ainé dans la fubdivifion d’un lot, avec Le 
principal manoir. Ce dernier auteur en allègue , à 
la vérité, un contraire , qu'il ne date pas : mais il 
en écarte le préjugé par ces mots : « ce que les con- 
n fultans n’approuvent pas ». 

Ïl faut avouer néanmoins que la jurifprudence 
n’eft point abfolument fixée fur ce dernier point. 
Dans l’efpèce de la plupart des arrèts précédens, 
on ne voit point fi l’ainé des repréfentans avoit 
déjà pris un préciput dans la fucceffion du repré- 
fenté. 

Bry , dans fon Commentaire fur la coutume du 
Perche, art. 151, cite bien deux fentences arbi- 
trales, qui ont adjugé le préciput à V’aîné dans la 
fubdivifion , & deux arrêts conformes des années 
1553 & 1583, pour la maïifon de Thorouvre; le 
premier contradiétoire, & l’autre rendu par ac- 
quiefcement à une fentence du bailli de Chartres, 


laquelle étoit aufhi contradiétoire. Mais outre que 


cet auteur trouve de grandes contradiélions & cette 
do&rine | & qu'il ne dit point non plus fi l’ainé de 
la fubdivifion avoit déjà pris un préciput dans la fuc- 


ceffion du repréfenté , Guyné, dansfon Traité de la 


repréfentation , p.131; & Chauvelin, dans fes Motes 
fur larnicle 154 de la coutume du Perche, rapportent 
une fentence arbitrale du 10 juin 166%, rendue 
par Auzanet, Langlois, & Caillard, célèbres avo- 
 <ats au parlement, qui refufa le préciput aux re- 
préfentans de l'aîné, parce qu’on fuppofa que le 
repréfenté en avoit pris un dans la fucceflion de fa 
mère, auteur commun. (M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement. ) 

PRÉCIPUT CONVENTIONNEL, eft un avantage 
que l’on ftipule ordinairement par contrat de ma- 
riage, dans les pays coutumiers , en faveur du fur- 
vivant des conjoints. Il confifte à prendre fur la 
communauté , avant partage, & hors part, des 
meubles , jufqu'à concurrence d’une certaine 
fomme , pour la prifée de l'inventaire, ou ladite 
fomme , au choix du furvivant. 

Il n’y a ouverture au précipur conventionnel que 
par le prédécès de l’un des conjoints. Ainf lorf- 
que KR communauté a été difloute du vivant des 
deux époux , en vertu d’un jugement de féparartion, 
fi la femme accepte la communauté, ce aui eft 
bien rare, le partage doit fe faite fans preciput, à 
la charge que la fucceffion du prédécédé en fera 
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_raifon au furvivant ; néanmoins fi la diflolutiont 


de communauté arrive par la mort civile de l’um 
des conjoints , la jurifprudence aétuelle accorde le 
préciput comme dans le cas du prédécès. 


Le mot de préciput emporte néceffairement 
l'idée de prélèvement fur une mafle commune, 
enforte qu'il ne peut avoir lieu, lorfqu’il y a re- 
nonciation à la communauté. Cela eft inconteftable, 
quand c’eftle mari qui furvit , & que les héritiers de 
la femme renoncent à lacommunauté , puifqu’en cé 
cas 1l retient feul la totalité de la mafle, fur la- 
quelle le préciput doit être pris. Mais on doit fui- 
vre la mème règle, lorfque c’eft la veuve qui fur- 
vit, & qu'elle renonce à la communauté, parce 
que fa renonciation a détruit à fon égard tous les 
cffets de la communauté, à moïns qu'il ne foit dit 
par le contrat , qu’elle prendra fon préciput , mème 
en renonçant. : a 

Comme la convention de préciput eft purement 
volontaire dans les contrats de mariage , on fent* 
bien qu’il dépend des contraétans d’y mettre telles 
claufes que bon leur femblera , & de les étendre 
ou .de les reflerrer. Le plus fouvent cette con- 
vention eft ainfi conçue : le furvivant des futurs: 
époux prendra à titre de préciput , ft c'eff le futur époux 


| es. habits , linges 6 bijeux à fon ufage, fes armes 


& chevaux ( fi c'eft un homme de guerre); fes: 
Livres (fi c’eft un homme de lettres ); fes outils 
(fi c’eft un ouvrier); & f? c’efl la future époufe, 
Jes habits, linges, dentelles, joyaux & diamans à 
Jen ufage, ou telle forme d'argent au choix du [ur 
vivant. ‘ 


La convention du préciput me doit point être 
étendue au-delà des chofes prefcrites par le con- 
trat. Lorfqu’il a pour objet des meubles en nature, 
& qu'il eft illimité , il comprend toutes les chofes 
qui appartiennent au genre dont parle la claufe 
qui le règle, telles qu’elles fe tronvent dans les 
biens de la communauté au moment de fa diflo-: 
lution , à moins que le prix auquel elles fe mon- 
teroient ne füt exceflif, eu égard à l’état &aux fa- 
cultés des parties ou qu’elles ne paruflent avoir été 
achetées en fraude, pendant la dernière malacie 
du prédécédé, dans la vue de groflir le préciput ;: 
dans ces cas, il eft réduétible à Ja: volonté du 
juge. | 

Eors du partage de la communauté, on pré: 
lève tous les objets qui y font étrangers, tels. 
que les reprifes des éeniers flipulés prepres, le 
remploi des propres aliénés, Fes récompenfes & 
les indemnités d'ies à chacun des conjoints, les 
dettes dont elle e{t tenue ; & ce n’eft qu'après l’ac- 
quit de toutes ces charges, que le furvivant peut 
prendre {on précipur, par moitié fur la part du 
prédécèdé, parce qu'il confond lPautre moitié fut 
lui-même. Mais s’il avoit êté ftipulé par le con- 


_trat de mariage , que le précipur du furvivant {e- 


roit pris fur la part du prédècédé , la communauté 


| fe partage en deux portions égales , après les prés. 


Me 


BR E 


Jèvemens dont nous venons de parler, & onat- 
tribue au furvivant fon préciput plein fur la moitié 
du prédécédé , avec les dons & avantages qu'il 
en avoit reçus. Mais il faut remarquer que, quoi- 
que les dettes doivent fe prélever fur la mafle de 
la communauté, ou être payées par moitié par le 
furvivant & par les héritiers du prédécédé, le 
furvivant n’eft pas néanmoins tenu de rien payer 
au-delà de fa moitié, fous prétexte de, fon pré- 
ciput, Wie | 

+ Si, après qu'on a exercé refpe&tivement la reprife 
des remplois & des deniers flipulés propres, il ne 
reftoit rien dans la communauté, le préciput feroit 


caduc ; s'il reftoit feulement de quoi remplir, le 


furvivant d’une partie de fon préciput , ce droitferoit 
caduc pour le furplus , parce qu'il ne fe prend que 
fur les effets de la communauté. Mais ne reftit-il 
que ce qui feroit néceffaire pour remplir le fnrvi- 
ant ; il prendroit la totalité de fon préciput, Tout 
cela a lieu dans le cas même où le préciput doit fe 


pie fur Ja portion du prédécédé. Elle peët 


ien être abforbée entiérement par le préciput du 
furvivant; mais il ne peut rien prétendre à ce 
titre fur les biens de la fuccefhion du prédécédé , 


qui ne faifoient point partie de la communauté. Il 


faudroit une claufe exprefle, pour que le preci- 
put fe prélevât fur les biens particuliers du prédé- 
cédé, & cette claufe même feroit moins un pré- 
ciput qu’un avantage particulier qui fuivroit d’autres 
règles. Il en feroit de même dans le cas où il 
auroit été convenu que la femme prendroit fon prc- 
ciput, en cas de furvie, même en renonçant à la 
communauté. Dans ce cas , fielle accepte, le préci- 
putne changera pas de nature, & fera toujours borné 
à la communauté ; mais fi elle renonce, elle exercera 


le préciput comme une donation fimple , d'abord fur 


la communauté, & fubfidiairement fur les propres 
du mari. : 
Lorfque lesfurvivant a le droit de prendre des 
meubles en nature, fuivant la prifée de l’inven- 
taire & fans crue, jufqu’à concurrence d’une cer- 
taine fomme, il peut empècher les héritiers du 
prédécédé de faire vendre les meubles qu'il a choi- 
fisqufqu'aconcurrence de cette fomme. Mais cela 
ne peut pas empêcher les créanciers d’en provo- 
Fe la vente, parce que les meubles n'ont pas 
e fuite par hypothèque. Le furvivant vient dans 
ce cas à contribution fur ces meubles , ron-feule- 
ment pour la fomme à laquelle fon préciput en 
meubles étoit fixé , mais encore pour le quart en 
fus. Outre J’aftion en contribution fur les meubles 
vendus, la veuve a , pour le préciput , hypothèque 
fur les immeubles du mari, du jour du contrat de 
mariage. Cette hypothèque, qui a lieu pour toutes 
fes reprifes , doit s'étendre au préciput comme à 
toutes les autres, puifqu’il eft dans ce cas une vé- 
ritable reprife. Mais le préciput n'a pas la même fa- 


veur que le douaire , car les intérêts n’en peuvent. 


être dus que du jour de la demande. : 
Le précipus légal des- nobles ,; dont on parlera 


dans l’article fuivant, n’eft pas un obflacle au pré- 
cput conventionnel, & ils concourent enfembie, 
patce qu'ils font réclamés à deux titres différens ; 


_ l’unen vertu de la loi, l’autre en vertu de la con- 


vention. Maïs l’on fent que lorfque le préciput con- 
ventionnel a pour objet des meubles en nature, qui 
fe trouvent auff être l’objet du précipur légal, l'exer- 
cice de l’un de, ces droits exclut néceffairement 
l'exercice de l’autre , foit pour le tout , foit pour 
partie , quand la totalité du préciput conventionnel 
n'a pas pour objet: des meubles fujets au précipus 
légal, 

Il faut obferver enfin que le préciput convention. 
nel, à la différence du préciput légal , eft fujet à la 
réduétion de l’édit des fecondes noces, quelque 
fréquente qu’en foit la convention , parce que Îles 


| difpofitions de cet édit s'étendent à trous les avan- 


tages que les conjoints peuvent fe faire, lors mème 
qu'ils font mutuels, Lors donc qu’on eft convenu , 
dans le contrat de mariage d’une veuve, que le fur- 
vivant auroit par préciput une certaine fomme, par 
exemple, trois mille livres , 8 que Le mari furvie 
cette convention, en cas d'acceptation de la com- 
munauté , renferme un avantage au profit du fe- 
cond mari furvivant , de la moitié de cette fomme, 
& cer avantage eft fujet à la rédudtion de lédit, 
fi la portion de l'enfant moins prenant montoit à 
moins que la fomme de quinze cens livres, moitié 
du préciput. to 

Par la même raifon, fi le contrat de mariage où 
fe trouve cette convention de préciput , portoit auffi 


| une donation de part d'enfant au profit du fecond 


mari, il ne peut plus prendre de préciput, parce 


| que la part d'enfant qui lui a été donnée comprend 


toutge qu'il a été permis à la femme de lui 
donner. 
Lorfque c’eft un homme veuf qui a époufé nn 
feconde femme , laquelle a furvécu , la convention 
de préciput forme pareillement , au profit de cette 
femme, un avantage de la moitié de la fomme 
convenue pour le préciput du furvivant; & fi elle 
renonce à la communauté, & qu'il y ait chaufe 
qu’elle aura fon préciput, même en cas de renon- 
ciation à la communauté ; la convention du préci- 
put forme, en ce cas ; au profit de la fsconde 
femme, un avantage de toute la fomme convenne 
pour le preciput ; daus les'deux cas, l'avantage eft 


| fujet à la réduion de l’édit. 


À tout autre égard néanmoins , le préiput con- 
yentionnel eft plutôt regardé comme convention 
de mariage que comme donation, &eneconféquence 


“ 


| le défaut d’infinuation ne le rend pas fujer à la 


- 


peine de nullité, mais feulement aux peines pécu- 
niairés prononcées par l’édit de décembre 1703, & 
la déclaration du 10 mars 1508. 

PRÉCIPUT LÉGAL, eft un avantage que quelqnes 
coutumes accordent au -furvivant.des époux , & 
qui confifte ou dans la propriété des, membles, ou 
dans l’ufufruit des acquèts faits pendart le mariege., 
ou dans l’un & lautre de çes avantages. Li eft 


‘ 
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appellé légal, pour le diftinguer du préciput con- 
ventionnel , qu'on flipule ordinairement dans les 
contrats de mariage ; le premier dérive de la loi, 
c'eft-à-dire, de la coutume ; le fecond , des con- 
ventions faites entre les époux. ( 

La plupart des coutumes qui accordent un pré- 
ciput legalau furvivant des conjoints , exigent qu’ils 
jouiffent de la qualité de nobles, & qu'ils vivent 
noblement ; cependant il n’eft pas néceffaire qu’ils 
jouiffent l’un & l’autre d'une extra@tion: noble ; le 
mari noble communique: fa nobleffe à‘fa femme 
roturière, & le privilège qui y eft attaché. Mais 
les coutumes d'Anjou , du Maine, de Coucy, de 
Lille, de Luxembourg , de Bruxelles, & quelques 
coutumes locales d'Artois, accordent le préciput 
égal au furvivant de deux conjoints, fans diftinc- 
tion des nobles & des roturiers: La plupart exigent 
également qu’il y ait eucommunauté de biens entre 
les conjoints, pour que le préciput légal ait lieu en 
faveur du furvivant. Celle du Maine en a une dif- 
pofition précife ; & on l’infère de ces termes de 
l'article 238 de la coutume de Paris, le furvivant 
prendra les meubles qui communs étoient entre lui 6 
le prédécéde. La feule coutume de Cambrai veut 
encore que le furvivant poflède un fief pour jouir 
de l'avantage du préciput légal. 

À l'exception de quelques coutumes , telles que 
celles d'Anjou, du Maine, de Luxembourg ; de 
Reims, de Noyon, &c. le préciput légal n’a pas 
lieu en faveur du furvivant lorfqu'il exifte des en- 
fans du mariage ; quelques-unes même ne l’ac- 
cordent que dans le cas où il n’ÿ a pas d’enfans 
de quelque mariage que ce foit. Il faut à cet égard 
fuivre la difpofition de chaque coutume: 

Dans la plupart des coutumes , le précipu® léval 
confifte dans la propriété des meubles. Celle’ de 
Paris ne donne au furvivant que les meubles étant 
hors de la ville & fauxbourgs de Paris, fans fraude. 
Celles d'Anjou & du Maine accordent au furvi- 
vant, pour préciput , l’ufufruit de la moitié des con- 
quêts ; mais celle de Poitou lui donne la propriété 
de tous les meubles, & l’ufufruit de la moitié des 
acquêts. si 

Pour que le furvivant puifle jouir du précipur 
légal, il faut qu’il en fafle une acceptation exprefle, 
ou un inventaire des meubles qui en font l’objet. 

Quant à l'acceptation, elle eft requife par la 
coutume de Sens, dont l'article 3 porte, que le 
furvivant fera tenu de faire fon acceptation ou [a renon- 
ciation dans le délai de huitaine du jour du décès ; ce 
qu’il faut entendre , pourvu que ce décès foit venu 
à ja connoïffance du furvivant. La coutume de 
Troies, #it,2, art. 11, fait la diflin@ion des époux 
nobles vivant noblement, & des époux nobles vi- 
vant roturiérement ; elle accorde, à droit de préci- 
put légal, les meubles au furvivant des uns & des 
autres, mais les premiers prennent les meubles, 
Bt ceux vivant roturiérement doivent accepter les 
meubles en juftice dedans quarante jours après le 
trépas du premier mourant ; aliés , oh ladite accep- 
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tation ne feroït faite en juftice dedans lefdits quai 


| rante jours, entre le furvivant &.les héritiers du 


trépaflé , fe partiront les meubles. . -b2 04 où 
La coutume de Sedan exige. aufli , art. 79, une 
acceptation exprefle en juftice , dans le délai d’un 
mois ; & à faute, dit-elle, d’avoir fait ladite dé- 
claration, le furvivant fera préfumé avoir choif 
le privilège des nobles, fans:qu'il:foit plus reçu à 
choifir ou retourner au droit des-roturiers, 21h 0 
Dans ces deux coutuines de Troies & de Sedan, 
où le furvivantdoit faire fadéclaration-quilaccepre 
le préciput lgal, Vomifon dé, cette formalité: pro+ 
duit un efèt différent & contraires: dans l'une, il 
eft forcé de prendre la totalité des meubles ;, dans 
l'autre , il eit réduit à n’en prendre queila moitié: 
Les coutumes de Chälons , er. 28; Reuhs; 
art. 281 ; Saint-Quentin,, art. 6 ; exigent aufhlune 
acceptation exprefle en juftice, & dans le:mème 
délai de quarante jours ; mais-elles ne-difent pas, 
comme celle de Troies ,:que ce délai eft-faral, & 
que, faute d’avoir fait dans ce délai l'acceptation, 
le furvivant eft déchu de fon droit: 
La coutume de Saint-Quentin exige, outre cela, 
que les héritiers du conjoint prédécédé foient ap- 


pellés par le furvivant , lorfque celui-ci fait fon ac 


ceptation judiciaire. Enfin , la coutume de Chaulny, 
tit, 24, art. 129 ; requiert auffi , mais dé la part de 
la femme feulement , qu’elle fafle fon acceptation 
en juftice, & dans le délai de trois mois. | 


Comme dans la plupart des coutumes où le pré- 


ciput légal confifte dans la propriété des meubles, 
il n’a lieu que dans le cas.où il n’y a pas d’enfans, 
la formalité d’un inventaire ne paroifloit être d’au- 
cune néceflité, on pourroit dire même, d'aucune 
utilité : mais dans les coutumes qui impofent au 
furvivant la condition de ne pas fe remarier , & 
qui , dans le cas où il fe remarie, l’obligent de par- 
tager ces meubles avec les héritiers du conjoint 


prédécèdé , il étoit à propos de faireun inventaire 


de ces meubles. | 

C’eft dans cette vue que l’article 2.de la coutume 
de Coucy exige , de la part du furvivant, qu'il fafle 
un inventaire , parce qu'elle veut que, dans le cas 
où il fe remarieroit , il fafle partage avec l'héritier 
du prédécédé, des biens dontil jouifloit à ‘droit de 
préciput légal ; & mème, pour mieux affurer les in- 
térèts de cet héritier , le furvivant, outre l’inven- 
taire , eft tenu de donner caution de la valeur des 
chofes inventoriées. | i; | 

C’eft encore par le mème motif que la coutume 
de Melun, chap. 13, art, 218, exige qu'il foit fait 
un inventaire par le furvivant des conjoints, lorf 
qu'il y a des enfans ; afin, dit-elle, de pouvoir en 
faire avec eux un partage égal & exaét , dans le cas 
où il viendroit à fe remarier. 

D’autres coutumes ont eu moins de prévoyance, 
& ont pris moins de foin de l’intérêtdes enfans, 
ou des héritiers du prédécédé : elles accordent le 
préciput légal, quoiqu'il y ait des enfans , pour en 
jouir par le furvivant , s'il ne fe remarie pas : dans 
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le cas oùil fe remarieroit ; elles le forcent de par- 
tager les meubles avec les héritiers du prédécédé ; 
mais ce font les meubles que le furvivant a alors, 
comme dit la coutume d'Oftrincourt, locale de 
la coutume de la châtellenie de Lille.  *. | 
La coutume de Verdun a une difpofition plus 
fingulière encore. Suivant elle, le furvivant de 
deux perfonnes nobles a la propriété des meubles: 
entre époux qui ne font pas nobles, le mari feul, 
s'il eft furvivant , & non la femme, a la faculté 
de demeurer meublier ; c’eft-à-dire, aux termes de l’ar- 
ticle 2-du titre 4, qu’iltient, [a vie durant , les meu. 
bles © les acquêts, à la charge des frais funéraux € 
des dertes de la défunte, & de nourrir & entretenir les 
enfans , fi aucuns y en a... Cependant ce mari fur- 
vivant, qui n’a que lufufruit des meubles , n’eft 
æenu ; article $ du mème titre 4, faire inventaire 
defdits. meubles, les exhiber, ni en bailler füreté ni 


. Caution,  : 


: La-coutume de Sens a une difpofition qui paroît 
plus fage : elle donne les meubles au furvivant de 
deux conjoints nobles, lorfqu’il n°y a pas d’enfans, 
fans exiger du furvivant qu'il fafle faire un inven- 
taire ; mais elle laifle aux héritiers la faculté de re- 
qiérir qu'ilen foit fait un. : 
-» Onretrouve:le même ufage à-peu-près dans la 
coutume de Chäteau-Nenf en Thimerais. Le fur- 
vivant des époux nobles y gagne les meubles, foit 
qu'il y ait des enfans , foit qu’il n’y en ait pas. Dans 
ce dernier cas , il n’eft pas tenu de requérir un in- 
ventaire ; mais s'il y a des enfans , le furvivant , 
comme dit l'article 140 de cette coutume, z’ef? pas 
excufé de faire inventaire des héritages, titres & en- 
feignemens des mineurs ; cela eft cependant, à ce qu’il 
#emble , uniquement fondé fur ce que lé furvivant, 
outre l’avantage du préciput lepal qu'il recueille, a 
de plus , dans l’hypothèfe de l’article cité, le baïl 
& la garde des enfans ; auf la coutume ne requiert 
pas!inventaire des meubles, puifqu’elle les donne 
au furvivanten propriété, mais feulèement un in- 
Ventaire des héritages, titres & enfeignemens des meubles. 

Le préciput légal n’eft pas un avantage purement 
gratuit ; les coutumes ne l’accordent que fous cer- 
taines charges, mais elles varient entre elles fur 
létendue des charges qu’elles y attachent. 

Suivant l'article 238 de la coutume.de Paris, le 
furvivant eft tenu de payer les dettes mobilières € Les 
cbfèques € funérailles du défunt. On trouve la même 
difpofition dansles coutumes de Calais , de Goucy , 
de Cambrai, de Bar, de Senlis, de Clermont en 
Beauvoifis, d'Arras ; & de Reims. 

D’autres coutumes chargent de plus le furvivant 
d’acquitter les legs : parmi celles-là, les unes ne 
parlent que des legs pieux, confiftant en deniers 
ou en meubles , comme Sens , Troies & Chälons. 

Cette dernière coutume excepte formeliement 
les autres legs : 6 au regard, dit-elle, du furplus du 
teflament, il fe paie par les héritiers du trépal]é , aux- 
quels appartient le propre du décédé. Les autres parlent 


des legs ; fans diftinétion des legs pieux & des legs 
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ordinaires , comme Chaumont en: Bafligny ; d’où 
il femble qne l’on devroit conclure que ie furvi- 
vant feroit tenu d’acquitter généralement tous les 
legs, comme paroiflent le dire formellement la 
coutume de Saint-Quentin & celle de Ribemont. 
Cette dernière porte, que le furvivant ef? tenu de 
payer toutes les dettes mobilières, 6 d'accomplir le 
teflament du défunt, 

Cela doit-il s'entendre indiftindement & fans 
réferve, de manière que le furvivant foit tenu d’ac- 
quitter ces charges à quelque fomme qu’ellés mon- 
tent ? Il femble que l'on doit diftinguer, avec Po- 
thier , les charges mobilières, dettes où legs, des 
charges immobilières. Celles-ci feront acquittées 
par les héritiers.des immeubles, & celles-là feule- 
ment feront fur le compte de l'époux furvivant; 
c'eft du moins ce qu’ordonnent plufieurs coutumes, 
en reftreignant la charge des dettes aux dettes mo- 
biliéres , & la charge des legs aux legs mobiliers , 
& à une fois payer, comme difent Péronne, Se- 
dan, Montargis, & Touraine. 
Quelques coutumes, comme Poitou , Mantes 4 
& quelques autres encore , n’obligent le furvivant 
à payer que les dettes mobilières & perfonnelles. 
On demande fi dans ces coutumes on doit com- 
prendre au nombre de ces dettes mobilières & per- 
fonnelles , les legs mobiliers faits par le prédécédé? 
À ne confidérer que la nature de ces legs , qui ne 
confiftent qu'en fommes mobilières , il femble que 
l’on doit décider que le furvivant qui gagne tous 
les meubles, doit acquitter les legs. Cependant 
ces legs, quoique mobiliers, diffèrenten un point 
eflentiel des dettes mobilières ; favoir, en ce que 
celles-ci qui étoient dues dès avant la mort du pré- 
décédé , pouvoïient être exigées avant fon décés, 
& font, par cette raifon, cenfées avoir diminué 
d'autant les meubles; les legs, au contraire, ne 
commencent à devenir des dettes qu'après la mort 
du conjoint qui les a faits, & après que le furvi- 
vant a recueilli le préciput légal qu’il tient de la cou 
tume , & non du prédécédé ; d’où l’on doit con- 
clure qu'il en eft des legs comme des frais funé- 
raires , & que les uns & les autres ne font point à 
Ja charge du furvivant, à moins que les coutumes 
ne le difent expreflément. | 

PRÉCLOTURE, ( Droit féodal. ) on entend 
par-là un enclos.dépendant d’une maifon. Maïs on 


applique fur-tout ce mot aux domaines qui joignent 


le manoir d’un fief, que l’ainé prend pour fon pré- 
ciput, & qui en font partie. Voyez l’article AINÉ, 
(G.D.C.) 

PRÉCONISATION, f. f. (Jurifpr. canonique. 
du latin præconium , qui fignifie proclamation ou 
louange d'une perfonne , eft la leture & publication 
que le cardinal propo/fant fait dans le facré con- 
fiftoire à Rome, des mémoriaux & informations 
qui lui ont été remis touchant la perfonne nom- 
mée par le roi à un bénéfice confiftorial : ces mé- 
moriaux font proprement une infiru&ion & un 
extrait des titres & qualités du nominé, & du 
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procès-verbal de fes vie, mœurs ; profefñon de 
foi & de l’état de l’églife vacante, fait pardevant le 
nonce du pape, ou pardevant l'ordinaire de celui 
qui eft nommé. La précanifation fe fait en ces termes: 
beatiffime pater, ego N. cardinalis, in proximo con- 


copi : ad cam nominat rex chrifianiffimus DDR, 
ut illi ecclefie preficiatur in epifcopum & paflorem ; 
illius autem qualitates & alia requifita latiès in eodem 
confiflorio declarabuntur. Cet afte de préconifation eft 
fuivi de plufieurs autres formalités, en conféquence 
defquelles, fi le fujet nommé eft jugé digne, on 
lui expédie fes bulles. (4) | 

PRÉDIAL , adj. fe dit de tout ce qui eft rela- 
tif à quelque héritage, comme loi prédiale, dime 
prédiale, {ervitude prédiale. Voyez DiME , SERVI- 
TUDE. ; 

PRÉDICATEUR , f. m. PRÉDICATION, f. f. 
(Jurifpr. eccl.) la prédication eft la fon@ion propre des 
évêques, & leur premier devoir. C’eft aux évêques 
que Jéfus-Chrift adreffe ces paroles dans l’évangile : 
allez , enfeignez toutes les nations. Matthieu , 28, 

.19. Les apôtres n’établirent les diacres que pour 
fe réferver entiérement à cette fonction impor- 
tante. « Il n’eft pas jufte, difent-ils , d'abandonner 


» le miniftère de la parole, pour nous charger de 


» celui des tables ; choififfons fept hommes d’entre 
» nous, de bon témoignage & remplis de lEfprit 
» faint, auxquels nous confierons le foin des pau- 
» vres & la diftribution des aumônes »: Aëte 6, 
Ÿ. 2. Saint Paul écrit aux Corinthiens, que Dieu 
ne l'a point envoyé pour baptifer, mais pour pré- 
cher : zon mifit me Dominus baptifare , fed evangeli- 
fare. Corinth. 1, ÿ. 17. C'eft pourquoi le concile 
de Trente appelle la prédication le principal devoir 
des évêques : precipuum munus epifcoporum. 

Les évêques ne rempliflent pas leurs obligations 
à cet égard, en faifant prêcher par d’autres ; ils font 


tenus de prècher eux-mêmes. Le premier devoir 


que nous impofe le facerdoce, dit faint Ambroife, 
eft celui d’enfeigner : officium docendi nobis impofuir 
facerdotit neceffitudo , Liv. 1 offic.-ch. 10. Saint Tho- 
mas remarque auf que le miniftère de. la parole 
a été confié par Jéfus-Chrift aux apôtres, & par eux 
aux évêques, leurs fuccefleurs , afin que ceux-ci 
s’en acquittent par eux-mêmes. C’eft donc avec 
grande raifon que Fagnan obferve que les évêques 
ne peuvent pas s'exempter de prêcher, fous pré- 
texte qu'il n’eft plus d’ufage qu’ils rempliffent eux- 
mêmes ce miniftère, parce que cet ufage étaut 
contraire à un précepte divin, ne peut jamais être 
qu'une corruption & un abus. 


La fon@ion de prècher étoit regardée , dans les 


premiers fiècles de l’églife , comme tellement pro- 
pre à l’épifcopat , que: c’étoit l’évêque feul qui 
prèchoit alors. Quelques évêques, que leurs in- 
firmités ou d’autres raifons empèchoient de s’ac- 
quitter de ce devoir, commencèrent à faire prè- 
&her un prêtre à leur place. Valère, évèque d'Hyp- 


Aftorio , fi fanéitati veftre placuerit, proponam eccle- | 
fam N. que vacat per obutum NN. uliimi illius epif- 
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pôñe, étant Grec d'origine, & ne s'exprimant pas 
facilement en latin, qui étoit la langue de fon 
peuple, commit faint Auguftin, encore prètre, 
pour prècher en fa préfence. Le premier prêtre qui 
Pt chargé de cette fon&tion dans l’églife d'O- 
tient , eft faint Jean Chryfoftôme. Bientôt la reli- 
sion fe répandant dans l'intérieur des campagnes”, 
& le nombre des chrétiens fe multipliant, ilne fut 
plus poffible d’affembler tout le peuple dans la 
même églife. Il fallut en établir d’autres où les 


fidèles recuffent tous les facremens, & les inftruc- 


tions qu'ils recevoient auparavant de l'évêque dans 
l'églife principale. C’eft-là l’établifflement des pa- 
roïfes. La prédication devint alors le premier devoir 
des prêtres chargés de les deffervir, comme elle 
avoit été jufques-là la première fonction des évêques. 

Ïl eût été avantageux fans doute: ide ne ‘pas 
étendre à un plus grand nombre de perfonnes lemi- 
niftère de la prédication. Des prédicateurs étrangers’; 
qui prèchent en paflant dans une églife à laquelle 
ils ne font point attachés, n’ont jamais le refpet 
& la confiance des fidèles, comme ieurs propres 
pafteurs ; ils n’ont point l'autorité fufhfante pour 
s'élever avec fruit contre le vice ; & pour faire 
ceffer les fcandales ; ils ne peuvent etitreprendre 
des inftruétions fuivies, comme celui qui eftatta- 
ché à une certaine églife, ni entrer dans le détail 
des mœurs , comme celui qui connoît les befoïns 
de fon troupeau. Mais l'ignorance des pafteurs obli- 
gea , dans le dixième & le orizième fiècles , d’ad- 
mettre à cette fonétion tous ceux qui avoient 
quelque talent pour la remplir. | 

Les ordres mendians qui fe deftinoient par état 
à fecourir les pafteurs , & les différentes ramifica- 
tions dans lefquelles ils fe divifèrent depuis, ob- 
tinrent , dès leur origine , la permiffion de prêcher 
pour tous leurs membres; mais depuis.on a rendu 
ce miniftère fi commun, qu'il eft, pour ainfidire, 
abandonné au premier venu, & même aux plus 
incapables. 

Approbation des prédicateurs. Si la prédication eft 
principalement le devoir des évêques & la fonc- 
tion qui leur eft propre, aucun membre du clergé 
ne peut l’exercer fans leur confentement. Les curés 
reçoivent d'eux cette permiffion par l'infliturion 
autorifable aw’ils ohtiennent pour pouvoir exercer 
toutes les néons du miniftère dans leurs pa- 
roifles. Mais les autres prètres féculiers onu régu- 
liers qui fe deflinent à la prédication; ne peuvent 
prêcher fans avoir obtenu à cer effet une permiffion 
fpéciale. Cet ufage a été conflamment obfervé 
dans l’églife , depuis que le miniftère de la prédica- 
tion eft exercé par d’autres que par les évêques & 


les curés. Il fubffte dans l’églife grecque , depuis 


qu’elle eft féparée par le fchifme , comme il paroît 
par une remarque de Balfamon , fur le foixante- 
quatrième canon du concile de Trulio. Ce prélar, 
qui vivoit dans le treizième fiècle, dit que le droit 
de prêcher n’a été confié par le Saint-Efprit qu'aux 
feuls évêques & à ceux qui ont obtenu leur. conr 

fentement. 


SE 


PRE 


fentement chez nous. Le concile de Trente le dé- 
cide expreflément, feffion $, de reformat. où il 
veut que les réguliers foient obhgés de fe pré- 
fenter à l’évêque, & de demander fa bénédi&tion , 
pour prêcher dans les églifes de leur ordre, & 
d'obtenir, outre cela , fa permiffion pour prècher 
dans celles qui ne font point de leur ordre. Regu- 
lares verd cujufcumque ordinis, nifi à fuis [uperio- 
ribus , de vité, moribus & fcientià examinati & ap- 
probati fuerint, ac de-eorum licentiä , etiam in eccle- 


Sas fuorum ordinum prœdicare non pojfint ; cum qué À 


licenti& perfonaliter fe coram epifcopis prefentare € 
ab eis bénediéfionem petere teneantur | antequam pre- 
dicare incipiant : in ecclefis verd quæ fuorum ordinum 
non funt, ultra licentiam fuorum fuperiorum | etiam 
epifcoporum licentiam habere teneantur. Sefl, $ , de 
reformat, À la vérité, le concile met une diffé- 
rence entre les églifes des réguliers & les autres 


 églifes du diocèfe. Il exige qu’ils obtiennent la 


permiffion de l’évêque pour prècher dans les églifes 
du diocèfe , il veut feulement qu'ils fe préfentent 
à lui, & demandent fa bénédiétion pour prêcher 
dans leurs propres églifes ; mais il n’entend certai- 
nement point par-là leur donner la permiffion d'y 
prècher malgré lui, & lorfqu'il s’y oppofe for- 
mellement. 

Nos ordonnances ont auffi établi la néceffité de 
l'approbation de l’évêque, par rapport aux prédi. 
cateurs. C'eft ainfi que s'exprime l’édit de 1606, 
donné fur les remontrances du clergé : « les pré- 
»- dicateurs ne pourront obtenir la chaire des égli- 


Ÿ 


miflion & permiffion desarchevèques & évêques, 
ou leurs grands-vicaires, chacun en leur dio- 
cèfe. N’entendons néanmoins y aflujettir les 
églifes où il y a coutume au contraire , éfquelles 
fuffira d'obtenir l'approbation defdits archevé- 
ques & évêques , du choix ou éleétion qu'ils au- 
ront fait ». Article 11 , édit de 1606. 
 Nonobftant des loix fi formelles, les réguliers 
prétendirent encore , dans le fiècle paflé, qu’il leur 
fufhfoit de demander la permiffion de l’évêque , 
pour prècher dans les différentes églifes du dio- 
cefe , fans qu'il fût néceflaire de l'obtenir ; que 
quand ils étoient une fois approuvés dans un dio- 
cèfe , l'évêque qui les ayoit approuvés, ni fes fuc- 
cefleurs, ne pouvoient plus retirer ni révoquer 
leur approbation ; qu'ayant été une fois approuvés 
par un évêque, ils étoient cenfés approuvés pour 
tous les dioéèfes. Ils fondoient des prétentions fi 
extraordinaires & fi contraires aux règles de toute 
l'antiquité, fur les privilèges qui leur avoient été 
accordés par quelques papes. Regardant le pape 
comme ordinaire des ordinaires , & comme évêque 
immédiat dans tous les diocèfes du monde chrétien, 
felon l'opinion fi commune &c fi. accréditée parmi 
les réguliers ; & fuppofant que l'approbation de 
leurs règles & de leurs privilèges leur tenoit lieu 
d'approbation pour exercer par-tout les fonétions 
du mimiftère facerdotal , ils en concluoient qu’ils 
Jurifprudence, Tome V1, 


fes, même pour l’avent & le carème, fans la 
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n'avoient aucun befoin de celle dés évêques, 
Ces prétentions qui caufèrent tant de.fcandales 
dans les diocèfes de Sens, d'Angers, d'Agen, & 
à la Chine, furent réprimées par les arrèts du con 
feil des 9 janvier 1657, & 4 mars 1669. Ce der- 
nier arrêt fait la même difin@ion que le concile 
de Trente, Il fufit, pour autorifer les réguliers 
à prècher dans les églifés de leur ordre, que l’é- 
vêque ne s’y oppofe pas, & qu'ils fe foient pré- 
‘fentés à lui pour recevoir fa bénédi@tion : mais s'ils 
veulent prècher dans les autres églifes du diocèfe , 
ce n'eft pas aflez que l’évêque ne s’y oppofe pas, 
fa permiffion eft néceflaire, & il peut la révoquer 
‘quand bon lui femble. 

Les prétentions des réguliers n’ont été véritable- 
ment anéanties qu’à dater de l’édit de 1695, dont 
voici la difpofition : « aucuns réguliers ne pour- 
» ront prècher dans leurs églifés & chapelles, 
» fans s'être préfentés en Seclitnes aux archevè- 
» ques, ou évêques diocéfains , pour leur deman- 
» der leur bénédi@tion , ni y prècher contre leur. 
» Volonté ; & à l'égard des autres églifes, les fé- 
» Culiers & les réguliers ne pourront y prêcher, 
» fans en avoir obtenu la permiffion des arche- 
n vèques ou évêques, qui pourront la limiter & ré- 
» Voquer ainfi qu'ils le jugeront à propos ; & ès 
» églifes dans lefquelles il y a titre ou poffefon 
» Valable pour la nomination des prédicateurs, ils 
» ne pourront pareillément prêcher fans lappro- 


_» bation &miflion defdits archevèques on évêques. 


» Faifons défenfes à nos juges & à ceux defdits 
» feigneurs ayant juftice, de commettre & auto- 
» rifer des prédicateurs , & leur enjoignons d'en 
» Jaiffer la libre & entière difpoñtion aux prélats , 
» voulant que ce qui fera par eux ordonné fur ce 
» fujet , foit exécuté nonobftant toutes oppoñ- 
» tions ou appellations, & fans y préjudicier ». 
Article 10, édit de 1695. 

Cet article, comme on le voit, termine toutes 
les queftions qui pouvoient être élevées fur l’ap- 
probation nécellaire , foit aux eccléfiaftiques fécu-. 
liers, foit aux réguliers. 1°. Tous les féculiers ne 
peuvent prècher dans aucune églife du diocèfe, 
même dans celle des réguliers, fans une approba- 
tion exprefle de évêque. | 

D'où il fuit que les curès primitifs, ou leurs dé- 
putés, ne peuvent, aux fètes annuelles , prècher 
dans leurs paroifles, fans être approuvés par Pé- 
vèque. L'article 14 du réglement des réguliers en 
contenoit déjà une difpoñtion expreile. 

D'où il fuit encore que les curés même ne pew- 
vent faire prècher dans leurs paroïifles un prètre 
qui n’a point l'approbation de l'évêque. | 

Mais, par prédications , on m'entend point les 
inftrufions familières, telles que les prônes, les 
prières du foir, & les catéchifmes. Les. curés 
peuvent commettre tels eccléfiaftiques qu'ils jugent 
à propos , pour les faire dans leurs paroifles , fans 
que ces eccléfiaftiques aient pour cela befoin d'être 
approuvés par l'évèque : c’eft ce de ; ” jugé par 
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arrèt du parlement de Paris, le 9 mars 1756. Cet 
arrêt reçoit les curés d'Auxerre appellans comme 
d'abus de deux ordonnances de l’évêque d'Auxerre, 
des 20 janvier & 26 février de la même année, 
en ce qu'elles exigent l'approbation de lévèque 
pour les cathéchifmes, prières du foir, prônes ,: & 
autres inftruétions familières qui ne font pas com- 
prifes dans l’article 10 de l’édit de 169$ , leur per- 
met de faire intimer qui.bon leur femblera….. & 
cependant fans préjudice du droit des parties au 
principal, fait défenfes de mettre lefdires ordon- 
mances à exécution aux chefs dont eft appel, pafler 
outre & faire ailleurs pourfuites. 

2°. Les réguliers ne font point tenus, pour prè- 
cher dans les églifes de leur ordre , d'obtenir la per- 
miflion de l’évêque; il fufit qu'ils fe préfentent 
à lui pour recevoir fa bénédiétion : mais ils ne peu- 
vent pas plus prêcher dans leurs églifes que dans 
kes autres , lorfque l’évêque s’y oppofe. Quand ils 
veulent prêcher dans les églifes du diocèfe , ou 
dans celles des réguliers d’autres ordres, ils font 
dans le cas des eccléfiaftiques féculiers, & il leur 
faut une approbation exprefle de l'évêque. 

S'il n'eft queftion que d’exhortations qui doivent 

être faites dans le chapitre on dans les autres lieux 
du monaftère, pour l’inftruétion feulement des re- 
ligieux, les réguliers n’ont pas befoin pour cela de 
l'approbation de l’évèque. 

3°. Les évêques font en droit de refufer la per- 
million de prècher à qui bon leur femble , fans 
qu'il y ait de voie ouverte pour les forcer à la don- 
ner. C’eft ce qui fuit évidemment de cette claufe, 
« lefquels évêques la pourront limiter pour les 
» lieux, les perfonnes, le temps, ou les cas, ainf 
m qu'ils le jugeront à propos , & la révoquer même 
# avant le temps expire, pour caufes furvenues 
n depuis à leur connoiflance , lefquelles ils ne fe- 
» ront pas tenus d'exprimer ». De forte que quand 
Tévêque ne fait pas paroiître les caufes de fon re- 
fus, il n’y a point lieu à l'appel comme d'abus, ni 
à l'appel fimple. 

Cependant fi l’évèque, en révoquant une per- 
Miffion de prêcher , exprimoit la caufe de la révo- 
cation , & que cette caufe fe trouvât abufive, elle 
donneroit lieu à l’appel fimple ou à l’appel comme 
d'abus. C’eft en ce fens qu'il faut entendre cette 
dernière claufe de l’article 10 : « voulant que ce 
» qui fera par eux ordonné fur ce fujet, foit exé. 
» cuté , nonobftant toutes oppoñtions & appella- 
» tions, & fans y préjudicier ». 

\ 4%. Le prédicateur qui eft approuvé pour prêcher 
dans un diocèfe, ne peut prècher dans une autre 
fans l'approbation fpéciale de l’évêque du lieu, 

L'approbation des prédicateurs eft un droit qui ap- 
partient uniquement aux évêques, de forte que les 
exempts , quelle que foit la jurifdiétion dont ils 
Jouiflent, ne peuvent approuver les prédicateurs , 
même pour les églifes de leur territoire, & que 
les prédicateurs qui font nommés pour y prècher, 
doivent avoir l'approbation de l'évêque diocéfain, 


= 
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De-là il fuit que quand un prêtre eft approuvè 
de lévèque , & qu'il eft nommé pour prècher. 
dans les églifes qui dépendent de la jurifdiétion 
des exempts, il n’eft point obligé de leur repré- 
fenter fon approbation , quelle que foit la poffeffion 
contraire. 20 

Le doyen du chapitre royal de Saint-Florent 
de Roye, officialné de l’évêque d'Amiens , & 
commis pour l'exercice de la jurifdi@tion fpirituelle 
du chapitre , rendit une ordonnance le 27 décembre 
1706 , par laquelle il fit défenfe à M° Bains, curé 
du Quefnoi , de prêcher ce même jour dans l’églife 
des religieux de la charité de Roye, & à l'avenir 
dans les autres églifes de la ville de la jurifdi@ion 
du chapitre, fans auparavant lui avoir fait voir 
fon approbation de l’évêque d'Amiens, & fans 
avoir obtenu fa nomination. Il prononçoit contre 
lui la peine d’interdit, ipfo fatto, en cas qu'il en- 
treprit de prècher malgré la défénfe qui lui en étoit 
faite. Les religieux de la charité fe pourvurent 
contre cette entreprife du chapitre, & fur la fen- 
tence qui intervint aux requêtes du palais entre 
les religieux & le chapitre , le 6 feptembre 1707, 
ies religieux furent maintenus en la pofleffion de 
prendre & choifir tels prêtres & gccléfaftiques 
qu’ils voudroient, pour prècher & adminiftrer les 
facremens en leurs églife, maifon , hôpital de la 
charité de Roye, pourvu qu'ils fuflent approuvés 
de l’évèque d'Amiens; défenfes au chapitre de 
les y troubler ; le chapitre fut maintenu & gardée | 
la poffeffion de fe faire repréfenter les approbations: 
de l’évèque d'Amiens, par tous les prêtres & ecclé- 
fiaftiques, vour prècher & adminiftrer les facre- 
mens dans toutes les églifes & lieux de la ville de 
Roye; & il fut en conféquence ordonné que les: 
religieux feroient tenus de s’y conformer. y 

Les religieux s'étant pourvus par la voie de 
l'appel contre cette fentence, & ayant' appellé 
comme d’abus de l'ordonnance du chapitre, & le: 
fieur Bains s'étant rendu intervenant ; par arrêt 
du 23 mars 1709, la cour, fur l'appel de ladite 


- ordonnance, a dit qu'il y avoit abus ; fur l’appel 


de ladite fentence, a mis l’appellation & ce dont 
eft appel au néant ; émandant, déboute lefdits du 
chapitre de Saint-Florent de Roye deleur demande : 
ce faifant, maintient les religieux dé la charité de 
Roye dans le droit & poflefion de fe fervir , pour 
prêcher & adminiftrer les facremens dans leurs 
églife & hôpital, de tels prêtres féculiers ou régu- 
liers qu’ils jugeront à propos , pourvu”qu'ils foient 
du nombre de ceux qui font approuvés par é- 
vêèque d'Amiens , fans que le prêtre féculier ou 
régulier par eux choifi, foit obligé , non plus que 
les religieux de la charité , avant que de s’immif- 
cer dans les fonétions eccléfaftiques, de repré- 
fenter l'approbation au chapitre : fair défenfes au 
chapitre de Roye de les y troubler; condamne le 
chapitre en tous les dépens, tant des caufes prin- 
cipales d'appel, que demandes envers lefdits reli- 
gieux &e la Charité & Bains, chacun à leur égard. 


‘ 
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Duperrai rapporte cet arrêt dans fon commentaire 
fur l’édit de 1695, arr. 10. On voit qu'il juge di- 
fertement que l'évêque peut donner les approba- 


tions pour prècher dans le territoire des exempts , . 


&c que les exempts n’ont pas droit d'approuver les 
Prédicateurs , puifqu'ils ne peuvent pas même fe 
faire repréfenter les approbations accordées par 
l'évêque. É | ? 

| La bénédi@tion que celui qui prêche devant l’é- 
vêque eft obligé de lui demander, eft une recon- 
noïflance que la prédication eft principalement la 


fonétion de l'évêque ; qu'il n’exerce cette fonétion 


qu'à fa place , & qu'il a befoin pour cela de fon 
confentement. Les exempts y font aflujettis comme 
les autres ; & lorfque les évêques affiftent dans 
leurs églifes au fermon, le prédicateur eft tenu de 
leur demander leur bénédiétion. C’eft ce qui a été 
jugé au grand-confeil le 22 feptembre 1663, en 


_ faveur de l’évèque de Laon, contre les religieux 


de l’abbaye de faint Martin de cette ville. Par cet 
arrêt, il eft enjoint aux religieux & aux autres 
eccléfiaftiques qui prêcheront dans leur églife , de 
demander la bénédiction de l’évêque , Lori fera 
préfent. | 

L’approbation que les évêques donnent aux pre- 
dicateurs doit être accordée fans frais : c’eft la dif- 
pofñtion précife de l'article 11 de l’édit de 1695. 
« Voulons, y eft-il dit, que lefdites permiffions 
» (ce qui comprend celle de prêcher, comme celle 


* »-de confefler } foient délivrées fans frais. Le con- 


» cile de Trente l’avoit déjà ordonné », fef. 8, 
de reformat. cap. 2, ipfam autem licentiam ( prædi- 
candi) gratis epifcopt concedant. 

Il n’en eft point des curés comme des autres ecclé- 
fiaftiques féculiers ou réguliers ; ayant, par leur 
titre , droit de prècher dans leurs paroifles , ils n’ont 
pas befoin d’une miffion particulière de l’évêque, 
pour s'acquitter de cette fonétion. L’évèque ne 
peut leur interdire le miniftère de la prédication , 
qu'en prononçant contre eux une peine de fuf- 
penfe , après leur avoir fait leur procès felon les 
formes canoniques, ou en les privant de leur 
bénéfice pour quelque crime. Auf l’article 2 de 
l’édit de 1695, les exempte-t-il formellement de 
l'obligation impofée aux autres eccléfaftiques d’ob- 
tenir des évêques une permiflion particulière. 
« N’entendons comprendre dans les articles précé- 
» dens les curés, tant féculiers que réguliers, qui 
»” pourront prècher & adminiftrer le facrement de 
» pénitence dans leurs paroifles ; comme auffi les 
» théologaux qui pourront prècher dans les églifes 
» oùils font établis , fans aucune permiffion plus 
» fpéciale ». Edit de 169$, art. 12. 

Comme on ne peut jamais empècher les curés 
de prêcher eux-mêmes , il faut non-feulement le 
confentement de l’évêque PP qu’un eccléfiaftique 
féculier ou régulier puifle prêcher dans une pa- 
roifle , mais encore le confentement du curé. En 


effet , toutes les fois que l’évèque jugera à propos 


d'envoyer un eccléfiaftique pour prècher dans une 
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paroïfle , cet eccléfiafique ne montérz point en 
chaire, fi le curé le Juge à propos, parce que 
celui-ci pourra toujours fe préfenter pour remplir 
cette fonétion par lui-même. # 

Mais ilarrivera auffi que lorfque le curé ne fera 
pas en état de prècher, ou d'inftruire fon peuple 
de quelque manière que ce foit, il fera toujours 
obligé de recevoir celui que lui enverra l’évêque. 


Il faudra que le curé choiffle quelque autre ecclé- 


fiaftique pour le faire prêcher à fa place: mais l'é. 
vèque eft le maître de révoquer les approbatiotis 
qu'il a données , fans être tenu d’en déduire les 
caufes. Il pourra donc toujours révoquer celui que 
le curé aura choifis; & comme le peuple doit être 
inftruit, 1l forcera toujours le curé à confentir à 
ce que celui qu’il commet, prèche dans fa paroifle. 

D’après cela, il eft aifé de réfoudre la queftion 
de favoir fi les curés peuvent refufer d'admettre 
dans leurs paroifles les prédicateurs que les évêques 
ont coutume d'envoyer pendant l'avent & le ca- 
rème pour un certain nombre d’églifes de la cam- 
pagne. Ces prédicateurs n'étant donnés au curé que 
pour le foulager, & le curé pouvant lui-même fe 
préfenter pour prêcher, il eft évident qu'il eft 
libre de ne pas les admettre, & que l’évêque ne 
peut le forcer à les recevoir. 

Quand il feroit queftion d’une flarion d’avent 
& de carèême, fondée dans une paroifle confidé- 
rable, & à laquelle d’autres que le curé auroient 
droit de nommer , il pourroït toujours exclure le 
prédicateur nommé pour le remplir, parce que ces 
fations n’étant fondées que pour fa décharge, il 
feroit libre de les remplir lui-même. 

Mais il n’en eft pas de même des miffions ex- 
traordinaires que les évêques établiflent par inter- 
valles dans certains cantons de leurs diocèfes, pour 
y ranimer la piété des peuples. Les inftruétions de 
ces mifhons fe font à des heures qui n'interrom- 
pent point le cours des offices de la paroïffe, & 
n’empêchent point par conféquent le curé d’y inf- 
truire fon peuple, comme il a coutume de Île faire, 
Ces miffions font rares, & on ne peut pas fup- 
pofer qu’elles aient pour but de nuire à fes droits : 
elles produifent les plus heureux effets, & fous 
vent on en apperçoit encore les fruits très-long- 
temps après dans les paroïffes ou elles fe font faites, 
Ainfi un curé qui refuferoit de les admettre dans fa 
paroifle , feroit tout-à-fait déraïfonnable. Et il y a 
lieu de croire qu'il feroit condamné, en cas qu'il 
fe pourvût par l'appel fimple , ou par l'appel comme 
d'abus, pour qu’elles n’euffent pas lieu chez lui. 

Si l’évêque trouve toujours le moyen dobliger 
un curé qui ne peut pas prècher par lut-même, à 
recevoir le prédicateur qu'il lui envoie, lors mêmé 
qu'il a jette les yeux fur un autre, il peut ly 
forcer abfolument , quand il néglige de prècher 
ou de faire prêcher. Le curé manque alors à fon 
devoir ; c’eft le cas où le fupérieur doit fuppléer 
à fon défaut, & la jurifdiétion ne lui a été donnée 
que pour cela. L’évèque peut donc commettre alors 
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“un prédicateur pour prècher à fa place, quoiqu'il 
refufe d'y confentir. Le concile de Trente veut 
que lorfque les curés nésligeront de s'acquitter de 
ce devoir , les évêques nomment des prédicateurs 
pour le faire à leur défant, & que les curés foient 
tenus de les payer. C’eft la difpofition du quatrième 
chapitre de reformat. [ef]. 24. Sanéta fynodus...…… 
mandat... ut. in aliis ecclefiis per parochos , five, 
Lis impeditis, per alios ab epifcopo , impenfis eorum 
qui eas preflare vel tenentur , vel folent, deputandos 
in civitate, aut in quacumque parte diæcefeos cenfe- 
bunt expedire , faliem omnibus dominicis..…… facras 
{cripturas divinamque legem annuntient. 

Mais quand le curé ne feroit point négligent de 
prècher , qu’il fe préfenteroit mème pour le faire, 
l'évêque peut toujours l'en empêcher, s’il juge à 
propos de prêcher ce jour-là dans la paroifle. L’é- 
vêque eft le premier pafteur du diocèfe, & par 
conféquent de la paroïfle ; la prédication fur-tout 
eft fa fonétion, & le curé ne s’en tronve jamais 
chargé qu’en fecond , & à fa décharge. Ïl faut pour- 
tant Obferver qu'il n’y a que l’évêque feul, & en 
perfonne, qui foit en droit de prècher lorfque le 
curé fe propofe de prècher lui-même. 

On peut demander ici fi les curés ont le droit 
de prècher ailleurs que dans leurs paroifles, fans 
la permiflion de l'évêque. Il eft certain qu'il leur 
faut alors une permiffion fpéciale, comme aux 
autres prètres du diocèfe ; que cette permiffion, 
après leur avoir été accordée , peut être révoquée 
au gré de l’évêque, fans qu'il foit obligé de dé- 
duire les raifons pour lefquelles il la révoque. Par 
leur titre , ils ont droit de remplir toutes les fonc- 
tions du miniftère dans leur paroifle ; mais ce 
droit ne s’étend pas ailleurs. Ils ne font pas plus, 
par rapport aux paroiffes voifines , que les. autres 
eccléfiaftiques du diocèfe, qui ne font point atta- 

* Chés au miniftère par le titre de curé. 

L’exception qui a lieu par rapport aux curés , a 
lieu auffi à l'égard des théologaux. Nous avons vu 
que l’article 12 de l’édit de 169$, déclare que les 
théologaux , de même que les curés , ne font point 
obligés d'obtenir une permiffion fpéciale pour prè- 
cher dans les églifes où ils font établis, « comme 
» aufli les théologaux qui pourront prêcher dans 
» les églifes où ils font établis, fans aucune per- 
» miffion plus fpéciale ». Edit de 1695 , art. 12. 

L'établiement des théologaux n'eft pas de la 
première antiquité. Sans le chercher dans léglife 
grecque , où l’on prétend qu’ils ont exifté d’abord, 
l'opinion commune eft qu'il ne remonte point 
au-delà du troifième concile de Latran > EN 1470. 

Cependant, il ne faut pas même l’attribuer à ce 
concile, parce que le dix-huitième canon , où il 
eft queftion de les établir, confeille feulement de 
le faire , fans contenir de difpofition précife à cet 
égard. C’eft du quatrième concile de ce nom qu'il 
faut véritablement dater leur établifement , parce 
que Innocent III ordonne expreflément d'en infti- 
tuer dans toutes les églifes cathédrales, Undè cèm 
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fepé” contingat qudd epifcopi, propter fuas oceupai 


tiones multiplices , vel invalitudines corporales.… per 
Jeipfos non fufficiunt miniftrare verbum Dei populo ; 
maxtmè per amplas diæcefes € diffufas , generali confii- 
tutione fancimus , ut epifcopi viros idoneos ad fan&tæ) 
prædicationis officium falubriter exequendum affumant , 
potentes in opere & fermone…., undè precipimus..……. 
in cathedralibus..… viros idoneos ordinari , quos epif= 


* copi poffint coadjutores & cooperatores habere……. in 


P'ædicationis officio.….… Innocen. LI in concil. Lateran, 
cap. Inter cætera extra. de officio judicis ordinarii. 

Quoi qu’il en foit , ils ne furent d’abord établis 
que dans les églifes métropolitaines. Le concile 
de Bâle en 1438, fef. 31, ch. 3; la pragmatique, 
tit, de collar. feff. 10 ; le concordat , #r. de collat. 
ont ordonné d’en établir dans lès cathédrales. L’or- 
donnance d'Orléans, arr. 8, a adopté ces difpof: 
tions. « En chacune églife cathédrale ou collégiale, 
» fera réfervée une prébende affe@ée à un doc- 
» teur en théologie, de laquelle il fera pourvti 
» par l'archevêque, évêque ou chapitre, à la 
» charge qu’il prèchera & annoncera la parole de 
» Dieu, chacun jour de dimanche & fètes folem- 
» nelles, & ès autres jours, il fera & continuera 
» trois fois la femaine une leçon publique d’é- 
» criture fainte , & feront renus & contraints les 
» chanoines d’y afifier, par privation de leurs 
» -diftributions ». L'article 33 de l'ordonnance de 
Blois a excepté du nombre des collégiales où 
l’établiffement du théologal devoit avoir lien, celles 
où le nombre des prébendes ne feroit que de dix, 


Outre la principale dignité. « Nous voulons que. 


» l’ordonnance faite à la requifition des états tenus 
» à Orléans , tant pour les prébendes théologales 
» que préceptoriales , foit exatement gardée , fors 
». & excepté toutefois pour le regard des églifes où 
». le nombre des prébendes ne É 

» outre la principale dignité». : 

Les fonétions du théologal étoient de deux ef- 
pèces différentes ; il devoit prêcher dans la cathé: 
drale tous les dimanches & fètes de l’année, « à la 
» chirge, dit l’article déjà cité de l'ordonnance 
» d'Orléans , qu’il prêchera & annoncera la parole 
» de Dieu chacun jour de dimanche & fêtes {o- 
» lemnelles », Il étoit tenu, de plus, de faire des 
leçons d'écriture fainte ou de théologie aux cha: 
neines, une ou deux fois la femaine. Cette fe- 
conde partie de fes fon@ions eft exprimée dans 
la fuite du mème article. « Et ès autres jours, il 
» fera & continuera, trois fois la femaine, une 
» leçon publique d'écriture fainte, on de théolo- 
» gie, aux chanoines ». 

Les leçons des théologaux ne font plus en ufage 
aujourd'hui. La célébrité des univerfités , le con- 
cours des étudians qui s'y rendoient de toutes 
parts, la réputation des maîtres qui y enfeignoient, 
ont fait que les chanoïnes qui étoient dans le cas 
d'étudier la théologie, ont mieux aimé y aller 
prendre des leçons de cette fcience, que dé les 


| recevoir du théologal dans leurs églifes | & les 


croit que de dix, 
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théologaux ont ceffé de donner des leçons, faute 
d’avoir des difciples pour les entendre. | 
À l'égard de la prédication, ils font toujours 
obligés de s’en acquitter. Les conciles &.les ordon- 
mances qui les établifent leur impofent le devoir 
de prècher tous les dimanches & fètes de l’année. 
Ainf, réguliérement parlant , ils font tenus de le 
faire tous les dimanches & fètes. Cependant ils 
font difpenfés ordinairement de prêcher l'avent & 
le carême, parce que les fermons d’avent & de 
carème font prefque toujours fondés. En général, 
le plus ou le moins de befoins des lieux, les dif- 
férentes fondations de fermons dans les églifes, 
ainfi que les claufes des aûtes d’établiflement des 


* prébendes théologales , fonc des circonftances qui 


peuvent diminuer les charges & les devoirs des 
théologaux. Il y a même des églifes , comme celles 


de Paris, où les théologaux ne font chargés que 
de troïs ou quatre fermons par an, foit à caufe de 


la modicité de leurs prébendes , foit parce que 
tous les autres fermons font fondés. 

Les théologaux étant chargés, par leur titre 
même, du minifière de la prédication, il en eft 
d'eux comme des curés, & tout ce que nous avons 
dit par rapport aux curés, peut fe dire à leur égard. 
Ainfi ils n’ont pas befoin de permiflion fpéciale 
pour prècher ; l'évêque ne peut les empêcher de 
s'acquitter de cette fon@ion, fans leur faire leur 
procès. Ce n’eft que lorfqu’ils refufent de prècher 
ou de faire prècher , que l’évêque a droit de nom- 
mer un autre prédicateur , pour le faire à leur place ; 
& lorfqu'ils commettent un prêtre pour prècher 
dans la cathédrale , il faut qu'il foit du nombre de 
ceux qui font approuvés par l’évêque. L’édit de 
1695 en contient une difpofition formelle. « Les 
» théologaux ne pourront fubflituer autres per- 
» fonnes pour prècher à leur place, fans la per- 
» miflion des archevèques & évêques ». 4rticle 13. 

De même ils ne peuvent être empêchés de prèé- 
cher que par l'évêque en perfonne. S'ils éei 
prècher ailleurs que dans la cathédrale , ils ne peu- 
vent le faire fans la permiflion de l’évêque; & les 
théologaux qui font pourvus par d’autres que par 
les évêques, ne peuvent exercer leurs fonétions 
fans avoir obtenu la miffion de l’évêque, ou de 
fes grands-vicaires. Toutes ces propoñtions font 


autant de conféquences naturelles de lautorité 


qu'ont les évêques, en vertu de leur jurifdi@tion 
épifcopale, dans l’approbation des prédicateurs. 
Nomination des prédicateurs. X] y a une grande 
différence entre la nomination des prédicateurs | & 
leur approbation. L’approbation dépend de la ju- 
rifdiétion , & la nomination , de la poffeffion & du 
titre ; il n’y a que les évèques qui puiflent approu- 
Ver les prédicateurs , au lieu qu’un grand nombre de 
erfonnes peuvent avoir le droit de les nommer. 
els font les curé & marguilliers d’une paroifle , 
les particuliers qui ont fondé des fermons , ou ceux 


à qui les fondateurs ont jugé à propos d’en aflurer 
ke dr oit, # + ’ 


ent : 
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t-il donc pénfer d'un arrêt cité par 
dans fon commentaire fur l’édit de 1695 , 
contraire à ces maximes? Cet arrêt, 
rendu , felon lui, le 24 janvier 1690 , déboute les 
habitans de Moulins de la demande qu'ils avoient 
formée contre l’évêque d'Autun , afin de faire 
preuve de la poffeffion où ils étoient de nommer. 
un prédicateur. 
cet arrêt exifte, il eft folitaire & contraire 
aux règles, & par conféquent ne peut être tiré à 
conféquence; d’ailleurs, il peut avoir été rendit 
dans des circonftances particulières, qui ne font 
point connues aujourd’hui, & d’après lefquelles 
il ne feroit pas mème contraire aux principes que 
nous établifions. Au refte , l’évêque de Boulogne 
ayant voulu obtenir la même chofe contre les ha- 
bitans de Saint-Pol en Artois, qui éroient en pof- 
feffion de nommer un prédicat:ur, il en fut dé: 
bouté par arrêt du 30 décembre 1710. On trouve 
encore dans le journal des audiences un arrêt du 
2 février 1624, qui juge que la nomination des 
prédicateurs appartient au curé & aux marguilliers , 
& non à l’évèque ou à fon grand-vicaire. 
Mais il faut un titre valable où une pofleffion 


fufhfante pour être en droit de nommer les prédi- 


cateurs. L'article 10 de édit de 1695 décidant que 
l'approbation eft néceflaire où il y a titre & pof- 
fefion valable pour nommer les prédicateurs, fup- 
pofe qu'on ne peut avoir droit à la nomination 
fans un titre ou une pofleffion fufifante. Ainfi, 
les curé & marguilliers d’une paroïfle ne peuvent 
prétendre au droit de nommer leurs prédicateurs , 
qu'ils n'aient un titre qui le leur accorde , on qu’ils 
ne foient en pofleffion de le faire. | 

Les femmes font exclues du droit de nommer 
un prédicateur , quoiqu'il leur foit accordé expref- 
fément par la fondation. C’eft ce qui réfulte d'un 
arrêt rendu au parlement de Paris , le 24 feptembre 
1578. Le cardinal de Créqui avoit laiflé, par fon 
teflament, une rente de trois cens livres pour 
entretenir un prédicatéur , qui feroit choifi par fes 
fuccefleurs évêques d'Amiens , du confentement 
du chapitre & de la dame de Gouvrain, fa fœur 
& fon héritière. Après fon décès , l’évêque d’'A- 
miens choifit un prédicateur : il confulta pour cet 
effet fon chapitre, mais n’eut aucun égard à la 
claufe qui exigeoit qu’il demandât le confentement 
de la dame de Gouvrain : celle-ci le fit appeller 
au bailliage d'Amiens. La fentence rendue en eort- 
féquence fut favorable à l'évêque ; & fur l'appel 
interjetté de cette fentence par la dame de Gou- 
vrain , intervint l'arrêt qui la déclara non-rece- 
vable dans fa demande. 

Avant l’édit de 1695, les évêques étoient en 
quelque façon forcés de laïfler prècher tous ceux 
qui étoient nommés par les perfonnes qui avoient 
titre ou pofleffion pour les nommer, parce que 
les parlemens les obligeoient prefque toujours à 
les approuver. Mais cet édit a rétabli les évêques 
dans tous leurs droits par rapport à l'approbation 


. 
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des prédicateurs, Î1 décide que les pré 
pourront prècher dans les églifes, mêni 
titre ou pofleffion pour nommer les pr 
fans avoir obtenu l'approbation de l’évêque. « Et 
ès églifes où il ya titre ou poflefion valable 
» pour la nomination des prédicateurs, ils ne pour- 
,» ront pareillement prêcher fans l’approbation & 
miffion defdits archevêèques ou évêques ». Ar- 
ticle 10, édit de 169$. Et comme, par le même 
article , les évêques font maitres de refufer ou de 
révoquer les approbations, ainfi qu'ils le jugent 
à propos, fans être tenus d’en rendre compte à 
perfonne , les évêques ne font jamais forcés au- 
jourd’hui de laiffer prêcher malgré eux un prédi- 
cateur, quoique nommé par ceux qui en ont le 
droït, parce qu'ils peuvent lui refafer leur appro- 
bation, ou la révoquer, en cas qu'il lait déjà 
obtenue. ” 

Et cecieft vrai, non-feulement par rapport aux 
prédicateurs nommés par les curés & marguilliers 
des paroifles , ou par les fondateurs , mais même à 
l'égard de ceux qui font nommés par les chapitres 
des cathédrales pour prêcher dans leurs églifes. 
Lorfqu’ils ont titre ou pofñleffion pour nommer 
les prédicateurs , c’eft à eux à le faire ; mais l’évêque 
n’eft jamais tenu de donner fon approbation à ceux 
qu’il lui a plu de choiïfir; & peu importe que le 
chapitre foit exempt ou non; quelle que foit lé- 
tendue de fon exemption & de fes privilèges, il 
n’eft pas plus difpenfé que les autres chapitres de 
choiïfir des prêtres qui aient l'approbation de 
l’évêque. sit 

Dans toutes les églifes qui n’ont point titre ou 
pofleffion valable pour nommer leurs prédicateurs , 
c’eft à l'évêque qu'il appartient de les nommer ; 
ce qui doit s'entendre même des chapitres exempts , 
comme de toutes les autres églifes du diocèfe. En 
effet, la cathédrale , quand on la fuppoferoit 
exempte, eft toujours l’églife de l’évêque, celle 
où eft établie la chaire épifcopale, & où il doit 
exercer les fonétions de fon miniftère, C’eft-là par 
conféquent qu’il eft obligé de prêcher, s’ille peut, 
ou de faire prêcher fi fes infirmités, ou d’autres 
raifons l’empêchent de s'acquitter de ce devoir. 
Tous ceux qui y prêchent, ne prêchent qu’à fa 
place ; c’eft proprement une de fes fon&ions qu'ils 
exercent, & une de fes obligations qu’ils acquittent. 
A quel autre donc le pouvoir de les choifir peut-il 
appartenir de droit commun ? Le chapitre de Cha- 
lons en Champagne, qui fe prétend exempt, con- 
tefta ce droit à fon évêque dans le quatorzième 
fiècle ; mais il fut condamné par arrêt du 15 fé- 
vrier 1364 Cet arrêt eft rapyuorté dans Fevret, 
dv. 3, chap. 1, n, 12, 

Mais quand même le chapitre exempt feroit en 
poffeffion de nommer les prédicateurs, 11 ne pour- 
roit empècher l’évèque de prècher lui-même dans 
{a cathédrale , lorfqu’il le juge à propos. Les fon- 
dations de fermons, quelles qu’elles foient dans la 
çathédrale, ne font établies qu'à la décharge, de 
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l'évêque. Il eft le pafteur de fon penple , le doc- 


_teur de fon églife ; tous les autres prédicateurs , foit 


» 


qu'il ne les nomme pas lui-même, foit que le choix 
lui en appartienne, ne font que fes fubitituts ; rien 
ne peut donc l’empècher de faire entendre fa voix 
à fes ouailles, & de s'acquitter par lui-même de 
fes devoirs. 

Cependant, comme pour nommer un prédicateur 
on eft obligé de prendre fes mefures quelque temps 
d'avance, par rapport à cette nomination , & que 
ce feroit compromettre le chapitre que de lui laif- 
fer nommer un prédicateur | pour l'empêcher en- 
fuite de prècher, l’évêque eft obligé d'avertir 
quelque temps auparavant qu'il fe difpofe à prêcher 
un tel jour. C’eft ce qu’ordonne expreffément un 
concile de Narbonne , de l'an 158$. 

Les curés ont auffi le-même droit comme nous 
l'avons remarqué plus haut; mais ils font égale- 
mentobligés, lorfqu’ils veulent prêchereux-mêmes, 
de prévenir un certain temp; auparavant ceux qui 
ont la nomination des prédicateurs. Ce temps a été 
déterminé dans une efpèce un peu différente du 
cas que nous eéxaminons ici, par un arrêt Contra- 
diétoire du confeil privé, du 26 janvier 1644, 
rendu entre l’évêque d'Amiens & le chapitre de 
fon églife, à trois mois d'avance pour les prédi- 
cations du carême. | : 

Cet arrèt, rendu au rapport de M. Thierfault., 
après en avoir communiqué à M. l’évêque de 
Meaux , à M. de Marca, & à MM. de Leon & 
d'Ormeflon , tous confeillers d'état, ordonne que 
l'évêque d'Amiens ayant nommé un prédicateur 
pour prècher le carème dans l’églife d'Amiens, en 
donnera par chacun an avis au chapitre , trois mois 
avant ledit carème, afin de lui faire entendre s'ils 
trouvent à redire quelque chofe en fa perfonne. 
Lorfque c’eft au chapitre ou aux marguilliers qu’ap- 
partient la nomination des prédicateurs du carème, 
& que l’évêque ou le curé veulent prêcher pen- 
dant ce temps, il eft raifonnable de penfer qu’ils 
font tenus de les avertir le même temps davance , 
pour ne pas leur faire faire de fauffes démarches , 
en rétenant maï-a-propos les prédicateurs, ou pour 
ne pas donner lieu à ceux-ci de fe préparer inutile- 
ment , s'ils ont été déjà retenus. 

Il faut obferver que lorfqu’il y a quelque con 
teftation au fujet de l’heure de la prédication, le 
jugement de cette conteflation dépend de l’ordi- 
naire, ainfi qu'il a été jugé par arrèt du 30 mars 
1647, rendu en faveur de l’évêque. de Langres, 
contre le chapitre de l'églife cathédrale de Ja même 
ville, | 

Nonobftant l’exemption du chapitre, l'évêque 
peut faire la miflion dans fon églife cathédrale, 
faire alors prècher & confefler, & y établir tous 
les autres exercices de piété qui ont lieu dans les 
mifions ; mais à condition qu'il en donnera avis 
au chapitre, & qu’il prendra, pour ia prédication & 
les autres exercices de piété, les pri com- 
modes pour ne point troubler l'office canorial. La 
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faïfon en eft, que l'églife cathédrale eft l'églife 
matrice du diocèfe, & que c’eft la chaire épifco- 
pale qui lui donne le titre de cathédrale, C’eft ce 
qui a été jugé contre le chapitre d'Amiens par 
l’arrèt déjà cité du 26 janvier 1644. Il eft dit par cet 
arrèt, que ledit évêque pourra faire faire la mif- 
fion, quand bon lui femblera, dans fon églife 
cathédrale, & y faire prècher , confeffer & admi- 
niftrer les facremens fans troubler l'office canonial , 
après en avoir fait donner avis au chapitre! 

L'article 12 du réglement des réguliers, porte 

ue l’évêque, en cas de proceffions qui fe font 
di les églifes des monaflères exempts , peut pre- 
cher ou faire prècher devant lui quelles perfonnes 
il juge à propos. 

D arr. Le concile de Ti£nte, 
en ordonnant que les évêques auront foin que les 
peuples foient inftruits , foit par leurs propres cu- 
rés, foit, au défaut de leurs propres curés, par 
des prêtres qu'ils commettront à cet effet, aux dé- 
pens de ceux qui ont coutume ou qui font obligés 
de payer les prédicateurs , impenfis eorum qui eas vel 
præflare tenentur , vel folent , fuppofe que ce qui re- 

arde le falaire des prédicateurs eft de la connoif- 
Pb des évêques. L'article r1 de l’édit de 1606, 
{e conformant en cela à la difpofition du concile de 
Trente, ordonnoit aufli que les feuls juges ecclé- 
fiaftiques pourroient connoître des difficultés qui 
s’éleveroient touchant le falaire des prédicateurs : 
« pour le falaire defquels prédicateurs , au cas qu’il 
» y eût différend, ne s’en pourront adrefler à nos 
» juges ordinaires , mais feulement pardevant nof- 
» dits archevèques & évêques, ou leurs officiers ». 

Mais par l'arrêt d’enregifirement de cet édit , il 
eft ordonné que cette dernière claufe fera Ôtee. 
Ainfi ce n’eft point aux évèques à fixer le falaire 
des prédicateurs , ni à leurs officiaux à connoître des 
difficultés qui s'élèvent à ce fujet. 

_ La fon@ion de prédicateur eft trop noble & trop 
augufte pour que les prédicateurs puiflent en faire 


un trafic & la regarder comme une efpèce de com- 


merce ; c’eft pourquoi les conciles leur défendent 
toutes conventions au fujet de leur falaire. Ils 
peuvent recevoir ce qui leur a été afligné par les 
fondateurs , &, au défaut de fondations , attendre 
de la générofité des fidèles quelque marque de leur 
reconnoiflance ; mais il feroit indècent de mettre 
à prix & de vendre, pour ainf dire, la parole de 
Dieu. Ce font les raifons fur lefquelles le concile 
de Touloufe , de 1590; & celui de Narbonne, de 
1609 , fondent la défenfe qu’ils en font. 

Dans la plupart des églifes importantes , comme 
font les cathédrales & Îles paroïffes des villes, où 
les prédications de l’avent & du carême font fon- 
dées , il n’y a jamais de difficulté au fujet du fa- 
laire des prédicateurs. Ils reçoivent ce qui leur eft 
attribué par la fondation pour l'avent ou le carème 
qu'ils prèchent. 

Il ne peut y en avoir que lorfqu'il eft dans l’ufage 
immémorial d'envoyer un prédicateur dans un en- 
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droit pour l'avent & le carème, & qu'il n’y a au- 
cune fondation faite pour fes honoraires. On de- 
mande alors qui doit être chargé de payer le falaire 
du prédicateur. er 
Ordinairement ces prédicateurs font des mendians 
qui n'ont point d'autre falaire que la permiffion de 
quêter dans l’endroit où ils prèchent. Les maires & 
les habitans des villes ne font point admis, dans 
un pareil cas, à leur refufer la permiflion de qué- 
ter. C’eft ce qui fut jugé , en 1633 , par un arrêt du 
confeil privé. Les maire & habitans de la ville ce 
Blois prétendoient être en droit de nommer des 
Prédicateurs : Vévêque de Chartres , évêque dic- 
céfain , avant l’éreétion de Blois en évêché , ou- 
tint , de fon côté, que c’étoit à lui qu'appartenoit 
le choix des prédicateurs. La nomination des préd.- 
cateurs fut confervée à l’'évèque par cet arrêt; & 
comme les prédicateurs nè fubfAoient que des qné- 
tes qui fe faifoient pour eux dans la ville, & que. 
les maire & échevins vouloient empêcher ces 
quêtes, l'arrêt leur défendit de mettre aucun obflacle 
a ce que les quêtes fe fiffent à l'ordinaire pour la 


| fubfiftance des prédicateurs. Cet arrêt a donc jugé 


que dans les lieux où l’ufage eft que les prédicateurs 
ne fubfiftent & ne foient payés que par le moyen 
des quêtes qu’on leur permet de ie ÿles habitane 
ne peuvent les empècher. | 

La jurifprudence n’eft pas conflante au fujet des 
autres moyens de pourvoir à leur falaire. Celle du 
parlement de Touloufe eft de condamner tous ceux 
qui partagent les fruits décimaux, à contribuer au 
falaire des prédicateurs , pour la part des fruits qu’ils 
perçoivent , & d’obliger les habitans à les nourrir ; 
c'eft ce qui réfulte d’un grand nombre d’arrèts rap- 
portés par Maynard. Selon Baflet, cette jurifpru- 
dence eft aufli fuivie en Dauphiné. ane 

En général, c’eft l'ufage qui fait la règle en 
cette matière ; & comme cet ufage eft différenr, 
felon la diverfité des lieux, il ne faut point êt'e 
étonné de la différence & de l'efpèce de contra- 
diétion qui fe rencontre entre les arrêts rendus an 
fujet du falaire des prédicateurs. Quelquefois les ha- 
bitans font condamnés à fournir le logement , la 
nourriture & l'entretien des prédicateurs qui leur 
font envoyés par l’évèque; ce qui eft arrivé aux 
habitans de Saulieu , diocèfe d’Autun, par arrêt 
du confeil privé du 22 juin 1687 : quelquefois auf 
les décimateurs y font obligés pour le tout ou en 
partie : ainfi jugé au parlement d'Aix, par arrêt du 
$ mai 1676, qui a condamné le prieur d’Argou, 
en qualité de décimateur de l’endroit, à payer 
trente livres du falaire du prédicateur de l'avent. 

Privilège des chanoines prédicateurs. Les dignités 
ou chanoines employés par l’évêque aux miffions 
& aux prédications dans le diocèfe , font réputés 
préfens au chœur , & gagnent toutes les diftribu- 
tions, tant quotidiennes que manuelles, comme 
ceux qui y affiftent. Mais ils font obligés d’appor- 
ter des certificats des curés & marguilliers des pa- 
roifles dans lefquelles ils travaillent ; ils ne peuvent 
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être employés qu’en certain nombre en même 
temps , afin qu'il en refte aflez pour deflervir l’é- 
glife ; & avant de partir pour les miffions, ils font 
tenus d’en donner avis au chapitre. 

C'eft ce qui a été jugé par arrêt du confeil d'état 
du 30 oftobre 1640, pour le chapitre de Chartres. 
Comme ce chapitre eft un des plus nombreux du 
royaume, l’arrèt permet que les chanoines foient 
députés en même temps au nombre de quinze pour 
le fervice des miffions ; trois pour les prédications , 
&.douze pour le refte des exercices de la mifion. 
On fent que dans un chapitre moins nombreux, 
le nombre de ceux qui feroient tenus préfens fe- 
roit bien moins confidérable, parce que la règle 
eft qu'il refte un nombre de chanoines & de di- 
gnités fufffant pour faire le fervice ordinaire de 
l'églife. 

. PRÉDICATEURS SÉDITIEUX , ( Code criminel. \ les 

prédicateurs [éditieux forment une clafle particulière 
de coupables, dont le crime eft d’autant plus grave 
qu'ils abufent de l'empire que leur donne un carac- 
tère refpe“able , pour foulever les peuples contre 
les loix ou l'autorité légitime. On fent combien de 
tels enthoufaftes peuvent être dangereux. Notre 
hifloire en fournit malheureufement des exemples 
trop célèbres, 

Lorfque des prédicateurs fubftituent des erreurs 
aux vérités qu’ils font chargés d'annoncer , ce font 
les juges eccléfiaftiques qui doivent les réformer 
&c les punir, en prononçant contre eux les peines 
prefcrites par les canons , & conformes à la difci- 
pline de l'églife; mais fi leurs difcours tendent à 
foulever les peuples contre l'autorité, les loix & 
le gouvernement; fi leur effet eft de troubler la 
tranquillité de l’état, fi leurs déclamations indif- 
crêtes attaquent l'honneur de quelque citoyen, 
alors les tribunaux ordinaires doivent les pour- 
fuivre & les punir fuivant les circonftances. 

M. Jouffe , l’un de nos meilleurs criminaliftes , 
qualifie de perturbateurs , les prédicateurs qui , dans 
leurs fermons, ufent de paroles fcandaleufes, & qui 
tendent à émouvoir le peuple. I met au même rang 
ceux qui, fous prétexte de réformer, ont pour 
objet d'établir un fchifme dans l’état, qui com- 
pofent ou répandent des écrits qui peuvent en 
. troubler la tranquillité & corrompre les mœurs. 

Suivant la loj romaine de re militari, le pertur- 
bateur devoit être puni de mort. Les articles 1 & 2 
de l’édit du mois de juillet 1561, prononçoient la 
même peine ; mais comme il étoit d’une fouveraine 
injuftice de punir du même fupplice des délits 
d'une conféquence plus ou moins dangereufe, & 
qui avoient pour principe une intention plus ou 
moins criminelle , les ordonnances poftérieures ont 
apporté de fages modifications à cette décifion trop 
générale & beaucoup trop févère ; elles ont même 
adouci la peine contre plufieurs de ces délits qui y 
font diflingués plus particuliérement; ainf, quoique 
lédit de 1561 prononçât la-peine de mort contre 
les prédicateurs féditieux , Henri IV, par une loi 
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du 22 feptembre 159$, fe contenta d'ordonnér 


qu'ils feroient bannis du royaume à perpétuité, 


après avoir eu la langue percée d'un fer chaud. 
Peut-être ce monarque auroit-il pu porter la rigueur 
encore plus loin ; mais on ne fauroit trop admirer 
la modération d'un prince qui avoit été tant de fois 
menacé des poignards du fanatifme, & qui même 
a fini par tomber fous leurs coups. Obfervons avec 


M. de la Croix, avocat ; auteur d’un excellent ou- 


vrage fur la civilifation & les moyens de remédier 
aux abus qu'elle entraine , que la douceur de nos 
mœurs actuelles ne permettroit pas aujourd’hui que 
l'on perçât d'un fer chaud la langue d’un prédi- 
cateur téméraire , à moins que fes difcours n’euflent 
produit l’effet le plus funefte. 

I! eft une clafle particulière de prédicateurs fédi- 
tieux que nous ne pouvons pañler ici fous filence, 
quoique ce ne foit point du haut de la tribune {2- 
crée qu'ils fèment dans l’état l’efprir de révolte & 
de trouble dontils font animés, mais ils {ont d’au- 
tant plus coupables , que leurs délits tendent fou- 
vent à compromettre les chofes les plus facrées, 
& à transformer en-defpotifme cruel l'autorité 
douce & bienfaifante de la religion ; ce fone les 
prêtres qui, fous le vain prérexte d'opinions diffé- 
rentes qu’ils flétriflent à leur gré du nom odieux 
d'héréfies, fe permettent de torturer l'ame d’un 
malheureux au lit de la mort, & de lui refufer les 
confolations de la religion & les facremens de l’é- 
glife. Ces fcandales fi multipliés depuis 1752 juf- 
qu'en. 1770, fe reproduifent moins aujourd'hui ; 
nos tribunaux ont cru devoir déployer toute leur 
févériré contre leurs auteurs , plufeurs ont été con- 
damnés au banniflement à temps , ou à perpétuité ; 
mais nous aimons à croire que la prudence & la 
modération de nos lévites aétuels eft l'effet de la 
fagefle de nos pontifes, plus encore que celui de 
la crainte des peines. (Article de M. BoucuEr 
D'ARGIS, confeiller au châtelet de Paris, de l’aca- 
démie royale des fciences , belles-lettres & arts de 
Rouen. ) tcp | 

PRÉFÉRENCE, f. f. (terme de Pratique. ) eft un 
avantage que l’on donne à l’un de plufieurs concur- 
rens ou contendans fur les autres. 

Par exemple, en matière bénéficiale, dans les 
mois de rigueur, le gradué nommé le plus ancien 
eft préféré aux autres. 

En matière civile, on préfère en général celui 
qui a le meilleur droit ; & dans le doute , on donne 
la préférence à celui qui a le droit Le plus apparent, 
C’eft fur ce dernier principe qu'eft fondée cette: 
régle de droit, in pari cauf& , melior eft poffidentis. 

De même dans le doute, celui qui contefte pour 
éviter le dommage ou la diminution de fon bien, 
eft préférable à celui qui certat de lucro captando. 


Entre créanciers hypothécaires, les plus anciens: 


font préférés , qui prior eff tempore , potior eft jure. Ce 
principe eft obfervé par-tout pour la diftribution du 

prix des immeubles. 
À l'égard des meubles , ily a quelques parlemens 
ou 
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eù le prix s’en diftribue par ordre d'hypothèque, 
quand ils font encore entre les mains du débiteur , 
comme aux parlemens de Grenoble, Touloufe, 
Bordeaux, Bretagne & Normandie, | 

Mais au parlement de Paris, & dans la plupart 
des provinces du royaume, où les meubles ne 
peuvent être fuivis par hypothèque , c’eft le eéréan- 
cier le plus diligent , c’eft-à-dire, le premier fai- 
fiffant qui eft préféré fur le prix des meubles, à 
moins qu'il n’y ait déconfiture ; auquel cas, les 
créanciers viennent tous également par contribu- 
tion an fol la livre. 

L'inftance qui s’inftruit pour régler la diftrilu- 
tion des deniers faifis ou provenans de la vente 
des meubles, s'appelle inflance de préférence : c’eft 
ordinairement le premier faififfant qui en eft le 
pourfuivant , à moins qu'il ne devienne négligent, 
ou fufpeét de collufion avec le débiteur, auquel 
Cas un autre créancier fe fait fubroger à la pourfuite. 

Cette inftagte de préférence s'infiruit comme l'inf- 
mais l’objet de l’un & de l’autre eft 
, Car l’inftance d'ordre tend à faire 
diftribuer le prix d’un immeuble entre les créan- 
ciers, fuivant l’ordre de leurs privilèges ou hypo- 
thèques , au lieu que l’inftance de préférence a pour 


objet de faire diftribuer des deniers provenans. 


d'effets mobiliers, par priorité de faifie, ou par 
Contribution au fol la livre. Voyez CRÉANCIER, 
CONTRIBUTION, HYPOTHÈQUE, MEUBLES, PRIO- 
RITÉ ; SAISIE , SUITE. (4) 


PRÉFÉRENCE emtre les gradués. Les univerfités 
<tant compofées de différentes facultés, & les 


-mèêmes facultés conférant plufieurs efpèces de de- 


grés , il étoit naturel que le concordat réglât le 
Tang que devoient tenir entre elles les différentes 
facultés & les différens degrés, de manière que 
dans le cas de concours entre les gradués, on fût 
quel eft celui qui doit être préféré. 

L'ordre & le rang que doivent tenir entre eux 
les gradués , font expreffément marqués dans le 
<oncordat, au S$. ffaruimus quoque du titre de col- 
dationibus. Nous allons mettre fous les yeux de 
nos leéteurs les difpofitions de cette loi, en y 
ajoutant quelques obfervations pour en faciliter 
Pintelligence. 

Quo wero ad beneficia, in menfibus graduatis no- 
minatis depntatis | antiquiori nominato conferre , feu 
antiquiorem nominatum , qui litteras nominationis , tem- 
poris fludii & atteflarionis nobilitatis debit infinua- 
“perit, prefentare [eu nominare teneantur. 

Ici la loi décide que, dans les mois de rigueur , 
Je gradué le plus ancien en nomination doit l’em- 
porter, abftraétion faite de l'ancienneté, de la 
nature du grade , & même de la faculté par laquelle 


‘le grade a été conféré : antiquiori nominato, 


Cette ancienneté de nomination ne fe compte 
point du jour de l’expédition des lettres de nomi- 
nation, ou de leur fignification, mais du jour 
mème Où elles ont été accordées, c’eft-à-dire , du 


jour où le gradué prifente fa fupplique au reéteur . 


Jurifprudence, Tome VI, 
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de l'univerfité, dans fes affemblées générales ouw 
particulières ,:& que fe préfentant devant lui, il 
dit, fupplico pro litteris nominationis ; à quoi le rec- 
teur répond, placer concedi. Il eft évident que l’'u- 
niverfité le nomme en lui accordant des lettres de 
nomination , & en l’admettant au nombre de’ ceux 
qu'elle veut gratifier. Le greffier eff obligé de terir 
un regiftre exa@t de ces fuppliques , & de dater les 
lettres de nomination de ce jour-là, quoiqu'il s’'é- 
coule fouvent un long intervalle de temps avant 
qu'il les expédie. 

Telavoit toujours été l’ufage de l’univerfité de Pa: 
ris , jufqu'au commencement de ce fiècle, qu’il fut 
changé par quelques greffiers qui s'aviférent de ne 
plus dater les lettres de nomination que du jour de 
l'expédition , afin d'engager les gradués à les lever 
plus promptement ; ce qui leur procureroit des 
émolumens confidérables. Mais l'univerfité ne vou- 
lant pas que ceux qui pourroient manquer d’ar- 
gent, ou qui voudroient délibérer à loifir fur 
quelles prélatures ils placeroient leurs grades , fuf- 


Û 
fent dans le cas de perdre leur ancienneté de no- 


mination , ordonna dans fon affemblée du 8 juin 
1707 , que dorénavant on donneroit deux dates à 


fes lettres, en les terminant par ces mots derum 


die, qui eft le jour où la fupplique a été préfentée, 
&c la nomination accordée , expedisum vero die, qu 
eft celui de l’expédition. Ce feroit en vain qu’on 
oppoféroit l’arrèt du parlement de Paris, rendu en 
la troifième des enquêtes le 8 janvier 1708 , qui 
défendit au greffier de l’univerfité d'exécuter ce 
réglement, Éct arrêt, fondé fur une erreur de fait, 
n'a pas reçu fon exécution, n'ayant pas d'ailleurs 
été figuifié à l’univerfité. MM. de ta troifième des 
enquêtes crurent que l’ufage étoit de réitérer les 
fuppliques chaque fois que l'on prenoit des lettres 
de nomination. En conféquence, ils défendirent 
au grefher de délivrer aucunes letrres de nomina- 
tion, fous une autre date que celle de la nomina- 
tion accordée par l'univerfité , fur un ou plufeurs 
collateurs particuliers, & non fous la date de la 
fupplique faite en général à ladite univerfité, pour 


- parvenir à l'obtention des lettres de nomination. Il 


eft évident que cet arrèt étoit impraticable, puiique 
le graduë ne fait jamais qu’une fupplique pour des 
lettres de nomination en général, qui lui font en- 
fuite expédiées quand il le juge à propos, & fur 


le collateur qu'il choifit. 


Malgré l'arrêt de 1708, il a été jugé en 1713 
& en 1723, que la date des lettres de nomination 
ne fe prend pas du jour que l'expédition en a été 
délivrée, mais du jour qu’elles ont été accordées 
par luniverfité fur la fupplique du gradué : ainf 
l’arrèt de 1708 ne peut plus fervir de préjugé. 

Quoique les lettres de nomination portent Îa 
date du jour où elles ont été accordées , c’eft ce- 
pendant l'année même de la nomination qui décide 
la préférence entre les gradus, \or{que d’ailleurs toutes 
chofes ne font pas égales entre eux. Citons d’as 
bord le texte de la loi, ceci s’éclaircira, ( 
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.Concurrentibus.autempominatisejafdemnnnt, doffo+ 
res , licentiatis, Îicenciatos baccalaureis,, demptis bacca- 
Laureis formatis in :theolopia , quos-favore fludts, theo- 
logici., licenciatis in, jure canonico , civil, aut medi- 
cina. præferendos effe decernimus,, baccalaureos juris ca- 
nonici, aut civilis, magiflris in artibus volumus præferri. 
Dans le concours de gradnés nommés dans Ja 
même annèe ,  #éminatis ejufdem. anni, il faut pré- 
{rer les dofteurs aux licenciés, &;ceux-ci aux, ba- 
cheliers , & les bachèliers aux: maïtres-ês-arts.: Ce 
neft pas an jour feulement, mais à l’année de la 
nomination qu'il faut recourir pour établir la pré- 
férence entre les gradués ; ce we pas, la priorité des 
jours ou des mois qui donne l'antiquité néceflaire 
pour la préférence, mais c'eft année, Par conféquent 
celui qui a été nommé le premier janvier, n’eft pas 
plus ancien en nomination que celui qui l’a ête le 
premier mars. Enun mot, pour faire cefler la dif- 
parité dans les degrés, il faut l'emporter fur fon 
concurrent d'une année. Ainf entre les gradués 
nommés la même année, c’eft celui quia le grade 
le plus élevé qui doit l'emporter. 

Obfervons qu'il ne s’agit point ici de l’année 
civile, mais de l’année académique , qui, dans l’uni- 
verfité de Paris, commence au premier oétobre, 
jour où elle reprend fes exercices publics. Cetre 
diftinétion de l’année académique &c de l’année ci- 
vile a été, felon Gohard, le fondement de l'arrêt 
du juin 1708, qui a adjugé la cure de faint Mar- 
tin-fur-Ouance à un fimple maitre-ès-arts, par pre- 
férence à un bachelier en théologie, quoique tous 
les deux euflent des lettres de nomination de l'an- 
née 1690 : mais il y avoit cette différence que le 
premier avoir été nommé au mois de mars, & le 
fecond au mois d'oftobre, &c par conféquent dans 
Vannée académique 1691. R 

Obfervons encore que la préférence que le con- 
cordat donne aux bacheliers formés en théologie, 
fur les licenciés des autres facultés, ne peut plus 
avoir lieu aujourd’hui qu'il n’y a plus de bacheliers 
formés. L'auteur des mémoires du clergé eft d’une 
opinion contraire. Il prétend que l’on doit regar- 
der comme bacheliers formés en théologie tous 
ceux qui ont été promus à.ce degré, après un temps 
d'étude compétent. Cependant 1l paroït qu'on n'en- 
tendoit autrefois par bacheliers formés, que ceux 
qui, après avoir reçu le baccalaureat , avoient en- 
feigné la théologie pendant quatre ans. Ils pou- 
voient mériter des privilèges, qu'il n’eft pas natu- 
rel d'adapter aux bacheliers de nos jours, qui ne 
font que ce qu'on appelloit anciennement bache- 
liers fimples. Il feroit moins déraifonnable d'afhimi- 
ler aux bacheliers formés ceux qui courent la 
licence. , 

Après avoir réglé que la préférence entre les gra- 
dués nommés dans la même année, feroit donnee 
à la fupériorité du grade, le concordat décide ce 
qui doit fe pratiquer , fi les gradués concourent &t 
par l’année de nomination , & par le grade. | 

Concurrentibus autem pluribus doétoribus in diverfis 
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.… facultatibus,, doëlorem theologum , dottorr in jure :'doc- 


torein in jure canonico ; doéfort in jure civili ; doélorem 
in, jure civili, doélori in medicina , præferendes ,effe 
degernimus ; & idem in licentiatis. & baccalaureis. fer- 
vari debere.volumus. fl 

Ainfi, en fuppofant même année de nomina- 
tion , mêmes degrés, ce feront les facultés qui déci- 
deront la préférence entré les gradués. La théologie 
l'emportera fur le droit, le droit canon fur le droit 
civil, le droit fur la médecine, & la médecine fur 
les arts. delle cr 5e lie 

Mais qui fera préféré, fi tout eft égal, quant.à 
l'année de la nomination ; quant au degré &c quant 
à la faculté ? Le concordat a encore prévu.ce cas; 
6 fi in eïs facultate E gradu concurrant ad datam nomi- 
nationis feu gradus recurrendum effe volumus. C'eft 
donc alors la date, &, non plus feulement l’année 
de la nomination qui doit décider, &l’on,s’apper- 
çoit combien il étoit important de déterminer de 
quelle date devoient partir les nominations. Si la 
date eft la même, c’eft-à-dire, fi we ppp eft 
du même jour, il faudra alors avoiry,recours au 
degré, & celui dont les lettres de degré feront plus 
anciennes , devra être préféré. C’eft ce que.fait 
clairement entendrele concordat , par.ces expref- 
fions , ad datam nominaïonis {eu gradus. à à 

Enfin, fi tout eft parfaitement égal entre les 
gradués , le collateur ordinaire pourra gratifier celui 
d'entre eux qu'il jugera à propos. Es fi in, omnibus 
lis concurrant | tunc volumus quod.collator. ordinarius 
inter eofdem concurrentes gratificari poffit..… 

Les principes que nous venons d’expofer fur 
ce qui conftitue l'ancienneté des gradués.entre eux, 
font puifés dans le texte même du concordat. Nous 
avons fuivi l’opinion de Rebuffe, de Ducañle, de 
l’auteur du Traité des gradués, imprimé en. 1710; 
de Boutaric & de Gohard. Cependant, ces prin- 
cipes ne font pas admis par tous nos auteurs ; il 
en ef de très-refpe&tables qui foutiennent que , dans 
tous les cas , l'ancienneté de la nomination fe prend 
du jour mème où elle a été admife , de forte qu'un 
fimple maitre-ès-arts nommé, doit l'emporter. fur 
un do&teur en théologie , dont la nomination!feroit 
poftérieure d’un feul jour; c’eft ce que développe 
M. Piales, Traité des gradués , tome 3, page. 330. 
« [left remarquable, dit-il, que le concordat re- 
» garde comme également anciens ; deux gradués 
» nommés qui ont fait leurs cours d’études en 
» même temps. & qui, après leurs cours.d’étude, 
» ont obtenu l’un & l’autre des lettres de nomina- 
». tion ; enforte que la priorité,de la date des lettres 
» de nomination n’opère pas en. ce ças un. droit 
» de préférence ; parce que , dit. M. l’avocat-général 
». Talon ; portant la parole à la grand-chambre du 
» parlement de Paris , le 20 mars 1631 , la priorité 
» de la date eft de fi peu de temps, qu’elle n’eft 
» pas confidérable. En ce cas, le doéteur devroit 
» ètre préféré au licencié, le licencié aubachelier, 
» le bachelier au maïître-ès-arts. Cependant l’'ufage 
» préfent eft contraire :. la priorité de la! date des 
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». lettres de nomination, ne fût-elle que d’un feul. 
» jour , fait préférer le maître-ès-arts au doéteur ».. 

M. Piales, dans l’article Graduë qu'il a fourni 
an nouveau Répertoire de furifprudence , & qui a 
été imprimé en 1779, après avoir cité le texte du 
concordat qui. règle l’ordre & la préférence qui: 
doiventrégner entre les gradués , perfifte dans opi- 


_nion qu'il a annoncée dans fon Traité des gradues , 


imprimé .en 1757. « Ileft remarquable , dit-il, 
» 1°. que l'ancienneté à laquelle, par ces difpofi- 
» tions du concordat , la préférencé doit ètre accor- 
», dée, ne doit s'entendre que de celle de la nomi- 
». nation; de forte qu'il n’y a point lieu de recou- 
» rir à ces différens ordres de préférence, lorfque 
» parmi les graduès-nommés qui, ont requis, 
» & qui ontèté pourvus du même bénéfice, l’un 
». d’entreeux fe trouve plus ancien en nomination ; 
» 2°, qu'un gradué nommé doit être réputé plus 
» ancien , quand même {es lettres de nomination 
» ne feroient antérieures en date que d’un jour à 
» celles de fes concurrens ; 3°. que dans le cas 
» de l’antériorité de la date d’un jour, le gradué 
» qui n’eft que maître-ês-arts l'emporte fur unautre 
» geo doéteur en théologie ; 4°. qu'a caufe de la 
upériorité de la fcience théologique à toutes les 
» autres , le bachelier formé en théologie l’em- 
» porte fur le licencié en droit & en médecine ; 
». $°. que l’on ne doit avoir recours à l’ancienneté 
» du degré qu’au défaut de tout autre motif de 
» préférence, ou lorfque toutes chofes font d’ailleurs 
» égales ; ainf dans le cas où il y auroit plufienrs 
» dofteurs en théologie , dont les lettres de nomi- 
» nation feroient de même date , il faudroit accor- 
» der la préférence à celui qui auroit été promu le 
» premier au doétorat ». 
. Drapier paroït être du même fentiment que 
M. Piales ; mais il ne développe pas parfaitement 
fon idée. Lacombe & Duperrai gardent le filence 
fur cette queftion. Lés mémoires du clergé, & 
d'Héricourt , difent en général qu’il ne faut recou- 
rir à la fupériorité du degré ou de la faculté , que 
dans le cas oùles deux gradués auroient été nom- 
més en même temps, & citent le concordat, fans 
expliquer ce qu'ils entendent, par être nommés en 
même temps. Durand de Maillane , dans fon dic- 
tionnaire , a trés-fouvent copié M. Piales, & c’eft 
ce qu'il n’a pas fait de plus mal. Denifard s’ex- 
plique très-confufément; ainfi, en dernière ana- 
lyfe , nous ne connoiflons que M. Piales qui attefte 
que l’ufage a dérogé à la difpofition :expreffe du 
concordat , felon laquelle, entre gradués. inégaux 
par les degrés ou les facultés , l’incienneté de la 
nomination ne fe compte que par l’année, de ma- 
nière que pour qu'un maitte-ês-arts foit plus ancien 
nommé qu'un doëteur en théologie, il ne faut pas 
que la nomination de l’un & de: l’autre foit faite 
dans la même année, :mais que celle du maître-ès- 
arts foit de l’année antérieure à celle du-do@teur. 
L’ufage contraire, attefté par M. Piales ;; ne.doit 
pas être bien ancien, puifarie. Boutaric & :Gohard 
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ne le: connoïfloient pas : l'an eft décédé en 1733, 
& l'autre en 17491 Il na encore été adopté par 
aucun arrêt, du moins que nous connoiïffons. Il 
refte aQuellement à décider, fi cet ufage dans le 
cas où-on linvoqueroit, devroit l'emporter fur la 


_ difpofition textuelle de la loi. 


Il eft uw titre de préférence entre les graduis qui 


| ne fe trouve pas dans le concordat, fl prend fon. 
| origine dans lésrèglemens de quelques-unes de 
| nos uniVerfités, qui ontcru devoir favorifer ceux 


de leurs profefleurs qui ont ‘enfeigné pendant un 
certain nombre d'années, Ces réglemens autorifés & 
modifiés par nos rois, ont force de loi dans une 
partie de la France. Vovez RÉGENS SEPTÉNAIRES. 
CM. Pabbé BERTOLIO ; avocat au parlement.) 

: PRÉFET , fm. (Droit eccléf. \ eft le nom qu’on 


| donne à Rome aux chefs des diffirens bureaux. 


Îl'y a un prèfes des petites dates, voyez DATE ; 
un prefet de la componende , voyez COMPONENDE; 
un préfet des vacances per obitum | voyez V ACANCE. 

Le préfet des brefs eft le cardinal chargé de re- 
voir & de figner les minutes des brefs fujets à la 
taxe. Voyez BREF. | | 

On appelle préfet de la: fignature de grace; Vof- 
ficier de la cour de Rome, qui, dans les figna- 
tures de grace ; fait les mêmes fon&ions que le 
préfet de la fignature de juftice exerce dans les af- 
faires qui font de fon reflort. On appelle fionature 
de grace, celle qui fe tient en préfence du pape, 
qui , étant fouverain dans fes états, peut difpenfer 
de la rigueur des loix ceux qu’il juge à propos d’en 
difpenfer. En l’abfence du pape, le cardinal prefes 
doit être aflifté de douze prélats ; & plufeurs juges 
des autres tribunaux affiftent aufli à fon audience, 
mais fans voix délibérative, & feulement pour 
foutenir les droits de leurs tribunaux quand loc- 
cafion s’en préfente. Il a les mêmes appointemens 
que le préfet de la fignature de juftice. | 

Le préfet de la fignature de juflice eft un cardi- 
nal jurifconfulte qui approuve les requêtes, & qui 

met fon nomàlafin, pour fervir de vifa ; mais 
quand elles font douteufes:, il en confère avec les 
officiers de la fignature, avant que de les figner. 
Il donne de même pour les provinces, des refcrits 
de droit, qui font auffi authentiques que fi le pape 
lui-même les fignoit, fuivant une conflitution de 
Paul IV. tes tes 

‘La jurifdi@tion de préfet de la fignature de juftice 
s'étend à donner des juges aux parties qui pré- 
tendent avoir été léfées par les juges ordinaires, 
Tous les jeudis il s’aflemble chez lui douze prélats , 
qui font les plus anciens référendaires de la figna- 
ture , & qui ont voix délibérative. Il entre auff 
dans cette aflemblée un auditeur de rote, & le 
lieutenant-civil du cardinal-vicaire, pour mainte- 
nir les droits de leurs tribunaux ; mais l’un & l’autre 
n’ont point de voix délibérative. 

La chambre apoñolique donne au cardinal préfet 
de la fignature de juftice ; quinze cens écus d’ap- 
pointemens par an, Il a fous.lui deuxiefficiers ; le 
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préfet des minutes dont l'office coûte douze mille 
écus , & en rend environ douze cens ; & lé maître 
des brefs dont l'office coûte trente mille éeus ; & 
en produit au moins trois mille de revenu. Ce tri- 
bunal rend la juftice avec lenteur, & c’eft une chofe 
très-préjudiciable en elle-même. : : 

PRÉFIX , adj. ex droit, Le dit de ce qui eft fixé 
d'avance à un certain jour ou à une certaine fomme. 

L'affignation eft donnée à jour préfx, lorfqu’à 
Fechéance du délai porté par l'exploit. il faut né- 
ceflairement {e préfenter. 

On appelle douaire préfix, celui qui eft fixé par 
le contrat de mariage à une certaine fomme en 
argent ou rente, à la difference du douaire coutu- 
mier quieft plus ou moins confidérable , felon ce 
qu'il y a de biens que la coutume déclare fujets à 
ce douaire, - | 
- PRÉFIXION, ff fignifie , en terme depratique, 
la durée d’un délai qui eft accordé pour faire 
queique chofe , pañlé lequel temps on n'y eft plus 
recevable : ainfi quand la coutume permet d'in- 
tenter le retrait dans un certain temps, celui qui 
veut ufer de retrait doit le faire dans le temps 
marque par la loi, fans autre préffxion ni délai. (4) 

PRÉJUDICE, fm. ce terme ; en droit, à plu- 
fieurs acceptions. Il fignifie quelquefois sors, grief, 
dommage ; comme quand on dit que quelqu'un 
fouffre un préjudice notable par le fait d'autrui : 
quelquefois il fert à exprimerune réfervede quelque 
chofe , comme quand on met À la fuite d’une claufe ; 
que c'eft fans préjudice de quelque autre droit ou 
action. 

PRÉJUDICIAUX, FRAIS, ( Procédure. ) font 
des frais de contumace , que le défaillant eft obligé 
de rembourfer avant d’être admis à pourfuivre fur 
le fonds. (4) 
+ PRÉJUDICIELLE (queftion), (rerme de Palais.) 
fignifieroute queftion qui pent jetter de la lumière 
{ur une autre, & qui par conféqnent doit être 
jugée avant celle-là. St, par exemple , dans une 
queftio n fur la part que quelqu'un doit avoir dans 
une fu cceflion , on lui contefte la qualité de pa- 
rent, ka queftion d'état eft une queflion préjudi- 
celle, qu'il faut vuider avant de pouvoir décider 
quelle part appartient au foi-difant parent. 

PRÉJUGÉ , en terme de palais, fignifie ce qui 
eff jugé d'avance , ainfi quand on admet les parties 
à la preuve d’un fait, on regarde Ja queftion 
comme préjugée,, parce que le fait étant prouvé, il 
n'y a ordinairement plus qu’à prononcer {ur le fond. 

On appelle aufli préjugés les jugemens qui font 
rendus dans des efpèces femblables à celles qui fe 
préfentent ; les arrêts rendus en forme de régle- 
ment fervent de règle pourles jugemens , les autres 
ne font que de fimples préjugés auxquels la loi veut 
que l’on s'arrête peu, parce qu'il eft rare qu'il fe 
trouve deux efpèces parfaitement femblables, non 
exemplis [ed lepibus judicandum , dit la loi 13 au code 
de fententiis & inserlocut, Cependant une fuite de 
jugemens uniformes , rendus fur une même quef- 
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tion, forment nne jurifprudence qui atquiert force 
de loi. Voyez Aurortré Des Lorx. (4) * 

PRÉLAT , f m. ( Droit canonique.) fignifie en 
général, un homme placé | élevé au-deflus des: 
autres, avec quelques droits, privilèges & préro- 
gatives. Mais l’ufage en areftreint Papplication aux 
perfonnes, qui, dans l'état eccléfiaflique , font 


revèrnes de quelques-unes des places & dignités 


que l’on défigne fous le nom de prelaiure: Voyez 
PRÉLATURE. : "51 | ph: 

PRÉLATION , (Droit féodal.) on appelle inf ;* 
dans le pays de droit écrit, le droit gw'a le feisneur 
de refufer linveftiture: à l'acquéreur d’un fonds 
noble ou roturier , fitué dans fa direle , & de re- 
tenir le fonds pour ki, en en rembourfant le prix 
à l'acquéreur. HS CA à SON 
: On voit combien ce droit a de rapport avec le 
droit de retenux accordé au feigaeur dans Îles pays: 
Courumiers, Plufieurs auteurs , & des ftatuts même: 
de quelques pays de droit écrit, n’ont pas fait de 
difculté de appeller auf retrair feigneurial, re- 
trait féodal où cenfuel , fuivant fon objet. Mais 
comme il diffère fur un grand nombre de points , 
de ce qui fe pratique pour les différentes efpèces 


de retrait feigneurial dans les pays coutumiers, &: 


qu'il n’y a guère moins de variété dans Ja jurifpru- 
dence des différens parlemens de droit écrit entre: 
eux à cet égard, on a dû expoler ces différences 
dans un article féparé. 

On traitera donc dans onze paragraphes. 

1°. De lorigire du droit de prélarion. 

2°. Des pays où il eft admis. 

3°. Des chofes qui y font fujettes. | 

4°. Des contrats qui y donnent ouverture. 

5”. Des feigneurs qui peuvent ufer de la prés 
lation. 

6°. Dela ceffion du droit de prélation. 

7°. De la préférence du droit de prélation fur le 
retrait lignager. 

8°. Du cas où le feigneur n’a la direéte que d'une 
partie des objets vendus, 

9°. Du temps dans lequel la prélarion doit être 
exercée, &tdes fins de non-recevoir qu'on peut y 
oppofer. 3 

10°. De l'exercice du droït de prélation. 

11°. Des effets de la prékation. L 

S.I. De l'origine du droit de prélation. Le droit de 
prélation a êté établi par la loi dernière au code de 
jure emphyt. On avoit beaucoup agité fi le preneur 
à titre d'emphytéote pouvoit difpofer des amélio- 


rations qu’il avoit faites, & transférer fes droits à 


un tiers ; ou s’il devoit attendre le confentement 
du feigneur, c’eft-à-dire, de celui qui avoit le 
domaine dire@. Juflinien, confulté -deffus , or- 
donne , par cetteloi, que fi le bail emphytéotique 
a quelques difpofitions fur cet objet, on les fuive 
exaétement ; mais qu’à défaut de titre , lemphy- 
téote ne puifle aliéner fans le confentement du 
feigneur. D 


Dans la crainte géanmoins que , fous ce prés 
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texte, les feigneurs n’empêchent les emphytéotes 
de retirer le prix de leurs améliorations , & ne 
cherchent à les priver de tout l'avantage qu'ils en 
pourroient recueillir, ce prince ordonne que l’ac- 
uéreur fera tenu d'affirmer au feigneur la valeur du 
pe , & de lui déclarer combien il pourroit véri- 
tablement en retirer d’un étranger; fur quoile fei- 
gas pourra prendre le fonds pour le même prix, 
acquérir les droits de l’'emphytéote, en lui en 
payant la valeur. Si le feigneur laifle pafler l’efpace 
de deux mois fans prendre ce parti, l'emphytéote 
peut difpofer de fes droits en faveur de qui bon 
lui femblera , pourvu que ce ne foit pas en faveur 
de ceux à qui les loix défendent de prendre des 


baux emphytéoriques. Si l'acquéreur eft dans le 
cas de bien payer le canon emphytéotique , le. 


feigneur eft obligé de l’agréer & de le mettre 
en pofleffion, non par le miniftère d’un fermier 
ou d'un agent, mais par lui-même ou par fes lettres, 
autant que cela fera poffble ; & fi le feigneur ne 
Âe peur ou ne le veut pas, on s’adreflera aux magif- 
trats prépofés à bee 

. Enfin, pour empêcher encore que les feigneurs 
n'exigent à cette occafon de grofles fommes d’ar- 
gent, comme ils l'avoienr fut jufqu’alors , l’em- 
pereur leur défend de prendre, pour accorder leur 


_ agrémentau ceffonnaire , plus du cinquantième du 


prix de l’aliénation ou de l’eftimation de l’objet de 
F aliénation. Si l'acquéreur ne fe conforme pas à 
ce que prefcrit cetre conftitution, il eft privé de 
tous fes droits. 

Il eft donteux que le droit de prélation, tel qu'il 
fubfifte aujourd’hui parmi nous, ait été établi par 
cette loi du code. On fait que ce recueil de Jufti- 
nien n'eut jamais d'autorité dans les Gaules , que 
les Barbares avoient déjà conquifes de fon temps ; 
il paroît même que les emphytcofes n’ont été con- 
nues dans les pays de droit écrit, que depuis le 
renouvellement des études, qui fit adopter le corps 
de droit de Juftinien , comme la loi de ces pays-là. 
Voyez l'addition au mot EMPHYTÉOSE. 

Long-temps auparavant , il y avoit dans ces pro- 
“vinces, comme dans les pays coutumiers, des 


. fiefs & des conceffions à cens , qu'on y connoif- 


foit plus communément fous le nom d’ahergations , 
“Ou ‘albergues, acapits , ou acaptes, &c. L’aliénation 
de ces domaines donnoit ouverture à des droits 
_de lods, dès le dixième fiècle. On en voit la preuve 
dans l’hiftoire générale du Languedoc, rome 2, 
pag: 109, & à la page 98 des preuves. 

Il ne paroït point que le retrait feigneurial , ou 
droit de prélation, fût encore connu. Mais l’alié- 
mabilité des fiefs ne tarda pas à introduire le droit 
de retrait féodal. Il en eft queftion dans les affifes 
de Jérufalem, & dans une chartre de Thiebaut, 


-comte de Champagne, de l'an 1198. ( Pithou, 


fur l’article 27 de la coutume de Troyes.) 

.… Les affifes de Jérufalem parlent de ce droit, 
comme d’un ufage exiftant depuis long-temps. Tous 
les monumens poftérieurs de notre jurifprudence 
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L'odalc er font anfi mention, Les livres des fiefs l’a 
voient même admis dans le temps où les vaflaux 
pouvoient aliéner la moitié de leurs fiefs, comme 
on le voit au S. porrd, tit. 9, lib. 2, qualiter olim 
poterat feud. alien. Mais le droit de retrait feigneu- 
rial pour les fiefs , n'entrainoit pes néceffairement 
le droit de retrait feigneurial pour les rotures. En- 
core aujourd’hui dans les pays coutumiers, le re- 
trait cenfuel eft contraire au droit commun. 

‘On pourroît croire que cette dernière efpèce de 
retrait a êté établie à limitation du retfait Éodal ps 
ou même du retrait lignager. Mais Commé elle 
fubfifte principalement dans les pays de droit écrit 
& dans les provinces voïfines, il feroit auffi natu- 
rel de croire qu’on en a pris l'idée dans la loi du 
code dont on vient de parler. Il eft probable que 
toutes ces caufes ont contribué à le modifier, Voilà 
pourquoi fans doute le droit de prélation des pays 
de droit écrit tient le milieu entre le retrait fei- 
gneurial de nos coutumes , & le droit de préfé- 
rence établi par la corflitution de Juftinien. 

S. IT. Des pays où le droit de prélation eft admise 
La différence qui fubfifte entre le droit de prélation 
actuel & celui du code, ef la principale raifon fur 
laquelle l'annotateur de Boutaric s’efl fondé pour 
foutenir que cette efpèce derctraitne formoit point 
le droit commun. « Outre que le baïl à cens eft, 
» dit-il, un contrat différent de l'emphytéofe, on 
» peut dire que la difpofition de cette loi a été 
» abrogée par un ufage général». (Des Droits fei- 
greurlaux, pag, 216, n°, 2.) 

Mais de ce que lufage a modifié la prélarion , il 
ne s'enfuit pas qu’elle n’exifte plus dans le droit 
commun. L'emphytéofe elle-mème n'étant plus 
qu'un bail à cens, il fe trouve feulement que le 
droit de prélation n'eft, à Fien des égards, qu'un 


- retrait cenfuel. Aufh les titres & les auteurs con- 


fondent-ils fans cefle ces mots de prélation & de 
retrait cenfuel. L'article 87 de la coutume de Bor- 
deaux dit : « le feigneur foncier ne peut prétendre 
» aucun droit fur les chofes vendues, aliénées ou 
données par fondit emphytéote , fors feulement 
fur les chofes vendues, ventes &'honneurs, ou 
les retenir par puiflance de fief », 

. L'article 89, qui expliqué la manière d’ufer de 
ce droit, lui donne le nom de prélation, & l'on 
trouve des difpofitions femblables dans toutes les 
coutumes du reflort du parlement de Guienne. 

Outre ces coutumes , on peut oppofer à l’auto- 
rité de l’annotateur de Boutaric, Boutaric lui-même, 

&c un grand nombre d'autres auteurs. Defpeiiles, 
Traité des droits feigneuriaux, chap, ÿ, n. 16; la 
Rocheflavin, méme Traité , chap. 13, art. 13 M, Ca. 
telan , tom. 1, liv. 3, chap. 14, affurent que le 
droit de prélation eft admis dans le reflort du parle- 
ment de.Touloufe, tant pour les fiefs que pour 
les biens emphytéotiques. 

M. de Clapiers, cauf. 103, quefl. 1, n. 32; Du- 
perrier, t0m.2, pag. 26, n. 123; & Julien, dans 
fon Commentaire fur le flatut de 1456, en difent au- 
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tant pour Je parlement de Provence, & ce ftatut 


fuppoté la même chofe en mettant le retrait & le: 


Lods dans la même clafle. | 

Bretonnier, au mot Rerrait, &c l’annotateur de 
Boutaric, citent à la vérité Mourgues fur les flatuts 
de Provence , comme s'il difoit que l’ufage de cette 

rovince eft contraire au droit de prélation. Mais 
A Touloubre a fort bien prouvé qu'ils avoient mal 
pris le fens de ce commentateur. sé 

Ce droit cft auffi généralement admis dans le 
comté de Bourgogne, fuivant Dunod de Char- 
nage, chap.,1o & 11 de fon Traité des retralts. 

Îl en eft de même de l’ancien reflort du parle- 
ment de Dijon , où il eft connu fous le nom de re- 
tenue féodale où cenfuelle. Voyez Davot, Traité des 
féfso nm. ms 

Quant an parlement de Guienne, voici ce que 
dit la Peyrère, leurre R,n. 119 : « il eft d’ufage en 
» ce parlement , & l’on ne fait pas aujourd’hui de 
» difficulté fur ce point en France, que le droit 
» de retrait feigneurial a lieu, tant aux ventes de 
» fief qu'aux ventes d’emphytéofe ». 

Toutes les coutumes du reflort du parlement de 
Bordeaux , comme on vient de le voir, admettent 
. effedtivement ce droit. | | 

Ilen eft de même de celles qui font du reflort 
du parlement de Pau. | 

Le droit de prélation paroît aufh avoir été génée- 
ralement admis autrefois dans le Dauphiné. Mais 
quelle que foit la caufe du changement d’ufage de 
cette province, où les ufages féodaux tiennent en- 
core beaucoup à ceux de l'Italie, la prélation y eft 
abrogée pour les emphytéofes , & l'on doute même 
qu’elle y foit admife pour les fiefs, lorfque le fei- 
gneur n’eft pas fondé en titre, comme il y ena 
beaucoup d'exemples en Dauphiné. ( Dunod de 
Charnage , ibid. Salvaing, chap. 20 & 21.) 

Il eft certain encore que le retrait cenfuel n’eft 
pas en ufage dans les pays du droit écrit du reflort 
du parlement de Paris, lorfqu'il n’eft pas flipulé 
dans les terriers , fuivant le témoignage de Papon, 
tom. 1, div. 3, tit. 2 ; de Henrys & de fes anno- 
tateurs, fom.2, liv. 3, quefl. 22. 

Il n’eft pas reçu non plus dans la Brefle , fuivant 
Revel, dans fa Remarque 51, pag. 218. 

Il eff même vrai que le retrait n’eft point admis 
dans le reffort de la coutume de Touloufe, ou du 
moins dans la ville &c le gardiage, quoique cette 
coutume ne le rejette pas exprefflément. Mais 
Ceft-là une exception au droit commun du parle- 
ment de Languedoc , & la jurifprudence des arrêts 

aroit-même l’admettre dans la viguerie de Tou- 
Pr , qui eft foumife, comme la ville &t le gar- 
diage, à la coutume de Toïfloufe. { Sonlatges, fur 
cette coutume, pare 4 » ati. 9 - 

S. IE. Des chofes fujettes au drou de prélation. Il 
n’y. a point de différence à cet égard entre le droit 
de prélation & le retrait féodal ou cenfuel. IL faut 
feulement obferver qu'il y à des pays de droit 
écrit, tels que ceux du reflort du parlement de 
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: Paris, où le feigneur ne peut pas exercer le retrait 


fur les rotures, quoiqu'il l’exerce fur les fiefs, 
comme on l’a dit au &. précédent. 

Dans la règle générale, la vente d'une partie du 

domaine, ou celle des droits qui en dépendent, 
donne ouverture au droit de prélation. Cependant 
on tient en pays de droit écrit, comme en pays. 
coutumier , que l’impofition à prix d'argent d'une 
fervitude fur un fonds n’y eft pas fujette. 
_ Duperrier, après avoir donné cette maxime gé: 
nérale , rom. 1, liv. 3, quefl. 10, ajoute qu'il doute 
fort qu’elle doive avoir lieu en deux cas : 12. lorfque 
Pemphytéote ou le vaflal tranfporte , à prix d’ar- 
gent, l’eau deftinée à l’arrofage de fon fonds ; 
22, quand il vend une fource d’eau qui fe trouve 
dans fon fonds, quoiqu’elle ne puifle pas fervir! à 
Parrofer. On peut en effet confidérer ces deuxef- 
pèces de nn comme l’aliénation d’une partie du 
fonds. Plufieurs. auteurs tiennent en conféquence 
que la vente des eaux donne ouverture aux droits 
de mutation. Woyez le Traité des lôds & ventes, n°162; 
6 les articles ÉGAGE 6 TiERs-LODSs. 

S. IV. Des contrats qui donnent ouverture au droit 
de prélation. La règle générale eft que'les contrats 
de vente, ou tous ceux qui font équipollens à 
vente, donnent ouverture à la prélation | à moins 
qu'il ne fe trouvât dans les titres quelque claufe 
particulière qui étendit ou qui reftreignit ce droit. 
Ce principe eft, en général, fujet aux mêmes ex- 
ceptions dans les pays dé droit écrit, que le re- 
trait féodal dans les pays de coutume. On fe con- 
tentera donc d’une obférvation à cet égard. | 

Dans la plupart des pays de droit écrit!, les baux 
à locatairie perpétuelle qui font la même chofe que 
nos baux à rente, ne font fujets, ni aux lods , n1 à 
la prélation , non plus que les baux emphytéotiques , 
fuivant le témoignage de M. de Catelan & Bou- 
taric , lors du moins qu'ils font faits fans deniers 
d'entrée. 

On convient bien auffi que le bail emphytéo=- 
tique n’y eft pas non plus fujet en Provence. Ce- 
pendant on prétend que le baïl à locatairie perpé- 
tuelle eft fujet à la prélation | quoïqu’on convienne 
encore qu'il n’eft point fujet au retrait lignager. 
Teleft, dit-on, l’ufage de la province, qui a été 
autorifé par un arrêt du 16 décembre 1678. ( Jurif- 
prudence féodale de la Touloubre, part. 2, titre, 
n°. 3, &titre 8, n°. 36; Commentaire de Julien, 
tom. 1 } pags 2701) MES Le 

La raifon qu’on donne de cette jurifprudence pat- 
ticulière, c’eft que la locatairie perpétuelle dé- 
pouille entiérement l’ancien propriétaire, &c lui 
conferve feulement une hypothèque pour la rente 
réfervée. C’eft apparemment fur ce motif, que 
cette efpèce de bail donne ouverture aux lods'en 
Provence : mais il faut avouer qu’on ne voit pas de 
raifon pour établir à cet égard une différence entre 
les baux à locatairie perpétuelle de la Provence, 
& ceux des autres pays. Dans lesuns comme dans 
les autres , ce bail eft cenfé confervér le’ domaine 
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dire& au feigneur ; & d’ailleurs il ne peut pas être |!» églifes, maifons ou jardins, &autres cas éfquels 


réputé contrat de vente, puifqu'il n’eft point fait 
moyennant un prix une fois dônné. Voilà pourquoi: 
il ef affranchi par-tout des lods, & du retrait ligna- 
ger en Provence. Il faut même obferver que Bomi, 
page 69 ; cite un arrêt contraire du 26 o&tobre 161 8; 
qui y a rejette le retrait féodal. (bia) 
$. V.: Des feigneurs qui peuvent ufer de la prélation. 
Le droit de, prélation eft une fuite de la direde, 
comme on Ya vu au $. II. Tous les feigneurs de 
fief peuvent donc en ufer , à moins qu'il n’y ait 
contre eux une exclufon poftive dans nos loix. ; 
On a prétendu que le roi étoit dans le cas de 
cette exclufon, qui eft effledtivemenr prononcée 
contre lui, par trois coutumes du reffort du parle- 
ment de Bordeaux ; celles d'Acqs, it. 10, art, 233 
de Bordeaux , ar. 90 ; & dé Xaintes, art. 6... 
. IL paroït que c’étoit autrefois le droit commun 
du royaume. L'ancien Mafuer attefte cet ufage, & 


le fameux Chopin, quiale premier débrouillé Ja 


° . . . æs dr 

jurifprudence du domaine, en dit autant. Parmi les 
modernes, la Rocheflavin, Henrys, Bretonnier, 
Taïfand & Davot, font du même avis. Ils fe 


fondent principalement fur ce que le domaine étant. 


inaliénable , la réunion tireroit les biens hors du 
commerce. | PL 
Mais l'opinion contraire que Salvaing de Boiffeu 
a défendue l’un des premiers , paroït avoir généra- 
fèment prévalu ; on doit préfumer que le roi n’u- 
fera du droit de prélation que pour l'avantage de 


l’état. 


À plus forte raifon , les apanagifles peuvent-ils 
ufer de ce droit. Les engagiftes le pouvoient auff 
autrefois, quand la clanfe s’en trouvoit dans leur 
contrat; la déclaration du 19 juillet 1695 l'accor- 
doit même expreflément à tous ceux qui fe ren- 
droient adjudicataires du domaine, en vertu de 
Pédit du mois de mars précédent. Mais ils ne peu 
vent plus ufer de ce droit depuis que l'arrêt du 
confeil du 26 mai 1771, a réfervé au roi la per- 
ception des droits dus à caufe des mutations des 
biens aflis dans fes mouvances & directes, tant 
dans les domaines étant dans la main du roi, que 
dans ceux engagés , à quelque titre que ce foir. 
. Aurefte, les engagifles n'ont jamais eu le droit 
de prélation dans les trois coutumes qu'on vient de 
citer; l'exclufion y a toujours té maintenue dans 
toute fa force, quoique les gens du roi euffent 
formé une oppoñirion formelle à cette difpofition 
des coutumes. MM. de la Mothe citent fur l’article 
90 de la coutume de Bordeaux , deux arrêts remar- 
quables rendus en très-grande connoiffance de caufe, 
contre des ceflionnaires du roi. 
Les mêmes coutumes prononcent auf l’exclu- 
fion.contre l'églife. Elles en exceptent feulement le 


icas « où il y auroit quelque héritage joignant au- 


© cune églife ou château du rot, maifons épifco- 
pales, des abbayes, couvens , prieurés & églifes 
w:cathédrales,, collégiales ou cures , ou d'autres 
n bénéfices ; pour approprier auxdits châteaux, 


|» On peut ètre contraint à vendre pour le bien pu- 


» blic du roi, royaume & defdites églifes », 
Cette exclufion des églifes eft de droit commun : 


_€lle tient à l'incapacité où font les gens de main- 


morte d'acquérir des domaines fans la permiflion 
du roi, & ce point ne peut plus faire de difficulté 
aujourd'hui , d'après l'article 25 de l’édir de 1749 - 
fur les acquifitions des gens de main-morte. Mais 
voyez, pour la ceflion de ce droit, la fin du S&. 


 fuivant. 


: Î y a au contraire des perfonnes qui, fans être 


| véritablement propritiaires du fief, peuvent ufer 


de la prélation {ur les domaines qui font dans ja 
mouvance du fief dont ils ont la jouiffance ; reis 
font le mari pour les: biens dotaux., le grevé de 
fubflitution , les: engagifies & les apanagiftes, 
comme on vient de le voir, & généralement tous 
les ufufrnitiers. Cette opinion a été adoptée dans 
es cahiers pour la réformation de la coutume de 


Bourgogne, art. so 6 fui. 


Cependant la Touloubre, Boutaric , & fon anno- 
tateur , tiennent que l’ufufruitier ne peut point 
retirer. La raifon fur laquelle ils fe fondent eit que 
le droit de prélation n'étant pas un fruit , il eft plus 
conféquent de l’attribuerau propriétaire. Mais n’eft- 
ce pas-là mettre en thèfe l’objet même de la quef- 


tion. Ï paroît néanmoins que leur fentiment a pré 


valu en Provence, contre celui de Paftour. Un 
atrèt du 22 mai 1759, rapporté par Julien, a 
adjugé en conféquence le droit de prélation au mari 
de la demoifelle le Brun, fur un domaine dont le: 
fieur le Brun fon aïeul, avoit recu les lods en qua- 
lité d’ufufruitier. | 

Au refte, lorfqu'on aliène un fief on une direfte 
avec tous fes droits fans réferve , l'exercice du droit 
de prélation , à raifon des ventes des objets qui en 
relèvent, faites antérieurement à l’aliéaation , ap- 
partient à l'acquéreur , & non pas au vendeur; 
c'eft l'avis de Duperrier., tome2 , page 72, & de 
la Touloubre. De Cormis, tome 1, col, 10 326, paroît 
d'un avis différent ; mais il cite lui-même, col. 1061 
un arrêt rapporté dans les mémoires de M. de T'ha- 
ron , qui l’a ainfi jugé. : 

S. VL De la ceffion du droit de prélation. L'incef- 
fibilité du droit de prélation a été enfeignée par tous 
les doéteurs françois & italiens , jufqw’a Dumou- 
lin qui eft lui-même de cet avis. (Ad confuet. Parif. 
S-20, n°. 22, Voyez auf Salvaing , au chap. 22.) 

On trouve néanmoins un ftatut de 1456 , qui 
déclare le droit de prélarion ceffible en Provence ; 
& Peiflonnel obferve que lufage de cette ceffion 
qui s’eft toujours mäintenu depuis, y eft bien plus 
ancien que le ftatut. ( De l'hérédité des fiefs de Pro- 
vencé, pag. 320 & g21, )1e El 

Cependant l’incefibilité de la prélation fubfifte 
encore aujourd'hui dans les parlemens de Grenoble 
& de Touloufe. On en excepte , fuivant Boutarie 
& Catelan , le cas où la ceffion ef faite par un fei- 
gneur à fan cofeigneur, 
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L'inceffbilité étoit aufh adoptée autrefois au pat- 
lement de Dijon, fuivant l’article 49 des cahiers 
pour la réformation ; mais cet ancien fyflème y 
eft entièrement abandonné. 

Tous les autres parlemens tiennent auffi avec 
celui de Paris , pour les pays de droit écrit de fon 
reflort, que le droit de prelation eft ceflible. II y a 
des loix précifes , & notamment un édit de 1708, 
qui le décide ainfi pour la Franche-Comté en par- 
ticulier. 

Le fouverain y a néanmoins déclaré à la requi- 
fition des états, en 1607, que toute obtention du 
droit de rerenue féodale à lui appartenant avant la 
vente & délivrance des biens, feroit tenue pour 
obreptice & fubreprice. Mais Dunod de Charnage 
obferve au chap. 10, pas, $2 de fon Traité des re- 
traits, que cette difpoñtion ne s'applique qu'aux 
ventes forcées qui fe font par les décrets ; elle a eu 
pour objet de remédier à ce qu'il arrivoit que , dans 
cette efpèce de vente, il ne fe préfentoit pas des 
apptéciateurs quand on favoit que le retrait avoit 
été accordé ; ce qui nuifoit également au débiteur 
& à fes créanciers. La juftice de ce motif, ajoute 
Dunod, fait qu’on doit l'appliquer aux feigneurs 
particuliers comme aux fouverains , & au retrait 
cenfuel comme au féodal. 

Le retrait ne peut pas être cédé de nouveau par 
le ceffionnaire du feigneur. Le parlement-de Pro- 
vence l’a ainfi décidé par un arrêt de réglement du 
premier avril 1596, rapporté par Mourgues, pag, 2$} 
&t par un autre arrêt du 9 avril 1707, qui fe trouve 
dans le recueil de Cormis, pap. 1068. 

Il faut en excepter le ceffionnaire du roi, à l’é- 
gatd duquel il a été jugé par pluñeurs arrêts rap- 
portés par les mêmes auteurs, qu’il pouvoit céder 
de nouveau le droit qui lui avoit été tranfmis. La 
raifon de différence qu’en donne la Touloubre, eft 
que dans la thèfe générale, la feconde ceffion cau- 
feroit un préjudice réel au feigneur , en lui donnant 
un vañfal ou un emphytéote qui ne feroit pas de 
fon choix , au lieu de celui qu'il auroit choifi lui- 
même ; mais ona cru que le roi voulant bien ne 
pas ufer lui-mème du retrait, quoiqu'il en eût le 
droit , il étoit jufte d'accorder au fujet qu'il gra- 
tifie de la ceffion , l'avantage d’être regardé comme 
exerçant le retrait dire@tement, & de fon propre 
chef. On pourroit conclure du moins de ce raifon- 
nement, qu'il n’y a de le feigneur, & non pas 
l'acquéreur , qui puifle s'opnofer à l'exercice du 
droit de prélation par celui qui fe left fair céder par 
un premier ceflionnaire. Mais il faut avouer qué la 
prélarion, & fur-tout la ceffion qui en eft faite, 
doit plurôt être reftreinte que favorifée. 

Dans les pays où le droit de prélation eft incef- 
fible, comme en Dauphiné, le roi ne doit point 
avoir, à cetégard, de privilège fur les feigneurs 
particuliers. à L’engagifte même du domaine, dit 
» M. Salvaing , chap. 23, ne peut ufer du droit 
# de prélation , quelques lettres qu'il rapporte de 
n fa majeft, | | 
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» Onne doit point les vérifier, à moins d'in 
» troduire une nouveauté contraire à l’ufage & 
» à la maxime conftante du palais, qui rend le: 
» commerce plus libre quand un acheteur n’ap- 
» préhende pas d’être évincé par un donatairé dur 
» feigneur féodal. L’on eft contraint aux provinces 
» où la ceffion du retrait féodal eft pratiquée ; de: 
» tenir fecrètes les ventes des fiefs jufqu'a ce que 
» lacquéreur ait obtenu de fa majefté le don & re- 
» mife des droits feigneuriaux , & fouvent il arrive 


 » que la diligence d’un autre prévient le fecrétaire 


» d'état, ou fes ennemis ». 


Il eft beau de voir le chef d’une cour fouveraine ; 
établie, de temps immémorial, pour la conferva- 
vation des domaines du roi dans une grande pro- 
vince , préférer le plus grand bien de l’état au vain 
honneur d’accroître les prérogatives du fouverain ; 
& montrer par fon exemple, que c’eft la manière 
fa plus digne d’en conferver le domaine dans fa vé- 
ritable fplendeur., | 


Dans le pays même où le droit de prélation eft 
cefhible, mais où le roi n’en a pas le droit, ilne 
peut pas le céder à un tiers. MM. de la Mothe , dans 
leur commentaire fur ces mots de l’article 90 de 
la coutume de Bordeaux , Le roi & léplife n’ont droit 
de prélation , rapportent deux arrêts qui l’ont ainf 
jugé le 19 février 1704, & le 10 avril 1764. 

On avoit douté fi l'édit de 1749, en interdifant 
aux gens de main-morte la faculté d’exercer le re- 
trait feigneurial, leur'en interdifoit auffi la ceffion. 

Un arrêt du 27 juin 1754, rendu au parlement 


de Provence , avoit jugé en. faveur de la ceffion. 


( Statuts par Julien, tom. r, pag. 324.) 
MM. de la Mothe citent un arrêt contraire, rendu 
au parlement de Bordeaux , le 13 mai 1755. Mais 


une première déclaration du 20 juillet 1762 , enre- 


giftrée dans ce dernier parlement , & dans quelques 
autres, mais non pas au parlement de Paris, a 
permis expreflément aux gens de main-morte « de. 
» céder le retrait féodal ou cenfuel, où droit de. 
» prélation, dans les lieux où, fuivant les loix } 
» coutumes & ufages , cette faculté leur a appar- 
» tenu juiqu'à préfent », | 

L'article 6 de la déclaration du 26 mai 1774; 
interprétative de l’édit du mois d'août 1740, a fait. 
de cette décifion particulière à quelques parlemens, 
une règle générale. 

Cette déclaration enregiftrée en la commiffion 
intermédiaire de Paris, le premier juin 1774, porte 
expreflément qu’elle déroge 4-cet égard à Particle 25 
de l'édir de 1749. W en réfulte qu'on’ avoit bien en= 
tendu cet édit en en appliquant la prohibition à la: 


cefion du retrait, & qu'il faudroit juger contre la c 
ceflion les conteftations qui pourroient être furves ? 


nues avant les déclarations de 1764 & 1774. 

À plus forte raifon eft-il bien certain que ces 
deux loix ne portent aucune atteinte à la jurifpru« 
dence , qui répute incefñble , par les gens de main+ 
morte , le droit de prélation, que les coutumestow 

des 
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des ufages locaux leur avoient interdit long-temps 
avant l'édit de 1740. 
$. VIL. De la préférence du droit de prélation fur le 
retrait l'pnager, Suivant l’efprit d’un flatut de 1472, 
ui aintroduit le retrait lignager en Provence, le 
eigneur qui exerce la prelation par lui-même eft 


« bien préféré au retrayant lignager ; mais fon cef- 


fionnaire ne jouit pas du même avantage, & telle 
eft la jurifprudence qu’on fuit dans toutes les pro- 
vinces de droit écrit, où le droit de prélztion eft 
préférable au retrait lignager , lorfqu’on peut le 
céder à des tiers, comme cette préférence eft prin- 
cipalement fondée fur la faveur de la réunion du 
domaine utile , forti des mains du feigneur au do- 
maine direét qu'il a confervé , on n’a pas cru devoir 
étendre cet avantage au fimple ceffionnaire. 
. Cependant l'acquéreur qui eft muni de la ceflion 
du retrait féodal , exclut Île retrait lignager. Certe 
jutifprudence , dit la Touloubre , 7°. 22, n’a jamais 
varié depuis les deux arrêts rapportés dans les mé- 
moires de M. de Thoron, & imprimés dans le 
fecond volume des œuvres de Duperrier, page 388. 
Le ceffionnaire du roi a encore un autre privilège 
qui eft fondé fur le même motif que les précédens, 
celui d’exclure les retrayans lignagers, aq dans 
la règle générale, font préférés au ceflionnaire. 
De tom, 4, Uiv.1, tit, 1, chap. 2 , rapporte 
même un arrêt qui paroit avoir jugé que le ceffion- 
naire du ceffionnaire du roi a le même avantage. 
Mais il y avoit deux circonftances particulières dans 
cette fire , 1°. le ceffonnaire qui tiroitfes droits du 
fermier du domaine , foutenoit que le fermier ne de- 
voit pas être regardé comme un premier cefhon- 
naire , mais Comme ayant, en vertu de fon bail , le 
droit de céder direétement le retrait , ainfi que le roi 
lui-mème auroit pu le céder ; 2°. ce ceffionnaire 


. avoit pris la précaution d'obtenir des lettres-pa- 


tentes, par lefquelles le roi confirmoit la ceflion 
faite par e fermier du domaine. 

Cette dernière circonftance décida fans doute ; 
mais on doit tenir dans la règle générale, ayec de 
Cormis , que le cefionnaire du ceffionnaire du roi 
ne peut pas avoir plus d'avantage qu’un ceffionnaire 
bee. C’eft déjà un privilège aflez beau , que 
d'accorder au ceffionnaire du‘roi la préférence fur 
les lignagers qui excluent les ceffionnaires ordi- 
naires. | 

$. VIIL. D cas où le feigneur n’a la dirette que 
d'une partie des objets vendus. Dans les pays coutu- 
miers il eft bien conftant que le fcigneur n’eft 
obligé de retirer que les pbjets mouvans de fa di- 
reéte , lorfau'ils font vendus pour un feul & même 

rix avec des domaines qui ne relèvent point de 
fui, La raïfon qu'en donne Dumoulin, c’eft que 
l'unité du contrat de vente qui procède du fait & 
de la volonté des parties, ne peut nuire au droit 
du feigneur qui a fon droit féparé & fon aétion 
diftinéte pour un feul objet. Il faut feulement ob- 
ferver que Dumoulin ne paroit avoir traité la quef- 
tion que relativement au retrait féodal, 

Jurifprudence, Tome VI, 
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. Ona conclu de-là avec cet auteut, que Lorfque 


la vente comprenoit, fous un feul prix , plufieurs 
ficfs diftinfs, mais relevans du même fcigneur ,: 


il pouvoit ufer du retrait féodal pour l’un des fiefs 


féulement , dans le cas même où il a la mouvance 
à caufe d’un feul fief dominant. 


Le parlement de Befançon obferve les mêmes 
règles, fuivant Dunod de Charnage, Traité des 
retraits, chap. 10, pag. 54. Mais il ne faut pas dire 
avec l’annotateur de Boutaric , que Dunod rapporte 
un arrêt du 12 mars 1702, qui l’a jugé de cette 
manière. Il fuffit de recourir au texte de Dunod, 
pag. $8 , pour s'aflurer que la queflion ne fut pas 
même agitée lors de l’arrêt de 1702. | 

Dans tous les autfés parlemens de droit écrit, 
on tient au contraire que l'acquéreur n’eft point 
obligé de morceler fon contrat. M. de Catelan dit 
à la vérité dans fon recueil, y. 9 Chap. 14, QUE 
la jurifprudence du parlement de Tou'oufe eft enfin 
fixée pour accorder au feignenr le droit de ne reti- 
rer que ce qui relève de lui. Mais il cite lui-même 
un arrêt qui a jugé tour le contraire en faveur d’un 
acquéreur par décret, Prefque tous les autres au- 
teurs penfent qu'ilen doit être de mème dans les: 
ventes volontaires, 


Boutaric veut néanmoins qu'on faffe une diflinc- 
tion entre le retrait cenfuel & le retrait féodal, & 
qu'on fe décide en faveur du feigneur lorfque la 
prélation a un fief pour objet, parce que Dumoulin 
n'a parlé que de ce cas feul. Mais Sudre fur Bou- 
taric, Maynard, la Rocheflavin, Graverol, Gui- 
pape, & Salvaing , rejettent tous cette diftin@&ion. 
Îls citent divers arrèts qui ont refufé an {eigneur 
le droit de ne retirer que les objets mouvans de lui, 
lors même que c’étoient des domaines f£odaux. 

Cette règle reçoit une exception lorfque le prix. 
de chaque objer a été diftingué dans le contrat. 
Boutaric & Salvaing en ont fait l’obfervation. Il 
paroiït que c’eft-là tout ce qu'ont voulu dire Mour- 
gues , Paftour , Julien & de Cormis, lorfaw’ils ont 
rendu compte des ufages de la Provence fur cette 
queftion. 


C’eft donc mal-à-propos que la T'ouloubre leur 
fait dire généralement qu’on ne peut pas forcer l’un 
des feigneurs qui exerce le retrait, à fe charger de 
la totalité du contrat , foit qu’on ait fpécifié le prix 
de chaque objet foir qu’on ait acheté le tout à un 
feul prix. Ïl cite bien un arrêt rendu au parlement 
de Touloufe le premier juillet 1748, qui l'a ain 
jugé dans ce dérnier cas. Mais quoiqu'il dife que 
cette circonffance ré cornmunement regardée comme in= 
differente, elle l’eft fi peu , qu'on tient généralement 
dans les pays coutumiers où le retrait lignager ne 
peut aller à quartier, que, dans ce cas, le ligna- 
ger doit être admis à ne retirer que l’objet pro- 
cédant de fon eftoc, 


Il faut avouer néanmoins que cette difin@ion 
peut entrainer beaucoup d’inconvéniens. Sudre fur 
Boutaric , d’après M. Coras, aflure mème qu’on 
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ne seceyroit pas, le retrait d’une partie , fi. les 
chofes vendues avaient tant de rapport les unes 


4. cit lièu de penfer que l'acquéreur n’auroit rien acheté, 
sil n’eis achete le rout. Cette dernière modification 
pourroit jetter dans l'arbitraire. Maïs Puniré de la 
chôfe mouvante.de deux feigneurs forme une ex- 
ception très-équitable. Un arrèt du parlement de 
Provence, du 23 juin 1708, a fugé contre un 
ceéffionnaire du feignéur, qu'il ne pouvoit pas exer- 
cer la prélation d'une portion de maifon qui étoit 
dans la direéte d’un feigneur, fans retirer le fur- 
plus de la maifon qui étoit allodiale. Ces deux por- 
tions de maifon faifoient deux maifons autrefois : 
mais on en avoit formé une feule qui n’avoit qu’une 
mème entrée & un même efCalier. (_Arréts de Bé- 
Jieux, Liv, 4, chap. 7, S. 9.) 

. Lorfque le contrat de vente a pour objet un do- 
maine unique mouvant d’une même feigneurie in- 
divife entre plufeurs perfonnes, on convient bien 
que le retrait ne peut pas être exercé par un des 
cofeigneurs pour fa portion feulement:, fi l’acqué- 
reur ne veut pas copfentir à la divifion. La Tou- 
Joubre & Julien citent divers arrêts du parlement 
de Provence, qui autorifent le cofcigneur à reti- 


rer la totalité fans l’aveu de l'acquéreur, ou de 


fes cofeigneurs. Mais ils conviennent que la jurif- 
prudence des autres parlemens eft contraire : elle 
paroît auff la plus jufte ; le cofeigneur n’ayant droit 
qu'à la direte d’une portion, ne doit pas pouvoir 
retenir plus que cette portion. 

Quoi qu'il en foit, on tient auffi au parlement 
de Provence , en vertu du même principe, que 
lorfque l’un des cofeigneurs réunit la propriété du 
fonds à la cofeigneurie , fon cofeigneur peut le re- 
tirer pour le tout en cas de vente. Mais un arrêt 
du 2 juin 1744 a jugé que le ceffionnaire du co- 
feigneur n’avoit pas le même avantage. Un autre 
arrèt du 18 juin 1765, a aufli jugé que l’acqué- 
reur invefti par l’un des deux cofeigneurs, ne 
pouvoit plus être évincé mème pour moitié , par 
le ceffionnaire du droit de prélation de l’autre co- 
fcigneur. (Julien, tome 2, pag. 329 & 330.) 

&. IX. Du temps dans lequel la prélation doit être 
exercée, 6 des fins de non-recevoir qu’on peut y op- 
pofer. Il y a à cet égard beaucoup de variétés dans 
lès pays de droit écrit, comme dans les pays cou- 
tumiers. Îl eft vrai que l’édit des infinuations de 
1703 ; Veut « que le temps fixe par les coutumes 
» pour le retrait féodal ou lignager , ne puifle cou- 
» tir, mème après l’exhibition des contrats & 
» autres titres de propriété à l'égard du retrait féo- 
» dal, ou après l’enfaifinement à l'égard du retrait 
» lignager , que du jour de l’infinuation ou enre- 
» giftrement ». Mais on doute fi cette loi burfale 
& rigoureufe s'exécute dans les pays même cou- 
tumiers. À plus forte raifon cela fait-il de la dif 
ficulté pour le droit de prélation des pays de droit 
écrit, dont cette loi ne fait aucune mention, 
quoique la Touloubre, dans fa jurifprudence féo- 
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dale de Provence, la rappelle comme y étant 
obfervée. jé A 

Il eft certain du moins que l’édit de 1703 ne dif- 
penfe pas des formalités qui étoient précédemment 
en ufage pour faire courir le temps du retrait ,ou 
de la prélution.. 


Bretonnier dit dans fes queftions alphabétiques, 


« que dans les pays de droit écrit où les fiefs 
» doivent des profits , le feigneur a un an pour 


» exercer le retrait depuis l’exhibition du contrat . 


» à lui faite ( Carelan , 0m. 1, liv. 3 , chap. no), 


» Gt que dans les provinces où les fiefs font fim- 


» plement d'honneur, & ne doivent aucun profit, 
» le terme du retrait eft d’une année depuis la foi 
» & hommage ». Mais cet auteur ne dit point où 


il a pris cette diftinétion, qui ne paroît pas fondée. | 


Îl y a beaucoup de variété dans les pays de droit 
écrit à cet égard. 

La coutume de Bordeaux, ar. 88 6 89, mac- 
corde que huit jours au feigneur pour opter la pré- 
lation après Pexhibition qui lui a été faite. La plu- 
part des autres coutumes du parlement de Bordeaux 
ont des difpofitions peu différentes. : 

Au parlement de Touloufe, le droit de prélation 


doit être exercé dans l’an, à compter du jour que 


le nouveau vaffal a dénoncé fon acquifition au {ei- 
gneur, & lui a demandé l’inveñtiture. 


En Provence, on n’accorde au feigneur que le 
temps de deux mois, fuivant la loi 3 au code de 
Jure emphyt. Ce délai ne commence 4 courir que du 
jour où l'acquéreur a exhibé fon contrat d'acquêt 
au feigneur , en lui demandant l’inveftiture. 

Âu parlement de Franche-Comté , le feigneur 
a un an & un jour pour les fiefs, à compter du 
jour de l’exhibition du contrat, & quarante jours 
pour les cenfives, après que le contrat d’acquifition 
lui a aufli été préfenté , & que les lods lui ont été 
offerts. | 


En Bourgogne, fuivant Davot, Traïté des fiefs , 
n. 81, le feigneur n’a que quarante jours , à comp- 
ter du jour de la dénonciation qui lui a été faite 
du contrat. Mais fi, au lieu de lui faire perfonnel- 
lement cette dénonciation, on ne l’a faite qu'a fes 
officiers, le feigneur,a une année entière, {elon 
l'article 48. 

Par-tout ailleurs l’exhibition des contrats doit être 
faite au feigneur , même au chef-lieu du fief. Il faut 
en excepter la comté de Bourgogne, où, fuivaat 
l'article 13 de la coutume , au titre des Fiefs , l'exhi- 
bition doit être faite au feigneur, ou à fon domi- 
cile, quand mème il ne feroit pas fur les lieux, 
pourvu qu'il foit dans la province. S'il eft abfent, 
on doit la faire au principal officier du fief do- 
minant. 

Lorfque l’exhibition n’a pas été faite dans la 
forme prefcrite par l’ufage des lieux, le feigneur., 


a trente ans pour ufer de la prélation. On l’obferve. 


ainfi en Provence mème, fuivant la Touloubre, 
quyique Paftour ait fuppofé que le/droit du fei- 
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Sneur ne duroit que dix ans. ( De feudis, Hb. €, 
Hits .23 1. 2.) tye | 

Outre le temps qui s’eft écoulé depuis l’exhibi- 
* tion , on peut oppofer au feigneur deux fins de 
non-recevoir contre l'exercice de la prélation. La 
première réfulte de l’inveftitare que le feigneur a 
accordée. En reconnoiffant l'acquéreur pour vaflal, 
ila renoncé au droit de le rejetter, comme il pou- 
voit | faire en ufant de la prélation. Un arrêt du 
confeil du 19 avril 1689, a ordonné que l’invefi- 
ture ou l'enfaifinement pris à la chambre descomp- 
tes de Provence , pour les fiefs & domaines mou- 
vans du roi, excluroient le roi de l'exercice du droit 
de prélation. Mais on ne peut pas obliger les acqué- 
reurs à la prendre, & généralement les feigneurs 
ne peuvent pas exiger que les acquéreurs lui don- 
nent connoïflance de leurs acquifirions. Un arrêt 
de 1711 l’a ainfi jugé au parlement de Provence. 
(La Touloubre, 7. 15.) 

La réception en foi qui renferme implicitement 
linveftiture , devroit opérer la même fin de non- 
recevoir ; & tel eft en effet le droit commun. On 
voit dans la décifion 112 de Grivel, que le parle- 
ment de Befançon inclinoit auffi pour cette opi- 
mion. Mais on y fuit la jurifprudence contraire , 


du moins pour les mouvances du domaine , d’après : 


une lettre du roi d’Efpagne , Philippe IIL, écrite au 
gouverneur en 1607 , & enregifirée au parle- 
ment & à la chambre des comptes. Ce prince y 
déclare « qu'il veut , nonobftant la réception de 
» foi & hommage, demeurer entier en fon droit 
» de retenue pour lui ou à celui à qui il en fera la 
» ceffion ». Hg à i 

Dunod de Charnage penfe que la même chofe 
doit être obfervée pour les fiefs mouvans des vaf- 
faux , parce qu’il y a même raifon. Mais une excep- 
tion contraire au droit commun ne doit-elle pas être 
reftreinte? | | 

On pourroit diftinguer le cas où c’eft le feigneur 
lui-même , ou fon fondé de procuration fpéciale, 
qui a reçu le vaffal en foi & hommage , & celui où 
ladmiffion à la foi & hommage n’a été faite que 
par les officiers ordinaires de la feigneurie, fans 
qu’ils euflent de pouvoir fpécial. Il femble que le 
feigneur devroit conferver la faculté d’opter la re- 
tenue féodale dans le dernier cas , mais qu’il devroit 
en être irrévocablement déchu dans le premier. 

La feconde fin de non-recevoir réfulte du paie- 
ment des lods. Il paroît que les principes font les 
mêmes, à cet égard, dans les pays de droit écrit 
que dans les pays coutumiers, & qu’ils y fouffrent 
les mêmes reftritions lorfque ce n’eft pas le fei- 
gneur même qui a reçu les lods. ( La Touloubre, 
part.2,tu. 8, n. 8.) 

Le paiement des cens n’a point le même effet que 
celui des lods & ventes. Comme tout poffeffeur 
en eff indiftinétement chargé , le droit du feigneur 
demeure en fon entier , tant qu’on ne lui a pas dé- 
noncé la vente d’une manière légale. On trouve 
des arrêts de prefque tous les parlemens de droit 
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écrit, qui l'ont ainfi jugé. Voyez la Touloubre , 
Julien, Catelan, Viliers, Davoi, Dunod, &r. 

S. X. De l'exercice du droit de prélation. L'offre 
réelle du prix dans le délai accordé au feigneur eft 
la feule formalité requife , lors de ia demande en 


Prélation , dans prefque tous les pays de droit écrit. 


La confignation, ou confeing ; Comme on l'appelle 
en quelques pays, n’eft néceffaire que pour gagner 
les fruits. Dans le Languedoc & dans le Dauphiné, 
où le feisneur ne peut céder fon droit, ileftde plus 
obligé d'affirmer, fil'acquéreurl’exise , qu’il retient 
pour lui-même , & non pour autrni. Par une incon- 
féquence qu'il {eroit de la fagefle du parlement de 
Provence de réformer , le feigneur qui peut y cé- 
der le droit de prélation, eft tenu néanmoins d’afir- 
mer, lorfqu'il retire par lui-même, que fon retrait 
eft pour lai & non pour autrui. Un arrêt du 1$ 
décembre 1623, & d’autres arrêts rapportés par 
Mourgues, prge 136, ont ainf jugé. fe 

Cet auteur propofe une diflinétion qui devroit 
du moins être fuivie, mais qui ne left cependant 
point, fuivan: la Touloubre; ou c’eft, dit-il, l’ac- 
quéreur lui-même qui veut exiger le ferment, ou 
c’eft un retrayant lignager. L’acquéreur ne doit pas 
être écouté à demander cette affirmation, parce 
qu'a fon égard le fimple ceffionnaire cu feigneur 
l’excluroit. Pen lui importe que ce foit pour lui- 
même, où pour autrui, que le fe'gneur exerce le 
retrait; mais fi c’eft vis-à-vis du retrayant ligna- 


ger que le feigneur réclame la préférence, le fer- 


ment peut être exigé , parce que ce retrayant ligna= 
ger excluroit le ceffionnaire du feigneur. Voyez de 
S. VIT. FA | 

Quoi qu'il en foit ; le ferment doit être prêté par 
le feigneur en pe“fonne, & non par procureur. 
C’eft la difpofition précife d’un arrêt de réglement 
rendu au parlement de Provence le 18 mars 1638, 
lequel défend à tous juges du reflort d'admettre’ à 
pareil ferment fur une fimple procuration, à peine 
d'amende arbitraire, dépens, dommages-intérèts 
des parties. 

Il n'importe pas que le feigneur faffe le rembour- 
fement en même temps que fa demande , ou pofté- 
rieurement , pourvu qu'il foitencore dans les délais 


que l’ufage des lieux lui accorde. Lorfque l’acqué- 


reur ne veut pas accepter lerembourfement, il faût 
lui faire des offres réelles à découvert, dont on aura 
foin de faire dreffer un procès-verbal par un huiffier 
ou par des notaires, finon le feigneur fera déchu 
irrévocablement de fon droit, pour cette fois, quand 
même il auroit déclaré qu’il ufe du retrait, & qu'il 
fe feroit mis en poffeffion du fief. Dunod de Char- 
nage cite un arrêt du parlement de Befançon, qui 
l’a ainfi jugé le 7 feptembre 1723. ( Traité des re« 
traits , Chap. 10, pag. 57.) 

Au refte, le re qui ufe du droit de préla- 
tion doit profiter de tous les délais & des facilités 
qui étoient perfonnelles à lacquéreur. La jurif- 
prudence éft aujourd’hui fixée fur cette queftion qui 
étoit douteufe autrefois , fuivant Boutaric. 
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Par une conféquence de ce principe, on tierit 
même au parlement de Provence , que lorfqu'on 
exerce le droit de prélation après une collocation faite 
ar un créancier fur des biens fitués hors du 
lieu de fon domicile, le feigieur profite de la 
quinte-part qui a été difiraite, fur la valeur des 
biens, par forme d’indemnité pour le créancier ; 
c'eft la décifion de Mourgues furlesftatuts , pag. 97, 
où il explique celui qui accorde cette indemnité 
au créancier, de M. de Clapiers , cauf. 100, quefl, 2, 
n. 333; & de la Touloubre , 7. 49. * 

&. XL Des effers de la prélation. L'exercice du 
droit de prélation a généralement les mêmes effets 
dans les pays de droit écrit, que: le retrait fei- 
gneurial danses pays coutumiers. Îl faut feulement 
obferver que la jurifprudence des cours n’eft pas 
la mème par-tout relativement aux fruits du do- 
maine retiré par le feigneur. 

En Provence, fuivant la Touloubre , on adjuge 
à l'acquéreur tous ceux qui ont été cueiilis avant 
da demande, & l’on partage entre le feigneur & 
l'acquéreur ceux qui font pendans lors du retrait, 
à proportion du temps qui s’eft écoulé avant & 
après la demande, à moins que le feigneur nait 
différé par affe@ation de laformer jufqu'à la parfaite 
maturité des fruits. 

Cette exception a été propofée par Dumoulin. 
Elle a même été fuivie par un arrèt rapporté dans 
Boniface , rom. 4, liv. 2, tit. 3, chap. 5 , lequel 
adjugea tous les fruits, à l'acquéreur dans cette 
circonftance. Cependant il paroît que Duperrier 

a eu raïifon de trouver de la difficulté à cette dé- 
cifion. Dès que les fruits fe partagent à proportion 
du temps, l'acquéreur ne peut guère fouflrir de 
l’affe@ation que le feigneur a p* mettre dans l’exer- 
cice du retrait, & l’on fent qu’il n’eft pas bien fa- 
cile de favoir fi le retrait a été exercé à la veille de 

“la récolte par affeétation, on autrement. Si l’ac- 
quéreur a exhibé fon contrat dans les formes de 
droit , le feignenr ne doit pas être privé du délai 
que la loi ou l’ufage lui accordent. Si l’acquéreur 

- ne s’eft pas mis en règle, il ne doit s'en prendre 
qu'à lui-même des fuites de fa négligence. 

Dunod penfe même que le feigneur qui exerce 
le droit de prélation fur un emphytéote , doit avoir 
les fruits recueillis avant les offres, « parce que 

» la vente demeure en fufpens à l'égard du fei- 
» gneut, jufqu'à ce qu'il accorde l'invefliture ; 
» que l’acquéreur doit lui préfenter fon contrat 

» dans un bref délai, & que le feigneur doit ufer 

» de fon droit dans un délai qui eft aufl fort 

W COUTE ». | 

Cet auteur cite un arrèt du parlement de Befan- 
çon qui la ainf jugé. Il penfe qu’on doit décider 
la même chofe pour le retrait des fiefs, parce que 

Yacquéreur n’en peut pas prendre poffeffion fans le 
confentement du feigneur , mais que dans l’un & 
l’autre cas, le feigneur doit offrir les intérèts de 
l'argent. | 

Quelque fortes que puiflent être ces raïfons , 
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l'ufage contrairé s’obferve inconteflablement darts. 


le droit commun, & l’on fent même que la der- 
nière ne peut pas être propofée par-tout où les fiefs 
ne font pas de danger. Voyez FIEF DE DANGER, 
(M. GARRAN DE COULON , avocat au parlement.) 

PRÉLATURE , f. f. ( Droit canonique.) n’eft 
ufité que pour marquer les places & rangs ecclé- 
faftiques qui donnent une junifdition, & affignent 
des inférieurs qui doivent la reconnoitre. : | 

Ce terme a moins d’étendue que celui de &- 
gnité ; toutes les prelatures font bien: dignités, mais 
toutes les dignites ne font pas prélatires. Pour ob- 
tenir ce titre , il faut que celles-ci donnent à ceux 

ui en font revêtus le droit de gouverner, & celui 
e punir. 

On diftingre les prélatures en fupérieures & en 
inférieures : les premières font celles qui donnent 
une plénitude de jurifdiétion fur les fujetss les fe- 
condes font celles qui ne donnent qu'une jurifdic- 
tion limitée. | 

Il faut placer dans la première clafle les évé- 
chés , archevèchés & titres fupérieurs. Depuis 
long-temps on eft dans l'ufage d'y comprendre 
aufh les abbayes , à raifon de la jurifdiétion qu'elles 
donnent aux titulaires fur tous ceux qui compofent 
les monañftères dépendans de ces abbayes. 

Dans la feconde clafle fe trouventles premières 
dignités des églifes cathédrales & collégiales , lorf- 
qu’elles donnent une jurifdiétion fur le corps. Celles 
des collégiales femblent mème avoir à cet égard 
une forte de prérogative , parce que leur vacance 
rend les églifes veuves, ce que ne fait pas la va- 
cance des premières dignités des cathédrales, les 


titulaires de ces dignitès n'étant pas regardès comme 


les époux de ces églifes, attendu que cette qua- 
lité appartient de préférence aux évèques. On re 


garde auflr comme prélatures du fécond ordre , les 


archidiaconats qui ont confervé un exercice de 
jurifdi@ion. On a douté s'il falloit mettre les cures 
dans le même rang. Plufeurs conciles ont donné 
la qualité de prélats du fecond ordre aux eccléfiaf- 
tiques qui en étoient pourvus , & il feroit bien dif- 
ficile de ne pas reconnoître en eux une forte de 
prélature , pour peu que l’on fafle attention à la 
nature de leur titre & aux pouvoirs qui y font atta- 
chés. On fait qu’en vertu de leur titre, les curés 
font les coopérateurs des évèques dans le gouver- 
nement des ames ; qu’en vertu de ce titre , ils ont 
le droit d'inftruire les peuples qui leur font confiés, 
leur adminiftrer les facremens , & les abfoudre ; 
qu'ils peuvent déléguer ces fon@tions, & que s’il 
en eft quelques-unes que, d’après les nouvelles 
difpoñtions des conciles & des ordonnanees , ils 
ne doivent coïnmettre qu’à des eccléfaftiques ap- 
prouvés par les ordinaires , ces eccléfiaftiques ainfi 
approuvés ne doivent aufh exercer les fon@ions 
du fzint minifière dans l'étendue des paroïffes, 
qu'avec le confentement des curés. Tant de préro- 
gatives marquent dans les curès une prééminence 
bien capable de kur aflurer le titre de prélais 


PES 
du fecond ordre ; titre, au réfle, bien plis fait 
pour animer leur vigilance que pour exciter la 
vanité, l’idée de fupériorité qu'il emporte ne de- 
vant fervir qu’à leur rappeller les devoirs qu'il 1m- 
pole, | | 
On regarde auffi comme prélatures, les prieurés 
conventuels, par la même raifon qui a fait accor- 
der ce titre aux'abbayes ; mais avec la différence 
que doit établir la fubordination de ces deux titres. 
Quoique les abbayes foient regardées comme 
prélatures du premier ordre, les premières dignités 
des églifes cathédrales, ou , pour mieux dire, les 
titulaires de ces dignirés ont fouvent difputé la pré- 
féance aux abbés titulaires. Il n’y a point de loi pré- 
cife fur cet objet, l'ufage feul peut fervir de 
règle. | 
Les qualités, les devoirs & les obligations des 
prélats font la matière de plufeurs titres du droit 
 Canonique, dont il feroit trop long d'entreprendre 
ici lanalyfe ; il vaut mieux renvoyer à ces titres, 
que les prélats ne peuvent trop confulter. 
C'étoit par la voie de l'éleftion que l’on pour- 
Voyoit autrefois aux prélatures du premier ordre. 
La pragmatique-fanétion , tir. 2, de ele&, en avoit 
renouvellé &c prefcrit très-impérieufement l’ufage 
pe rapport à la France. Le concordat y a formel- 
lement dérogé. On a fufifamment difcuté cet objet 
Tous les mots CONCORDAT & PRAGMATIQUE- 
SANCTION ; il fuffira d’obferver ici les qualités & 
conditions que la dernière de ces deux loix exige 
dans ceux qui font promus aux grandes prétatures. 
La pragmatique, $. 10 du titre cité , s’étoit con- 
tentée d’ordonner aux éle@teurs de ne choïfir pour 
prélats que des hommes d’un âge mûr, de mœurs 
graves , d’une fcience fuffante , qui fuflent confti- 
tués dans les ordres facrés, & qui d’ailleurs euflent 
les qualités requifes par les faints canons. Le con- 
cordata prefcrit, d’une manière plus précife , l'âge 
& le degré de fcience que doivent avoir ceux que 
le roi nommera aux évêchés & archevèchés. Il y 
ef dit, au titre 3 de la nomination royaie aux pre- 
latures, que , vacance arrivant de quelques évèchés 
ou archevêches, le roi, dans les fix mois, préfen- 
tera au fouverain pontife, pour remplir le fiège 
vacant, un docteur ou licencié, foit en théologie, 
foit en droit , de quelque univerfité fameufe, qui 
ait au moins atteint la vingt-feptième année de fon 
âge, & qui ait d’ailleurs les qualités requifes. Le 
mème titre renferme une difpenfe , quant au grade 
* de dofteur ou de licencié , en faveur des parens de 
fa majefté, ou des religieux mendians des ordres 
qui ne prennent point de degrés dans les univer- 
fités, & qui, fuivant les flatuts de leur ordre, y 
auroient obtenu les mêmes grades. 


Il eft enfuite réglé au même titre, que pour des 
abbayes & prieurés conventuels véritablement élec- 
tifs, c’eft-à-dire, dans lefquels on fuivoit la forme 
du chapitre quia propter , dans léleftion des abbés 
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. pour abbé ou prieur , un religieux du même ordre, 
qui aura au moins atteint fa vingt-troifième année. 


C’eft à quoi fe réduit ce que l’on trouve dans nos 
loix de plus précis à l'égard des prélatures, I] faut, 
quant au furplus, s’en tenir à l’ufage, puifque les 
décrètales qui renferment plufeurs difpofitions à 
cet égard , n'ont point, parmi nous, l'autorité ni la 
force de loi. 


tiers , du quart de la fucceffion, ce feroit un legs 
univerfel ; ce qu'il eft important de remarquer, à 
caufe de la contribution aux dettes. L’héritier ou 
lègataire univerfel ne contribue pas au paiement 
des dettes, à caufe du prélegs particulier qui lui eft 
fait, parce qu’il eft regardé comme une charge de 
Ja fucceflion , mais feulement à caufe du legs uni- 
verfel qui y contribue. | 

Suivant le droit romain , on peut faire un legs 
à un de fes héfitiers, foit teflamentaires, {oit «b 
inteflat, foit en ligne direéte, foit en ligne colla- 
térale, & il en eft de même dans les provinces de 
France qu'il régit; mais la coutume de Paris, ainf 
que plufeurs autres, ne permettent pas d’avanta- 
ger un de fes héritiers plus que l’autre : aucun ne 
peut y être hérier & légataire d’un défunt tout 
enfemble. 

Plufieurs auteurs ont.cherché la raifon de cette 
décifion, & ont cru que la qualité de légataire 
étoit incompatible avec celle d’héritier, parce que 
le legs ne donne qu'un titre particulier , qui fe 
confond dans le titre univerfel de l'héritier, Mais 
cette raifoief bonne que lorfqu'il n’y a qu’un 
héritier ; comme dans ce cas l’univerfalité de la 
fucceffion lui appartient, le titre qui lui donne un 
objet particulier de cette même fucceffion, eft 
inutile, 

S'il y a plufieurs héritiers, celui d’entre eux au- 
quel il a été fait un prélegs , n’en confond que juf- 
qu'a concurrence de fa portion héréditaire ; il pré- 
lève le furplus fur la portion de fes cohéritiers ; 
c’eft toujours un avantage dont il peut profiter. 
Cette incompatibilité ne réfulte donc pas de la na- 
ture de la caofe, mais de la difpofition de la loi; 
c'eft une de ces règles dont on ne peut pas bien 
rendre raïfon , & cependant qu'il faut exécuter à la 
lettre , puifque la coutume s’eft expliquée claire- 
ment. 

Il y a même des coutumes, telles que celles 
d'Anjou & du Maine, qui veulent que légalité 
foit fi parfaitement confervée entre les héritiers 
venant à une mème fucceffion , qu’elles défendent 
d'avantager un des héritiers préfomptifs , enforte 


& prieurs, leroi, en cas de vacance, préfentera, | que la renonciation de cet héritier ne le difpenfe 
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pas du rappott de ce qu'il a reçu excédant fa part 
dans Ja fucceffion. es] Li 

Il eft évident que dans ces coutumes on ne peut 
pas faire de prélegs au profit de fon héritier, ni 
l'avantager direétement en le faifant légataire uni- 
verfel; car les autres, dont la portion fe trouve- 
roit diminuée, ne manqueroient pas de prendre la 
qualité d’héritiers , & de demander la réduction des 
avantages & du legs univerfel, à la portion que la 
coutume donne à l'héritier. 

Îl eft cependant quelques coutumes qui per- 
mettent d’avantager les enfans , ou tous autres hé- 
ritiers , les uns plus que les autres, pourvu que 
cet avantage foit fait à titre de prélegs. Telle eft 


la coutume de Péronne, qui porte, article 205, 


que nul ne peut être héritier & légaraire enfemble 
d’une même perfonne, fi le legs n’eft par forme 
de prélegs & hors part: Ainfr, dans cette coutume, 
fi un teftateur avoit fait un legs à un de fes héri- 
tiers préfomptifs, fans déclarer que cet héritier 
prendroit fon legs avant partage, le légataire ne 
pourroit en demander la délivrance en venant au 
partage de la fucceffion. Ce feroit en vain qu’on 
chercheroit à interpréter le teftament , la coutume 
exigeant impérieufement cette formalite. 

La coutume de Poitou, art. 216 "permet d’avan- 
tager un de fes héritiers plus que l'autre, pourvu 
que le teflateur ait des propres. S'il n’a pas de 
propres, il ne peut avantager un de fes héritiers 
que de la moitié de fes meubles & acquêts ; l’autre 
moitié lui tient lieu de propres par une efpèce de 
fubrogatian légale. Voyez HÉRITIER, SUCCESSION. 

PRÉLIBATION ( droit de ), ( Code féodal. ) 
fignife le droit honteux que quelques feigneurs 
s'étoient arrogé fur leurs vaffales roturières, de 
coucher avec les nouvelles mariées la première 
nuit de leurs noces. Voyez CULLAGE , Mar- 
QUETTE. ii 

PRÉMESSE, terme particulier dela coutume 
de Bretagne, ‘qui fignifie rerrait lignager. On 
trouve un titre intitulé des prémeffes ; c’eft le fe:- 
zième. Voyez RETRAIT. 

PRÉMICES , f. f. plur. ( Droit ecclif. ) ce font 
les premiers feuits qu’on recueille de la terre, ou 
des animaux, 

Il étoit d’'ufage dans l’ancien teftament d'offrir 
les prémices au prêtre : il eft fait mention de ces 
oblations dans lExode. 

Elles devinrent même de précepte , fuivant le 
Lévitique , ch. XXIV , feretis manipulos [picarum pri- 
mitias meffrs vetræ ad facerdotem ; & dans le livre 
des Nombres, ch. $ , il eft dit qu’elles appartiennent 
au prêtre , omnes primitiæ quas offerent filii Ifrael ad 
facerdotem pertinent. Ces prémices fe payoient depuis 
la trentième jufqu’à la cinquantième partie. 

Suivant le Deutéronome , chap. 14 , On étoit auff 
obligé d'offrir les premiers-nés des troupeaux , pri- 
mogenita de jumentis 6 ovibus [uis. | 

Les [fraélites payoïient en outre la dime. 


Dans les premiers fiècles de l'églife , les fidèles 
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| meîtoient tous leurs biens en commun; les miriiftrés’ 


de léglife vivoient d’oblations en général, fans: 
qu'il y eût aucun précepte pour leut donner les 


| prémices ; ni la dime. | 


La première rétribution qui fut établie en leu 
faveur, ce: fut la dime. 

Alexandre ÎT ÿ ajouta les prémices ; il fe fonda j 
pour établir ce nouveau droit, fur l’ancien T'efta- 
ment. Ces prémices étoient offertes fur l'autel , .& 


_bénites à la mefle, C'eft à ces fruits que s’appliquoit 


cette prière qui fe dif au canon de la mefle. Per quem 
6 hæcomnia Dornine femper bona créas, fanékificas , be- 
nedicis & preflis nobis, &c. Préfentement que les 
prémices ne s'offrent plus ainf, ces paroles s’ap- 
pliquent au pain & au vin déjà confacrés. 


La quotité des prémices n'étoit pas fixée par la 


loi de Moïfe.. Saint Jérôme tient que les Rabins 
établirent qu’elle feroit au moins du foixantième, 
& qu’elle n’excéderoit pas le quarantième. 

Dans un concile de Bo:deaux, tenu en 1255, 
on fixa les prémices depuis la trentième jufqu’à la 
quarantième, 

Dans un autre concile tenu à Tours en 1282, …ül 
fut réglé que les prémices feroient eftiméesau moins 
à la foixantième partie. 

Préfentement , l'obligation de donner les pré- 
mices , outre la dîime , n’eft point de droit commun; 
cela dépend de lPufage , & le droit de les percevoir 
ue prefcriprible par quarante ans. Woyez DiME. 

) 

PREMIER-OCCUPANT (droit du) , ( Droit na» 
turel. ) eft la manière d'acquérir la propriété des 
biens quin’appartiennent à perfonne. Cette manière 
s'appelle occupation. 

Les hommes font convenus entre eux que toutes 
chofes qui n’étoient point entrées dans le premier 
partage, & dont le propriétaire fe trouvoit in- 
connu , feroient laiflées à celui qui s’en empareroit 
avant toutautre, foit par prife de pofñlefion, foit 
autrement , enforte que parce moyen il acquerroit 
légitimement la propriété de ces fortes de chofes. 

Ce qui fonde le droit du premier-occupant dans le 
cas dontil $’agit ici, c’eft qu'il a donné à connoître 
avant tout autre k deflein qu’il avoit de s'emparer 
de telle ou telle chofe, étant à portée de le faire. 
Si donc il témoigne fon intention par quelque afte 
fignificatif, comme par un aéte corporel, par une 
marque faite à certaines chofes , &c. ou fi les autres 
ont manifeflement renoncé en fa faveur au droit 
qu’ils avoient aufñi-bien que lui fur une chofe, il 


peut alors acquérir la propriété originaire de cette 


chofe , fans aucune prife de poffeflion aétuelle. 
C’eft ainfi que l’on fe rend maître des pays dé- 
ferts que perfonne ne s’étoit encore appropriés ; Car 
ils commencent à appartenir au premier qui y met 
le pied avec intention de les poflèder, & qui, pour 
cet effer, les cultive, & y plante ou y établit des 
bornes par lefquelles il diftingue ce dont il veut 
s'emparer d'avec ce qu'il veut laifler en commun. 
Que fi plufeurs à la fois s'émparent de certaines 


Miele, 
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contrées , l'expédient le plus ordinaire eft d'afñ. 


gner à chacun une certaine portion de terre , après 
quoi on regarde celles qui reftent comme apparte- 


nantes à tout le corps. 


On acquiert auffi par droit de premier-occupant , 
les bètes fauvages , les oïfeaux, les poiflons de 


mer, des rivières, des lacs ou des étangs, &c les 


perles ou autres chofes femblables , que la mer jette 
fur le rivage en certains endroits; bien entendu que 
le fouverain n'ait pas expreflément difendu aux 


_ particuliers de prendre ces fortes de chofes. 


En effet, le chef de l’état eft cenfé s'être em- 
paré de toutes les chofes mobilières qui fe trouvent 
dans l’enceinte de fes terres , lorfqu’il ne les donne 
pas à d’autres, fi donc il ne témoigne pas qu'il veut 
laiffer ces fortes de biens en communauté , ils Ini 
appartiennent véritablement autant que leur confi- 
tution naturelle le permet ; je dis autantqueleur conf- 


titntion naturelle le permet , car les bêtes fauvages, 


par exemple, qui font dans les forêts du pays , peu- 
vent pañler dans les forêts d’un autre état; où l’on 
n'a pas droit de les aller réclamer: mais il ne s’en- 
fuit point de-là qu'elles n’appartinflent pas aupa- 
ravant au maître des forêts qu'elles ont quitté. Le 
droit de propriété que celui-ci avoit n’en étoit pas 
moins réel pour être chancelant & fujet à s'éva- 
nouir : il eneftici comme des rivières. L'eau qui 
coule chaque jour dans nos campägnes eft nôtre, 
quoiqu'elle s’enfuie inceflamment pour pafler fur 
les terres d'autrui, d’où elle ne reviendra plus. 
Enfin, on peut acquérir par droit de premier- 
occupant ; une chofe qui a déjà eu un autre maître, 
pourvu que le droit de celui-ci ait été entiérement 
éteint, comme quand le propriétaire d'une chofe 
Va jettée "ou abandonnée avec un defféin formel & 
fufifamment manifefté de ne.plus la tenir pour 
fienne ;: ou lorfque l’ayant perdue malgré lui , il la 
regarde enfuite comme ne lui appartenant plus, & 
ne penfe point à la recouvrer. 
+: À fautrapporter à ceci , ce qw’on appelle un rré- 
for, c’eft-à-dire , un argent dont on ignore le mai- 
tre, Car il eft au premier qui le trouve , à moins 
que les loix civiles n’en difpofent autrement. Ce 
tréfor devroit encore appartenir au premier qui le 
découvre, quand même il l’auroit trouvé dans le 
fonds d'autrui; car ce n’eft pas un accefloire du 
fonds, comme les métaux , les minéraux , &autres 
Chofes femblables qui y font cenfées attachées, & 
dont à caufe de cela , le propriétaire du fonds peut 
être regardé comme en poilefon. 
+ Il y a des excellentes notes de M. Barbeyrac fur 
cette matière , dans fon édition de Puffendorf; 
voyez-les. Voyez OCCUPATION. (D. J.) 
PRENEUR , terme ufité dans lés baux à ferme , 
à cens ou à rente, pour exprimer celui qui prend 
un Âéritage à bail, cens ou rente. Il 
celui de bailleur. Le bailleur eft celui 
Théritage ; le preneur, celui qui le reço 
Baiz, CENS, RENTr. (4) 
PRÉPARANCA. Voyez PRÉPARANCES, 
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PRÉPARANCES, (Droit féodal.) ce mot: fe 


trouve dans deux pièces citées par dom Carpen- 


tier, au mot Praparantiæ ; mais ce favant n’en a 
point donné l'interprétation. é 

La première de ces pièces eft une chartre de lan 
1389, qui eft tirée d’un cartulaire de Henri V & 
Henri VI, rois d'Angleterre, & couronnés rois de 
France. « 1 y eft dit : vingt folz de morlans de 
» fins avec tous capfous, préfentations & Prépa 
» rances, &t autres droits & appartenances ». 

La feconde eft une confirmation de l'an 1461 ä 
du partage établi entre le roi & l'abbé de Saint- 
Sever: «üem, y eft-ildit, retindrent iceulx réli- 
» gieux à eulx appartenants toutes les leides, 


-» péages, couftumes, ,veues, laufinces, prépa 


» rances , {portules, tous les fiefs, cens, & autres 
» droits MS 
Ce mot de préparances défigne ici le droit de 
prélation. Les.fors & coutumes de Béarn, rubr. 97 
de coniratlu & tornino , la nomment encote aujour- 
d'hui preparança. La table jointe à l'édition don- 
née par des Barats , en 1715, emploie le mot de 
Prélation comme fynonyme; & les deux extraits 
e titre qu’on vient de citer, fe rapportent évi- 
demment à des. pays voifas du Béarn, puifqu'il 
y eft queflion de fous-morlans , où morlais, & de 
l'abbé de Saint-Sever. | 
Suivant l'article 21, il paroît que ce mot vient 
de ce que l’acquifition pouvant être retenue par 
le feigneur , elle eft, pour ainfi dire > Préparée pour 


- Jui. Cet article porte que le feigneur fera tenu de 
P q 


rembourfer le prix du contrat dans un mois du 
jour de la préfentation qui lui aura été faite, s’il 
veut ufer du droit de retenue, ex retenen La peffa 
pér lui preparada. | 

Au refte, l’article précédent préfère le feigneur 
pour les préparances à tous les lignagers , à lexcep- 
tion du fils & des filles, qui pourront retirer {wr 
lui. (G.D.C.) 

PRÉPARATOIRE, adj, en terme de pratique, 
fe dit de ce qui n’eft qu’une préparation à quelque 
autre chofe; ainfi on appellejugement préparatoire, 
celui qui ne rend qu'a quelque. éclairciflement , 
comme celui qui ordonne une enquête, une vi- 
fite ou defcente , un procès-verbal, une commu- 
nication de pièces. 

On appelle queftion préparatoire, en matière cri- 
minelle, la torture qui eft donnée à un accufé 
avant fon jugement définitif, pour tâcher de tirer 
de lui la vérité & la révélation de fes complices, 
fi Von penfe qu'il puifle en avoir quelqu'un. Voyez 
QUESTION. (4) 

PRÉROGATIVE, £ f. en droit, fignifie privi. 
lège; prééminence ; avantage qu'une perfonne a fur 
une autre. Les provifions d’une charge la confèrent 
avec tous fes droits , privilèges , prérogatives , fran- 
chifes & immunités. Ce terme vient du nom que 
portoit à Rome la centurie, qui donnoit la pre- 
mière fon fuffrage dans les comices pour l’éleétion 
des magiftrats, Prerogatiya quaf prærogata. (A) 
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PRESBYTÉRAL. Voyez FIEF ÉPISCOPAL. 

PRESBYTÈRE,, £. m. (Droit eccl.) ef la maifon 
deftinée à fervir de logement au curé d'une 
paroiffe. : are 

Suivant les canons des conciles tenus jufques 
dans le treizième fiècle , l’entretien & la conftruc- 
tion des presbytères étoient à la charge des curés, 
lorfqu'ils avoient des revenus fuffifans : les vicaires 
perpétuels à portion congrue avoient droit de les 
faire réparer par les curés primitifs ; &c les décima- 
teurs y étoient obligés, lorfque la cure n'avoit 
point de fonds. C’eft ce que prefcrivent les con- 
ciles de Rouen, en 1231; de Londres, en 1268 ; 
& d'Arles , en 1274. Mais cette difcipline a changé 


dans le feizième fiècle ; les conciles de Rouen, en- 


1581 ; & de Bourges, en 1584, chargent les évé- 
ques de faire conftruire & réparer les presbytères 
aux dépens des paroifhens. Le parlement de Paris 
avoit adopté dans le même temps cette jurifpru- 
dence , comme on le voit par les arrêts des 11 dé- 
cembre 1540, & 30 juin 1$67, rapportés par 
Chopin, Liv. 3, tit. 3, mn 145 1 obligeoit même 
les paroifliens de fournir au curé les meubles nè- 
ceflaires au ménage. 

La première loi poñtive qui oblige les paroifliens 
à la conftruétion des preshytères , eft l'édit de Melun, 
qui y contraint également les marguilliers , les 
paroifliens , & même les curés, pour les parts & 
portions qui feront arbitrées par les évèques. En 
1657, une déclaration rendue fur la demande du 
clergé, a impoft cette charge aux paroifhens feuls. 
Mais cette déclaration n'ayant été enregiftrée dans 
aucune cour, n'a eu aucun effet. Ce n’eft que 
depuis l’édit de 1695, qu'on regarde en France 
comme une maxime certaine & conftante, que la 
conftrudtion & réparation des preshytères regardent 
entiérement les habitans des lieux, à moins que 
l'ancien ufage n'y aflujettiffe la fabrique. Dans ce 
cas, on juge que les habitans ne font pas tenus de 
certe charge. Un arrêt du 17 août 1745, oblige 
les marguilliers de faint Sauveur de Péronne à faire 
les ue réparations du presbytère , parce que de- 
puis long-temps c'étoit eux qui les avoient faites. 

En Flandre, les curés font tenus des répara- 
tions de leurs maifons presbytérales , lorfque leurs 
revenus font confidérables ; dans le cas contraire, 
tes décimateurs en font tenus fubfidiairement , & 
les habitans n’y font obligés que lorfqu'ils y font 
aflujettis par un ufage imnémorial. 

En Provence, on ne difiingue point entre les 
réparations qui font à la charge des décimateurs & 
des paroiffiens : on joint enfemble celle des presby- 
ières & des églifes : les deux tiers font à la charge 
des habitans, & l’autre tiers à la charge des déci- 
mateurs. Cette manière de contribuer paroiît propre 
à lever les difficultés qui naiflent fréquemment 
entre les décimateurs & les paroïffiens , fur la dif- 
tinétion des réparations qui font à la charge de cha- 
çun d'eux. 

L'obligation impofée aux paroifliens de loger 
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leurs curés, s'étend feulement à fui donner un lo: 


gement convenable pour lui & fes vicaires, fi la 


. néceffité d’en avoir pour la defferte de la curé a été 


reconnue par l’évêque, ou s'il y a des places de 
vicaires fondées dans la paroiïfle. Mais les habitans 
ne font pas tenus de lui conftruire des granges pour 
ferrer fes dimes, des étables & des écuries pour 
fes befliaux. Ë 

Lorfque le curé eft obligé, faute de presbytère, 
de prendre à loyer une maifon , les paroïffiens font 
tenus de lui donner une fomme annuelle pour l'in-! 
demnifer du prix du loyer. Il eft impoñfible de fixer 
par tout le royaume une fomme égale pour cet ob-+ 
jet, parce que le prix des loyers varie fuivant les 
lieux & les circonftances. Il faut à cet égard s’en 
rapporter à l'arbitrage des juges , qui-doivent déter- 
miner le loyer d’un curé fur lintérèt de la fomme 
que coûteroit la conftruétion d’un presbytère. Voyez 
CURE, RÉPARATION. 

PRESCRIPTIBLE , adj. fe dit en droit, de tout 
ce qui eft fujet à la prefcription. Ce terme eft op- 
pofé à celui d’imprefcriptible , qui fe dit des chofes 
que l'on ne peut prefcrire, telles que le domaine 
du roi. Voyez PRESCRIPTION. (A4) | 

PRESCRIPTION , £. f. (Droit civil € des gens. ) 
eft le droit qui nous fait acquérir le domaine de 
propriété d’une chofe, par la pofeffion paifble 6e 
non interrompue que nous en avons eu, pendant: 
le temps réglé par la loi. 

On entend auffi quelquefois par le terme de pref- 
cription , le droit réfultant de la poffeffion RAT NE 
pour prefcrire; comme quand on dit que l’on a 
acquis la prefcription , ce qui fignifie que par le 
moyen de la prefcription, on eft devenu proprié- 
taire d’une chofe , ou que l’on eft libèré de quelque 
charge où aétion. 

La prefcription paroït en quelque forte oppofee 


au droit des gens, fuivant lequel le domaine ne 


fe transfère que par la tradition que fait le proprie- 
taire d’une chofe dont il a la hberté de difpofer; 
elle paroïît auffi d’abord contraire à l'équité natu- 
relle , qui ne permet pas que l’on dépouiile quel- 
qu’un de fon bien malgré lui & à fon infu, & que 
l’un s’enrichifle de la perte de l’autre. | 

Mais comme, fans la prefcription, il arriveroir 
fouvent qu'un acquéreur de bonne-foi feroit évincé 
après une longue pofleffion , & que celui-là même 
qui auroit acquis du véritable propriétaire , on qui 
{e feroit libéré d'une obligation par une voie fégi- 
time , venant à perdre fon titre , pourroit être 
dépoffédé ou affujeiti de nouveau , le bien public 
ou l'équité même exigeaient que l'on fixât un terme 
après lequel il ne füt plus permis d'inquièter les 
poffefieurs , ni de rechercher des droits trop long- 
emps abandonnés. 

Ainfñ , comme la prefcription a toujours èté né 
ceffaire pour aflurer l'état & les pofleffons des 
hommes , & confequemment pour entretenir la 
paix entre eux, & qu'il n’y a guère de nation qui 
n’admette la prefcription , fon origine doit ètre rap- 

| portée 
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portée au droit des gens. Le droit civil n’a fit à 


cet épard que fuppléer au droit dés gens, & per- 
fettionner la prefcription en lui donnant la formé 


“qu'elle a aujourd’hui. 


. Les motifs qui l’ont fait introduire ont été d’af- 
furer les fortunes des particuliers , en rendant cer- 
taines , par le moyen de la poffefon, les proprié- 
tés qui feroient douteufes; d’obvier aux procès 
qui pourroient naître de cette incertitude, & de 
punir la négligence de ceux qui, ayant des droits 
acquis, tardent trop à les faire connoitre , & à les 
exercer; la loi préfume qu'ils ont bien voulu 
perdre, remettre ou aliéner ce qu’ils ont laiffé pref- 
crire ; auf on donne à la preftription la même force 
qu'à la tranfadion. | 

Juftinien , dans une de fes novelles, 


Pourroit faire croire que la prefcription eft odieufe : 
mais la novelle n’applique cette expreffion qu’à 
propos d’ufurpateurs du bien d'églife, & qui le re- 
tiennent de mauvaife foi ; & il eft certain qu’en 
‘général , la prefcription eft un moyen légitime d’ac- 
quérir & de fe libérer : les loix même difent qu’elle 
a été introduite pour le bien public, bono publico 
ufucapio introduéta eft ; & ailleurs la prefcription eft 


’appellée patronam generis humani. 


Pour traiter avec plus d'ordre ce qui regarde la 
prefcription , nous diviferons cet article en quatre 


_ feétions. Nous traiterons dans la première, de la 


prefcription en matière civile; dans la feconde, de 
la prefcription en matière criminelle ; dans la troi- 
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fième, de la prefcriprion en matière eccléfiaftique : 
, P Ep 5 


&t dans la quatrième , de la prefcription en. matière. 
féodale, ? 


SECTION PREMIÈRE, 


De la prefcription en matière civile. 


La loi des douze tables avoit autorifé & régle 
a prefcription : on prétend même qu’elle étoit déjà 
établie par des loix plus anciennes. HAT 

On ne connoifloit d’abord chez les Romains 
d'autre prefcription que celle qu’ils appelloient z/u- 
capion. EL 
prefcription , il faut favoir que les Romains diftin- 
guoient deux fortes de biens, les. uns appellés 
res mancipi; les autres, res nec mancipi, 


Les biens appellés res mancipi, dont les particu- 


liers avoient la pleine. propriété ,! étoient les meu- 
bles, les efclaves , les animaux privés, & les fonds 
fitués en Italie ; on!les appelloit res mancipi , quod 
quafi manu caperentur , & parce qu'ils pafloient en 
la puiflance de l'acquéreur par l’aliénation qui s’en 
failoit par fi@ion , per æs € libram , de manu ad 
manum ,. que l’on appelloit mancipatio. 


Les biens nec mancipi étoient ainfi appellés , parce 


qu'ils ne pouvoient pas être aliénés par la mañncipa- 

tion ; les particuliers étoient cenfés n’en avoir que 

V'ufage & la poffeffion ; tels étoient les animaux 
 Jurifprudence Tome VI | 


qualifie ta | 


 Prefcription, d’impium prefidium ; cette expreffon 


Pour.entendre en quoi l’ufucapion différeit de la 
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fauvages & les fonds fitués hors de l'Italie , que 


l'on ne poffédoit que fous l'autorité & le domaine 
du peuple romain auquel on en payoit un tribut 


. annuel. 


On acquéroit irrévocablement du véritable pro- 
priétaire , en obfervant les formes prefcrites par 
la loi, . | 

On acquéroit auff par l'ufage, 4fu , lorfqu'on 
tenoit la chofe à quelque titre légitime; mais de 
celui qui n’en étoit pas le véritable propriétaire , 
& qu’on l’avoit poflédée pendant un an fi c’étoit 
un meuble , & pendant deux ans, fi c’étoit un im- 
meuble. TT 

Telle étoit la difpoñition de la loi des douze 
tables , & cette façon d'acquérir par l'ufage ou 
pofleffion , eft ce que l’on appelloit ufucapion , 
terme formé de ces deux-ci , ufu capere ; les anciens 
Romains ne connoifloient la prefcription que fous 
ce nom d'ufucapion. | 

Pour acquérir cette forte de prefcription , il falloit. 


_untitre légal, qu’il y eût tradition , & la poffeffon 


pendant un certain temps. | | 

Elle n’avoit lieu qu’en faveur des citoyens ro 
mains, & de ceux auxquels ils avoient communi- 
qué leurs droits, &ne fervoit que pour les chofes 
dont les particuliers pouvoient avoir la pleine pro- 
prièté; auffi produifoit-elle le même effet que La 
mancipation, 


Le peuple romain ayant étendu fes conquêtes ; 
& les particuliers leurs pofleflions bien au-delà de 
Pitalie, il pétut auffi néceffaire d'y étendre un 
moyen fi propre aaflurer latranquillité des familles. 
Pour cet effet, les anciens jurifconfultés intro- 
duifirent une nouvelle jurifprudence, qui fut d'ac- 


‘corder aux poflefleurs de dix ans des fonds fitués 


hors l'Italie , le droit de s’ÿ maintenir par une ex- 
ception tirée du laps de temps, & qu'ils appellèrent 
prefcription. Cette jurifprudence fut enfuite autori- 
fée par les empereurs qui précédèrent Juftinien. 
Cod, 7, tit. 33 6 30. ( LA 
Mais il y avoït encore cette différence entre 
lufucapion & la prefcription, que la première don- 
noit le domaine civil & naturel, au tieu que la pref= 
cription ne Communiquoit que le domaine naturel 
feulemenr. | | 


+ Juftinien rejetta toutes ces diftin@ions & ces 
fubtilités; il fupprima la diftin@ion des chofes ap- 


pellées mancipi 8 nec mancipi, des biens fitués en 


Italie, & de ceux qui étoient hors de cette pro- 
vince , & déclara.que l'exception tirée de la pof- 


feffion auroit lieu pour les uns comme pour les 
autres; favoir, pour les meubles après trois ans 
de pofleffion , & pour les immeubles , après dix ans 
entre préfens, & vingt ans entre abfens ; & par 
ce moyen l’ufucapion & la prefcription furent con- 
fondues , fi. ce n’eft que dans le droit on emploie 
plus volontiers le terme d'ufucapior pour les chofes 
corporelles, & celui de preferiplion pour les imi« 
meubles & pour les droits incorporèls. 
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La preferiprion de trente ans qui s’acquiert fans 
titre , fut introduite par Théodofe-le-Grand. : 


Celle de quarante ans fut établie par l'empereur 
Anaflafe ; elle eft néceffaire contre l’églife, & aufh 


quand l’afion perfonnelle concourt avec lhypo-_ 


thécaire. 
La prefcription de cent ans a été introduite à ce 
verme en faveur de certains lieux ou de certain 
fonnes privilégiées ; par exemple, l’églife romaine 
n'eft fujette qu'à cette prefcription pour les fonds 
qui lui ont appartenu. rà 
La prefcription qui s'acquiert par un temps immé- 
morial , eft la fource de toutes les autres ; auffi 
eft-elle dérivée du droit des gens ; le droit romain 
n’a fait que l’adopter & la modifier en établiflant 
Les conditions néceflaires pour acquérir la pref- 
cription en général, {ont la bonne-foi, un jufte 
tire, une pofleffion continuée fans interruption 
‘pendant le temps requis par la loi, & que la chofe 
{oit prefcriptible, 
La bonne-foi en matière de prefcription , confifte 
à ignorér: le droit: qui appartient à autrui dans ce 


que l’on poffède ; la mauvaife foi eftia connoïffance . 


de ce droit d'autrui à la chofe. | 


Suivant le droit romain , la bonne-foi ef requife 


dans les prefcriptions qui exigent un titre, comme 
font celles de trois ans pour les meubles, & de dix 
&. vingt ans ‘pour les immeubles ; mais il fufit 
d'avoir été de:bonne-foi en commençant à poñlé- 
der ; la mauvaife foi qui furvient pa la fuite n’em- 
pèche pas la prefcriprion. 

Ainfi, comme fuivant ce même droit civil , les 
prefcriptions de trente 8 quarante ans, & par un 
temps immeémorial , ont lieu fanstitre , la mauvaife 
foi qui feroit dans le poffefleur même au commen- 
cement de fa pofleffion, ne Fempèche pas de pref- 
crire. | | A 
. Aucontraire, fuivant le droit canon, que nous 
fuivons en cette partie, la bonne-foi eft néceflaire 
dans toutes les prefcriptions, & pendant tout le 
temps de la poffeffion. . | 

Mais il fautobferver que la bonne-foi fe préfume 
toujours , à moins qu'il n’y ait preuve du contraire, 
& que c’eft à celui qui oppofe la mauvaife foi à en 
rapporter la preuve. | | 

Le jufte titre requis pour prefcrire eff toute caufe 
légitime propre à transférer au pofleffeur la pro- 
prièté de la chofe, comme une vente , un échange, 
un legs , une donation ; à la différence de certains 
titres qui n’ont pas pour objet de transferer la pro- 
pricré , tels que le bail, le gage, le prèt, & en 
vertu defquels on ne peut prefcrire. 

Il n’eft pourtant pas néceflaire que le titre foit 
valable; autrement, on nauroit pas befoin de la 
prefcription ; il fuffit que le titre’foit coloré. 

La poffeffion néceflaire pour acquérir la prefcrip- 
tion , eft celle ou le Dofeieur jouit animo domint, 
comme quelqu'un qui fe croit proprietaire. Celui 
qui ne jouit que comme fermier , fequeftre on dé: 


per- 


d’autres prefcriptions d'un moindre efpace de temps. 
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pofitaire , ou à quelque autre titre précaire , ne peut 
prefcrire. ' A + | 

I! fautaufi que la poffeffion n’ait point été acquife 
par violence, ni clandeftinement, mais qu’elle aï£# 
été paifible, & non interrompue de fait ni de 
droit. LE 

Quand la prefcription eft interrompue, la pof- 
feflion qui a précédé l'interruption ne peut fervir! 
pour acquérir dans la fuite la prefcriprion. $ 

* Mais quand la prefcriprion elt feulement fufpen- 

due , la poffeffion qui a précédé & celle qui a fuivi 
la fufpenfion , fe joignent pour former le temps né- 
ceflaire pour prefcrire ; on déduit feulement le 
temps intermédiaire pendant lequel la prefcription 
a été fufpendue, ! : LT NN 

Suivant le droit romain, la prefcription de trente 
ans ne court pas contre les pupilles ; la’ plupart aes 
coutumes ont étendu cela aux mineurs, & , en gé- 
néral , la prefcription eft fufpendue à l'égard de tous 


ceux qui font hors d'état d'agir, tels qu'une femme 


en puiflance de mari, un fils de famille*en la puif- 
fance de fon père. | 
C’eft par ce principe queie droit canon fufpend 
la prefcription pendant la vacance des bénéfices & 
pendant la guerre; les doéteurs y ajoutent le temps 
de pefte , & Les autres calamités publiques qui em- 
pèchent d'agir. DRE : 
La prefcription de trente ans, &c les autres dont 
le terme eït encore plus long , courent contre ceux 
qui font abfens, de mème que contre: ceux qui 
font préfens ; il n’en eft pas de même de celle de 
dix ans, il faut , fuivant la plupart des coutumes, 


. doubler le temps de cette prefcription à l'égard des 


abfens, c’eft-à-dire , de ceux qui demeurent dans 
un autre bailliage on fénéchauflée. | | 

Ceux qui font abfens pour le fervice de l’état font 
à couvert pendant ce temps de toute preféription. 

L'ignorance de ce qui fe pafle n’eft point un 
moyen pour interrompre.ni pour fufpendre la pref- 
cription , cette circonftance.n’eft même pas capable 
d'opérer la reftitution de celui contre qui on a 
prefcrit. TR | + 

Il y a des chofes qui font imprefcriptibles; de 
leur nature, ou qui font déclarées telles par la dif- 
pofition de la loi. | 

Ainfi l’on ne prefcrit jatnais contre le droit natu- 
rel, ni contre le droit des gens primitif, ni contre 
les bonnes mœurs, & contre l’honnèteté publique ; 
une coutume abufive, quelque ‘ancienne qu’elle 
foit, ne peut fe foutenir ; car l’abus' ne fe couvre 
jamais ; il en eft de mème de l’ufuré. * 

On ne prefcrit pas non plus contre le bien pu- 
blic , la police générale”, la füreté , l’ornement & 
la décoration des villes, £ LE 

Le domaine du roi eft de même imprefcriptible, 

L'obéiffance que l’on doit à fon fouverain, & à 
{es autres fupérieurs, eft auffi imprefcriptible. 

La prefcription n'a pas lieu -entre le feigneur & 


fon vaflal ou cenfitaire , & dans la plupart des 


| 
| 
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coutumes, Le cens eftimprefcriptible ; mais ur fei- 
gneur peut prefcrire contre un autre feigneur. 

Les droits de pure faculté, tels qu'un droit de 
paflage , ne fe perdent point par le non-ufage. 

La faculté de racheter des rentes conftituées à 
pen, ne fe prefcrit jamais par quelque 

ps de temps que ce foit. 

Enfin, onne prefcrit point contre la vérité des 


faits, nicontre fon propre titre. 


Outre les prefcriptions dont nous avons parlé, 
il y en a encore nombre d’autres beaucoup plus. 
courtes, & qui font plutôt des fins de non-rece- 
voir, que des prefcriptions proprement dites. 

Telle eft la prefcription de vingt-quatre heures 
contre le retrayant qui n’a pas rembourfé ou con- 
figné dans les vingt-quatre heures de la fentence 
qui lui adjuge le retrait. 

Telle eft aufñ la prefcriprion de huitaine contre 


‘ceux qui n’ont pas formé leur oppofñtion à une fen- 


tence. | , d 

… Il y a une autre prefcription de neuf jours en fait 
de vente de chevaux. Voyez CHEVAUX & REpui- 
BITION. | }: 

Une prefcription de dix jours pour faire payer ou 
protefter dans ce délai les lettres-de-change. Voyez 
CHANGE & LETTRES. 

Une prefcription de quinze jours, faute d’agir en 
garantie dans ce temps contre les tireurs & endof- 
feurs d’une lettre-de-change proteftée. 

. Une prefcription de vingtjours dans la coutume 
de Paris, article 77, pour notifier le contrat au 
feigneur. 


Une de quarante jours pour faire la foi & hom- 


mage, fournir l’ayeu , intenter le retrait féodal, 
réclamer une épave. | 

Une de trois mois pour mettre à exécution les 
lettres de grace, pardon & rémiffion. 

Une de quatre mois pour linfinuation des dona- 
tions. 

Une de fix pour la publication des fubftitutions, 
pour fe pourvoir par requête civile, pour faire 
demande du prix des marchandifes énoncées en 
l’article 126 de la coutume de Paris, & en l’ar- 
ticle 8 du titre x de l'ordonnance du commerce. 

Une prefcription d’un an pour les demandes & 
attions énoncées en l’article 12$ de la coutume de 
Paris, & en l’article 127 du titre de l’ordonnance 
du commerce, pour former complainte, pour exer- 
cer le retrait lignager , pour relever les fourches 
patibulaires du feigneur fans lettres, pour deman- 
der le paiement de la dime, pour intenter l'action 
d'injure, & pour faire ufage des lettres de chan- 
cellerie. 

Il y a une preféription de deux ans contre les pro- 
cureurs, faute far eux d’avoir demandé leurs frais 
& falaires dans ce temps, à compter du jour qu'ils 
ont été révoqués , ou qu'ils ont ceflé d'occuper. 

La prefcription de trois ans a lieu , comme on l'a 
dit, pour les meubles, & en outre pour la péremp- 
tion-d’inflance, & pour celle du compromis. Les 
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domeftiques ne peuvent demander que trois ans 
de leurs gages. FU 

Toute ation refcifoire eft prefcrite par le laps 
de dix ans, ce qui a lieu mème entre les com. 
munautés d'habitans , ainfi qu'il a été jugé par plu- 
fieurs arrêts rapportés par Brodean fur Louet, 
let, P , num. 14, 

. La prefiription de cinq ans a lieu pour les fonds 
en Anjou & Maine ; Ceh ce qu'on appelle le sene- 
ment de cinq ans. Son effet eft de procurer à l’ac- 
quéreur d’un immeuble , qui le tient & le poflède 
par cinq ans continus , paifiblement, à jufie titre, 
de bonne-foi , &c fans ajournement d'interruption , 
Ou autre inquiétation, la libération de toutes char- 
ges, rentes & hypothèques, conftituées fur l’im- 
meuble par le vendeur , ou autre aliénateur , depuis 
trente ans, à moins que le contrat d’aliénation ne 
charge l'acquéreur de la-preftation de la rent: Ou 
hypothèque. Cette efpèce de preféription ma pas 
lieu contre le feigneur , & ne peut être oppofée par 
l'héritier préfomptif de celui qui aliène, lorfque 
l'aliénation a été faite en fa faveur, parce qu’elle 
eft préfumée faite en fraude des créanciers. Les 
coutumes de ours & Loudun ont une difpof- 
tion ä-peu-près femblable. 

La prefcription de cinq ans a lieu pareillement 
pour les arrérages d’une rente conftituée, pour 
l’accufation d’adultère, pour la plainte d’inofhcio- 
fité , pour les fermages & loyers, quand on a été 
Cinq ans après la fin du bail fans les demander. Les 
lettres & billets de change font auffi réputés ac- 
quittés après cinq ans de ceflation de pourfuite, Un 
officier qui a joui païfiblement d’un droit pendant 
cinqans, n'y peut plus être troublé par un autre. 
On ne peut, après cinq ans, réclamer ‘contre fes 
vœux, ni purger la contumace. Les veuves & hé- 
ritiers des avocats &c procureurs ne peuvent, après 
ce temps, être recherchés pour les papiers qu'ils 
ont eus, foit que les procès foient jugés ou non. 

Enfin il y a une prefcription de fix années contre 
les procureurs , lefquels dans les affaires non ju- 
gées ne peuvent demander leurs frais, falaires & 
vacations pour les procédures faites au-delà de fix 
années. (4) 


SECTION IL 
De la prefcription en matière criminelle, 


Les injures verbales fe prefcrivent parunan, à 
moins que celui qui a fouffert l’injure n’en ait point 
eu connoïflance; çar l’année n’eft cenfée courir 
que du jour qu'il en a été informé. L'aftion pour 
de telles injures ne pafle pas aux héritiers de l'in: 
jurié, elle eft éteinte par {a mort. Il n’en eft pas de 
mème de l'injure réelle, elle ne fe prefcrit que 
par vingt ans, 

En général, les crimes & les peines dont ils 


doivent être punis, fe HPPnve par vingt ans, 


uand il n’y a point eu de jugement exécuté. Mais 
gangs point Ju£ & 
l'exécution par effigie , ou tableau attaché dans une 
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place publique , proroge la prefcription jufqu’à trente 
ans. Un arrêt du parlement de Paris , rapporté par 
Brodeau fur Louet, Lert, C, n. 20 , a condamnéun 
criminel , quoiqu'il y eürtrente-un ans que le crime 
eût été commis , parce qu'il n’y avoit que vingt- 
huit ans que l’exécution avoit été faite par efligie. 

La prefcription de vingt ans fe compte du jour que 
le crime a été commis, même lorfqu'il y a eu 
plainte, informations , & même jugement, s'il n’a 
point été exécuté. La feule difficulté à cet égard ef 
de favoir s’il eft néceflaire que les vingtans foient 
accomphis, ou s’il fufht que la vingtième année 
foit commencée, pour qu'il y ait lieu à la prefcrip- 
tion. Maïs la jurifprudence des arrêts a décidé que 
Îes. vingt ans doivent être comptés de smento ad 
momentum , & que la prefcription n’eft acquife que 
par le laps complet de vingt ans ; ce qui me pzæroiît 
conicrme aux principes. En effet, puifque la pref- 
cription eft une faveur accordée par la loi, elle ne 
doit avoir lieu que dans Îes temps, & fous les con- 
ditions impofées par la loi, Elle exige, en matière 
civile, un temps plus ou moins long , fuivant la 
nature des chofes qui fe prefcriventé & la prefcrip- 
tion n’a effet qu'après l'expiration de ce remps; il 
en doit être de mème en matière criminelle, &:la 
prefcription ne peut s’opèrer qu'après la vingtième 
année accomplie. 

La prefcription de vingt ou trente ans opère la 
décharge de l’accufé , non-feulement pour la peine 
prononcée par laloi, mais encore par rapport à la 
peine pécuniaire &c aux réparations civiles qui font 
dues à celui qui a fouffert du dommage par le crime, 
La raïfon en eft que la prefiription fait préfumer 
l'innocence en matière criminelle, comme en ma- 
tière civile ; elle fait préfumer la bonne-foi du pof- 
{effeur : d’ailleurs , la peine & le crime étant éteints, 
tout ce qui fuit le crime doit être pareïllement ef- 
facé , puifque l'effet de la prefcription eft de laver 
& innocenter pleinement l’accufé. Cependant l'in- 
famie qui eft la fuite du crime , eft perpétuelle, & 
empèche de requérir un bénéfice après les vingt 
ans, ainfi qu'il a été jugé par arrêt de la cinquième 
chambre des enquêtes, le 9 mai 1731 , fur un par- 
tage de la quatrième. 


Il y a des crimes qui femblent fe prefcrire par un 


moindre temps que de vingt années ; tels font, par 


exemple , le crime de péculat, lequel , fuivant la 
loi 7, ff. ad legem Jul. peculatus, ne peut pas être 
pourfuivi après cinq ans , du jour que le crimea été 
commis : mais nous ne fuivons pas en cela le droit 
romain, Ce Crime étant regardé comme capital, & 
pouvant être puni de peinés afflifives , fuivant.les 
circonftances ; il ne fe prefcrit, de même que les 
autres crimes , que par l’efpace de vingt années. 
Le crime d’adultère, qui fe prefcrit par cinq ans, 
du jour qu'il a été commis; mais lorfque l’adultère 
eft joint à l’incefte , & qu'il a été commis par force, 
il ne fe prefcrit point dans ce terme ; il faut , dans 
ce cas , la prefcription ordinaire de vingt ou trente 
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annbes , ainfi qu'il a été jugé par un arrêr du pari 


lement de Bordeaux, rapporté par Papon en fes” 


arrêts , lv. 24, tit. 11, art. 2, eonformément à 
la difpofition du droit , en la loi 39, $. s, #. 4d 
leg. Jul, de adulr. & en la lois , au code du même 
titre. | 

La fimonie en matière bénéficiale , qui fe pref- 
crit par l’efpace de dix années ; ce qu'il faut eri- 
tendre de manière qu'après dix années, le poflef- 
feur du bénéfice acquis par fimonie, ne peut pas 
être troublé dans fa pofleffion ,| maïs non du crime 
par lui-même, qui ne peut fe prefcrire fe aucun 
efpace de temps , tant que dure la pofieffion du 
fimoniaque ; ainfi, ce n’eft que lorfque le bénéfice 
acquis par fimonie a été poflédé par un autre que 
le fimoniaque , que la poffeffion de dix ans met le- 
pofleffeur à l’abri de toute recherche , & non lorfque 
c'eft le fimoniaque même qui en eft en poffeffion , 
parce que , n'ayant aucun titre canonique pour 
pofléder ce bénéfice, il ne peut pas par conféquent 
prefcrire la peine due à ce crime, qui eft la priva- 
tion du bénéfice ainfi acquis. Sur quoi on peut voir 
les arrèts rapportés par Catelan & fon obfervateur , 
By. 1, chap. 31; & Roufleau de Lacombe. 


Quand nous difons que tous les crimes fé pref : 


crivent par vingtans, C’eft par une règle générale 
qui fouftre plufeurs exceptions , dont la première 
peut être appliquée au crime de fauxincident, qui 
dure autant que l’aétion civile en laquelle la pièce 
faufle a été produite; comme, par exemple, 
un homme s’étoit emparé , par voie de fait ou au- 
trement , d’un bien appartenant à des pupilles ou 
a des mineurs, & que ces pupilles où mineurs 
affignaflent , dans les trente années de l’a@ion, le 
tiers-pofleffeur en délaïffement de ce bien, & que 
ce pofleffleur, pour fa défenfe, oppofât incidem= 
ment un teftament ou une donation, ou quelque 
autre aéte faux qui lui en donnât la propriété ; il eft 
évident que, dans cette efpèce, la preftription contre 
cet acte faux ne commenceroiït à courir contre les 
demandeurs que du jour de la fignification de cet 
aéte , & non du jour que la faufleté de Pate au- 
roit été commife, parce que le faux incident doit 
durer autant que l'a@tion principale. 

I faut encore excepter de la prefcription de vingt 
ans le crime de duel , fuivant l’édit du mois d'août 


1679, qui porte expreflément, à l’article 35, que 


le crime de duel ne pourra être éteint, ni par la 
mort, ni par aucune pre/cription de vingt ni trente 
années, ni par aucune autre, à moins qu'il n’y ait 
eu ni exécution , ni condamnation, niplainte, & 
pourra être pourfuivi après quelque temps que ce 
foit , contre la perfonne ou contre fa mémoire. 

Cet article ajoute que ceux qui fe trouveront 
coupables de duel depuis l’édit de 1651, pourront 
être recherchés pour les autres crimes par eux com- 
mis auparavant on depuis, nonobftant ladite prefe 
cription de vingt ou de trente ans, pourvu que le 
procès leur foit fait en même temps pour crime de 
duel &t par les mêmes juges, & qu’ils en demeurent 
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convaincus. D'où il faut conclure, 1°. que s'il n’y 
a eu ni plainte ni condamnation pour crime de duel 
pendant vingt ans, on peut, après ce délai, op- 
- pofer la Me arr , comme pour tous les autres 
crimes ; 2°. que la conviétion de l’accufé pour crime 
de duel, empêche la prefcriprion des autres crimes 
qu'il peut avoir commis , foit avant ou après l’ac- 
cufation pour duel , pourvu que le procès lui foit 
_ fait en mème temps & par les mèmes juges , pour 

crime de duel , c’eft-à-dire, que les autres crimes 
doivent être joints & pourfuivis en même temps 

ue le crime de duel, fan; quoi les autres crimes 


feroient prefcrits par l’efpace de vingtans, &c l'ac- 


cufé ne pourroit plus être pourfuivi pour raifon de 
ces crimes, 

Le crime de lèfe-majefté eft le feul excepté de 
toute prefcriprion , foit qu'il y ait eu plainte ou 
condamnation, foit qu'il n’y en ait paseu, parce 
que l’adion de ce crime eft imprefcriprible. Quand 
il s’agit de venger la majefté du prince offenfé , on 
pee pardeflus toutes les règles, jufques-là , que 
1 le coupable vient à mourir pendant linftrution 
_ dela procédure, ou qu'il foit mort depuis long- 

temps, on fait le procès au cadavre, s’il exifte ; ou 
s’il nexifte plus, on le fait à fa mémoire, que 
lon condamne pour crime de lèfe-majefté , nonob- 
ftant toute prefcription , quelque longue qu’eile foit, 
conformément à la difpofition du droit, en la loi 
dernière , ad leg. Jul, majeflatis ; & en la loi6 & 7, 
cod, eod, 


SeEcTien lil 
De la prefcription en matière eccléfiaftique € 


bénéficiale. 


Nous n’ayoñs à rappeller ici fur la matière des 
prefcriptions, que ce qui peut concerner l'églife, foit 
dans fes droits , foit dans fes biens. Quelles font les 
chofes eccléfiaftiques qui peuvent ètre prefcrites , 
comment peuvent-elles être prefcrites ? T'elles font 
les deux queftions que nous examinerons , & qui 
doivent renfermer tout ce qui eft intéreflant pour 
la prefcription en matière eccléfiaflique & bénéficiale. 
SG. I. Quelles font les chofes ecclefiafliques qui font [u- 
jettes à la prefcription ? Faire connoitre ce qui eft im- 
prefcriptible en matière eccléfiaftique , eft une ma- 
nière abrégée de faire connoître ce qui peut fe pref- 
crire. Il feroir d’ailleurs difficile d'entrer dansle détail 
de toutes les efpèces de droits & de biens dont jouif- 
fent l’églife & fes miniftres, pour appliquer à cha- 
cun d’eux les principes fur les prefcriptions, Voyons 
donc ce qui, par rapport à l’églife , n’eft pas fujet 
à la prefcription. 

Les canons, comme les loix civiles, établiffent 
que l’on ne peut prefcrire contre le droit naturel. 
aemo fanæ mentis intellisit naturali juri quäcumque 
confuetudine poffe aliquatenus dérogart. 1] en eft de 
même de tout ce qui induit au péché, & eft con- 
traire aux bonnes mœurs, 
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L'abus eft imprefcriptible , abufus enim perpetud 
clamat. Voyez ABUS.  : - A 
L'on ne peut fe fouftraire par la prefcription, 
quelque longue qu'elle foit, à l’obéiffance due aux 
fupérieurs : de même, bien qu’un prélat puifle pref- 
crire contre un autre le droit de vifiter & de cor- 
riger certains inférieurs, ceux-ci ne peuvent pas 
acquérir , par le fecours du temps , le droit de n’ètr 
vifités nj corrigés par aucun fupérieur.. Wôyez 
EXEMPTION. ; 

Les chofes purement fpirituelles , ne pouvant être 
poflédées , ne font pas prefcriptibles; »ullius enim 
funt res facræ, religiofæ & fanéle : quod enim divini 
Juris eft, id nullius in bonis ef, C’eft, d’après ce prin- 
cipe, que les églifes , les cimetières , & autres lieux 
deftinés à l’ufage , non pas des particuliers , mais du 
public , ne font fujets à aucune prefcription , quelque 
long-temps qu’on les ait poflédés. Le terrein même 
eftimprefcriptible, felon les loix romaines, quoique 
les bâtimens foient tombés en ruine. Sr ædes facra 
effet, licer collapfa fit, religio occupavit locum 
locus autem in quo ædes facre funt «dificate , etiam di. 
ruto adificio , facer adhic manet. La loi 34 du 6. x 
de relig. & fumptibus funer. porte que le lieu où l'or 
enterre les défunts, ne cefle d’être religieux & ne 
rentre dans le commerce, qu'après qu’on en a re- 
tiré les offlemens avec la permiffion du pontife. Au 
refte , fi on avoit ceffé d’enterrer dans un cimetière 
depuis un temps immémorial , il n’y a point de 
doute qu'on pourroit acquérir le fonds par prefcrip- 
tion, parce qu'un fi long temps fait préfumer un 
titre légitime & accompagné des formalirésrequifes, 

Les chofes qui font attachées aux fpirituelles , 
qui en font comme l’accefloire , fpiritualibus annexe, 
peuvent être prefcrites par les eccléfiaftiques , &t 
non par des laïques , à moins qu'il ne s’agifle de 
chofes que ceux-ci puiffent pofléder par quelque 
privilège particulier, comme le patronage & les 
dimes inféodées. Voyez PATRONAGE, DIM. 
Les droits épifcopaux qui dérivent non pas de la 
puiffance d'ordre , mais de la jurifdiétion , font fuf- 
ceptibles de prefcription. C’eft par ce moyen, que 
beaucoup d’abbés & de chapitres font parvenus à 
jouir d’une jurifdi@ion quañ-épifcôpale. 

Lacombe , verbo Prefcription , n..7, met en prin- 
cipe que les fondations & preftations annuelles , 
dues à l’églife pour le fervice divin , font impref- 
criptibles , même les arrérages qui en font dus, 
pourvu que le fervice ait été acquitté. Il cite plu- 
fieurs auteurs à l'appui de fon fentiment. Il faut 
cependant diftinguer entre les pays de droit écrit 
& les pays coutumiers. Il paroit que la jurifpru- 
dence des pays de droit écrit eft de regarder comme 
imprefcriptibles les rentes de fondation perpétuelle, 
& de juger que les débitenrs ne peuvent s’en libé- 
rer par quelque efpace de temps que ce foit. Cette 
jurifprudence paroitappuyée fur la loi fancimus , cod, 
de epifcop. , où Juflinien parlant de ces rentes, fous 
le nom de Legs annuels , dit: hi qui præfunt locis pris 
licentiam habeant perfequi € exigere ipfa , null term: 
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poris habitä præfcriptione opponenda ipfis, cum per 
unutn querngue annum talis nafcatur aëlio, ne perpe- 
tua defunéii memoria ob quam annuum reliquit ; extin- 
guatur, Louis XIV paroït avoir eu cette loi fous les 
yeux, lorfqu'il a adreffé aux parlemens de droit 


écrit, la déclaration du mois de février 1657 où 


il eft dit: « d'autant que les rentes foncières qui font 
» dues à l’églife , foit parle titre des anciennes fon- 
» dations , foit par bail d’héritage, lui doivent 
» être foigneufement confervées, nous ordonnons 
» qu'elles nepuiflent ètreprefcrites par le cours d’un 
» moindre temps, que celui qui eft requis pour 
» laprefcription des cenfives &rentes feigneuriales ». 
Si cette déclaration eût été enregiftrée dans les 
parlemens qui fuivent le droit coutumier , il n’eft 
pas douteux que les rentes foncières dues à l’é- 
glife, feroient imprefcriptibles , puifqu’elles font 
affimilées aux cens , qui; dans prefque toutes les 
coutumes, n’eft point fujet à la prefcription. Cette 
imprefcriptibilité du cens & des droits feigneu- 
riaux reçoit quelques nuances dans les pays de 
droit écrit. Suivant l’auteur de la colle&tion de ;u- 
rifprudence féodale de ces provinces, rome 4, 
pag. 7, la poffeffion mème centenaire, ou immé- 
moriale, n’eft d'aucun fecours pouracquérir l’exemp- 
tion, Ou affranchiffement des droits feigneuriaux ; 
mais une contradiétion ou dénégation formelle de 
la part du vaffal ou emphytéote , ouvre le cours de 
la prefcription de trente ans contre le feigneur laïque, 
& de quarante ans contre le feigneur ecciéfiaf- 
tique. La déclaration de 1657 fuppofe qu'il y a 
une prefcription qui peut acquérir la libération des 
cenfives & droits feigneurianx , lorfqu’elle dit que 
les rentes foncières dues à l’églife, ne pourront 
êtré prefcrites par le cours d’un moindre temps 
que celni qui eft requis pour la prefcription des cen- 
fives & rentes feigneuriales. Il faut donc conclure 
que l’imprefcriptibilité des rentes foncières dues à 
l'églife, n’eft pas abfolue dans les pays de droit 
écrit, & que la libération de ces fortes de rentes 
peut s’acquérir par une pofleflion de quarante ans, 
récédée d’une contradiétion ou dénégation for- 
melle de la part du débiteur. On ne fuit point dans 
les pays coutumiers la loi fancimus , ni la déclara- 
tion de 1657. En Anjou & au Maine, on diftingue 
les biens qui font cenfés ètre de la première fondation 
des églifes , d’avec ceux qui font acquètsdepuis qua- 
rante ans avant la réformation de la coutume. Les 
premiers font imprefcriptibles , les feconds peuvent 
fe prefcrire, même par trente ans. Anjou, art, 431 ; 
Maine , ert. 446 
Dunod traite la queftion de favoir, fi les rentes 
redevances annuelles, dues pour obits & fon- 
dations , font prefcriptibles , & par quel temps elles 
peuvent fe prefcrire. Il faut, felon cet auteur, exa- 
miner fi elles dépendent d’un capital; en ce cas, 
elles fe prefcrivent par quarante ans avec leur capi- 
tal, comme fi un teftateur a léguné cent livres à 
léglife, & a chargé fes héritiers d'en payer an- 
nueéllement la rente, Si elles ne dépendent pas d’un 
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- capital , comme fi le teftateur a légué annuellement 
cent livres pour rétribution d’un obit qu’il a fondé, 


les doéteurs & les parlemens , continue Dunod, 
font partagés en ce cas entre les fentimens de Mar: 
tin & de Bulgare. Le premier tient que l’aétion 
naiflant chaque année, & pour chaque preftation , 
il n'y à point de prefcription contre l'obligation de 
payer la redevance ; le fecond, qu'elle eft pref- 
criptible par trente ou quarante ans. Ce fecond 
fentiment eft fuivi en Franche-Comté, & 


l'églife, dans cette province , ne feroit pas admife 
à demander une rente due pour obit & fondation 
après quarante ans de ceflation de paiement , quand 
même cette rente ne dépendroit d'aucun capital. 
| Serres , dans fes Inflirutions au droir françois, iv. 2; 
ti, 6, traite cette même queftion dans les prin- 
cipes admis au parlement de Fouloufe. Les biens 
qui font en propriété à l'églife , à quelque titre 
qu'ils lui appartiennent, même à la charge d'un 
fervice ou fondation, peuvent être ptefcrirs pat 
quarante ans (l’auteur n'entend ici parler que des 
immeubles ). Mais on a attaché le privilège dé 
l’imprefcripribilité aux rentes établies en faveur de 
l'églife, pour fervice divin, obits, ou fondations 
fur les biens des particuliers : ainfi , f un homme 
a donné des biens à l’églife, même pour une fon- 
dation, ils feront fujets à la preftription quarante- 
naire : mais fi, fans donner fes biens , il les a chargés 
feulement d’une rente obituaire au profit de lé 
gli, cetterente devient imprefcriptible, de queiqué 
açon qu'elle ait été établie , foit par. contrat ou par 
teftament , & tant pour l’aétion perfonnelle que 
pour l'aétion hypothécaire , c’eft-à-dire , que les 
héritiers de celui qui a établi la rente obituaire fur 
fes biens , pourront être toujours attaqués perfon- 
nellement pour le paiement de cette rente , quelque 
long-temps qu'ils aient refté fans la payer, & qué 
les tiers-pofleffleurs ou acquéreurs des biens fujets 
à ladite rente , pourront être auffi ,nonobftant tout 
laps de temps, attaqués hypothécairement pour le 
paiement , & condamnés les uns & les autres à la 
payer à l'avenir. Bien plus, l'églife, pour ces rentes 
obituaires ou de fondation , a la liberté de s’en 
prendre aux acquéreurs des biens , fans être tenue 
de difcuter préalablement les héritiers des fonda- 
teurs, & de s’en prendre même à un feul des héri- 
tiers ou acquéreurs folidairement , & fans divifion, 
fauf à celui-ci fon recours contre les autres. Les 
arrérages de ces rentes peuvent fe demander de. 
puis vingtneuf ans. Mais des tiers-acquéreurs qui 
ignoreroient la charge impofée fur les biens par 
eux acquis, ne feroient tenus aux arrérages que 
du jour de la demande. 
. Lopision de Serres ainfi développée , femble 
établir qu'au parlement de Touloufe, les rentes 
dues par des particuliers, & chargées d’obits , font 
imprefcriptibles ; & c’eft fans doute ce qu’a voulu 
dire Lacombe dans l’endroit ci-deflus rapporté. . 
Si Les rentes fur particuliers pour.obits & fondas 


eft 


d’ailleurs établi par une ordonnance de 1564. Ainfi 
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Hons ne font pas prefcriptibies , il eft naturel que 
les conditions appofées aux fondations , ne puiflent 
pas non plus être prefcrites , particulièrement lor{- 
qu'elles conftituent la nature du bénéfice. C’eft 
pourquoi on tient en France que le pape ne Vi 
pas y déroger, & que le roi lui-même, lorfqu'il 
nomme en régale, eft obligé de s’y conformer. 
L’exemption de ces conditions n’eft donc pas pref- 
criptible ; ni le patron, ni le pourvu ne peuvent 
être admis à oppofer un ufage ou une pofleiñon 
contraire. Cependant fi ces conditions font de telle 
nature qu’elles puiffent être changées par les cir- 
conftances des temps , & par le fupérieur eccléfiaf- 
tique, du confentement äu patron , dans ce cas, 
dit Dunod, un temps immémorial fait fuppofer une 
Caufe canonique du changement arrivé. 

Dans les pays d’obédience, peut-on oppofer la 
preftriprion aux règles de la chancellerie romaine , 
ou, ce qui revient au même , les droits acquis au 
pape en vertu des règles de chancellerie, fontäls 
imprefcriptibles ? Dunod examine cette queftion 
relativement à la règle.de menfibus, qui attribue au 
pape la collation des bénéfices dans certains mois 
de l’année. Son opinion eft favorable aux collateurs 
qui fe font maintenus dans la poffeffion de confe- 
rer dans les mois réfervés au faint-fiège. Il cire 
plufieurs arrêts du parlement de Befançon, & du 
confeil privé de Flandre. Ce dernier tribunal main- 
tint, en 1621, un pourvu par l'évêque d'Ypres, 
par la feule raifon que le pape n'avoit pas encore 
pourvu à ce bénéfice, en vertu de la règle de re- 

ervationibus. M. Grivel , confeiller au confeil privé 
de Flandte, rend ainfi compte des motifs de cet 
arrêt. Cum regula refervatoria menfium fit odiofis 4 
quatenus detrahit potefiati ordinariorum , & corrigit jus 
commune , quo ordinariis conceditur facultas confe- 
rendi in omni menfe, ideoque reflringi debeat & fire 
interpretari , quatenus alium ledit ; confulius vifum 
fuit, © magis bono publico congruum , placitum dene- 
gare, ut fic non turbaretur epifcopus Îprenfis , in [ua 
poffefione liberé conferendi præbendas , quas cum hac- 
tenus nunquam contulerit [urmmus pontifex 3 per hoc 
nihil difcedere videtur de jure fuo ; fed ea via id tan- 
tum præcavetur ne refervationes , hic ulterius ferpant 
€ progrediantur , quam haëenus confueverant, Ita re- 
folie 6 conclufum die 21 oélobris 1621. 

En 1730, le parlement de Befançon a jugé dans 
les mêmes principes, & a maintenu dans la cure 
de Lioffans, qui avoit vaqué dans un mois réfervé 
au pape, le pourvu par l'ordinaire fur la préfenta- 
tion de l'abbé de Lure, parce que le pape n'avoit 


jamais nommé à ce bénéfice. Nous ne connoiflons 


point d'arrêt des parlemens de nos autres pays d’o- 
bédience , qui ait jugé la queflion. Peut-être ne 
s'y eft-elle jamais préfentée , parce que les colla- 
teurs auront eu plus de déférence pour la cour-de 
Rome, que ceux de Franche-Comté & de la Flandre 
mème autrichienne. 

Les droits de patronage font prefcriptibles de 
patron à patron ; le font-ils également du collateur 
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: au patroh; c'efl-à-dire, les évèques peuvent-ils s 


par la poffeffion de conférer librement, dépouiller 
les patrons de leur droit de préfenratiqn? Voyez 
PATRONAGE. | 

Les dimes peuvent-elles fe prefcrire entre déci< 
mateurs, ou perfonnes capables de les poiléder à 
Les décimables peuvent-ils s’en affranchir par la 
poffeffion ou le non-ufage de ne pas les payer 2 
Voyez Dimes, FRANCHE-COMTÉ, USA 

Les biens de l’ordre de Malte font-ils impref- 
criptibles ? Woyez MALTE. ( ; 

L'état des bénéfices peut-il fe prefcrire ? Voyez 
BÉNÉFICE , COMMENDE , CONVENTUALITÉ. 

S. IL. Forme & manière de prefcrire en matière ecclés 
fiatique & bénéficiale. La poffeffion eft la feule ma 
nière de prefcrire, parce qu'on ne prefcrit qu'en 
poflédant. Mais il y a des caraétères que doit avoir 
la poffefñion , & qui ne font pas les mèmes en mas 
tière civile & en matière eccléfiaftique. | 

Les droits & les biens de l’églife peuvent ètre 
diftingués en réels & corporels , & en incorporels 
& fpirituels. 

Paribiens & droits réels & corporels , on doit 
entendre fes meubles , fes immeubles. : + ., 

Par incorporels, fes hypothèques &cautres droits 
de certe nature. is J 

Par fpirituels | ceux qui dérivent du caratère & 
des fonétions de fes miniftres. kon 

Les meubles de l’églife, deftinés à des ufages 
pieux , font hors du commerce ; ils rie peuvent être 
aliènés ni engagés aux laïques que pour des œuvres 


| de piété , comme pour racheter des captifs , ou fub« 


venir aux mifères publiques. Ona vu plufieurs 
faints évêques employer jufqu'aux vafes facrés,; 
pour foulager leurs peuples dans des temps de caia- 
mités, & cette conduite leur a: mérité la recon- 
noiflance de leurs contemporains , & les éloges de 
la poitérité. Les befoins urgens de-l'état peuvent 
encore être un motif pour alièner des meublés ! 
deftinés à des ufages pieux. Mais, hors de ces cas, 
ils ne peuvent être aliënés,, & la pofleflion que 
des tiers pourroïent en avoir ; né pourroit équiva- 
loir pour eux à un titre de propriété. Quand on eft 
obligé de les vendre à des laïques, on doit en 
changer la forme s’il fe peut , pour ne pas les expo- 
fer aux abus & au mépris. ent 

Ceux qui ne font pas deftinés à des ufages 
pieux, & dont la valeur n’eft pas d’ailleurs confi- 
dérable , peuvent ètre vendus fans formalités par 
les perfonnes qui en ont l’adminiftration. Ni les 
canons , ni les loix civiles n’en prohibent l’aliénaz 
tion , parce que d’un côte, leur confervation-eft peu 
intereflante , & que de l’autre, ils périffenr & 1e 
confument par l’ufage. C’eft pourquoi ils peuvent 
être prefcrits par trois ans , comme les meubles . 
des laïques. | fl 

Les immeubles , appartenans à l'églife, peuvent. 
ils être acquis par la prefcription, & quel temps eft 
néceflaire pour opérer cette prefcription ? 

On dit en général que les immeubles poffédés 
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par l'églife, font inaliénables. Si cette maxime étoit 
vraie dans toute fon étendue , il s’enfuivroit nécef- 
fairement qu’ils font imprefcriptibles, parce qu'il 
n’y a de fujet à la prefcription que ce qui eft alié- 
nable de fa nature, que ce qui eft dans le com- 
merce ; mais l’inaliénabilité des immeubies de l’é- 
glife n’eft pas abfolue. Elle eft feulement aflu- 
jettie à certaines conditions & à certaines for- 
malités. 

 L’églife peut aliéner fes biens quand fa condition 
en devient meilleure , & cela arrive, difent les 
canoniftes , en 1rois manières : 1°, lorfqu’on les 
vend pour payer des déttes preffantes, &c qu'il n’y 
a pas de meubles pour y fatisfaire ; 2°. lorfqu'on 
aliène les héritages ruinés , ftériles ou infrudueux, 
qui ne rapportoient aucun revenu, Ou qui COù- 
toient trop de dépenfes par leur éloignement ; 
3°. fi l’on vend pour acquérir un fonds meilleur , 
plus convenable , &c d’un plus grand revenu. Aïnfi, 
il n'y a que la néceflité ou l’utilité évidente qui 
puifle autoriferl’aliénation des immeubles de l’églife. 

Cette néceffité ou cette utilité doit être confta- 
tée de la manière que les loix & l’ufage le pref- 
crivent , & l'omiffion des formalités requifes opère 
une nullité dans l’aliénation. Woyez ALIENATION. 

Dès que les biens immeubles de l’églife ne font 

pas abfolument hors du commerce, &c qu'ils peu- 
vent être aliènés pour caufe, & avec des forma- 
lités , on peut fuppofer qu'ils ont été acquis avec 
untitre valable, quoiqu'il n’en confte pas, & par 
conféquent ils peuvent être prefcrits. 
- Queleft le temps néceflaire pour opérer la pref- 
: cripuion des immeubles de l’églife ? [ls étoient d'a- 
bord prefcriptibles par trente ans. Mais ils ne peu- 
vent plus être prefcrits que par quarante; ce qui 
alieu, foit qu'il s’agifle de la prefcription d'églife à 
églife, ou du laïque contre l'églife ; foit que les 
biens viennent de la fondation primitive , ou qu’ils 
foient affeétés aux menfes des benéfices ; foit qu'ils 
n’y aient pas été affeétés , où qu'ils aient été acquis 
depuis la fondation. 

Perfonne ne révoque en doute la prefcriptibi- 
lité des immeubles de l’églife par quarante ans, 
lorfqu’il ne paroïit point de titre, ou que celui qui 
paroît ne fait point obftacle à la prefcription. Mais 
lorfque le titre paroiït, & eft vicieux , il faut diftin- 
guer. Si celui qui poffède eft un tiers-acquéreur, 
& s’il poflède à titre particulier depuis plus de qua- 
rante ans ; rien n'empêche qu'il n’ait prefcrit, 
parce qu'il étoit de bonne-foi, & qu'il n’eft pas 
tenu des vices de fon auteur. Si, au contraire, 
l'immeuble eft encore entre les mains du premier 
acquéreur , ou de fes fucceffleurs à titre univerfel, 
qui le repréfentent & qui font refponfables du vice 
de fa pofleffion, les opinions font partagées, &c 
la jurifprudence des tribunaux eft différente. 
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celle de cent ans , dans la perfonne des acquéreurs 
& de leurs héritiers, parce qu'il les conftitue en 
mauvaife foi, & qu'il s'élève fans cefle contre leur 
pofleffion , perpetud clamat. | | 

Les chambres des enquêtes du parlement de Paris 
décident que, dans le cas même d’un titre nul & vi 
cieux, l'acquéreur & fes héritiers prefcrivent le 
domaine de l’églife par cent ans. 

C’eft Dunod qui attefte cette variété de jurifpru= 
dence. Cependant il paroit qu'il s’eft trompé fur 
celle qu’il attribue au parlement de Touloufe, ou 
que du moins cette cour en a changé. Boutaric, 
dans fes Znflituts , s'exprime ainfi, page 188 : 

« On jugeoit autrefois que pour prefcrire contre 
» l’églife , il falloit au pofleffeur un titre tel qu’il 
» püt le conftituer en bonne-foi, c’eft-à-dire, re« 


-n Vêtu de toutes les formalités prefcrites pour 


» l’aliénation des biens eccléfaftiques ; mais cette 
» jurifprudence a changé, & l’on juge aujourd’hut 
» que dans le cas même où on feroit paroïître un 
» titre vicieux , la pofleffion de quarante ans fans 
» trouble , & fans interruption, à compter du dé- 
» cès de l’eccléfiaftique qui a malalièné, fuffit pour 
» mettre l'acquéreur à l'abri de toute recherche; 
» de manière qu’on n’a plus befoin aujourd’hui 


_ » du confeil que Dumoulin donnoit de fon temps 


» à ceux qui étoient attaqués par l’églife, de fe 
» défendre uniquement par la prefcriprion, & de ne 
» point remettre leurs titres s'ils étoient vicieux , 
» melius eft non habere titulum quam habere viciofum n. 

Serres qui a écrit depuis Boutaric , adopte la 
même doétrine. « On juge même aujourd’hui, que 
» quand on auroit poflédé de mauvaife foi, ow 
»avecuntitre vicieux & non revêtu de formali- 
» tés , le terme de quarante années , fans interrup- 
» tion, fufhroit pour prefcrite contre l’églife ». 

Le parlement de Provence, fuivant Durand de 
Maillanne , fuit la même jurifprudence que les 
chambres des enquêtes du parlement de Paris; il 
admet la prefcription de cent ans contre les aliée 
nations des biens d'églife faites fans formalités. 

Il feroit à defirer que l’arrèté de M. de Lamoi- 


_gnon , fur cette matière , füt devenu une loi géné- 


La grand-chambre du parlement de Paris, le | 


grand-confeil , & le-parlement de Touloufe, jugent 
que quand letitre de la poffeffion eff vicieux, & 
qu'il paroït, il empèche toute prefcription, même 


: 


rale : rien de plus clair & de plus précis. «Biens 
» d’églife aliénés au profit d’autres perfonnes que 
» des parens ou allés du titulaire qui a fait l’alié- 
» nation , demeureront prefcrits par l’efpace, de 
» quarante ans, quand le titre de laliénation ne 
» paroîtra pas : mais fi par. la repréfentation du 
» titre ; l'aliénarion {e trouve nulle ou défeétueufe 
» par le défaut des claufes & des formalités , le 
» vice-ne fe prefcrit point en la perfonne de l’ac- 
» quéreur ou de fes fuccefleurs, à titre univerfel, 
» par quelque efpace que ce foit moindre de cent 
» ans. Mais quant au tiers-acquéreur de bonnefoi, 
».il prefcrit par quarante ans ». Une loi femblable 


anéantiroit une diverfité de jurifprudence, qui re 


devroit pas exifter 
portante. 
Les, opinions 


dans une matière aufh im- 


font également partagées fur 


mens 
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Fépoque à laquêlle laÿrefcription commence à cou- ! 


sir contre l'égiife ; les uns veulent que ce foit du 
anoment que léglife a aliéné ou ceflé de poñéder. 


Les autres foutiennent que ce ne doit être qu'à 


partir du décès du bénéficier qui a mal aliéné ou 
Jaifé ufurper. Bontaric, Serres, Dunod , em- 
braffent cette dernière opinion ::« fur ce que dans 
# la prefcriptior de quarante ans , dit Boutaric, Loc. 
cit. on ne compte point le temps qu'a vécu le 
mbénéficter qui à fait l’aliénation , & qu’on la fait 


_micourir feulement du jour de fa mort, j'ai vu. 
nrendre, ü n'y a pes long-temps, un arrêt fingu- 


» lier, qui, par la raïifon que la preftriprionteft 


nelle-mème une aliénation, vix efkut non videatur 


» alienare qui patitur ufucapi, jugea que lorfque le 
n poflefleur n'avoit pour tout titre que la prefcrip- 


» tion ; il ne falloit point compter le temps qui 
»avoit couru pendant la vie du bénéficier, fous ! 
#wdequel la prefcription avoit commencé , le béné- 


» ficier étantregardé comme celui qui a fait l’aliéna- 
stions cetarrètfutrendule 13 août 1723 , à la pre- 
mmière. des enquêtes, au rapport de M. l'abbé 


» d'Avifard, enlacaufe & en faveur du fieur de 


» Serres, prieur de Caflargues ». ds 
«Serres dit également « re prefcription de qua 


» rante années ne commence point à courir du jour 


». ch contrat nuifible: à l’églife ou de l'ufurpation, 
pimas feulement du jour de la mort de l’eccléfiaf- 
» tique , où bénéficier, qui a mal aliéné, ou qui 
» a jaiffé ufurper le bien de l’églife | & pendant la 
» vie duquel la prefcription a commencé; cette pref 
» cription , commencée de fon vivant, étant regar- 
» dée comme une aliénation de fa part ». | 
Dunod motive ainfi fon avis; « quoique celui 


# qui a mal aliéné ait pu agir lui-même, il y auroit | 


»-du: danger. à faire coùrir la prefcription de.‘{on 
» temps. [lfaudroit qu'il vienne contre fon propre 


» fait, &il a ordinairement de la répugnance & de 


», la pudeur à le faire. Il y a mème fouvent des vues 
» d'intérêt ou de faveur dans-les bénéficiers qui 
» font des aliénations préjudiciables, & quand il 
»ny-en auroit point eu, celui qui a fait lalié- 


».nation fe feroit fouvent une -peine: d’avouer fa 


»faute 8 fasmauvaife-adminifiration, Il craincroit 
» peut-être auf: de s’expofer à quelque reftitution 
» d'argent qu'il auroit reçu, & à des:-dommages 
» & intérêts. [l eft donc jufte de fuppofer pour 
mréglelgénérale, qué.la prefcription.ne:court pas 
».de fon temps, quand l’églife a été léfée,; & que 
» les principales folemnités ont été omifes’ parce 
» qu'elle n’eft pas valablement défendue». Dunod 
appuie cette opimon fur un ancién:canon. rapporté 
par Gratien. Si facerdotes-vel minifiri, dum guberna- 
cula ecclefiarum adminiftrari videntur contra patrum 
Janéiones, de: rebus ecclefit , aliqua cognofcuntur de- 
finifle, non ex die quo talia wivendol decreverunt fed 
<x quo smorjendo. définitæ reliquerunt:,; fupputationis 
ardo fubflabit, C'eft l'avis de Dumonliñ 8&c de Mor- 
nac. M, Louet cite.trois arrêts qui l'ont ainfi jugé ; 
la j urifprudence du: parlement de::Grenable. et ! 
Jurifprudence, Tome VI. # 
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même, ainfi que celle du parlement de Befançox, 
comme le prouve fon arrèt du 4 mai 1728 , qui 


a déclaré nulle l'aliénation d’une maïfon dépendante 


d'une chapelle, quoiqu'il y eût cinquante ans que 
cette aliénation étoit faite & exécutée; mais il y 
avoit que huit ans que le chapelain qui avoit aliéné 
étoit mort. ë bq | 
- La preftription ne court point contre l’églife‘pen- 
dant la vacance du bénéfice : pérfonne ne peut alors 
en prendre la défenfe. Contra non valentem agere, 
non currit præfcriptio: La raifon feule l'énfeigneroit 
quand les canons ne l’auroient pas décidé. C'eft, 
d’après ce principe, que la déclaration du 20 f&- 
Vrier 1725, défend aux économes des églifes va- 
cantes , d’intenter aucuns procès pour leurs droits, 
ou mème d'y défendre contre ceux qui les atta- 
quent, fans qu’il en puiffe naïître aucune préten- 
tion dé part ni d'autre, de péremption d’inftance, 
ou de prefcription, durant tout le temps que la va. 
cance dureras | à 
Les droits incorporels & les aftions qui appar- 
tiennent à l’églife ne fe perdent que par un non- 
ufageou une non-pofñlefion de quararte ans. Ils 
font comptés au nombre de fes biens, & elle doit 
jouir pour eux des mêmes privilèges que pou fes 
immeubles, C’eft la difpofition dudroit civil dans 


‘la novelle:13r , dont eft tirée l’authentique qui 


dit, quas aliones, alias decennalis , alias vicernalis!, 
alias tricennalis præfcriptio excludit : hæ ff loco relr- 
giofo competant | quadraginta annis excluduntur, Les 
canons ont adopté cette loi civile. Par arrêt du par- 
lement de Befançon ; du 25 février 1709, le droit 
qu'avoit l'infirmier de abbaye de Saint-Claude,, 
comme dépendant de {on de , de fe faire don- 
ner les langues & lesfilets de cochon que l’on 
taoit à la boucherie publique de cette ville, fut 
jugé prefcrit, parce qu’il y avoit quarante ans qu’il 
n’en avoit pas ufé. : 
Lorfque la preftription fait perdre-ainf les droits 
d’un bénéfice, le titulaire qui les laifle prefcrire , 
ou fes héritiers, peuvent être a@tionnés en dom- 
mages &c intérêts par le fucceffeur au bénéfice. 
On a douté, dit Boutaric, fi.la prefcriprien, de 
cuarante ans avoit lieu en faveur ce léglife, à 
| :gard même de l'aétion hypothécaire , contre un 
tiers-acquéreur ; mais c’eft chofe dont on ne doute 
plus aujourd’hui : de quelque nature que foient 
les aétions... il faut toujours quarante ans. pour les 
prefcrire contre l’églife ; jufques-là, que les arrêts 
ont accordé ce privilège à Péglife dans le cas même 
qu'elle faccède au particulier contre qui la pref 
cription étoit commencée & déjà avancée : J'inftitue 
héritière l'églife ;.il fe trouve dans la fucceffion 
une dette, à raïfon de laquelle il'n’a été fait de ma 
part aucune pourfuite pendantvingt années : cette 
dette qui, après'dix autressannées , auroit été pref- 
crite pas ma tête, ne le fera qu'après vingt an» 
nées en faveur de léglife devenue mon:héritière. 
Serres enfeigneilesimêèmes principes. On ne res 
connoît , felon lui stcontre: Fgie >. Oula caufe 
tr 
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pie, d'autre prefcription que celle de quarante añs: 


ainfi la preftription trentenaire eft toujours de qua- 
rante ans , Ou fe proroge à ce terme quand on l'op- 
pofe à l’églife , bien qu'elle ne faffe que fucceder 
à un particulier contre qui elle auroit déjà com- 
mencé de conrir. Il en eft de même de la prefcription 
de l’hypothèque par dix années , enforte qu'il faut 
toujours ajouter, en faveur de l'églife, dix années 
à la prefcription trentenaire , &t trente années à celle 
dé lation hypothécaire. 

. Quoique ces principes foient ceux du droit ca- 
nonique , & forment, pour ainfi dire, notre droit 
commun en cette matière , ils ne font cependant 
pas fhivis au parlement d'Aix & de Bordeaux. On 
y juge que le tiers-acquéreur de bonne-foi pent 
oppofer à l'hypothèque de l’églife la prefcription de 
dix ans. Ces deux cours fe fondent fur ce que les 
loix, qui portent à quarante années la prefcriprion 
des biens de l’églife, ne doivent ètre entendues 
que de ceux qui font dans fon domaine, & qu'elles 
ne parlent point de l’aftion hypothécaire dont la 
prefcription eft favorable pour le tiers-poffeffeur 
qui fe défend de cette aétion par voie d'exception, 
& pour fe conferver un bien qu'il a légitimement 
acquise 

Les a@ions qui s'éteignent par une prefcription 
au-deffous de dix ans, & fe perdent de plein droit 
par le filence & la négligence de celui à qui elles 
appartenoient , fans qu'il y ait du fait de celui 
contre lequel on pouvoit les exercer, & fans qu’on 
exige de fa part ni titre, ni poflefhon , ni bonne- 
foi, ne font pas prorogées à quarante ans en fa- 
veur de l'églife. On en donne deux raifons : la pre- 
mière , qu’il n'eft parlé dans la novelle & dans les 
canons que des aétions qui ne fe prefcrivent que 
par dix ans & plus; la feconde, que les prefcrip- 
ions moindres de dix ans courent contre les 
mineurs. 

Dans l'ufage , on n’accorde à l’églife aucune ref- 
titution contre fa prefcripricn. I: eft donc inutile 
d'examiner la queftion , fi après quarante ans , elle 
en-a encore quatre pour être reftituée. 

Il nous refte a@uellement à parler des droits 
fpirituels de l'églife : ées droits appartiennent au 
corps ou aux membres. Les droits qui appartien- 
nent au corps, comme de prononcer fur les ma- 
tières de la foi, ou fur des points de difcipline, 
ne font pas fufceptibles d’être prefcrits , parce qu'ils 
tiennent à l’effence même de Péglife. 

Quant aux droits des membres , lorfqu'ils dé- 
rivent de l’ordre, il; ne font pas plus fujets à la 
préfcription ; étendue de leur exercice peut feule- 
ment fe prefcrire. C’eft ainfr que, par la feule force 
de la poleffion , il eft des diocèfes où les curés peu- 
vent confefler hors de leurs paroifles, quoique 
dans d’autres, ils n’en aient pas la faculté fans y 
être fpécialement autorifés par leur évêque. 

Les droits fpirituels qui dérivent de la jurifdic- 
tion font plus faciles à prefcrire. La cour de Rome, 
par exemple , argumente de fa poffeffion, pour fe 
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maintenir dans l'exercice & plafieurs droits qui 
naturellement appartiennent aux évêques. Si ceux- 
cine peuvent plus accorder les difpenfes de cer- 
tains empêchemens dirimans, c’eft qu'ils fe font 
laifés dépouiller, & ont permis que les papes 
ufaflent feuls de ce pouvoir. Par la même raifon, 
il eft des évèqunes qui , dans ces fortes de ma- 
tières , exercent leur jurifdi@tion avec plus d'éten- 
due que les autres ; ils ont oppofé plus de réff- 
tance aux prétentions de la cour de Rome, & ne 
lui ont pas permis une poflefion qui, dans fes 
principes, s’eft changée pour elle en un titre inat- 
taquable. | | 

Mais cette prefcription de la cour de Rome, fur 
les droits fpirituels des évêques , pourroit-elle fou- 
tenir un examen férieux ? Les évêques ne pour- 
roient-ils pas répondre avec avantage que ces droits 
font imprefcriptibles de leur nature , & qu'une 
poffeffion qui prend néceflairement fon origine 
dans une véritable ufurpation , eft incapable de dé- 
pouiller de légitimes propriétaires ? Si ces quef- 


tions étoient traitées d’après les principes reçus 


dans la primitive églife, principes qui n’ont pu 
cefler d’être vrais, nous croyons qu'il feroit facile 
de démontrer que la poffeffion, quelque longue 
qu’elle foit, n’a pu former un titre en faveur du 
pape ; &t qu’en rendant aux évêques le libre exer- 
cice des droits qu'ils n’étoient pas eux-mêmes les 
maîtres d'abandonner, on feroit un aéte tout à la 
fois de juftice & de bonne adminiftration. (M. l'abbé 


BERTOLIO, avocat au parlement. ) 


SECTION I V. | 
De la prefcription en matière féodale: 


&. I. Obfervation préliminaire. Cette differtation 
a pour objet la prefcription des droits feign<uriaux, 

Les droits feigneuriaux font de deux fortes : les 
uns récognitifs de la feigneurie direéte , tels que 
Yhommage & le cens, ou les droits qui en tien- 
nent lieu : les autres ne tiennent à la féodalité que 
par des ep accidentels, tels que le furcens & 
les rentes fecondes. C’eft aux premiers feuls que 
la dénomination de droits feigneuriaux appartient 
eflentiellement : les autres ne font que des prefta- 


tions purement foncières ; &, comme toutes les . 


rentes foncières, elles font fujettes aux loix géné 
rales de la prefcription ; il n’y a de difhcultés que 
relativement aux droits feigneuriaux proprement 
dits. Ce font ces difficultés que nous nous propo- 
fons de difcuter. 

$. IL. De Fancienne opinion qui réjettoit toute efpèce 


de prefcriptionentre le feigneur 6: le vaffal. L’hi ee 


des fiefs fe partage en deux grandes époques : 
bord , ils obéifloient à la loi politique ; depuis, c’eft 
la loi civile qui les régit. 

Originairement les fiefs étoient amovibles à la 
volonté du feigneur. Bientôt ils furent à vie, en- 
fuite ils pafflèrent aux defcendans du vaffal. Pen 
dant toute la durée de €e premier période, le cas 
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de la réverffoni arrivant , le feigneur reprenoit le. 


fief tel qu'il l’avoit donné ; fi le vafal en avoit dé- 
taché des parties , foit par des inféodationis , foit 
par des baux à cens, toutes ces aliénations étoient 
réfolues ; tout rentroit dans les mains du dominant. 
D'ailleurs, tous les fiefs formoient le patrimoine de 
Pétat ; les conceffions s’en faifoient dans les affem- 
blées nationales, & la manière de les donner & de 
les reprendre étoit le principal objet de la politique 
de ces temps-là. Ces ufages fubfiftèrent jufques 
vers la trotfème race. On fent que, pendant toute 
ur durée , il ne pouvoit pas être queftion de pref- 
cription, Ainfi la maxime de lim prete ptibilité avoit 
déjà de très-profondes racines , lorfque les poffef- 
fions féodales pañlèrent entiérement dans le com- 
merce. Cette innovation , en plaçant les fiefs fous 


la loi civile , auroit dû naturellement introduire les 


régles de la prefcription dans le régime féodal. Mais 
Plufieurs circonftances s’y oppoftrent. 


Tout le monde connoît ces guerres continuelles. 


qui déchirèrent fi longtemps Le fein malheureux 
de la France ; les fcigneurs, perpétueliement en 
armes les uns contre les autres, étoient trop inte- 
rcflés à conferver leurs vaux , pour les perdre 
un feul inftant de vue ; & ceux-ci, expofés fans 
écfle à l’'oppreffion de cette multitude de tyrans, 
avoient trop befoin de la protedion de leurs fei- 
gneurs pour fecouer le joug de la dépendance féo- 
dale. Loin que le feigneur & le vaffal cherchaffent 
alors à prefcrire, l’un la propriété du fieffervant, 
l’autre la libération des devoirs féodaux , il étoit 
très-commun de voir les propriétaires des aleux en 
transférer la dominité direéte à quelque feigneur 
Puiïflant, pour les tenir d'eux en fief; & les fei- 
gneurs fe dépouiller de leurs domaines, pour mul. 
tiplier le nombre de leurs vaflaux. 


Tous les fiefs étoient alors de danger; non-feu- 


lement les acquéreurs, mais les héritiers , même 
ceux en direéte , étoient obligés de reprendre le fief 
des mains du feigneur ; s’ils négligeoient cette for- 
malité , te fieftomboit en commife ; & les feigneurs 
avoient trop d'intérèt à avoir des vaflaux fidèles , 
pour ne pas exercer rigoureufement leurs droits 
à cet égard. Ainf l'intérêt réciproque du feigneur 
&c du vaflal les rapprochant néceflairement à chaque 


mutation , & dans une infinité d’autres circonf- . 


tances , il eft fenfble qu'ils ne devoient pas même 
avoir l’idée de prefcrire l’un contre l’autre. 

La jurifprudence étoit alors toute en procédés, 
fuivant l’expreffion de Montefquieu ; tous les pro- 
cès , principalement ceux entre les propriétaires 
de fiefs , fe réduifoient à des déméiés fur je point 
d’honreur. Lorfqu'un feigneur prétendoit que tel 
fief relevoit de Ini, il fommoit le propriétaire de 
comparoir à la cour du dominant ; là , | produifoit 
des témoins ; fi leur dépofition étoit défaverable au 
feigneur , il les accufoit d’être faux & menteurs ; il 
échoyoit alors gage de bataille | & Y'adrefle ou la force 
décidoient la conteftation. 

L'on fent aifément combien de pareils nfages 
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devolent éloigner toute idée de Prefcription ; auf 
voyons-nous dans fes affifes de Véae e que, 
non-feulement entre le feigneur 8 le vañal, mais 
mème entre celui-ci &c des tiers , la preuve par té. 
moins décidoit toujours de la mouvance féodale , 
fans confidérer la longueur de la poffefion. 

Une pareille forme de procéder, qui réduifoit 
tout à la preuve teftimoniale, au combat, en un 
mot , à une efpèce de point d'honneur , devoit né- 


 ceflairement éloigner jufqu'à l'idée de la prefcrip- 


tion, C'eft ce qui arriva effeivement ; & de-là cette 
régle fameufe , le feigneur ne peut prefcrire contre [or 
vaflal, &c. ; non pas qu'on trouve cette règle 
crigée en loi, par les monumens qui nous reftent 
de notre ancienne jurifprudence ; elle fut le produit 


naturel des ufages féodaux & des formalités judi- 


ciaires ; &t lorfque ces ufages & ces formalités dif- 
parurent , la règle refla, parce que les efprits en 
étoient imbus ; & comme il eft malheureufement 
arrivé pour toutes Les parties de notre droit coutu- 
mier ; la loi ne fuivit point la révolution des mœurs 
& les progrès de l’efprit national, 

Ces progrès fe firent enfin fentir au commence- 
ment du feizième fiècle. Ce fiècle étroit marqué pour 
de grandes révolutions dans tousles genres ; le defir 
de connoître agitoit tous les efprits ; de toutes 
parts on remuoit les anciennes bornes : au barreau 
il fe trouva des hommes qui eürent le courage de 
douter , qui ofèrent fonder I chaos des loix, de- 
mander compte aux fiècles paflés des maximes 
qu’ils leur avoient tranfmifes ; &'celle de l’impref- 
criptibilité entre le feigneur & le vaffa! fut difcutée. 

Mais l’ancienne maxime avoit encore un empire 
trop univerfel ; & le peu de lumières qui jaillit de 
cette difcuffion , ne brilla pas , à beaucoup près, pour 
tous les yeux. À l'exception d’un très-petit nombre 
de coutumes qui déclarent les droits feigneuriaux 
prefcriptibles , toutes celles que l’on rédis 22 dans les 
premièresannées du feizième fiècle, ou font muettes 
fur ce point, ou rejettent toute efpèce de prefcription 
entre le feigneur &le vaflal. Telle éroit la coutume 
de Paris de la réda@tion de 1510. Elle dit en termes 
abfolus : Le feigneur ne peut preftrire contre fon vaffal, 
ni le valfal contre fon feigneur. 

Ce texte d’une coutume , rédigée dans le centre 
des talens, des connoiïffances , & fous les yeux du 
premier fénat du royaume, en érigeant en loi l'an- 
cienne erreur, l'auroit peut-être à jamais perpé 
tuée , fi, bientôt après, Dumoulin n’eût écrit fon 
traité des fiefs. | 

Avant lui, on s’étoit à peine apperçu des chan- 
gemens arrivés dans le régime féodal, parce que 
ces changemens.s’étoient opérés par des gradations 
infenfibles , parce que les mots étant reftés, on 
croyoit la chofe toujours la mème. Il fentit que les 
fiefs étant devenus patrimoniaux ; que ne tenant 
plus à l’ordre public que par des rapports três-in= 
dire&s , la loi civile feule devoit les régir, & que 
cette révolution exigeoit une nouvelle théorie. 
Cependant, forcé dé paroître plier fous l’ancien 
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préjugé, puifqu'il étoit érigé en loi, il commence 


par.dire que le feigneur & le vaffal font dans l'im- 
puillance réciproque de prefcrire, Mais après avoir 
rendu cette efpèce d'hommage au texte de la cou- 
tume fur laquelle il écrivoit, il fait les plus grands 
efforts pou? en refferrer les effets dans les bornes 
les plus étroites. He | 

Il décide, 1° que la poffeffion centenaire n’eft 
pas comprife dans la prohibition de la coutume; 
2°. que le feigneur peut prefcrire la propriété du 
fief de fon vañlal, s'il le poflêde jure plenæ proprie- 
talis ; 3°. que l’on peut, par la feule force de la 
pofleffion, changer la nature de la tenue féodale ; 
par exemple, la rendre cenfuelle ; 4°. que le fei- 
gneur & le vaflal peuvent, par la voie de la pref- 
cription ; acquérir l’un contre l’autre la féodalite fur 
des héritages libres ; 5°. qu’un tiers pent priver le 
feigneur de fa mouvance, fi elle lui eft reportée 
par le vañai pendant le temps néceffaire pour pref- 
crire ; 6°, que tous les droits échus fe prefcrivent 
par trente ans; enfin il établit pour maxime, que 
cette prohibition de la coutume doit s’entendre dans 
le fens le plus étroit. Es ira inrelligo confuetudinem 
nofiram , ut excludat falèm meram preftriptionem , non 
autem ut excludat prefumptionem refultantem ex præf- 
criptione, five prafcriptionem cum allepatione titult, 
quando non conftat de contrario, fur l'art, 7, n°. 17. 

En 1580, on procéda à une nouvelle réforma- 
tion de la coutume deBaris, Les commiflaires, éclai- 
rés par les ouvrages de Dumoulin , modifèrent 
l’ancienne règle de l’imprefcriptibilité des fiefs, & 
fubftituèrent à l'article 7 de l’ancienne coutume, 
le douzième de la nouvelle, qui porte: « le fei- 
» gneur féodal ne peut prefcrire contre fon vaflal 
» le fief fur lui faifi, ou mis en fa main par faute 
» d’hommes, droits & devoirs non faits, ou dé- 
» nombremens non baillés , ni le vaffal la foi qu’il 
» doit à fon feigneur , par quelque temps qu’il en 
» ait joui, encore que ce fût par cent ans & plus. 
» Toutefois les profits de fiefs échus fe prefcrivent 
» par trente ans, s’il n’y a faifie ou inftance pour 
» raifon d’iceux ». 

Cet article a, comme l’on voit, deux parties : 
la première concetne la prefcription du fief ; la fe- 
conde , la prefcriprion des droits féodaux échus. 

À l'égard de la prefcription du fief, cet article 


renferme deux difpofitions bien différentes. La pre- 


mière concerne le feigneur ; la feconde, le vañal, 
Le feigneur féodal ne peut prefcrire contre fon valfal ; 
telle étoit la difpofition de l’ancienne coutume. La 
nouvelle ajoute, Le fief fur lui faïift, ow mis en [a 
main par faute d'hommes , &cc. I] réfulte de la ma- 
nière dont cet article eft conçu, que la prohibi- 
tior de prefcrire fe réduit, à l'égard du feigneur, 
au feul cas de la faifie féodale; & que dans tous 
les autres, il peut prefcrire contre fon vaflal, fui- 
vant les loix ordinaires de la prefcription : &:mème,, 
fi l'on examine le motif de cette difpofition, on 
Verta qu'elle n’eft rien moïns qu’une règle féodale ; 
que cette prohibition n’a rien de commun avec la 
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nature des fiefs, & qu’elle auroit lieu quand même: 


elle ne feroit pas exprimée dans la coutume. Quel: 
eft en effet le motif de cette difpoñition ? C'’efb 
parce que le feigneur qui a faifi le fief de fon vañlal 
n’en jouir qu'à titre précaire , que comme dépofi- 
taire de juflice. Or, c’eft une règle du droit com- 
mun, que le dépoñitaire ne peut acquérir la pro- 
prièté du dépôt par la feule pofleffion, quelque 
longue qu’elle puifle être. | #4 

La feconde difpofition de la première partie de * 


. cet article eft conçue en termes bien différens; elle 
met le vaflal dans l’impoffbilité abfolue de prefcrire 


la foi qu’il doit à fon feigneur: quand mème il au- 
roit êté plus de cent ans fans la lui reporter. Si om 
examine encore de près cette difpofñition , on verra 


. qu’elle n'appartient pas plus que la première à la 


matière féodale. Le droit qu’a le feisneur d'exiger 
la foi à toutes les mutations, eft une faculté qui 
fort de la nature de la chofe; & c’eft une maxime 
de droit commun , que l’on ne perd point ces fortes 
de facultés par quelque efpace de temps que l’on ait 
ceflé de les exercer. C’eft encore une autre maxime 
du droit commun, que la pofleflion continue tou= 
jours de la manière dont elle a commencé; or, le 
Vaffal ayant commencé de pofféder à la charge de 
porter la foi, fa pofieffion eft donc cenfée contis 
nuer fous cette même condition. | 

De cette expofition , il réfulte qu’il y a des cir- 
conftances , & beaucoup de circonftances où le fei- 
gneur & le vaffal peuvent prefcrire l’un fur l'autre: 
Cette affertion fera juftifiée par les détails dans lef- 
quels nous allons entrer. 

S, IT. De la prefcription entre le feigneur 6 le 
vaflal. Lorfqu’en 1580, on procéda , comme nous 
venons de le dire ,- à une feconde rédaétion de la 
coutume de Paris, les magiftrats réformateurs, éclai- 
rés par les ouvrages de Dumoulin, franchirent la 
barrière qu’il avoit cru devoir refpeéter, & fubfti- 
tuèrent à cet article 7 de l’ancienne coutume, l’ar- 
ticle 12 de la nouvelle, qui réduit cette prohibition 
a deux cas feulement ; en voici les termes : le fei- 
gneur féodal ne peut prefcrire contre fon vaffal le 
fief fur lui [aifi faute d'homme... ni le vaffal la foi 
qu'il doit à fon feigneur. 

Cet article, comme l’on voit, renferme deux 
difpofitions très-diftinétes ; l’une relative au fei- 
gneur, l’autre relative au vañal. 

Le fcigneur ne peur prefcrire contre fon vaflal ; tel 
étoit la difpofition de l’ancienne coutume ; là nou 
velle ajoute : le fief fur lui faifi. Ainfi, la prohibi- 
tion de prefcrire fe réduit , à l'égard du feigneur, 
au feul cas de la faifie féodale. 

Quant au vaflal, on fe rappelle que l’ancienne 
coutume portoit en termes généraux, n2 le vaffal 
contre fon fergneur : à ces exprefions indéfinies, la 
nouvelle coutume ajoute , /2 foi. Cette addition-/4 


foi, addition évidemment’ limitative , concentre 


dans la foi feule , dans la feule dominité , l’impuif- 
fance où le vaffal étoit précédemment de prefcrire 


contre fon feigneur. 
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Tel eft donc aujourd'hui le véritable fens de 
etre fameufe règle, Le vaffal & Le feigneur ne pref: 
_crivent pas, &c. Le feigneur ne peut pas prefcrire le 
fief de fon vaflal , lorfaw’il en jouit à titre de faifie, 
c'eft-à-dire, à titre précaire. Le vaflal ne‘peut pas 
prefcrire la libération de la foi qu'il doit à fon fei- 
gneur par quelque efpace de temps qu'il ait cefié 
de la lui rendre; mais dans tous les autres cas, 
rien de particuhier à la matière féodale : les loix 
générales de la prefcription confervent tout leur em- 
pire ; le feigneur & le vaflal peuvent prefcrire l’un 
fur l'autre de la même manière que deux étran- 
gers pourroient le faire ; conféquemment le vañal 
peut acquérir, par la prefcription, le domaine , le 
château , le fief entier de fon feigneur, & vice 


dt | 
-: Mais cette difpofition de la coutume de Paris 
doit-elle tre reflerrée dans fon difiri&t, ou for- 
-mera-t-elle le droit commun ? Sans doute eile doit 
former le droit commun, elle doit être étendue à 
toutes les coutumes. La raifon, c’eft que cet ar- 
ticle 12 n’eft pas , comme plufieurs autres, le pro- 
duit des circonftances locales, des ufages particu- 
liers à la vicomté de Paris, mais le réfultat de 
-Jongues & férieufes méditations ; en un mor, l’ex- 
preflion des vrais principes. . 

* Aufñi voyons-nous tous les auteurs mettre en 
principe général , qu’à l’exceprion des deux cas 
défignés par l’article 12 de la coutume de Paris, le 
fief dominant & le fief fervant , le feigneur & le 
Vaflal font réciproquement aflujettis aux règles 
générales de la prefcription. 

. &« L'ancienne coutume qui rejettoit indéfiniment 
» Ja prefcription entre le feigneur & le vaflal, eft 
» reftrainte, par cet article 12, à l’égard du fei- 
» gneur, au cas de la faifie féodale ; de forte que, 
» auxautres cas non exprimés ...../4 prefcription 
» ordinaïre & coutumiere a lieu de la part du feigneur 
» contre le vafflal». Brodeau, fur l'article 12 de la 
coutumé de Paris, 4, 7. | 

« Quand le feigneur & le vaflal ne poflèdent 

» poinr jure feudi ; fed jure dominii, ils jouiffent du 
» droitcommun, & peuvent prefcrire ». Dupleffis, 
Traité du franc-aleu, liv. 2, ch. 1. 


Tronçon & Ferrières, fur ce même article 12 . 


de la coutume de Paris, s'expriment à-peu-près 
dans les mêmes termes. | 
À la vérité, ces autéurs écrivoient fur la cou- 


tume de Paris, mais on voit qu’ils énoncentle prin- 


cipe en termes généraux ; au furplus , les commen- 
tateurs de la coutume de Paris ne font pas les feuls 
quiérabliflent cette maxime ; on la retrouve prefque 
par-tout. / 

« On peut mettre en doute fi le fuzerain ou le 
».roi, qui eft le feigneur fupérieur, peuvent pref- 
» crire la dire&te de l'arrière-fief contre leur vaffal im- 
» médiat ; ce qui eft amplement traité par M. Ex- 
» pilly, en fon plaidoyer 27, où il foutient l’af- 
m» firmative...,.. Quand le feigneur poflède à 
» autre titre que celui de la faifie féodale, ilufe du 
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» droit commun de la prefeription contre fon vafal, 
» comme fait réciproquement le vafal contre fon 
» feigneur ». Salvaing , Ufage des fiefs, ch. 16, 

Si dominus prædium ferviens 30 annis, pro [io pof- 
federit vaffallum excludit, vaflillus viciffim dominum. 
D’Argentré, fur l’article 281 de li coutume de Bre- 
tagne, 1. 2. ; EPT 

« Si le poffeffleur du fief dominant jouit du fief 
» fervant en qualité de propriétaire , & non conime 
» feigneur direët, il peut le prefcrire ; comme 
» feroit toute autre perfonne ; car il eft regardé en 
» ce cas comme un étranger, & il a poffédé anim 
» domiai, fous une qualité qui n’empêchoir pas la 


-» prefcription. Sur ces raifons , par arrêt rendu am 


» rapport de M. Arvifenet d'Auxängs , en la 
» chambre des enquêtes du parlement de Befançon, 
» le 7 août 1709 , il fut jugé que M. de Monjoié 
» avoit pu acquérir par la prefcription, une cenfivé 
» que le fieur Petit, feigneur de Laviron, tenoit 
» en fiefde lui, en ayant jomi jure proprio, & commé 
» maitre pendant trente ans ». Dunod, des Prefcripe 
tions, part. 3, Ch. 9. ia 

Pothier , dans fes notes fur l’article 86 de la cou: 
tume d'Orléans , article qui, comme le feptième 
de l’ancienne coutume de Paris, femble mettre le 
feigneur dans l'impuifflance abfolue de prefcrire 
contre fon vaflal, n’héfite cependant pas à ref- 
traindre cette prohibition au feul cas de la faifie 
féodale, « Mais (ce font les termes de Porhier 
» lorfque le fcigneur poffède le fief de fon vañfal ; 
» comme s’en réputant le vrai propriétaire ; en 
» vertu de quelque titre particulier d’acquifition , 
» foit que le titre foit rapporte , fois qu’il foir feules 
» ment préfumé , il peut prefcrire comme tout étrans 
» ger le pourroit : c’eft pourquoi la coutume réfor: 
» mée de Paris , article 12, en expliquant cette 
» maxime, l’a reftrainte au cas de la failie féodale 
» Il eft vrai que M. Guyot prétend que les t:rmes 
» de cet article.ne font pas refriétifs, & que la 
» maxime doit encore être entendue dans le fens 
» dans lequel l’entendoit Dumoulin: mais il con- 
» vient lui-même que fon cpinion eft contraire % 
» celle de tous les auteurs; & les raifons qu’il 
» donne ne font pas aflez puiffantes pour faire abauz 
» donner le fentiment commun ». 

Guyot commence en effet fa differtation contre 
la prefcription , en ces termes : « je commence: par 
» convenir que j'élève un fyftème qui va contre 
» Fopinion commune , que le feigneur ne poffédant 
» point à titre de faifie féodale, peut, comme tout 
» autre, prefcrire contre fon vaflal ». 

On trouve , à la vérité, des opinions contraires. 
Mais ce font d'anciens auteurs, qui, comme Du- 
moulin , étoient fubjugués par la première rédac 
tion de la coutume de Paris, & par quelques autres 
coutumes de la même époque ,.& conçues dans les! 
mêmes termes : il falloit bien plier fous l'autorité 
de la loi, ou du moins lé‘paroître.i 12) 1,0 

Mais depuis, les opinions ont bien changé , & ce 
n'eft pas Éatemnent la nouvelle coutume de Paris 
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qui a fait la révolution ; dans plufeurs autrés , les 
réformateurs ont pris foin de détruire le préjugé 
que Les premières rédations avoient confacrées. 
Les coutumes fuivantes concentrent , comme 
celle de Paris, l’imprefcriptibilité entre le feigneur 
& le vaflal, dans le cas où le feigneur jouiroit en 
vertu d’une faifie féodale, & dans celui où le vaf- 
al voudroit s'affranchir de l'hommage. Sedan, #iz. r, 
art, 74: Saintonge, tit. 13, art, 112; Normandie, 
art. 16; Nivernois, chap. 4, art. 1253 Chälons , 


art. 211; Laon, art. 185; Clermont, art. 172: & 


enfin les articles 450 du Maine , & 439 & 440 d’An- 
jou, difent , en termes formels , que le feigneur & 
le vaffal peuvent réciproquement prefcrire le do- 
maine , les droits, les mouvances du fief dominant 
& du fief fervant, & cela fans titre & par le feul 
effet d’une pofleffion de trente ans. « Le feigneur 
» de fié peut acquérir l'héritage & autres droits de 
» fon fujet, ou autre fervitude par prefcription ou 
» tenement de trente ans, fans titre fur l’ néritage 
» tenu delui». Anjou, art. 439. 

Ainf les coutumes &r les jurifconfültes fe réu- 
niflent pour établir qu’à l'exception de l'hommage 
& dti cas de la faifie féodale, le feisneur & le vaffal 
font refpettivement aflujettis aux loix générales de 
la prefcription. 

Et cette maxime a d'autant plus d'autorité, 
qu'elle n’eft autre chofe que la conféquence de ce 
principe univerfellement reçu: tout ce qui tombe en 
convention , tombe en prefcription ; tout ce que la con- 
vention peut faire , La prefcription peut l’opérer. 

« En vérité, puifque l’aliénation du fief eft per- 
» mife, c’eft une conféquence que la prefcription 
» left aufi : f£ quidem poteflas alienationis præfuppo- 


S 


» nit poteflatem præfcriptionis ; & même l’on peut 


» dire que la conféquence de l’aliénation à la pref- 
» cription eft toujours infaillible; enforte que ce 
» qui peut être aliéné, peut être prefcrit ». Sal- 
vaing, Ufage des fiefs, chapitre 13. 

Cum feudi nature poffint pa&o alterart , magis pref- 
criptionts vis id poteft. Pontanus , für l'article 37 de 
& coutume de Blois, &, 5. 

Certainementle vaflal peut acheter de fon fei- 
gneur un domaine, une mouvance; & récipro- 
quement le feigneur ; ils peuvent donc prefcrire 
l'un fur l’autre , & ce domaine, & cette mouvance : 
autrement, ce feroit les mettre dans l'impofñbi- 
lité de faire entre eux aucune efpèce de négocia- 
tion. En effet, quel eft le feignenr qui voudroit 
acquérir de fon vaflal, sil étoit für que quarante, 
que quatre-vingts ans de pofleffion ne fuppléeront 
pas à fon contrat , i par bafard il vient à le perdre ? 

Répétons donc, que de droit commun & par 
une conféquence néceflaire des principes les plus 
univerfellement reçus, & dont le maintien im- 
porte le plus à la confervation des propriétés, à 
l'exception de l'hommage & du ças de la faifie féo- 
dale, le feigneur peut prefcrire fur fon vaffal tout 
ge qu'il peut acquérir de lui. Mais de quelle manière 

4 confomme cette preféription ? 
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À cet égard, nous ne pouvons rien faire de 


mieux que de tranfcrire le pañlage fuivant du traité 


de la poflefion de M. Pothier, paflage qui ren- 
ferme la doûrine de tous ceux qui ont écrit avant 
cet auteur. Voici fes termes : « dans les coutumes 
» qui ne s'en font pas expliquées (de la manière 
» dont les mouvances fe Een ), il n’eft pas 
» néceflaire de rapporter des faifies féodales ; le 
» feigneur qui prefcrit établit fuffifamment fa pof- 
» feflion trentenaire par des aveux qui lui ont été 
» pañlés par les propriétaires & poflefleurs de l’hé- 
» ritage, pourvu qu'il y en ait au moins deux, & 
» qu'il fe foit écoulé un/temps de trente ans, ou 
» plus, depuis le premier aveu jufqu’au dernier ». 

S. IV. De la libération des droits feisneuriaux par 


| la voie de la prefcription , & premiérement de la fo 6» 


hommage. Feudum in folä fidelitate confiftir. L'obliga- 
tion de porter la foi & hommage n’eft donc pas de 
l'effence du fief. Le vaflal pourroit donc en pref- 
crire la libération fans choquer la nature des chofes, 
fans altérer la fubftance du contrat originaire ; en 
un mot, fans cefler d’être vaflal. 
Cependant, c’eft un principe certain que l’hom4 
mage eft imprefcriptible. | 
Outre les motifs d'imprefcriptibilité qui font 
communs à l'hommage & au cens ; motifs que nous 
développerons dans le paragraphe fuivant , il en eft 
un, & très-piffant, particulier à l'hommage ; c’eft 
que l’otligation de le rendre ne s'ouvre , pour l'or- 
dinatre , qu’à des intervalles très-éloignés ; & com- 
ment fe pourroit-il que le feigneur perdit à jamais 


le droit de l’exiger , par cela feul qu’il ne l’'auroit pas 


fait depuis trente ans? Si le droit ne s’eft pas ou- 
vert, s'il ne s’eft ouvert qu'une feule fois, ou 
mème que deux ou trois, où pourroit être Île prin- 
cipede la prefcription ?Le débiteur d’une rente, d’un 
droit quelconque , n’en prefcrit pas la libération , 
parce que deux ou trois fois il a négligé de payer 
fon créancier. Il faut une ceffation continuelle 
pendant trente années ; il faut que le droit n'ait pas 
été fervi aux trente dernières échéances. 

De toutes les coutumes, nous ne connoiflons 
que celle de Bretagne qui fe foit direétement oc- 
cupée des droits feigneuriaux de cette efpèce, 
droits que l’on peut appeller intermittens, & elle 
les déclare imprefcriptibles. « Les devoirs de lods & 
» ventes , rachats , & autres droits feigneuriaux qui 
» n'échéent d’anenan..nefe prefcrivent », Art, 281. 

Ajoutons que ce cérémonial étant onéreux aù 
feudataire , & abfolument ftérile pour le feigneur , 
fa négligence à cet égard doit être regardée moins 
comme un oubli de fes droits que comme un a@te 
de condefcendance , de bienveillance pour fon 
vaffal. | 

Auffi la coutume de Paris dit-elle que la foi ef 
imprefcriptible par quelque laps de temps que ce 
foit, encore que ce fit par cent ans & plus. 

Aufñ des différentes coutumes qui déclarent le 
cens prefcriptible ; n’en eft-il pas une feule qui 
aflujettifle hommage à la même règle. 
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Au contraire, dans la coutume de Nivernois 
qui admet la prefcription du cens, nous lifons, 
article 13 du chapitre des fiefs : «fi le vaflal cefle de 
» faire la foi & hommage, reconnoiffance ou re- 
» prife de fon ficf, il ne peut acquérir contre fon 
» feigneur liberté de la chofe féodale, ni aucun 
» droit pétitoire fou poffefloire , par quelque laps 
» de temps que ce foit ». 

&. V. De la libération du cens par L1 voie de la pref- 
cripuion. Cens ef imprefcripnible : telle eft la règle. 
Cette règie reçoit-elle des exceptions ? Dans quelles 
coutumes, dans quelles provinces, dans quelles 


circonftances ces exceptions ont-elles lieu? Voilà 


les difficultés à réfoudre; four le faire, finon avec 
une entière certitude , du moins avec précifion & 
méthode , il faut d’abord voir les motifs qui mettent 
ainfi le cens à l'abri de la prefcriprion. 

Ces motifs font au nombre de quatre. Le pre- 
mier , particulier aux coutumes cenfuelles , ef 
fondé dur la maxime pulle terre fans feigneur ; & 
les trois autres, communs à toutes les coutumes, aux 
pays de franc-aleu , comme à ceux où le cens êta- 
bli par la loi territoriale, peut être repardé comme 
étant de droit public. 

Les trois motifs communs à toutes les coutumes, 
font : deux propriétaires par indivis ne peuvent 
prefcrire l’un contre l’autre ; pour prefcrire , il faut 
pofiéder; perfonne ne peut prefcrire contre fon 
titre. 

Un coup-d'œil fur la manière dont fe forme le 
-bailà cens , fur les caraétères particuliers de cette 
efpèce de contrat, fera fentir l’application de ces 
principes. 

Le contrat d'inféodation ou d'accenfement fe 
forme par la féparation du domaine dire& & du do- 
maine utile, avec impofition fur ce dernier d’un 
devoir féodal ou cenfuel : le domaine utile appar- 
tient {eul au tenancier ; le dire& eft demeuré entre 
les mains du feigneur ; ces deux domaines , l'atile 
& le direët , font deux parties intégrantes du même 
tout : l'immeuble féodal ou cenfuel appartiznt donc 
conjointement & indivifément à deux coproprié- 
taires, le feigneur & le tenancier. ; 

Cette vérité, que l'inféodation & l’accenfement 
emportent la féparation des deux domaines, l’utile 
&t le dire& , & la réferve du premier entre les mains 
du feigneur , eft reconnue , adoptée , confacrée par 
tous les auteurs. Dumoulin la préfente à la tête de 
fon commentaire fur le titre des Cenfives , comme 
la bafe de fes décifions : apud nos contra&us cenfua- 
Lis eft, quando dominium unile certi fundi transfertur , 
fub annuä & perpetuä penfione nomine cenfis , retento 
dominio direlo , € juribus dominicadibus ; & ita gene- 
raliter accipitur in toto hoc regno. 

Ainfi, l’accenfement, pour le dire encore ne 
fois, ne transfère pas au preneur la totalité de l’ob- 
jet donné à cens ; il en demeure une partie, & 
mème la plus noble, entre les mains du feigneur, 
Le feigneur & le tenancier font donc bien réelle- 
gent deux çopropriétaires qui pofèdent indivife- 
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ment le même objet : auffi voyons-nous que toutes 
les fois qu'un héritage cenfuel eft vendu, le fei- 
gneur en partage le prix avec le propriétaire utile. 

Or, il eit de principe qu’un aflocié, nn copro- 
priétaire ne prefcrit pas fur l’autre. Z2 cormu- 
nione rerum ef? quidam quafi continuus centraëtus, 6 
Jingulis quodammodo momentis aélio nafci videtur. Voilà 
la règle: M. de Catelan , div. 7, ch. 8, qui rapporte 
un arrèt conforme , ajoute : « la bonne-foi des aflo- 
» ciés ne leur permet pas de prefcrire l’un centre 
» l’autre, & l'union qui eft entre eux, les engage à 
» veiller réciproquement à l’intérèt commun ». 

Sous ce premier point de vue , le cens eft, comme 
l'on voit, imprefcriptible. Continuons. 

Pour prefcrire, il faut poffèder. 1 n’y a pas de 
maxime plus certaine dans toute la jurifprudence, 

D'abord, qu'’eft-ce qu’un héritage allodial? La 
coutume de Normandie répond : c’efl celui qui ne re- 
connoit fupérieur en féodaliré, celui qui eft poflédé 
optimo jure , dont le propriétaire réunit tout-à-la- 
fois le domaine utile & le domaine dire& ; en un. 
mot, ce que l'on appelle le plein domaine. 
= Lorfqu’une fois un héritage eft frappé de l’em- 
preinte de la féodalité ; lorfqu’une fois la féparation 
des deux domaines eft confommée, pour transfor- 
mer cet héritage en aleu, il faut donc réceffaire- 
ment que le domaine dire& fe réunifle à l'urile, 
que le tenancier, auquel ce dernier feul appar- 
tient, devienne également propriétaire de l’autre. 

Mais comment concevoir que certe acquifition, 
cette réunion, puiflent être l’cffet de la feule ceffa- 
tion du paiement du cens ? Eh quoi ! parce que le 
tenancier aura négligé de reconnoître, de fervirle 
domaine dire& , par cela feul il en fera devenu pro- 
priétaire ? Cependant le domaine direét eft un être 
incorporel , & telle ‘eft la prérogative des droits 
de cette efpèce , que la propriété s’en conferve /o/o 
animo , par la feule intention de les pofléder , & 
jufqu’a ce que le véritable propriétaire foit averti, 
par quelques aétes extérieurs, qu’un autre s’en pré- 
tend , & en eft effe@ivement en pofleflion. Cette 
vérité eft encore du nombre de celles que perfonne 
ne contefte. 

Nonobftant le défaut de paiement du cens, le 
feigneur demeure donc propriétaire du domaine 
direft; ce défaut de paiement ne fufñt donc pas 
pour le transférer au tenancier; mais s’il n’en eft 
pas en poflefñon , il ne peut pas le prefcrire; il ne 
peut pas le réunir par la prefcription à la propriété 
utile. | 

Cette conféquence eft écrite dans le traité de la 
prefcriptionde Dunod , p. 354. « Parla fimple ceffation 
» du paiement , le cenfitaire n’acquiert pas le plein 
» domaine, parce qu’il ne le poffède pas ; il ne peut 
» pas plus l'acquérir par cent ans que par qua- 
» rante, rebus fic flantibus, & nihil extrinfecis ad- 
» veniente ; le feigneur conferve le domaine dire 
» & fa pofleffion civile folo animo n. 

Ajoutons enfin que perfonne ne peut prefcrire 
contre fontitre, ne peut, feul &c par fon fait, chan 


635 PRE 

ger la canfe de fa poflefMion., Carte règle, née dans 
le berceau des fociétés , eft auf ancienne que la 
civihfation. À veteribus praeceptum ef? neminens fib1 
ipfi caufam poffeffionis mutare poffe. 

. Rapprochons de cette maxime l'effet que le dé- 
faut de paiement du cens produiroit , s’il opéroit la 


prefcription , l'extin@ion de la direïe : le tenancier - 


a reçu à la charge d’un cens, & il pofléderoit li- 
brement ; ilareçu, pour tenir fous la dépendance 
feigneuriale , & il pofféderoit en franc-aleu ; quelle 
interverfion dutitre primitif? Et cette interverfñon, 
le fait feul du cenfitaire Fauroit opérée ; lui-même 
auroit changé la caufe de fa poffeflion , le titre de 
fa propriété, 

« Celui qui a la poffeffion ( c'eft Pothier qui 
» parle), ne peut, non plus que les héritiers, 
» par une fimple deftination, ni par quelque laps 
» de temps que-ce foit, changer la caufe ni les 
» qualités de fa pofleffion, tant qu'il ne paroît au- 
» Cun nouveau titre d'acquifition ». Traité de la pof- 
feffion, page 29. 

Que cette règle s'applique au cenfitaire qui pré- 
tendroit avoir prefcrit la libération de la direûte , 
c’eft ce dont tous les jurifconfultes rendent témoi- 
gnage. Ecoutons encore l’auteur du traité des pref- 
criptions : « le cenfitaire, dit Dunod, page 954, 
» poflède pour le feigneut , par conféquent il n’eft 
».pas plus capable de prefcrire contre lui que le 
» fernrier contre fon maître ; fon titre étant précaire, 
» fa pofleffion l’eft auffi ; 2/ ne change pas la caufe 
» de [a pofféfion par la fimple ceffation de paiement. 

» Il n'eft que le feigneur utile , ou quaf-fei- 
» gneur, ajoute Charondas, fur l’article 124 de 
» Paris; il poflède non-feulement pour lui , mais 
» auf pour fon feigneur dire& ; d'où il réfulte 
»' qu'il ne EN es pat quelque laps de temps 
» que ce foit, Thème par cent années. 

» Cette raifon eft bonne , dit M. de Laurière, le 
» plus favant des jurifconfultes modernes ; la preuve 
» s'en tire de ce que dans tous nos livres, le fei- 
» gneur direct eït nommé feigneur très-foncier de 
» l'héritage tenu de lui ». x 

Rien de plus judicieux : telle eft en effet la-na- 
ture du-titre précaire ; jamais la feule poffefion 
ne peut le convertir en titre abfolu de propriété. 

Combien d'autres témoignages de cette vérité ! 
M. de Catelan attefte que telle eft la jurifprudence 
du. parlement. de Touloufe ; la Peirêre, que c’eft 
celle du parlement de Bordeaux. Duperrier, qui 
écrivoit dans le reflort de celui de Provence, dit 
que, l’on n’en, doute plus ni au palais, -ni dans les 
écoles : on le juge, on l’a-toujours jugé de même 
au parlement de Paris, non-feulement pour les 
provinces, coutumières., mais pour celles régies 
par le droit écrit: enfin, le favant Faber nous ap- 
prend que telle eft également la jurifprudence.des 
tribunaux étrangers. 

Que l’on ne dife pas qu'il faut refferrer ces 
maximes dans les provinces qui obéiflent à la règle 
suble terre fans feigneur, 3°, Qn voit qu’elles rêgnent 
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également dans les pays de droit écrit ; 2°, élles 
ne font pas liées à tel ou tel fyflème de lésiflar 
tion ; ce n’eft pas même dans le droit féodal qu’elles 
prennent leur fource; elles font puifées dans les 
principes généraux des conventions ; principes 
communs à tous les peuples civilifés. | 


Ces trois motifs ont donc par-tout la même aus 


torité dans les pays allodiaux comme dans les cous 
tumes cenfuelles, | 
Quant au moyen particulier à ces dernières, 
il eft aufhi fimple que tranchant. | | 
Dans les coutumes de cette efpèce, tous les hé 
ritages qui ne font pas affranchis par untitre for- 
mel , font néceflairement tenus en fief ou en cen- 
five : telle eft la loi publique du territoire. Or, 
perfonne ne peut prefcrire contré le droit public, 
contre l'autorité de la loi. Nul ne peut pareïlle- 
ment prefcrire contre fon titre ; @& dans tousiles 
aêtes d’aliénation, la loi configne elle-mêmé l’o- 
bligation de reconnoitre un feigneur , lorfque les 
parties négligent de la flipuler. Enfin, la los ré: 
clame perpétuellement, & cette réclamation conf- 
titue le propriétaire en mauvaife foi pendant toute 
la durée de fa poffeffion. 
Il y a fur ce point un beau paflage de d’Ar- 
gentré. Dix! ex non folutione non, probart prefcripe 
lionem ejus juris, quod. ipfe confuetudinis textus debi- 
&um faceret & probaret , nec propter ea vaffallos effe 
in poffeffione exemptionis | 6 confuetudinem [emper elfe 
in viridi obfervatione, MORT 
À ces quatre motifs d'imprefcriptibilité du cens, 


fe joint encore l'autorité de la loi.cum notiffimi, | 


On fait qu’il exifte une très-grande analogie entre 
le canon emphytéotique & le cens feigneuriah; &g 
cette loi cum notiffimi, déclare imprefcriptibles les 
redevances dues par les emphytéotes. Voici fes 
termes : null: danda licentia ei qui jure emphyteutica 
rem aliquem per 40 vel alios quofcuinque annos deti- 
nuerit, dicenti ex tranfaéto tempore dominium fibi in 
eifdem rebus quefitum eff. | 
es anciens interprètes Voyoient encore dans. la 

loi comperit, un obftacle à la prefcription du cens. 
Cette loi déclare en effet le cens impréferiptible.. 


_ même quant à la quotité; mais quelle différence 


entre le cens des Romains & notre cens feigneu- 


rial, tel qu'il exifte aujourd’hui ! ils n’ont de com: 


mun que le nom. Les Romains impofoient un cens 
fur les terres conquifes , & cette preftation formoit 
le patrimoine de l’état. Chez nous le cens n’eft 
qu'une redevance privée qui n’a aucun trait,à la 
chofe publique. Cette loi comperis, faite unique: 
ment pour la confervation des tributs, ne peut 
donc s’appliquerà une preftation abfolument étran- 


géres aux tributs publics, qui n’a rien de commun 


avec les tributs, C’eft ainfi que les auteurs qui ont 
le mieux pénétré le fens de cette loi, l'ont inter 
prétée. C’eft ainf qu’en parle Cuijas, Zrem quod dici- 
tur in L. comperit ef tantum. de triburis alitfque pénx 
faationibus publicis , quibus prædia nullo emporis [pas 


0 redduntur immunia , rom de alio jure publico prine, 


cipali 
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Cipali fine fifcali, non de jure feudi, & Quarit à la 
» loi comperit | dit Salvaing, elle ne parle que des 
» droits qui font dus în féonum fubjeionis & fuperio- 
» ritatis ; & non pas de ceux qui font dus in recogni- 
» tionem direéfi domini , comme l'a fort bien re- 
» marqué Bartole », | 
… Dunod 4 également remarqué le véritable fens 
de cette loi, & l'abus que l’on en avoit fait avant 

lui. « Pour prouver, ditil, de prefcrip. part. ?, 
_» chap: 10, que le cens feigneurial n’eft pas pref- 
» criptible, on allègae que c’eft le tribut même 
» qui étoit réfervé À la république romaine dans 
- »les provinces. & que la loi comperit déclare 

mnêtre pas fujet à la prefriprion , que les droits 
» de fupériorité ne fe prefcrivent pas, & que 
» le cens feipneurial eft de cette efpèce, fur- 
» tout quand il eft dû au feigneur qui a la juftice 
» fur ces fonds. Mais ces raifons ne paroiflent pas 
» applicables au cens feigneurial, car la loi ro- 
# maine ne déclare les tributs imprefcriptibles, que 
» parce qu'ils font dus à caufe de la fouveraineté 
» &treconnoïflance du domaine univerfel que les 
n Romains s’étoient réfervé fur les terres qu'ils 
» avoient conquifes , & parce qu’il étoit de droit 
» public & employé au fervice de l’état : or, il 
ny a aucun de ces motifs qui convienne au 
»cens féigneurial. L'on a fait voir qu'il a été conf- 
» titué par des conventions faites de particulier À 
» particulier , dans la feule vue de leurs intérêts 
» refpe@ifs, & auxquelles lés parties intéreflées 
» peuvent déroger à leur gré...... d’ailleurs, il 
» ne dépend pas de la juftice, & n’en tire pas fon 
» origine , car il eft émané de la propriété , & la 
» juftice des feigneurs vient de l'autorité publique 
» dont elle fait partie ». | 

Maintenant que nous connoiffons les motifs de 
la règle qui met le cens feigneurial à l'abri de la 


prefcription, voyons les exceptions dont cette règle 
eft fufceptible, 


$. VI. Première exception à la maxime de limpref- 
criptibilité du cens, Poffeffion précédée de contradidion. 
Dans les coutumes cenfuelles , la loi qui elle-même 


a établi le cens, veille fur fa confervation, &. 


d’après la maxime qu'il ny a point de prefcription 
contre le droit public, on peut mettre en doute fi 
la poflefñon , lors même qu’elle eft précédée de 
contradiétion , a l'efficacité d'opérer l’extin@ion du 
cens. 

Mais dans les pays de franc-aleu les motifs de 
limprefcriptibilité du cens ne font pas, à beau: 
coup près , auf impofans. Ces bis font que le 
cenfitaire poflède non-feulement pour lui, mais 
pour le feigneur , & qu'il eft toujours cenfé pofé- 
der conformément à fon titre. 

Cette imprefcriptibilité eft encore fondée fur un 
autre principe. Tout le monde connoîit la diflinc- 
tion du domaine dire@ & du domaine utile; ce 
dernier feul appartient au vaffal; le premier eft 
refté dans les mains du feisneur : ce domaine eft 
un droit incorporel , facultatif, & par un privi- 

Jurifprudence, Tome VI. 
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, lègé particulier aux droits de cette efpèce, celui 
qui en eft propriétaire les conferve fo/o animo pof- 
Jidendi. Aïnfi un feigneur une fois en pofeflion 
d'une direéte, continue de la pofléder fo/o animo , 
quand même il ne feroit aucun ufage des facultés 
qui en dérivent, Mais fi le tenancier annonce qu'il 
poflède, & qu'il continuera de pofféder allodale- 
ment, alors 1l n’eft plus poffible de lui fuppofer 
une intention conforme à fon titre; une déclara- 
tion auf précife détruit tonte préfomption con- 
traire ; de même s’il déclare formellement au fei- 
gneur qu'il méconnoit fa direfe , qu'il tient & 
entend tenir dans fa main , & le domaine dire@ ®& 
le domaine utile de fes héritages , il eft pareille- 
ment impoffble que le feigneur fe prévale contre. 
lui de la poffeffion (stallednelte dont on vient de 
parler. Or, la contradi@tion opère ce double effet ; 
elle intervertit la pofleffion du feigneur, elle dé- 
termine le caractère de la pofleffion du vaflal. Las 
contradiétion habilite donc le cenfitaire à prefcrire 
la libération de la direfte , au moins dans les cou- 
tumes de franc-aleu, 


Voici commeles jurifconfultes fe font expliqués 
fur cette importante queflion. « Si la pofleffion du 
» feigneur, dit Salvaing , eft intervertie par le 
» refus du vaffal, il n’eft pas de doute qu'il fufie 
» de trente ans pour prefcrire contre , parce que 
» dès-lors le vaflal a commencé de pofféder nomine 
». fuo non alieno ; & ce défaveu étant une interver- 
» fion du droit du feigneur , il acquiert au vaflal 
» la poffeffion de la liberté ; à quoi fe trouvent con- 
» formes les dofteurs du droit françois & coutu- 
» micr». Ufage des fiefs, chap. 15. 

_ &Il eft hors de doute, dit Dunod, que le cens 
» en direéte, quoique imprefcriptible par la feule 
» ceffation de paiement & défaut de reconnoif- 
» fance , peut être prefcrit après une contradiétion 
» capable d’intervertir la pofleffion du feigneur ». 
Des prefcript. 3, ch. 10. 


Dans le chapitre fuivant , le même auteur s’oc- 
cupe de la main-morte, de tous les droits feigneu- 
riaux le plus imprefcriptible, & il dit : « il faut 
» cependant excepter le cas auquel le main-mor- 
» table fe feroit mis en pofleffion de la liberté par 
» un aéte de contradiétion , fciente & patiente do- 
» rnino ; Car il pourroit prefcrire en ce cas». M, le 
préfident Bouhier , de tous les autenrs le plus favo- 
table à la main-morte , & en général aux feigneurs, 
penfe néanmoins de même. « Un fujet ne fauroit 
» parmi nous s'affranchir d'aucun droit feigneurial , 
» par la voie de la prefcription , s’il n'y a quelque 
» jugement , ou prefcription de trente ans au moins, 
» précédé de contradiftion ». Sur la coutume de 
Bourgogne, ch. 45. 

_ Jnitium preftriptionis ; dit d'Argentré, non fit à 
fimplici folutionis ceffatione ; fed ab eo die quo vaffal- 
lus petente domino debitum negaverit, fr dominus non 
interceffit , 6 ia vaf[allo in poffeffione libertatis confit- 
tuto, fecuta fit prefcriptio decennalis ex titulo ,'aut quin: 

ss 
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decennalis noffra , aut appropriamentum. Sur l'art. 281 
de la coutume de Bretagne, n°, 3. 

On trouve dans les auteurs fuivans, la mème 
décifion conçue dans les mêmes termes. Bœrius, 
fur la coutunie de Bourges ,titre des Prefcripr. $. 4, verbo 
Iiem ; Buridan , fur Particle 212 de V. ermandors + QUE. 

« Suppofons, dit Henrys , tome 2, liv. 3, queft. 2, 
» quele vaffal défavoue le feigneur; c’ef fans doute 
» que par cette contradiétion le vaffal peut pref- 
» crire ». 

Coquille, coutume de Nivernois, titre des Fiefs , 
art. 13, accorde les mêmes effets à la contradic- 
tion, « Quand il y a contradi@ion du vaflal, dit 
» cet auteur, après laquelle il eft demeuré trente 
» ans fans être inquiété, la prefcription ordinaire de 
» trente ans eft fans difficulté ». Telle eft encore la 
décifion d’Aruvius, feudifte allemand très-connu : 
il s'explique ainfi en parlant du cenfitaire : de feodis, 
ch. $ ft poff ffionem dominii directi interverterit, 6 in 
pofleffione libertatis per 30 annos fuerit , dominium di- 
reétum erit prefcriptum. 

La Peirère, décif. fomm. let. P, n°, 55, décide 
de même « que le droit feigneurial ne fe prefcrit 
» point contre le feignenr par le vaflal, non pas 
» même par centans, s'iln'y a contradi@tion ; au- 
» quel cas fufit les trente ans: la jurifprudence de 
» notre reflorteft, dit:il, conforme à cette décifion ». 

Cette opinion fi univerfelle n’eft pas, comme tant 
d'autres, fondée uniquement fur l'autorité des ju- 
rifconfultes ; elle eft confacrée par la difpoñition 
exprefle de pluñeurs coutumes, Le contredifant fei- 
gneur ou vaflal réfpellivement , prefcrivent par Pef- 
pace de trente ans, à compter du Jour de la con- 
tradiélion tolérée ; coutume de Nivernois , titre des 
fiefs , art. 14: Après laquelle contradittion La pref- 
cription commence. Bourbonnois, chap. 3, art. 294 

Nous avons préfenté le motif effentiel de cette 
décifion ; elle eft en outre fondée fur ce qu'une 
poffeffion, précédée de contradidion , n’opère pas 
une fimple prefcription, mais une ufance: c’efl.à- 
dire, une véritable coutume , qui par conféquent 
doit avoir la vertu d’abolir ce qu'un titre con- 
traire a érabli. C'eft ce que d’Argentré à voulu 
dire en diflinguant entre ce qui ef prefcrit & ce 
qui eft accoutumé fur l’article 277 de la coutume 
de Bretagne, Enfin, cette faculté de l’ufance ef 
bien formellement déterminée par l’article 330 des 
cahiers de la coutume de Bourgogne. 

C'eft donc, comme nous l'avons dit, un prin- 
cipe certain que la pofleffion , précédée de contra- 
diétion , acquiert aux tenanciers la libération de 
tous les droits feigneuriaux , même de Ja direûe, 

Mais fufht:il, pour opérer la Preftription , que cette 
dénégation foit faite par un acte extrajudiciaire ? 
ou bien eft-il néceffaire qu’elle foit faire en juftice ? 
AL y a des auteurs qui tiennent ce dernier parti. 
C'eft la remarque de Dunod à l’éndroit cité ci. 
deflus : «il y a, dit-il, des auteurs qui exigent 
» que cette dénégation ait été faire en juflice ». 

Catelan, d’après lequel Dunod donne fa déci- 


ER 


fion , rapporte trois arrêts, Liv. 3, ch, 30 ; le pre: 
mier, du 19 juillet 165< ; le fecond, du 20 dé- 
cembre 1674; le troifième, de l'année 16709 , qui 
ont jugé , dit cer auteur , « que la dénégation doit 
» être éxprefle & faite en juftice pour habiliter le 
» cenfitaire à prefcrire contre fon feigneur». ù 

M. de la Roche tient la même opinion , Traité 
des droits féigneuriaux , chap. 20 , article ‘premier, 
« Jamais, dit-il, l’emphytéote ne prefcrit la di- 
» reéte contre fon feigneur foncier, fauf au cas 
» qu'il y eùt nc de pofleffion; favoir , 
» quand après avoir l’emphytéote formellement 
» dénié & contefté en juftice au feigneur le fonds 
» demandé , n'être point mouvant de fa direéte , &c 
» qu'après le feigneur eft fi négligent que de laifler 
» jouir paifiblement & franchement l’emphytéote , 
» fans lui rien demander par l’efpace de trente ans, 
» auquel cas la prefcription a lieu, &t ne pourra 
» après le feigneur , lui rien demander ». 

Graverol, annotateur de M. de la Roche, ap- 


| porte une feconde limitation à la règle générale : 


il prétend que la contradittion eft fans effet, fi le 
fonds fur lequel elle frappe eft affis dans une en- 
clave cenfuelle & bien déterminée, « En matière 
» d'emphytéofe, dit cet auteur, ileftconflanrque 
» depuis le jour de la contradiétion , lemphytéote 
» peut prefcrire contre fon feigneur ; en’ effet $ 
» ayant dénié fa cenfe & contefté fa prérentions 
» il faut regarder le cenfitaire comme ayant de- 
» meuté depuis ce temps-là ir poffefione libertatis , 
» laquelle liberté s’acquiert dans trente ans utiles : 
» ainfi l'emphytéote prefcrivant contre!le fejgneur 


» à die contradiflionis feu interverfæ poffefionis , left 


» à Couvert, fola temporis exceptione, mème contre 
» le titre primordial, pourvu néanmoins que l'in= 


| » térverfon de pofleffion ait bien commencé, en 


» Conteflant avec une perfonne légitime, ou que 
» dés le jour de la contradiétion , patientia fubfecuta 
» fuerit, c'eft-à-dire, que celui contre lequel on 
» veut prefcrire du jour de la contradidion ,"eft 
» demeuré dans le filence, & a fouffert volontai- 
» rement la pofleffion de celui qui a voulu pref- 
» rire, pourvu qu'il ne s'agifle pas d’un terroir 
» uni & limité, de fundo fito in loco fervili ». 

Îl feroit difficile de juftifier cette opinion de Gra- 
verol; on ne voit pas même fur quel motif elle 
peut être fondée. Que m'importe que les héri- 
tages qui environnent le mien, foient afujettis au 
cens ? Comment fe pourroit-il que cette circonflance 
qui n''eft abfolument étrangère , me privât d’une 
faculté que je tiens de la loi, de la faculté de pref- 
crire après contradiétion ? Que mes voifins foient 
libres ou ferfs , il n’en eft pas moins vrai que , par 
la contradiétion , j'ai interverti & ma poflefion , 
& celle du feigneur; & il n’en faut pas davan- 
tage pour prefcrire la libération du cens. | 

Quant à l'opinion de ceux qui exigent que la 
contradiétion foit faite en jugement, elle eft fans 
doute fondée fur le préjudice qu’un aûte dé cette 
efpèce peut faire au feigneur, fur la facilité avec 
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quelle on peut fouftraire aux parties intérefles 
la connoïflance des aétes extrajudiciaires, | 

Ce motif eft très-raifonnable ; mais n’admettre 
que les contradi@ions judiciaires, n’eft-ce pas en 

orter trop loin les confèquences ? Que l'on re- 

Jette tous les aftes de cette efpèce, dont il eft pof- 
fible que le feigneur ait ignoré l’exiftence, cela 
eft jufte ; mais ne peut-il les connoïtre que par la 
voie des tribunaux ? Par exemple , lorfque la con- 
tradition eft confignée dans un aéte contradic- 
toire avec lui ; certainement il la connoît, & mieux 
encore que fi dans un procès elle eût été fignifiée 
à fon procureur; pourquoi donc une contradic- 
tion de cette efpèce n'auroit-elle pas la même 
efficacité que celle faite en jugement ? 
Se VIT. Seconde exception à la maxime de l'im- 
prefcriptibilité du cens : du tiers-acquéreur dans les cou- 
tumes allodiales. Le preneur à cens, fes héritiers, 
fes repréfentans à titre univerfel, font dans l’im- 
puiflance de prefcrire la libération de la dire@te 
dans les coutumes allodiales , comme dans les cou- 
tumes cenfuelles , parce qu’à leur égard l’impref- 
criptibilité du cens dérive de la loi des conventions, 
. abfolument indépendante de la règle nulle terre 
fans féisneur. 
- Mais il n’en eft pas de mème du tiers-acqué- 
reurÿ il peut prefcrire l’affranchiflement du do- 
maine dire ; lorfque fon contrat porte que l’héri- 
tage qu'il acquiert eft franc & allodial ; & c’eft-là 
le point de divifion,entre les coutumes cenfuelles 
& les coutumes allodiales. 

Dans les premières , l’imprefcriptibilité du cens 
tepofe fur une double bafe , la loi conventionnelle 
& la loi publique ; &-cette dernière rejette toute 
efpèce de prefcription. | 

Au contraire, dans les coutumes allodiales, la 
direfte ne doit fon exiftence qu’à la convention : 
le titre qui l’établit peut donc feul mettre obftacle 
à la prefcription. Mais ce titre ne lie que le preneur 
à cens, fes héritiers & repréfentans à titre uni- 
verfel ; à l'égard du tiers-acquéreur , fa pofleflion 
n’a rien de commun avec celle de fes auteurs, avec 
le bail-primitf ; fon contrat d’acquifition forme 
{on titre, & fa pofleffion commence en fa per- 
fonne : elle n’eft pas une continuation de celle de 
fon vendeur , elle ne peut par conféquent en avoir 
ni les qualités, ni les vices : ainfi les raifons qui 
empêchentle preneur à cens de prefcrire, ceflent 


à l'égard du tiers-acquéreur. En effet, la caufe de 


fa poflefñon eft changée par fon titre, & celle du 


feigneur eft intervertie par la nouvelle acquifition : 


re altert vendit& € tradu& , intervertitur poffeffo. Le 
plein domaine eft vendu, le tiers-acquéreur a in- 


tention de le pofléder, & il le poflède en effet, 


puifqu’il ne le reconnoît pas dans un autre ; il peut 
par conféquent le prefcrire. 


Tel eft, pour le répéter encore, la ligne qui 
Æépare les deux genres de coutumes ; dans celles : 
où règne la maxime nulle terre fans feigneur, au- 
une efpèce de prefcription, parce que la loi publique : 
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la rejette dans le feul cas où la loi conventionnelle 
pourroit la permettre. Dans les autres, le tiers- 
acquéreur, lorfque l'héritage lui eft vendu comme 
allodial, peut prefcrire, parce que la convention 
entre le feigneur & le preneur à cens ef fans auto- 
rité contre lui, 

SVIEL. Troïfième exception à la maxime de l'in 
prefcripuibilité du cens. Des coutumes qui déclarent le 
cens prefcriptible. Le droit commun, les loix des 
conventions, la jurifprudence des arrêts, le fuf- 
frage des auteuts, tout , comme on l’a vu plus 
haut, tout fe réunit contre l’extinétion du cens 
par la feule ceffation du paiement. 

Cependant , il n’eft pas impofhible que des cou- 
tumes autorifent cette manière d'acquérir la libé- 
ration du cens. De pareilles difpofitions feront, f 
lon veut , bifarres, contraires aux faines maximes, 
aux vrais principes ; mais fi elles font écrites, fi 
elles font énoncées en termes qui ne préfentent ni 
obfcurité, ni équivoque ; enfin , fi elles com- 
mandent fiimpérieufement qu'il foit impofhbie d'en 
méconnoitre le vœu , 1l faudra-déférer à leur au- 
torité. Won de legibus fed fecundim leges qudicandum. 
: Exifte-t-il en effet des coutumes de cette efpèce à 
Oui. | | Hu 

Ces coutumes font au nombre de neuf. Anjou; 
Auvergne , Bourbonnois , la Marche, Loudunois , 
Mäne, Nivernois, Normandie & Lorraine. Voici 
leurs difpofitions. | 

Nivernois. Cens, lods & ventes, 6 autres droits 
appartenans ali feigneur cenfier » font prefcriptibles par 
prefcription coutumière ; qui eff de trente ans. Art. 22 
du chap. des Cens. | MEET” 

Normandie. Prefcription de quarante ans vaut titre 
en toute juflice , pour quelque caufe que ce foit, pourvu 
que le poffiffeur en ait jout païfiblement pendant ledis 
temps , excepté le droit de patronage appartenant, tant 
au roi, qu’autres. Ârt. 521. 

Bourbonnois. Cens portant direéte feigneurie, € 
autres devoirs annuels , font prefcripribles par l'efpace 
de trente années. Art. 12. Arrérages de cens 6 autres 
devoirs portans dire&le feigneurie, fe prefcrivent par 
dix ans. À ; “ 

Auvergne. Droits 6 aétions , cens, 6 autres droits 
quelconques , prefcriptibles , fe.prefcrivent , s’acquièrent 
& fe perdent par le laps & efpace de trente années. 
Tit. 17, ati. 2. Les arrérages du cens ne fe peuvent 
demander que des trois dernières années. | 

Anjou. Le fujet ne peut preftrire , ni acquérir l'hé. 
ritage ; rentes, devoirs , 6 autres droits de fon fei- 
gneur , ni exemption contre lui de fes droits.ou devoirs 
dus. fur l'héritage & chofes immeubles , tenus de. lui 
par tenement moindre de trente ans. Art. 440. 

Maine. Art, 451, conçu dans les mêmes termes. 

Loudunois. .Cens & rentes foncières ne feront pref- 
criptibles par moindre de temps que de trente ans, 
Chap. 20 , art. 53. Ë | 

La Marche. Cens, rentes & devoirs quelconques 
prefcriptibles , fe prefcrivent & acquièrent, & perdent 


* fans titres par trente ans continus 6 accomplis. Art. OTe 
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Quiconqtie prétend aucun cens ou rente fur autrui, 
encore qu'il ait lettres d’accenfement , ou de conflitu- 
tion d’icelle , doit vérifier. néanmoins qu’elle lui a été 
payée depuis trente ans ; autrement ft le titre ef de 
temps excédent celui de trente ans, eft tenue pour pref- 
crite au profit du débiteur prétendu d’icelle. Lorraine, 
des Cens, art. 13. j ; 
Telles font les coutumes qui difpofent fur la 
prefcriptibilité du cens ; toutes, comme l'on voit, 
ont une difpofñtion commune : cens fe prefcrit par 
trente ans. Mais il en eft deux qui vont plus loin, 
qui ajoutent : les arrérages du cens fe prefcrivent 
par dix ans , Bourbonnoïs ; par trois ans, Auvergne. 
Les deux efpèces de prefcription que ces cou- 
tumes établiflent, la précifion avec laquelle elles 
diftinguent le cens & les arrérages du cens, fem- 
blent ne pas permettre d'élever le moindre doute 
fur leur véritable efprit. Puifqwelles difent que 
les arrégages du cens fe prefcrivent par dix & par 
trois ans, les articles qui portent que le cens eft 
prefcriptible par trente années, doivent néceflai- 
rement s'appliquer au fond même du droit : il pa- 
toit impofüble de les entendre différemment ; que 
cela foit ou non contre les principes, n'importe. 
La loi eft écrite, elle eft_ claire, elle eft impé- 
cieufe, & il faut bien plier fous fon autorité. 
Cependant on s’eft permis de lever des doutes 
fur le fens de ces deux coutumes. Un jurifconfulte 
qui, après avoir été pendant quarante ans la lu- 
mière & le conciliateur de fa province, vient 
de faire imprimer un commentaire fur la coutume 
d'Auvergne , dans lequel , après avoir longuement 
@x. très-férienfement difcuté les différentes opi- 
mons des commentateurs, comme s’il pouvoit y 
avoir deux opinions lorfque la loi eft précife , il 
finit fa diflertarion en ces termes : « il feroit peut- 
» être pofhble de concilier ces deux opinions ( celle 
n qui admet & celle qui rejette la prefcription du 
» cens), en diftinguant les cens dus au feigneur 
» haut-jufticier, ou à un corps de fief circonf- 
» crit, & ceux qui dépendent de fimples direétes 
» volantes». Cormment. de M. de Chabrol, fur l’ar- 
ticle 2 du chap. 17 de la coutume d'Auvergne. 
‘Si la précifion avec laquelle s’expriment:les cou- 
tumesi d'Auvergne & de Bourbonnois , n’en a pas 
impoifé aux commentateurs , on fe doute bien 
qu'ils ont encore moins refpeété les autres, qui, 
rédigées en termes plus vagues, prêtent un champ 


plus vafte aux diflertations, aux diflin@tions, au defir 


malheureufément trop naturel d'élever fon opinion 
particulière au-deflus de l’autorité de la loi. Auf 
Voyons-nous la plupart des interprètes de ces cou- 
tumes, ‘fur-tout les modernes , foutenir que l’effet 
de leurs difpofitions doit être reftreint aux arré- 
rages échus , & que le fond du droit, le droit 
d'exiger le cens à l'avenir eft imprefcriptible. 

C’eft l'opinion de Coquille dans fon commen- 
taire fur l’article 22 du chapitre 5 .de la coutume 
de Nivernoïs : « le mot cens, en cet article, s’en- 
w tend, ditil, des arrérages du cens ». 


PRE 


« Je tiens, dit Guyot, fur la coutume de À 


» Marche, que le terme cens ne doit pas s’en 
» tendre du cens emportant direéte feigneurie ; 
» par deux raifons : 1°. le cens emportant direéte 
» feigneurie eft , de fa nature & de droit commun, 
» imprefcriptible en pays de coutume, même en 
» pays de droit écrit. L'article 93 dit que le droit 
» de fief eft imprefcriptible: or, le cens empor= 
» tant directe feigneurie eft un droit de fief; com< 
» bien de fiefs qui ne confiftent qu’en cenfives nf 

Après avoir rapporté l’article de la coutume de 
Tours, tranfcrit plus haut, Pallu , commentateur 
de cette coutume, continue en ces termes : « le 
» préfent article ne s'entend du chef-cens.....s 
» marque ou fymbole de la feigneurie qui eft im- 
» prefcriptible , quoique le terme de cens y foit 
» Compris, qui ne doit s'appliquer par notre ar= 
» ticle qu’au cens foncier ou rentes foncières ». 


Pocquet de Livonière , Traité des fiefs, liv. 63. 


chap. 1, penfe de même relativement aux cou- 
tumes d'Anjou & du Maine : « parce que la mou- 
» vance eft imprefcriptible entre le feigneur & le 
» fujet: on a jugé, dit cet auteur, que le cens 


» qui eft la marque de la dépendance du fujet , 


» devoit être de même nature, & pareillement 
» imprefcriptible. Bodereau , fur l’article 45 1 de la 
» coutume du Maine , en rapporte un arrêt du 
» mois de mai 1565, après enquêtes par turbes, 
» en la ville du Mans; & la même chofe fe trouve 
» jugée en la coutume d'Anjou, pat un arrêt du 
» 12 mars 1667, rapporté au journal des audiences; 
» 10m. 3, liv. 1, chap. 20; enforte qu’on y tient 


» aujourd’hui pour indubitable que le cens eft im< 


» prefcriptible , fuivant le fentiment de M. du 
» Pinau, en fes Obfervations fur ledit article 440 
» dela coutume d’ Anjou ». 
… Outre ces deux arrêts pour les coutumes d’Anz 
jou & du Maine, il en exifte trois pour la cou: 
tume de Nivernois, des années 1590, 1721 & 
1763, qui jugent, difent les arrèêtiftes qui les 
citent, que dans cette coutume le cens eftimpref- 
criptible , & que la difpoñtion de l’articler22 du 
titre des cens, ne frappe que fur les arrérages. 

Ces trois arrêts font rapportés; le premier, par 
M. Louet, les, C, fomm. 21 ; le fecond, par Guyot, 
tom. 2, pag. ÿ$; & le troiñième, par Denifart, 
verbo Prefcription. | 

C’eft ainfi que les opinions des jurifconfultes in- 
fluent fur les décifions des tribunaux ; & que la 


jurifprudence finit par prendre la: place de: la loi, . 


Mais de quelle autorité les interprètes s’érigent-ils 
en réformateurs des coutumes ? où eft leur miffion 
pour changer une loi revètue du fceau de la vo- 
lonté publique ? À 

Mais ce defir de paroïtre plus fage que la loi; 
n’a pas, à beaucoup près, entraîné tous les come 
mentateurs. Les anciens, ceux qui, plus près de 
époque de la rédaftion des: coutumes , :connoit- 
foient mieux leur efprit, puifqu'ils connoïfloient 
mieux & les ufages précédemment reçus , 1& 
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Pintention des réda@teurs , penfoieñt bien diffe- 
remment. Ces hommes plus inftruits que nous 
ne le fommes aujourd’hui , où avec de l'efprit, on 
croit pouvoir fe paîler de connoïffances, voyoient 
dans les textes que nous venons de tranfcrire, ce 
qu'ils renferment en effet, c’eft-à dire , une faculté 
accordée aux cenftaires d'acquérir la libération du 
cens par la feule ceflation du paiement. Ainfi pen- 
foit Mafuer, qui écrivoit les ufages de l'Auvergne 
avant la réda@tion de la coutume de cette pro- 
vince, Mafuer , que l’on met, à jufte titre, au 
rang des doéteurs, & à la tête des praticiens fran- 
çois.. Îtem per lapfum 50 annorum, cenfus (eu quaævis 
annua preflatio prefcribitur etiam adverfis principem , 
feu ecclefiam , quocumque privilegio non obftante. 

On lit dans le commentaire de Bafmaifon , qu’en 
2582 , il fut décidé après enquêtes par turbes, que 
dans l'Auvergne le droit de cens fe prefcrit par la 


feule ceflation du paiement pendant trente années. 


Brodeau, dans fa Note fur l'art. 2 du titre 17 
de cette même coutume d'Auvergne, dit qu'il y a eu 
divers arrêts qui ont jugé le cens prefcriptible , 
même contre l’églife. Il en cite fpécialement un 
du 7 février 1643, rendu en la cinquième chambre 
des enquêtes , au rapport de M. de Berulles, en 
faveur de Pierre Textoris , contre le prieur de 


Champagnat. 


Rigaltius confidère le cens comme prefcriptible 
en Auvergne, fi l’on ne prouve que la prefcrip- 
tion a êté interrompue. Enfin, Prohet obferve fr 
cet.article .que.la prefcription du chef-cens eft re- 
çue dans cette province , même en faveur de ceux 
qui ont reconnu.,.ou qui ont été condamnés à 


payer. 


f Chopin , dans fon Commentaire fur. Particle 4 de | 


da coutume d’ Anjou ; rapporte un jugement rendu 
après enquêtes par turbes , qui a jugé conformé- 
ment-autexte de l’article 440 de cette coutume , 
que.le cenfitaire prefcrit la libération du cens par 


trente ans. De quo turmatim rogati, pragmatici ex 


curiæ decreto., five in, hanc [ententiam, cenfus bene- 


fictariaque jura omnia tol!i tricenna prefcriptione apud | 


andos.,, circitet annum 1576, | 


« Rouillé, dans fon Commentaire gothique de la cou- : 


tume du Maine , imprimé en 1535 , penfe de mème, 
que l’article 451 de cette coutume. autorife la pref- 
cription du cens. 

.— Duret, qui écrivoit dans le feizième fiècle un 
commentaire fur la coutume de Bourbonnois,, dit 
dans-fes notes. fur l’article 22 du titre des Pref- 
criptions. :; « plufieurs. ont rendu les .cens impref- 
».criptibless outre la raifon commune que le _cens 
»eftune marque de reconnoiflance envers fon 
».feigneur , ils difent que}nulle prefcription fans 
» pofleffion : or, quand le débiteur cefle de payer, 
»iline poflède rien. Ces argumens font froids, 
»-parce que toute efpèce de cens. n’eft illation va- 
» lablé de fouveraineté ; pour le fecond, la pof- 


-»n.fefion n’efhinéceffaire quand il eft queflion de 
# hofes incorporelles,;çommede prefcrire quelques 
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» devoirs : qui, plus eft , le débiteur n’eft-il pas 
» pofeffeur.,au moins rétenteur du droit d'autrui , 
» quand 1l ne paie ce qu’il doit au créancier ?...… 
» dt ce que les doéteurs ont dit que quatre chofes 
» doivent être à la prefcription, l'interpellation du 
» detteur , fa bonne-foi, la fcience & tolérance du 
» fcigneur n’a point de lieu aux prefcriptions de 
» trente ans; la feule pareffe du feigneur , fans 
» autre formalité, eft fufhfante pour faire accom- 
» plir la prefcription ». | 
Bafnage , dans fon Commentaire de la coutume de 
Normandie , fi univerfellement eftimé , non-feule- 
ment penfe de mème, mais il regarde la prefcrip- 
ton du cens comme favorable. Voici fes termes 
fur l’article 116 : « les rentes feigneuriales peuvent 
» être prefcrites par le vaflal & par le feivneur 
» aprés le laps de quarante ans. Cette prefcription 
» de la part du vañlal eft favorable. Nec enim ad 
» lucrum quaærendum, fpe&tat , [ed liberati omnem con- 
» cernit, ex folä non petentis negligenti. Quand le 
» cens eft pris pour ce droit qui eft dû en recon- 
» noiflance de la feigneurie dire@e , il femble qu’il 
» ne foit pas plus fujet à la prefcription que la foi 
» & hommage ; c’eft pourquoi Pontanus a fait 
» deux fortes de cens..... Nous ne faifons point 
» ces diftinétions, & toutes les rentes fcigneu- 
» riales font prefcriptibles ». Voyez auffi Beraut, fur 
Part. 16, & Penelle, fur l’art. 117 de La coutume 
de Normandie. Ces auteurs rapportent deux arrêts 


du 23 décembre 1523, &.15 juillet 1541. 


Enfin, M. Salvaing, qui, quoique magiftrat dans 
une province régie par le droit écrit, connoifloit 
très-bien les difpoñitions féodales de nos coutumes., 
décide, de la manière la plus afirmative , que dans 


celles qui font l'objet de cette differtation ; le cens 


.fe prefcrit par trente ans. 


Voilà les fuffrages pour & contre la prefcription 
du cens : foit qu’on lés compte , ou qu'on les pèfe, 
on voit que ceux qui admettent cette prefcriprion. 


font au moins l’équilibre ayec ceux qui la rejettent ; 


& quel poids n’ajoute pas au premier la lettre, 


le texte formel des coutumes ! | 


Même. variété dans les monumens de la jurif 


prudence : des deux côtés arrêts & enquêtes par 


turbes ; mais le dernier eft pour la prefcription. 

Dans l'affaire jugée par cet arrèt, il s’agifloit 
d’une rente bordelière due au chapitre de Nevers, 
fur des héritages affis dans le Nivernoiïs. Le fieur 
Gafcoin , propriétaire de ces héritages, conve- 
noit de l’exiftence de la rente ; mais il s’en pré- 
tendoit affranchi par la prefcription. Il ajoutoit que 
rien ne conftatoit que ce bordelage fût feigneurial ; 
qu'il falloit le regarder comme roturier , & con- 
féquemment en juger comme d’une fimple rente 
foncière. 

Le chapitre prouvoit, & prouvoit très-bien que 
le bordelape en litige étoit feigneurial, qu’il for- 
moit la preftation récognitive de fa directe ;en un 
mot, que; c’étoit un véritable fens. Quant à ka 
prefeription, Le Chapitre.écartoit l’article 22 du titre 
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des.cens, par le paffage de Coquille que noûs 
avons tranfcrit plus haut; il difoit avec ce com- 
mentateur : la difpofition de cet article n’efk rela- 
tive qu'aux arrérages échus. Le droit en lui-même, 
le bordelage feisneurial, en un mot, toutes les 
prélations récognitives de la dire@te , font impref- 
criptibles ; & tel eft l’ufage immémorial de la pro- 
vince. C’eft aujourd’hui, pour la première fois, 
que l’on met en problème le point de favoir fi le 
cens eft prefcriptible. | U 

La première des enquêtes, où l'affaire étoit pen- 
dante , frappée de l'importance de la queftion, de 
fon influence, & de l’efpèce d’arbitraire qui, juf- 
qu'alors , avoit régné fur un point aufli intéreflant, 
a penfé qu'il étoit de fa fagefle de confulter les 
clafles; & les premiers magiftrats de routes les 
chambres réuniés ont jugé d’abord que le borde- 
lage dû au chapitre étoitfeigneurial, & tenoit lieu 
de cens ; en fecond lieu, faute par le chapitre de 
rapporter des reconnoiflances ou des preuves de 
preftation pendant les quarante dernières années, 
ils ont déclaré le bordelage éteint par la prefcrip- 
zion, Cet arrêt eft du 14 mars 1787. 

D’après un arrèt auf folemnel , précédé du plus 
férieux examen, & rendu dans une forme qui 
annonce le vœu de toutes les chambres du parle- 
ment , quel doute peut-il encote refter fur le vé- 
ritable efprit de la coutume de Nivernois, & des 
huit autres qui, rédigées dans les mêmes termes ; 
difent en termes fi clairs, fi poftifs, que le cen- 
fitaire peut acquérir, par la prefcription, la libé- 
ration du cens ? Qu’eft-ce qui pourra fixer les idées, 
fi ce n’eft par un arrêt de cette efpèce ? 

Au fond, cette manière de voir a-t-elle de fi 
grands inconvéniens ? Eft-elle contraire à l’effence 
des chofes ? Peut-on même dire qu’elle choque les 
principes ? 

Des inconvéniens , il n’y en à pas de réels; Ja 
preuve en eft fous les yeux de tout le monde. En 
Normandie, Particle $21 s'exécute littéralement; 
le cens éft prefcriptible par la feule ceffation du 
paiement, Cet ufage a lieu de temps immémorial ; 
& jamais on n’y a vu d'autre inconvénient que 
celui d'obliger les féigneurs de véiller à la confer- 
vation de leurs droits. A la vérité, cette obliga- 
tion , en quelque forte impofée aux feigneurs , seut 
devenir une efpèce de furcharge pour les cenf- 
taires, par l'attention que l’on aura d'en exiger 
dés reconnoïffances tous les trente ans ; maïs ce 
léger préjudice n’eft-il pas bien compentfé par l'inef- 
timable avantage de pouvoir prefcrire la libération 
du cens, preftation fouvent modique, mais fou- 
vent très-onéreufe? Que l’on demande aux tenan- 
ciers de la Normandie ce qu'ils préfèrent, où de 
cette faculté, ou d’être des fiècles entiers fäns 
donner de nouvelles reconnoïffances. 

Quel poids n'ajoute pas cet ufage de la Nor- 
mandie aux motifs qui militent pour la preferipti. 
bilité du cens ? Dans une province où les hommes 
Raïflent avec un jubement droit , un éfprit af & 


“régularité du jeu de fief. 
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vigoureux, une grande aptitude à la méditation & 
au travail, & peut-être un goût particulier pour 
les combinaifons de la jurifprudence , les opinions 
des jurifconfultes & les décifions. des tribunaux 
doivent naturellement avoir beaucoup d’autorités 
Puifque, & tous les jurifconfultes, & tous les tri- 
bunaux de la Normandie ont toujours penfé que 
l'article $21 de leur coutume autorife la preférip- 
tion du cens, c’eft donc un très-grand motif de 
voir du même œil celles dés autres coutumes qui 
fontrédigées dans lesmêmestermes. Cette réflexion 
nous a ramené un inftant {ur nos pas : continuons. 

La prefciptibilité du cens eft-elle contrairs-à la 
nature des chofes, à l’eflence de la tenure cen- 
fuelle? Nullement. | | 

Dans les neuf textes de coutumes que nous avons 
tranfcrits plus haut, on a remarqué que celle de 
Nivernois eft la feule qui aflujettifle à la preferip- 
‘on le droit de lods (objet fur lequel nous re- 
viendrons) ; ainfi dans les autrès, le cens pref- 
crit , reftent encore les lods & ventes ; & cette 
preftation eft fuffifante pour que la confervation dé 
la feigneurie , pour qu'il foit vrai de dire que l’ef- 
fence de la direéte n’a reçu aucune éfpèce d’al- 
tératoniir APT ED 

I! eft de l’effence de la direfte d’être attachée à 
un, droit feigneurial ; point de direété fans uné 
préfiation récognitive. Autrement , pour nous fer- 
vir des expreflions de Bafnage, fur l’article 204 


de Normandie, ce feroit plutôt un fantême & une chi- 


mère qu'un véritable fief, pour l'ordinaire deux ef- 
pèces de droits récognitifs de la direfte, un cens 
annuel , & les lods aux mutations par vente. Mais 
le concours de ces deux preftarions n’eft rien moins 
que néceflaire ; une feule fuffit pour l’exiftence de 
la dire&te , une feule remplit le vœu des leix. 

Il y a des coutumes , des provinces entières, où 
cette réunion du cens & des lods eft ‘prefque in- 
connue , Où la feigneurie dire&te n’emporte que l’un 
ou l’autre de ces droits. Par exemple , dans la'cou- 
tume de Chaumont , & cinq ou fix autres de‘droit 
commun , le cens n’eft pas produétif du droit de 
lods ; il faut an feigneur un titre formel pour l’exi- 
ger. Aw’contraire , dans une partie du Morvant & 
de l’Anjou, dans plufieurs cantons dés différentes 
provinces, lesterres cenfuelles affranchies du cens, 
ne doivent que les lods aux mutations par vente: 
cette preftation eft la feule que les cenftaires doi- 
vent à leurs feigneurs. à 

De même , en Normandie , la coutume regarde 
le cens comme fi peu eflentiel à 1a conftitution de 


‘Ja feigneurie direêté, qu’elle n’impofe pas au fet- 
gneur qui fe joue de fon fief, l'obligation d’en ft+. 


puler la réferve. Avant 1580 , date de!la feconde 
rédaëtion de la coutume de Paris, dans cette coû- 
tume, dans un grand nombre d’autres , la réferve 
d'un cens annuel étoit également inutile pouf la 

«Le cens, dir Ja Touloubre , Recwéil de jurif- 
» prudence féodäle ;tom. 25445, n2 ; “qui dort {on 
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».origine à la direéte, n’eft pas cependant de l’ef. 
» fence de cette même direéte qui peut fubfifter 
».fans lui. Ainf, dans la pancarte contenant le ta- 
»rifou taux des lods dus au roi dans la Provence, 
»rapportée dans le quatrième volime des arrêts 
»récueillis par Boniface, l’on trouve fouvent ces 
».expreffions :folvuntur laudimia ad rationem de de- 
»nartis viginti pro libra quèbibet de poffeffonibus fran- 
michis 6 de ronfranchis , folvuntur ad rationem , &tc. ». 
… Aünfi rien {dans la prefcriptibilité du cens qui 
choque la nature des chofes , rien qui altère l’ef- 
fence de la dire@e, puifque après l’extintion du 
cens , les lods reftent, & qu’il n’en faut pas da- 
Vantage pour la reconnoïflance de la dominité. 

À l'égard des principes ,; la faculté de prefcrire 
le cens eft , à la vérité, contraire à la maxime 
nulle terre fans (eigneur , & aux règles des conven- 


tions. Mais cela fe concilie par deux maximes éga- 


lement certaines ; la première , que les loix peuvent 
modifier leurs difpofitions ; & la feconde , que les 
Parties peuvent, en contra@tant, déroger aux règles 
générales des conventions. 

- Les loix peuvent modifier leurs difpoñitions. 
. Après avoir établi ou fuppofé la règle nulle terre 
. fans feigneur , il eft donc très-permis aux rédaéteurs 
d’une coutume d'ajouter que ; nonobftant cetté 
règle, que malgré l'obflacle qu’elle oppofe à la 
prefcription du cens , néanmoins les cenftaires au- 
ront la faculté d’en prefcrire la libération ; & voilà 
ce que l’on a fait dans les coutumes d'Anjou, du 
Maine, &c. Ces coutumes étant homologuées , 
cette modification ayant, comme tous les autres 
articles, la fanétion du pouvoir légiflatif, par quels 
motifs l'exception auroit-elle moins d'autorité que 
Hipégleias 2. 4 

Les motifs de l’imprefcriptibilité du cens , puifés 
dans les règles des conventions, font, comme nous 
Pavons déjà dit, au nombre de trois : deux pro- 
priétaires par indivis ne peuvent prefcrire l’un 
contre l'autre ; pour prefcrire , il faut pofléder ; 
perfonne ne peut prefcrire contre fon titre. Mais 
feroit-il impoffible qu’un bail à cens renfermät une 
claufe portant, que malgré ces règles; que malgré 
Pindivifion entre le feigneur & le cenfitaire ; que, 

uoique le titre de ce dernier ne foit, en quelque 

orte , qu'un titre précaire ; enfin que, quoiqu'il 
foit vrai de dire qu'il ne devient pas poflefleur 
du domaine dire par la feule céflation de paiement 
du cens, néanmoins il pourra prefcrire la libéra- 
tion de ce même cens? Non , fans doute , une pa- 

reille claufe ; fi elle étoit écrite, feroir exécutée , 
puifqu’elle ne feroit contraire ni aux bonnes mœurs, 
ni au droit public. 

* Or, les difpofitions féodales des coutumes font 
bien moins des loix que des conventions. En les 
rédigeant, on n'a fait autre chofe que tranfcrire 
les claufes les plus ordinaires dans les inféodations, 
dans les baux à cens de chaque province ; il faut 
donc les regarder comme les images , les copies 
des titres primordiaux ; il faut donc croire que fi 
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ces titres exifioient encore , nous y lirions tout ce 
que la coutume décide, Dans celles qui difent que 
le cens eft prefcriptible , c’eft donc une vérité 1é- 
gale que, quoique originairement cette faculté de 
prefcrire formoit le droit commun de ces difié- 
rentes provinces; que, par une dérogation ex- 
preffe aux règles générales , les cenfiraires fe l’é- 
toient réfervée dans les baux à cens; &, pour le 
répéter encore, une pareïlle convention formant la 
condition effentielle du contrat , doit être refpedtée. 

Voilà les motifs qui nous déterminent à croire 
que les neuf coutumes dont nous avons-tranfcrit 
lés textes plus haut, autorifent les cenfitaires à 
prefcrire la libération du cens, & que c’eft en 
choquer l'efprit autant que la lettre, que d’en con- 
centrer l'effet fur les feuls arrérages. Nous pen- 
fions , il y a quelques années, différemment ; nous 
avons mème fait imprimer un écrit pour établir 
l'aflertion contraire ; mais des réflexions nouvelles . 
nous ont ramené à cette opinion. 

S. IX. Quatrième exception à La maxime de lim 
prefcriptibilité du cens. Coutume de Berry. L'article 14 
du titre des Preftriprions de la coutume de Berry, 
par une difpofition toute particulière , autorife la 
prefcription du cens par le tiers-acquéreur. Voici 
les termes de cet article : « le nouvel acquéreur 
» d'aucun héritage chargé de cens ou de rente fon- 
» cière, ne prefcrit lédit cens ou rente à l'encontre 
» du feigneur auquel il eft dû , tant qu'icelui fei- 
» gneur eft payé de fon cens ou rente par l’ancien 
» feigneur utile dudit héritage qui a icelui alièné, 
» mais feulement commencera la prefcription du 
» jour que l’ancien feigneur utile dudit héritage 
» chargé de cens ou rente qui a icelui aliéné , aura 
» ceflé de faire & continuer le paiement defdits 
» cens ou rentes : fi n’eft qu'au précédent , le fei- 
» gneur cenfer eût été duement averti de ladite 
» aliénation & pofieffion de l'acquéreur, auquel 
» Cas commencera la prefcription de liberté courir 
» du temps de ladite fcience dudit feigneur ». 

6. X. Cinquième exception à la maxtme de l'impref- 
cripuibilité du cens. Dauphiné. La jurifprudence du 
Dauphiné fienr le milieu entre celle qui rejette 
toute efpèce de prefcription du cens, & celle qui 
admet la prefcription trentenaire. Dans cetre pro- 
vince le cens eft prefcriptible par l’efpace de cent 
années. 

« C’eft, dit Salvaing, Ufuge des fiefs, ch. 133 
»une maxime conftante en Dauphiné que l’em- 
» phytéote prefcrit contre le feigneur dire par 


_» l’efpace de cént ans, enforte que le fonds re- 


» prend fa condition naturelle fans être fujer au 
» droit de cens & de lods pour lavenir , dont 
» M. d'Expilly , chap. 183 , rapporte fix arrèts 
» du parlement de Grenoble ». 

Ainfi dans le Dauphiné, le cens eft imprefcrip<. 
tible , mais on modifie cette règle par l’ancienne 
maxime que dans quelques termes qu’un flatut re- 
jette la preftriprion, il n’eft jamais cenfé exclure 
la prefcription centenaire, 
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Ainfi penfoient Cujas, Duaren, Dumoulin,; [  $. XI. De la prefcription de la folidité: du: censa 


d'Argentré, tous les jurifconfultes des quinzième 


& feizième fiècles, qui feront à jamais les lu- 


mières de notre jurifprudence. 

La règle eft, dit d’Argentré fur l’article 56 de 
la coutume de Bretagne , notes 2, 4 & 5, qu'il fuffit 
qu'un fiatut prohibitif opère en un feul cas, & 
de-là il tire cette conféquence : generali prefcrip- 
tionum abrogatione eam que centenaria ef} abrogari non 
ft putandum ; quia talis derogatio fatis virium © effec- 
tus habet ad cateras minores ; nec porrd producenda 
‘fit ad hanc tmmemortalem extraordinariam 6 fingu- 
larern. 


Praterez nec loquimur de prefcriptione centun an- 


norum , que poff:fflo et immemorabilis, cum inter 
vaflallum 6 dominum prefcriptionem vetari dicimus 
neque hec prefcriptio unquam excluditur his verbis ; 
præfcriptione non obftante, Duaren , in confuetudines 
Jfeud, , ch. 16. | à 

Præferiptio centenaria nunquam cenfetur exclufa , 
etiam per. legem prohibitivam , & per univerfalia ne- 
gativa geminata verba , omnem quamcumque præfcrip- 
onem excludentia, Dumoulin , fur la coutume de 
Paris, S.12, n. 14. Alciat, Rippa, Cujas tien- 
nent la même do@rine. 

Pourquoi cette prérogative de la pofleffion cen- 
tenaire ? C’eft qu'une poffeffion auffi longue eft un 
yéritable-titre. ÆHabet vim tituli, dit Dumoulin ; 
c’eft qu'elle a la force d’une convention pañée entre 
les parties : salis confuetudo habetur pro pa&o , ajoute 
Duaren, loc. ci. ; c’eft qu’elle emporte une pré- 
fomption quris & de jure ; c’eft qu'elle rend vrai 
tout ce qui eft poffible, fzcit verum omne poffibile , 
facitque ut videantur interfuiffe omnia que opporterat , 
qguibufque opus effet , ad perficiendam talem prefcrip- 
tionem vel tale jus inducendum. NVafgius, controverf. 
iuft. lib. 2, ch. &i,n. 11. 

« Le domaine dire& , dit-on, eft demeuré entre 
» les mains du feigneur ; le cenfitaire ne l’a pas 
» poflédé, & l’on ne peut prefcrire que ce que l’on 
» poflède , in tantum praæfcriptum in quantum pof- 
» Jeffum ». Salvaing répond à cette difficulté : «il 
» ne faut pas, Lfage des fiefs, chap. 13, s'amufer, 
» comme M. le préfident Expilly l’a dit judicieu- 
» fement, chap. 182 de fes Arrêts, à la fubtilité de 
» quelques doëteurs qui difent que , emphiteuta non 
» poffidet dominium dire&um : 1] faut tenir que nul ne 
» Ja poflédée, puifque durant cent ans ; nul ne 
» s'en ef fervi, & que s’il y a eu un feigneur di- 
» re autrefois, il s’en eft départi, l’a quitté & 
» rems par un fi long filence; on l’a perdu par 
». oubli, ou pour ne s’en être fervi, ou pour ne 
» l'avoir au moins fait connoître », L'on peut ajou- 
tér à ce que dit Salvaing, que la vertu de la prefc 
. €ription centenaire étant de faire préfumer vrai tout 
ce qui eft poflble , fzcit verum omne poffibile , elle 
tient lieu au tenancier d’un titre émané de tousles 
feigneurs direêts de fon héritage , en remontant 
juiqu'au dernier fuzerain ; car çe concours eft cer- 
tainement très-poflible, 4 à ARRELUS 


Le cens eft une charge réelle, hypothécaire &c in-: 


divifible ; lorfque l'héritage ou le territoire qui: 


en eft grevé vient à être: partagé entre plufeurs 
copropriétaires , chacun d’eux en eft tenu foilidaire- 
ment, & chaque partie du tout eft affectée au paie= 


| ment de la folidité du cens ; le cens, en un mot, 


eft totus in qualibet parte. Cette folidité ef fort oné- 
reufe aux tenanciers; peuvent-ils en prefcrire la 
libération ?: à 

M. le Camus , en fes Obfervations fur l’article 124 
de la coutume de Paris, prètend que la folidité du 
cens eft imprefcriptible, « Ona agité, dit-il, une. 
» quéftion ; favoir , fi le cens payéepar par- 
» Celles pendant plufeurs années, c’éft-à-dire , 
» trente ans, fe divife ; la plus commune opinion 
» eft qu'il ne fe divife point, parce que le titre 
» primordial empêche toutes fortes de preftriptions 
» contre les feigneurs , hors la quotité & les arré- 
» rages du cens, mais qu'on ne peut pas malgré 
» lui partager le cens en plufieurs parties ; pourvu 
» qu'il juftifie par quelque titre, quelque ancien 
» qu'il foit, qu’autrefois il n’étoit pas divifé ». 

Loifeau tient au contraire , que fi les tenanciers 
ont payé divifément pendant l’éfpace de trente 
ans , ils ont prefcrit la libération de la folidité. 

« Le détenteur ne peut être convenu folidai- 
» rement, fi, par l’efpace de trente ans , il a payé 
» feulement à proportion de ce qu'il détient ; car, 
» tout ainfi que ia quotité du cens , la folidité eft 
» prefcriptible». Du Déguerpifflement, liv. 2, cha- 
pire dernier. Ferrière eft du même avis fur le titre 
des Cens , $. 1, n°. 20. Cette opinion eft fondée 
fur cette maxime de droit commun, cens efl di- 
vifible ; Loifel, infl. cout. liv. 4, tit. 2; cette 
maxime elle-même a pour bafe la loi r ; C , de col. 
jus patrim. Cette loi porte : omnes qui patrimoniales 
fundos , five communiter five ex affe detinent, pro his 
conveniendi funt ad univerforum munerum ad eofdem 


| fundos pertinentium pro rat& portione. : 


! 


Avant ces auteurs, Dumonlin avoit ouvert uné 
opinion différente ; il eflime que lorfque le fei- 
gneur a reçu divifément la preflation folidaire ; 
ne füt-ce qu’une feule fois, il eft privé par-là de 
l’exiger à l'avenir folidairement , pourvu qu'il ait 
reçu de ce cenfitaire , pro parte [u4, pro portione 
[ua 6 fine proteflatione ; voici fes termes : verum ef£, 
quod ex quo dominus f[emel fcienter partem cenfüs ab 
uno ex poffefforibus pro parte, feu portione fué. & 
fine proteflatione recepit ,.ex eo ipfo cenfètur divififfe ; 
feu, divifionem approbaffe etiam refpeétu hypothecas 6 
12. futurum. ! 

Dunod s’eft rangé du parti de Dumoulin. « Je 
» crois, dit-il, que le laps de temps n’eft pas né- 
» ceifaire, parce que la folidité n’eft pas de l’effence 
» du cens, & qu’elle ne fe perd pas au .cas que 


.» lon propofe, par la prefcription., mais para vo- 


» Jétures & par la manière dont il s'eft expliqué 


». lonte du feigneur qui la divife,, & qui peut être 
» connue fans le fecours du temps!, par des con- 


dans 


FR}: 

5 dans fes quittances ; en un mot, dès qu'il paroît 
» que le feigneur a quitté un de fes cenfitaires de 
» la folidité, il ne peut plus la prétendre contre au- 
» cun des autres. Le parlement de Befançon l’a 
» ainfi jugé le 4 feptembre 1729 ». Des Preférip- 
tons ; part, 3, chap. 10. 

Ces trois avis partagent les auteurs ; le  pre- 
mier a pour bafe un principe évidemment faux ; 
Le titre empêche toute efpèce de prefcriptions, hors La 
quotité & les arrérages du cens. Tout et prefcrip- 
tible , excepté ce qui eft de la nature de la mou- 
Vance féodale & cenfuelle : on n’a jamais porté 
plus loin le fyftème de l'imprefcriptibilité. Or, 
qu'eft-ce que la folidité fair à la nature de la mou- 
vance# Que le cens foit folidaire ou non, en eft-il 
moins récognitif de la feigneurie ? | 

La feconde opinion eft dans les principes féo- 
daux , mais elle choque ceux qui doivent régir les 
Contrats. Un feigneur a inconteftablement le droit 
de renoncer à la folidité, dès qu'il réfulte des 
termes dont il s’eft fervi dans la quittance, que 
telle a été fa volonté; pourquoi cette volonté au- 
roit-elle béfoin d’être confirmée par la pofleffion 
trentenaire ? La décifion de Dumoulin eft donc 
plus équitable : cette décifion eft également con- 
forme à la nature des cens & aux difpofitions des 
loix romaines. Le cens eft une preftation pure- 
ment réelle, la charge porte diretement fur la 
chofe , & ce n’eft que par contre-coup que la per- 
onne eft obligée. Res rei, non perfona perfonæ fr 
jicitur, c’eft l'expreflion de d’Argentré ; enforte 
que le tenancier n’eft obligé qu'à raifon de ce qw’il 
poflède, De-là dérive la conféquence, que la na- 
ture du cens eft d’être divifible comme les héri- 
tages fur lefquels il eft affis. 

. Les loix romaines décident très-expreflément que 
la divifion s’opère de plein droit, fi le créancier 
admet un des coobligés à payer la partie de la 
dette dont il eft tenu pro portione fu4 , & fans au- 
cune réferve , natura obligationis plurium reorum de- 
bendi , eff hujufmodi, ut inter eos fit mutuum pericu- 


lum , quod quidem periculum creditor tollit admittendo 


wnum ex debitoribus pro portione f[uä folventem ; idedque 
ft divifio debiti inter omnes reos debendi in folidum obli- 
gatos. Liv. x , 6’ L. proprer C. de duobus reis , $, pen. 
infl. eo. &. fi pluris & de fide. Si creditores veftros ex 
parte debiti admififfe , quemquam vefirum pro fu& per- 
fon& folventem probaveritis | aditus reélor provincie, 
pro fua gravitate , ne alter pro altero exigatur , provi- 
debit. Liv. 18, C. de pathis. 

On a vu dans le paflage de Dunod , que l'on 
vient de citer, que dès qu'il paroît que le feigneur 
a remis la folidité à un de fes cenfitaires , il ne 
peut plus la prétendre contre aucun des autres ; 
cette décifion étant très-importante , & Dunod 


ayant négligé de AO A » il ne fera pas inutile 
s fu 


de rapporter les motifs fur lefquels elle eft fondée ; 
on trouve ces motifs très-bien développés par Bac- 
quet, des Droits de juflice, chap. 21, n. 245. « La 


» raifon peut être que le créancier, en déchargeant 
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» un des débiteurs folidairement obligé, a ôté à 
» chacun des autres débiteurs & coobligés, le re-. 
» cours folidaire; partant eft raifonnable que la 
» dette foit divifée entre tous les débiteurs d'icelle, 
» & qu'ils foient de inème condition, fuivant 
» l'obligation par-tous enfemblement paflée ; joint 
» que la loi préfume que le créancier, lequel a 
» décharge un des débiteurs de la folidité d’obli- 
” gation, par la réception de fa part & portion , 
» a eu vouloir, & que fon intention a été faire le 
» femblable pour Le regard des autres coobligés ». 


: On trouve cètre décifion dans Les auteurs les plus 


refpeltables. Pafum tacitum divifionis, dit Bartole, 
uni ex debitoribus in folidum obligatis fitum cæteris , 
etism abfentibus & isnorantibus , prodeft. L'opinion 
de Bartole, ajoute Bacquet , ef fuivie tant au pa- 
lais qu’au châtelet, sans in fimplici debito, quäm an= 
nuo. Loco cit. 

Ferrière fait une réflexion qui terminera ce pa- 
ragraphe. « Néanmoins fi la quittance ne portoit 
» ces mots, pour l1 part @ portion , encôre que le 
» créancier confeflät purement & fimplement avoir 
» reçu telle fomme , quiferoitla part & porcion 
» de celui qui la paieroïit , toutefois la rente ne 
» feroit pas préfumée être divifée , tant à l'égard 
» de celui qui auroit payé , que de {es coobligés w. 
Sur l'article 1 dutitre des Cenfives, &.1, n.21. 

$. XII. De la prefcription de la quotité du cens , 


de la part du cenfitaire. Si le cenfitaire a payé le 


cens à une quotité moindre que celle portée dans 
les'titres pendant trente ans , à un feigneur laïque, 
ou pendant quarante à see , il a prefcrit la li- 
bération du furplus ; ainfi,. pour me fervir des 
termes. de la coutume de Montargis , droits cen- 
fuels font prefcriptibles à tanto. Cette décifion eft 
de droit commun ; elle eft écrite dans beaucoup 
de coutumes , Paris, Nivernoiïs, Auvergne, Berry, 
Lille , Péronne , &c. 

Mais pour que le vaflal puiffle ainf prefcrire 
la libération du furplus de ce qu’il a payé, il faut 
le concours de deux circonftanees ; la première, 
que les preftations aient été uniforihes pendant le 
temps néceffaire pour la prefcription ; la deuxième, 
que ces preftations aient été faites fub nomine totius. 
On trouve ces deux règles écrites, l’une dans la 
coutume de Nivernois , l’autre dans Dumoulin. 
« Le feigneur utile, comme cénfer , bordellier ow 
» rentier , qui a payé partie de la redevance par 
» lui due pour paiement uniforme pour trente ans, 
» a acquis la liberté du furplus d’icelle redevance ». 
Nivernois, chap. 36, art. 2. La quotité du cens fe 
peut prefcrire par trente ans, fcilicet quando le cen- 
fitaire /olvit fub nomine totius | tanquam ron plus de- 
bens ; fecis f? fub commemoratiane majoris cenfis, quia 
tunc totus confervatur. Dumoulin , fur l’article 6 du 
chapitre 17 de la coutume d'Auvergne, 

&. XIIT. De la prefcription de l’efpèce du cens. Le 
cenfitaire qui, depuis trente ans, paie en deniers 
un cens conftitué originairement en grains , peut-il 
être contrnt à payer dans la fuite , conformémens 
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au titre Originaire ? Prefque tous les auteurs qui 
ont écrit fur les cenfives, ont traité cette queflion. 
La plus grande partie diflingue le tiers-acquéreur 
de l’héritier ou repréfentant le premier cenfitaire. 
Voici le réfulrat des opinions fur ces deux objets, 
préfenté par Dunod, dans fon Traité des prefcrip- 
tion, part. 3, chap. 10 : « prefque tous les anteurs 
» eftiment qu'il n’y a pas lieu à la prefcription, 
» parce que, difent-ils, elle détruiroit le cens en 
» détruifant fon efpèce & fa qualité, à moins que 
» ce ne foit en faveur d'un tiers-acquéreur auquel 
on auroit donné une qualité ou une efpèce diffé- 
» rente du titre primitif, qui pofléderoit en vertu 
» d'untitre nouveau, & qui feroit en bonne-foi ». 

Le tiers-acquérewr peut donc prefcrire l’efpèce 
du cens, encore faut-il qu'il trouve dans fon con- 
trat un fondement à cette prefcription. À l'égard 


des autres tenanciers, la pofleffion la plus longue 


eft infuffifante pour convertir le cens d’une efpèce 
en une autre ; & fi-tôr que le titre eft repréfenté, 
il faut fe conformer à fes difpofitions. Telle eft 
l'opinion régnante, elle eft très-ancienne , & on 
la trouve par-tout : eft-il donc permis de la difcu- 
ter ? Pourquoi non? Les jurifconfultes feroientils 
les feuls condamnés à fe traîner fur les idées des 
autres ? | 

Si on examine les motifs qui ont décidé les au- 
teurs, on voit qu'ils fe fondent finguliérement fur 
trois arrêts du parlement de Paris ; le premier eft 


du 24 mai 1581, rendu en faveur du roi de Na- : 


vatre, en qualité de comte de Marle en Verman- 
dois : cet arrêt a condamné un tenancier à donner 
au feigneur de Marle une poule par année , con- 
formément au titre primitif, quoique ce tenancier 
fût en pofleffion depuis foixante ans de ne payer 
que cinq fous. Cet arrèt eft le premier que je con- 
noifle fur cette queftion : Chopin le rapporte fur 
la coutume d'Anjou, part. 2, chap. 1, tit.1, n. 4. 
D’après lui, tous les auteurs le citent; mais on 
ne voit nulle part ni l’efpèce, ni les moyens des 
parties , ni les motifs fur lefquels il a été rendu. 
Comment affeoir une décifion fur une pareille au- 
torité ? Qui fait s’il n’eft pas le réfultat de quelques 
circonftances de faits ? 11 n’eft rendu que contre 
un particulier; peut-être l’univerfalité payoit-elle 
la preftation en efpèce. Si cela étoit, l’arrêt n’au- 
roit jugé autre chofe, finon que la poffeffion d’un 
droit univerfel fur la plus grande partie le conferve 
fur tous. Puifqu'il eft très-poffble que cet arrêt 
n'ait pas jugé la queftion, commençons donc par 
l'écarter. Les deux autres font rapportés par Mor- 
naC, ff. ad leg. de contrah. emptione. Le premier eft 
du 29 décembre 1611, & le fecond du 8 mars 1612. 
Cet auteur nous a tranfmis quelque chofe du 
fait & des moyens fur lefquels ces arrêts ont été 
rendus. On voit que celui de 1612 n’eft nullement 
lefpèce ; il s’agifloit, non d’un cens, inais d’une 
redevance de cinquante livres de cire dues par un 
évêque à fa cathédrale, redevance que l’évèque 
avoit conYertie en une preflation de huit livres en 


4 


| 
| 


de citations d’arrêts 


argent , & qu'il fut contraint de payer.en cire , Cofifà 
formément au titre de fondation. Quelle confé- 


quence peut-on tirer pour la cenfive, d’un pareil 


arrêt ? Cependant quantité d'auteurs le rapportent 
comme ayant jugé une queftion cenfuelle. Quelle 
confiance peut-on accorder après cela à cette foule 
qui rempliffent les livres de 


jurifprudence ? à: 

Refte donc uniquement l’arrèt du 26 décembre 
1611. Mornac nous a confervé les moyens du fei- 
gneur ; le principal étoit tiré de la loi ir vendiio- 
nibus de contrah. empt. ff. Cette loi porte effe@ive- 
ment , mihil facit error nominis cm de corpore conflat 
On a conclu de-là que lorfqu'un feigneur avoit reçn 
par erreur une preftation pour une autre , cette 
erreur ne devoit avoir aucune influence , fi:tôr que 
le corps & l'efpèce de la preftation étoient déter- 
minés par lé titre; mais il ne faut que jetter lés 
yeux fur l’efpèce de cette loi, pour fentir qu’elle 
ne peut avoir aucune application au cas dont il 
s’agit. Le jurifconfulte fuppofe qu’un objet a été 
vendu fous une autre domination que celle qui 
lui appartient, & il décide que la vente eft va- 
lable, lorfque l'erreur tombe uniquement fur le 
mot, & non fur la chofe; c’eft-à-dire , lorfque le 
vendeur reçoit ce qu’il entendoit réellement acqué- 
rir. S2 in nomine diffentiamus verum de corpore conf- 
tat venditio valet, Telle eft la lettre de cette lois 


quelle analogie a-t-elle avec notre objet? Certais - 


nement le jurifconfulte n’entendoit pas décider une 
queftion de prefcription , encore moins une queftion 
de mouvance. Comment donc ces hommes éclai- 
rés ont-ils pu donner dans une pareille méprife ? La 
chofe ef fort fimplé. Après dix fiècles d'oubli, le 
droit romain reparut en Europe comme une efpèce 
de météore : la lumière qu'il répandit fixa tous les 
regards; on l’avoit négligé avec la plus étrange 
barbarie ;: on l’étudia avecune forte d’enthoufiafme, 
& l’on crut y voir la décifion de tous les cas pof- 
fibles. Voilà la marche -de l’efprit humain; le pre- 
micr pas qu'il fait après être {orti d’un extrême , eff 
prefque toujours pour fe jetter dans un autre. 

Tels font les trois arrêts que l’on trouve cités 
par-tout comme le fondement de la jurifprudence 
actuelle ; le premier ne prouve rien; le dernier 
n’eft pas dans l’efpèce, & le fecond porte fur uné 
équivoque, Hyss 

Les auteurs qui n’ont pas voulu paroître pliet 
uniquement fous lautorité de la jurifprudence $ 
ont raifonné fur cette queftion; & voici à quoi.fe 
réduit leur raifonnement : cette prefcription ne. peus 
pas-avoir lieu, parce qu’elle détruiroit le cens en dé- 
truifant fon efpèce & [2 qualité. On convient qw’il fau- 
droit rejetter une prefcription qui dE cens ; 
mais eft-ce-là l'effet dont il s’agit ? qu’opère-t-elle ? 
Rien autre chofe qu'une fimple converfion qui 
influe en ausune manière fur lanature des chofes, 
puifque avant, comme après cette converfon,, il 
exifte toujours un cens ayant, comme l’ancien, 
efpèce & qualité. Mais laïflons cette difcuffion-cris 
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tique , & cherchons dans les loix féodales la dé- 
cifion de notre difcultés 

. Les droits fcodaux font de trois fortes, les effen- 
tiels, les naturels, & les accidentels : on diftingue 
pareillement dans une mouvance cenfuelle, ce qui 
eft de fon effence , ce qui eft de fa nature, & ce 
qui ne lui eft qu’accidentel. La rétention du do- 
maine diret eft la feule chofe qui foit de l’eflence 
de cette mouvance , elle peut exifler fans aucune 
. preflation qui en foit récognitive ; il y en a des. 
exemples : ainfi un fief peut être affranchi du quint , 
du relief, même de la préfentation de la foi au 
dominant ; mais cette efpèce de mouvance a paru 
trop métaphyfique , on a cru devoir y attacher des 
preflations réelles. Les coutumes admettent ou fup- 
pen ces préflations ; elles font de la nature de 
a mouvance , & le feigneur peut les exiger fans 
autres titres que la coutume & l'exiftence de fa di- 
Tele; mais quelle que foit cette preftation, en 
efpèces ou en argent, confidérable ou de la plus 
mince valeur , elle remplit également le vœu de 
la loi ; elle veut bien cette loi fe charger d'établir 
& de conferver une redevance récognitive, un 
cens , en un mot, mais non pas tel ou tel cens; 
la forme , la quotité, l’efpèce de cette preftation, 
tout cela eft donc purement accidentel ; ainfi la 
sétention du domaine dire@& forme l’effence de la 
mouvance cenfuelle. Le cens eft la feule chofe 
qui dérive de la nature de cette mouvance; mais 
Fefpèce du cens eft purement accidentelle, & ne 
dérive que des conventions. Or, c’eft un principe 
inconteftable, que ce qui n’eft qu’accidentel & con- 
ventionnel , eft fujet à la prefcription. 

Encore un mot : les auteurs tiennent tous que 
le tenancier peut prefcrire la quotité du cens ; mais 
cette diminution ne détruit-elle pas bien davan- 
tige le cens, que fa converfion d’une efpèce en une 
autre? La plupart de ces mèmes auteurs admettent 


la prefcription de l’efpèce en faveur du tiers-acqué- 


reur; ils ne la regardent donc pas comme for- 
mant Ja fubftance de la preftation. 

S. XIV. De la prefcription de l'obligation de porter 
le cens. Cens ef! portable, & non requérable ; c’eft une 
mixime du droit commun. Le feigneur qui a eu la. 
fac:lité d'envoyer chercher le cens pendant trente 
ans , a-t-il perdu le droit d'exiger qu’on le lui ap- 
porte chez lui? Ricard, fur l’article 35 de la cou- 
tume de Paris , rapporte un arrêt du 24 mai 1586, 
rendu en la troifième chambre des enquêtes , « qui 
» a jugé que le droit de faire porter par les tenan- 
# ciers, en la maifon du feigneur, le cens qu’ils 
» lui devoient, ne peut être prefcrit par quelque 
» temps que le tenancier ait payé en fa maifon ». 
Je crois cet arrèt dans les vrais principes; le cens 
eft une preftation tout à la foisutile & honorifique ; 
ce double cara@tère en forme l’effence, & l’obli- 
gation de porter le cens conftitue , au moins en plus 
grande partie, cet honorifique. Prefcrire contre 
cette obligation, ce feroit donc dénaturer la chofe 
&t convertir le cens en redevance foncière; con- 
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verfioh que la feule preftription ne peut pas opé- 
rer, parce que la nature de la cenfive réclame per- 
pétuellement. 

S. XV. De la preftription des arrérages du cens.. 
6 des droits échus, Dans l’article feptième de l’an- 
cienne coutume de Paris, il n’étoit pas parlé des 
droits & profits féodaux dus par le vaflal ; il étoit 
feulement dit que la prefcription n’avoit pas lieu 
entre le feigneur & le vaflal ; mais les réformateurs 
de la coutume trouvèrent à propos de mettre à 
la fin de l’article r2 de la nouvelle, que les profits 
de fiefs échus fe prefcrivent contre le feigneur par 
trente ans, avec l’exception qui eft enfuite, con- 
formément à l'avis de Dumoulin fur cet article, 
nombre 16, où il dit que ces droits & profits cafuels 
fe peuvent prefcrire par trente ans contre les fei- 
gneurs féculiers, & par quarante contre l'églife. | 

C’eft aufi l'avis de Brodeau, fur l’article 12, n. 2, 
à moins qu'il n’y ait faifie ou inftance pour raifon 
de ces droits , laquelle interromproitle cours de la 
prefcription. re | 

Sur ce point il y eut conteftation dans l’affem- 
blée des états ; celui des eccléfiaftiques requérant 
qu'au lieu de trente ans , il fût mis quarante ans 
pour l’églife , comme il s’obfervoit avant la réfor- 
mation ; & les religieux , abbé & couvent de Saint- 
Denis en France, & de faint Jean de Jérufalem , 
remontrèrent que, par privilège fpécial, confirmé 
par les papes & par les arrèts de la cour, on ne 
pouvoit point prefcrire contre eux-mèmes par cent 
années , la nobleffe & le tiers-état foutenant, au 
contraire, que la prefcription de trente ans devoit 
avoir lieu en ce cas contre toutes perfonnes fans 
difinétion, & le procureur du roi proteftant que. 
cet article ne pourroit nuire ni prèjudicier aux 
droits du roi. | 

Cependant ces profits fe prefcriveht par trente, 
ans contre l’églife. 

Bacquet, en fon Traité du ‘droit de déshérence ; 
remarque une fentence des requêtes du palais , du 
9 mars 158$ , qui l'a jugé ainfi contre les religieux , 
prieur & couvent de faint Martin-des-champs, au, 
profit de M° Louis Bernage, avocat au parlement ,. 
qui fut renvoye abfous de la demande à Iui faite 
pour le paiement des lods & vente d’une maifon 
par lui acquife dans la cenfive defdits religieux, 
avec condamnation de dépens, parce qu'il y avoit 
plus de trente ans que l’acquifition étoit faite. 

Ce mème auteur remarque une fentence du pré- 
vôt de Paris, par laquelle il fut jugé que les reli- 
gieux ne pouvoient demander que vingt-neuf an- 
nées d’arrérages des rentes, & un arrèt donné à 
l’audience, entre Mathurin Cordac ,appellant d’une 
{entence donnée par le juge de Loudun , le 22 juin 
1571, d'une part; & les religieufes, abbefle & 
couvent de Poitiers, intimés , d’autre. 11 

La raifon en eft, que ce font des fruits féparés 
du fonds, qui n’en font qu’une partie; quarum ob- 
ventionum , fcilicet condiétio ex lege municipali, & ea 
propter-illis prefcribitur [patio 30 er ; dt in Omnis 
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bus aëionibus perfonalibus obtinet, L. ficut, C. de 
Prefcript, 30 vel 40 annor, Bartole, fur la loi mrxe 
agitur, d. L, ajoute que ces droits appartiennent 
non à l’églife, mais aux bénéficiers & titulaires 


des bénéfices ; ainfi il ne s’agit pas de l'intérêt de 


l'ég'ife. El eft jufte que les titulaires foient punis de 
Jeur négligence, s'ils n’ont pas exigé les droits & 
profits cafuels qui leur étoient dus dans un temps 
aufñ confidérable que celui de trente ans. 

« Les droits féodaux qui font échus fe prefcrivent 
» par trente ans contre Îe feigneur, mème contre 
» l’églife, à moins qu'il n’y ait faifie ou inftance 
» pour raifon d'iceux ». Billecocq, des Fiefs, liv.4, 
chap. 70. 

C’eft donc un principe certain, que les droits 
féodaux échus fe prefcrivent par trente ans, même 
contre l’églife ; la même prefcription at-elle lieu 
contre je roi? * 

Dumoulin tient l’affrmative, & fon opinion a 
été fuivie par les modernes, 

« À l'égard des lods & ventes, quints , requints, 
» reliefs, & autres profits dus au roi, à caufe des 
» venditions , aliénations & mutations de fiefs 
» mouvant de fa couronne, patrimoine & autres 
» héritages tenus en cenfive de fa majefté ; & 
tient-on que tels droits fe prefcrivent contre le 
» roi & pareillement contre les perfonnes ecclé- 
» fiaftiques par trente ans » ? Bacquet, du Droit 
de déshérence, chap. 7, n. 21. 

« On tient que cette prefcription de trente ans a 
» lieu, mème contrele roi ». Dupleffis, fur Paris ) 
du Franc-aleu, liv, 2, chap. 1. 

« Cette prefcription a aufi lieu contre le roi * 
» Billecocq, des Fiefs, liv. 4, chap. 7o, parce 
» qu'ifufe du droit commun à cet égard». Bro- 
deau , für l’article 12 de Paris, n. 12. 

A-t-elle lièu contre les mineurs ?  Dumoulin 
effime que nôn; voyez les raifons qu’il en donne À 
$. 7 de l’ancienne coutume de Paris, n. 41. Bille- 
cocq fe range de fon parti, Loco citato. « Profits de 
» fiefs fe prefcrivent par trente ans entre majeurs » , 
dit Brodeau, Loco cirato. D'où il réfulte, fuivant 
cet auteur, que cette prefcription ne court point 
contre les mineurs. Idem, Dupleffis, du Franc-aleu ; 
Üv. 2, chap, 1. 

. L'opinion contraire a trouvé des partifans. 

“ Néanmoins, parce que la coutume parle gé- 
5 néralement & établit une prefcriprion flatutaire, 
» il eff certain que les mineurs ne font pas excep- 
» 168, & qu'après trente ans ils ne font plus en 
» État d'exercer le retrait féodal, demander les 
» ventes & honneurs, quoique le contrat ne leur 
» ait pas été exhibé ». Boucheul, fur l'article 26 de 
Poïtiers , n°. 28. Voyez Thevenot, Lelet, Conftant 
& Fillean , fur cet article. 11 y en a un arrêt du par- 
lement de Bordeaux, de l’ah 1599, cité par Au- 
tamine, en fa Conférence fur la loi s., C. in quib. 
cauf, in integr. refêrt," ( Ariicle de M, HENRION > AVO= 
cit au parlement. 
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par ce met, le droit de fe placer dans un ordre ow 
dans un rang plus honorable qu'un antre. 

Les hommes , trop fouvent aveuglés par l’or- 
gueil ou la vanité, font fi portés à fe croire fupé- 
rieurs à ceux auxquels ils font inférieurs en dignité 
& en mérite, qu'il a été néceffaire d'affigner les 
différences qu'établiffent entre eux le pouvoir, les 
charges, & la profeffion qu'ils exercent. 

-Ce n’a pas été fans difficulté & fans de fortes 
réclamations qu'on eft parvenu à régler ces pré= 
Jéances. Nous nous bornerons à indiquer ici celles 
qui ont été fixées par l’ufage , par les ordonnances 
ou les arrêts. | 

FuRge général du royaume eft de regarder 
comme a première place, celle qui eft à main 
droite. Ainf, par exemple, fi le lieu d'affemblée 
eft une églife, ce fera la place à droite en entrant 
au chœur par la porte de la nef, qui fera la plus 
honorable. De même , dans les marches » le corps 


‘qui va à la droite de l’autre indique fa préféance. 


Préféance du clergé. Il eft de 
roi & les princes de fon fang, le clergé eft, dans 
notre monarchie , reconnu pour le premier COrpS 5 
il précède tous les antres ; c’eft lui qui occupe 
le premier rang dans les affemblées des états. 

La raifon de cette prééminence, fuivant Domatÿ 
eft « que les eccléfaftiques font les miniftres de: 
» Jéfus-Chrift , les difpenfateurs des myftères de 
» la religion ; c’eft cette importance & cette élé- 
» Vation d'un minifière fi augufte, qui donnent 
» à cet ordre, au-deflus de tous les autres qui ne 
». regardent que le temporel, un rang diftingué, 
» à proportion de leurs différences; & quoique : 
” tous ceux qui font de ce corps ne foient pas 
» élevés au miniftère facré de ces premières fonc 
» tions , toutes celles qu’ils exercent fe rappor- 
» tant à cette adminiftration de l’églife, l’ordre du 
» clergé à fa dignité au-deflus de toutes celles des 
» autres ordres les plus élevés », Cette règle n’eft 
pas auffi générale que Domat le prétend , & elle 
fouffre beaucoup d’exceptions & de diftinions. 

Par l'article 45 des lettres-patentes du mois 
d'avril 1695 , le clergé eft qualifié Le premier corps 
du royaume ; le parlement de Bordeaux a rend 
hommage à cette loi, en déclarant, par acte du 
1$ Juillet 1630, « que les préfidens & confeil- 
» lers de ladite cour n’ont jamais prétendu aus 
» cune préféance fur les évêques ». 

Mais à l'égard du fecond ofdre du. clergé, non< 
feulement les officiers des cours fouveraines , mais 
fouvent ceux des jurifdi@ions inférieures > Ont prés 
tendu le précéder ; & ce font ces prétentions qui 
Ont fait naître la multitude de réglemens dont nous 
ne pourrons pas nous difpenfer de rendre compte. 

Un arrêt du confeil d'état du 4 janvier 1620 
porte, que le parlement de Touloufe allant en 
corps à l’églife métropolitaine, prendra féance en 
la première chaire attenant celle de l'archevêque | 8 
aux fuivantes ; & qu’en toutes autres aflemblées &t 
cérémonies, les archevèques qui s’y trouveront 


principe qu'après le 
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En camail & en rochets, précéderont les préfidens 
& confeillers. | 

Préféance des cours fouveraines fur les chapitres. 
La cour des comptes , celle des aides & finances 
de Montpellier, eft en pofieffion de précéder le 
chapitre de la cathédrale de cette ville , dans les 
cérémonies où ces corps fe trouvent. Il paroît que 
l'on à voulu faire exception en faveur des chapitres 
nobles ; & accorder à ceux-ci la préféance même 
fur les cours fouveraines ; car l’édit de création 
de la cour des monnoies à Lyon, en ordonnant 
qu'elle précéderoit toutes les autres compagnies , 
ainfi que tous les chapitres de la même ville, a 
néanmoins excepté les chapitre & comtes de Lyon, 
à l'égard defquels le légiflateur entend qu’il ne foi 
F1EIL INNOVE, 

Préféance des chapitres [ur les officiers de juflices 
inférieures. Les mêmes lettres-patentes qui accor- 
dent la préféance aux magiftrats des cours fupérieures 
fur les chapitres ordinaires , rendent à ceux-ci la 
fupériorité fur les officiers. des juftices inférieures, 
car le légiflateur déclare vouloir que « les corps des 
# chapitres deséglifes cathédrales précèdent en tous 
les lieux ceux des baïlliages & fièges préfidiaux », 

Il veut auf que ceux qui font « titulaires des 
# dignités defdits chapitres , précèdent les préfidens 
» des préfidiaux , les lieutenans-généraux , & les 
» lieutenans-criminels & particuliers defdirsfièges ». 

Enfin il veut que les chanoines précèdent les 
confeilkers & tous les autres officiers « des mêmes 
» fièges, & que même les laïques, dont on eft 
» obligé de fe fervir en certain temps pour aider au 
n fervice divin, y reçoivent pendant ce temps 
# les honneurs de l’églife, préférablement à tous 
» les autres laïques ». 

Leroi de Lozembrune rapporte un arrêt du con- 
feil du 27 janvier 1667, fur l’article 9 de la cou- 

-tume de Boulonnois, par lequel «le préfident lieu- 

» tenant-général du Boulonnois & le lieutenant- 
» criminel du même fiège ont été maintenus en 
» la pofleffion de prendre place dans les hautes 
n ftalles du chœur, du côté gauche de léglife ca- 
». thédrale de Boulogne , entre les dignitaires , au- 
» deflus des chanoines; favoir, le préfident lieu- 
» tenant-général entre le chantre & le pénitencier, 
» & le lieutenant-criminel entre le pénitencier & 
%# les chanoines , pourvu qu'ils fuflent en robe de 
» magiftrature ». . 

Ces modifications , au lieu de fatisfaire les diffé- 
rens Corps , & de prévenir les diffenfions de la 
vanité, n'ont fait au contraire que les multiplier. 

En 1740 ; M. le duc d'Orléans ayant pañlé à 
Amiens, le corps de la ville & le chapitre fe ren- 
dirent au même inftant dans la maifon où ce prince 
s’étoit arrêté , pour le complimenter, Le doyen du 
chapitre s’étoit déjà avancé, avoit fait fa révé- 
rence, & fe difpofoit à porter la parole, Jorfaue 
Tintendant de la province appella le Ho éche- 
vin, & lui dit que c’étoit à lui de parler le premier: 
le chapitre s’en plaignit, mais nonobflant fes obfer- 
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vations, l'honneur de haranguer le premier £ut 
déféré au corps de ville. 

Les agens du clergé difent, dans leur rapport de 
1745 , que M. de Saint-Florentin, alors miniftre , 
écrivit que le roi avoit défapprouvé la conduite 
des maire & échevins. 

Il réfulte de ce que nous venons de dire, que 
quoique en général le clergé foit regardé comme 
le premier corps de la monarchie, il y a bien des 
Cas particuliers où les laïques, conftitués en digni- 
tés, ont le pas ou la place au-deflus des eccléfaf- 
tiques ; il y a même tout lieu de croire que les 
lettres-patentes de 169$, n’accordant la préféance 
fur les bailliages & fièges préfidiaux, qu'aux cha- 
pitres des églifes cathédrales , ceux des églifes col- 
légiales ne pourroient s’en faire un titre pour pré- 
tendre le même honneur fur les officiers des bail 
liages. Et en effet, comme l’obferve Denifart, fi 
le légiflateur eût entendu accorder indiftin@ement 
à tous les chapitres le pas fur les officiers de juftice, 
il n'eut pas employé dans l’édit Ja reftridien de 
chapitre des églifes cathédrales. 

Au furplus, c’eft bien moins par leurs dignités 
que par leurs vertus, que les eccléfiaftiques doivent 
ambitionner les préféances & les diftin@ions ; toutes 
les fois que des corps du clergé ont un@lloi pofitive 
en leur faveur , il leur eft fans doute permis de la 
faire valoir & de fe maintenir dans les honneurs 
que le légiflateur leur a accordés ; mais comme la 
modeftie eft la vertu qui leur fied le mieux, ils 
doivent éviter de paroitre jaloux d’ufurper les pre- 
mières places, parce qu’une vanité trop apparente 
choque les autres corps, & occafionne des fcan- 
dales qui nuifent à la religion & à fes miniftres. 

C'était avec raifon que M. l’avocat-général Gil- 


bert de Voifin, portant la parole dans une con- 


teftation qui s’étoit élevée entre le fiège préfidial 
& le chapitre de Vitry, relativement à la préféance, 
difoit, « que lorfqu'l s’agifloit de la préféance des 
» “différens corps de chaque ordre, un corps laïque 
» pouvoit avoir la préféance fur un corps ecclé- 
» fiaflique, fuivant que différentes confidérations 
» tendoient l’un ou l’autre plus ou moins recom- 
» mandable ». Conformément à cette opinion, le 
parlement rendit, le 12 juin 1731, un arrêt par 


lequel il jugea que dans tous les cas où il ne s’agi- 


roit pas de fonétions eccléfiaftiques, le préfidial 
précéderoir le chapitre , foit de corps à corps , foit 
de députés à députés. 

Nous avons parlé des préféances entre les ecclé- 
fiaftiques & les laïques ; mais il en eft de parti- 
culières à l’ordre du clergé, & qui réfultent, foit 
de la dignité de leurs fonétions, comme les car- 
dinaux , les patriarches , les archevèques , les évê- 
ques , les abbés commendataires ; foit de leurs avan- 
cemens dans les ordres facrés , comme les prètres , 
les diacres , les fous-diacres ; ou de leurs miniftères 
de pafteurs, ärchidiacres , doyens ruraux, curés; 
ou des qualités de leurs bénéfices , comme cha- 
noines d'églife cathédrale ou de collégiale : toutes 
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ces nuances dans les titres , dans les dignirés, 
donnent lieu à des préféances qui font confacrées 
par l’ufage. Hi, 1481 s" à 
Il eft effentiel d’obferver que les perfonnes pour- 
vues de dignités ou de charges auxquelles la pre 
féance eft accordée fur d’autres, ne peuvent l’exi- 
ger que lorfqu’elles font revètues des marques de 
leurs fon@tions. C’eft ce qui fut expofé avec beau- 
coup de jufteffe , en 1761, par M. de Saint- 
Fargeau, dont les conclufions furent fuivies par 
l'arrêt du 19 décembre , rendu en faveur du lieu- 
tenant-criminel de Saumur, contre le lieutenant- 
“général d'épée au même fiège. Cet arrêt pronon- 
çoit que, quoique le lieutenant-genéral d'épée eût 
la préféance fur les officiers de ce fiège après le 
lieutenant-général de robe longue , «il ne pourroit 
» néanmoins la prétendre lorfqu’il feroit vètu en 
» perfonne privée, & que les autres officiers fe- 
» roient revêtus de l’habit de magifirat ». 
Préféance du parlement [ur la cour des aides. L’ar- 
ticle 48 de la déclaration du 24 août 1734, con- 
tenant réglement entre le parlement & la cour des 
aides de Bordeaux, porte, que « dans toutes les aflem- 
» blées particulières ouil fe trouvera desofficiers des 
» deux cours, le premier préfident de la cour des 
aides auraële pas , le rang & la féance immédiate- 
» ment après le dernier des préfidens du parlement , 
» & avant le doyen des confeillers de ladite cour, 
» & tous les confeillers de la grand - chambre, 
» préfidens & confeillers des requêtes ; & à l'égard 
» des autres préfidens de ladite cour des aides, ils 
» auront le pas, le rang & la féance immédiate- 


ÿ 


s5 ment après lefdits préfidens aux enquêtes &: 


» confeillers de grand-chambre , & avant le doyen 
#». & tous les confeillers des enquêtes; & pour ce 
» qui concerne les confeillers de ladite cour des 
» aides, ils n'auront rang & féance qu'après le 
» dernier des confeillers du parlement ». 

Préféance du fénéchal [ur le préfidial. 1] feroit peut- 
être à defirer qu'il y eût une déclaration dont les 
articles fixaffent aufñ clairement le rang que doi- 
vent occuper les membres des différens corps ; cela 
préviendrôit beaucoup de conteftations. En 1747, 
il s’en leva une entre le comte de Monchy , féné- 
chal & gouverneur de Ponthieu , & le lieutenant- 
général au préfidial & xla fénéchauflée d’Abbe- 
ville ; l’arrèt qui fut rendu à ce fujet au confeil, 
& qui eft du 28 août 1747, ordonna « que dans 


» toutes les afflemblées, cérémonies & réjouit. 


» fances publiques, M: de Mouchy, en fa qua- 
» lité de fénéchal , auroit la préféance fur le pré- 
» fidial, & marcheroit à la droite du préfident , 
» fur la mème ligne ». | 
- Le mème arrèt décida, « que ledit fieur de 
» Mouchy feroit averti par le grefñer dudit fiège, 
» des ordres qui auroient été donnés pour lefdites 
» cérémonies & réjouiffances publiques , lorfque 
» ledit fénéchal feroit préfent en ladite ville ». 
La jurifprudence des arrêts eft en contradidion 
avec les opinions Les plus fortement établies. Nous 
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venons de voir que quoiqu'il fût généralement. 
reçu que le clergé étoit le premier des ordres deé 


états , il y avoit plufieurs réglemens qui donnoïent 
la préféance à de fimples laïques , particuliérement 
aux officiers des cours fouveraines. .: 

! eft.également reçu dans l'opinion publique, 
qu'après le clergé, c’eft l’ordre militaire qui a le 
pas fur les autres corps: on va voir que cette 
maxime fouffre encore beaucoup d’'exceptions. 

Préféance des officiers de juftice qui jouiffent de La 
noblefje, fur les gentilshommes militaires. D'abord , 
il eft de principe que ceux qui poflèdent des offices 
qui annoblifient, ont la préféance fur les gentils- 
hommes. La raifon que l’on donne de cette fupé- 
riorité , cft que les premiers étant annoblis par leur 
charge, font cenfés égaux aux gentilshommes, & 
qu'ils ont de plus l'honneur d’être officiers du roi : 
d'être revêtus de la puiflance publique, &-de rem- 


plir une fonétion que les fimples gentilshommes 


n'ont pas, | pt 
Loifeau , dans fon Traité des ordres | établit cetté 
opinion. Ce qui paroït plus étonnant, c'eft que 
les confeillers du préfidial de Vaux obtinrent , le 
10 février 1740, un arrêt du grand-confeil | qui 
Jugea qu'un de leurs membres devoit avoir la pré- 


féance fur le fieur du Vaucel, écuyer; & de plus. 


chevalier de faint Louis, Cet arrêt « maïntint tous 


_» les officiers de ce fiège dans le droit & poffeffion 


» de précéder les fimples gentilshommes:, tant en 
» Corps que de particuliers à particuliers , en toutes 
» aflemblées & cérémonies publiques ou particu- 


» lières , lorfqu'ils feroient en habits décens, c’efts 


» a-dire , dans l'habit qui diftingue les gens de 
» robe. C'eft ici le lieu d'appliquer la maxime fi 
» connue , cédant arma L0gæ ». 


Le grand-confeil ordonna , par arrêt du 21 jan 


vier 1739, que les tréforiers de France précédez 
roient les gardes-du-corps. | 


Préféance des fecrétaires du roi. I] n’eft pas inu- 


tile de citer ici un autre arrêt du 24 décembre 
1749, également rendu par le grand-confeil en 
faveur des fecrétaires du roi. Cet arrêt jugea que 
« le fieur de la Hogue auroit la préféance en toutes 
» les aflemblées publiques & particulières , procef- 
» fions, & autres cérémonies , avant le vicomte x 
» le lieutenant-général de police & officiers de la 
» vicomté de Granville, s'ils n’étoient en corps 
» de compagnie ». Le mème arrêt ajoute, « que les 
» mêmes oficiers ne feront réputés être en corps 
» & ordre de cérémonie , que lorfque s'étant afleim= 
» blés au lieu où fe tient la jurifdi@ion, ils en fes 
» ront partis en corps &c ordre de cérémonie , pré- 
» cédés par les huiffiers du fiège , pour fe rendre 
» au lieu de la proceffion ou affemblée »... : 

Le même arrêt a encore ordonné que le fieur 
de la cas « opineroit & figneroit avant les 
».prètres lhiabitués en fa paroifle , en toutes les 
» aflemblées de la paroïfle , pour affäüres de la fa- 
» brique , éle&tion de marguilliers, de fyndic ou 
» facriftain n, ET | 


rs 


we 


PER El 
:» Maïs dans la concurrence d'un fectétaire du 
» roi avec un feigneur haut-juflicier , la préféance 
» & les droits honorifiques ont été accordés au fei- 
» gneur haut-juflicier par arrèt rendu au grand- 
» confeil le 7 mars 1730 ». 

‘Nous ne finirions pas, fi nous voulions rap- 
porter tous les arrèts, foit du parlement, foit du 
confeil ou du grand-confeil, concernant les pré- 
Jeances. . | | 
.… Préféance des gentilshommes fur Les officiers des hauts- 
Jufliciers. Il s’éleva une queftion qui fut jugée , en 
1685, au confeil ; il s’agifloit de favoir qui de- 
voit avoir le pas, dans les cérémonies publiques , 
ou des gentilshommes, ou des officiers des fei- 
gneurs hauts-jufticiers du Bas-Poitou : il fut dé- 
cidé , « que les gentilshommes auroïent toute l’an- 
mnée les préféances au-deflus des fénéchaux  & 
» juges des feigneurs hauts-jufticiers , dans les 
» proceflions , ofrandes, diflributions de pain 
» bénit, & autres honnurs de l’églife., afflemblées 
» & cérémonies publiques , à la réferve feulement 
» des jours de fètes des patrons defdites paroifles, 
» auxquels jours lefdits fénéchaux & juges defdits 
» feigneurs auroient la même préféance fur les gen- 
» tilshommes ». 


Gens du roi. Toutes les fois que les gens du roi. 


font en marche, le premier ayocat-général a le 
pas fur le procureur- général , qui précède les 
autres avocats-génèraux. Un arrêt de réglement 
du parlement, du 7 feptembre 1712 , rendu pour 
la fénéchauflée de Château du Loir, marque le 
rang que doivent tenir, foit au parquet, foit à 
l'audience, foit dans les cérémonies, tout ce qui 
compofe le miniftère public. 

Préféance des avocats fur les médecins 6 anciens 
marguilliers. La préféance a té accordée aux avo- 
cats de Saumur furles médecins , par arrèt rendu 
en la grand-chambre , conformément aux conclu- 
fions de M. le procureur-général , le premier juillet 
1705: 

Is ont obtenu auf la préféance fur les anciens 
marguilliers comptables d’une paroifle. de Paris, 
par arrêt du 15 juin 1688. Un arrèt du confeil 
du 21 février 1683, ordonne que les avocats au 
confeil & ceux du parlement, garderont entre 
eux ,-dans les afemblées générales & particulières, 
confultations, arbitrages, & ailleurs, Île rang & 
la préfeance, fuivant la date de leurs matricules. 
Quoique cer arrèt ait été confirmé par une décla- 
ration du 6 février 1709, regiftrée au, parlement, 
néanmoins la différence du travail, la délicateffe 
des principes fur les honoraires , ne permettent pas 
aux avocats du parlement de laifler marcher fur 
Va même ligne les avocats du confeil. 

Un arrèt réndu le 12 juillet 1730 , fur les con- 
clufons de M. Gilbert , prononça que le prévôt 
de Rofai en Brie, quoique juge de feigneur , pré- 
céderoit les marguilliers aux proceffions publiques. 
» Le famedi 3 mars 1742 , la Cour , par arrêt rendu 
fur les conclufons de M. l'avocat-général d'Or- 
2: 
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| méflon, a encoré jugé que les officiers dur baile 


liage précéderoient les anciens marguilliers aux pro« 
ceihons &c autres cérémonies publiques de léglife. 

Préféance des juges hauts-jufhviers fur Les échevins 
des mêmes lieux. Plufeurs autres arrèts donnent la 
préféance aux jugés fur.les officiers municipaux. On 
trouve dans le code dès curés, tome 3, un arrêt 
rendu au parlement de Touloufe:, par lequel il ef 
ordonné que lesjuges des terres dépendantes de 
l’abbaye de Saint-Sernin, précéderont les confuls ; 
ce qui fignifie échevins, & autres particuliers, dans 
l'églife, aux proceffions, afflemblées générales & 
particulières, &autresendroits ; qu'ils préfideront 
auxdites aflemblées , &allumerontles feux de joie. 
Fait défenfes aux confuls de convoquer aucune 
afflemblée des communautés ; fans y'appeller les! 
juges on lieutenans pour y préfider. | | 
Le même parlement a rendu un autre arrêt le 2h 
janvier 1756, par lequel en déclarant communs 
avec le marquis d'Aramont, dés arrêts de régles 
ment des 23 juillet 1746, 10 &c"27 juillet 1747 5 
il a ordonné que les baillis , juges , leurs lieutenans: 
& procureurs jurifdiéHionnaires des feigneuries ap= 
pattenantes audit fieur marquis d'Aramont, jouis 
roient du droit -desprécéder: les: confuls defdites 
terres | dans: toutes. les äflemblées, générales où 
particulières; de préfider, d'aller. les. premiers à 
l'offrande après le marquis d’Aramont, Mäis cette 
jurifprudence n'eft pas la même:dans’ tous les par- 
lemens ; celui de Provence a au contraire rendu 
un arrêt en faveur des confuls de Pélifannes , ler 


. 19 février 1727 ; par lequél:il a imzintenu ces con-: 


fuls dans le droit d’avoir la préféance fur l:s offi-! 
ciers de l’abbé de Montmajour. [left vrai que les: 
confuls de Pélifannes: font feigneurs hauts -jufti= 
ciers du lieu, & qu'ils avoient pour eux la pof- 
feffion immémoriale. Il y a d’autant plus lieu de’ 
croire que ce furent ces confidérations qui déter- 
minèrent le parlement de Provence à rendre cet 
arièt, qu'il avoit; én 1618, accordé.la préféance, 
aux juges ordinaires fur.les confulss , 4 à +012 
Avant l'établiflement d'u préfident, créé à Be: 
fançon au mois de feptembre 1696 , il avoit été 
ordonné par lettres-patentes du mois:de feptémbre: 
1677, & par arrêt du confeil du 20 oftobre 1678 ,: 
que les vicomtes, maïeur , échevins, & autres 
officiers du magiftrat, auroient rang & féance avant. 


les officiers du bailliage. Mais depuis l’éreétion du: 


préfidial , ila-êté rendu au confeil un arrêt contra: 
diétoire le 10 juin, 1698; qui donne lé pas à lof 
cier du préfidial fur celui du magiftrat, | 
Préféance du châtelet de Paris fur Le corps de villek 
Lorfque le tribûünal du châtelet affifte en.corps à 
la publication de la paix, M. le lieutenant de po- 
lice, &t les confeillers qui laccompagnent, ont la 
droite fur les officiers de la ville, , 
Au furplus , cette queftion a été fi poñitivement: 
jugée au confeil du roi, qu’elle ne peur plus faire 
de doute. k y 301 # & 
Un arrêt rendu entre Ios officiers de la fénést 
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chaullée, fiège préfidial de Clermont ; & les 


maire, échevins , & procureur du roi de la même 
ville , a ordonné « qu'aux proceflions, cérémo- 
» nies publiques , les officiers du préfidial , tant en 
» corps qu'en particulier, précéderoient les maire, 
» échevins, 6 auires officiers de ville ». 

Malgré le dégoût qui doit naître de cette multi- 
tude de citations d’arrêts, nous croyons devoir 


me pas omettre les principaux, pour apprendre à. 


çeux qui feroient tentés de réclamer d’injuftes pré. 
féances , le fort auquel ils doivent s'attendre. 

Préféance du préfidial für la prévôté. Un arrêt du 

août 1656 , ordonne que les confeillers du Rite 
dial du Mans précéderont les préfidens au fiège 
de la prévôté de la même ville, en toutes aflem- 
blées publiques & particulières. 

Le prévôt d’Abbeville & celui de Crefpy ont 
efluyé le même jugement, l’un en 1627, l’autre 
en 1635. 

Un réglement du 13 août 1698 , a aufli ordonné 
que le prévôt d'Avalon n’auroit de rang & féance 
dans les affemblées publiques, qu'après les con- 
feillers du bailliage de la même ville; il eft vrai 
quila obtenu, par le même réglement, un dé- 
dommagement, car il lui accorde la préféance fur 
- des avocat & procureur du roi du même bailliage. 

Préféance de la juflice royale fur la juftice feigneu- 
riale. Quand, dans une même ville, il y à une 
juftice royalé & une juflice de feigneur ayant 
Ro para la préféance appartient aux juges 
royaux, même dans le territoire de la juftice fei- 
gneuriale. Le parlement l’a ainfi jugé contre le 
bailli & l’évèque de Langres, en faveur des offi- 
ciers de la juftice royale de cette ville. IL paroît 
qu'il a été fait une exception contre les élus , en 
faveur des juges hauts-jufticiers ; du moins ceux du 
duché de Mazarin, & le fénéchal de l’évêque de 
Limoges, ont obtenu la préféance fur les officiers 
de l’éle&ion. 


Préféance des élus fur les officiers de la maitrife des 


eaux 6 forêts, accordés E refufée. Ces derniers ont, 
dans quelques villes du royaume, obtenu la pré- 
féance fur les officiers des eaux & forêts; mais 
ceux-ci ont, à leur tour , fait juger quelquefois 
qu'ils devoient précéder les officiers de l'éle&tion & 
ceux du grenier à fel : ils peuvent faire valoir un 
arrèt ou au confeil le 6 o&tobre 1738, pour la 
maîtrife d'Angers ; & un fecond , du 14 août 1741, 
pour celle de Tours. Ce qui établit en NEO 
la préféance à l'égard de ce corps, c’eft la poffeffon. 
Préféance des tréforiers de France fur les officiers 
des préfidiaux. En général , il eft de principe, que 
la jurifdi@tion ordinaire doit avoir la préféance {ur 
Ja jurifdiétion extraordinaire , & que le juge du 
lien doit avoir le pas fur un autre juge qui n’eft pas 
fon fupérieur. C’eft d’après ces principes , que le 
parlement a donné la préféance au préfidial de Caen 
fur les tréforiers de France, par arrêt du 24 juil- 
Jet 1652. Cependant le confeil privé ayant égard, 
feir aux privilèges attribués aux tréforiers de 
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France , foit à la pofleffion fondée fur nn édit di 
mois d'avril 1694, & fur un arrêt contradifoire 
du 24 février 1691, a äccordé la préféance au bu- 
reau des finances de Bordeaux fur les officiérs de 
la fénéchauflée & préfidial de la même ville : les 
tréforiers de France, d'Amiens .& de Soiflons, 
joviffent de la même préféance. | 

Préféance des juges des bailliages fur le prévôt de 
la maréchauffée. Le parlement à jugé, par arrêt 
rendu fur les conclufions de M. Joly de Fleury, 
le 7 avril 1702, entre les officiers du bailliage de 
Montfort-l'Amaury , & le prévôt dela maréchauf- 
fée du même lieu, « que dans les affemblées où 
» les oMciers du bailliage fe trouveroient envoyés, 
» ils auroient la droite, & quele prévôt de la ma- 
» réchauflée feroit au côté gauche du bailliage, & 
» dans une ligne parallèle à celle du lieutenant- 
» général, comme aufli que les officiers dudit baïl- 
» liage auroient rang &c féance dans l'églife fur le 


| » banc qui eft à droite, dans les cérémonies où ils 


» afifleroient en corps, & le prévôt fur le banc 
» qui eft à la gauche ; & que, lorfque le bailliage 
» ne feroit point en corps dans l'églife, le pré- 
» vôt de la maréchauflée auroit rang & féance fur 
» l'un des bancs avant le premier confeiller dudit 
» bailliage ; & quand lefdits efficiers & le prévôr 
» de la maréchauflée feroient obligés de défiler dans 
» le cours des proceflions & autres affemblées, 
» même lorfque dans l’églife ils iroient à l’offrande, 
» tous les officiers du bailliage pafleroient avant le 
» prévôt de la maréchauflée ». 

Préféance des gardes de l'hôtel fur les officiers d’une 
Juflice feigneuriale. Par arrêt rendu contradi@oire- 
ment au grand-confeil , le $ mars 1716 , entre deux 
gardes de la prévôté de l'hôtel, & les officiers de 
la juftice feigneuriale de Doulevaat, la préféance 
a été accordée aux gardes de la prévôté de l'hôtel, 

Préféance des confuls fur les notaires. Les juges- 
confuls du Mans , tant anciens qu’en exercice , ont 
obtenu, par arrêt du 27 juin 1746, la préféance 
fur les notaires, 

Les confuls d’Abbeville avoient reçu, le 16 
oftobre 1743, la mème diftinéion. 

Ceux d'Amiens, tant anciens qu’en exercice ; 
& ceux de Montauban, jouiflent de cette fupé- 
riorité. Mais comme il n’y a rien de fi incertain 
& de fi contradictoire que les jugemens des hom- 
mes, les notaires d'Amiens ont fait juger, en 1762, 
qu'ils devoient avoir la préféance fur les confuls 
qui n'étoient plus en exercice. 
 Préféance des officiers municipaux fur les juges: 
confuls. Un autre arrêt rendu le 23 juin 1759, & 
d'après les conclufions de M. l'avocat - général 
Séguier , ordonna que les officiers municipaux au- 
roient la préféance {ur les juges-confuls de la ville 
de Châlons, dans toutes les aflemblées. L'auteur 
de la colle&tion de jurifprudence , qui rapporte cet 
arrêt, prétend que le motif qui l’a didté, eft que 
les juges-confuls font des juges d'attribution qui 
n'ont point de territoire. 

Les 
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, : Les rang &cpréféance des officiers royaux, märe 
& confuls de Languedoc, ont été réglés par un arrèt 
du confeil du 30 mai 1701, contenant fept ar- 
ticles ; un autre arrêt du confeil du 12 juin 1702, 
à depuis ordonné que le réglement de 1707 feroit 
exécuté entre les officiers des feigneurs & les 
maire & confuls. 
L'article 6 de l’édit du mois de jañvier 1718, 
ortant établiflement d’une jurifdiion confulaire 
Valenciennes, ordonne qu'entre les perfonnes 
convoquées pour l’éleétion .des juge & confuls, 
la préféance fera donnée aux anciens juges, puis 
aux anciens confuls, enfuite aux fecréraires du 
Toi , puis aux gradués, & enfin à l’âge. 
Préfëance du lieutenant-criminel de robe-courte fur 
de prévôt des maréchaux de France. Le lieutenant- 


criminel de robe-courte a la préféance fur le pré- 
A ° . 
“vôt des maréchaux de France ; cela a été jugé ainfi 
2 


par arrèt du 27 mai 1715.- 

* Îly a pourtant une circonftance , mais c’eft la 
Aeule dans laquelle le prévôt des maréchaux de 
France précède même les bailliages ; c’eft celle où 
les gouverneurs, lieutenans- généraux des pro- 
vinces , lieutenans de roi & commandans, fe trou- 
Veront aux cérémonies publiques ; alors les lieu- 
tenans des maréchaux de France peuvent preñdre 
féance après lefdits gouverneurs &c commandans, 
avant les officiers des bailliages & préfidiaux , 
conformément à l’édit du mois-de mars 1693, & à 
la déclaration du 20 juillet 1694 | 

Commiffaires & greffiers du châtelet. Ta été jugé 
par un arrêt du 22 mai 1713, entre les 
commiflaires & le greffier en chef du châtelet, qui 
fe difputoient la préféance | que le greffier en chef 
auroit féance entre les commiffaires.; enforte qu'il 
y auroit toujours un nombre égal de commiflaires 
avant & après lui. 

Huiffiers au parlement & procureurs. Un arrêt du 
confeil du 16 avril 1747 , a ordonné que le premier 
huiflier au parlement de Grenoble précédera le 
doyen des procureurs dans toutes les aflemblées 
générales & particulières , & que les autres procu- 
reurs & huifñers au parlement marcheront par ordre 
de leur réception. 

La charge dont on eft revêtu ne donne pas la 
préféance dans un lien où l’on ne l’exerce point. 
Cela a été jugé par arrèt du 27 août 1767, contre 
le fieur Chevery , préfident au grenier à fel de 
Provins, qui prétendoit, à ce titre, avoir des 
diftinétions & la préféance dans l’églife paroifale 
d'un village où 1l poffédoit quelques fonds ro- 
turiers. 

La préféance n’a lieu que dans les cérémonies 
publiques ou dans les affemblées , mais ne peut être 
réclamée dans des cérémonies particulières où les 
individus font indiftinétement invités, telles que 
les célébrations de mariages , ou les enterremens. 

Nous n'avons jufqu’à préfent confidéré que les 
préféances particulières ; mais il en ef de plus éten- 
dues &'qui femblent réfider plus dans l'opinion 

« Jurifprudence, Tome VI, À 
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que dans le fait; ce font celles de la naïflance , des 
grands emploïs. Ainf, quoique les hommes qui 
_defcendent des maifons illuftres , qui portent un 
grand nom, qui ont des décorations, ne puiflent 
pas toujours exiger rigoureufement la pré/Cance dans. 
les cérémonies publiques ; cependant une raifon 
éclairée ere de la leur accorder. 
Malgré ce que l’on vient de lire, & tous les 
_ arrêts que nous avons rapportés, on n’en doit pas 
“moins adopter les idées fages de Domat , qui pré- 
tend que de tous les ordres laïques, le premier eft 
celui de la profeffion des armes , dont l’ufage fait 
la gloire du prince & la füreté publique : le roi 
eft le chef de ce corps; il a pour membres les 
princes du fang , les officiers de la couronne, les 
gouverneurs des provinces , & toutes les perfonnes 
les plus illufires par leur naiffance.’ 


Le fecond ordre des laïques , ajoute lé même 
auteur, eft celui des miniftres & de ceux que le 
prince honore d’une place dans fon confeil Écur 

Le troifième de ces ordres eft celui des per- 
fonnes qui exercent les fonétions de l’adminiftra- 
tion de la juftice, foit au confeil des parties, foit 
-dans les diverfes compagnies de juftice. 

Le quatrième ordre eft celui des officiers dont 
les profeffions regardent les finances , ou qui font 
relatives à l’ordre des deniers publics. 

Il place dans le cinquième ordre ceux qui pro- 
feflent les fciences ou les arts libéraux. 

Il met dans le fixième les marchands & tous 
ceux qui exercent une efpèce de commerce, 

Le feptième eft rempli par les ouvriers, les 
artifans. À ; 

I! range dans le huitième Îles cultivateurs & les 
pafteurs, qui, par l'importance & la néceffité de 
leurs travaux fi précieux à la fociété, devroient 
être placés les premiers, fi leur ignorance & leur 
grofféreté ne les mêttoient au-deflous des autres 
hommes. EU: à 

Après ces divifñions, Domat obferve judicieufe- 
ment que les rangs des claffes ne fe règlent pas 
tous par les rangs de l’ordre. « Ainfi, par exemple, 
» le rang des premiers officiers qui ont la diretion 
» des finances, eft au-deffus de plufieurs officiers 
» de juftice ; mais l'effet de la diftinétion des or- 
» dres, pour ce qui regarde les rangs , eft que les 
» premiers d’un ordre de eft au-deflus d’un autre, 
» ont leur place au-deflus des premiers de l’ordre 
» quieft au-deffous. Ainf les premiers officiers de 
» juftice ont leur rang au-deflus des premiers ofi- 
» ciers de finance ». 


La volonté feule du prince peut établir des pré- 
féances ; il en eft d’autres qui ne font point arbi- 
traires, telles que ceïle du‘chancelier, que fa 
dignité élève au-deflus de tous les officiers qui font 
employés dans J'adminiftration de la juftice. 

+ Dans le mème ordre, les parlemens ont la pré- 
féance fur toutes les autres compagnies ; les préfi- 
dens fur tous les fimples confeillers. L’ancienneté 
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de réception établit enfuite les préféances entre les 
ociers revêtus de la même charge. 

Autrefois l’âge étoit une raifon de préféance ; les 
vicillards avoient des droits aux premières places ; 
mais aujourd'hui le vieux militaire eft précédé par 
un jeune homme favorifé de la fortune. L'ancien 
magiftrat marche après un jeune préfident. Depuis 
que tout fe donne aux richefles, & rien à l’expé- 
rience, la vieillefle n’a plus de dédommagement 
à efpérer fur la terre. Combien il feroit à fouhaiter 
qu'une bonne réputation, que la vertu, que le fa- 
voir, fuflent des titres de préféances ! Mais elles 
feroient une fource d’iniminiés & de jalonfies ; car 
tous les hommes prétendent à l'honneur de la vertu 
& du favoir , au milieu même du vice & de ligno- 
Jance. . 

Nous n’avons pas befoin de dire que dans les 
aflemblées du parlement , ou dans les lits de juftice, 
les princes du fang ont la préféance fur les ducs & 
pairs , & que ceux-ci fiègent après eux, felon 
l'ordre & la dignité de leur pairie : les exceptions 
faites en faveur de princes légitimés, font des 
graces particulières accordées par la fouveraineté, 
qui, en dérogeant aux anciens principes de notre 
monarchie , n'y portent qu'une atteinte paflagère, 

Domat voudroit qu’on accordât la préféance aux 


pères de famille qui ont le plus d’enfans : cette idée - 


eft celle d’un bon citoyen, qui fent combien il 
importe à la profpérité d’un royaume , que la po- 
pulation y foit encouragée, & qu’on accorde des 
honneurs à ceux qui donnent des foldats & des cul- 
tivateurs à la patrie, (Article de M. DE LA Croix, 
avocat au parlement. ) 
PRÉSENT , adj. ce terme, er droit, a plufieurs 
“fignifications. Les coutumes appellent préfenr, celui 
qui demeure dans le même bailliage ou fénéchanf- 
fée , qu'une autre perfonne. | 
Celui qui a plufienrs domitiles en diverfes pro- 
vinces, eft réputé préfent dans toutes. 
Celui qui n’a aucun domicile certain eft réputé 
abfent. Voyez PRESCRIPTION. 
Dans le ftyle judiciaire, on eft réputé préfenr, 
quoiqu’on ne comparoiïfle pas en perfonne, lorfque 


Von eft repréfenté par fon avocat ou par fon pro- | 


Cureur. ; 
PRÉSENTATION, f. f. (terme de Procédure, ).eft 
ane formalité établie par les ordonnances, qui con- 
fifte en ce que dans tous les fièges où il ÿ a un 
grefher des prèfentations , le procureur de chaque 
partie eft obligé de fe préfenter dans ce greffe, 
c’eft-à-dire, d’y mettre une cédule de préfentation ; 
celle du demandeur eft ainfi conçue : défaut à tel. 
contre tel, défendeur , du... jour de. & le procu- 
+eur figne. Le procureur du défendeur met congé, 
au lieu de défaut. 
L'ordonnance de 1661, tit. 4, avoit abrogé 
l'ufage des préfentations pour les démandeurs , pour, 
les appellans & anticipans ; mais l’édit du mois 
d'avril 169$ , & la déclaration du 12 juillet de la 
mème année, ont rétabli la préfencarion à l'égard 
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du demandeur; de forte qu'il ne peut lever for 
défaut, s'il ne s’eft préfenté ; au parlement & dans 
les autres cours , la préfentation doit fe faire dans 
la quinzaine , aux autres fièges dans la huitaine ; & 
dans les matières fommaires, trois jours après l’é- 
chéance de l’affignation. "Les préfentations peuvernis 
fe faire tous les jours fans difinétion. 


Un aûe d'occuper fignifié par le procureur , re 
le difpenfe pas de faire fa préfentation. Elle eft in- 
difpenfable en toute matière civile & criminelle, 
de première inftance ou d'appel, en affiffance de 


_Caufe, anticipation, fommation, contre-fomma- 


- 


tion , intervention , exécution de jugement, fen- 
tences ou arrêts, & autres. LE. 

On excepte de cette règle générale , 1°. les 
affaires où il nya point de parties adverfes, & 
qui, par conféquent, font portées à l’audience 
fans affignation , parce qu’il n’y æ point de motif 
pour déclarer quel fera le procureur qui occupe- 
ra. Article 4 de la déclaration du $ novembre 1661. 
2°. D’après l’article 8 de la déclaration du 12 juillet 
1695 , les caufes fommaires qui font portées à l’au- 
dience, & dans lefquelles on ne juge point le fond 
des conteftations des parties, & les inftruétions 
qui'fe font devant les commiflaires. 

Suivant l’article 9 de cette mème déclaration 
il ne doit être payé qu’un droit de préfentation rela= 
tivement aux affignations données: pour voir & 
clore les inventaires & les comptes, à moins ques 
fur les conteftations & débats, les parties ne foient 
renvoyées en jugement ; auquel cas les procureurs 
font tenus de fe préfenter fur les affignations. 


Par l’article 10 dela même déclaration, il efé 
ordonné que dans des caufes des pauvres merce« 
naires demandant paiement de leurs falaires & 
journées , il re fera par eux payé que la moitié 
des droits de préfentation , défaut ou congé , lorfque 
leurs demandes portées par les exploits n’excédes 
ront pas dix livres ; mais queles droits feront payés 
en entier par le défendeur. 

Suivant un arrêt du confeil du 14 feptembre 
1728, le demandeur & le défendeur font difpenfés 
de lever des préfentations dans les caufes portées 
devant les Gffcieis des greniers à fel. 


PRÉSENTATION , ( Matière bénéfuiale. ) eft l'aQe 
par lequel un patron préfente un fujet au collateur 
du bénéfice dont il eft patron , pour qu'il lui en 
foit accordé des provifions. 

Les aêtes de préfentation doivent contenir , 1°. l’a< 
drefle & le falut , fi l’aéte n’eft pas paflé pardevant 
notaires ; 2°, la déclaration des droits que le pa 
tron & le collateur ont fur le bénéfice. Le patron 
doit y énoncer comment & à quel titre le pas 
tronage lui appartient, & en quelle qualité le col 
Jateur le confère ; 3°. la déclaration du genre de 
vacance; 4°. la préfentation d’un fujet comme ca 
pableŸ 5°. la prière faite au collateur d'accorder les 
lettres de collation & provifion; 6°. l’énonciation 


de l'expédition des lettres, de leur fignature, & 
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du fcéau ? #, la date ; 8°, la mention de la préfence 
des témoins. 

. On confond quelquefois la nomination avec la 
Préfentation ; mais à proprement parler,on ne doitap- 
pelier préfenration que les lettres ou les a@es par lef- 
quels les patrons eccléfaftiques ou laïques défignent 
un fujet à l'ordinaire , pour qu'il lui confère un béné- 
fice dont ils ont droit de difpo{er. Le terme nomina- 
tion doit être reftreint , 1°. aux lettres que les uni- 
verfités accordent aux gradués fur différens colla- 
teurs Ou patrons ; 2°. aux brevets d’indult du par- 
lement, de ferment de fidélité, de joyeux avéne- 
ment, de joyeufe enirée, & ceux par lefquels le 
roi romine au pape des fujets pour être promus aux 
bénéfices confil'oriaux ea exécution du concordat. 
- L'aête de prefentaion doit-il être reçu par un no- 
taire, à peine de nullité? L'article $ de l’édit de 
2691, veut que ces fortes d’aétes foient reçus par 
deux notanes apoftoliques , ou par un notaire apof- 
tolique en préfence de deux témoins. Mais il ne 
prononce point la peine de nullité. Il y a plufieurs 
patrons qui fe {omt maintenus dans l'ufage de pré- 
fenter par fimples lettres fous feing-privé , & les . 
cours tolèrent cet ufage. Mais c’eft une exception 
à la réglegénérale, ; 

Il eftcependant intéreffant pour les préfentes par 
les patrons eccléfaftiques, que l'afte de préfenta- 
tion foit reçu par des notaires. Dans ce cas, il fait 
_ obftacle à la prévention , à compter du jour qu'il 
a été reçu, parce qu'alors il exifte une preuve 
que le patron a choïfi un titulaire , & que les chofes 
. ne font plus entières à fon égard. Res non funt om- 
nino integre : ce qui fufht pour empêcher la préven- 
tion. La maxime établie par Dumoulin & nos an- 
ciens canoniftes, que le pape peut prévenir les 

réfentés tant qu'ils n'ont pas frappé l'oreille de 
M , cefle donc d'être vraie toutes les 
#ois que la préfentation eft faite pardevant notaires : 
elle ne doit plus avoir lieu que pour les préfentations 
faites fous feing-privé, qui n’ont, aux yeux de la 
loi, aucune date aflurée. Îl faut, pour leur.en donner 
une , faire une requifition à l’évêque, prendre aéte 
de fa réponfe, & la faire infinuer au bureau des 
infinuations , tant du diocèfe oùl'on aura fait la 
réquifition , que de celui de la fituation du bénéfice. 
Cependant, comme toute préfentation dont la date 
eft aflurée , empêche la prévention, nous ferions 
portés à croire que l’infinuation d’une préfentation 
fous feing-privé | que l’on auroit pris la précaution’ 
de faire au bureau des infinuations le plus prochain 
du domicile du patron, fufroit pour en aflurer la, 
date, & par conféquent empècher la prévention. 

La préfentation ne donne point un droit complet 
au bénéfice auquel on eft préfenté. Elle n’eft qu'un 

choix imparfait & fübordonné au jugement du fu- 
périeur qui peut ne pas le confirmer : c’eft un aéte 
incomplet. Elle ne devient un titre parfait que lorf- 
qu'ellé ef fuivie de l’inflitution canonique; fans la- 
quelle on ne peut pofféder légitimementun bénéfice. 
Beneficium fine canonicé infiitutione pofideri non poreft. 
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Cette inftitution , ou collation eft efflentielle ; 
parce que le patronage ne donne point droit de 
pourvoir & de conférer , mais fimplement de pré- 
fenter. Cum ex viquris patronatis, non conceffio , fed 
prefentatio pertineat ad patronum, cap. tranfiniffa , de 
Jur, patron. Sur quoi la glofe obferve : alud efl cort= 
cedere ecclefiam , aliud prefentare; Vaïnement ie pa- 
trou feroit un choix; il ne produira aucun effet, 
fi l'autorité de l’évêque n'intervient pour le rendre 
canonique & valable. C'eft ce qui a fait dire à 
d'Héricourt: celui qui s’eft mis en pofleffion d’un 
bénéfice, n'ayant qu'une préfentation du patron, 
fans une inftitution du collateur, eft privé par le 
feul fait de tout le droit que la préfentation lui 
donnoit, : + 

Ces principes ont été expofés très-clairement par 
de Roye, dans fes prolégomènes «d sul. de jure 
patron. cap. 22. Inutilis eft prefentatio, nifi ordina- 
rio faëta fit. nec aliter ea parit jus ad rem quam duo 
illa concurrant , acceptatio præfentati clerici & utordi- 
nario faéla fi... prefentatio ipfo jure nullius efl mo- 
menti præcipué verd cum decft ordinarius, nam ille eff 
terminus ad quem 6 in quo præfentatio vires ad effec- 
tum accipit.….. tata non ef? prefentatio antequam epif° 
copus eam approbaverit.… præfentatio , nondum rea- 
Liter ordinario exhibita , proprié non eff præfentatio.…. 
& nullum Jus tribuit. 

Toutes ces maximes ne doivent cependant point 
être prifes à la rigueur. Il n’eft pas exa@ de dire 
qu’une préfentation qui n’a point encore été exhi= 
bée à l’ordinaire , ne foit pas proprement une prés 
fentation, & qu’elle ne donne aucun droit au béné- 
fice. Le.droit qu’elle donne n’eft point, à la vérité, 
complet , mais il n’eft pas nul; iln’eft pas yusinre, 
mais il eft jus ad rem. Faite devant notaires, la 
préfentation empêche la prévention : lorfqu’elle eft 


donnée dans les délais prefcrits aux patrons, elle 


annulle la collation faite par l'ordinaire à leur mé- 
pris , Jpreto patrono. 

La préfentarion donne tellement droit au béné- 
fice, que l’ordinaire ne peut valablement refufer 
linftitution ou la collation , fans motiver fon refus. 
C’eft la difpofition précife de l’article $ de l’édit de 
1695, qui regarde les préfentés par les patrons, 
comme les expeétans & les pourvus en cour de 
Rome. On peut même dire que les fujets préfentés 
par les patrons , méritent plus d’égards, & de faveur 
que les pourvus en cour de Rome. Ils ont pour eux 
une préfomption qui réfulte néceflairement du 
choix que les patrons ont fait d'eux, 

Il y a mème quelque chofe de plus fort ; un préfenté 
par un patron à un bénéfice qui exige les ordres fa- 


. crés on la prêtrife , a droit de demander l’ordination 


à l'évêque, & celui-ci ne peut la refufer fans donner 
des motifs. Cette opinion eft conforme à l’ancienne 
difcipline de l’églife, & défendue par les auteurs 
les plus refpeGtables. Dans le temps où lon ne con- 
noifloit point les ordinations vagues , où lordina- 
tion étoit inféparable de la collation du bénéfice, 
l'évêque ne pouvoit ; fans motifs valables , refufer 
VVvyy 2 
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d'ordonner ceux qui leur étoient prifentés pour 

 deffervir des bénéfices, & de rendre compte de 
ces motifs. Le concile de Paris, de l'an 829, le 
décide expreffément : de clericis verd laïcorum , undè 
nonnulli conqueri videntur eo quod quidam epifcopi ; ad 
éorum preces nolint in ecclefiis fuis, cum utiles fin 
ordinare , vifum nobis fuit, ut in utriufque partibus pax 
€ concordia fervetur, & cum charitate utiles & idonei 
eligantur ; € fi laïcus idoneum utilemque clericum obtu- 
derit, nulla qualiber occafione ab epifcopo fine certa 
ratione repellatur. Et Ji rejiciendus ef}, diligens exami- 
zatio 6 evidens ratio, ne féandalum generelur , mani- 
feflum faciar. = 

On trouve dans les capitulaires une difpofition 
La abfolument femblable au cänon du concile de Paris ; 
que l’on vient de rapporter. Si laicns ldoneum, uti- 
lemque clericum obtulerit | nulla qualibet occafione ab 
epifcopo fine certa ratione repellatur ; € fi rejiciendus 
<ft » propter fcandalum vitandum , evidenti ratione ma- 
rifefletur. Deux autres capitulaires des années 816 
& 869 , prefcrivent la même conduite aux évêques. 

Si l’on vouloit fuivre tous les conciles qui ont 
renouvellé ces loix anciennes, on feroit peut-être 
étonné d'entendre aujourd'hui quelques partifans 
de l'autorité, foutenir le fentiment contraire. Rap- 
portons feulement les décifions de nos derniers con- 
ciles provinciaux, pour prouver que le corps épif- 
Copal n'a pas les idées de defpotifme que lon fait 
quelquefois infpirer à certains de fes membres. 

Le concile de Rouen de l'an 1$8r, s'exprime en 
ces termes. SZ præféentato & petenti collationem , fibi 
“dari de guocumque beneficio renueritepifcopus dare , co- 
Satur caufas recufationis,in fcriptis exprimere, nec liceat 
füuperiori collationem decernere , nifi priis difcuffis cau- 
fis © examinaiis , Propter quas epifcopus recufaverit 
collationem dare, alioquin fuperioris collatio nulla erit, 
Celui de Cambrai, de 156$, avoit fait les mêmes 
injonétions aux évêques, & elles furent renouvel- 
lées par celui de Reims, tenu en 1583. Si prefen- 
tat0 & collationemn beneficit poflulanti , epifcopus dare 
Teruerit , caufas recufationis teneatur exhibere. 

Que l’on ne dife pas que ces dernières loix n’ont 
rapport qu’à la collation des bénéfices, & non pas 
à la promotion aux ordres facrés. Car, dès qu'un 
préfenté par un patron a droit au bénéfice en vertu 
de fa prefentation, il a droit à tout ce qui lui eft 
néceffaire pour pofléder le bénéfice ; l’ordination 
étant dans ce cas , l’évêque ne peut la lui refufer, 
fans lui faire perdre la chofe à laquelle il a droit ; 
& pour la lui faire perdre , il faut des raifons &c des 
motifs fufifans. Ces principes font ceux des plus 
célèbres canoniftes. Le compilateur des décrétales 
grégoriennes , {ur le chapitre ex tenore | & la dé- 
crétale ad aures , eft abfolument de cette opinion, 
$2 habet clericus jus petendi ordinem , forte ratione bene- 
ficii cui ordo eft annexus , non potef® epifcopus eum 
Prohibere, quamvis [ciat illum comumi/iffe peccatum oc- 
cultum : & 13 poteft intellisi illa , ex tenore, Si verd 
non habes Jus petendi, non tenetur eum cpifcopus ordi 
mare ; 6! ita intellisas | ad aures, 


Barbofa tient les mêmes maximéé. Tllud nofaré” 
+ Opportet, denegare ordines aut dimifforias non pole 


epifcopum , ei qui obtinet beneficium , vel in ecclefiaftica 
dignitate conflitutus ; nifi canonicum habeat impedimen- 
tum 3 aliis verd ordines non tenetur conferre epifcopuss 
De offic. & poreft. epifcop. part. 2, aileg. 4, 
n°. 66. 

Fagnan dit : cum olim de hoc dubitatm effet, fucræ 
Congregatio , re ad Gregorium decimum-tertium relata , 
edidit decifionem que poflea perpetuo obtinuit in data- 
rla 3 videlicer quotiefcumque ordinaïrius recufaverit quem- 
quam ordinare, committendum effe metropolitano , vel 
viciniori epifcopo , ut ab eodem ordinario. priës requirat 
cur recufaverit, quo caufam legitimam non ailegante , 
liceat illi eumdem recufatum ordinare, 

Thomaflin, Duperrai, & beaucoup d’autres au- 
teurs françois , défendent ces maximes ; & fi élles 
{ont conformes aux anciennes loix , €lles ne le font 


qu'il ne s’agit que de l’ordre feul, eft libre de ne: 
Pas ÿY promouvoir tout fujet qui fe préfente. il ne 
doit compte de fes motifs à perfonne ; c’eft une 
prérogative attachée à l'autorité épifcopale, abfo- 
lumentindépendante en cette partie. Mais fi la pro- 
vifion du bénéfice concourt avec la promotion à 
l'ordre , & qu’elle en foit inféparable comme dans 
l'efpèce de la préfentation d'un patron à un bénéfice 
qui exige la prêtrife , il paroït conftant que l’évêque 
ne peut pas fans abus fe difpenfer de donner les 
motifs de fon refus ; il contreviendroit aux loix de: 
l'état, qui l’affujettiffent à cette formalité, par rap 
port à la collation des bénéfices. : 
Le réda@teur des mémoires du clergé n’eft pas ; 
comme il eft aflez naturel, de cette opinion: Il äte 
un arrêt du confeil du 20 acût 1692, qw'ilannonce 
comme un préjugé confidérable en faveur de la 
prétention des évêques. Si l'on veut bien réduire 
cet arrêt à fa jufte valeur, on verra qu'iln’eft autre 
chofe qu'un arrêt d’appointement, par lequel le 
roi retenant à foi & à fon confeil le procès , or- 
-Gonne que les parties ajouterônt à leurs produc- 
tions , écriront & produiront dans huitaine , far le 
fond de la conteftation , tout ce que bon leur fem- 
blera , pour enfuite être fur le tout fait droit , ainfs 
qu'il appartiendra. Un femblable arrêt ne prouve 
rien , finon que fa majefté a voulu mettre Pecclé- 
faftique auquel on refufoit l'ordination néceffaire 
à la poffeffion du bénéfice dont il avoit la préfen+ 
tation ; à portée de prouver combien les refus qu'il 
efluyoit étoient peu fondés. | 


. De toutce que nous venons d'expofer , il réfulte 


que fi la préfentation ne donne point un droit coma 
plet au bénéfice , il en donne un réel que l’évêque 
ne peut s'empêcher de rendre parfait , par une col: 
lation, ou même par la promotion aux ordres , à 
moins qu'il n'ait pour refufer l'un ou l'autre, des 
motifs valables , qu'il eft obligé de déclarer. 
Quelque droit que la préfentation puifle donner 
à un bénéfice, ce droit, comme nous l'avons dit ; 


pas moins à la juftice. Il eft vrai qu'un évêque , lorf{- 


+ 


eftincomplet , Jufqu'à ce que le préfenté ait reçu 
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la collation ou l’inftitution de l’évêque. En quel 
temps doit:on la demander? Les fentimens font 
partagés fur cette queltion , & elle n’eft' décidée 
par aucune loi de l’églife ou de l’état. Suivant 
quelques canoniftes , les préfentés ont pour requé- 
rir des provifons, fix mois, à compter du jour de 
l'aûe de préfentation ; d’autres eftiment que les pré- 


fentés par les patrons laïques n’ont que quatre mois. 


pour démander l’inftitution , & que les préfentés 
par les patrons eccléfiaftiques en ont fix. Il y en a 

ui foutiennent indiftin®ement qu’il eft de néceflité 
& demander l'inftitution dans les fix mois, àcomp- 
ter du jour de la vacance du bénéfice. Enfin , il eft 
une quatrième opinion felon laquelle, ce n’eft pas 
feulemént du jour de la préfentation, mais du jour 


de la vacance connue dans le lieu où le bénéfice. 


eft fitué , que court le délai donné pour deman- 


der l'inftitution ou la collation, & ce délai doit être: 


de quatre mois pour les préfentés par les patrons 
laïques, & de fix pour ceux qui l'ont été par les 
patrons eccléfiaftiques. 7. 

Les patrons n'ayant que quatre ou fix mois, à 
compter du jour de la vacance du bénéfice » pour 
y préfenter , les porteurs de leurs préfentations n'ont 
pas d’autres délais pour requérir la collation ou 
l'inflitution. S'il en étoit autrement , il s’enfuivroit 
que les bénéfices pourroient refter vacans très- 
long-temps. Si un patron faifoit fa préfentation à la 
fin du délai qui lui eft accordé par la loi, & que le 
 préfenté eût un nouveau délai de quatre ou fix 
mois , à compter du jour de Îa préfentation , le bé- 
. néfice pourroit refter vacant huit mois & un an, 
& l'ordinaire ne pourroit le conférer qu'après ces 
délais. Il eft cependant reconnu par tout le monde 
que les patrons eccléfiafliques n'ont que fix mois, 
& les patrons laïques que quatre , pour préfenter ; 
de manière que ces fix ou quatre mois#expirés ; 
l'ordinaire rentre dans la plénitude defés droits, 
& peut conférer librément. D’après cela, nous pen- 
fons que les préfentés n’ont pas plus de temps pour 
obtenir ou demander la collation de l’ordinaire,, 
que les patrons n’en ont pour faire leur préfentation ; 
& que les délais accordés aux uns & aux autres 
doivent être‘comptés du jour du décès du dernier 
titulaire, Le fyftème de ceux qui prétendent qu'il 
ne faut partir que du jour où le décès a pu vrai- 
femblablementètre connu dans le chef-lieu du bé- 
néfice , eft fujet à trop d'inconvéniens. 

Si le préfenté a fait dans un temps utile les de- 
marches néceflaires pour obtenir fes provifions , 
& qu'il ait efluyé un refus qui ait été légalement 
conftaté, alors il n’eft plus obligé, à peine de dé- 
chéance de fa préfentation | d'obtenir fes provifions 
dans les délais ordinaires. Îl faut qu'il ait le temps 
de fe pourvoir devant les tribunaux féculiers par 
l'appel comme d’abus , ou de recourir au fupérieur 
eccléfiaftique , pour faire déclarer nul le refus qu'il 
a efluyé.. Sa préfentation refte dans toute fa force, 
tant qu'un tiers canoniquement pourvu na pas 
acquis contre lui la pofleffion paifible & triennale, 
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Un pourvu en cour de Rome, qui obtiendroit en. 
fuite la préfentation d’un patron à ce même bénéfice, 
& voudroit s’en fervir jura juribus addendo , feroit 
obligé d'obtenir la collation de l'ordinaire fur cette 
préfentation, quoiqu'il eût déjà eule vi/a fur les 
provifions de cour de Rome. C’eft une fuite du 
principe établi ci-deflus, que la préfentarion {eule’ 
& fans la collation de l'ordinaire accordée, ou: 
du moins demandée , ne donne qu’un droit incom- 
plet au bénéfice. : 

Si le patronage appartient à deux ou plufieurs 
patrons par indivis, & que leur préfentation foit 
effeétuée par des aétes différens , qui n’ont pas été 
notifiés enfemble à l'ordinaire , & que le préfenré 
ait obtenu une collation fur une feule de ces pré- 
fentations , 1 faudra obtenir autant d’aétes de colla- 
tion qu'il y a d’ates de préfentarion. C’eft le feul- 
moyen de donner à ces préfentations partielles l’effi- 
cacité & le complément dont elles ont befoin-pour 
donner un droit entier au bénéfice. D'ailleurs, | 
chacun des copatrons peut l’exiger pour la confer= 
vation de fon droit, & pour empêcher la prefcrip-’ 
tion qui a lieu de patron à patron. es 

Il y a quelquefois trois degrés à parcourir pour 
parvenir aux bénéfices qui font en patronage, la 
nomination , la préfentation | & la collation ou inf- 
titution , ou bien la préfentation , la repréfentation, 
& la collation : il faut alors trois aétes différens. 
Par exemple, le patron préfente au repréfentateur, 
& celui-ci repréfente au collateur. Ce font ordi- 
nairement les archidiacres qui font les repréfen- 
tateurs, & cet ufage a lieu dans le diocèfe de 
Paris, Les repréfentations font foumifes aux mêmes 
formalités que les préfentations. On trouve des for- 
mules de tous ces aétes dans le Noraire apofto- 
lique, & dans le Difhonnaire de droit canon de 
Durand de Maillane. : 

Les préfentations faites par les patrons eccléfiaf- 
tiques ou laïques , font comprifes dans la première 


. feétion de l’article premier de l’édit du mois de fep- 


tembre 1722 ,-qui en fixe le droit de contrôle à 
cinq livres en principal ; ce qui a été confirmé par 
l’article 4 de l'arrêt de réglement.du 30 août 1740. 

Préfentation alternative, eft celle qui.fe fait par 
plufeurs copatrons , chacun à leur tour. 

Préfentation forcée , eft celle qu'un patron ecclé- 
faftique fait en faveur d’un expeltant qui a requis 
le bénéfice. 

Préfentation par côté, eft celle que chacun des 
côtés du chœur dans un chapitre , fait alternative- 
ment. 

Préfentation par femaine , eft celle que chaque 
chanoine fait pendant la femaine qui lui eft affignée 
à fon tour pour célébrer les offices divins, préfider 
au chœur, & repréfenter le chapitre. (M. labbé 
BERTOLIO , avocat au parlement, ) 

PRÉSENTATION AU SEIGNEUR , ( Droit féodal. 
c’eft dans la coutume d’Acqs , lexhibition que le 
vendeur efttenu de faire au feigneur de fief, L’ar- 
ticle premier du titre 9 de cette coutume porte ; 
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que lof ne peut vendre chofe tenue d'aucun fei- 
neur direét & foncier, fans en faire préfentation au 

Pcheur du fief avant qu’en bäiller la pofleffon ; & 

fi autrement le fait, le vendeur encourt l'amende 

de fix livres tournois envers le feigneur. 

L'article fuivant en excepte diverfes {eigneu- 
riés « où les tenanciers du feigneur haut-jufticier, 
» vendeurs, ne font ancune préfentation, Mais èfdits 
» lieux les tenanciers des feigneurs caviers font 
» tenus faire préfentation auxdits feigneurs caviers ». 

Dans la baronnie de Pontons, cette préfentation 
n’eft pas néceffaire quand on ne vend que partie 
de l'héritage. Mais lorfqu’on le vend en entier, on 
doit la faire fous peine de fix livres tournois d’a- 
mende , fi le feizneur duquel on tient, eft feigneur 
haut-jufticier ; & onze fols trois deniers tournois fi 
le feigneur eft fimple cavier. (Art. 2.) 

. La même aînende eft due aux feigneurs caviers 
dans la baronnie de Montfort. Mais la coutume 
ajoute que Len « fans préjudice des caviers dudit 
» lieu, qui font oppofans ; attendu que au roi qui 
» eft haut-jufticier dudit lieu , n’eft faite aucune pré- 
» fentation par fes tenanciers, ne lui eft dû aucune 
» amende par défaut de préfenter ». x 

L’acquéreur eft fujet à payer une amende de 
fix livres tournois, s’il prend pofleffion fans le congé 
du feigneur, dans les terres où la pré/éntation a lieu. 
Il y a néanmoins quelques baronnies où cette 
amende n’eft point admife, quoique la pré/entation 
y foit due au feipneur. (Arr. 5 6 6.) 

En conféquence de cette préfentation, les fei- 
gneurs ont le choix du droit de prélation, ou des 
lods & ventes. Voyez Les articles RÉTENTION , 
ENTRÉES & IssuEs. \ 

L'article 21 du titre de contra&u & tornius des fors 
de Béarn , emploie auff le mot de préfentation dans 
le mème fens. Voyez PRÉPARANCES. 

Des lettres de grace de l’an 1379, citées par dom 
Carpentier, au mot Præfentatio , paroiflent entendre 
par-là les jours d'audience du rôle de telle ou telle 
province au parlemént. Il y eft dit : « comme l’ex- 
» pofant fuft venuz à Paris aux préfentations des 
” Jours de Vermandois », Voyez NOTIFICATION, 
droit féodal, (G. D. C.) 

PRÉSIDENCE , f. f. on entend par ce mot l’ac- 
tion de préfider à quelque afflemblée : quelquefois 
ce terme ef pris pour la place ou office de celui 
qui préfide, | 

Ce n’eft pas toujours celui qui a la première 
place qui préfide à une affemblée ; il y a, par 
“exemple, des officiers d'épée qui ont, par honneur, 
la première place dans untribunal, où le premier 
officier de robe, qui fiège après eux, préfide ; car 
la préfidence confifte principalement dans le droit de 
convoquer l’aflemblée, d’ordonner aux miniftres du 
fiège derccneillir les opinions, & deprononcer. (A) 

. PRÉSIDENT, fm. ( Droit public. ) eft un off 
cier pourvu d'une charge en vertu de laquelle il a 
le droit de préfider une compagnie de judicature, 
Nous n’entreronsici dans aucun détail fur les droits, 
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prérogatives & fon@ions des préfidens: on Îes trot 
vera fous le mot propre des compagnies qu'ils 
préfidents 

PRÉSIDIAL , f. m.( Droit public. ).ce mot vient 
du latin præfidium , qui fignifie fécours, protetfion ; 
c'étoit un titre que l’on donnoit indifiéremment à 
tous les bailliages , fénéchaufltes, qu’on appelloit 
ainfi préfidiaux ou cours préfidiales, parce qu'ils 
étoient établis pour porter fecours & protetion 
aux fujets du roi vexés par les juges inférieurs. On. 
trouve ce terme ainfi employé dans l’ordonnance 
de Charles VII , en 1400, art. 35 53 & dans celle 
de FrançoisT, en 1536, où ce titre de préfidiaux 
ne fignifioit autre chofe finon. que c’étoient des 
juges fupérieurs ; devant lefquels on appelloit des 
Juges inférieurs. % : 

Mais préfentement on entend par le terme de 
préfidiaux des juges ordinaires établis dans certains 
bailliages & fénéchauflées, pour juger par appel 
en dernier reffort jufqu’à la fomme de deux mille 
livres, tant en principal qu'intérêts ou arrérages 
échus avant la demande. 

Ces tribunaux furent inflitués par Henri IL, par 
édit du mois de janvier 1551, appellé communé- 
ment l’édit des préfidiaux : l'objet de cet édir a été 
en général l’abréviation des procès, & finguliére- 
ment de décharger les cours fouveraines d’un grand 
nombre d’appellations qui y étoient portées pour 
des caufes légères. 

Cet édit ordonne que dans chaque bailliage & 
fénéchauflée qui le pourra commodément porter, 
il ÿ aura une fiège prefidi#l pour le moins, en tel 
lieu & endroit qui paroïtra le plus utile ; que ce 
fiège fera compofé de neuf magiftrats pour le 
moins, y compris lés lieutenans-généraux. & par- 
ticuiiers, civil & criminel , de forte qu'il doit y 
avoir fept confeillers. IS 

Il eft Me ces magiftrats connoitront de toutes 
matières criminelles , felon le réglement qui en 
avoit été fait par les précédentes ordonnances. 

Qu'ils connoitront de toutes matières civiles qui 
n'excéderont la fomme de 2$o livres tournois pour 


. une fois, ou 10 liv. tournois de rente ou revenu 


annuel, de quelque nature que foit le revenu, 
droits, profits S& émolumens, dépencans d’héri- 
tages nobles ou roturiers qui n’excéderont la va- 
leur pour une fois de 250 liv. quils en jugeront 
fans appel , & comme juges fouverains & en der- 
nier reflort ,tant en principal qu'incident, & des dé- 
pens procédant defdits jugemens, à quelque fomme 
qu’ils pourroient monter, 

Que fi par la demande il n’appert pas de la valeur 
des chofes conteftées, les parties feront interro- 
gées, & que felon ce qu'ils en accorderont ou 
qu'il paroïtra par baux à ferme, aûtes , cédules, 
infirumens authentiques ou autrement, felon que 
le demandeur le voudra déclarer & réduire fa de- 
mande à ladite fomme de 250 liv., lefdits juges en 
ce cas pourront en connoitre comme fouverains, 
& fans appel. 


er 
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Ce pouvoir de juger en derniet refort jufqu'à 
#50 liv. de principal, ou roliv. derente, eft ce que 
l'on appelle le premier chefde l’édit des prefidiaux. 

Ils ne peuvent pas connoître en dernier reflort 
de plis de 250 liv. quand même la demande feroit 
pour différentes fommes. : 

Il en eft de même des dommages & intérèts. 

Les jugemens rendus à ce premier chef de l’'édit 
font qualifiés de jugemens derniers, ou en dernier 
reflort ; mais les préfidiaux ne peuvent pas en pro- 
nonçant, ufer des termes d’arrét ni de cour, ni 
mettre l’appellation az néant, ils doivent pronon- 
“cer par bien ou mal jugé & appelle. 

de même édit ordonne que les fentences ren- 
dues par lefdits juges pour chofes non excédantes 


la fomme de $oo iv. , ou 20 liv. de rente, feront . 
exécutées par provifon nonobftant l'appel , tant en 


principal que dépens , à quelque fomme que les dé- 
pens puiflent monter , en donnant caution par ceux 
au profit defquels les fentences auront été rendues , 
ou du moins fe conftituant pour raïfon de çe , ache- 
teurs de biens & dépoñitaires de juftice ; au moyen 
de quoi, des appels qui feront interjettés de ces 
fentences , n'auront aucun effet fufpenfif, mais 
feulement dévolutif. 

Le pouvoir que donne ce fecond chef de l’édit 
aux préfidiaux , eft ce qu’on appelle juger au fecond 
chef de l'édi, où juger préfidialement. 

Les préfidiaux ne peuvent juger qu’au nombre 
de fept juges ; & s'ils ne fe trouvent pas en nombre 
fufhfant , les parties peuvent convenir d'avocats 
du fiège pour compléter le nombre de juges ; & 
à leur refus, les juges peuvent choifir les plus 
fameux & les plus notables. 

Pour que le jugement foit en dernier reflort au 
préfidial , 1l faut que cela foit exprimé dans le juge- 
ment même , & que les juges qui y ont affifté au 
nombre de fept, foient nommés dans le jugement. 

_ L'édit ordonne que toutes les appellations des 
fièges particuliers & fubalternes reflortiront au 
prefidial pour les matières de fa compétence , fans 
plus attendre la tenue des afifes. 

Il leur eft défendu de connoitre du domaine ni 
des eaux & forêts du roi, foit pour le fond, foit 
pour les dégâts, entreprifes & malverfations. 

Îls ne peuvent pas non plus connoître du retrait 
lignager , des qualités d’héritier ou de commune, 
n1 de la mouvance féodale ou propriété du cens, 
parce que toutes ces chofes ont une valeur que 
l'on ne peut pas définir. 

L’édir veut que les confeillers foient âgés de vingt 
cinq ans , licenciés & gradués , & approuvés par 
examen du chanceher ou du garde-des-fceaux. 

Il fut réfervé alors à ftatuer fur ce qui concer- 
noit les fièges du chälelet de Paris, de Touloufe, 
Bordeaux , Dijon & Rouen. :- 

Ce premier édit fut interprèté par plufieurs autres, 
que l’on a appellé edirs d’ampliation des préfidiaux. 

Le premier de ces édits, qui fur donné pour le 
parlement de Paris au mois de mars de la même 
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année ;'pôrté création de trente-deux pré/diaux dans 
le reflort de ce parlement , y compris le préÆdial qu 
fut établi au châtelet, & il règle le nombre d’offts 
ciers dont chaque pré/idial doit être compofé, 

On fit la même chofe pour le pays de Normandieÿ 
où l’on établit des préfidiaux par un autre édit du 
même mois. 

Dans le mème temps, on en créa fix pour la 
Bretagne. ; 

Enfin, onen créa dans tous les parlemens ; ïf 
en fut même établi quelques-uns dans les villes où il 
n’y avoit point de bailliage ou fénéchauffée royale, 

Mais , par l'ordonnance de Moulins de 1566 , on 
fupprima tous teux qui étoient établis dans les’ 
fièges particuliers des bailliages & fénéchauffées , 
& il fut réglé qu'il n’y auroit qu'un fiège prefidia 
dans le principal fiège & ville capitale de chaque. 
bailliage & fénéchauflée , de manière que les juges 
du préfidial ne font qu’une même compagnie avee 
les juges des-bailliages & fénéchauflées où ils font 
établis ; ils jugent à l’ordinaire les caufes qui ex- 
cèdent les deux chefs de l’'édit des préfidiaux, & 


_en dernier reflort, ou préfidialement , celles qui 


font au premier ou au fécond chef de lédit. 

Il fut auffi défendu par l'ordonnance de Mois 
lins aux juges des préfidiaux de tenir deux féances 
différentes , une pour les caufes au premier chef 
de l’édit, l’autre pour les caufes au fecond chef, 

Cette même ordonnance porte qu'ils connots 
tront par concurrence & prévention des cas attri= 
bués aux prévôts des maréchaux, vice-baillifs, vice» 
fénéchaux pour inftruire les procès, & les juger era. 
dernier reflort au nombre de fept, & de même 
pour les vagabonds & gens fans aveu ; c’eft ce 
qu'on appelle les cas prévôtaux & préfidiaux. On 
peut voir fur cette matière l’arrèt de réglement du 

10 décembre 166$ , le titre premier de l’ordons 
nance criminelle, la déclaration du roi du 29 mai 
1702, & celle du $ février 1731. 

‘On ne peut fe pourvoir contre un jugement prée 
fidial au premier chef de l’édit que par requête civile 
adreffée au préfidial même qui a rendu le jugement, 

Henri IL, par l’édit du mois de juin 1557, créa 
dans chaque préfidial un officè de préfident , avec la 
préféance fur le lieutenant-général à l'audience du 
préfidial. Ces offices de préfidens furent fupprimés 
par les ordonnances d'Orléans & de Moulins , mais 
ils furent rétablis en 1568. 

Le nombre des confeillers & autres officiers des 
préfidiaux a été augmenté & diminué par divers 
édits, qu'il feroit trop long de détailler ici. 

Les magiütrats de plufieurs préfidiaux ont la pré 
rogative de porter la robe rouge les Jours de céré- 
monie ; ce qui dépend des titres & de la poflefñon, 

Dans toutes les villes où il y a un fiège pr:f£üal, 
& où il ne fe trouve point de chancellerie éra- 
blie près de quelque cour fouveraine, il y a une 
chancellerie préfidiale deflinte à fceller toutes les 
lettres de nids néceffaires pour l'expédition des 
affaires du préfidial, (4) 
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Le changement des valeurs numéraires, & l'aug- 
mentation du commerce avoient fait perdre peu-à- 
peu aux préfidiaux Vautorité dont ils devoient jouir, 
ces motifs ont donné lieu aux édits de novembre 
4774, & août 1777, & à la déclaration du 29 
août 1778, par lefquels le roi a augmenté la com- 
pétence de ces tribunaux, déterminé d’une ma- 
nière plus précife , les objets de leur reflort, & 
pris des mefures plus efficaces pour que l’inftruc- 
tion & le jugement des conteftations portées de- 


vant eux, fuffent auffi fommaires & auf peu dif. 


pendieux qu'il feroit poffible, & qu'il ne puifle 
être porté atteinte à la compétence & au dernier 
reflort qui leur eft attribué. : 

D'après la difpofition de ces loix, les préfidiaux 
ñe connoïfient, foit en première inftance,, foit par 
appel, que des demandes & conteftations qui n’ex- 
cèdent pas la fomme de deux mille livres , tant en 
principal qu'intérèts , ou arrérages échus avant la 
demande : ceux qui échoient après la demande for- 
mée , ainfi que les reftitutions de fruits, les dépens, 
dommages & intérèts , ne font pas compris dans la 
omme qui détermine leur compétence. 

Toute partie qui pourfuit le paiement d’une 
Créance excédente la fomimne de deux mille livres | 
peut reflraindre fa demande à cette fomme , tant 
€n principal qu'intérèts, à l’effet d’être jugé en 
dernier reflort. Il en eft de même lorfqu’il s’agit 
d'effets mobiliers ou immobiliers, ou de droits in- 
corporels , le demandeur peut porter ces objets au 
préfidial, en les évaluant à la fomme-de deux mille 
livres, ou au-deflous. Mais en cas d'évaluation ou 
de reftrition , le défendeur eft quitte en payant la 
fomme évaluée ou reftrainte, fans pouvoir être 
pourfuivi ou inquiété à l'avenir en vertu du même 
titre de créance. Mais ces évaluations ou reftric- 
tions ne peuvent être faites par les adminiftrateurs 
des biens eccléfiaftiques ou laïques , les bénéficiers, 
lorfqu’il s’agit du fonds d’un droit appartenant À 
leurs bénéfices ; les mineurs émancipés, les tu- 
teurs , curateurs , maris, @& généralement tous 
adminiftrateurs , & autres perfonnes qui n’ont pas 
la libre difpoñition de leurs immeubles, à moins 
qu'ils n’y foient duement autorifes. Ces évaluations 
ou reftri@ions peuvent être faites en tout état de 
caufe , dans les conteftations dont les bailliages & 
fénéchauffées qui ont le droit de juger préfidiale- 
ment, feront faifis, foit en première inftance, foit 
par appel. Mais elles n’ont pas lieu lorfque les 
gours font faifies par la voie de l'appel, & les par- 
ties ne peuvent. plus demander leur renvoi au 
préfidial, | 

Aucune conteftation ne doit être jugée préfidia- 
lement que fur la requifition d’une des parties ; & 
lorfqu’elle demande d’être jugée en dernier reflort, 
les juges font tenus de flatuer préalablement & fé- 
parëment fur leur compétence préfidiale, Ce ju- 
gement doit être rendu par cinq juges au moins, 
êt eff fujet à l’appel , dans Le cas où ils ont retenu 
la çaufe pour être jugée en dernier reflort, Cet 


PRES, 

appel doit être interjetté dans la huitaine de la fignt. 
fication du jugement de compétence à perfonne,, 
& relevé dans le délai de quinzaine, & d'un jour 
par dix lieues, Il n’eft pas fufpenfif, enforte qu’il 
peut être procédé au jugement des conteflations, 
& que les fentences, foit interlocutoires , foit dé- 
finitives , qui font rendues pendant l'appel, font 
exécutées en dernier reflort , fi le jugement de com- 
pérence eft confirmé. Mais les cours ne peuvent 
accorder d'arrêt pour défendre aux juges préfidiaux 
de pañler outre au jugement des conteftations > à 
peine de nullité, & de tous dépens, dommages & 
intérêts , payables tant par la partie, que par fon 
procureur folidairement, même d'amende contre 
le procureur. 


Quand les préfidiaux font en corps dans une ca- 
thédrale, pour quelque cérémonie publique , ils 
doivent y occuper un certain nombre de places 
dans les hautes’ ftalles du chœur. Ce nombre eft 
Proportionné à celui des ftalles qui peuvent être 
occupées, & des officiers du corps qui afiftent à 
la cérémonie, 


Dans les cérémonies publiques, les préfdiaux 
ont le rang au-deflus des maires, gouverneurs & 
échevins des villes, C’eft ce qui réfulte des lettres- 
patentes du 11 mai 15$7, rendues en faveur des 
préfidiaux du royaume. 


Divers arrêts & réglemens ont été rendus pof- 
térieurement en conformité de cette difpofition. 
Joly en rapporte deux, l’un du 7 avril 1564, en 
faveur du préfidial de Bordeaux , contre les maire 
& jurats de la même ville; & l’autre du 8 juin 1581, 
en faveur du préfidial de Tulles, contre les maire 
&c confuls de cette ville, 


Chenu en rapporte trois autres , l’un du 16 mars 
1598, en faveur du préfidial d'Amiens , contre les 
maire & échevins de cette ville ; le fecond du 11 
février 1606 , en faveur du préfidial de Chaumont 
en Bafligny , contre les maire & échevins de 
cette ville , @c le troifièmé du 11 mars 1609, en 
faveur du préfidial de Touloufe , contre les capi- 
touls de certe ville. 7 | 

Par un autre arrêt du 13 mai 17$1, le parle- 
ment de Bordeaux a attribué aux officiers du pré- 
fidial de Tulles, tant en corps qu’en particulier, 
la préféance fur le fieur de la Combe, gouver. 
neur de cette ville, 

Par un autre arrêt rendu au confeil le 2 mai 
1749 , la préféance a‘pareillement été accordée aux 
officiers des préfidiaux fur les lieutenans des ma- 
réchaux de France , à moins que ceux-ci n’accom- 
pagnent les gouverneurs, lieutenans - généraux 
des provinces, lieutenans de roi , ou comman- 
dans , dans lequel cas ils peuvent prendre rang & 
féance immédiatement après eux. 

Les préfidiaux ont auffi la préféance en toute 
affemblée publique fur les tréforiers des bureaux 


des finances. C’eft ce qui réfulte de divers arrêts 


du confeil, des z décembre 1622 , 16 avril 1680, 
| 3e 
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80 décembre 1681, & 11 oûtobre 1684, rendus 
pour Lyon, Amiens, Riom & Orléans. 
.… Deux arrêts du grand-confeil des 28 juin 1618, 
& 31 janvier 1651, & un arrêt du confeil du 4 
février. 1687 , ont jugé en faveur des préfidiaux de 
Troyes, de Riom & de Mantes, qu’en toute 
aflemblée publique ils devoient précéder les fecré- 
taires du roi. ; 

Il a pareillement été jugé, par divers arrêts) 
_ que les officiers des préfidiaux, même quand ils 
_ nétoient pas en corps , dévoient avoir la préféance 
fur les gentilshommes en toute affemblée publique 
& particulière. NES 

On jugeoit autrefois que les préfidiaux , de corps 
-à corps, & de député à député, devoient avoir 
la préféance fur les chapitres des cathédrales , hors 
de leurs fonétions eccléfiaftiques ; mais l’article 45 
de l’édit du mois d'avril 169$ , a changé ce droit. 
Cette loi a ordonné que les chapitres des cathé- 


drales précéderoient en. tout lieu les bailliages & 


les préfidiaux % que les dignitaires de ces chapitres 
précéderoient les préfidens des préfidiaux , les lieu- 
tenans-pénéraux & les lieutenans-particuliers , & 
que les chanoines précéderoient les confeillers & 
les autres officiers de ces fièges. | 

À l'égard des autres chapitres , même royaux 
comme l’édit n’en parle point , les chofes font ref- 
tées dans l’ancien état , c’eft-à-dire , que les officiers 
des préfidiaux doivent précéder les membres de 
ces chapitres , lorfqwils ne font aucune fon@tion 
eccléfiaftique. | 

PRESME. Voyez PREMESSE. 

PRÉSOMPTIEF , adj. fignifie en droit, celui qui 
…. €ft préfumé avoir une qualité. Ainf préfomprif hé- 
itier eft celui que l'on regarde comme l'héritier , 

uoiqu'il wen ait pas encore pris la qualité, ni 
Sue aëte d'héritier. Voyez HÉRITIER 6 Suc- 
CESSION. (4) : 

PRÉSOMPTION , f. f. (Droit criminel) on 
appellé préfomption, en matière criminelle, les con- 
féquences que l’on peut tirer d’un fairconnu pour 
parvenir à la preuve d’un autre fair. Aïnf , il y a 
eu un vol de commis, le fait du vol ef prouvé, 
mais le voleur eft inconnu; un particulier eft ar- 
rèté & trouvé faifi d'effets qui proviennent du 
vol, il n’en 1éfulte pas qu'il foit auteur du vol, 
mais on peut le préfumer. Une préfomption de ce 


genre eft du nombre de celles qu’on peut appeller: 


violentes , car il y en a de plufieurs efpèces. Nous 


ne répéterons pas tout ce que nous avons dit pré- 
cédemment au mot INpicEs & PREUVE, ( Article. 


de M. BOUCHER D’ARGIs, confeiller au châteler 
de Paris, de l'académie royale des fciences, belles- 
lettres & arts de Rouen.) 


PRESSOIR BANNAL. Voyez BANNALITÉ DE. 


PRESSOIR. 
PRESSURAGE, ( Droit féodal.) ce mot figni- 


fie le droit qu'on paie au {éigneur pour l'ufage du 


Fe ps Voyez l'article BANNALITÉ DE PRESSOIR ; 
ucange,, aux mots Prefloragium fous Preflorium 


Jurifprudence, Tome VI, 


PRÉ | nr 


6 Preflurato 8cdom Carpentier, aù mot Preffora- 


ticum, 6 les preuves de l’Hiftoire de Bretagne, par 
dom Lobineau , pag. 342. (G. D: C.): 

PRESTATION , f. f; en terme de Palais , fignifie 
Paltion de fournir quelque chofé; on entend auffi 
quelquefois par ce terme, la chôfe même que l'on 
fournit ;. par exemple, on appelle preflation ar- 
nuelle, une redevance payable tous les ans, foit : 
en afgent, grains, volailles, & autres denrées , 
mème en voitures & autres devoirs. Voyez CENS ; 
REDEVANCE, RENTE: 1 

PRESTHAYE , (Droit ftodel.) ce mot fe touve 
dans une chartre de lan 1340, rapportée au tome 
premier des Prewves de l’hiftoire de Bretagne, col, 140 8. 
Il yeft dit: « item, eft adjoutée au o cette par 
» tie toutes les rentes defruits, commeprez, mou: 
» lins, étangs, & autres choufés, o lour prefhayes ; 
» & appartenances ». 

Don Carpentier, qui cite cet extrait an mot 
Prefleria de fon Gloffurium novum, penfe qu’on doit’ 
entendre par preflhaye, une efpèce de cens, où de 
preflation annuelle. 

PRESTIMONIE, f. f. ( Droit eccléf. ) Il eft des! 
expreffions qui fe trouvent dans la bouche de toutle 
monde, & dont cependant tout le mondé ne donne 
pas la même définition. Tel eft le mot preflimonie. 

Durand de Maillane , dans fon didionnaire dé 
droit canon, dit qu’on appelle præflimonie, plu- 
fieurs bénéfices fimples ; & fur le champ il cite une 
définition latine , qui femble contredire celle qu'il 
vient de donner en françois. Dicitur preflimonium , 
qudd preflat munium , & etiam quia perpetuo conceditur 
Jicut beneficium. Ces dernières expreffions , feu? 
beneficium , défignent que la preflimonie à quelque 
rapport avec un bénéfice , lorfqu’elle eft accor- 
dée à perpétuité ; mais la définition latine femble’ 
par-là nième exclure les preflimonies du nombre des 
véritables bénéfices. 

La véritable nature des préflimonies | continue 
Darand de Maillane , eft de n'avoir aucun fervice 
4 acquitter , mais de fournir feulement de quoi 
vivre à de pauvres étudians , où à ceux qui com- 
battent contre les infidèles où hérétiques; d’où 
vient que Îa plupart font laïcales , & que l'on 
en peut pofléder plufieurs fans difpenfe. L'auteur 
que nous citons , puife ces dernières idées dans’ 
Staphilée. Fuerunt enim infinute preflimonie pro flu- 
dentibus & pro fubfidio contra infideles € nullum 
kabent communiter fervitium annexum , nec aliquod 
onus, ideo multa tenéri poffunt fine difpenfatione 
Ces dernières idées de la preflimonie ne s'accordent 
encore point avec celle que commence à en don- 
ner Durand de Maillane, en difant qu'on ap- 
pelle de ceinom, plufieurs bénéfices fimples, 

Cetauteur n’eft pas plus d'accord avec lui-même, 
lorfqu'après avoir avancé que les preflimonies n'ont 
aucun fervice à acquitter , il cite fur le champ 
Rebuffe qui dit le contraire. Sed égo vidi communius 
habere onus aliquod annexum , videlicer dicendi miffas. 

Denifard, quoiqu’on ne puifle Mie le’ réputer 

XX 
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au nombre des, canoniftes , paroït avoir mieux 
faifi la nature des preflimonies. Ceft ainfi ,.ditil, 
que l’on nomme un bénéfice d’une efpèce particu- 
lière. Quelques-uns ont appellé preflimonies des cha- 
pelles presbytérales , qui ne peuvent être poflédées 
que par des prêtres ; mais la plus vraie fignifica- 


tion de ce mot, eft la defferte d’une chapelle 


fans titre ni collation, comme font la plupart de 
cell£s qui font dans les châteaux où l’on dit la 
mefle , qui font de fimples oratoires non dotés. 
Gohard, tome 1 , page 69 , donne la véritable idée 
des preflimonies , lorfqu'il dit, ce font prefque tou- 
jours de pieufes fondations que les évêques n’ont 
jamais érigées en titre, dont les famiiles des fon- 
dateurs difpofent à leur gré , & qui ent été faites , 
foit en faveur des pauvres étudians, {oit plutôt 
en faveur de quelques prêtres, qu’on charge à 
perpétuité de célébrer certain nombre de mefles 
chaque année ou chaque femaine ; car c’eft en 
ce fens qu’on les prend aujourd’hui communément. 
Nous entendrons donc ici par preflimonie une 
fondation faite fans le concours de la puiffance 
eccléfiaftique par laquelle un clerc eft chargé de 
remplir certaines fon@tions fpirituelles , ou qui ont 
quelque chofe de fpirituel , comme de dire des mef- 
fes , de réciter des prières, d’enfeigner aux pau- 
vres enfans les premiers élémens de la religion. 
Il faut diftinguer deux fortes de preflimonies , 
les unes amovibles & révocables ad nutum, les 
autres inamovibles & dont on ne peut être privé 


fans un jugement qui en déclare déchu. Les re-. 
le] 


mières font des preflimonies improprement dites , 
on ne doit les regarder que comme des commif- 
fions paflagères & momentantes. Les fecondes 
font les véritables preflimonies. On les appelle en- 
core bénéfices profanes. 
Dumoulin fur la règle de infirm. refig. n° 417, les 
a parfaitement cara@térifées. Magis fecularia & pro- 
phana beneficia funt quam ecclefiaflica , quamvis non 
ruft clericis conferantur , quia talibus ex voluntate 
fundatoris deflinata funt ,-unde non habent de re ullam 
adminiffrationem clavium , vel facramentorum adminif- 
trationem, .. . . . Hinc eff quod in hujufinodi bene- 
ficiis , non folum de pofféfjorio, fed etiam de petitorio 
judex regius cognoftere poteff, etiam privative ad ju- 
dices ecclefiafficos | in hoc regno. . . . . & idem de 
fimilibus beneficiis fpeélantibus ad liberam collationem 
ominorum temporalium hujus regni , ut dominus de 
Lufarches juxta Pontifaram , . qui quidem dominus 
de Lufarches fimplex nobilis laïcus > pleno jure ratione 
fui caftri, confert præbengas ecclefiæ collesiate [ani 
Cofme ; idem. de fimilibus dominis Locorum 6e 
. Les preftimonies inamovibles doivent donc être 
diftinguées des bénéfices eccléfiaftiques &  fpiri- 
tuels. Ceux-ci ont reçu le fceau de l’autorité ec- 
cléfiafique, & n’exiftent qu'en vertu d’un décret 
émané d'elle, par lequel ils ont été fpiritualifés. 
Les autres ne doivent leur exiftence qu'a la vo- 
lonté d’un laïque qui a deftiné des biens pour l’exer- 
cice de quelques fonétions qui ne peuvent être 
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remplies que par des clercs. Les uris & les autres. 
ont un but de même nature, mais leur origine 
eft différente, &ils font régis par des loix qui ne 
font pas toujours les mêmes. 

On donne fouvent aux preflimonies des noms 
qui paroiflent ne devoir convenir qu’à des béné- 
fices vraiment eccléfiaftiques. On les appelle pré». 
bendes , chapelles , vicaireries. Nous avons même 
en France des chapitres dont les prébendes ne 
font que de fimples preffimenies , telles que les 
chapelles de Paris, de Vincennes , de Dijon, 
les chapitres de Creil, & plufeurs autres dont 
nous avons fait mention au mot précepteur. Ce 
n'ef donc pas leur dénomination qu'il faut con- 
fulter potr juger de leur nature; mais le titre 
même de la fondation. i'FÈES 

On reconnoïtra une preflimonie , ou bénéfice 
profane, à la réunion des circonftances fuivantes, 
Il faut que le fondateur ait deftiné des revenus 
ou des fonds pour la fubfiftance-& l'entretien d'un 
clerc qu’il charge de plufieurs fon@tions fpirituelles , 
telles que de célébrer des mefles, de réciter des 
prières, &c. Il faut que la puiffance eccléfiaftique 
n'ait concouru en rien à cet établiflement. Nous 
avons eu fous les yeux de ces fortes de fon- 
dations, dans lefquelles les fondateurs prohiboient | 
expreflément toute éretion en‘véritable bénéfice. 
Telle eft la prébende fondée en 1506 dans l’églife de 
Lacenas, diocèfe de Lyon ; on y trouve cette claufe: 
Minujque diélarum miffarum cemmifionem in benefi- 
cum procreare, quia illud exprefsè prohibuit 6 pro- 
hibet, 1] faut enfin que la pleine difpofition ou col- 
lation de la place fondée , appartienne aux pa- 
rens , héritiers ou fuccefleurs du fondateur , ow 
à un corps laïque quelconque, fans qu’ils aient le 
pouvoir de révoquer le clerc qu'ils ont nommé ou 
choifi. Ce font les trois caraétères réunis qui for- 
ment la preflimonie proprement dite, ou le béné- 
fice profane. : | 

La preflimonie diffère en beaucoup de chofes des 
bénéfices eccléfiaftiques ; elle ne peut être réfignée 
en cour de Rome, & le pape ne peut jamais en 
difpofer. Elle ne peut être réunie x un bénéfice 
eccléfiaftique. Le parlement de Paris cafla par fon 
arrêt du 6 juillet 1542, l'union qu’on avoit faite 
à la chapelle de Notre-Dame de Compiègne, d'une 
préflmonie dont le titulaire étoit tenu d’acquitter 
plufieurs mefles. 

La preflimonie ne peut être permutée avec. un bé- 
néfice eccléfiaftique. « La permutation d'un béné- 
» fice, dit Gohard, rome 3 , page 543, avec une 
» penfon, laquelle, à proprement parler , n'eft 
» point une chofe fpirituelle, ou avec une preffi 
» monie non érigée en titre, eft vicieufe, & ne 
» manqueroit pas d'être déclarée abufive, ainft 
» que l’enfeignent Fevret & Fuet ». L'auteur des 
maximes du droit canonique de France , s'exprime 
en termes auf clairs. Après avoir parlé des pen- 
fions & des hôpitaux non érigés en titre, il con- 
tinue : « il en eft de mème d'une chapelle qui n’a 
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# pas été érigée en titre de bénéficé par le décret 
» de l'évêque, & ne confifte qu’en une fimple 
» rétribution pour la deflerte. Elle ne peut pas être 
5 permutée , & celui à qui elle auroit été donnée, 
» n’en peut pas acquérir la paifble poffeflion , par 
w quelque temps que ce foit, n’en ayant pas mème 
» un titre coloré ; ce qui auroit lieu quand même 
» elle feroit perpétuelle, parce que fes revenus 
» ne font que des falaires deftinés à ceux qui la 
» deffervent, fi ce n'eft que l’évèque n'en ait au- 
_»” torifé la fondation, à caufe de quelque office 
» f{pirituel ». | ; 

On n’eft point obligé d'exprimer dans les provi- 
fions de cour de Rome, ni dans les lettres de nomi- 
nation des univerfités , Les preffimonies dont on peut 
être titulaire, & elles ne rempliflent point les gra- 
dués. Præflimoniæ noñ funt tituli benefictorum ; prafti- 
moniæ enim funt piæ donationes ecclefiis faite, 6 ad 
beneficium deftinatæ ; fed non funt beneficia ; ideo non 
debent éxprimi in provifionibus apoftolicis » nec com- 
pütantur in repletione graduati. Louet, fur la règle 
de inform. refign. n°. 147. | 

On peut pofléder plufñeurs preflimonies, à moins 
qu'elles ne foient fujettes à un fervice qui exige 
une réfidence petfonnelle. Alors l’incompatibilité 
provient des conditions appofées à la fondation. 

Les preflimonies ne font point fujettes à l'expeéta- 
tion des gradués , ni à l'indult du parlement. M. de 
Saint-Vallier a cherché à reftraindre ce principe à 
l'égard de l'indult. Il fembleroit vouloir diftinguer 
les preflimonies amovibles & les inamovibles, & 
faire confidérer ces dernières comme de véritables 
bénéfices , à raifon de leur inamovibilité. Il cite 


Bengey , qui, après être convenu que les bourfes 


& les principalités des collèges n’étoient pas des 
bénéfices, y met cependant cette exception, 6 
tamen illud ita verum , fi ad tempus conférantur, nam 
Gin titulum & clericis tantum, non laïcis , quid vetat 
in beneficiis adfcribi ? On pourroit répondre à Bengey 
& à M. de Saint-Vallier , qu’il n’y a point de véri- 
tables bénéfices fans un déeret d’éreétion de la part 
de la puiffänce eccléfaftique ; & que fi ce décret 
ne paroît pas , il faut au moins qu'un nombre fufli- 
fant d’attes de collation eccléfiaftique le fafie fup- 
pofer ; &-que par conféquent les bourfes & les 
principalités du collèges , quoique conférées à des 
clercs & en titre, ne font pas pour cela de véritables 
bénéfices fujets à l'indult. Ce n’eft pas feulement 
l'inamovibilité qui conftitne le bénéfice eccléfiaf- 
tique. 

. Après avoir effayè d’aflujettir à l'indult les 
bourfes & les principalités de collège, conférée à 
vie à des clercs, M. de Saïnt-Vallier en vient aux 
preflimonies proprement dites. Il cite un pañage de 


Staphilée, qui dit, preflimonium fi detur in titulum 


perpetuum , @& habet annexum aliquod obfequism fpi- 
rtuales quod non poffit expediri per laïcum verum ef? 
beneficium esclefialticum. M. de Saint-Vallier ajoute : 
telle eft une fondation de mefles decrétée par l’é- 


vêque ; Jecus eft quoudam flependium : velles font, 
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par exemple , les mefles que l’on fait dire comme 
annuel, &c. L'obfervation de M. de Saint-Vailier 
détruit donc le principe général pofé par Staphiiée, 
Une preftimonie n'eft point un bénéfice eccléfiaf- 
tique , parce qu’elle eft donnée en titre perpétuel, 
& qu’elle eft chargée de fonétions que ne peut 
remplir un laïque; il faudroit de plus qu’elle fût 
érigée par un décret de l'évêque; & alors ce ne 
feroit plus une fimple preflimonie, mais un véri- 
table bénéfice. Concluons donc qu’il n’eft pas pof- 
fible d’affujettir les preflimonies à Vindult du par- 


| lement. Elles en feroient d’ailleurs affranchies par 


une autre raifon , c'eft qu’elles font prefque toutes 
de collation laïcale, 

Quoique les preflimonies ne foïent pas de véri- 
tables bénéfices eccléfaftiques , elles jouiflent ce- 
pendant de la plupart des privilèges attachés aux 
bénéfices eccléfaftiques. C’eft ce qu’en penfe très- 
clairement M. Louet, fur Dumoulin, reg, de in- 
firm. refign. n. 417. Muliis fummorum tribunalium [e- 
matifconfultis judicatum , talia beneficia, licet non 
vere & mere ecclefiaftica, conflitutionibus ecclefraficts 
que politiar , regulam & decorem ecclefiæ concernunt, 
contineri : gaudent libertate ecclefiaficé, ecclefiaflicis 
utuntur privilegiis , funt in catalogo publiso benefi- 
ciorum, Communia cum allis fubeunt onera ; æqualia 
in honore, fimilia in onere effe debent. 

De-hà il réfulte qu'un eccléfiaftique pourvu d'une 
preflimonie, a par-là le même droit d'exercer les” 
fon&tions qui y font attachées. Il eft, à cet égard, 
à l’inftar des véritables bénéficiers ; il eft véritable 
titulaire. Les fupérieurs eccléfiaftiques ne peuvent 
l’interdire, qu'après avoir procédé contre lui felon 
les formes judiciaires. Il ne dépend point d’un 
évêque d'interdire arbitrairement & fans un juge- 
ment contradittoire ou par défaut, un chanoine 
ou un chapelain des faintes Chapelles de Paris, 
Dijon, Vincennes. Il en eft de mème des titu- 
laires des collégiales à la pleine coilation des fei- 


 gneurs laïques. 


Les biens attachés à la fondation des preflimonies 
jouiflent des privilèges des biens eccléfiaftiques. Ils 
ne peuvent être valablement aliénés fans les for- 
malités prefcrites pour l'aliénation des biëns d’é: 
glife ; ils ne peuvent être prefcrits que par qua- 
rante ans. | 

Lesotations des preffimonies font réputées biens 
eccléfiaftiques , & font impofses aux décimes , dons 
gratuits, & autres charges du clergé: c’eft pour- 
quoi, comme l’obferve M. Louer , les prefémonies 
font comprifes dans les pouillés des diocèfes a 
nombre des bénéfices. Sunt in catalogo publice be- 
neficiorum , € communia cum alis fubeunt onere. 

Ce qui concerne les preflimontes m'eit point du 
reffort des juges eccléfiafiiques. S'ils’ élève quelque 
conteftation à leur fujet, les juges royaux doivent 
en connoitre : c'eft ce qu'enfeigne Dumoulin. Zn 
ejufimodi beneficiis , ron folum de pojJeffarto, fea etiam 
de petitorio, judex regluis cognofcere poteft, etiam pri- 
varive ad judices ecclefafhcos. 

XXxx 2 
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La dévolution à l'évêque ne péut avoir lien, 
dans le cas où le collateur laïque laïfferoit la pref- 


timonie Nacante, Ïl n’y a d'autre moyen pour le 


forcer à la remplir, que. de s’adrefler au roi, qui 
eft le feul fupérieur des collateurs laïques en France, 


&c en faveur duquel feul peut s'ouvrir la dévolu- | 


tion des preflimonies oubénéfices à leur collation. 


Mais l’évêque eft le fupérieur des titulaires des | 


-preflimonies , en tout ce qui concerne leur vie , 
mœurs , &.doûtrine. C’eft à lui à régler ce qui a 
rapport au fervice divin &au culte public. Les cha- 
pitres dont les prébendes ne font .que des pote 
aies , font aflujettis pour la réfidence , l’affiftance 
aux offices, & les autres devoirs des chanoines , 
à toutes les loix canoniqués reçues dans le royaume, 


& aux arrêts de réglemens que les cours fouve- 


raines ont rendus à ce fujet. ( M. l'abbé BERTOzI0O , 
“avocat auparlement.) 

PRÊT , .f:m. ( Droit naturel € civil. jeft lattion 
‘par laquelle on prête de l'argent, ou autre chofe. 

On diftingue plufeurs fortes de prêts : le préreà 
ufege, appellé en latin commodatum, qui eft un 
contrat de bienfaifance, par lequel on accorde à 
autrui , gratuitement , l'ufage d’une chofe qui nous 
appartient. Le prét de confomption, par lequel on 
transfère à quelqu’an la propriété d’une chofe mo- 
bilière, à la charge de rendre une pareille efpèce 
& quantité ; on l'appelle en droit romain, mu- 
tum. Le prét à intérét, par lequel le prèteur recoit 
de l'emprunteur un profit du capital d'argent qu'il 
Jui a fourni. 

On donne encore le nom de pré à un droit qui 
fe payoit autrefois par les titulaires des offices, 
qu'on a depuis affujettis au droit de centième de- 
nier. Nous avons parlé de cette dernière efpèce 
de prét fous les mois ANNUEL, CENTIÈME DENIER. 

Nous avons traité du prét 4 ufage, fous le mot 
COMMODAT ; nous parlerons du prét 4 intéré, fous 
le mot USURE ; c’eft pourquoi nous nous bornerons 
à donner ici les règles établies fur Le prér de con/omp- 
tion, appellé en droit, mutuum, où mutii datio. 

Le prét de confomption eft un contrat par lequel 
un des contraétans , qu’on appelle Le préteur , trans- 
fère à l’autre contraétant , qu’on appelle lemprun- 
teur, la propriété d’une chofe qui fe confomme 
par l'ufage , & qui eff fufceptible de remplacement, 
à la charge par l’emprunteur de rendre, dans un 
certain temps , autant qu’il a reçu de la même ef- 
pèce, & de pareille qualité. Murui datio, dit le 
droit romain , in iis rebus confflit, quæ pondere, nu- 
mero , menfurä conflant : veluri vino , oleo, frumento , 
pecuni& numerati, ære, argento , auro , quas res, 
aut numeérando , aut metiendo , aut adpendendo , in hoc 
damus, ut accipientium fiant, Et guoniam nobis non 
cadem res , [ed alie ejufdem nature, & qualitatis red- 
duntur : inde etiam appellatum eft, quia ità à me 1ibi 
datur, utex meo tuum fiat. Znflu, Ub, LIT, tit. rs. : 

Les chofes que l’on prête à confomption , font dites 
fufceptibles de remplacement, parce que chacune 
tient lieu de toute autre femblable ; enforte que 


. fiblement à 


x . 
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quiconque recoit autant qu'il avoit donné, de la 


mème efpèce, & de pareille qualité , eft cenfé re- 
couvrer la même chofe précifément ; tel eft lar- 
gent monnoyé prêté, l'or maflif ,. & les autres mé- 
taux non travaillés, le bled , le vin: le {el , l'huile, 
la laine, le pain. à 4 | 

Les chofes qui entrent dans le prét a confomption, 
fe donnent au poids , au nombre & à la mefure qui 
fervent à déterminer & fpécifier ce qu’il faut.ren- 
dre ; & c’eft pour cela qu’on les défigne par le nom 
de quelque quantité, ‘au lieu que les autres font 
appellées des chofes en efpèce : on dit,par exemple, 
Je vous préte mille écus, trois mille livres de fer , 
vingt boifleaux de bled, dix muids de Vin, cent 
mefures d'huile. | : 

Le caraGère propre des chofes fufceptibles de 
‘remplacement, eft qu'elles fe confument par lu- 
fage. Or, il y a deux fortes de confomption , lune 
naturelle , & l’autre civile. La confomption natu- 
relle a lieu ou en matière de chofes qui ‘périflent 
d’abord par lufage, comme celles qui fe mangent 
où qui fe boivent, ou en matière de chofes qui 
font d’ailleurs fujettes à fe gâter aifément, quand 
même on n’y toucheroit pas, tels que font les fruits 
des arbres, 6. car pour ceiles qui s’ufent infen- 
mefure qu'on s’en fert, mais qui ne 
périflent pas tout-à-fait, comme les habits , la vaif- 
{elle de terre, &c. elles n'appartiennent point ici, . 

La confomption civile a lieu dans les chofes dont 
l'ufage confifte en ce qu’on les aliène, quoique en 
elles-mêmes elles fubfiftenttoujours. Tel eft non- 
feulement l’argent monnoyé , Mais encore tout ce 
que l’on troque, comme aufñ ce que l’on donne 
pour être employé à bâtir, ou pour entrer dans 
toute autre compofition , ou dans tout autre ou- 
vrage, 

Sur ce pied-là , il y a deux fortes de chofes fuf- 
ceptibles de remplacement; les unes qui font telles 
de leur nature, & invariablement ; les autres qui 
dépendent de la volonté arbitraire des hommes, 
& d’une deftination variable. Les premières font 
celles dont l’ufage ordinaire confifte dans leur con- 
fomption ou naturelle, ou civile. Je dis J'ufage or- 
dinaïire, car, quoique l’on puiflé quelquefois prêter, 
Par exemple, une fomme d'argent, fimplement 
pour la forme, ou pour la parade , & une poutre 
Pour appuyer un échafaudage, comme cela eft 
rare, on n'ÿ a aucun égard en matière de loix qui 
roulent fur ce qui arrive ordinairement. | 

L'autre claite de chofes fufceptibles de remplas 
cement, renferment celles qui, quoiqu’on puifle 
s’en fervir & les prêter fans qu’elles fe confument $ 
font fouvent deftinées à être vendues , Ou à entrer 
dans le commerce ; enforte que , felon la deftina- 
tion de celui de qui on les emprunte, c’eft tantôt 
un prét & confomption, & tantôt un pré à ufages 
Lors, par exemple, qu'un homme qui a une bi- 
bliothèque pour fon ufage, me prête un livre qui 
lui eft précieux, par des notes manufcrites, où 
autres raifons particulières , il entend que je lui 
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tende le mème exemplaire ; de forte que , quand 
je voudrois lui en donner unautre aufh bien con- 
ditionné , il n’eft pas obligé ordinairement de s'en 
contenter. Mais, fi cehui de qui j'ai emprunté un 
livre eft marchand libraire , ou fait trafic de livres , 
Al fuffit que je lui rende un autre exemplaire aufli 
bien conditionné , parge que, comme il ne gardoit 
ce livre que pour le vêhdre , il lui doit être indif- 
férent que Je lui rende l'exemplaire même qu'il m'a 
donné , ouun autre femblable. . 


I eneñft de même des marchandifes, hormis de 


celles qui font extrêmement rares, on travaillées 
avec beaucoup d'art, comme certaines drogues peu 
communes, une montre, des inftrumens de mu- 
fique , de mathématiques , une pompe pneuma- 
tique , ou autres machines à faire des expériences ; 
&c. car il eft bien difficile d’en trouver qui foient 
précifément de mème qualité & de même bonté, 
enforte qu’elles puiflent tenir lieu de telle ou telle 
que l’on a empruntée. ; 

-Il eft de l’effence du contrat de prét de confomp- 
tion, que le prêteur fafle à l'emprunteur la tra- 
dition de la chofe prêtée, foit réellement, foit 


au moins par fiétion, parce que la tranflation de : 


propriété en fait le caraëtère diflin&tif, & qu’elle 
ne peut s'opérer que par la tradition. Il faut par 
conféquent , pour la validité du prét de confomption , 
que le prêteur foit propriétaire de da chofe qu'il 
prête, & qu'il ait le droit de l’aliéner. Ainfi le 
prét que feroit un mineur ou uninterdit, ne feroit 
pas valable. se : | 

Il eft auffi de l’eflence du contrat de prét de con- 
fomption , qu’en recevant la chofe prètée, l’em- 
prunteur s’oblige à en rendre autant. S'il s’obligeoit 


à rendre davantage , comme fi, ayant recu vingt 


feptiers de bied , il s’obligeoit à en rendre dans un 
an vingt & un feptiers ; ou fi, ayant reçu mille 
écus , il s’obligeoit à rendre trois mille cent cin- 
quante livres , le contrat ne vaudroit que jufqu’à 
concüfence de la quantité ou de la fomme que 
lemprunteur auroit reçue. La convention feroit 
nulle, comme ufuraire , pour le furplus » qui pour- 
roit Être répété par l'emprunteur, s'il l'avoit payé. 

Si l'emprunteur ne s'obligeoit à rendre qu'une 
fomme , ou quantité moindre que celle qui lui au- 
roit été livrée, il n’y auroit contrat de prét que 
jufqu’à concurrence de ce que l'emprunteur fe 
feroit obligé de rendre ; le furplus feroit confidéré 
comme une donation. | 

Comme le confentement des parties eft néceffaire 
fur tout ce qui forme la fubftance d'un contrat , il 
faut en conclure que fi Pierre vous a remis une 
fomme dont il comptoit vous rendre fimplement 
dépoñitaire , & que vous avez cru recevoir à titre 
de prét, il n'y a point de contrat de pré ; d'où il 
fuit, que la fomme demeure aux rifques de Pierre, 
à qui elle continue d’appartenir. 

Le contrat de prét de confomption eft de la claffe 
des contrats du droit des gens: il fe régit par les 
feules règles du droit naturel, & n’eft, quant à fa 
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fubfiancé ' aflujettià aucune formalité par le droit 


civil. 1] peut avoir lieu avec des étrangers comme 


avec des régnicoles, © : | 
Ce contrat eft auffi de la claffe des contrats dé 


 bienfaifance , attendu que le prêteur n’en retire 


aucun avantage que celui d'obliger l'emprunteur, 
L'obligation que contraéte l'emprunteur par le 
contrat de prés de confomption, donne au prèteur 
une aétion perfonnelle qu’il peut exercer contre 
lemprunteur & contre fes héritiers ou fuccefleurs 
à titre univerfel, pour fe faire rendre la même 
fomme ou la mème quantité qu'il a prêtée. 
à L'argent prêté doit-il être rendu für le pied qu’il 
Vaut au temps du paiement , ou fur le pied qu'il 
valoit au temps du contrat ? On tient pour maxime 
parmi nous, qu'il doit être rendu fur le pied qu’il 
Vaut au temps du paiement. Cette jurifprudence 
cft fondée fur ce que dans la monnoie ) Cn ne 
confidère que la valeur que le fouverain y a atta- 
chée. Il réfulte de-là cette conféquence , que ce 
ne font pas les pièces de monnoie , mais feulement 
la valeur qu’elles fignifient , qui font la matière du 
contrat de pré: ainfi c’eft cette valeur , plutôt que 
ces pièces de monnoie , que l’emprunteur emprunte 
& s’oblige de rendre ; d’où il fuit, qu’en la ren- 
dant , il remplit fon engagement, quoique le fou- 
Vérain ait apporté du changement dans les fignes 
qui la repréfentent, & qu'il faille, par exemple, 
pour faire cette valeur, un nombre plus confidé- 
rable de pièces de monnoie que celni qui a êté dé- 
livré par le prèteur. | 
I fe préfente une antre queftion : peut-on, au 
lieu de prêter une certaine fomme, telle, par 
exemple, que 2400 livres , prêter cent louis d’or ; 


avec ftipulation que l’emprunteur rendra un pareil 


nombre d'efpèces d’or, de même poids & aloi j 
quand même le fouverain viendroit par la fuite à 
en angmenter ou diminuer la valeur ; & que , dans 
le cas où les efpèces qui feroient à rendre fe trous 
véroient de moindre poids & aloi, l’emprunteur 
y fuppléeroit, ou feroit récompenfe, fi ellesétoient 
d'un poids plus fort ou d’un meilleur aloi que celles 
qui auroient fait la matière du pré: ? 

Il faut répondre qu’une telle ftipulation ne pro- 
duiroit aucun effet. La raifon en eft que le fou- 
verain diftribuant fa monnoie aux particuliers pour 
leur fervir de figne dela valeur des chofes, elle 
n'appartient aux particuliers que fous ce rapport : 
on ne peut donc prêter la monnoie en elle-même 5 
comme matière d’or ou d'argent, mais {eulement 
comme figne de la fomme que le fouverain a Jugé 
à propos de lui faire fignifier; d’où il fuir qu'on 
ne peut obliger l’'emprunteur à rendre autre chofe 
que cette fomme : ainfi toute convention contraire 
doit être rejettée comme une contravention au 
droit public & à la deftination que le fouverain a 
faite de la monnoie. : : 

Outre laëtion qu’a le prêteur pour fe faire rendre 
la fomme prêtée, il peut ‘auffi demander les intés 
rêts de cette fomme , à compter du Jour qu'il à 
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mis l’éemprunteur en demeure de la lui rendre. 
Voyez INTÉRÈT. - 

Quand le pré confifte dans une certaine quan- 
tité de chofes fongibles, le prêreur peut obliger 
lemprunteur à rendre une pareille quantité de 
chofes de la même efpèce. Il faut d'ailleurs que 
ces chofes foient de la même qualité que celles 
qui ont été prêtées : & lorfque l'emprunteur ne 
peut pas rendre les chofes prêtées, en pareille 
qualité & quantité qu'il les a reçues , il doit être 
condamné à les payer felon l’eftimation. 

_ Mais quelle règle doit-on fuivre pour cette 
eftimation? Lorfque le temps & le lieu où le 
paiement doit fe faire font fpécifiés par le con- 
trat, l'eflimation fe fait relativement à ce que 
valoient les chofes prètées dans ce temps & dans 
ce lien. Si le temps & le lieu n'ont pas été fpé- 
cifiés, les chofes doivent, fuivant le droit romain, 
être eftimées , eu égard au temps de la demande, 
& au liéu où elle a été formée. Mais cette dé- 
cifion ne doit être fuivie que quand l’emprunteur 
n'a pas été mis en demeure de rendre, & qu’im- 
médiatement après la demande formée, les parties 
font convenues , pour leur commodité réciproque, 
que l’emprunteur paieroit l’eflimation à la place 
de la chofe : mais fi ce dernier avoit été mis en 
demeure de remplir fon obligation , & que la 
valeur de la chofe prêtée für augmentée depuis 
Ja demande, 1l faudroit le condamner à payer 
cette chofe fur le pied qu’elle vaudroit au mo- 
ment d& la condamnation. La raifon en eft, que 
la peine de la demeure confifle en ce que le 
débiteur eft tenu d’indemnifer le créancier, non- 
feulement de la perte que cette demeure lui a 
fair foufrir, mais encore du profit dont elle l’a 
rive. | 

La chofe prètée doit être rendue au prêteur, 
& elle lui eft cenfée rendue, lorfqu’on la rend 
à une perfonne à qui il a donné pouvoir de la 
recevoir pour lui. 

La caofe eïft pareillement cenfée rendue au 
prèteur, lorfqu'on la rend à quelqu'un qui a 
qualité pour la recevoir. Aïinf, une chofe eft 
cenfée rendue à la femme ou au mineur qui l'ont 
prètée , lorfqu'on la rend au mari de cette femme, 
ou au tuteur de ce mineur. 

[Il arrive quelquefois que la chofe prêtée ne 
doit pas être rendue à la perfonne qui a fair le 
prét; ceci a lieu lorfque, depuis le pré, le prè- 
teur a perdu la vie civile par la profeffion reli- 
gieufe ou par une condamnation à une peine 
capitale, Dans le premier cas, la chofe ne peut 
plus être rendue valablement qu'aux héritiers on 
autres fuccefleurs univerfels du religieux : dans 
‘le fecond cas, la chofe doit être rendue au fei- 
gneur an profit duquel la confifcation des biens 
du prèteur a été prononcée. 

| On ne peut pas non plus rendre valablement 
la chofe à la perfonne .qui l’a prêtée, lorfque 
depuis le pré elle a changé d’émat. Par exemple, 


PRE 
fi une fille qui vous à prêté de f'argérit s'eff 
mariée depuis le pré, ce à fon mari que vous. 
devez rendre cet argent : fi vous le rendiez à 
elle-même , vous ne feriez pas déchargé de votre 
engagement, à moins qu’elle n’eût été autorifée 


à recevoir, ou que vous n'eufliez eu un jufte fujet 


d'ignorer qu'elle avoit chamgé d'état. 

Ce que nous venons dre doit auffi s’applis 
quer au prêteur , qui, depuis le prés, a été interdit 
pour caufe de folie ou de prodigalité; ce n’eft 
plus à lui, c'eft à fon curateur que doit être 
rendue la chofe prêtée. | 

Lorfqu’on a prèté une fomme d'argent fans que 
les parties fe foient expliquées fur le lieu où elle 
feroit rendue, le débiteur doit la payer au heu 
de fon domicile. La raifon en eft > qu'une con- 


vention à l'égard d’une chofe fur laquelle les 


_ parties ont gardé le filence, doit s’interpréter de 
. Ja manière la moins onéreufe au débiteur. 


Cependant, fi le prêteur étoit domicilié dans 
le même lieu Que l'emprunteur, il conviendroit 
que celui-ci payât dans la maifon du prêteur. 
C'eft, felon l’obfervation de Dumoulin, une 
déférence que le débiteur doit au créancier. 

Si vous prètez vos deniers à quelqu'un-dont 
le domicile eft éloigné du vôtre, vous pouvez 
valablement flipuler qu'ils vous feront rendus dans 
le lieu où vous réfidez, parce que s'il en coûte 
quelque chofe à lemprunteur pour faire fa remife,.… 
il n'y a point d’ufure de votre part : en effet, 
lufure eft un profit que le prêteur retire du pré; 
or, il eft clair qu'en vous rendant vos deniers 
au lieu où vous les avez prètés & où ils feroient : 
encore fi vous ne les euffiez point prètés, vous 
ne retirez aucun profit du prér. 

Si le pré eft d'une certaine quañtité de chofes 
fongibles, comme de cent bouteilles de vin, de 
vingt chapons, &c. ces chofes doivent fe rendre 
dans le lieu où s'eft fait le pré, plutôt qu'au 
domicile du débiteur. La raifon en eft Me la 
va'eur de ces ‘chofes n'étant pas la mème dans 
les différens lieux , il pourroit arriver que l’em- 
prunteur rendroit plus qu’on ne lui axroit prêté, 
s’il étoit obligé de les rendre ailleurs que dans le 
lieu où elles fui auroient été livrées ce qui feroit 
contraire à la nature du prés. 

PRÉTENDU , part. on fe fert an palais de 
cette expreflion pour figniñier celui que l’on 
fuppofe avoir une qualité, quoiqu'il ne l'ait pas, 
ou celui dont on ne veut pas reconnoître la qualité ; 
c'eft ainfi qu'on appelle prétendu donataire, ou 
prétendu héritier, celui dans lequel on ne recon- 
noîit point cette qualité, ce qui a lieu lors même 
que lon ne veut pas entrer dans la difcufion 
de favoir s'il a en effet cette qualité où non. 

On appelle auf prétendu fimplement célui qui 
recherche une fille en mariage, & dont la re- 
cherche elt agréée parles parens. (4) 

PRÉTENTION , f. f.sen terme de pratique , 1e 
dit d'une chofe que Jon fe croit fondé-à fous 
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à 


tenir ou à demander , mais qui n’eft pas reconnue 
ni adjugée, SE AÈUE 
_ On joint ordinairement enfemblè èes mots, 
droits , adions & prétentions, non pas qu'ils foient 
Ronynes ; car droit eft quelque chofe de formé 
de certain. Aion eft ce que l’on demande, 
au lieu qu’une prétention n’eft fouvent point encore 
accompagnée d’une demande. (4). 


PRÉTÉRITION, (terme de Jurifprudence romaine) 


qui, en matière de teftament, fignifie l'omiffion 
qu eft faite par le teftareur de quelqu'un qui a 
droit de légitime dans fa fucceffion » & qui donne 


lieu à la querelle d'inoficiofité. 


Chez les Romains, la prétéruion des enfans 
faite par la mère pafloit pour une exhérédation 
faite à deffein ; il en étoit de même du teftament 
d'un foldat, lequel n’étoit pas aflujetti à tant de 


formalités. 
Mais la prétérition des fils de la part du père 


étoit regardée comme une injure, & fufhfoit - 


feule pour anñuller de plein droit le teftament. 
Le même droit fut enfuite établi en faveur des 
afcendans qui n’avoient pas été inftitués héritiers 
par leurs enfans. | 
“Parmi nous , fuivant l'ordonnance des teflamens, 
dans les pays où l’inftitution d’héritiers eft nécef- 
faire pour la validité du teftament, ceux qui ont 
droit de légitime doivent être inftitués au moins 
en ce que le teftateur leur donnera. 

Dans le nombre de ceux qui ont droit de 
légitime, l'ordonnance comprend tacitement les 
père, mère, aïeuls & aïeules, lefquels ont droit 
de légitime dans la fucceffion de leurs enfans & 
petits-enfans décédés fans poftérité. 

Il n'eft pas permis de pañler fous filence les 
enfans mème qui ne feroient pas nés au temps 
du teftament , s'ils font nés ou conçus au temps 
de la mort du teftateur. 

* Quelque modique que foit l'effet ou la fomme 
pour lefquels ceux qui ont droit de légitime auront 
été inftitués héritiers, le vice de la prétéririon ne 
peut être oppofé contr= le reflament , encore que 
le teftateur eût difpofé de fes biens en faveur d’un 
étranger. 

En cas de préréruion d’aucuns de ceux qui ont 
éroit de légitime , le teftament doit être déclaré nul 
quant à l'inftitution d’héritier, fans même qu'elle 
puifle valoir comme fidéi-commis; & fi elle a 


été chargée de fubftitution, cette fubftitution : 


demeure pareillement nulle, le tout encore que 
le teftament contint la claufe codicillaire, laquelle 
ne produit aucun effet à cet égard, fans préjudice 
néanmoins de l'exécution du teflament en ce qui 
concerne le furplus des difpoñitions du teftateur. 

Ce qui vient d’ètre dit dans l’article précédent 
eft aufñi obfervé, même à l'égard des teflamens 
faits entre enfans on en temps de pefte; mais 
pour ce qui concerne les teflamens militaires, 
l'ordonnance déclare qu'elle n'entend rien in- 


au défendeur ; & ainfi des autres fondion 
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mover à ce qui eft porté par les loix romaines à 


cet égard. Voyez INGFFICIOSITÉ. (4) 
PRÉTERMISSION , f. fignifie l’omiffion de. 
quelque chofe, comme la prérrition eft l'oubli de 
quelqu'un. | 
. PRÉTEUR, droir du, ( Jurifprudence romaine. } 
Jus prætorium, c’eft une partie confidérable du 
droit romain, qüi tire fon origine des édits an- 
nuels que publioit chaque préteur, où magiftrat 
revêtu d’une jurifdi@ion civile, pour une annce 
feulement, & que Cicéron appelle loi annuélle, 
lex annua. 
Chaque préteur, au commencement de fa ma- 
giftrature , publioit un édit concernant la formule 
ou la méthode, fuivant laquelle il rendroit , dnrant 
l’année, la juftice touchant les affaires de {on 
reflort. Par ce moyen, il expliquoit, cortigeoit 
ou fuppléoit ce qu'il trouvoit obfcur & défec. 
tueux dans le droit écrit, où les coutumes rêçuss . 
ue pouvoiént qué varier beaucoup. | 
.… Mais les préteurs étant fouvent guidés dans leurs 
jugemens par l'ambition & la faveur, C. Cornélius, 
tribun du peuple, porta une loi, appellée de fon 
nom, l'an 686 de Rome, par laquelle il obligea 
les préteurs de fuivre exaftement leurs édits dans 
leurs jugemens. Cependant, comme chaque Pré= 
teur étoit le maître des difpoñtions de l’édit qu'il 
donnoit, ces édits n’eurent force de loi que par 


 lPufage, jufqu'à ce que Salvius Julianus en çom- 


pofa, par ordre de l’empereur Adrien ; Un édit 
perpétuel, qui depuis'eut la même autorité que 
les autres parties du droit romain, dont il de- 
meura néanmoins diftingué , & par fes effets, & 
par le nom de droit du préteur, oppofé au droit 
civil. : 

On entendoit par droit civil, 1°. les loix pro= 
prement ainfi nommées, qui avoient été établies 
fur la propoñition de quelques magifirats du corps 
du fénat; 2°. les. plébifcites on ordonnances du 
peuple, faites fur la propofition des magiftrats , 
qu'il choififloit lui-même de fon ordre; 3°, les 
fenatus-confultes ou arrêts du fénat feul ; 4°, les 
décifions des jurifconfultes | autorifées par à 
coutume, qui, par elle-même, avoit anffi force 
de loi; $°. enfin, les conftitutions des empereurs, 

PRÉVARICATEUR, f m. PRÉVARICATION, 
{. f, ( Code criminel. ) eft une malverfation commife 
par un officier public dans l'exercice de fes fonce 
tions. 

Ainfi un juge prévarique lorfqu’il dénie de rendre 
la juflice à quelqu'un, ou lorfque par argent , Ou 
autre confidération , il favorife une partie au prèju- 
dice de l’autre, ; 

Un greffier où notaire prévarique lorfqu’il dé- 
livre des expéditions qui ne font pas conformes 
à la minute. Un huiïfier prévarique lorfqu'il anti- 
date un exploit, ou qu'il n’en laïfle pas de copie 


S pui- 
bliques. P 


Les peines qw'encourent les officiers publics qui 
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révariquent font plus ou moins graves, felon 
Eee ; quelquefois la peine ne confifte 
u’en dommages & intérêts ; quelquefois on inter- 
- dit l'officier pour un temps, ou même pour tou- 
jours ; quelquefois enfin on le condamne à faire 
amende honorable, & aux galères, & même 
à une peine capitale. Voyez le Bret, vw. de la 
fouveraineté du roi, liv. IL c. ij. 6 ii, € le code 
pénal (A) site 
. PRÉVENIR , v.a@. (en droit) fignifie devancer 
quelqu'un ou quelque chofe. vo 
En matière bénéficiale , prévenir, de la part d’un 
impétrant, c’eft requérir le premier. Le collateur 
fupérieur prévient quand il confère avant l’inférieur. 
Voyez PREVENTION. 
Prévenir les délais, c'eft les abrèger ; c’eft agir fans 
attendre l'échéance. Voyez PRÉVENU. ( 4) 
. PRÉVENTION, £. f. ( Droir civil. ) eftle droit 
qu'un juge a de connoître d’une affaire, parce 
qu'il en a été faifi le premier, & qu'il a prévenu 
un autre juge à qui la connoiffance de cette même 
affaire appartenoit naturellement, ou dont il pou- 
voit également prendre connoïflance par prévention. 
La prévention eft ordinairement un droit qui eft 
réfervé au juge fupérieur pour obliger celui qui 
lui eft inférienr de remplir fon miniftère ; cepen- 
dant elle eft auf accordée refpe&tivement à cer- 
tains juges égaux en pouvoir & indépendans les 
uns des autres, pour les exciter mutuellement à 
faire feur devoir; dans la crainte d’être dépouillés 
de l'affaire par, un autre juge plus vigilant. 
On diftingue deux forres de préventions : favoit, 
la prévention parfaite, qui a lieu fans charge de 
renvoi ,, &t la prévention imparfaite , qui a lieu à 


la charge du renvoi, c’eft-ï-dire, qui laifle le | 


droit de décliner la jurifdi@tion, & de demander 
que la caufe foit renvoyée devant un autre juge. 

La prévention peut avoir lieu par l'office du juge , 
ou fur la requête d’une partie privée. 

La prévention d'office eft toujours parfaite, & 
elle a lieu de la part du juge fupérieur fur l'in- 
férieur, en matière de: police, en matière de voi- 
rie, 8. en général en toute matière qui concerne 
le bien public, & quiintéreffe le miniftère des gens 
du roi. 

La prévention parfaite peut avoir lieu, à la requête 
des parties privées, en favenr: des baillis & des 
prévôts royaux, fur les juges: des feigneurs, en 
matière de complainte. C’eft unedifpoñition de l’édit 
de. Cremieu, & c’eft ce qu'ont jugé divers arrêts, 
& particuliérement un du 21 juin 1614, rendu 
pour les. officiers, du. .préfidial de Riom, contre 
ceux du duché de Montpenfer. 


Cette prévention produit fon effet, nonobftant 


toute revendication de la part des féigneurs hauts- 
jufticiers. 

Au refle, cette prévention parfaite qti avoit au- 
trefois lieu en faveur des baillis fur les prévôts 
royaux de Içur reflort , n’y a plus. lien. depuis la 
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déclaration du mois de juin 1559, rendue en intere 
prétation de l’édit de Cremieu. 

Quand il s’agit de la confervation des privi- 
lèges des univerfités, les baillis ont la préven- 
tion parfaite fur les prévôts , dans les endroits 
où la connoïflance de ces privilèges leur eft at- 
tribuée. | ù 
. Les baillis & les autres juges d'appel ont pa- 
reillement la pévention parfaite fur les juges in- 
férieurs de leur reflort, pour raifon des caufes 
des hôpitaux. C’eft ce qui réfülte d’une déclata- . 
tion du 20 août 1732, fervant de réglement entre 
le parlement, les requêtes du palais} &c les pré 
fidiaux de Bretagne. iv 

Les baillis ont auffi la prévention parfaite fur les 
prévôts aux fièges des affifes. C’eft une difpofition 
de l’édit de Cremieu, & d'un: arrêt du s juin 
1659, rendu entre les officiers de la prévôté-& 


ceux du bailliage de Montdidier , rapporté au + 


Journal des audiences. | AE, 
En matière réelle, le juge de l'endroit. où la 
chofe ef fituée , a la prevention parfaite fur le juge 
du domicile du défendeur. , 
La prévention eft pareillement parfaite en faveur 


dés juges ordinaires ou des juges- confuls, lorf 


qu'un bourgeois a fait affigner devant les. uns 
ou devant les autres un marchand ou artifan , 
pour raifon de fon commerce. C’eft ce qui réfulte 
de l’article ro du titre 12 de l’ordonnance du mois 
de mars 1673. Ve 

La prévention imparfaite du juge fupérieur fur 
l'inférieur, dans les caufes intentées à la requête des 
parties privées, a toujours lieu en faveur des 
baillis & des prévôts royaux fur les juges des 
féigneurs , à la charge du renvoi lorfque le feigneur 
le demande. Mais fi le feigneur ne le demande pas, 
le juge royal fupérieur ale droit dé connoître 
de la caufe par prévention, quand même a par= 
tie aflignée démanderoît le renvoi devant le. pre- 
mier juge de fon domicile, C’eft ce qui réfulte 
de l'arrêt du parlement du r$ novembre. 15545 


_ portant vérification de la déclaration du.7 juin de 


la mème année , donnée en interprétation de l’édit 
de Cremieu, 

Dans quelques coutumes la prévention du juge 
fupérieur fur l’inférieur , a lieu tant au civil qu'au 
criminel, comme en Anjou, où la coutume , art. 65, 
dit que le roi, comme duc d'Anjou, a reflort & 


 fuzeraineté fur les fujets dudit pays, tant en cas 


d'appel, qu’antrement ; que les comtes, vicomtes 


barons, châtelains & autres feigneurs de fiefl’ont 


auffi chacun à leur égard; qu’en outre ledit duc 
d'Anjou &  lefdits comtes,  vicomtes, barons ; 
feigneurs , châtelains & antres.de degré en degré, 
ont par prévention la connoïflance'de tous cas. cri- 
minels & civils, en toutes aftions civiles 4 réelles 
& perfonnelles , fur leurs vaffaux , jufqu’à ce que: 
litifconteflation foit faite, pour laquelle les par= 
ties foient appointées en faits çontraires. & re 
quÊtes, 

I 


: PRE. 

… Il y aencore quelques.autres coutumes qui ont 

des difpofitions à-peu près fémblables. | 

Le châtelet de Paris jouit du droit de prévention 
fur les juftices feigneuriales de la ville , des 
fauxbourgs & de la banlieue de Paris , tant en 
matière civile que criminelle, quoique la cou- 
tume foit muette fur-cela; & il a été maintenu 
dans ce droit par un grand nombre d’arrèts anciens 
& modernes. : ; ; 


La prévention a auf lieu entre le juge ordinaire 


& l’official. Tant que l’eccléfiaftique , afligné de- 
Vant un juge laïque, ne demande pas fon renvoi 
pardevant l’official , ou que celui-ci ne revendique 
pasela caufe , il doit être jugé , comme les autres 
fujets du roi, par les juges ordinaires. 

* Les parlemens & les autres cours fouverainés , 
n'étant pas juges de premières inftances , n’ont 


pas droit de prévention fur les juges inférieurs de 


leur reflort, foit royaux ou autres, fur-tout dans 
les caufes pourfuivies à la requête des parties 
privées. mr | 
* Lorfque des juges qui peuvent connoître d’une 
mème affaire concurremment & par prévention 
parfaite, préviennent en même temps & à la 
mème heure : celui qui a la jurifdiéiion la plus 
diftinguée ,. doit être préféré. | 
… Télles font les règles de la prévention en ma- 
tière civile; mais elle a plus fouvent lieu en ma- 
tière criminelle , où elle a été établie pour exciter 
l'émulation & la vigilance des juges, & pour 
empêcher que les crimes ne demeurent impunis. 
_ L'exercice de ce, droit eft fortancien, | 
- On voit dans les Etabliffemens de S. Louis, 
Chap. 144, que la prévention avoit dès-lors lieu en 
Certains endroits dans les matières criminelles ; 
c'étoit celui qui avoit arrêté le criminel qui lui 
faifoit fon procès. Dans les lieux où il n’y avoit 
as de prévention, par l’ancien ufage de la France, 
’ateu emportoit l'homme, & l'homme étoit jufti- 


ciable de corps & de chârel où il couchoit & levoit ; 


ce qui fut aboli par l'ordonnance de Moulins, art. 35, 
qui décida que les délits feroient punis où ils -au- 
roient été commis, La prévention avoit lieu par-tout, 
lorfque celui qui avoit arrêté le criminel l’avoit 
pris fur le fait. 

L'ordonnance d'Orléans , arr. 72, autorifoit les 
juges royaux ordinaires à prendre connoiflance. par 
prévention fur les malfaiteurs qui font de la compé- 
tence des prévôts.des maréchaux. - 

“L'article 116. de la même ordonnance porte que 
comme plufieurs habitans des villes, fermiers & 
laboureurs fe plaignoient fouvent des torts & griefs 
des gens & férviteurs des, princes , feigneurs & 
autres qui. font à la fuite du. roi, lefquels exi- 
geoient d'eux des : fommes de deniers. pour les 
exempter. du, logement | &cne voulaient payer 
qu'à -diférétion ,! eff vemjoint aux prévôts de 
lhôtel'du roi , & aux juges ordinaires, des lieux , 
de procéder femmairement. par prévention & con- 
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ESS 


_le juge du lieu du délit a prévenu 


PRE 72 
Currerice ; à la punition defdites exa@ions & fautes, 
à peine de s’en prendre à eux. 5 
l'y a une différence effentielle entre la prévere 
tion &.la concurrence ; celle-ci eft le droit que 
divers juges ont de connoître du même fait, de 
manière que les parties peuvent s'adrefler à l’un 
ou à l’autre indifféremment; au lieu que la pré- 
vention eft le droit qu'a un juge d'attirer à foi la 
connoïffance du crime, parce qu'il a prévenu & 
qu'il en a été faifi le premier. 4 
Il y a plufieurs cas où la prévention parfaité x 
lieu en matière criminelle : c’eft ainfi que lorfque 
Œns le cas 
d'un crime ordinaire , les antres juges qui font 
compétens pour connoître du même crime, tels 
que ceux du domicile de l’accufé, ou de la cap- 
ture, ne font pas fondés à demander le renvoi de 
l'affaire, pe dde LAN f 
L'ordonnance de Moulins, art. 46, veut que Les: 
préfidiaux connoiffent par concurrence & préven- 
tion , des cas attribués aux prévôts des maréchaux, 
vice-baillis & vice-fénéchaux , pour inftruire les 
procès , & les juger en dernier reflort , au nombre 
de fept, & femblablement contre les vagabonds 
& gens fans aveu ; comme aufñi que les prévôts 
des maréchaux , vice-baillis, vice-fénéchaux pour- 
ront faire le femblable, &c. | 


Ce droit de concurrence & de prévention attri- 
bué aux préfidiaux , pour les cas de la compétence 
des prévôts des maréchaux, vice-baillis & vice- 
fénéchaux , ‘leur à été confirmé par l'arr. 201 de 
l’ordonnance.de Blois, & par l'ordonnance cri- 
minelle , rit. de la compétence des juges, art. 15 : 
à l’exception des cas qui concernent les défer- 
teurs @& les perfonnes qui les fubornent & les 
favorifent : la connoiflance de ce délit eft réfervée 
aux prévôts des maréchaux par les déclarations 
des 29 mai 1707 & $ février 2731. % 

L'article 7 de l'ordonnance de 1670 , sit. , dit 
que les juges royaux n'auront aucune prévention 
entre eux; & néanmoins qu'au cas que trois 
jours après le crime commis, les juges royaux 
ordinaires n'aient pas informé & décrété, que 
les juges fupérieurs pourront en connoître. 


L'article 8 ordonne que la même chofe fera oh- 
fervée entrevles juges des feigneurs. 


Les baïllis & fénéchaux ne peuvent, fuivant 
l'art. o , prévenir les juges fubalternes, s'ils ont 
informé & décrété dans les vingt-quatre heures 
après le crime commis ; fans déroger néanmoins 
aux coutumes contraires, ni à l'ufage du chà- 
telet. 


L’ajournement fait la prévention en matière ci- 


‘ vile; en matière criminelle , c’eft le décret; & 


lorfqu’il: y a deux décrets de:même date, c’eft 

celui qui’a été mis le premier à exécution qui 

dorine la prévention. Voyez Cas, COMPÉTENCE, 

BAILLIAGE ; PRÉVOT. | 
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4: PRÉVENTION ; ( Matière bénéfieiale: Ÿ eft- le droit 
dont jouit le pape,:de conférer les, bénéfices va- 
ans, lorfque les provifions qu'il en accorde, 
précèdent la collation de l'ordinaire, ou la pre- 
fentation du patron eccléfaftique , au collateur. 
Ce droit a été inconnu pendant les douze pre- 


.miers fiècles.de l’églife : il l'éroit encore du temps | 
du troifième concile de Latran , tenu fous Alexan- 
dre III, l'an 1170. Ce concilé donne fix mois aux ! 


collateurs ordinaires, pour pouvoir conférer libre- 
ment les bénéfices, & n'établit qu'après ce délai, 
la dévolution en faveur du fupérieur immédiat, 
& ainfi de degré en degré jufqu’au pape. Selon 
l'efprit du concile, rien, ne doit gêner la liberté 
des collateurs pendant les premiers fix mois de 
‘la vacance, ce qui exclnt toute prévention de la 
“part du pape ; c’eft-à-dire, tout droit de’ conférer 
Au préjudice dé l'OPdinaire 0 (AJ IAOE SE QU 

Il n’eft point fait mention de la prévention dans 
es‘ nomibreufes lettres "& réponfès d'Innocent IIT, 
ni dans le Recueil dés décrétales de Grégoire IX; 
quoique lun & l’autre de ces papes y parlent 


fouvent des réferves 8 des mandats: Mais les : 


“Principes qui étoient déjà ‘établis: y conduifôient 
naturellement. Lés papes s’accoutumèrent infenfi- 
Hlement’à! fe regarder cômime lés'inaîtres 4bfolus 
‘dé toute l’églifé, comme lt fource: d'où éinaroit 
toute efpèce de jurifdition:CIls'‘prétendirent ‘que 
les droits & les pouvoirs dont jouifloient les 
évêques & :les: collateurs inférieurs ; n’étoient 
qu'une. conceffon; de leur: part ;-& : qu’en, leur 
permettant : de: les:rexercer, ils ne:ls’étoienñt:pas 
eux-mêmes entiérement dépouillés ,sde; manière 
que les évèques:& -les:-ordinaites.ne pouvoient 
fe plaindre :que-les-papes æxerçdflent cumuläti- 
wément: leurs: droits avec eux: :GC'eftren:fe, préren- 
dant révêtus d’un-pouvoir abfolu:que lés fuccéffeurs 
de:faint Pierre dans le fiège de Rome; parvinrent 
à établir les mandats. &c les réferves, Il n’y avoit 
plus qu'un pas à. faire, pour: établin la prévent'on, 
ce pas fut fait. On.ne fair à quel pape il fant 
l'attribuer ,,mais on, trouve.une décifion de Bo- 
niface., VIIL, qui fuppofe la prévention déjà. en 
vigueur. Cette.décifion porte que, fi le pape ou 
le légat.ont conféré un bénéfices; &:que le mème 
jour le collateur ordinaire lait conféré de fon 
côté , enforte que l’on ne puiffe connoitre lequel 
a conféré le premier, il faudra préférer le pourvu 
qui aura pris pofléffon le’ premier; que files 
deux pourvus n’ont prisini l’un ni l'autre pofñef- 
fon, celüi du papé ou du légat doit l'emporter, 
propter conferentis amipliorem | prærogativam.* Cette 
décifion fuppofe ‘évidemment que le pape à le 
droit de prévenir l'ordinaire, puifqu’il n’y a de 
difficulté qu’a-raifon du: concours des -deux pro- 
vifñions dont onne,.péut:connoître la priorité. 
Le droit de: prévention: jetta de fi profondes ra+ 
cines.; que le concile de Bâle; quoique très-op- 
pofé'aux prétentions de la cour de Rome, n'ofà 
y porter atteinte, Il femblarau contraire le con: 


Li 
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firmer. Neque enim: collationes per preventionem fai 
ciendas , ynodus intendit impedire. tointeoti ) 
:… L’affemblée dé Bourges , tenue en 1438, ne vit 
pas la prévention du même œil. Elle arrêta que le 
concile feroït inftamment fupplié d’abroger abfo- 


+ 


| Jument le droit de prévention que des papes & leurs 


légats  s’étoient attribué; enforte que les colla- 
teurs, ordinaires puiflent :confirer librement: & 
fans aucune crainte d’être prévenus pendantiles 
fix mois que le concile de batran leur. a accord*. 
Le concile ayant été diffipé , ne. put:faire droit 
fur cette demande des François. 

Le parlement de Paris entrant dans les vues de 
l'aflemblée de Bourges ,. fit, en. 1446, un régle- 
ment qui abolifloit la. prévention .en renouvellant 
les anciennes ordonnances ,: & fur-tout celle de 
faint, Louis , dont l’article .1 -porte, que.les. colla- 
teurs ordinaires. feront conferyés. dans l’exercice 
de leurs droits. &. de leur jurifdiétion. 244 

Mais le concordat rendit inutile la réfiftance 
que la France oppofoit avec tant de courage*au 
droit de prévention. On y. laïfla inférer le décret : 
Deéclarantes nos & fucceffores noftros, jure preven- 
tionts ,dipnitates ; per[oratus adminiftrationes É.officia é 
catéräque beneficia ecclefiaflica facularia , & quorumvis 
“Ordiniin regularia , guacumque , 6 -quomodocumque 
qualificata, tam in mènfibus graduatis fimplicibus € 
nominatis ; quam -Ordinariis collatoribus  prafatis 
affignatis vacantia , & etism Jub difiss mandatis COTE 
prehèn{a libéré conferre, = 44 24) 04 
.. Quélquies auteurs onmpenfé que cet article ayoix 
été adroitément infére dans, le paragraphe où. if 
fe trouve, & que les. députés du roi, qui affiftèrent 
à fa rédaction avoient èté trompés par les officiers 


£ 
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dé lacour de Rome ; mais cette ‘opinion n'a aucun 


fondémenr.. 4 ROM ETENT | 
. Les états du royaume, affemblès à Orléans en 
1560, profitant de la méfintelligence qui régnoir 
entre la cour de. France & la cour de Rome , 
foutinrent que le concordat métoit qu'un traite 
particulier qui. étoit expiré avec fes autéurs ;, que 
par conféquent le roi pouvoit faite rentrer l’églife 
gallicane dans. fes droits & fes. privilèges, & 
abrogér le droit, de. prévention. Charles IX ac- 
cueillit la demande des états, & l’article 22 de 
l'ordonnance d'Orléans défendit à tous juges en 
jugeant le poffefloire des bénéfices, d'avoir aucun 
égard aux provifions obtenuës par prévention ; & 
a tôus’les-fujets du roi de s’en fervir fâns fon 
congé & fans fa pérmiflion! Mäis deux ans après, 
cette: défenfe: fut révoquée"par la: déclaration du 
10 Janvier 1562y enregiftrée au parlement" le 
25 du même mois: *: Lui COLIS AT ET 

Les François firenti, aw concile dé Trente ;utie 
nouvelle tentative contre la prévention ; leur ‘am: 
baffadeur fut chargé de faire valoir, pour eht0b2 
tenir! l'abolition, tous: les iiconvéniens &ailés 
abus’ qui en réfultoientsu Pont le regard dès pré 


.» wentions (-portent'iles ‘inftruétions ‘données at 


» préfident Ferrier,"ambafladeur de Charles:Ex }} 


PRE. 


nil fe tronve que plufieuts ignorans 8C mal vi- 


» vans font pourvus de bénéfices, pour ètre, par ” 


» le moyen defdites préventions, conférés à ceux 
» qui courent le mieux, & non à ceux qui plus 
» le méritent ; que les ordinaires auxquels le con- 
» cile de Latran donne fix mois pour pourvoir, 
nafin d'avoir le temps de faire un digne choix, 
ÿ & de s'informer foigneufement. du merite de 
ceux fur qui ils jettent les yeux, font obligés 
»-de précipiter leur choix ,:ce qui eft caufe que 
».plufieurs & divers fcandales arrivent en l’églife, 
» & s'engendrent troubles en; la religion , relsique 
x nous Îles voyons aujourd'hui ». 
Quelque puiffans que fuflent ces motifs, le 
concile de Trente fe contenta d’abroger les man- 
dats. & les expeétatives, & ne prononça rien 
contreila ipréventions AS TROIS NE jar 
Le clergé, de France crut devoir recourir à la 
puiflance royale ; il follicita auprès de Henri IV, 
nonpas l’abrogation de la prévention , mais des 
modifications qui en reftréindroient l'exercice. Les 
lettres-patentes du mois de mai 1596, portent, 
art. 11: «les premières dignités des églifes , tant 
» cathédrales :que collégiales , pénitenceries, pré- 


» particuliérement dla qualité 8 capacité de: la 
wperfonne eft réquife, ne feront dotrefnavant 
nfujettes ;2n’afe@ées au gradués nommés ,: ni 


»autrés graces expeltatives , & ne pourront les | 


» collateurs être prévenus en cour de Rome, 
» mais brocéderont aux éle&tions &c. provifions 
» defdites dignités &  prébendes, dans les fix 
#» mois qui leur font ordonnés par les conflitu- 
-» tions Éanoniques ». n 


-Le clergé de France portoit alors fes vues 
trop loin; il faifoit marcher la prévention fur une 
même ligne avec les grades & les autres expec- 
tatives reçues parmi nous. Il vouloit donne à 
ces dernières les mêmes entraves qu’à la préven- 


tion, & c'eft ce qui l’'empècha de réufhr. Les | 
cours refufèrent d'enregiftrer les lettres- patentes | 
de 1596 ; & la prévention fubfifta dans toute fon 
‘étendue. Tout 'ce que les évêques, à ce que 
rapporte Gohard', ont pu obtenir en 1700, par 


lentremife du cardinal de Noailles, qui aflifta 
à l'élefion de Clément XI, a été, non pas 
fon abolition pour les cures & autres bénéfices 
à charge d’ame , les canonicats des cathédrales, 


les premières dignités des collégiales,,. comme 


Lori hat l'ont cru, lorfque les impétrans ne: 
ont pas munis de certificats des évêques fur leur 
mœurs & leur bônne:do@rine ; mais feulement 
. qu’on ‘n’expédieroit point de fignatures aux ré- 
 fignataires & permutans' qui y demandent :cés 
fortes de bénéfices , à moins qu’ils ne rapportent 
ces certificats. Cet arrangement ou concordat par- 


.ticuliér n’a pas même force de loi. Voyez RÉsI- 
a L': 


‘GNATION , VISA. * | 
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Quoi qu'il en foit, préfque tous nos auteurs 


. s'accordent à regarder la prévention comme.odieufe ; 
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ils méttéft lés préventionnairés prefqué derniveant, 


avec les dévolutaires ,, & ils fe font un plaifir de 
rapporter l'opinion de Dumoulin, qui, fe plaint 
en termes énergiques des inconvéniens .qui ré-. 
fultent de la prévention. Au milieu des reproches que: 
Dumoulin adrefle avec raifon à la cour de Rome, . 
il ne peut fe difpenfer d'en faire aux collatèurs or- 
dinaires, qui, par lenr conduite, ont eux-mêmes: 
donné de la confiftance au droit de préveñtion. Sed. 
certe non folum id metu preventionum romanarum 16 


, ad eas excludendas fafum eft, [éd alia quoque ra- 


tione, videlicet ad vitandum abufum ipforuminet ordi- 
nariorum ; qui fæpius mammonæ ferviunt , nec %elo 
Dei ducuntur , quire ut minorem-habeant occafionem: 
de his negotiandi , latum ef? üllud arreflum & fenat 


 noftro. Reg. de infir., n°. 4 | 


"C'eft ce qui a fait: dire à Gohard :!« au refte ,. 


. » quelque odieufe que la prévention paroïfle ,onne. 
| »'peut nier qu'elle remédie à plufñeurs abus qui. 
| # viennent aflez fouvént de la part des ordinaires: 
 »Imême, qui négligentiles petits bénéfices &t les 
_ »laïfleroient. vaquer des années entières. s'ils 
. » n’appréhendoïent d’être prévenus. Dumoulin 
| , »aflure que ‘de :fon temps ;:1ls lalloient éñcore 
»bénides; théologales &préceptoriales , éfquelles | 


» bien plus loir ,‘& que les exactions qu'ils fai- 


| » foient fur leurs collataires:; éroienit:f. grândes, 
»iqu'on aimoit mieux avoir affaire; aux. officiers 


»de aicour de Rome:qu'aréux ». : : | 
On trouvoit donc des abus:de tous les côtés. 
La prévention gênoit la liberté des collateurs ; cela 
eft conftant. D'un autre côté, les collateurs mé- 
fufoient de leur liberté jen fe. permettant. dés 


sexations fur les collataires: Il étoit , fans doute, 


difficile: de remédier àla Fois à ces deux inconvé- 
niens. C’eft pourquoi on'a laïffé fubfifter ; ou, pour 
mieux dire, on a continué à tolérer la prévention, 
& ona en même temps impofe au pape, la néceflité 
de conférer à tout François qui lui demanderoit. 
un bénéfice. Ce n'eft que de cette maniére ; que 
l'on peut concilier l’efpèce de. contradiction qué 
préfentent les articles 47; & 55 de nos libertés. 1 

L'arricle $s ‘porte :‘u:& quant à la prévention, 
» le pape n’en ‘ufe que par fouffrance ; au moyen 
».du concordat, publié du très-exprès comman- . 
» dement du roi, contre plufeurs remontrances 
» de fa cour de parlement , oppoñtions formées, 
» proteflations & appellations intérjettées : & de- 
» puis encore, tous les trois états du royaume 
» aflemblés en.firent plainte, fur -laquelle furent 
» envoyés ambafladeurs à Rome, pour faire ceflér 
» cette .entreprife qu'on a par fois diffimulée &c 
» tolérée en la perfonne du pape; maïs non d'autre, 
» quelque délégation ; ‘vicariat, ou faculté qu'ii eût 
» de fa faintetés & fi l'a-t-on reftreint tant qu'on 
» à pu, jufques. à juger que la collation nulle de 
» lorditiaire empêche teile prévezrion ». | 

L'article 47 veut, « que quand un François 
» demaride au pape un bénéfice aflis en France, 
» le pape eft tenu. de Ini en faire expédier la 


% fignature, du jour que larequifition & fupplication 
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» lui en eft faite: fauf à difputer par après de | libertés: La prévention eft défavorable, parce qu'elle. 


» la validité où invalidité, pardevant les juges 
» du roi, auxquels la connoïffance en appartient 3! 
y & au cas de refus, celui qui y prétend peut 
» préfenter fa requête en la cour, laquelle or- 
».donne que l'évêque diocéfain où'autre'en don- 
5 nera la provifion, pour être du même effet 


» qu'eût été la date prife en cour de Rome; fr | 


selle n’eût éte refufée »s 1 oc fi 
Le rapprochement de ces deux articles fournit 
à Boutaric les obfervations fuivantes: «: que le 
» droit de prévention foit odieux ou favorable, il 
» n'en €ft pas de mieux établi. Ce qu'il y a de 
» bifarre, c’eft que le pape, en fe réfervant le 
» droit de prévenir les coilateurs ordinaires dans 
» la coilation des bénéfices, s’eft aflujetti à la 
» néceéffité de conférer à celui qui demande le 
» premier : & que par-là les bénéfices font moins 
» le prix & la récompenfe du mérite, que de la 
» diligence ; & ce qu'il y a de plus bifarre encore, 
» c'eft que nous comptons parmi les privilèges de la 
» nation; cette néceffité où eft le pape de con- 
» férer jure præventionis , & de confèrer diligentiori ; 
» enfoïte qu'il dépend aufli peu du pape:de re: 
n'fufer abfolument, que de refufer à l’un pour 
» conférer à l’autre ». 7e ets + casiet.d 
‘ Au premier coup-d'œil, l’obfervation-de. Bou- 
taric paroïît jufte. Peut-on regarder en France, 
comme odieux, un droit que le pape ne peut 
refufér d'exercer ; un droit dont on le contraint 
d'ufer? Puifqu’on cherchoit tant à le reftreindre, 
n'étoit-il pas plus fimple, de laïffer au pape la 


fimple faculté de prévenir les collateurs ordinaires je 


au lieu d’autorifer les: François à le forcer à con- 
férer ? Mais fr enfuite on examine les circon: 
ftances qui ont engagé à établir, la maxime, dure 
rélenue , grace accordée, On verra que c'étoit 
pour parer aux inconvéniens des collations libres 
dont on fe plaignoit fi amérement en France. Si 
les collateurs ordinaires euflent été toujours guidés 
par l'amour du bien 8 par le zèle dela religion, 
la prévention ne fe fût peut-être jamais foutenue 
parmi nous. Il étoit affez indifférent que de mau- 
vais choix fuent faits, on par le pape, ou par 
les ‘ordinaires. 11 ne l’étoit pas de faire cefler les 
exaétions , la fimonie & l'intrigue. La prévention 
y formoit un obflacle. Mais elle ét été la fource 
des mêmes défordres ; fr le pape, en prévenant 
l'ordinaire ; eût été .collateur. libre. On eût acheté 
& vendu les bénéfices à:Rome:,, comme on les 
achetoit & vendoit en France.) Il a donc fallu 
établir que le: pape feroit:collateur : forcé. On 
mettoit par-là les ordinaires dans a néceffñité de 
conférer promptement , & par conféquent on ne 
donnoit pas le temps aux’intrigans & aux am- 
bitieux de dreffer leurs batteries, & aux colla- 
teurs de leur faire des loix injuftes. On n’avoit 
rien à craindre à cet égard du pape ; len l’obli- 
-geant à conférer au-plus dligent. Voilä:comment 
on peut concilier les articles 47 :&. 55 de nos 


“prend fon origine :dans l'ambition de la cour de 
Rome, & dans le mauvais ufage que-les colla- 


teurs ordinaires faifoient de leur liberté de con- 
férer. Sous ce point de vue , on doit feulement 


| latolérer, & la reftreindre autant qu'il eftpofible; 


mais dès qu’elle fubfifte, le pape, en conférant 
par prévention, doit être collateur forcé, parce 
qu'autrement on gêneroit inutilement la liberté 
des collateurs ; il en. réfulteroit feulément que 
Rome deviendroit le centre de la cabale,-de l'in- 
trigue & de la fimonie. | 

Ce feroit fans doute un bien d’abolir la préven- 
tion ; mais ce ne feroit qu'un demi-bien, fi en 
l'aboliffant on n’établifloit point quelque loi qui 
remédiât à la difpofition trop arbitraire des béné- 
fices de la part des collateurs ordinaires.-Dans l’état 
des chofes , il exifte des, prêtres refpetables par 
leurs mœurs & leurs talens, qui -ont-bien:mérité 
de l'églife par leurs fervices, &c-qui cependant 
ne feroient jamais fortis de l’état de vicaire, fi la 
prévention n’eût été pour eux un moyen de par: 
venir à des bénéfices , que , fans elle , ils n’au- 
roient point obtenus, C’eft fur cette portion infé- 


. rieure & intéreflante du clérgé!, qu'il fandroit 


porter des regards attentifs, en dépouillant:la cour 
de Rome d’un droit qui, dans la vérité, eft fans 
aucun fondement, mais qui, modifié comme il eft 
parmi nous , pare à des inconvéniens qui ne doivent 
pas fubfifter dans une légiflation fage, telle que 
doit être celle de l’églife. Pour détruire avec fruit 
des abus qui fe font introduits lorfque l’ancienne 
difcipline a fait place à un. droit nouveau, il feroit 
néceflaire de la rétablir elle-même, & il eft cer- 
tain que dans l’ancienne difcipline , les évêques 
ne choiïffloient pas feuls & arbitrairement leurs 
co-opérateurs dans les fon@ions du faint miniftère, 
Lise & le peuple avoient beaucoup d'in- 
fluénce fur le choix; & il étoit rare que le mérite 
& la vertu ne décidaflent les fuffrages. Nous fa- 
vons qu'il feroit pent-être impoñfble de rétablir 
les életions & de rendre au peuple & au clergé 
fes anciens droits dans la nomination aux places 
eccléfiaftiques. Nous favons encore que la pré- 
vention na pas remédié aux plaies qu'a reçues 
Péglife lors de. l'introduttion du nouveau droit 
canonique ; nous difons feulement qu’en abolifflant 
la prévention, il feroit néceflaire d'établir quelque 


réglement qui préfentât autravail & au. mérite 
“‘k perfpettive aflurée d’une place inamovible : 
-pérfpéétive que n’ont pas afuellement les ecclé- 


fiaftiques du fecond ordre, puifque le choix des 
ordinaires tombe fouvent, & même malgré eux, 
fur des fujets que la prote&tion & d’autres motifs 
femblables les forcent de mettre en place. 
Coneluons de toutes ces obfervations, que la 


prévention eft un droit défavorable en lui-même , 


mais qu'il perd de cette défaveur par les circon- 
flances ; 8e que. cette voie d'obtenir des bénéfices, 


quoique contraire à l’ancienne difcipline.de l’éplife 


* 
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doit être an moins tolérée jufqu'à ce qu'on ait 
pourvu à uñe jufte diftribution des bénéfices ; foit 
en remettant les anciens canons en vigueur, foit 
en promulguant de nouvelles loix adaptées à notre 
manière d'être & de vivre. : 
* Le pape , dans l'état aétuel des chofes , peut pré- 
venir les collareurs ordinaires; mais peut-il com- 
muniquer ce pouvoir ? À s’en rapporter à l’art. 55 
de nos ra il ne le peut pas. « Et depuis 
» encore tous les trois états du royaume affemblés 
»en firent plainte, fur laquelle furent envoyés 


.» ambafladeurs à Rome pour faire cefler cette en- 


» tréprife, qu'on a par fois diffimulée & tolérée 
» en la perfonne du pape , sais non d’autre | quelque 
n délégation, vicariat ou faculté qu’il eût de fa 
n fainteté ». | | | 
. Lorfqu'il eft venu des légats en France, les 
parlemens fe font fortement oppofés à ce qu'ils 
exerçaflent le droit de prévention. Mais leurs ré- 
clamations ont été inutiles, Le crédit des légats, 
prefque tous élevés au cardinalat, & quelques -uns 
employés dans le miniftère, comme les cardinaux 
d'Amboïfe & Duprat, l’a emporté fur ces oppo- 
fitions : les nouveaux légats s’autorifant de l'exemple 
de leurs prédéceffeurs, le pouvoir de prévenir, 
inféré dans leurs bulles de légation, a paflé pour 
eux comme pour les autres, fous les claufes gé- 
nérales de ne déroger aux faints décrets des con- 
ciles & aux libertés de l’églife gallicane , ni par- 
ticuliérement aux règles de verifimili notitiä, & de 
infirmis refignantibus. | | js 
Il eft certain, dit M. Piales, que la faculté de 
conférer les bénéfices & de prévenir les ordinaires 
a été accordée par les papes aux légats qui ont 
été envoyés en France, même depuis la publica- 
tion du traité de M. Pithou fur nos libertés ; 
au cardinal de Ferrare en 1596, au cardinal de 


Lorraine en 1604, au cardinal de Joyeufe en 
4606, au cardinal Barberin em 162$ , & au car- 


dinal Chify en 1664; & il n’eft pas douteux du 
moins dans l’ufage , que le pape ne puifle communi- 
quer à fes légats,le pouvoir de conférer par prévention. 


_ Le vice-légat d'Avignon a joui & jouit encore 
du mème privilège dans les provinces du reflort 


de fa légation. La déclaration du mois de novembre 
1748 en a beaucoup diminué l'exercice, Le. vice- 
légat fe trouvant réduit par ce nouveau réglement 
à la date.du jour, & par conféquent, foumis à 
la loi meurtrière du concours pour les provifions 
qu'il accorde par prévention, & l'ufage des lèga- 
tions n'ayant plus lieu dans le royaume, la 
queftion de favoir fi le pape peut communiquer 
à d’autres le droit de prévention, eft devenue 
prefque fans conféquence. Cependant , comme 
dans ces fortes de matières, la prefcription ne 
peut pas faire loi, nous penfons que la maxime 
de M. Pithou refte toujours dans fon entier, & 
que s’il de d'examiner de nouveau la quef- 


tion, on feroïit fondé à fourenir que le droit de 


prévention toléré parmi nous dans la perfonne du 
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pape eft incommunicable & inceffible. Le concorcat, 
qui eft: la feule loi en France que la cour de 
Rome puifle réclamer en fa faveur, eft conçu 
en ces termes : nofque € fucceffores noftros jure 
preventionis. . ... liberè conferre ; ce qui n’attribue 
qu'au pape même le droit qu'il fe réferve, & 
non à d’autres. Cette obfervation paroit d'autant 
plus jufte, que lorfqu'il s’agit de déroger au droit 
commun, les termes dérogatoires doivent tou- 
jours être pris dans le fens le plus étroir. L 

En fuppofant que le droit de prévention puifle 
être communiqué par le pape à fes légats, il faur 
regarder comme certain que les légats n’en peuvent 
faire ufage avant que leurs bulles de légation 
aient été revêtues de lettres-patentes vérifiées dans 
les cours ; jufqu’à ce moment, leurs pouvoirs font 
cenfés ne pas exifter, & les aétes qu'ils voud:oient 
faire, feroient cenfés émaner à non habeñte1po: 
teflatem, C’eft ce qw’enfeigne Dumoulin , reg. de 
infir. refig., n°. 198. Certum eff quod in hoc TépnQ 
non poteft papa legatum etiam de latere mittere ,inee 
legatus poteftatem fuam exercere fine expreffa permif: 


_ Jione regis. Autoritas quidem legati pendet à papa, 


fèd admiffio & executio à rege, & fenaiu fuo in hoc 
regno , ut etiam multis arrefüs fupremi noffri fenatus 
Judicatum fuit. dr 

Chopin nous a tranfmis la même maxime : facri 
legati poteflas initium" fumit apud gallos, ex quo pri- 
mum Ornatiffima curia bullatas tabulas approbavir, 
quemadmodum ab e1dem judicatum invenimus.! 

Il n’eft pas douteux que des provifions données 
par un légat ou par le vice-légat d'Avignon, 
avant l’enregiftrement de leurs bulles, ne pour- 
roient préjudicier à des provifions de l'ordinaire, 
quoique poftérieures. 
. Après avoir fait connoitre l’origine de la pré- 
vention , combien elle eft peu favorable , & par 
qui elle doit être exercée , il refte à faire voir 
quels bénéfices & quels collateurs y font aflujetris, 
& quelle étendue on lui donne parmi nous , 

Il eft des bénéfices qui, par leur nature, ne 
font pas fujets à la prévention ; il eft des collateurs 
qui en font exempts à raifon de leur dignité ou 
des privilèges dont ils jouiffent. fs rit 

Les bénéfices confiftoriaux, ceux qui vaquent 
en régale, & généralement tous ceux dont le roi 
eft patron, nominateur ou collateur, font exempts 
de la prévention. Le roi ne connoît point de fupé- 
rieur, ou même d’égal qui puifle concourir avec 
lui dans l'exercice de fes droits. : ë> 

Les bénéfices à pleine collation lucale ne.fon 
point non plus foumis à la prévention. Voyez PRES- 
TIMONIE. | 

Suivant l'article 30 de nos libertés, le pape ne 
peut déroger ni préjudicier par provifons béné- 
ficiales où autrement aux fondations laïicales & 
droits des patrons laïques de ce royaume. Il ne 
peut, par conféquent, conférer par, prévention un 
bénéfice qui eft en patronage laïque, dans les 
quatre mois, ou, fi c’eft en Normandie, dans les 
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fix mois qui font accordés aux patrons laïques 
pour préfenter. S’l confère pendant ce temps, 
fa collation elt radicalement nulle. Le filence du 
atron où {on confentement tacite ne peut la 
valider, & les quatre mois expirés, l'ordinaire 
pourra en difpofer valablement. | 
Lorfque les patrons laïques ont un droit commun 
avec les eccléfiaftiques, ils fe communiquent réci- 
proquement leurs privilèges ; ainfi, le pape ne 
peut pas ufer de prévention. Mais fi le patronage eft 
alternatif, le pape peut prévenir dans le tour des 
eccléfaftiques, & cette collation eft imputée à 
Peccléfiafhique comme faifant tour. 


Tous jes autres bénéfices à la collation ou à 
la préfentation.des eccléfiaftiques , & qui peuvent 
êtré réfignés en faveur, font fujets à la prévention. 
Il:ny à pas d'exception, même pour les pre- 
mières dignités des cathédrales. Cela a fait autrefois 
quelque difficulté, parce qu'il en .eft plufieurs qui 
{ont éleftives-confirihatives, & que l’on préten- 
doit que le concordat ne foumet à la prévention 
que les bénéfices collatifs. Mais il n’y a plus dans 
le royaume de bénéfices véritablement éle&ifs- 
confirmatifs. qui ne foient à la nomination du roi. Il 
n’en faut excepter que ceux qui font marqués dans 
l'article 3 de l'ordonnance de Blois. Les premières 
dignités des cathédrales feroient donc à la nomi- 
nation. du roi, fi elles étoient vraiment éleftives- 
confirmatives ; dans ce cas, elles ne feroient füre- 
ment pas foumifes à la prévention. 


Il faut convenir que ces premières dignités, 
quoiqu'on emploie pour y pourvoir, l'éleétion, 
même fuivant les formes établies par de chapitre 
quia propter, ne font cependant pas vraiment élec- 
tives-confirmatives, les titulaires n'étant point les 
époux de leurs églifes. Les doyennés des collé- 
giales , même exemptes , font dans ce cas. Et nos 
cours ne reconnoïflent dans le royaume d’autres 
dignités éle@ives-confirmatives que celles qui, 
par une faveur fingulière, ont été exceptées du 
concordat , & que le roi, par des lettres-patentes, 
a maintenues dans ce droit. C’eft pourquoi elles 
ont déclaré les doyennés des cathédrales & des 
collégiales aflujettis à la loi de la réfignation en 
faveur, & par conféquent de la prévention. 


Le droit du pape de prévenir les collateurs & 
& patrons eccléfiaftiques , a lieu dans tous les 
pays de concordat ; il n’y a que les pays d’obé- 
dience , c’eft-a-direé,, les provinces, qui, comme 
la Bretagne , fe font fcumis à la règle de men- 


fibus, où ce droït n’eft point en ufage. Les Colla- 


teurs ordinaires y. font déjà aflez grevés. M. Piales 
dit qu'il ne paroît pas que cé foit l’ufage en Bre- 
tagne que lé pape confère en aucun mois, Îles 
bénéfices de patronage eccléfiaftique. Les patrons 
laïques jouiflent dans toute la France des mêmes 
privilèges , abftra@tion faite des pays de concordat 
ou, d’obédience. à Ms 

HER des colliteurs’ qui, ‘par leur dignité ou 
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: | leurs privilèges, fontaffranchis du droit de prévention 


par rapport aux bénéfices de leur collation, ; 

Les prélats exempts de la prévention. en vertw 
de leur dignité font les cardinaux. Ils jouiffent-des 
ce droit ou privilège depuis la bulle dé Paul LV,;: 
appelée Compaët, où bulla Compaiti, parce qu’ellé 
contient la confirmation des articles dont les: car+ 
dinaux étoient convenus ‘entre eux dans le con: 
clave où le pape fut él: Un de ces articles eft 
l'affranchiflement de la prévention. Le- privilège 
des cardinaux s’érend, à tous.les bénéfices dont 
ils ont la collation, préfentation, inflitution ou 
autre difpofition. Boutaric s’eft trompé, lorfqu’il 
a affuré que le pape peut prévenir un cardinal 
qui ne confère que fur la préfentation d’un patron 
eccléfiaftique. Le parlement de Paris a jugé le 
contraire par fon arrêt du 20 décembre 1707, 
rapporté aux mémoires du clergé, om. 10, au 
fujet de la cure, d'Antoni, à la préfentation des 
bénéditins & à la collation de M. le cardinal de 
Noailles, Non-feulèment les patrons eccléfiaftiques 
profitent de l’exemption des cardinaux , mais ce 
privilège met mème les gradués à l'abri de la 
prévention ; de forte qu’ils n’ont rien à craindre de 
Ja cour de Rome, pendant les fix mois qu'ils ont 
pour faire leur requifition.. Un cardinal ne peut 
renoncer à fon privilège au préjudice du gra 
dué. M. Louét étoit d’uné Opinion ‘contraire, 
& il'a été fuivi par Boutaric. Mais ‘Vaillant a 
combattu Louet; & fi l’on fait attention à la 
nature du compaét, on conviendra que ce der- 
nier canonifte doit l’emporter. Il faut tenir avec 
Drapier > (0m. 1, pag. 330, que le compatt étant 
une loi générale du roÿauine, il ne dépend:pas 
d'un cardinal d'y déroger. Cette loi doït toujours 
avoir fon effet, & par conféquent excluré la pré- 
vention; quand même il ne voudroit pas en faire 
ufage. M. Louet partoit ailleurs d’un faux prin- 
cipe, en difant®que le cardinal n’avoit aucun 
intérêt à ce que le compa@ profitât aux patrons, 
aux gradués & autres expeétans. Comme colla- 
teur ordinaire, il peut conférer pendant les fix 
mois donnés au patron eccléfaftique , &c: fa: col- 
lation fera valide non conquerente patreno ; la: col- 
lation Jui fera dévolue f: le patron préfente un 
indigne, ou s’il néglige de préfentéf pendant fes 
fix mois. Or, tous ces droits font reftréints, fi 
les patrons dont les bénéfices font à la collation du 
cardinal, peuvent être prévenus. Il eft donc faux 
que le cardinal n'ait aucun intérêt à ce que les 


“patrons qui dépendent de lui  foieñt! exempts de 


la prévennon. Le cardinal eft encore intérefié àêtre 
Hbéré le ‘plutôt poffible des expeîatives ‘dont ‘il 
eft grevé."Il eft donc intérèflé ce que les!gra- 
dués ne puiflent être prévenus pendant les fx 
mois qu’ils ont pour requérir. Woyez CARDINAL, 
CoMmpPACT. | | 9 
Les autres prélats qui jouiflent de l’exemption 
de la prévention , font quelques évèques où abbés, 
qui ont obtenu, par grace fpéciale, des indults 
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particuliers & perfonnels. Il ne fuffit pas que ces 
indults accordent la faculté de conférer en com- 
mende; pour opérer l’affranchiffement de la pre- 


. vention , il. eft encore. néceflaire qu’ils contiennent - 


la claufe Jicue.6 liberè, ou autre équivalente, Ces 
indults font très-favorables ; on les confidère moins 
comme des privilèges que comme un retour au 
droit commun. Ils font favorablement accueillis 


_dans-les tribunaux, où l’on ne fait aucune difü- 


cultérde les enregiftrer, pour qu'ils reçoivent leur 
exécution dans le royaume. Mais on aflujettit ceux 
qui.en font porteurs. à fe conformer aux différentes 
claufes y énoncées, & aux formalités qui y font 
préfcrites ,& qui n’ont rien de contraire à ros 
fages.: : nn: D HE 3109. 1 | HO HO ; Puis 
s Gohard, tom. 2, pag. 562, aflure que. ces in- 
dults. ne: font point:obftacle à ‘la: préveñtion, à 
moins qu'ils ne-foient revètus de lettres-patentes 
enrepiftrées ‘dans lesscours fouveraines. [lcite, à 
‘Pappui de cette aflertion , un arrêt du grand-con- 
feil du 25 juin 1706, rapporté par Brillon au mot 
Induk. Al en cite enfuite;un disins rendu ‘à la 
grand-chambre du parlement:de Paris , le. 12, avril 
1728. M. Piales foutient. que’ le: premier de ces 
arrêts n'à pas jugé la queftion, parce qu'il n'étoit 
pas prouvé que M.labbé d'Auvergne eût l’indult 
avec la claüfe hbheré -& licité , au: moment de :la 
Vacance du bénéfice contentieux. Mais il n’en eft 
s moins-vrai que M. de Saint-Port ; avocat- 
général , établit dans fon plaidoyer , que l'indult 
non enregiftré ne pouvoit produire aucun effet ; 
& qu'il devoit être-mis-au nombré:de cés :graces 
fécrères quiime doivent ‘point déroger aw droit 
public , que le concordat, en:établiflant ou en.ap: 
prouvant la prévértin;: donne; aw fujet du roi. 
-1La. meilleure: preuve: que le grand-confeil ne 
prend point pour: bafe de fa jurifprudence les 
maximes de M. de Saint- Port:; eft fon arrêt du 
29 avril 1734» qui a jugé que l’indult du prince 


Eugène de ‘Savoie avoit fait obftacle à-la prévez- 


tion, quoique non enregiftré. , 4: 414 51: | 
Quant à l'arrêt du parlement-de Paris, de:1728, 
Gohard:ne paroît pas fondé: à le: citer à lappui 
de fon aflertion. Îl convient lui-même qu'il a 
feulement jugé qu’on n’exige pas que Pindult foit 
enregiftré dans la cour où-la: conteftation eft 
portée ; mais qu'il fufhr qu'il l'ait été au grand: 
confeil. Refte à favoir fi le parlement de : Paris 
regarde cet enregifirement xomme valable, rela- 
tivement: aux conteftations qui font foumifes à 
fa décifion. M. Piales le, penfe;, pnifqu'il dit, 
comme Gohard, que l'arrêt dé 1728 a jugé que 
J'indult accordé avec la claufe Ziberè & lLicirè com. 
mendare 6 conferre valeas | non enregiftré au par- 
lement, mais feulement :au grand-confeil ; eft 
eapable: d'empêcher la prévention du pape: 

© La! mème queftion s’eft récemment ‘préfentée 
au parlement! de. Paris dans lefpèce :{nivante. 
Dom Martin, religieux de: la congrégation de faint 
Maur , après avoir voulu fe faire fécularifer , avoir 
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Obrenm une.bulle de tranflation pour.unie maifow 
de l’ancienne obfervance de fint Benoit, & un 
bénévole pour la maifon de Moreuil, diocèfe 
d'Amiens. Sa bulle. fut fulminée par l'official 
d'Amiens. Il fe fr enfuite réfigner le prieuré de 
Capi, dépendant de Cluny , & à la collation du 
prieur de faint Martin-des-Champs de Paris. Dom 
le Moine, prieur clauftral de faint Martin-des- 
Champs, dévoluta le prieuré de Capi, fous pré- 


texte que dom Martin étoit encore religieux de 
= + #> . . t e TRE . . 
la congrégation de faint Maur, & n’avoit pas 


rempli. les formalités prefcrites par la déclaration 
de 1719. Pour faire valoir ce moyen , il inter- 
. : . e à 1 4 Lu HS Set: 
Jetta appel comme d’abus de la bulle de tranflation 

< r € & (SAS ITIET 


Moine. PVO ME 

* Dom Martin fe retrancha fur des fins denon- 
recevoir. La principale confftoit à foutenit que 
dom le Moine r’avoit aucun titre pour l’attaquer. 
Ses provifions , difoit-1l, étoient radicalément 
nulles, comme ayant êté obtenues au préjudice 
de lindult accordé par le pape à M. l'abbé dé 
Bretéuil, prieur commendataire ‘de faint Martine 
des-Champs , & en cette qualité, collateur dn 
prieuré de Capi. En fuppofant ce prieuré devenu 
vacant par l’omiflion des formalités prefcrites par 
la déclaration de 1719, M. l'abbé de Breteuil 
avoit fix mois pour y-nommer, Le pape avoir 
les mains lites pendant ce temps; & ne pouvoir le 
conférer ob defettum poteflatis à dom le Moines 
cet impétrant étoit donc non-recevable dahs fon 
appel comme d'abus: AOL 210 ATEN 
‘ Dom le Moine démontra Que fon appel comme 
d'abus étoit fondé; & quant à la fin de nontrecet 
voir,il foutint que l'indult de M. l'ibb£ de 
Breteuil:ne pouvoit faire obftacle à fes provifions 
en cour de Rome , parce qu'il w'étoit point enre- 
giftré en la cour, lorfqu'il les, avoit obtenues, 


- Par arrêr du vendrédi.17 mars 1780, il fut dit 


y avoir abus dans’la ‘bulle de tranftation, fulmi- 
nation ,bénévole ,:&£, de dom Martin. Il fut dit 
pareïllement y avoir abus dans les provifions: de 
dom le Moine , & le prieuré de Capi. fut déclaré 
vacant & impétrable, En déclarant les provifions 
de dom le Moine abuñves, &le prieuré de Capi 
vacant , il a ceftairiement été jugé qu'’un,indult, 
quoique non enregiftré en la cour, lioit'les mains 
au papé;. de manière que däns-les.fix mois donnés 
au collateur ordinaire :pour:conférer, toute pro= 
vifion en cour de Rome eft nulle. Il n’y a que 
ce feulimotif qui ait pu faire déclarer vacant-le 
prieuré de Capi dans la circonftance où fe trou- 
voit domle Moine, | 
La jutifprudence. qui établiroit qu'il n’eft pas 
néceflaire qu'un indult: fût revêtu d'aucun enre- 
giftrement pour faire obftacle à la prévention , feroit 
fondée-fur l'opinion: de. Dumoulin , qui régarde 
un femblable indult, moins comme une grace & 
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un privilège, que comme un fimple retour des 
chofes au droit commun. Hujujmodi indultz nulla 
indigent notificatione , vel publicatione ut pote faë&la 
ad ritum € obfervationem Juris communis 6 libertaris 


ordinariorum ad quam reverfio.etiam cum extentione fit 


ipfo jure. 
Quoi qu'il en foit , il eft toujours très-prudent 
aux prélats porteurs d’indults, de les faire enre- 


giftrer dans les cours dans le reflort defquelles font | 


fitués les bénéfices de leur collation qu'ils veulent 
fouftraire au droit de prévention, ou du moins 
dans celle dans le reffort de laquelle eft fitué le 
chef-lieu de leur prélature. Cela éviteroit des con- 
teftations” fur lefquelles on peut dire que les ma- 
piftrats prononceront ce qu'il voudront tant qu’il 
n’y aura pas de loi qui décide formellement la 
queftion. | 

Comme l'indult dont il s’agit n’eft pas toujours 


donné à vie, mais pour un temps limité, & or- 


dinairement pour cinq ans, fi le collateur le fait 
renouveler, il eft fujet à la prévention pendant le 
temps qui s'écoule depuis l'expiration jufqu’au re- 
nouvellement ; ainfi jugé par arrêt du grand-confeil 
du 30 juin 1733, au fujet du prieuré du vieux 
Poufange, dépendant de l’abbaye de faint Nicolas 
d'Angers. 

L'indult particulier accordé avec la claufe licire 
6 liberè , affranchit de la prévention les bénéfices 
dont les porteurs ne font que patrons, comme 
ceux dont ils font pleins collateurs. Les patrons 
gradués & brévetaires profitent de cetindult comme 
du privilège des cardinaux. Il n'eft pas néceflaire 
qu'il foit infinué au greffe des différens diocèfes 
dans lefquels le prélat qui en eft porteur, a des 
bénéfices à fa collation ou préfentation ; il fuffit 
qu'il foit infinué au bureau des infinuations du 
chef-lieu de la prélature. Voyez INDULT.' 


Il y a, relativement au droit de prévention, des 
privilégiés d’une autre efpèce que ceux dont nous 
venons de parler; ce font les indultäires du par- 
lement de Paris : ils font à l'abri de [a prévention 
de cour de Rome, lorfqw’ils ont une fois fignifié 
leurs lettres de nomination au patron ou au col- 
lateur. La requifition qu'ils font d’un bénéfice qui 
a vaqué depuis la fignification de leur induit, fait 
tomber les provifons que le pape auroit données à 
un préventionnaire. Ce privilège leur a été refufé 
pendant long-temps. On ne:les en a fait jouir que 
depuis qu’on a apprécié à {a jufte valeur ,:la claufe 
dicirè & liberè qui fe tronve “dans la bulle de con- 
firmation de Paul IT; & dans celle d'ampliation 
de Clement IX. Cela ne fait plus de difficulté 


depuis $o ans. Woyez INDULT DU PARLEMENT. 


Les gradués n’ont pas été fi heureux. L'an- 
cienne LA ris du parlement de Paris fup- 
-pofoit que 
‘préjudicez On cite plufieurs arrêts rendus en-leur 


faveur. Mais les termes du concordat font trop 


précis, & il eft certain depuis long- temps que 


du 


prévention n'avoit point lieu à-leur | 
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| leur requifition feule peut empêcher la prèventions 


Voyez GRADUÉS. 76 
M. de Selve, dans fon traité des bénéfices, a 


‘avancé que les collateurs monocules, c’eft-à-dire, 


ceux qui n'ont qu'un feul bénéfice à leur difpofi- 
tion , font affranchis de la prévention. L'auteur des 
notes marpinales a relevé cette erreur, & a re- 
marqué que la glofe fur la pragmatique , que l’on 
cite en faveur de l'opinion de de Selve, ne parle 
que dés mandataires & autres expe@tans. 

Paflons a@uellement à la dernière partie de cet 
article, & voyons comment l'exercice de la prés 
vention eft permis en France. 

D'après l'article $$ de nos libertés, ci-deflus 
cité, on doit refter convaincu que l'on a cherché 
à reftreindre, autant qu'il a été pofhble , l’exer- 
cice de la prévention. On a, en conféquence , établi 
la maxime que le pape & fes légats ne peuvent 
ufer de ce droit & lier les mains des ordinaires x 
que quand les chofes font dans leur entier, rcbus 
integris. Le principe eft certain. Il n’y a de diffi- 
culté que dans l'application; il n’y a de difficulté 
qu'à déterminer ce qui eft néceflaire pour que les 
chofes ne foient plus entières. ; 
: Quand le bénéfice eft éle@tif, tout a@te prépas 
ratoire à l'élefion fait cefler les chofes d'être dans 


_ leur entier. Il n'eft pas même néceffaire que les 
P q 


éleéteurs aient commencé à traiter de l’éle&ion &c 
à donner leurs fuffrages. Des a@es qui ont un 
rapport moins immédiat à l’élefion , fufifent. Nés 


- auteurs foutiennent que la convocation du chapitre 


au fon de la cloche, pour appeller ceux qui ont 
droit de fe trouver à l'éleQion; qu'une affemblée 
tenue pour délibérer fur la forme de l'éle&tion ; 
ou pou nommer des députés à l'effet d'obtenir 

upérieur , la permiffion pour y procéder, em=< 
pêche la prévention. Brodeau rapporte un arrêt 
qui a ainfi jugé pour la chantrerie de la collé- 
giale de faint Honoré de Paris, qui eft éle@ive 
par le chapitre & confirmative par M. l'archevêque 
de Paris, Augeard , tom. 2, chap. 2, en cite un 
autre du 20 janvier 1684, qui a auffi jugé que 
le moindre aûte préparatoire à l'éledtion empêche 
la prévention, 

Mais la majeure partie de nos bénéfices font 
collatifs. Lorfque le collateur eft libre, il n'ya 
aucun aûte préparatoire qui précède la collation. 
L’aûte même de collation eft donc le feul dans ce 
cas ,. qui puifle faire obftacle à la prévention, 
Cet a@e produit-il cet effet fi la collation eft faite 


| à-un;abf{ent? Dumoulin a foutenu l'aMirmative & 
‘avec. raifon. M. Louet penfe de même. Jus ad 
“rem in beneficio, poteft impedire preventionem fummi 


pontificis , cum res non fit amplius integra ideoque col- 


. latio, aka: abfénti. impedis pariter papæ præventionem, 


etiam ante, acceptationem ejus. cut beneficium collatum 
ef. M. Piales accule Gohard d'avoir attribué à 


Dumoulin une opinion contraire, Mais c’eft àtorts 


Voïci le: paflage de Gohard, tom +, pags 551, 


nous le rapportons d'autant plus volontiers, qu'en 


juftifiant 
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juftifiant cetauteur, nous remettrons fous les yeux 
de nos lefeurs, des principes vrais & admis par 
M. Piales lui-même. « Il ne doit point y avoir de 
» difiiculté fur la provifion donnée à un abfent qui 
» n'a pu ou n'a pas voulu l’accepter , jufqu’au jour 


» de fa répudiation, ainfi que Brodeau le prouve 


» folidement après Dumoulin , qui établit comme 
» une maxime conftante que collatio pendens im- 
>» pedit præventionem. On peutla confirmer par l'arrêt 
» du grand-confeil , rendu au mois de mai 1725, 
» (M. Piales date cet arrêt du 17 mars 1723), 
» au profit d'un chanoine régulier, pourvu de la 
» cure de Turquan, diocèfe d'Angers, quoiqu'il 
» eût laiflé te un an entier fans l’accepter & 
» en prendre pofleffion , contre le fieur Valet, 


% qui l’avoit impétrée en cour de Rome ».Gohard 


eft donc d'accord avec Dumoulin, Louet, Bro- 
deau & M. Piales; & il faut regarder comme un 
principe conftant que la collation faite à un abfent, 
quoique non acceptée, empêche la prévention, 
jJufqu'a ce que le pourvu l'ait refufée. Ce principe 
foufire cependant une exception : c’eft le cas où 
un collateur agiroit de mauvaife foi en retenant 
les prôvifions fans les envoyer ou les notifier. 
Alors, fans doute, elles ne feroient point ebftacle 
à la prévention. D'où il réfulte que le collateur doit 
ayoir foin de donner à fa collation une publicité 
qui la mette à l’abri de tout foupçon de fraude, 
Le principe que la prévention ne peut avoir lieu 
que lorfque les chofes We: dans leur entier, a 
donné naiflance à la maXime collatio nulla impedit 
praventionem. À 
… Pithou la confacrée dans Particle $$ de nos 
libertés : « fil’a-t-on reftreinte tant qu'on a pu, 
» jufqu’à juger que la collation nulle empèche telles 
» préventions ». Mais ce feroit mal entendre cette 
maxime , & lui donner une trop grande extenfion, 
que de l'appliquer généralement à toutes fortes de 
collations nulles, fans diftinguer la qualité de la 
nullité. Il y a des nullités intrinfèques, radicales & 
abfolues; il y en a d’autres qui font extrinfèques 
& purement relatives. L'effet des premières eft 
de vicier la fubftance de l’ate de provifion : l'effet 
des autres eft fimplement d’annuller une pro- 


vifion feulement, dans le cas où un tiers, au : 


préjudice duquel elle auroit été donnée, fe pré- 
fenteroit pour être pourvu d’un même bénéfice, 
auquel il a un droit acquis. La provifion qui eft 
infeétée d’une nullité effentielle & radicale ne peut 
produire aucun effet; guod nallum ef? nullum pro- 
ducit effetlum, & par conféquent empècher la pré- 
vention. La maxime, collatio etiam nulla impedit 
præventionem , ne peut donc avoir une jufte appli- 
cation qu'aux collations nulles, non en elles-mêmes, 
mais refpettivement aux droits des préfentés par 
les patrons , des indultaires, gradués & autres ex- 
peétans. M. Piales, de qui nous empruntons ces 
principes , obferve avec raifon que fi la maxime 
dont il s’agit avoit été conçue en ces termes, 
collatio etiam annullanda impedit preventionem , elle 


Jurifprudence, Tome VI, 
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. auroit été exatement vraie. En effet, toutes leS 


provifions des ordinaires qui empèchent la pre- 
vention, font plutôt annullables que nulles. Si on 
les qualifie de nulles, ce n’eft que dans un fens 
impropre, & feulement par rapport à leur fin ou 
à leur effet, qui eft empêché par le droit d’un 
tiers. Telles font les maximes généralement adop- 
tées aujourd’hui. [l a fallu bien du temps ‘pour 
parvenir à convenir du véritable fens de cet axiôme 
tant répète, collatio etiam nulle impedit preventionem. 
Il eft enfin fixé par deux arrêts, des 6 juillet r730,- 


- & 1 feptembre 1747. Nos anciens auteurs avoient, 


pour la plupart, plus d'érudition que de logique. 
Voilà pourquoi l'obfcurité & l'incertitude ont 
régné fi long-temps dans plufeurs parties de 
notre droit canon, & y règnent mème encore. 

Le principe qu’une collation radicalement nulle 
n’empèche point la prévention , quoique certain en 
lui-même, n’eft pas toujours facile dans l'appli- 
cation. Nous rapporterons pour exemple cette 
queftion : la collation faite par l’évêque diocéfain 
d'un bénéfice dépendant d'un collateur inférieur 
pendant les fix mois qui lui font accordés pour 
conférer, empêche-t-elle la prévention du pape ? 
On fent que la décifion dépend de cette autre 

ueftion. La collation de l’évèque dans le cas 
OI eft-elle radicalement nulle ? Si elle eft 
radicalement nulle, elle n’empêche point la pre- 
vention ; fi elle n’eft nulle que d’une nullité re- 
lative, elle fait obftacle à la prévention. 

Pour éclaircir cette queftion, qui s’eft déjà pré- 
fentée plufeurs fois, & qui n’a pas encore été 
décidée in terminis, nous croyons qu’il eft nécef- 
faire d'examiner cette maxime générale : les 
évêques font de droit collateurs ordinaires de tous 
les bénéfices fitués dans leurs diocèfes. Pour cela, 
il faut diftinguer les différentes efpèces de béné- 
fices qui exiftent parmi nous. Ils font à charge 
d'ames, ou ce qu’on appelle bénéfices fimples. 

Les évèques font les premiers pafteurs de leurs 
diocèfes. Tout ce qui a un rapport néceffaire au 
falut des fidèles confiés à leur vigilance, eft une 
fuite de leur caraétère & de leur ordination. La 
difpofition des bénéfices à charge d’ames a cer- 
tainement un rapport néceffaire au falut des peuples, 
& fous ce point de vue, il eft très-vrai de dire que 
les évêques font, de droit , les collateurs ordinaires 
de tous les bénéfices à charge d’ames, fitués dans 
leurs diocèfes, Ils répondent de leurs coopérateurs 
dans le faint miniftère ; le choix doit donc leur 
en appartenir. 

Quant aux bénéfices fimples, ils font ou ex 
patronage ou à la libre difpofition des collateurs 
inférieurs. La loi des bénéfices en patronage eft 
portée dans leur fondation & dans leur pra : 
la fimple préfentation a été réfervée aux patrons, 
&c la pleine collation confervée aux évêques ; de 
manière que les évêques ont plus de droit fur ces 
bénéfices que les patrons mêmes. Plus juris habet 
in collatione epifcopus , quam in prefentatione patronuss 
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E eft donc naturel que, malgré l'efpèce de fervi- 
tude impofée par les patronages, les évèques aient 
roujours confervé la qualité de collateurs ordinaires 
de ces fortes de bénéfices. 

Nous connoiflons deux efpèces de collateurs 
inférieurs aux évêques. Les chapitres & les ab- 
bayes. | | 

Autrefois les chapitres & leurs évêques ne for- 
moient qu'un feul & mème tout. Des intérêts 
particuliers ont fait naître éntre eux des partages: 
les bénéfices ont fuivi la divifion des biens, & ceux 
qui fe font trouvés être lés accefloires & les fruits 
des biens tombés dans les menfes capitulaires, ont 
appartenu aux chapitres. Ces partages n'ont pu 
détruire l'unité eflentielle qui doit fubfifter entre 
les membres & le chef; ils n’ont pas rendu les 
évêques totalement étrangers à leurs chapitres; ils 
n'ont pu les priver: abfolument du droit primitif 
qui leur appartenoit , conjointement avec leur 
chapitre, dans la collation des bénéfices qui étoient 
en commun ; c’eft pourquoi on les a toujours con- 
fidérés comme collateurs ordinaires de ces fortes 
de bénéfices. Il n’eft donc pas étonnant que les 
collations des évêques , faites dans les fix mois 
accordés aux patrons & aux chapitres collateurs, 
n'aient point été regardées comme radicalement 
nulles par défaut de pouvoir, & que la haine de 
Ra prévention ait fait établir la maxime, qu'elles y 
formoient obftacle. 

Mais en doit-il être de même pour les collations 
des bénéfices fimples qui font à la pleine & en- 
tiére difpofition des abbayes ou des abbés? Les 
évêques ont-ils fur ces bénéfices les mêmes droits 
que fur ceux en patronage & fur ceux dépendans des 
chapitres? Pour fe convaincre qu’ils ne les ont pas, il 
fufht de jerter un coup-d’œil fur l’origine de ces 
bénéfices. Pour la plupart ce font d'anciennes fermes 
ou d'anciens hofpices; quelques-uns font d'anciens 
monaftères , dans lefquels la conventualité a ceflé. 
Jamais il n’eft intervenu de décret de la puiffance 
eccléfiaftique pour les ériger en bénéfices. L’ufage 
fenl en a fait des titres; de manière que les titu- 
lures ne repréfentent aujourd’hui que les prépofés 
que les communautés envoyoient pour cultiver & 
régir les fermes éloignées , ou les fupérieurs des 
monafléres particuliers, dans lefquels la conven- 
tualité a ceflé. Or, les évêques n'ont jamais en 
la difpofition de ces fortes de places ; elles ont 
toujours dépendu des abbés ou des fupérieurs 
claufiraux, où même quelquefois des communautés 
en corps. Si la fuite des temps a formé de ces 
places dés titres inamovibles qui, par la commende 
ou la fécularifation , ont pañié entre les mains du 
clergé féculier , elles n’ont pas ceffé pour-cela d’être 
a la difpofition des abbés, Ê 

Les abbès forment dans le clergé, tel qu'il 
exifte attuellement, une clafle de collateurs ordi- 
naires, qui, quoique inférieurs aux évêques, foit 
par la jurifdi@tion; foïit par la dignité, ont Cepen- 
dant des droits qui leur font propres, & fur Jéfquels 


LU 
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on ne peut faire d’entreprife fans manquer à la. 
juftice & aux loix. La collation faite par l'évêque 
d'un bénéfice de leur dépendance pendant les 
fix mois qui leur font accordés pour conférer, 
tend à dépouiller dés collateurs ordinaires d’un 
droit inhérent à leur qualité d’abbés; ellé ren- 
verfe les loix de la dévolution établies entre les 
abbés & les évêques. Dès-lors elle doit être re- 
gardée comme eflentiellement nulle, puifqu’elle 
eft tout-à-la-fois oppofée à la juftice & aux loix 
canoniques. On'ne peut la comparer à une col- 
lation faite par le diocéfain pendant les délais 
accordés aux patrons ou aux chapitres collateurs. 
La raifon de différence fuit des principes que l’on 
a établis ci-deffus : vis-à-vis des patrons, vis-à-vis 
de fon chapitre, l’évêque conferve toujours la 

ualité de collateur ordinaire. Il n’en eft pas de 
même pour les abbés, parce que l'origine du pa: 
tronage & de la collation des chapitres eft d’une 
toute autre nature que celle de la collation des 
abbés. La collation du bénéfice à patronage appar- 
tient aux évêques en vertu de l’éreétion mème 
du bénéfice. Ce droit n’eft que fufpendu, & fon 
plein exercice n’eft arrêté que par un autre droit 
purement facultatif, dont le patron peut ufer ou 
ne pas ufer, à fa volonté. Le droit des chapitres 
n'eit, fi l’on peut parler ainfi, qu’une branche 
d'un arbre, dont l’évêque forme toujours le tronc. 
Toujours folidaires entre eux, le droit des uns 
n'eft que le droit de Jautre; il n’y en a que 
l'exercice qui foit divifé; mais les abbés & les 
abbayes n’ont jamais eu rien de commun avec les 
évêques quant à la collation de léurs bénéfices. 
Ainfi ; du patron à l'évêque, jamais de véritable 
dévolution , puifque l'évêque n’a jamais ceffé d’être 
ordinaire par rapport au patron. Du chapitre à 
l'évêque , dévolution improprement dite, puifque 
l’évêque, malgré les divifions & les partages, refte 
toujours chef du chapitre, & ne peut perdre .fa 
qualité d'ordinaire. Mais des abbés à l’évêque, 
dévolution proprement dite, dévolution de même 
nature que celle de l’évêque au métropolitain ; & 
comme la collation du métropolitain pendant les 
fix mois donnés à l’évêque , eft radicalement nulle, 
de même la collation de l’évêque pendant les fix 
mois donnés à l'abbé eft frappée d’une nullité 
radicale. C’eft ce qu'afflure Dumoulin en termes 
précis. Après avoir prouvé la nullité de la pre- 
mière , il ajoute : idem dicendum eff de epifcopo quan- 
tum ad beneficia quorum collatio fpeéfat ad inferiorem. 
Regul. de inf. refig. n°. 67. | 

Cette collation eft radicalement nulle, puifqu’elle 

ne pouvoit appartenir à l’évêque que dans le feul 
cas de la dévolution, nifi in cafu canonicæ devolu- 
tionis , pour nous fervir encore des expreflions de 
Dumoulin, loc. ci. Il ef impoffible en effet de 
cumuler fur la mème tête les qualités de fupérieur 
& d'ordinaire ; elles font incompatibles. Si l'évêque 
ft fupérieur à l'abbé, relativement à la col- 
lation des bénéfices dépendans de fon abbaye, il 


PRE 


tft impoñfible qu'il foit ordinaire, relativement à 
ces mêmes bénéfices; & s’il n’eft pas ordinaire, 


fa collation eft radicalement nulle, puifqu’il ne l’a 


faite qu’en qualité d'ordinaire. 

Il ne faut pas donner à cette maxime, l’évêque 
eft collateur ordinaire € de droit, de ‘tous les bène- 
fices fitués dans fon diocèfe , plus d’étendue qu'elle 
ne doit en avoir. Il a été fans doute un temps 
où elle éroit vraie dans toute fa généralité; c’étoit 
dans ces temps où l'évêque étoit le feul prélat 
dans fon diocèfe ; dans ces temps oùtout le clergé du 
diocèfe n’étoit compofé que de l’évèque & de fon 
presbytère ; dans ces temps où l’ordination n'étant 
point féparée du titre des bénéfices, l'ordination 
& la collation n’étoient qu’un feul & même aûte. 
Mais depuis la naiffance des prélats inférieurs ; 
depuis qu’une nouvelle difcipline a établi ces pre- 
Jats, comme les premiers titulaires ; Les véritables 
époux de leurs églifes, alors on a vu fe former 
un nouvel ordre de chofes ; on a vu: une feconde 
clafle de collateurs & de prélats, à qui la qua- 
lité d'ordinaire a été accordée , & qui ont joui de 
toutes les prérogatives qui n’étoient point eflen- 
tiellement attachées au caraétère épifcopal. De-là 
ils ont eu la pleine & entière difpofition des places 
ou des bénéfices qui étoient des dépendances de 
leurs églifes, & il a fallu une loi précife & par- 
ticulière pour établir la dévolution en faveur des 
évêques. Il ne faut pas la chercher dans le con- 
cile de Latran, qui ne l’a établie qu'entre les 
chapitres & les évêques, mais dans le concile de 
Vienne, dont la difpoñition eft rapportée, clem. 
uni, de fupll. neglig. prel. Dans l'état a@uel des 
chofes, les évêques n’ont donc point de pouvoirs 
fur les bénéfices dépendans des abbés collateurs 
inférieurs, que ceux qui leur font attribués par 
les loix de la dévolution , & toutes les fois qu’elle 
_n'eft pas ouverte, leurs collations émanent, 4 
non habente poteflatem. | 


On nous oppofera sûrement l'autorité des mé- 
moires du clergé & de M. Piales. 


L'auteur des mémoires du clergé , rome 10, 
page 336, propofe cette queftion : fi un évêque, 
ayant conféré les bénéfices , dont la collation ap- 
partient à fon chapitre, ou à quelque collateur 
particulier de fon diocèfe, on demande fi la provi- 


fion de l'évêque empêcheroit la prévention, On voit , 


d’abord qu’il cumule deux queftions tout-à-fait diffé 
rentes." Il fait marcher d’un pas égal les collations 
des chapitres , & celles des autres collateurs infé- 
rieurs, qui font , comme on l’a fait voir, très-difé- 
rentes. Il les traite très-fommairement , & il finit 
par dire : cette collation... PAROIT fuffifante pour 
être oppofce à la prévention. Cette expreffion paroi, 
n’annonce pas une opinion bien décidée. 


M. Piales , dans fon traité de la prévention, tome t, 
p. 255, ch. 16, propofe la ques que l’on exa- 
mine , & y joint celle de favoir fi les provifions 


données par un chapitre d’un bénéfice qui eft à la : 
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collation de l'abbé empêche la prévention. « Ces 
» queftions , dit-il, dont il eft aifé de fentir toure La 
» difficulté, fe font préfentées à juger au mois de 
» juin 175$, à la feconde chambre des requêtes du 
» palais». Après avoir annoncé qu'il regarde ces 
queftions comme très-difficiles , M. Piales ne les 


‘traite point par lui-même ; il fe contente de rap- 
porter le plaidoyer de M. de Senozan , alors fub- 


ftitut du procureur-général au parlement de Paris 
Ileft vrai que ce magiftrat combat l'opinion que 
nous embraflons ici. Malgré cela, on ne peut pas 
dire que la fentence des requêtes du palais ait jugé 
la queftion in terminis , puifque quand même la col- 


. lation‘de M. Pévèque de Saint-Flour eût été radica- 


lement nulle, celle faite par le éhapitre d’Aurillac 
auroit toujours fait obftacle à la prévention ; le cha- 
pitre & l'abbé ne-faifant qu’un même tout , 8 exer- 
Çant toujours les mèmes droits , tous les ates de 
l'un font cenfés faits par l’autre, en vertu de la fo: 
lidarité qui exifte entre eux. La fentence de 1755, 
qui ne forme point d’ailleurs une décifion fouve- 


‘raine, n’a donc pas abfolument jugé notre queftion, 


& l’on peut dire : adhuc fub judice lis eff 


* Onne s’eft point contenté, pour reftreindrelexer- 
cice du droiït de prévention , de la maxime collatio 
etiam nulla impedit præventionem ; nos canoniftes 
en ont créé une feconde de même nature, & 
en faveur des gradués ; requifitio etiam nulla impedit 
preventionem. Elle ne doit pas être bien ancienne; 
jufqu’au commencement du dernier fiècle, le par- 
lement de Paris affranchifloit les gradués de la pre- 
vention ; ils le font encore aujourd'hui dans le reflort 
du parlement de Dijon. 


La maxime, la requifition nulle d’un gradue em- 
pêche la prévention, n’a point pour fondement la fa- 
veur des collateurs, mais celle des grades. On a con- 
fidéré les gradués du royaume comme ne formant 
qu'un feul corps, dont tous les membres étoient fo- 
lidaires entre eux, & devoient également veiller 
à l'intérêt commun, On a regardé le droit aux béné- 
fices qui leur étoient affectés, comme un droit dont 
ils jouifloient tous par indivis ; & de ces principes, 
on a conclu que tout a@e fait par un gradué , étoit 
confervatoire du droit de tous les autres gradués. 
Ainfi , lorfque dans un mois de rigueur un gradué 
requiert, farequifition , quoique annullée par celle 
d’un plus ancien , empêche la prévention ; cette re- 
quifition annullée par l'événement , n’eft pas radi- 
calement nulle dans fon principe ; c’eft un aéte qui, 
quoique inutile à Celui qui l’a fait, profite à un 
tiers qui exerce riroic qi étoit folidaire entre 
tous les deux : voïlà un des cas où la requifition 
nulle empêche la prévention ; on pent la comparer 
à une collation faire par l'ordinaire fprèto patrano. 
Il en feroit de même d’une requifition relativement 
nulle , c’eft-à-dire, à laquelle on n’auroit à repro- 
cher que quelques défauts de formalités , qui n’atta 

queroient pas fa fubflance même. | 


Mais une requifition radicalement nulle ‘pro- 
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duira-t-elle le mème effet qu'une requifition qui 
n'aura que des nullités relatives ? empêchera-t-elle 
la prévention ? On ne le penfe pas ; le pape ou fon 
légat peutprévenirtoutesles fois que les chofesfont 
entières , rebus adhuc integris. Quand la requifition 
d'un gradué fait obftacle à la prévention, c’eft qu’a- 
lors les chofes ne font plus fuppofées entières, & 
qu'on regarde cet aéte comme tendant à faire cefler 
la vacance du bénéfice. « Si la requifition d’un gra- 
» dué, dit M. Piales, Traité de lexpett. des grad. 
» tome 3, page 39, empèche la prévention de cour 
» de Rome, c’eft fans doute fur le fondement de la 
» maxime, qu'il n’y a pas lieu à la prévention lorfque 
» les chofes ne font plus-entières ». La queftion que 
nous examinons fe réduit donc à celle-ci. Une re- 
uifition radicalement nulle laiffe-t-elle les chofes 
Ki e leur entier? Cette queftion ne paroît pas fuf- 
ceptible de difficulté ; ce qui eft radicalement nul 
ne peut produire aucun effet ; tout aûte radicale- 
ment nul eft cenfé non avenu; ce n’eft point , à 
proprement parler, un a@e : mais fi une requifi- 
tion radicalement nulle ne peut produire aucun 
effet ; fi ellé‘eft cenfée non avenue, elle ne change 
rien à l’état des chofes, elle les laifle par conféquent 
dans leur entier, Comment en effet changeroit-elle 


l'état des chofes ? Seroit-ce par rapport au requé- 


rant? Seroit-ce par rapport au collateur ? Par rap- 
port au requérant , elle ne lui donne aucune efpèce 
de droit au bénéfice ; par rapport au collateur, ce 
n'eft point un aéte émané de lui. S'il n’a point 
conféré fur cette requifition , il n’a rien fait qui 
tende à faire céffer la vacance. Les chofes font donc 
toujours entières, foit par rapportau requérant, qui 
n'a acquis aucune efpèce de droit au bénéfice, foit 
de la part du collateur , qui n’a encore rien fait pour 


le remplir. Si le pape donne alors des provifions par 


prévention, le requérant n’a point à fe plaindre ; fes 
droits ne font point léfés, puifque fa requifition, 


radicalement nulle , ne lui en donne aucun ; le col- : 


lateur eft prévenu, puifque aucun a@te émané de 
lui ne tend à faire cefler la vacance du bénéfice. 
Concluons donc que même après une requifition 
radicalement nulle, & avant toute provifion, foit 
fur cette requifition , foit à tout autre titre, les 
chofes font encore dans leur entier, & que par 
conféquent rien n’a pu empêcher la prévention du 
pape. Ces principes paroïflent inconteftables, {ur- 
tout lorfque c’eft un non gradué qui chercheroit à 
profiter de la requifition radicalement nulle d'un 
gradué. 


Il eft certain que fi Fon reconnoît a@uellement 
que la collation nulle de l'ordinaire n’empèche point 
k prévention, c’eft qu’une collation nulle , ne pou- 
vant produire aucun effet, laifle les chofes dans 
leur entier; c'eft qu'une collation radicalement 
nulle n’eft point, à proprement parler, une colla- 
tion. Or, fi,une collation radicalement nulle, qui 
eft cependant un ae émané du collateur, dans 
l'intention de remplir le bénéfice, laiffe toujours 
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les chofes dans leur entier, à plus forte raifomn 
une requifition radicalement nulle, qui n’at- 
tribue aucun droit à perfonne, doit-elle les ;ÿ* 
laiffer ? | 

On nous objeftera fans doute la foule des au- 
teurs , & fur-tout M. Piales, dans fon traité de la- 
prévention , & dans celui de l’expeétative des gra- 
dués. Nous répondrons que les auteurs ont parlé de: 
la requifition comme de la collation de l'ordinaire; 
tous ont dit qu’une collation nulle empêche la pré- 
vention ; cependant aujourd’hui il eft certain que 
cette maxime pe s'applique qu’à une collation rela- ‘ 
tivement nulle ; il en doit être de même de la re- 
quifition. À 


« Quant à M. Piales , il ne faut pas croire, même 
d'après fes ouvrages, qu’il regarde comme un prin- 
cipe certain que la requifition radicalement nulle 
empèche la prévention ; pour s’en convaincre, il 
fufhe de lire ce qu'il dit à ce fujet, page 3 du 
tome 3 de l’expectative des gradués. « Mais fi la 
» requifition d’un gradué étoit radicalement nulle, 
» arrêteroit-elle le cours de la prévention ? On con- 
» vient aujourd’hui, c’eft même une maxime conf- 
» tante dans la jurifprudence la plus moderne, 
» qu'une provifion radicalement nulle n’empèche 
» pas la prévention. N’en doit-il pas être de même 
» de la requifition qui eft infe@tée du même vice ? 
» mais quel eft le défaut qui annulle radicalement 
» cet acte? C’eft fur quoi il n’eft pas facile de 
» convenir », On voit que dans ce pañlage, M. Piales 
eft bien loin de paroïtre penfer que la requifition 
radicalement nulle empêche la prévention, puifqu'il 
ne fait tomber la difficulté que fur la queftion de 
favoir quel eft le défaut qui annulle radicalement 
cet acte. 


Cependant, dans quelques autres endroits de {es 
ouvrages , 1l femble décider que la requifition, 
même radicalement nulle, empêche la prévention, 
Dans fon traité de la prévention , tome 1, ch. 25, 
il s'appuie principalement fur plufñeurs arrêts ; le 
premier eft celui du 13 août 1763 : mais les cir- 
conftances de cet arrêt, qui ont été recueillies par 
Duperai, prouvent qu’il ne peut pas s’appliquer 
à notre efpèce; la requifition & les provifions du 
fieur Amillaud étoient antérieures à la date du 
fieur Regnard; & l'ordinaire ayant inféré dans les 
provifions du fieur, Amillaud les claufes ac alias 
capaci 6 idoneo, ce n’eft pas la requifition nulle 
qui a empèché la prévention, mais la provifion 
de Pordinaire, qui étoit très-valable , au moyen 
de la claufe omni alio meliori modo : M. Piales con- 
vient lui-même de la jufteffe de cette obfervation , 
& il avoue que larrèt de 1693 n’a pas jugé notre 
queftion, Quant à celui de 1713, M. Piales n'in- 
dique point les fources où il l’a puifé , & il n’entre 
pas dans d’affez grands détails pour connoître pré- 
cifément quels ont été les motifs qui ont décidé 
les magiftrats. L'auteur rapporte enfuite celni de 
1714, qui a maiatenu le fieur Chefnebrun contre 
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uñ préventionnaire : mais en recourant à fon traité 
des gradués , rome 3 , page 36, on y verra que le 
fieur Chefnébrun foutenoit que la requifition dont 
il argumentoit pour empêcher la prévention, n’étoit 
pas radicalement nulle; me font-ce pas , difoit-il, 
autant de nullités relatives, QUÆ VENIUNT IRRI- 
TANDZÆ , comme parle Chopin ? & il l’établifloit , en 


entrant dans les détails des nullités oppofées à la 


. requifition dont il s’agifloit. Les autres arrêts cités 
ar M. Piales fervent feulement à prouver quels 
ont les effets de la claufe alias fufficienti, ajoutée 

à celle ranquam graduato , & que le collateur peut 

‘conférer de neuveau , mais jure libero , à celui qui a 

faitune requifition nulle, poutvu qu'il n’y ait point 

de gradués duement qualifiés. Qu'on examine les 

autres arrêts rapportés par le même auteur, on n’y 

verra pas la queftion de favoir, fi une requifition 

radicalement nulle empêche la prévention jugée in 
terminis , entre un romipete & un pourvu par l’or- 
dinaire. Ce font des préventionnaires contre des 
gradués , qui couvroient les vices de leur requifi- 
tion par la claufe omni alio meliori modo , in{érée 
dans leurs provifions. 

Mais écoutons M. Gilbert de.Voifins, portant 


la parole lors de l’arrèt de 1725 , rapporté par M. 


Piales, loco cu. Ce magiftrat établit trois principes; 
le premier, que la prévention n’avoit lieu que quand 
les chofes font abfolument entières, rebus omnino 
integris ; le fecond , que les chofes cefloient d’être 
entières, 1°. par la collation faite par l'ordinaire 
d’un bénéfice en patronage , dans le délai accordé 
aux patrons pour préfenter ce qui s'appelle col/atio 
pendens, qui n’eft ni nulle, ni NE , Mais qui 
peut le devenir; 2°. par la collation faite à un ab- 
fent qui n'accepte point; 3°. par le jus ad rem que 
donne la requifition d’un gradué, & la préfenta- 
tion du patron qui frappe les oreilles de l'ordinaire; 
le troifième principe fut que le droit des gradués 
étoit folidaire entre eux , & qu’un tiers pouvoit 
fe fervir de la requifition d’un autre gradué , faite 
antérieurement aux provifions de cour de Rome, 
pour exclure le pourvu du pape. De ces principes 
développés par M. Gilbert de Voifins, en réfulte- 
t-il qu'une requifition radicalement nulle empêche 
la prévention, foit au profit d’un gradué , duement 
qualifié , ou d’un pourvu par l'ordinaire ? on ne le 
croit pas. M. Gilbert de Voifins établit que la pre- 
vention ne peut avoir lieu que rebus omnino integris; 
il ajoute que les chofes ne font plus entières par 
le jus ad rem que donne la requifition d’un gradué : 
mais il eft évident qu'une requifition qui donne 
le jus ad rem ne peut pas être une requifition 7a- 
dicalement nulle. M. Gilbert de Voifins n’entendoit 
donc parler que d’une requifition relativement nulle, 
&c à laquelle on n’a à reprocher que quelque défaut 
de formalité On peut certainement raifonner d’une 
requifition radicalement nulle ; comme d’une requi- 
fition vague & indéterminée ; lune & l’autre doi- 
vent être dans la même claffe : or, de l’aveu même 
de M, Piales, une requifition vague & indéter- 
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| minée ne peut atrèter la prévention : donc une re- 


quifition radicalement nulle ne peut pas plus l’ar- 
rèter. 


Après cette difcuffien , on fe croit fondé à penfer 
qu'une requifition radicalement nulle ne peut mettre 
obflacle à la prévention, Les principes en cette ma- 


tière font, comme on l’a fait voir, que la préven- 


tion peut avoir lieu toutes les fois que les chofes 
font entières ; qu’elles ne peuvent ceffer d’être en- 
tières , que par un aéte valide en lui-même, qui 
tende à faire cefler la vacance du bénéfice ; qu’une 
requifition radicalement nulle ne peut être un aûte 
de cette nature, puifqu’elle ne donne pas même 
le jus ad renrau requérant , & qu’étant nulle d’une 
nullité qui affeéte fa fubflance , ce n’eft pas une 
requifition, mais un aéte fauflement qualifié de re- 
quifition. Voyez GRADES , REQUISITION. 

Ce principe, que la prévention n’a pas lieu toutes 
les fois que les chofes ne font plus entières, a fait 
naître la queftion de favoir , fi la feule préfentation 


faite par le patron empêche lés chofes d’être dans 


leur entier. Les anciens canoniftes foutenoient que 
la feule préfentation ne fuffifoit pas, & qu’il falloir 
encore qu'elle eût frappé les oreilles du collateur, 
c’eft-à-dire , qu’elle lui eût été notifiée. Dumoulin 
émbraffa cette opinion. Præeventionibus locus non eff, 
pofiquam præfentatio patroni etiam ecclefiaflici pulfiret 
aures ordinarii & Jus ad rem quefitum, de infrm. 
refig. n°. 41. M. Louet la combattit; il fou- 
tint que depuis le concordat on ne devoit plus 
fuivre l’ancienne jurifprudence ; que le pape ne 
s'étoit réfervé la prévention que pour les béné- 
fices vaçans ; qu'il ne pouvoit prévenir que dans 
le cas d’une pleine & entière vacance. Prevenire 
autem quis dicitur re integr& quando in negotio nihil 
geflum ; eff denegari autem quis potelt per. præfentationem 
patroni legitimé faélam, 6 de qué legitimè conftat , 
negotium effe inceptum , 6 rem non effe integram , jus 
ad benefictum quæfitum , ideo ceffare præventionem. M. 
Louet va encore plus loin ; il foutient que la fimple 
nomination d'un fujet faite au patron, fi elle eft 
acceptée par le nommé & par le patron, donne 
droit au bénéfice , jus ad rem, & empêche la Pré- 
vention du pape, avant même que fur cette nomi- 
nation le patron ait fait fa préfentation. Ex quibus 
colligere licet , nominativnem patrono fa&am , à nomi- 
nato acceptatam , jus ad beneficium dare 6 pape præ- 
ventionem fmpedire , ut puta , quando beneficium ef? in 
nominatione Titi, & prefentatione Mævii , € collatione 
Sempronit : quamprimum enim à patrono faéta eft no= 
minatio , 6 acceptata , tribuit jus ad beneficium etiam 
ante præfentationem collatori faéam. 


Les raifons de M. Louet étoient frappantes ; une 
préfentation de qu& legitimé conflat ne laifle cer- 
tainement plus le# chofes dans leur entier ; elle 
donne au préfenté jus ad rem, & elle eft pour le 
collateur un afte tout au moins auf préparatoire, 
que le fon de la cloche qui appelle les éledteurs 


pour procéder à une éleétion, 
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* Cependant l’ancienne opinion fubffta, fous pré- 
texte que tonte préfentation renferme néceflaire- 
ment trois perfonnes , debet conflare tribus perfonis, 
fcilicet patrono præfentante, clerico præfentato, & cle- 
rico inflituente & præfentationem admittente ; de ma- 
nière que la préfentation n’eft complette que lorf- 
qu'elle eff exhibée au coilateur : tel étoit le rai- 
fonnement de Vaillant. Prefentatio [ol non impedit 
præventionem papæ & in hoc falliur dominus Louetius. 
Et refpe&lu præventionis , res efl adhuc integra , donec 
præfentatio fuerit exhibita collatort. 


L'opinion de M. Louet a eu le fort que doit 
toujours avoir la vérité ; elle a triomphé du fo- 
phifme & du préjugé, & il eft généralement re- 
connu aujourd'hui qu'une préfentation faite devant 
un notaire , ou toute autre perfonne publique, re- 
lativement au patron , & dont la date eft aflurée, 
fait obftacle à la prévention. Voyez PRÉSENTATION. 
Ainfi jugé par deux arrêts du parlement de Paris, des 
7 Juillet 175$ & 20 août 1757, M. Piales dit à l’occa- 
fion du premier : « nous favons de quelques-uns des 
» juges, que le motifde l'arrêt a été qu’un a6te de pré- 
» fentation en bonne forme doit fuffire pour empè- 
» cher la prévention, quoiqu'il n’ait pas été vifé par le 
» collateur ». Le même auteur obferve fur le fecond 
de ces arrêts , aux additions de fon traité des com- 
mendes, « que les juges ont eftimé qu’il ne doit 
» pas y avoir de difficulté d'attribuer aux aétes 
» de préfentation l'effet d'empêcher la prévention 
» de cour de Rome, depuis que les patrons font 
aflujettis à faire recevoir ces aétes par deux no- 
» taires, OU par un notaire, en préfence de deux 
témoins , connus & domiciliés ; auffi l'arrêt a-t-il 
» été rendu à l’unanimité des fuffrages » Ce qui 
confirme le fentiment de M. Louet, que la pré- 
fentation du patron doit faire obflacle à la pré- 
vention toutes les fois qu’il en confte légalement, 
de quà legitimé conflat. 

Si l'ordinaire confère le même jour que le pape 
ou le légat ; quand même l’heure feroit marquée 
dans la collation du pape , & qu’elle ne feroit pas 
marquée dans la collation de l’ordinaire , le pourvu 
par l'ordinaire doit être préféré ; on en donne deux 
raifons ; la première, c’eft que l’on préfume que 
: l'ordinaire a prévenu, parce qu'ileft fur les lieux ; 
la feconde, c’eft que le droit de l'ordinaire eft 
favorable. Ajoutons que fi l’on accorde au pape 
la prévention, on ne lui accorde point la concur- 
rence ; nous ne connéiflons point la maxime que 
le pape doit l'emporter, ob majorem conferentis di- 

nitatem. On étoit autrefois dans l’ufage d’inférer 

l'heure dans les provifions expédiées en la vice- 
légature d'Avignon, & d'y avoir égard : mais cet 
abus a êté réformé par la déclaration de 1748. 
Voyez DATE. | - 

Pour reftreindre de plus en plus le droit de pré- 
vention , On a établi parmi nous une autre maxime; 
c'eft que les dares fe détruifent par le concours, 
de manière que fi deux ou plufeurs prévention- 
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naires ont retenu date le mème jour, les provis 
. fions expédiées fur ces dates font nulles. Muro 


concurfu fefe deftruunt. Et la collation faite par l’or- 
dinaire ce même jour ou le fuivant , doit l'emporter. 


Voyez DATE, PROvISIONS.( M. l'abbé BERTOLIO, 
avocat au parlement.) 

PRÉVENTION , ( Jurifprudence féodale.) nous 
avons parlé de la prévention à l'article Juges des 
feigneurs, mais très-fommairement. En conféquence, 
nous revenons fur cette importante matière. Ce 
que nous allons dire aura pour objet principal la 
Prévention imparfaite. 

La prévention parfaite peut ètre regardée comme 
une loi du fief, comme une des conditions de 


«linvefliture. Mais la prévention imparfaite n’a 


d'autre fondement que cette grande maxime; que 
quoique dépouillé de I jurifdiétion ordinaire par 
la conceffion des juftices feigneuriales , le roi n’en 
eft pas moins le juge primitif, naturel & immé- 
diat de tous fes fujets. Ce principe fort de la 
nature des chofes. Le droit de jurifdiétion eft de 
l’eflence de la fouveraineté, même en le com- 
muniquant, le roi le conferve donc dans toute 
fa plénitude ; ainfi, dans chaque arrondiflement 
le juge royal eft le juge naturel de tous les fujets 
du roi, même des jufticiables des feigneurs. Par 
conféquent, toutes les fois que l’un de ces jufti- 
ciables eft traduit au bailliage du reflort, il ne 
peut ni refufer de comparoitre , ni décliner la jurif 
diétion , ni récufer le tribunal comme incompétent: 

On conçoit que ce principe a dû refter long- 
temps étouffé fous la puiflance des feigneurs : 


en effet, avant le quinzième fiècle peut-être feroit- 


il bien difficile de trouver des traces de ce que 


nous appellons prévention imparfaite. Au contraire , 


en 1302 & 1357, Philippe-le-Bel & Charles V, 
difoient : hoc perpetuo prohibemus ediélo ne fubdïri , 
vel jufliciabiles prelatorum aut baronum , aut aliorum 
fübjeélorum noftrorum trahantur in caufam , nec eorumt 
caufæ, nift in cafu refforti in noffris curiis audiantur, 
vel in cafu alio ad nos pertinenti, « Pour ce qué 
» plufieurs de nos officiers fe font mêlés d’attri- 
» buer à eux la jurifdiétion des feigneurs & juges 
» ordinaires dont le peuple eft moult grevé , nous 
» qui defirons que chacun ufe de fon droit de 
» juftice & jurifdition , ordonnons que toutes 


» juftices foient laiflées aux juges ordinaires & à 


» chacun finguliérement la jurifdiétion , fans que 
» nos baillis & autres nos jufticiers les puiflent 
» traire pardevant eux, finon que ce fût en pur 
» cas de reflort & de fouveraineté. 

» Ordonnance notable, dit Loifeau , des feign. 
» ch. 13, n. 27, en ce qu'elle qualifie les juges 
» des feigneurs , juges ordinaires , à l’exclufion des 
» juges royaux fupérieurs, & qu'elle r’excepre 
» pas même les cas royaux ». En effet, par cetre 
ordonnance, Charles V ne fe réferve que deux 
chofes , le reflort & la fouveraineté. 

Mais dans le fiècle fuivant, les idées fe déve- 
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loppèrent; & dès le commencement du feizième 


US a cer tou 
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11 étoit généralement reçu, du moins dans les 
tribunaux du roi, que les juges royaux avoient 
la prévention imparfaite fur tous les juges des 
feigneurs. 1 

L'arrèt d'enregiftrement des lettres-patentes en 
forme de déclaration, du 17 juin 1554, porte : 
« la cour a ordonné & ordonne..... que toutes 
» les fois que les fujets des gentilshommes & juges 
» fubalternes des juges royaux, feront pourfuivis 
» pardevant les baillis ou prévôts royaux, & ne 
» feront requis par les feigneurs hauts-jufticiers, 
» la prévention aura lieu ». 

“La troifième déclaration, interprétative de l’édit 
de Cremieu , du mois de novembre 1559, porte: 
« déclarons que nos baillis & {énéchaux n'aient à 
» entreprendre aucune connoiflance de caufe des 
. » matieres poflefloires de nouvelleté ou autres, 
» quelles qu’elles foient , fous couleur de prévention 
» dur les nuement jufticiables de nous au-dedans 
» des prévôtés & châtellenies (royales ). Laquelle 
» prévention toutefois aura lieu tant feulement 
» pour le regard des fujets des hauts - jufticiers, 
 » ês cas êfquels elle eft attribuée par nos ordon- 
» nances & arrêts de nos cours, à nofdits baillis 
à ou fénéchaux , art. 2 ». 

I exiftoit effe@ivement à cette époque de 
1559, plufieurs arrèts en faveur de la prévention, 
notamment trois des années 1551, 1552 & 
1553, fur lefquels nous reviendrons dans un 
inftant. 

A la mème époque, on procédoit à la rédac- 

tion des coutumes ; la prévention imparfaite fut 
érigée en loi dans plufieurs, & mème dans quel- 
ques-unes la prévention parfaite. ; 
+ Quoiqu'alors & même depuis affez long-temps 
les tribunaux du roi regardaflent la prévention im- 
parfaite comme une prérogative inconteftable & 
de droit commun, il paroït cependant qu’à cette 
époque les feigneurs n'étoient pas encore tout- 
à-fait familiarifés avec cette innovation. Cela 
réfulte de leurs réclamations confignées dans les 
procès-verbaux de quelques coutumes. 

Mais on n'eut aucun égard à ces oppoñitions. 
La prérogative royale prévalut ; la prévention déjà 
autorifée par la jurifprudence, déjà établie par 
des loix formelles, reçut encore une nouvelle 
fanétion par la rédaétion des coutumes ; & dès la 
fin du feizième fiècle, le droit de prévention étoit 
tellement affermi, que malgré tous fes efforts 
pour le détruire, Loifeau convient qu'il ef? tourné 
en droit commun & ufage ordinaire, 

C’eft donc aujourd'hui un point de notre droit 
public, qu'il n’eft permis ni de contefter, ni de 
méconnoître , que les juges royaux ont la préven- 
tion fur tous les juges des feigneuries de leur 
arrondiflement ; & que les jufticiables des féigneurs 
affignés devant eux, doivent comparoitre & dé- 
fendre comme devant leur juge naturel. 

Mais comme les juftices font patrimoniales, le 
refpeét dû à la propriété exigeoit que l’on mo- 
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difiât cette prérogative, & que l’on en tempérât 
les effets, de manière qu'elle ne devint pas un 
moyen de fpoliation, C’eft ce que l’on a fait en 
autorifant les feigneurs à réclamer leurs jufticiables, 
& en obligeant les tribunaux du roi de déférer 
à cette revendication. Cette faculté de revendi: 
quer eft, comme nous l’avons déjà dit, ce qui 
donne à cette efpèce de prévention la dénomina- 
tion de prévention imparfaite. 

De ce mot feul revendication | réfulte une 
conféquence très-notable, C’eft que le jufticiable 
ne peut pas demander fon renvoi. En effet, on 
ne fe revendique pas foi-même : d’ailleurs ; l’in- 
térêt eft la mefure des aûtions; & comment le 
jufticiable pourroit-il dire à des juges royaux, qu'il 
a intérêt de n'être pas jugé par eux ? 

Par qui donc & en quelle forme cette reven- 
dication doit-elle être faite ? 

D’anciens arrêts, Bacquet, Loifeau, la cou- 
tume de Normandie , art, 15; parmi les modernes, 
Jouffe, dans l'introduétion à fon commentaire fur 
l'ordonnance de 1667, difent que la revendica- 
tion doit être faite par le feigneur ; ce qui donne, 
où du moins femble donner l’exclufion au pro- 
cureur-fifcal de la feigneurie. On peut donner à 
cette exclufion un motif très-raifonnable , & 
même d'ordre public. Ce n’eft que, dans fa juf- 
tice, que le feigneur peut plaider par le miniftère 
de fon procureur-fifcal. Dans les autres tribunaux, 
il eft donc, comme tous les citoyens, obligé de 
comparoître en nom perfonnel. L’affranchiffement 
de cette règle eft une des prérogatives du trône. 

Mais , d’un autre côté , les coutumes d’Anjou, 
art. 65, & du Maine , art, 75, laiflent au fei- 
gneur la liberté de revendiquer lui-même, ou 
par l'organe de fon procureur; & dans un juge- 
ment du confeil, du 1644, rendu fur 
linftruétion la plus approfondie, & pour fervir 
de réglement entre le bailliage royal de Chälons- 
fur-Marne & les officiers de la juftice-pairie de 
la même ville, nous lifons : « permet fa majefté 
» au procureur-fifcal du fieur Lorgue, de fe pré- 
» fenter aux audiences des jours ordinaires dudit 
» bailliage & fiège préfidial, pour revendiquer fes 
» jufticiables lorfque leurs caufes l’y appelle-ont 
» publiquement , lefquelles les officiers royaux 
» feront tenus de renvoyer pardevant le bailli 
» dudit fieur Lorgue, finon qu'il y eût appointe- 
» ment en droit ou de contrarièté , fans que, pour 
» raifon des renvois qu'il requerra , il foit tenu 
» de payer aucun droit de préfentation ». 

Cet arrêt, ainfi que les difpofitions des cou- 
tumes. du Maine & d'Anjou, paroiflent avoir 
pris cela fur ancienne règle. Aujourd’hui, rufage 
le plus général eft de déférer aux reyendications 
faites par les procureurs-fifcaux. 

Outre la difpofition , qui a pour objet la re. 
vendication par le procureur -fifcal, l’arrèt du 
1644 en renferme encore trois autres, relatives 
à la forme & à l'époque de la revendication 
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Nous y reviendrons dans un inftant, I! nous refte 
encore une obfervation à faire fur le point de 
favoir par qui la revendication doit être faite. 
Ce n’eft que dans le cas où le jufticiable eft 
traduit en première inftance devant le juge royal, 
qu'il eft dans l’impuiffance de fe revendiquer lui- 
mème ; il pourroit le faire, il pourroit feul, fans 
l'intervention du feigneur, demander fon renvoi, 
fi après le jugement de première inftance, fon 


adverfaire franchiflant un degré de jurifdi@ion , 


en portoit l'appel au juge fupérieur, mais oæiffo 
medlo. 

Les coutumes du Maine & d'Anjou le difent 
expreflément dans les articles 75 & 65 ; en voici 
les termes : « toutefois en caufe d'appel relevé ou 
» anticipé en cour fuzeraine , omiffo medio, ledit 
» feigneur immédiat relaiflé en auroit le renvoi 
» avant conteftation ; auffi le peut requérir la partie 
» Litimée OU anticipée ». 


Sur ces derniers mots, auf: le peut requérir, &c. 
Dumoulin a mis la note que voici : Etiam domino 
tacente, quia [ua imtereft, non perdere gradum juif 
diélionis, Quamwis in prima inflantia non poffit pri- 
vatus , fine domino , declinare jurifdidionem [uperioris 
generalis & naturalis , quod etiam géneraliter fervatur 
in hoc regno. 


Quant à la forme de la revendication, cela fe 


réduit à un point fort fimple. La revendication 


doit être faite à l'audience ; elle feroit irrégulière, 
& le juge fupérieur feroit autorifé à ne pas y 
déférer , fi le feigneur fe contentoit de déclarer, 
par un afte fignifié au greffe, qu'il revendique fon 
jufticiable. | 


La conduite du feigneur feroit également irré- 

gulière, s’il appelloit de la permifhon d'affigner. 
Le juge d'appel le déclareroit non-recevable , & 
le renverroit former fa revendication à l’au- 
dience. 
. On a exigé que la revendication fe fit à l’au- 
dience & non ailleurs, parce que l’on a voulu 
que cet aîte de la puiffance feigneuriale fût lui- 
même un hommage à la juftice du roi, & une 
reconnoïflance de, fa fuprématie, 

Pour être régulier, pour que le juge royal foit 
obligé de renvoyer le jufticiable , il faut encore que 
la revendication foit formée avant ce que l’on 
appelle la conteflation en caufe. Sed non poft, dit 
Dumoulin dans fa note fur l’article 75 de la 
çoutume du Maine. | 

« Après conteftation en caufe on ne pourroit 
# alléguer ni compétence, ni décliner la jurifdic- 
» tion en laquelle on auroit été ajourné , ni de- 
» mander à être renvoyé pardevant le juge de 
» fon domicile : auf les feigneurs jufticiers font 
» tenus de revendiquer leurs hôtes & jufticiables, 
» auparavant que la caufe foit conteftée, & les 
» feigneurs jufticiers fe doivent imputer de ce que 
» eux & leurs officiers n’ont veillé à la confer- 
# vation de leur juftice ». Bacquet, des droits de 
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juftice , ch. 8, n. 33. On fe rappelle que l’arrêr dé 
1644 a la même difpoñition. \ 
Cet arrêt ajoute, qu’à raifon des renvois qu'il 
requerra, le feigreur ne fera tenu de payer aucun 
droit de préfentation. La règle eft en effet que les 
revendications ne donnent lieu à aucun frais. 
Enfin, c’eft encore une des règles de cette 
matière, que le feigneur n’a pas le droit de faire 
des défenfes à fes jufticiables de porter leurs 
caufes devant le juge royal, & encore moins . 
aux juges royaux d'en connoître. Cette règle eft 
écrite dans l’art, 1$ de la coutume de Normandie, 
fans que les hauts-jufliciers puiffent ufer de défenfes 
a l'encontre defdits juges royaux € des fujets du roi. 
Cette matière préfente encore une difficulté : 


+ . e. à 
celle de favoir fi les juges royaux ont la pré- 


vention fur les juges des pairies qui fe trouvent 
dans leur arrondifflement. ie 

La raifon de douter, c’eft que les juflices- 
pairies ayant le privilège de reflortir nuement 
au parlement , les baïlliages & préfidiaux n’ont 
fur elles aucune efpèce de fupériorité, 

Bacquet & Jouffe décident cette quefion contre 
les pairs de France; & cette décifion déjà con- 
firmée par l'arrêt de 1644, vient encore de re- 
cevoir une fan@ion nouvelle. 

Le üeur de Chatillon, feigneur d'Oger, avoit 
fait affigner au bailliage royal de Chälons-fur- 
Marne , le fieur de Laire, jufticiable du juge de 
la pairie de Vertus, fife dans l’arrondiflement du 
bailliage de Châlons, mais dont les appels ref- 
fortiflent au parlement. Attendu cette circonftance, 
le fieur de Laire ne crut pas devoir fe faire re- 
vendiquer par le feigneur de Vertus, M. le prince 
de Soubife ; il demanda lui-même fon renvoi, 
comme s'il eût été traduit devant un juge incom- 
pétent. Sentence du bailliage royal du 16 avril 
1782 , qui le déboute de fa demande, appel au 
parlement. Arrêt confirmatif de la fentence. 

Nous terminerons cette differtation par le paf- 
fage fuivant de Bacquet, qui renferme la plupart 
des principes que nous venons de préfenter. 

« Bien eft vrai que, pour conferver l’autorité 
» 8 prééminence que le roi a fur tous les fei- 
» gneurs jufticiers de fon royaume , & montrer 
» que le droit de juftice procède de fa majefté, 
» On a toujours gardé que fi le fujet d’un fei- 


» gneur fubalterne eft ajourné pardevant le juge 


» royal, au bailliage & prévôte duquel il eft de- 
» meurant, ledit fujet, encore qu’il foit jufticiable 
» d'un pair de France ou autre feigneur, ne peut 
» décliner la jurifdiétion; & s’il appelle du déni 
» de renvoi , il fera déclaré non-recevable, parce 
» qu'il ne peut nier qu'il ne foit fujet du roi. 
» Mais il eft néceflaire que le feigneur haut-juûi- 
» cier compare devant le juge & le vendique 
» comme fon fujet & juiticiable..... ou bien f 
» le feéigneur haut-juiticier n’a vendiqué fon 
» fujet pardevant le juge royal, & le fujet foit 
» appellant de déni de renvoi, le feigneur , ER 

| n çaufe 
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$caufe d'appel, fe joindra à fon fujet, le ven- 


» diquera, & avec lui conclura en l'appel; & 
» fans ladite jonétion &avendication du feigneur, 
» le fujet ne feroit recevable en fon appel... 
» ainfi qu'il fut plaidé & jugé pour le nommé 
» Roufleau, médecin, contre un gentilhomme 
» jufticiable du {eigneur de Bileré, le 3 feptembre 
» 1554, & que les pairs de France foient tenus 
» requérir leur fujet , fut jugé contre M. de Nevers, 


» feigneur de Donziois , le 20 feptembre 1550. | 


» Ainf eft porté par la vérification faite en la 
» cour de parlement, le 15 novembre 1554, des 
» lettres-patentes en forme de déclaration, ob- 
» tenues par les prévôts royaux, le 17 juin audit 
man». Bacquet des droits de juflice, ch. 9, n. 3, 
465. 

PRÉVENU : en matière criminelle, on appelle 
prévenu d'un crime, celui qui en eft accufé. Voyez 
ACCUSÉ , CRIMINEL. 

PREVOST. Foyez PRÉVOT. 

PRÉVOT , f. m. ( Droit public. ) du latin pre- 
poftus, qui fignifie prépoft , eft le titre que les pre- 
miers juges, foit royaux ou feigneuriaux , prennent 
dans beaucoup d’endroits. 

On donne auffi ce titre au chef de certaines 
communautés d’artifans. 

Enfin, dans certains chapitres, il y a un pré- 
vôt , qui, dans quelques-uns, eft la première ou la 
feconde dignité ; dans d'autres, c’eft un fimple 
office. Nous traiterons pat ordre alphabétique des 
différens offices auxquels on donne le titre de 
Prevot. 

PRÉVÔT DES BANDES ou DES BANDES FRAN- 
ÇOISES , eft un prévôt d'armée attaché au régiment 
des gardes -françoifes , il y a aufli un prévés des 
bandes fuifles ; ces fortes de prévôts font pour ce 
corps en particulier, ce que les prévôrs de la con- 
nétablie & maréchauflée de France , font pour le 
refte de l’armée. W. PRÉVÔT DES MARÉCHAUX. (4) 

PRÉVÔT FERMIER , on donnoit ce nom aux 
prévôrs royaux du temps que les prévôtés étoient 
données à ferme. Woyez PRÉVÔT ROYAL. 

PRÉVÔT FERMIER, ( Droit féodal. ) il en eft quef- 
tion dans quelques-unes de nos coutumes, & dans 
beaucoup de vieux titres. Pour les bien entendre, 
il faut recourir à notre ancien droit fur les jurifdic- 
tions feigneuriales. 

Les prémiers juges établis par les feigneurs , pa- 
roïflent avoir été les officiers de leurs maifens , & 
fur-tout les intendans chargés de la perception de 
leurs revenus. Les feigneurs réuriffant dans leurs 
mains la jurifdiétion & l'autorité néceflaire pour 
faire exécuter leurs jugemens , autorisèrent d’abord 
leurs intendans à ufer de contrainte pour le paie- 
ment de leurs droits, & à juger des queftions rela- 
tives à cet objet. Bientôt ils fe firent repréfenter 
par eux en jugement, pour toutes fortes de caufes. 

On nommoit ces officiers baïles ou baillis, fene- 
chaux ; châtelains , miflraux , prévôrs, &c. Tous nos 


monumens atteftent qu'ils étoient également char- 


Jurifprudence, Tome VI, 
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gés de la pércéption des revenus & de l'adminif- 
tration de la juftice. Encore aujourd’hui les baïllis 
des manoirs d'Angleterre font des receveurs. Leurs 
provifions les autorifent à faire la recette des re- 
venus fixes & cafuels qui dépendent du manoir, 


* & à contraindre au paiement les redevables. Joy. 
© Boyers new-law diétionnary 6 l'article PRÉVÔT ser. 


GNEURIAL. 

Malheureufement les droits de fief & de jurif- 
diétion formoient un revenu fi confidérable, que 
l’'adminiftration de la juftice ne fut confidérée que 
comme un accefloire. On prétend que le roi 
Louis IX, qui défendit de vendre les offices de 
judicature , donna le malheureux exemple d’affer- 
mer les bailliages & les prévôtés. 

Cette méthode devint bientôt générale, & les 
ofliciers ne ceflèrent pas pour cela de juger les 
caufes de leurs baïlliages, ou de leurs prévôtés. 
On fent quels abus durent en réfulter , fur-tout 
lorfque l’'ufage de rendre les jugemens par pairs, 
fut tombé.en défuétude , puifque ces fermiers 
étoient véritablement juges & parties, non-feu- 
lement dans les caufes domaniales, mais auffi 
dans les affaires ordinaires , à caufe des amendes 
confidérables qui étoient fi multipliées dans notre 
ancienne procédure. Il paroît même , par ce que dit 
Bruflel, que les amendes & les autres droits 
cafuels de la jurifdiétion étoient ordinairement le 


feul objet de la ferme des prévérs. On lit dans 


les chroniques de Flandres, chap. 33 , que le pape 
répondit à Philippe -le-Bel, qui follicitoit la ca- 


_nonifation de faint Louis, « que pour Ja caufe qu’il 


» avoit mis fes bailliages & fes prévôtés à ferme, 
» de quoi maintpauvre homimeen étoit déshérité , 
» il ne l’oferoit lever à faint ». 

Cet abus fut fupprimé & rétablialternativement, 
comme on peut le voir dans l'ordonnance de 
Philippe-le-Bel de 1302 , dans d’édit du roi Char- 
les V de lan 1358, art, 1. Dans un autre édit de 
Charles VIILT , arr. 65, & dans un dernier du 
roi Louis XII de l'an 1499 , arr. 60 & 61. IL y eft 
dit que les. prévôtés feront baillées en garde ;' en 
ce qui eft de l’exercice dela juftice, à perfonnes 
lettrées, & que tels juges n'auront aueune parti- 
cipation ni intelligence avec les prévôrs fermiers. 

C’eft l’obfervation de Coquilie fur l’art. 2$ du 
titre 1 de la coutume de Nivernois. Cet article 
porte aufli « qu’un prévôt fermier ne peut être juge 
» ès caufes procédantes de fon office , & éfquelles 
» y a amende qui ne peut avenir ». 

Lorfque la diftin&ion des juges & des fermiers 
fut bien établie, le fermier ne ceffa pas pour cela 
de s’appelier prévôt. Mais on diflingua les pré- 
vôts-juges des prévôts fermiers. C'eft ainfi qu'il faut 
entendre l’art. 56 de la coutume de Senlis. Il y eft 
dit: « Si les appellans des prévôrs (juges) € fer- 
» gens royaux ont mal appellé, ils font condamnés 
» ês dépens & en l’amende de 60 fols parifis que 
»*prend le prévôt fermier, chacun en fes terres ». 


Voyez les recherches de Pafquier, Liv. 4, chap. 17, 
AAÂaaa 
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Ce dernier auteur fait voir que l’ufage d’affer- 
mer les prévôtés, n’a point été introduit par S. 
Louis. ( M. GARRAN DE COULON , avocat au par- 
lement. ) . :. 
PRÉVÔT EN GARDE, eft Je titre que l’on 
donnoit aux prévôts royaux , depuis qu’il eut été 


défendu de donner en ferme les prévôtés, ainfi que : 


nous le dirons fous le mot PRÉVÔT ROYAL. 

PRÉVÔT DE FRANCE ( GRAND) où PRÉVOT DE 
L'HÔTEL DU ROI, qu’on appelle ordinairement, par 
abréviation, prévôt de l'hôtel fimplement , eft un 
officier d'épée qui eft le juge de tous ceux qui 
font à la fuite de la cour, en quelque lieu qu’elle 
fe.tranfporte. | ie 

Du Tillet, & après lui quelques autres auteurs , 

ont avancé que le roi des ribauds exerçoit autre- 
fois la charge de grand-prévôt, & qu'il fut intitulé 
prévôt de l'hôtel , fous le règne de Charles VI. 

Miraulmont , au contraire , fait defcendre le pré- 
vôt de l'hôtel des comtes du palais. 

Mais les uns & les autres fe font trompés: ce 
que l’on peut dire de plus certain à ce fujet, eft 
que l'autorité du prévôr de l'hôtel dérive de celle 
du grand fénéchal qui exifloit en même temps 
que le comte du palais , mais dont l'autorité 
n'étoit pas fi étendue que celle du comte du 
palais; du fénéchal elle paffa au baïli du pa- 


lais, de celui-ci au grand- maître, du grand- 


maître aux maîtres d'hôtel, & de ceux-ci au prévée 
de l'hôtel, : 

Ces officiers avoient fous leurs ordres le roi 
desribauds. 

Sous le terme de bauds ou ribauds , on entendoit 3 
dans l’origine, des hommes forts & déterminés, pro- 
pres à faire un coup de main; ce terme de ribauds fe 
prit dans la fuite en mauvaife part, à caufe de la 
licence & des débauches auxquelles s’'adonnoient 
ces ribauds. à | 

Le roi des ribauds étoit le chef des fergens de 
l'hôtel du roi, il avoit Ini même fon prévét ou 
prépofé qui exécutoit fes ordges : fes fondions 
confftoient à chafler de la cour les vagabonds , 
filoux , femmes débauchées , ceux qui tenoient des 
brelans & autres gens de mauvaife vie, que l’on 
comprenoit tous fous le nom de ribauds : il avoit 
foin que perfonne ne reftât dans la maifon du 
roi pendant le diner & le fouper, que ceux qui 
avoient bouche en cour, & d'en faire fortir 
tous les foirs ceux qui n’avoient pas droit d'y 
coucher ; enfin il prètoit main-forte à l’exécution 
des jugemens qui étoient rendus par le bailli du 
palais ou autre , qui avoit alors la jurifdiGion à la 
fuite de la cour. 

Quelques-uns croient que le roi des tibands fut 
fupprimé en 1422 , que le prévôr de l'hôtel lui-fuc- 
céda ; d’autres difent qu’il ne fut établi qu'en 147$. 

Mais Boutillier , qui florifloit en 1459 , parle du 


roi des ribauds, comme étant encore exiftant; &c. 


d'un autre côté, les hiftoriens nous apprennent 
que le prévôr de l'hôtel étoit déjà établi dès 1455, 
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[| puifque les grandes chroniques de l'abbaye de faïnt 


Denis rapportent qu’en cette année , Jean de la 
Gardette, prévôt de l'hôtel , arrèta fur le pont 
de Lyon, le roi y étant, Otho Caftellan, Flo: 
rentin, argentier de S. M., & que le prévôs de 
l'hôtel affifta en 1458 au jugement du procès du 
. duc d'Alençon. Aïnf cet officier & le roi dés ri 
_ bauds exiflans en même temps , l’un ne peut avoir 
. fuccédé à l’autre, | 
Le roi des ribauds qui étoit ordinairement l’un 
. des archers du prévôt de l'hôtel, fe trouva par la 
fuite confondu parmi les archers de ce prévôr: fes 
fergens fubfftèrent encore quelque temps fous le 
prévôt de l'hôtel ; mais ils furent auffi fupprimés ; 
“lorfque Louis X{ créa des gardes: fous le prévôr 
de l'hôtel. | + 

Il réfulte auffi de ce qui vient d’être dit , que le 
prévôt de l'hôtel n’a pas non plus fuccédé aux prévôrs 
des maréchaux qui exerçoient leur office à la fuite 
de la cour , puifque du temps de Triflan l'Her- 
mite , lequel vivoit encore en 1472, & qui eft le 
dernier qui ait exercé cet office, il y avoit déjà 
un prévôt de l'hôtel; il exiftoit même, comme on 
l'a déjà vu, avant 1455. | 

Le prévôt de l'hôtel prètoit autrefois ferment entre 
les mains du chancelier de France. Le fieur de 
Richelieu fut le premier qui le prêta entre les mains 
du roi, ainfi que cela s’eft toujours pratiqué depuis 
ce temps. 

L'office de prand-prévôt de France, qui eft uni à 
celui de prévôt de l'hôtel, eft aufi fort'ancien. Les 
provifions de meffire François du Pleffis, feigneur 
de Richelieu, vingt-unième prévôr de l'hôtel, nous 


apprennent que la charge de grand-prévôt de l'hôtel 
fut poffédé avant lui par le fieur Chardion qui. 


exerçoit dès 1524. Il fur peut-être le premier 
des grands-prévôts | à moins que cêtte charge 
n'eût été créée pour Triftan & pour Monterad ; 
on croit que ce dernier pofñléda la charge de 
grand-prévôt depuis qu’il fe fut démis de celle de 
prévôt de l'hôtel, | : 
Come la charge de grand-prévét paroïfloit 
éteinte à caufe qu'il n’y avoir pas été pourvu 
depuis la mort de Monterad', le roi, pat les pro- 
vifions de M. dé Richelieu, la rétablit en fa 
faveur pour la tenir conjointement avéc celle de 
prévôt de l’hôtel. : 
Par un arrêt du confeil du 3 juin 1589, le roi 
déclara n’avoir jamais entendu & qu'il n’entendoit 
pas qu’à l'avenir la qualité de grand-prévôt fût attri- 
buée à d'autre qu’au prévét de fon hôtel &grand-pré- 
vôt de France; ce quia encoreëté confirmé par deux 
autres arrêts. 4 re 
Le tribunal de Ta prévôté de l'hôtel eft compofg: 
dudit prévôt & de plufieurs autres officiers, favoir; 
de deux lieutenans-généraux civils ; criminels & de 
police qui fervent alternativement , l’un à Paris, 
l’autre à la cour , un procureur du roi, un fubftitut, 
un grefhier-rèceveur des confignations , deux com 
mis-grefhers , un tréforier-payeur des gages, Wouzé 


Ë 
| 


+ 
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procureurs, quatorze huifliers, trois notaires, dont 
deux ont été créés en 1543 , à l’inftar de ceux de 
Paris, pour la fuite de la cour & des confeils du 
roi ; le troifième a été établi par commifhon du 
confeil, 

Outre ces officiers de robe-longue,. le prévôt de 
l'hôtel a fous lui une compagnie , qui après avoir 
été fupprimée par édit du mois de.mars 1778 ; 
enregiftré à la chambre des comptes le 21 du 
même mois, a été créée de nouveau par cet 


édit fur un nouveau plan, Elle eft aujourdhui 


compofée d’un lieutenant-général d'épée , d’un 
major ,eun aide-major , quatre lieutenans, fix 
fous-lieutenans , fix brigadiers, fix fous -briga- 
diers, foixante gardes , fix gardes furnuméraires 
appointés , & un trompette. Îl y a en outre un 
commiflaire aux revues de la compagnie , un ma- 
réchal des logis, un fecrétaire , un aumônier & 
un chirurgien. 

Tous les officiers doivent ètre pourvus par le 
roi , fur la préfentation du grand - prévôt, à l’ex- 
ception du commiflaire, dont fa majefté s'eft 
réfervé le choix. Les bas- officiers , gardes, ap- 
pointés & trompettes doivent pareillement ob- 
tenir leurs provifons fur la préfentation du grand- 

prévôt. è 

- Tous les offices de la compagnie du prevôt 
de l'hôtel, font dans le cafuel de cet officier , à 
l'exception de l'office de commiflaire aux revues. 

Deux ordonnances des 9 & 15 mars de la 
même année ont réglé les titres, qualités, pri- 
vilèges & prérogatives attachés aux différens 
membres de la compagnie du prévôt de l'hôtel, 

ainfi que le fervice qu'ils doivent faire, & la 
police qu'ils doivent obferver. : 

La jurifdiion de la prévôté de l’hôtel a éprou- 
vé beaucoup de variations & d’accroiflemens. Nous 
n'en ferons pas ici l'extrait, on peut les voir dans 
l'ouvrage de Miraulmont , intitulé /e prévôt de 
l'hôtel, & grand-prévôt de France. Nous remar- 
querons feulement que cet officier connoit en pre- 
mière inftance des caufes civiles de toutes Îles 
perfonnes qui font à la fuite de la cour , con- 
formément aux édits, déclarations & réglemens 
concernant cette jurifdiion; l'appel de fes ju- 
gemens en matière civile fe relève au grand- 
confeil. nc | 

Le prévôt de l'hôtel eft juge fans appel de toutes 
les caufes criminelles & de police qui furviennent 
à la fuite de la cour. | 

Les officiers de la prévôté de l'hôtel ont auffi la 
manutenrion de la police dans les lieux où fe trouve 
la cour , y font porter les vivres & denrées , y met- 
tent le taux, connoiflent des malverfations dans les 
logemens à la craie , & de tout ce qui concerne les 
voitures publiques de la cour. 

Ces mêmes officiers ont droit de jurifdiétion, & 
d’inftrumenter chacun en ce quiconcerne leurs fonc- 
tions dans lesmaifons royales & leurs dépendances , 
hôtels d'équipages des feigneurs , chez les officiers 


PRE 739 
du rot & de la reine étant dans leur quartier de fer- 
vice, chez les commis des bureaux des miniftres 
dans les villes & endroits où la cour fe trouve, à 
l'exclufion de toutès autres jurifdiftions & officiers 
ordinaires. 

Ils jouiffent de tous les privilèges des commenfaux 
de la maifon du roi. 

L'exercice de cette jurifdiétion a occafñonné dans 
tous les temps un grand nombre de conflits entre 
la prévôté de l’hôtel & les autres tribunaux. Pour 


Jes faire cefler, le roi a fait rendre en fon confeil, 


le premier avril 1762, un arrêt de réglemerit 
contenant 49 articles , dans lefquels la compêtencé 
de ces différens fièges eft fixée avec clarté & pré- 
cifion. 

PRÉVÔT DE L’ISLE DE FRANCE, qu'on appelle 
communément prévôt de l'ile fimplement par abrévia= 
tion, eft le prévô: des maréchaux , qui a pour dif- 
tri l'étendue de pays qu'on appelle l'ile de France. 
Ïl fait dans ce pays les mêmes fon@ions que les au- 
tres prévôts des maréchaux font chacun dans la pro- 
vince de leur département, & juge les cas prévô- 
taux arrivés dans fon diftritt , avec les officiers du 


_préfidial à Paris. Ce prévôt n’a précifément que l’île 


de France pour fon département, il y a un’autre 
prevôt pour le furplus de la généralité de Paris, 
qu’on appelle le prevôt de la généralité de Paris, 
& qui a fon fiège à Melun. Voyez PRÉVÔT DES 
MARÉCHAUX. ( 4) 

PRÉVÔT-MAIRE. ( Droit féodal.) On donne ce 
nom aux juges de première inftance dans quelques 
lieux. Woyez les articles 58 & 72 de la coutume 
de Senlis, & l'article MAIRIE, (Droit féodal, }, 
LS CP, 

PRÉVÔT DE LA MARINE eft un officier établi dans 
les principaux ports du royaume, pour tenirla main 
à l’exécution des ordonnances concernant la ma- 
rine. Îl a un lieutenant, un exempt, un prévôt du 
roi, un grefñer, des archers ; il reçoit les dénon- 
ciations des déferteurs , inftruit le pfocès contre 
eux , & le rapporte au confeil de marine ou à fon 
lieutenant. 

Ces prévôtés de la marine ont été établies par 
édit d'avril 1704, dans les ports de Breft, Roche- 
fort , Marfeille, Dunkerque, le Havre, Port-Louis 
& Bayonne. (4) 

PRÉVÔT DES MARCHANDS eft un magiftrat qui 
préfide au bureau de la ville, pour exercer avec 
les échevins la jurifdiétion qui leur eft confiée, 

L'office de prévôt des marchands eft municipal ; 
on ne connoit que deux prévôts des marchands en 
France, celui de Paris & celui de Lyon; ailleurs 
le chef du bureau de la ville eft communément nom- 
me mnaire. 

En 1170, une compagnie des plus riches bour- 
geois de Paris établit dans cette ville une con- 
frairie fous le titre de confrairie des marchands de 
Peau. 

Ils achetèrent, des abbefle & religieufes de 
Haute-Bruyére, une plàce hors de la ville, & fon- 
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dèrent leur confrairie dans l’églife de ce Monaftéré. 
Cet établiflement fut confirmé par des lettres-pa- 
tentes de la même année. 

Quelques-uns prétendent néanmoins que l’éta-- 
bliflement de la prévôté des marchands à Paris re- 
monte Jjufqu’au temps des Romains ; que les mar- 
chands de Paris fréquentant la rivière, par laquelle 
fe faifoit alors prefque tout le commerce , for- 
moiert dès-lors entre eux'un collège où commu- 
nauté fous le titre de naute parifiaci, Suivant un 
monument qui fut trouvé en 1710 en fouillant 
{ous le chœur de léglife de Notre-Dame ; ileft 
à croire que ces nautes avoient un chef qui tenoit 

‘da place qu'occupe aujourd’hui Le prévée des mar. 
chands. 

Quoi qu’il en foit de cette origine, il eft certain 
que l'inflitution du’ prévér des marchands ef fort 
ancienne. ae | 

T1 paroît que dans les commencemens, ceux de 
la confrairie des marchands qui furent choifis 
pour officiers, étoient tous nommés prévéts des 
marchands , c’'eft-à-dire prépofés | prepofiti mer- 
Gatorum aquæ: C'eft ainfi qu'ils font nommés dans 
un arrêt de lan 1268, rapporté dans les om. 

Dans un autre arrèt du parlement de la Pentecôte 
en 1273, ils font nommés /cabini, & leur chef ma- 
gifler fcabinorum. | 

Il y en avoit donc dès-lors un qui étoit diftin- 
gué des autres par un titre particulier, & qui 


eft aujourd’hui repréfenté par le prévêr des mar- 


chands. 
En effet, dans l’ancien recueil manufcrit des 


ordonnances de police de Paris , qui fut fait du. 


temps de S. Lois , les échevins & leur chef font 
défignés fous ces différens titres, 4 prevoft de la con- 
frairie des marchands & li echevins : li prevoft & li 
jurés de la marchandife ; li prévoft & li jurés de la 
confrairie des-murchands ; ailleurs il eft nommé le 
prévôt- de la marchandife de l’eau, parce qu'en effet 
fa jurifdiéôn à la tête de laquelle il eft placé n’a 
principalement pour objet que le commerce qui fe 
fait par eau. 

I! devoit être préfent à l’éledtion qui fe faifoit par 
le prévôt de Paris ou par les auditeurs du châtelet de 
quatre prud'hommes , pour faire la police für le 
pain, & il partageroit avec les prud'hommes la moi 
tié des amendes, 

C'étoit lui & les échevins qui élifoient les ven- 
deurs de vin de Paris. ils avoient le droit du 
cri de vin, & ievoient une impofñtion fur les 
£abaretiers de cette ville, Le prévés avoit la 
moitié des amendes auxquelles ils étoient con- 
damnés; c’étoit lui qui recevoit la caution. des 
courtiers de vin, s 

Il avoit conjointement avec le: prévôt de Paris inf- 
petion fur le-fel.. <# 

On Yappelloit auffi à PéleGtion des jurés de ja 
marée & du poiflon d’eau douce. 

Li étoit parcillementappellé., comme le préyér de 
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Paris ; pour connoître avec les maîtres des mêtiers 
de la bonté des marchandifes amenées à Paris par 
les marchands forains. 

On l'appella auffi au parlement en 1350, pour 
faire une ordonnance de police concernant la 
pefte, 

Ï recevoit avec plufieurs autres officiers le fer- 
ment des jurés du métier des bouchers & chan- 
deliers. À 

On trouve que dans plufieurs occafons le prévôt 
des marchands fut appellé à des affemblées confi- 
dérables. | 

Par exemple , en 137oil fut appellé à une affem- 
blée pour faire un réglement fur le pain ; & en 
1379 à une autre aflemblée, où il s’agifloit de 
mettre un impôt fur la marée. 

Il affifla le 21 mai 1375 à l’enregiftrement de 
Pédit de la majorité des rois. 

Mais le 27 janvier 1382 , à l’occafon d’une fédi: 
tion arrivée à Paris, Charles VE fupprima leprévôs 
| des marchands & l’échevinage de la ville de Paris ; 
& réunit le tout à la prévôté de la même ville, 
enforte qu'il n’y eut plus alors de prévêt des mar- 
chands , ni des échevinss; ce qui demeura dans 
. cet état jufqu’au premier mars 1388 , que le roi 
rétablit le prévôt des marchands & les échevins : 

mais il paroît que la jurifdi@ion ne leur fut ren. 
due que par une ordonnance de Charles VI du 20 
janvier 1411. | 

Le prévôt des marchands préfide à cette jurif: 
diétion. 

IL efé nommé par le roi, & fa commiflion efr 
pour deux ans ; mais il eft continué trois fois, ce 
qui fait en tout huit années de prévôté. 

Cette place eft ordinairement remplie par un ma- 
giftrat du premier ordre. : 

Le prévôt des marchands a le titre de chevalier. It 
porte dans les cérémonies la robe de fatin cra- 
moif. Voyez ÉCHEVIN , MAIRE, HÔTEL - DE+ 
VILLE. ( 4) 


comine on dit"vulgairement par abréviation , pré 
! % f . ! ! e 
wÔt des maréchaux , eft un officier d'épée sétabli 


& cavaliers où archers qui lui font fubordonnés Fr 
afin de procurer la sûreté publique ; il eftauffi éta- 
bli pour faire le procès à tous vagabonds, gens 
fans aveu & fans domicile, & même pour con- 
noïtré , en certains cas , des crimes commis par des 
perfonnes domiciliées, 

On peut rapporter aux Romains la première inf 


ayant des milices deftinées à battre: la campagne, 


les cüefs de ces milices étaient: appelés. Lerruncu= 

latores. 

- En France, les comtes étoient pareillement char. 

gés de veïller à la sûreté des provinces. 

e . e- nl nl o 4 Lu + 
Les baillis & fénéchaux qui leur fuecédèrent ft- 

rent chargés du mème foin. Le prévés de Paris. qu? 


PRÉVÔT DES MARÉCHAUX DE: FRANCE 5: OU, 


“Pour battre la campagne avec d'autres officiers. 


titution de ces fortes d'officiers , les Romains . 


arrêter les malfaiteurs & les livrer aux. juges 3 ‘ 


ct D re tés n 
OR ne 


PRE 


tient le premier rang entre les baillis, avoit pour 
ce fervice 210 fergens à cheval qui venotent tous 
les jours à l’ordre, & une compagnie de cent 
maîtres qui battoit continuellement la campagne, 
& à l2 tête de laquelle il fe trouvoit lui-même 
dans les occafions importantes. Les baillis -& fé- 
néchaux faifoient la même chofe chacun dans leur 
province. | 

Il n'y avoit, jufqu’au temps de François I, que 
deux maréchaux de France ; ce prince les aug- 
menta jufqu'à quatre. Ils commandoient les armées 
avec le connétable, comme fes lieutenans, & en 
chef lorfqu'il étoit abfent. La jurifdiétion militaire 
attachée à ce commandement, étoit exercée , fous 
leur autorité, par un prévôt qui devoit être gen- 
tilhomme , & avoir commandé ; il étoit à la 


fuite des armées, & en temps de paix, iln’avoit : 


point de fon&tion. 

Charles VI fixa: ce prévôt des maréchaux à la fuite 
de la cour , d'autant que fous fon règne la cour ne 
fut prefque point féparée de l’armée, Cet arrange- 
ment fubffta fous les règnes fuivans , on a même 
fait de ce prévôt des maréchaux l’un des grands of- 
ficiers de la couronne, fous le titre de grand-prévôt 
de France. | | set, 

Cet officier unique ne pouvant veiller fur toutes 
les troupes qui étoient tant en garnifon qu’à l’ar- 
mée ; envoyoit de côté & d'autre fes lieute- 
nans, pour informer des excès commis par les 
‘gens de guerre. , 

Louis XI permit en 1494 au prévôt des marechiaux, 
de commettre en chaque province un gentilhomme 
pour te repréfenter , avec pouvoir d’aflembler , 
felon les occafions, les autres nobles & autres 
‘gens du pays pour s’oppofer aux gens de guerre, 
aventuriers & vagabonds déhandés des armées, 
courant les champs, volant & opprimant le 
peuple , les prendre & faifir au corps , & les 


rendre aux baillis & fénéchaux pour en faire. 


juftice. 


Dans la fuite ces commiffions. furent érigées | 


en offices pour diverfes provinces , tellement que 


vers la fin du règne de Louis XI ïl ne refla! 


préfque aucune province qui n'eût un prévôt des 
maréchaux. 


Chacun de ces prévôts eut la liberté de fe choifir- 


des lieutenans , & un certain nombre d’archers pour 
fervir fous fes ordres. 


Dans les grands gouvernemens, tels que ceux 


_ de Guienne , Normandie, Picardie, les prévôrs des 


maréchaux prirent le titre de préwôts généraux avecle, 


furnom de la province; ceux des moindres-provinces 
furent fimplement prévôrs d'un tel lieu ; on les ap- 
pella préuôts provinciaux. s 

Ils n’avoient d’abord de jurifdiétion que fur les 
gens de guerre, fuivant l’édit de François I du 
mois de janvier 1514: en 1536 &° 1537, il y eut 
des lettres. qui leur attribuèrent jurifdi@tion {ur les 
voleurs , vagabonds., & dans les cas appellés depuis 
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prévôtaux ; mais ces commiffiens n’étoient que pour 


un temps. 


Ce ne fut que par un édit du 3 oftobre 1 s44, que 
François I'accorda, pour la première fois, aux prévôts 
des maréchaux , par concurrence & prévention avec 
les baillis & fénéchaux, la juftice, correfion & pu- 
nition des gens de’guerre qui défemparoient le fer- 


_vice ou les garnifons , & de tous les vagabonds & 


autres malfaiteurs qui tiennent les champs, & y 
commettent des vols, des violences & autres fem- 
blables crimes.” * “#1 O7 BAR | 

Il rétablit en 1546 un prévôt des maréchaux pour la 
ville, prévôté, vicomte & élefion de Paris, & 
pour les éleétions de Senlis, Beauvais , Clermont, 
Montfort Amaury & Eftampes. sa 4 

Les prévôts des maréchaux étant ainfi obligés de ré- 
fider dans leurs provincés, on établit d’autres prévérs 
des maréchaux pour la fuite des troupes; cefont ceux 
qu'on appelle prévôts de armée. | 

… Le prévôt général de Guienne ayant négligé fes 
fon@ions , fon office fut fupprimé; on créa en 
fa place trois vice- fénéchaux , à chacun defqueis 
on donna pour département une partie de la 
Güienne. 

Il y eut encore de femblables offices établis dans 
quelques autres fénéchauflées fous le même titre de 
vice-fénéchaux , & dans quelques bailliagés fous le 
titre de vice-baïllis ; préfentement ils ont tous le titre 
de prévôts des maréchaux. À 

Les prévôts provinciaux ou particuliers furent fup- 

primés par l'édit du mois de novembre 1544; il y 
en eut pourtant depuis quelques-uns de rétablis ; 
mais préfentement il n’y en a plus, f ce n’eft dans 
la province de Bourgogne. ‘ ; 
.… Les prévôis généraux des maréchaux , qui font pré- 
fentement au nombre de trenté-un, ont tous letitre 
d’écuyers & de confeillers du rot, avec voix délibéra- 
tive dans les affaires de leur compétence , quandits 
ne feroient pas gradués,. | 

Ils ont rang & féance aux préfidiaux après le lieu 
tenant-criminel du fiège.. 

Ils ne peuvent pléder en même témps aucun 
autre office. RU 

Pour les fautes qu’ils peuvent commettre: dans 
leurs fonétions , ils ne fônt jufticiables que-du par- 
lement: :: “117 | | 

Es ontordinairement un afleffleur pour leur fervir: 
de confeil, quelquefois auffi un lieutenant. {1 y à. 
aufñ en quelques endroits un procureur du roi 
pour .la jurifdiétion de la maréchauflée ; ailleurs. 
c’eft le procureur du: roi au préfidial qui fait cette. 
fonéion.. 1 ) cs 

La compétence! & les fonttions des:prévôrs des ma- 


/ Ü - IR, 
_réchaux ont été fixées par divers réglemens, notam-- 


ment par des lettres-patentes du $- février 1540, x 4 


‘oétobre 156%, août 1564, ordonnance de Moulins. 


en: 1466 , par l'ordonnance criminelle de 16701, 
enfin, par la déclaration du $ février r73r 
qui forme Le dernier état fur cettè matière. Yoy.. 


| CAS. PRÉVÔTAUX & MaRÉCHAUSSÉR. ( 4) | 
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PRÉVÔT GÉNÉRAL DES MONNOIES 04 GRAND : 
PREÉVOÔT DES MONNOIES , eft un ofhcier qui eft à la 
tête d'une compagnie d'ordonnance, établi pour faci- 

_liter l’exécution des édits & réglemens donnés fur 
le fait des monnoies , prêter main-forte aux députés 
de la cour des monnoies , &c exécuter les arrèts 
_de cette cour , & les ordonnances de fes com- 
miflaires. Voyez MONNOIE. 

PRÉVÔT DE PARIS, eft un magiftrat d'épée qui 
eft le chef du châtelet, ou prévôté & vicomté de: 
Paris , juftice royale ordinaire de la capitale du 
royaume. | à 

L'établifement de cet office remonte jufqu'à 
Hugues-Capet ; la ville de Paris & tout le territoire 
qui en dépend, étoient alors gouvernés par des 
comtes qui réunifloient en leur perfonne le gouver- 
nement politique & militaire, l'adminiftration dela 
juftice & celle des finances. [ls rendoient la juftice 
en perfonne dañs Paris, &t avoient fous eux un vi- 
comte qui n’étoit pas juge de toute la ville , mais 
feulement, d’une petite portion qui formoit le fief 
de la vicomté & d’un certain territoire au dehors. 
Hugues-Capet , qui étoit d'abord comte de Paris, 
étant parvenu à la couronne en 087, y réunit le 
comté de Paris qu'il tenoit en fief ; & l'office de 
vicomté ayant été fupprimé vers l'an 1032, le 
prévôt de Paris fut inflitué pour faire toutes les 
fonétions du comte & du vicomte : c'eft pourquoi : 
le titre de vicomté eft toujours demeuré joint avec 
celui de prévôté de Paris. 

Le prévôt de Paris fut donc inftitué non pas feu- 
lement pour rendre la juftice, il étoit auf chargé, 
comme les comtes, du gouvernement politique & 
des finances dans toute l’étendue de la ville , pré- 
vôté, & vicomté de Paris. 

On ne doit pas.le confondre avec les autres pre- 
vôts royaux , qui font fubordonnés aux baillis, féné- 
chaux. Il n’a jamais été fubordonné à aucun bailli 
ou fénéchal, ni même au bailli de Paris, tandis qu’il 
y-en a eu un.-Il précède mème tous les baïllis & fé- 
néchaux, & a plañeurs prérogatives qui lui font 
particulières. ns +Hdhioo seven as 

Jean ie Cocq dit que le prévôt de Paris eft le pre- 
- mier dans la ville après le-prince , & MM. du par- 
lement, qui repréfentent le prince , qu'il précède 
tous les baillis & fénéchaux; & l’auteur du grand 
coutumier. dit qu'il répréfente la perfonne du roi au 
fait de la juftice. | + $ 

Aufñ voit-on que cette place a toujours été poffé- 
dée par des perfonnes de diftintion , & même par 
les plus grands féigneurs du royaume, 

Le premier qui foit connu fe nommoit Etienne. 
Il foufcrivit en 1060 & 1067 deux chartres de fon- 


dation de faint Martin, faites par Henri I & Phi- 


lippe I, fuivant l’ufage où étoient alors. nos rois 
de faire foufcrire leurs chartres, par. leurs princi- 
paux officiers. Il y eft qualifié Sréphanus præpo- 
Jitus parifienfis. 
Philippe-Augufte établit:en 1102 pour prévét de 
Paris, Anfelme de Garlande, fils de Guillaume, qui 
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 Étoit dapifer, ou grand-maître de la maïfon de Louïs: 


le-Gros, & d’une maifon des plus diftinguées qu'il 
y eût alors. 


On voit dans plufieurs chartres que nos rois HA 


en parlant du prévôt de Paris, lappelloient par ex- 
cellence notre prévét, enforte qu'il étoit le prévés 
du roi; c’eft ainf qu’il eft qualifié dans une chartre 
de Louis-le-Gros en 11 26, qui le commit pourrendre 
en fon nom à l’évêque de Paris certains droits > COm- 
me cela fe pratiquoit alors. | 

En 1134, le mème roi Louis-le-Gros donna 
aux bourgeois de Paris le privilège de pouvoir 
faire arrêter leurs débiteurs forains » & attribua la- 


connoiflance de ce privilège au prévôt de Paris & 4 


fes fuccefleurs : ad hoc fint , eft-il dit > I perpetuum 


| adjutores. agi 


Il avoit autrefois fon fceau particulier comme 


tous les autres magiftrats, dont il fcello:t les aûes 


de fa jurifdi&tion contentieufe & volontaire 3 ce qui 


fufhfoit alors pour les rendre authentiques , fans 


autre fignature. | 

Vers la fin du règne de Philippe-Augufte , on in- 
troduifit l'abus de donner les bailliages & les pré- 
vôtés royales à.ferme. La prévôté de Paris ne 
fut pas exempte de ce défordre : i: y eut auffi des 
prévôts fermiers; on voit même qu’en 1245 & en 
1251 elle étoit tenue par deux marchands, qui en 
exerçoient colleétivement les fonétions. Ces prévôts 
fermiers ne jugeoient point, cela leur étoit même 
défendu ; ils convoquoient feulement les parties ; 
les avocats leur donnoient confeil pour les caufes 
qui fe jugeoient en l'audience; ils jugeoient par 


leur avis. On prétend que c’eft de-là que vient. 


le ferment que les avocats prêtoient ci-devant au 
chätelet ; lor {qu’il s’agifloit de fait & de preuves, ils 
renyoyoient aux commiflaires ; fi c’étoit un point de 
droit , ils renvoyoientaux confeillers qui jugeoient 
en la chambre civile. | 

La prévôté de Paris ne demeura dans cet état que 
pendant 30 ans, dans un befoin extrême d’argent, 
fur la fin du règne de Philippe- Augufte , fous 
celui de Louis VIIT, & pendant la miriorité de faint 
Louis, Dès que ce prince fut en âge’de gouverner 
par lui-même , il réforma cet abus pour fa capitale, 
ce qui n'eut lieu pour les provinces que plus d’un 
fiècle après , de forte que l'office de prévéf de Paris 
en reçut un grand éclat; ce magiftrat ayant été com. 
mis-par nos rois pour vifiter les provinces , & y ré- 
primer les défordres que faifoient les baillis & féné. 
chaux fermiers. C’eft ce que l'on voit dans plufieurs 
ordonnances de la troifième race, où le prévér de 
Paris eft nommé vifiteur & réformateur par. tout le 
royaume. 

Ce tur.en 1254 que faint Louis retira à lui la 
prévôté de Paris ; il la fépara pour toujours des 
fermes de fon domaine , & la donna en garde à 
Etienne Boileau ou Boifleve’, homme-de grand mé. 
rite , & lui affigna des gages pour lui & fes fuccefs 
feurs. : | 
Depuis ce temps , ceux qui remplifloignt les fonc 
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tions de cet office ne prenoient ordinairemënt dans 
leurs provifions que le titre de garde de la prévôté 
de Paris , -& non celui de prévôt , quelques-uns pré- 
tendant que le roi lui-mème étoit prévôt de Paris ; 
mais depuis 1685, on n’a plus fait de difficulté de 
donner le titre de prévôt de- Paris au magiftrat qui 
en fait les fonétions. AE 
Saint Louis débarraffa auf le prévôr de Paris du 
foin de recevoir les aétes de jurifdiion volontaire , 
& de les faire expédier, en créant à cet effet foixante 
notaires. | 
* Il paroït par des ordonnances & réglemens géné- 
raux de 1302, 1320, 1327 & 1420, que le prévôt 
de Paris rendoit autrefois aflidument la juftice en 
perfonne. L’ordonnance du châtelet , de l'an 1485, 
lui enjoint d’être au châtelet à fept heures du matin, 
& d’y être tous les jours que les confeillers du par- 
lement y feront. Un arrèt de réglement du 22 juin 
1486 lui enjoignit d'aller à Corbeil pour y tenir fes. 
affifes en perfonne. Il lui étoit même défendu d’a- 
voir des lieutenans qu’en cas de maladie ou autre 
légitime empêchement, & alors il les choififloit à 
fa volonté ; il commettoit des auditeurs, qui lui fai- 
foient le rapport des caufes importantes ; il jugeoit 
les procès avec fes confeillers, qu'il choififloit cen- 
Jointement avec M. le chancelier & quatre con- 
. feillers du parement ; il commettoit auffi à la place 
des auditeurs , grefñers , procureurs, notaires , fer- 
gens ; il n’a ceflé de nommer ces différens officiers 
qu'a mefure qu’ils ont été érigés en titres d'office. 
Dans les affaires de la prévôté de Paris qui étoient 
portées au parlement, &c dans lefquelles le roi fe 
trouvoit intérelté , c’étoit le prevôt de Paris qui par- 
loit pour le roi. | 
Le gouvernement militaire ne fut féparé de la 
prévôté que fous François [ , & le prévôt de Paris a 
toujours confervé le droit de convoquer & de com- 
mander le ban & l’arrière-ban, & de connoître des 
conteftations qui arrivent à ce fujet. 


Le bailliage de Paris, que François I avoit établi 
en1522, pour la confervation des privilèges royaux 
de l’univerfité , fut réuni à la prévôté de Paris en 
1526. 
prévôt de Paris, & les baillis & fénéchaux des pro- 
vinces , foient de robe-courte & gentilshommes, & 
de l’âge & fuffifance requife par les ordonnances, 
entendant que lefdits prévôrs, baillis & fénéchaux 
puiflent entrer & préfider en leur fiège, tant en, 
Paudience qu'au confeil, &'que les fentences & 
commiffions foïent expédiées en leur nom. 

. En 1674, lorfque la jurifdi@ion du châtelet fut 
féparée en deux, on créa un prévôt de Paris pour le 
nouveau fiège du châtelet; & par un autre édit 
du mois d'août de la même année, l’ancien office 
de Paris fut fupprimé , & le roi en créa un nou- 
Veau pour l’ancien châtelet, pour jouir par ces 
deux prévôts des mêmes dignités, rangs , féances , 
honneurs ; prérogatives & prééminences dont jouif- 


L’ordonnance de Moulins, art. 21, veut que le | 
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{oit l’ancien prévôt de Paris. Les chofes demeurèrent 
dans cet état jufqu’au mois de feptembre 1684 , que 
le nouveau châtelet ayant été fupprimé & réuni à 
l’ancien, les deux offices de prévôt de Paris furent, 
par ce moyen, réunis ; &leroi créa & rétablit, en 
tant quebefoin feroit , l’ancien office de prévér, dont 
le duc de Coïflin ayoït été le dernier pourvu & non 
reçu, pour jouir des mêmes honneurs , rangs , 
féances & droits dont il jouiffoit avant la fuppref- 
fion. Il permit de plus à celui qui en feroit pourvu 
de prendre le titre de confeiller en fes confeils. 
Pour pouvoir être pourvu de l'office de prév6s 
de Paris, 1 faut être né dans cette ville : il y a 
une ordonnance exprefle à ce fujet, qui eft rap: 


: 


| portée dans Joly, rome IT, pag. 1827. 


tement le prévôt de Paris, font : 

1°. Qu'il eft le chef du châtelet; ily -repré- 
fente la perfonne du roi pour le fait de la juftice : 
en cette qualité , il eft le premier juge ordinaire, 
civil & politique de la ville de Paris, capitale du 
royaume. Il peut venir fiéger quand il le‘juge à pro: 
pos, tant au parc civil, qu'éa la Chambre dirconfeil 


Les principales prérogatives dont jouit préfeni 


&c Y a'voix délibérative , droit aie n’ont plus: les 
baillis & fénéchaux d'épée. Il waipas la pronéncia- 
tion à l'audience, mais lorfqu'il y eft préfent 14 
prononciation fe fait en ces termes : M. prévôt de 
Paris dit, nous ordonnons , &c. Il figne les délihé- 


: rations de la compagnie à la chambre du confeil, 


2°, Il a une féance marquée au lit de juftice, ar 
deffous du grand-chambellan, Du Tillet, des orands 
officiers , dit que quand le roi eft au confeil au parle- 
ment, que le prévôt de Paris. fe place aux picds du roi, 
au-deffous du chambellan, tenant fon bitonen main, 
couché fur les plus bas degré du trône; mais que 
quand le roi vient à l’audience, le prévôs de Paris, 
tenant un bâton blanc à la main, eft au fiège du 
premier huiffier; étant à l'entrée du parquet, comme 
ayant la garde & défenfe d’icelui , à caufe de ladite 
prévôté ; que c’eft lui qui tient le parquet fermé ; 
les capitaines des gardes n’ont que la garde des por= 
tes de la fallé d'audience. 

On trouve un grand nombre d'anciennes ordon- 
nances, qui font adreflées au prévôt de Paris, au- 
quel le roi enjoignoit de les faire publier, ce qu'il 
faifoit en conformité de ces lettres. 
Suivant une ordonnance du mois de février 1327, 
on voit que c’étoit lui qui mettoit les confeillers an 
châtelet ; qu’il mandoir quand il vouloit au châtelet 


_ les confeillers de ce fiège ; qu'il pouvoit priver de 
leur office les officiers de fon fiège qui manquoient à 


leur devoir, puis en écrire au roi pour favoir fa vo- 
lonté." [1 paroît même qu’il fut nommé pour la'ré- 
formation des abus du châtelet: On mettoit les pro- 


: cès du Châtelet dans un coffre dont il avoit la clef, 


& c’étoit Ti qui en faifoit la diftribution ; c’étoit lui 


qui inftituoit les notaires , & qui nommoit les fer- 


| gens à cheval. 


Il étroit chargé , en 1348, de faire obferver dans 
fon reflort , les ordonnances ‘fur le fait des mon. 
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noies. Il avoit de tiers des confifcationss & fi le 
roi faifoit remife d'une partie de la confifcation, 
le prévôt de Paris n’en avoit pas moins fon tiers. 

1 avoit infpe&tion fur tous les métiers & mar- 
chandifes ; c’eft pourquoi il étoit appellé avec les 
maîtres des métiers pour connoîitre de la bonté des 
marchandifes amenées à Paris par les marchands 
forains. D«yi1#0 

Il modéroit la taxe que le prévôt des marchands 
&'les échevins de la ville dé Paris levoient fur les 
cabaretiers de cette ville , lorfque cette taxe étoit 


trop forte. _‘ 

Les bouchers lui devoient une obole tous les di- 
manches qu’ils coupoient de la viande. | 

Les anciens ftatuts des métiers portoient qu'il 
pourroit y faire des changemens lorfqu’il le jugeroit 
à propos ; on voit même qu'il en drefloit de nou- 
veaux, appellant à cet effet avec lui le procureur 
du roi & le confeil du châtelet ; & même, du temps 
du roi Jean , cette infpeétion s’étendoit fur le fel. 

Il avoit auffi alors infpetion fur tout ce qui con- 
cernoit la marée; c’étoit lui qui élifoit les jurés 
de la marée & du poiflon d’eau douce ; il recevoir 
le ferment des prud'hommes du mêètier de la marée : 
les vendeurs de marée donnoïent caution devant 
lui. 

C'étoit lui qui faifoit exécuter les jugemens du 
concierge & bailli du palais en matière criminelle. 
Lorfqu’il s’agifloit d’un criminel laïque, les oficiers 
de fa juftice le livroient hors la porte du palais au 
prévôt de Paris pour en faire l’exécution ; ils rete- 
noiïent feulement les meubles des condamnés. 

Le roi Charles VI, par des lettres du 27 jan- 
vier 1382, fupprima la prévôté des marchands de 
Paris , l’échevinage & le greffe de cette ville, & 
ordonna que leur jurifdi@tion feroit exercée par le 
prévôt de Paris , auquel il donna la maifon de ville, 
fituée dans la place de Grève , afin que le prévôe de 
Paris eût une maifon où il pût fe retirer lui & 
fes biens, & dans laquelle ceux qui feroient dans 
le cas d’avoir recours à lui, comme à leur juge, 
puffent le trouver; & il ordonna que cette maifon 
feroit nommée dans la fuite La maifon de la prévôré 
de Paris. à 

L'auteur du grand coutumier, qui écrivoit fous 
le règne de Charles VI, dit que le prévôr de Paris eft 
le chef du châtelet, & inftitué par le roi, & qu’il 
repréfente fa perfonne,. quant au fait de juftice. 

Jean le Cocq (Joannes Galli) , célèbre avocat de 
ce tems-à , & qui fut auffi avocat du roi, dit en 


aidant, en 1302, une caufe pour le roi contre : 
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l'évêque de Paris, au fujet d’un prifonnier qui avoit 
été reconnu dans une églife par le prévét de Paris, 
que ce prévôt étoit le premier après lé roi dans la 
ville de Paris, & après MM. du parlement, qui 
repréfentent le roi ; qu'il lui appartendit de con- 
ferver & défendre les droits royaux , & que ce que 
le prévér de Paris avoit fait, C'étoit èn confervant 
les droits du roi & ceux de fon office, qui lui 
avoient été adjugés par arrêt, 


PAR 
Dans ce même fiècle, en 1350, le roi Jean coms 
mit le prévôt de Paris pour rendre hommage à l’'é- 


vêque de Paris des châtellenies de Tournan & de - 


Torcy en Brie, comme avoit déjà fait Louis-le- 
Gros en 1126 ; il eft toujours qualifié præepofitus 
nofler , le prévôt du roi. ; 


Il a la garde du parquet, & le droit d'affifter 


aux, états généraux , comme premier juge ordinaire 
& politique de la capitale du royaume, | 
3-. Il a un daïs toujours fubfiftant au châtelet ; 
prérogative dont aucun autre magiftrat ne jouit , 
& qui vient de ce qu'antrefois nos rois, & no- 
tamment $S. Louis, venoient fouvent au châtelet 
pour y rendre la juftice en perfonne. 
. 4% Le prévôt de Paris eft le chef de la noblefle 
de toute la prévôté & vicomté, & la commande 
à larrière-ban , fans être fujet aux gouverneurs, 
comme le font les baillis & fénéchaux. 
«+ 5°. Il a douze gardes , appellés /ergens de la dou- 
gaine, qui doivent l'accompagner foit à l'auditoire ; 
ou ailleurs par la ville & dans toutes les cérémo- 
nies. Ce droit lui fut accordé dès 1309 , par Phi- 
lippe-le-Bel. L’habillement de ces gardes eft un 
hoqueton ou efpèce de cote d'armes : ils font 
armés de hallebardes. Le prévôt de Paris a été main- 
tenu en pofleffion de ces gardes & de leur habil- 


lement , par un arrêt folemnel du 27 juin 1666, 


comme premier juge ordinaïre de la ville de” Paris. 
6”. Son habillement , qui eft diftingué , eft l’habit 
court, le manteau & le collet, l'épée au côté, un 
bouquet de plumes fur fon chapeau ; il porte un 
bâton de commandant, couvert de toile d'argent 
ou de velours blanc. 
7°. Il vient dans cet habillement à la tête de la 
colonne du parc civil , en la grand-chambre du 
parlement à l'ouverture du rôle de Paris, & après 
l’appel de la caufe , il fe couvre de fon chapeau, 
ce qui n'eft permis qu'aux princes, ducs & pairs, 
& à ceux: qui font envoyés de la part du roi. 
8°. Suivant une ordonnance de Charles VI, en 
1413 , pour être prévôr de Paris , il faut être né dans 
cette ville ; nil qu’au contraire cette même or 
donnance défend de prendre pour baillis & féné- 
chaux ceux qui font natifs du lieu. 
9°. Les ordonnances diftinguent encore le pre- 


vôt de Paris des baïllis & fénéchäux , en le défignant 


toujours nommément & avant les baillis & féné- 
chaux , lorfqu’on a voulu le comprendre dans la 
difpofition , ou l'en excepter. | 
10°, Il connoït du privilège qu'ont les bourgeois 
de Paris, de faire arrêter leurs débiteurs forains 3 
il eft le confervateur des privilèges de l’univerfité ; 
il a la connoiflance du fceau du châtelet, attributif 
de jurifdiétion ; & c’eft de lui que plufieurs com- 
munautés tiennent leurs lettres de garde gardienne. 
110. Îl eft inftallé dans fes fonétions par un pré- 
fident à mortier & quatre confeillers de grand- 
chambre , deux laïques & deux clercs , tant au pare 
civil qu’au préfidial, en la chambre du confeil & 
au criminel, Il doit faire préfent d’un-cheval au 
|  préfident 
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préfident qui l’a inftallé. Les, cérémonies qui s’ob- 
fervent à fa réception & inflallation , font au long 
détaillées dans le di&ionn. des arrêts, au mot Châtelet, 
. M. de Ségur, aétuellement prévôt de Paris, le 


jour de fa réception en la grand-chambre, qui fut | 


Je 7 février 1755, vint au palais en carrofle avec 
deux autres carrofles de fuite, accompagné de fes 
douze hoquetons , de tout le guet à pied, & de la 
compagnie de robe-courte. Après fa réception en 


la grand-chambre , il alla avec le mème cortège 


au châtelet, pour y être inftallé. Après la leéture 
de fes provifions, M. le préfident Molé qui linftalloit, 
lui dit de prendre place. Il fe mit après les deux 
confeillers laïques , qui étoient à la droite du préfi- 
dent ; le lieutenant civil & les confeillers au chä- 
telet reftent en place. Le préfident fait appeller 
deux placets, & continue les caufes au lendemain 
en ces termes : La cour a continué la caufe à demain 


. au parc civil. | 


12°, Il eft reçu au paiement du droit annuel de fa 


charge, fur le pied de l’ancienne évaluation, fans 


être tenu de payer aucun prèt. 


- Le paiement même de l’annuel fe fait fitivement, 


en vertu d’une ordonnance de comptant donnée 
par le roi annuellement à cet effer ; la mème 
chofe fe pratique par les trois lieutenans-géné- 
taux, les deux particuliers , le procureur du roi, 
le premier avocat du roi, les quarante - huit 
commiffaires , les officiers & archers du prévôt de 
l'ile, de la robe-courte , du guet à cheval, du guet 
à pied. 

13°. Il y a plufñeurs lieutenans, dont trois ont 
le titre de lieutenant - général , favoir les lieute- 
nant civil, criminel & de police, deux lieute- 
nans particuliers, un lieutenant - criminel de robe- 
courte ; il y avoit aufi autrefois le chevalier 
du guet , qui devoit être reçu par le prévôr, 
& qui eft aujourd'hui remplacé par un com- 
mandant. 
* 14°. L'office de prévôt de Paris ne Vaque jamais ; 
Jorfque le fiège eft vacant, c’eft le procureur-géné- 
ral du roi qui le remplit; c’eft lui que l’on intitule 
dans toutes les fentences & commiflions, & dans 
tous les contrats, comme garde de la prévôté de 
Paris, le fiège vacant. 

Le prévôt de Paris jouit encore de beaucoup d’au- 
tres honneurs & prérogatives; on peut confulter à 
ce fujet ee qui eft ditci-devant aux mors CHATELET, 
CoNSEILLERS AU CHATELET, LIEUTENANT-CIVIL, 
LIEUTENANT-CRIMINEL DE ROBE-COURTE , MON- 
TRE DU CHATELET. sr 

* Lors de la furféance de la charge de chevalier du 

guet, ordonnée par arrêt du confeil du 31 mars 
1733, le prévôt de Paris a été commis par autre arrèt 
du 31 juillet fuivant pour recevoir le ferment des 
officiers & archers du guet. j | 

Le prévôt de Paris a le droit d’avoir un piquet du 
guet chez lui , & d'y faire monter la garde. 

Anciennement il avoit la fonétion d’affigner les 
pairs dans les procès criminels. ( 4) 

Jurifprudence, Tome VI, 
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PRÉVÔT PROVINCIAL, eft uñ prévér dés ma- 
réchaux attaché à une petite province, & dé- 
pendant d’un prévôt général, dont le diftri& s’e- 
tend dans tout un grand gouvernement: il y en 
avoit autrefois dans toutes les provinces; mais 
ils furent fupprimés en 1544; il n’en refte plus 
qu'en Bourgogne, Voyex PREVÔT DES MARÉ- 
CHAUX. (4) 

PRÉVÔT ROYAL, præpofitus , eft un officier qui 
eftle chef d’une jurifdiftion royale , appellée prévôré. 

En quelques endroits Les premiers juges font ap- 
pellés chételains ; en. Normandie on lés appelle w1- . 
comtes ; en Languedoc & en Provence, on les ap- 


_ pelle viguiers, vicarii, comme tenans la place du 


comte ; & en effet, les prévôts, vicomtes ou viguiers, 
furent établis à la place des comtes, lorfque ceux- 
ci fe furent rendus propriétaires & feigneurs de leur 


| gouvernement. 


Les prévôrs font inférieurs aux baïillis & féné- 
chaux ; ceux-ci ont l’infpettion fur eux ; ils avoient 
même autrefois le pouvoir de les deftituer; mais. 
Philippe-Augufte en 1190, leur défendirde le faire, 
à moins que ce ne fût pour meurtre, rapt, homicide, 
ou trahifon, 

Philippe-le Bel ordonnaen 1302 , que les baillis 
ne foutiendroient point les prévôts à eux fubordon- 
nés, qui commettroient des injuftices , vexations , 
ufures, ou autres excès; qu'au contraire ils les 
corrigeroient de bonne-foi, felon qu’il paroitroit 
jufte. 


Les prévôts devoiëent , fuivant cette même ordon- 


nance, prêter ferment de ne rien donner à leurs 


fupérieurs, à leurs femmes, leurs enfans , leurs do- 
meftiques , leurs parens, leurs amis, & qu'ils ne 
feroient pas à leurs fervices. 

Il n’étoit pas au pouvoir du prévôt de taxer les 
amendes. À 

Îl ne pouvoit pas non plus pourfuivre le paiement 
de fon dû dans fa juftice. Z 

Une prévôté étoit la recette des droits du roi dans 
une certaine étendue de pays; il ne devoit y avoir 
qu’un prévôr, ou deux au plus dans chaque prévôté ; 
cela s’obfervoit encore en 1351. 

Ces prévôtés étoient d’abord vendues , c’eft-à- 
dire, affermées à l'enchère par les baillis & féné- 
chaux , auxquels il étoit défendu de les vendre à 
Jeurs parens ni à des nobles. 

. Les baillis faifoient ferment de n’affermer les pré. 
vôtés du roi qu’à des’perfonnes capables. 

Saint-Louis ne voulut plus que la prévôté de Paris 
fût donnée à ferme comme par le pañlé; mais il la 
donna en garde en 1251 , à Etienne Boileau. 

Les autres prévôtés continuèrent néanmoins en 
core pendant quelque temps d’être affermées. 

En effet, Louis Hutin accorda en 131$ aux habi- 


_ tans d'Amiens, que dans. l'étendue du bailliage de 


cette ville, les prévôtés ne pourroient êtréaffermées 
pour plus detrois ans , &c que ceux qui les auroient 
une fois affermées ne pourroient plus les tenir en- 


fuite. 
uite BBbbb 


7 46 PRE 


Philippe de Valois commença à réformer cet 
abus ; il ordonna en 1331 , que la prévôté de Laon 
ne feroit plus donnée à ferme, mais qu’elle feroit 
donnée à garde avec gages compétens. 

Par une ordonnance du 14 février 1345, il an- 

nonçÇa qu'il defiroit fort pouvoir fupprimer tous les 
prévêts ; & quedans la fuite les prévôtés fuffent don- 
nées en garde à des perfonnes fuffantes. 
.… Eten effet, par des lettres du 20 janvier 1346, 
il fit une défenfe générale de plus donner les pré- 
vôtés à ferme , attendu les grands griefs & dom- 
mages que les fujets du roi en fouffroient ; il or- 
donna que dorénavant elles feroient données en 
garde à perfonnes convenables qui feroient élues 
en forme prefcrite par cette ordonnance pour les 
deffervir, & que les clergies des prévôtés , c’eft- 
a-dire, les greffes , feroient annexées & ad- 
jointes aux prévôtés , en paiement des gages des 
Prevors. . 

Cependant ce réglement fi fage n'eut pas long- 
temps fon exécution ; parce que, felon que le difoit 
Philippe de Valois, la jnftice en étoit bien moins 
rendue ; que les domaines dépérifloient ; que d’ail- 
leurs les prévôrs & gardes ne pouvoient par eux-mé- 
mes faire aucune grace ni rémiffion d’amendes , 
même dans les cas les plus favorables; mais awil 
falloit fe pourvoir pardevers le roi, ce qui ne 
pouvoit fe faire fans de grands frais. C’eft pour- 
quoi, par une autre ordonnance du 22 Juin 1349, 
il ordonna que les prévôtés , les fceaux, & les 
greffes des baïlliages & prévôtés, feroient don- 
nés à ferme à enchère; mais cependant qu'ils 
ne feroient pas adjugès au plus offrant, à 
moins que. celui-ci ne fût reconnu pour homme 
capable & de bonne renommée, par le juge- 
mént des perfonnes fages des lieux où feroient ces 
fermes. 

I régla encore depuis en 1351, que les prévôtés 
ne feroient données à ferme qu’à des gens habiles, 
fans reproches, & non clercs; que les perfonnes 
notées ne pourroient les avoir , quand même elles 
en donneroient plus que les autres ; que les prévôrs 
fermiers ne pourroient pas taxer les amendes, Cette 
fon@ion fut réfervée aux baïllis ou aux échevins ; 
felon l’ufage des lieux. 

Charles. V n'étant encore que régent du royau- 
me , défendit auffi de plus donner les prévôtés à 
ferme; ilen donna pourraifon dansune ordonrance 
de 1356, que les fermiers exigeoient des droits 
exorbitans,. 

Mais l’année fuivante il ordonna le contraire, 
& déclara naturellement que c’étoit parce qu’elles 
rapportoient plus, lorfqu’elles étoient données à 
ferme , & parce que quand elles étoient don- 
mées en garde , la dépenfe excédoir fouvent la 
recette. 

En conféquence, on faifoit donner caution aux 
prévôts fermiers , lefquels étoient comptables du 
puix de leur ferme ; .& l’on faïoit , de trois ans en 
wois ans, des enquètes fur la. conduite de ces prévôts. 


+ 
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Il leur étoit défendu de faire commerce nt perfon2 
nellement , ni par des perfonnes interpofées, ni 
d'être aflociés avec des commerçans. 

Les gens d’églife, les nobles, les avocats , les 
fergens d'armes, & autres officiers royaux , n€ 
pouvoient être reçus à prendre à ferme les pré-. 
vôtés, de peur qu'ils n’empêchaffent d’autres per- 
fonnes d’y mettre leurs enchères, & que par leur 


: puiflance ils n’opprimaflent tes habitans de ces 


prévôtés. 
Cependant on faifoit toujours des plaintes contre 


‘les prévôrs fermiers ; c’eft pour les faire ceffer qu’it 


fut ordonné par des lettres du 7 janvier 1407 , qu'ik 
feroit fait dans la chambre des comptes avec quel- 
ques confeillers du grand-confeil & du parlement, 
& quelques - uns des tréforiers, une élefion de 
prévôts en garde que l’on choïfiroit entre ceux 
qui demeuroient dans les lieux même, on dans 
le voifinage , & qu'il leur feroit pourvu de gages, 
Depuis ce temps , les prévôts royaux ont été créés 


_Entitre d'office, de même que les autres offices de 
| Judicature, ( 4) 


Suivant les difpofitions de l’édit de Cremien ; 
la déclaration du mois de juin 1550, & la jurif- 
prudence des arrêts, les prévôts connoïflent en 
première inftance de toute caufe er matière civile , 


. perfonnelle & poffefloire, & de toute convention 


entre les roturiers & non nobles domitiliés dans 
l'étendue de leurs juftices, & en général dé toutes. 


les autres matières ordinaires, dont la connoif- 
” fance n’eft point attribuée aux baïllis & fénéchaux 


ou à quelques autres juges ; à moins que parmi 


. les parties litigantes.., il ne s’en trouve une décorée 
| du titre de noble’, car alors la caufe doit être por- 
te pardevant le bailliage ou la fénéchauflée. 


Hen eft de même lorfqu’il s’agit de la propriété. 
des fiefs, de la qualité ou quotité des. droits de 
ces. fortes d'héritages, du poflefloire , de la toi 
& homimage , des aveux & dénombremens . 
de fa réception par main fouveraine, & du retrait 
féodal, 

Les. nominations des, tuteurs & des curateurs : 
& la.confeétion. des inventaires des roturiers, font 
de la compétence des prévérs. C’eft. pardevant les 
mêmes officiers que doivent être rendus les 
comptes des mineurs non. nobles, quand même 
il s’agiroit d'héritages. nobles, & que le rendant 
compte feroit noble. ! 

Hs. peuvent. auf appofer les fcellés, même 
ceux qui feroient requis par les nobles ou autres 
privilégiés , fur les biens des roturiers décédés , 
ou des eccléfiaftiques non nebles , fauf à renvoyer 
au bailliage. les demandes qui: pourroïent être for. 
mées par les nobles ou privilégiés, 

Ils connoïflent entre ecciéfaftiques de tontes 
les caufes pour lefquelles ils font obligés de plaider 
devant les juges ordinaires. La même. règle dois 
être obfervée relativement aux officiers royaux. 


| des préfidiaux., des éleétions & autres, s'ils fost- 
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roturiers, pourvu qu'il ne foit pas queftion des 
droits concernant leurs ofñces. 

Ils ont la connoiffance des caufes des églifes , 
chapelles , communautés , abbayes, prieurés, cha- 

pitres , fabriques , commanderies , hôpitaux 

 maladreries , a dans l'étendue de leurs pré- 
vôtés , quand même ces églifes, chapelles, 6c. 
feroient de fondation royale , à moins qu’elles 
n’euflent des lettres de garde-gardienne duement 
vérifiées. Cependant fi js conteftations avoient 
pour objet la propriété , qualité onu quotité, les 
droits & les domaines de ces églifes, commu- 
nautés , Éc. la connoiflance en appartiendroit aux 
baillis ou fénéchaux , à l'exclufion des prévôrs & 
des hauts-jufticiers, par la raifon que le roi eft 
proteéteur & confervateur de tous les biens ecclé- 
fiaftiques du royaume. 

Ils connoiïffent également des caufes où les 

maires & les échevins des villes de leur réfidence 
font parties, des conteftations relatives aux ré- 
parations des murs, portes , tours & fortifications, 
quais, chemins & fentiers des villes & prévôtés 
_ royales, dans les lieux où la connoiïflance n’en 
a point été attribuée aux baïllis on à d’autres juges 
particuliers. 
_ Mais quand la conteftation a pour objet la pro- 
priéré ou le fonds des biens, droits & domaines 
des villes , la connoïffance en appartient aux baillis 
ou fénéchaux. | 

Ils doivent connoître de toute aétion réelle & 
hypothécaire concernant les héritages roturiers 
fitués dans l'étendue de leurs prévôtés, quand 
même les parties feroient nobles ; des matières 
de partage de fucceffion univerfelle entre roturiers , 
quand même la fuccefion feroit compofée de fiefs 
ou héritages nobles. 

Les décrets des immeubles faifis doivent être 
pourfuivis devant les prevôts , lorfqu’il s’agit d'hé- 
ritages roturiers, & que les parties faifies ne font 
pas nobles : mais fi les immeubles faifis étoient 
des fiefs ou héritages nobles, ou que la partie 
faifie fût une perfonne noble, il faudroit que la 
pourfuite du déçret fe fit au bailliage. 

Les prévôts royaux connoiflent , privativement 
aux juges feigneuriaux , des cas royaux frmples 
& ordinaires, tels que les caufes concernant les 
offices royaux & les droits qui en dépendent , 
lorfque les titulaires de ces offices font leurs 
jufticiables : mais ils n’ont pas le droit d’appofer 
le fcellé fur les regiftres des receveurs des confi- 
gnations , des commäflaires aux faifies-réelles, & 
des notaires décédés ; ils peuvent feulement l'ap- 
pofer fur les autres effets délaïffés par ces officiers 
non nobles , lorfqu’ils en font requis par les par- 
tes intéreflées ou par la partie publique. Il faut, 
à l'égard des titres , papiers , deniers de re- 
cette, & autres chofes concernant les offices des 
défunts, que les prévôrs les faflent mettre à parc, 
afin qu'il y foit pourvu par le bailli ou fon lieu- 
tenant, 


| 
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L'execution des lettres de chancellerie adreflées 


fimplement au juge royal , fans fpécifier fi c’eft 
le bailli ou le prevôt, eft un cas royal fimple, 


dont la connoïffance appartient indiftin@ement à 


l’un ou à l’autre; mais s’il s’agit de lettres de refci- 
fion entre des jufticiables du prévôe , c’eft à lui-même 
à en connoître. 

Les prévôts connoifient, à l’exclufion des juges 
feigneuriaux , de tout ce qui concerne les privilèges 
royaux. 

Ils connoiffent auffi, en première inftance , des 
caufes concernant les fermes du domaine du roi & 
les autres particuliers , lorfque les droits ne font 
pas conteftès, ou que le miniftère public n’y eft 
pas partie principale ouintéreflée: dans ces cas- 
ci, la connoifflance des caufes dont il s’agit ap- 
partient aux tréforiers de France, excepté dans 
quelques endroits où elle a été confervée aux juges 
ordinaires, comme ils en jouifloient au temps de 
l'édit dé Cremieu. | 

Les prévôts connoiffent, concurremment avec les 
baillis ou fénéchaux royaux, des caufes relatives 
aux économats, Voyez ÉCONOMAT. 

Les prévôts connoiflent pareillement en première 
inftance , par prévention avec les baillis ou féné- 
chaux , des caufes des jufticiables des feigneurs, 
dont l’appel reflortit médiatement ou immédiate- 
ment devant eux, jufqu’à ce qu’elles foient reven- 
diquées par les feigneurs ou par leurs procureurs 
fifcaux. Et même la prévention a lieu nonobftant 
la revendication du feigseur , lorfqu’il s’agit de 
complainte en matière poffefloire. Ils ont auff 
privativement aux baïllis ou fénéchaux, la con- 


noiïffance en première inflance des caufes relatives 


aux accords & conventions intervenus entre les 
jufticiables roturiers de leurs prévôtés, quand même 
les contrats porteroient foumiffion à la jurifdiétion 
des baillis. . 


Si par un contrat pañlé entre les jufticiables 


d’une feigneurie, fous le fcel royal, il y a foumif- 
fion à la jurifdiftion du prévét, cet officier connoît 
de ce contrat à l’exclufion des juges feigneuriaux ; 
mais il n’auroit pas cette connoiflance fi la foumif- 
fion n'étoit pas ftipulée. 

‘Le prévôt connoît , privativement aux juges des 
feigneurs, des oppoñtions aux mariages entre leurs 
jufticiables , des mariages clandeflins, ou faits 
contre la difpofition des ordonnances. 

11 connoît pareillement , à l'exclufion des juges 
des feigneurs , & concurremment avec les baillis 
ou fénéchaux, des conteftations relatives aux or- 
donnances rendues par les évêques & les archi- 
diacres, dans le cours de leurs vifites, touchant 
les rédudions de bancs, fépultures , réparations 
d'églife, comptes de fabrique, 6. ainfi que des 
pourfuites & contraintes qui peuvent avoirlieu en 
vertu des fentences du juge d'égiife. 

Il connoît encore , concurremment avec les 
baillis ou fénéchaux , de l'exécution des fentences 
confulaires : c'eft devant lui que doivent être homo- 
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loguées les fentences arbitrales intervenues entre 

leurs jufticiables non nobles. datés: 
Les prévôts ont droit daffifes fur leurs jufticiables, 

comme les feigneurs hauts-jufticiers fur les leurs ; 


mais ils ne peuvent point appeller à leurs añifes les 


juges dont les appellations reflortiflent pardevant 
eux. C’eft à eux qu'appartient l'exécution des juge- 
mens réndus aux affifes des baïllis ou fénéchaux fur 
des caufes portées originairement aux prévôtés, @c 
qui depuis ont été jugées aux afhfes. La même règle 
doit être obfervée relativement à l'inftrution & à 
la décifion des caufes qui n’ont point êté jugées aux 
aflifes. 

S'il arrive que , dans une caufe de la compétence 
du prévôt, les parties fe pourvoient au bailliage en 
première inftance , le bailli doit les renvoyer à la 
prévôté; & s’il refufe ce renvoi, le procureur du 
roi de la prévôte doit fe rendre appellant de ce re- 
fus, comme de juge incompétent. 

PRÉVÔT DE LA SANTÉ, eft un officier de police 
qu'on établit extraordinairement dans les temps de 
contagion pour faire exécuter les ordres de la police, 
notamment pour s'informer des lieux où il y a des 
malades, les faire vifiter parles médecins & chi- 
rurgiens , faire tranfporter les pauvres attaqués de 
la contagion dans les hôpitaux , faire inhumer les 
morts ; On établit quelquefois plufeurs de ces pré- 
vôts ; on leur donne aufliles noms de capitaine ou 
bailli de la fanté. Ils ont un certain nombre d’ar- 
chers pour fe faire obéim Voyez le tr. de la police, 
tome , [page 6ÿ2.( 4) 

PRÉVÔT-SEIGNEURIAL. ( Droit féodal. ) x°, On 
appelloit ainfi autrefois le juge de première inf- 
tance des feigneurs châtelains, & des autres fei- 
gneurs qui avoient double degré de jurifdiétion. 
Mais cette dénomination eft à-peu-près fans objer, 
depuis la fuppreffion de ces deux degrés de jurifdic- 
tion, qui a eu lieu prefque dans tont le royaume, 
du moins à l'égard de celles qu'on exerçoit dans 
le même lieu. Voyez Le $. 6 de l'article JUSTICE DES 
SEIGNEURS. 

2°, On donne aufñi ce nom dans la coutume 
de Normandie à une efpèce de fergens , chargés 
de la recette des droits du feigneur. L’ufage de 
ces prévôts eft très-ancien- en Normandie & en An- 
gleterre , & leurs fon@ions s’érendoient autrefois 
bien au-delà de cette recette. Elles comprenoïent 
toutes celles d’un intendant. 

Le Flèta, liv.2,chap. 67, nous repréfente le 
prévôt des feigneurs, comme le plus habile culti- 
vateur de fon manoir, choifi comme tel par tous 
les vaflaux, & préfenté à fon feigneur on à fon 
fénéchal comme digne de toute leur confiance, 

C'étoit le prévôt qui , dès le point du jour , faifoit 
difpofer les charrues , en examinoit les attelages 
& les conduéteurs, ou indiquoit les terres qui 
devoient êtré fumées, marnées, labourées, rate- 

lées ou femées. Il défignoit les pailles propres à 
l'engrais des terres, ou qui devoient fervir de 
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litière aux beftiaux. Enfin il détérminoit latich@ 
de chaque ouvrier, décidoir de l’ufage que l'on 
devoit faire des divers beftiaux, &c. (G. D. C.): 

PRÉVOTAL, adj. fe dir de ce qui a rapport à 
la prévôté: un cas prévéral eft celui qui eft de la 
compétence des prévôts des maréchaux : jugement 
prévôtal eft un jugement rendu par un prévôt des 
maréchaux, Voyez PRÉVÔT. (A4) 

PRÉVOTÉ , £ f. fignifie la place & fonétion de 
prévôt. ; 

Îl'y a des prévôtés royales & des prévôrés feigneu- 
riales. | 

On entend auffi quelquefois parle terme de pré- 
vôté la jurifdiétion qu’exerce le prévôt & l'auditoire 
oùilrend la juftice. La 

En matière bénéficiale, prévôté eft une dignité 
dan chapitre. Voyez PRÉVÔT. 
. PRÉVÔTÉ, ( droit de) ce mot a plufeurs accep- 
tions. | | 

1°. Le Gloffaire de Lauriere dit qu’on nomme 
ainfi le droit que paient les prévôts- fermiers , 
guafla præpofitorum , dans la coutume d’Aix de 
l'an 1301, qui fait partie des coutumes locales de 
Berry , recueillies par la Thanmaffière. Le 

2° On appelle droit de prévôté, ou de grande 
coutume dans quelques provinces une efpèce de 
droit de traite, qui fe prend fur les marchan- 
difes qui pañlent dans la feigneurie. La coutume 
d'Anjou, art. 49 , attribue ce droit aux comtes, 
vicomtes, barons & feignenrs châtelains. Les fei- 
gneurs inférieurs ont feulement le droit de petite 
coutume ou de levages. 

Les droits de prévôté ou grande coutume ne 
font ‘pas néanmoins tellement: inhérens à la châ- 
tellenie , ou aux feigneuries fupérieures, qu’on 
puifle en inférer que les feigneurs de ces fiefs 
de dignité puiflent les établir lorfqu’ils ne font 
pas en poflefñion de les percevoir. Ils auroient 
beau dire que ce ne font là que de fimples droits 
de faculté , qu'on n’a pu prefcrire pour l'avenir. 
Car par l’article so de lacoutume d'Anjou, il paroît 
qu'il y a des lieux où il n’y a point de prévété , &par 
l'art. 440 de la même coutume , les fujets peuvent 
par 30 ans acquérir laffranchiflement des droits 
feigneuriaux. 

Ces obfervations qu’on trouve dans Livonière 
font d’ailleurs conformes aux ordonnances du 
royaume fur les droits de péage. Une fentence de 
la fénéchauffée d'Angers du 12 février 1683 , qui 
a pailé en force de chofe jugée , a fait défenfes au 
fcigneur châtelain de Lanceneuil, de prendre le 
droit de prévôté fur la rivière du Maine, & fur 
les marchandifes voiturées fur ladite rivière. 

Ï faut néanmoins obferver qu'on oppofoit auffi 
au feigneur de Lanceneuil, que les droits de pré- 
vôté ne fe perçoivent point fe l’eau dans la cou- 
tume d'Anjou, quoique l’ancienne coutume de la 
province, conforme au chap. 143 du premier liv. 


des établiffemens de faint Louis, & l’art. + du 
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titre des péaiges de la coutume de Tours, pa- 
_ roiffent autorifer le droit de prévôté fur les rivières. 

Îl n’y a réguliérement que les marchands qui 
foient fujets à ce droit pour les marchandifes dont 
ils font le commerce. Les particuliers en font 
exempts pour les chofes qu'ils recueilleñt dans 
leurs fonds , pour les denrées de leur crû & 
pour celles qu’ils ont achetées pour leur provifion. 
C’eft la difpofirion de l’article s7 de la coutume 
d'Anjou. 

Les nobles, les gens d’églife & les privilégiés, 
tels que les écoliers , en font exempts indiftinéte- 
ment ; fuivant l’art. $5. 

Le droit de prévôté aflujettit d’ailleurs ceux qui 
en jouiflent aux mèmes obligations que le péage, 
& notamment aux réparations des ponts & des 
chemins , fuivant l’article $9 , ce qui rend bien fou- 
“vent ce droit plus onéreux que profitable.” 

La coutume du Maine a fur cet objet, comme 
far tant d’autres, des difpofitions pareilles à celles 
de la coutume d’Anjou dans les articles 57 & 
fuivans. Les coutumes de Tours & de Loudun 
ne font guère qu’énoncer ce droit en expofant ceux 
-des feigneurs châtelains. (G. D.C.) 

PRÉVÔTÉ , ( fervice de ) c’eft un fervice parti- 
culier qui eft dû au feigneur dans la coutume de 
Normandie par les tenanciers roturiers. On a vu au 
mot GAGE-PLÈGE que le juge de chaque feigneurie 
devoit en convoquer une fois par an, tous les 
fujets pour faire l’éleétion de l’un d’entre eux , à 
l'effet de percevoir les rentes & les redevances 
qui font dues au feigneur. | 

On nomme prévét celui qui eft ainfi élu pour 
faire la recette. Le férvice de prévôté confifte donc 
dans Ja double obligation d’affifter aux gages-plèges 
‘pour faire l’éleétion d'un prévér, & de remplir 
les fon@ions de prévét , lorfqu'on eft nommé par 
fes conforts. 

La règle eft qu'il n’y a d’aftreints à cette fer- 
vitude , que ceux qui poflèdent des mafures, c’eft- 
à-dire , des terres bâties. Ceux qui tiennent des 
terres non bâties, ou des maifons nobles, en 
font exempts, à moins quäl n’y ait titre au con- 
traire. Mais un titré général fufht, quoiqu'il ne 
‘difpenfe point nommément de la néceflité d’avoir 
une maifon , du moins dans les bailliages de Caen 
& de Cotentin. Traité des fiefs de la Tournerte, p. 85. 
* : Comme ce fervice eft fort onéreux , & qu'il 
donnoit lieu à bien des abus, Laurière obferve 
que le parlement de Rouen a ordonné par un arrêt 
de réglement du 7 janvier 1702, que ceux qui 
y font fujets , pourroient s'en exempter, en 
payant le dixième denier des rentes de la fei- 
‘gneurie. | 

La même chofe avoit été déjà ordonnée par 
l'art. 20 du célèbre réglement de 1666 & par divers 
arrêts. Dans l'addition mife à la fin de la feconde 
édition de Baffñage , on en trouve un du 17 juillet 
1693 , qui contient diverfes décifions fur la manière 
dont le férvice de la prévôté doit ètre fait, 
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On diftingue au furplus dans la coutume de 
Normandie trois efpècés de ces prévôrés , qui font 
toutes également éligibles , les prévôtés commande- 
refles ou commandeufes ; \es prévôtés receveufes & 
les prévôtés côricres, etes 

Les prévôts commandeurs font toutes les dili- 
gences conte les redevables de la feigneurie ; 
mais ils ne font pas garans de leur folvabilité, 

Les prévôts receveurs font chargés de recueil- 
lir toutes les redevances dues ‘au feigneur, &c 
ils font refponfables envers lui, même de ce 
qu'ils ne perçoivent pas. | | 

Le prévôtr côtier eft obligé de veiller aux 
échouemens qui fe font le long des côres de la 
mer , ou fur le bord des rivières dans l'étendue 
du fief, Mais le fervice de cette prévôté ne doit 
pas être exigé avec trop de rigueur. Il ne doit 
s'entendre qué d’une vigilance telle que celle dont 
le feigneur lñi-même fe contenteroit, s’il s’en 
acquittoit pérfonnellement, Un arrèt du confeil de 
1 feptembre 1746, rapporté dans le diétionnaire 
du droit Normand, a déchargé un vaflal du marquis 
de Gratot du fervice de prévété, qui auroit em- 
ployé tout fon temps à la garde & à la confer- 
vation des droits de ce feigneur. | 

Un arrêt du parlement de Rouen du 22 décembre 
1771 , a jugé, fuivant Terrien, que les ténan- 
ciers de la feigneurie qui élifoient le prévôr, 
étoient tenus folidairement de fa geftion. 

Au refte , il y a des feigneuries où le fervice 
de la prévôté eft dû par des vaffaux , qui ont pris 
cette charge à titre d'inféodation, c’eft ce qu'on 
appelle des prévôtés fieffées. Voyez les articles SER- 
GENTERIE FÉODALE & ECROE. 

Mais le plus fouvent le fervice de prévôté eft 
dû par les détenteurs des mafures , chacun à leur 
tour. Quelques auteurs appellent ces fortes de 
prévôtés , par cette raifon, prévôtés tournoyantes. 
C’eft donc à tort que M. Houard dir que toutes 
les prévôtés font éligibles. (M. GARRAN DE Cov- 
LON, avocat au parlement. ) 

PRÉVÔTÉ COMMANDERESSE on COMMANDEUSEe 
Voyez PRÉVÔTÉ ( fervice de ). 

PRÉVÔTÉ CÔTIÈRE. Voyez PRÉVÔTE ( fervice de}. 

PRÉVÔTÉ FIEFFÉE. Voyez PRÉVÔTÉ ( fervice de }, 

PRÉVÔTÉ RECEVEUSE. V. PRÉVÔTE ( fervice de \. 

PRÉVÔTÉ TOURNOYANTE. Voyez PREVÔTÉ ( fer- 
vice de). 

PREUVE, £. f. ( Droit civil. ) eft ce qui fert à juf- 
tifier qu’une chofe eft véritable. 

On peut faire la preuve d’un fait, de la vérité 
d’un écrit ou de quelque autre pièce, comme d’une 
monnoie , d'un fceau , &c. 

On apporte auffi la preuve d’une propoñtion ou 
d’un point de droit, que l’on a mis en avant; cette 
preuve fe fait par des citations & des autorités ; mais 
ces fortes de preuves font ordinairement défignées 
fous le nom de moyens ; & quand on parle de preuve, 
on entend ordinairement la preuve d’une vérité de 
faiten général. 
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L'ufage des preuves ne s'applique qu'aux faits 
qui ne font pas déjà certains; ainfi lorfqu’un fait 
eft établi par un aûe authentique, on n’a pas 
befoin d'en faire la preuve, à moins que l’aîe 
ne foit attaqué par la vote de l’infcription de faux; 
auquel cas, c'eft la vérité de l’aîte qu’il s’agit de 
prouver. 

Il faut néanmoins diftinguer entre les faits con- 
tenus dans un a@te authentique , ceux qui font attef- 
tés par l'officier public, comme s'étant paflés devant 
lui, de ceux qu'il attefte feulement à la relation des 
parties ; les premiers font certains, & n’ont pas 
befoin d'autre preuve que l’afte même; les autres 
peuvent être conteftés , auquel cas celui qui a 
intérèt de les foutenir véritables , doit en faire la 
preuve. 

La maxime commune par rapport à l’obliga- 
tion de faire preuve , eft que la preuve eft à la charge 
du demandeur, & que le défendeur doit prouver 
fon exception, parce qu’il devient demandeur en 
cette partie ; & en généralil eft de principe que, 
Jorfqu’un fait eft contefté en juftice , c’eftà celui 
qui l’allègue à le prouver. 

Le juge peut ordonner la preuve en deux cas , fa- 
voir, quand l’une des parties le demande , ou lorf- 
que les parties fe trouvent contraires en faits. 

On ne doit pas admettre la preuve de toutes fortes 
de faits indifféremment, 

- Ondiftingue d’abord les faits affirmatifs des faits 
négatifs. | 

La preuve d'une négative ou d’un fait purement 
négatif eft impofüble , & conféquemiment ne doit 
point être admife: par exemple, quelqu'un dit 
fimplement , je n’étois pas un tel jour à tel endroit ; ce 
fait eft purement négatif: mais il ajoute, parce que 
je fus ailleurs : Va négative étant reftrainte à des cir- 
conftances , & fe trouvant jointe à un fait qui eft 
afirmatif , la preuve en eft admifble. 

On ne doit pareillement admettre que la preuve 
des faits qui paroïflent pertinens , c’eft-à-dire , de 
ceux dont on peut tirer des conféquences qui fer- 
vent à établir le droit de celui. qui les allègue. 

Il faut d’ailleurs que la preuve que l’on demande 

faire foit admifhble ; car il y a des cas où l’on 
n'admet pas un certain genre de preuve. 

On diftingue en général trois fortes de preuves. 

Les preuves vocales ou teftimoniales , les preuves 
littérales par écrit, & les preuves muettes. 

Lorfque celui qui demande à faire preuve d'un 
fat , offre de le prouver par écrit, on lui permet 
aufh de le prouver par témoins ; car quoique les 
preuves par écrit foient ordinairement plus sûres , 
néanmoins comme ces fortes de preuves peuvent 
ètre infufhfantes, ou manquent en certaines occa- 
fions , on fe fert de tous les moyens propres À 
éclaircir la vérité ; c’eft pourquoi l’on emploie anffi 
la prerve par témoins & les preuves muettes, qui 
font les indices & les préfomptions de fair & de 
droit; on cumule tous ces différens genres de 
preuves, lefquelles fe prêtent un mutuel fecours. 
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La preuve par écrit peut fuflire toute feule pour 


établir un fait, 


Il n'en eft pas toujours de mème de la preuve 
teftimoniale : il y a des cas où elle n’eft pas ad- 
miflible, à moins qu'il n’y ait déjà un commen- 
cement de preuve par écrit. + 


En général une preuve non écrite n’eft pas ad- 


mife en droit contre un écrit. 


Il faut néanmoins diftinguer fi c’eft en matière 
civile ou en matière criminelle. & fi l'aûte ef inf- 
crit de faux ou non, | 


L'ufage de la preuve par témoins en matière civile 
commença d’être reftreint par l'ordonnance de Mou- 


lins, qui, art. $4, pour obvier à la multiplication : 


de faits, dont on demandoit à faire preuve , ordonna 
que dorénavant de toutes chofes excédant la fomme 
ou valeur de 100 liv. pour une fois payer, il feroit 
paffé des contrats devant notaires & témoins, par 
lefquels contrats feroit feulement faire & reçue toute 
preuve dans ces matières, fans recevoir aucune 
Preuve par témoins, outre le contenu au contrat, 
ni fur ce qui feroit allégué avoir été dit ou con- 
venu avant icelui, lors & depuis , en quoi l’ordon- 
nance de Moulins déclara qu’elle n’entendoit exclure 
les conventions particulières & autres , qui feroient 
faites par les parties fous leurs fceau & écritures 
privées. à 

L'ordonnance de 1667, tir. 20 des faits qui giflent 
en preuve vocale ou littérale , a expliqué la difpo- 
fition de celle de Moulins : elle ordonne qu'il fera 
paflé aëte devant notaires, on fous fignature privée, 
de toutes chofes excédant la fomme ou valeur de 
100 Ï. mème pour dépôt volontaire , & qu’il ne fera 
reçu aucune preuve par témoins contre & outre le 
contenu aux aées, ni fur ce qui feroit allégué avoir 
été dit avant , lors ou depuis les aêtes, encore qu'il 
s’agit d’uné fomme ou valeur moindre de 100 liv. 
fans toutefois rien innover pour ce regard , à ce qui 
s'obferve en la juftice des juges & confuls des mar- 
chands. 

Le roi déclare , par,l’article fuivant, qu'il n’en. 
tend pas exclure la preuve par témoins pour dépôt 
néceffaire en cas d'incendie, ruine , tumulte ou nau-. 
frage, ni en cas d’accidens imprévus, où on ne pour- 
roit avoir fait des adtes, & auffi lorfqu’il y aura un 
commencement de preuve par écrit. | 

Îl ajoute qu’il n’entend pas pareillement exclure 
la preuve par témoins pour dépôt fait en logeant 
dans une hôtellerie entre les mains de l’hôte ou 
de l'hôteffe, laquelle preuve pourra être ordonnée 
par le juge, fuivant la qualité des perfonnes & 
les circonflances du fait. 

Si dans une même inftance la partie fait plu- 
fleurs demandes dont il n’y ait point de preuve 
ou commencement de preuve par écrit, & que, 
jointes enfemble, elles foient au-deflus de 1061iv., 
elles ne pourront être vérifiées par témoins , encore 
que ce foir diverfes fommes qui viennent de dif 
férentes caufes, & en différens temps, f ce n'étoit 
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que les droits procédaflent par fucceffion, dona- 
tion, ou autrement, de perfonnes différentes. 

On peut admettre la preuve par témoins contre 
un ae au-deflus de 100 liv. lorfque la vérité de 

cet écrit eft conteftée, ou qu'il eft argué de 
nullité dans fa forme, ou lorfqu'il y a foupçon 
de fraude, ou qu'il y a femi-preuve par écrit, ou 
préfomption violente du contraire de ce qui eft 
contenu dans lécrit. 

En matière d'état des perfonnes, la preuve par 
témoins n’eft pas admife contre les preuves écrites, 
à moins qu'il n’y ait déjà un commencement de 
Preuve contraire par écrit. . 

En matière criminelle, la preuve par témoins 
éft admiffible , à quelque fomme que l’objet fe 
monte, à moins qu'il ne füt vifible que l'on ma 
pris la voie criminelle que pour avoir la facilité 
de faire la preuve par témoins, qui autrement n’eût 
pas été admife , auquel cas ie juge doit civilifer 
Paffaire. | 

Il y a des aûes, qui, quoique revêtus d’écri- 
ture & de fignatures, ne font point une foi pleine 
& entière, s'ils ne font faits en préfence d’un 
certain nombre de témoins: par exemple, pour 
un aéte qui n’eft figné que d’un feul notaire, il 
faut deux témoins ; pour un teftament nuncupatif, 
ou pour un teftament myftique, il en faut fept en 
pays de droit écrit; dans quelques coutumes le 
nombre en eft réglé différemment. 

Mais lorfqu'il s’agit de la preuve d'un fait que 
Fon articule en juftice, deux témoins fufnfent, 
lorfque leur dépoñtion eft conforme & précife. 

En matière civile, on ne peut entendre plus 
de dix témoins fur un mème fait, autrement les 
frais des dépofitions n’entrent pas en taxe. 

La preuve d’un fait peut fe tirer de différentes 
dépoñtions qui contiennent chacune diverfes cir- 
conftances ; mais chaque circonftance n’eft point ré- 
putée prouvée , à moins qu'il n’y ait fur ce point 
deux dépoñitions conformes. 

Pour que la preuve foit valable, il faut que l’en- 
quête ou information foit en la forme prefcrite par 
les ordonnances , & que les témoins aient les qua- 
lités requifes. 

C’eft au juge à pefer le mérite des preuves , eu 
égard aux différentes circonftances : par exemple, 
les preuves écrites font plus fortes en général que 
la preuve teftimoniale ; entre les preuves écrites, 
celles qui réfultent d’aétés authentiques lemportent 
auf ordinairement fur celles qui fe tirent d’écrits 
privés. 

. En fait de preuve teftimoniale ,.on doit avoir égard 
à l’âge & à la qualité des témoins. 

Il en eft de même des preuves muettes. c’eft-à-dire 
des indices & des préfomptions ; on doit faire at- 
tention aux circonftances dont il peut réfulter 
quelques conféquences pour la preuve du fait dont il 
s'agit. 


Quand les preuves font infufhfantes , e’eft-à-dire, 


qu’elles ne font pas claires & précifes , ou qu'il y 


fite feulement à dire qu’on-n’a pas vu telle 
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manque quelque chofe du côté de la forme , on ne 
peut pas afleoir un jugement fur de telles preuves ; 
le juge doit chercher à inftruire plus amplement 
fa religion, foit en ordonnant une nouvelle en- 
quête, fi c’eft en matière civile, ou en ordonnant 

an plus amplement informé , fi c’eft en matière eri- 
minelle. | 

Si toutes les reflources font épuifées , & que tes 

preuves ne foient pas claires, on doit, dans le doute, 
prononcer la décharge de celui qui eft pourfuivi, 
plutôt que de le condamner. 
- H faut néanmoins obferver qu’en fait de crimes 
qui fe commettent fecrètement , tels que la forni- 
cation , l’adultère ,| comme ül eft plus difficile d’err 
acquérir des preuves parécrit , & même par témoins 
on n'exige pas pour la condamnation des coupa- 
bles que les preuves foient fi claires ; les lettres ten-- 
dres & pañlionnées , les colloques fréquens., Fa fa- 
miharité , les tète-à-tête , les embraffemens , les bai 
fers., & autres libertés , font des préfomptions très- 
violentes du crime que l’on foupçonne, & peuvent 
tenir eu de preuve , ce qui dépend de la prudence 
du juge: 

Dans ces cas , &c dans toutes les matières cri- 
minebles en général, on admet pour témoins Les do- 
meftiques ; & autres perfonnes qui font dans la dé- 
pendance de l’accufé, attendu que ce font commu- 
nément les feuls qui puiflent avoir connoiffanice 
du crime, & que ce ne dés témoins néceflaires, 

Preuve affirmative, eft celle qui établit direéte- 


‘ ment un fait, comme quand un témoin dépofe de: 


vifu , à la différence de la preuve négative, e con- 
Preuve authentique, eft celle qui mérite une fof 


_ pleine & entière, tel que le témoignage d'un offi- 
 cier public, qui attefte folemnellement ce qui eft: 


paflé devant lui; par exemple, un a@e pañlé devant 
notaire fait une preuve authentique des faits. qui fe 
font paflés aux yeux du notaire, &c qû'il aratteftés. 


: dans cet aûte: k 


. Preuve canonique, eft celle qui eft autorifée par 


! Jes canons, telle que la purgation canonique, qu£ 


fe faifoit par le ferment d’un certain nombre de per- 


. fonnes que l’accufé faifoit jurer en fa faveur pour- 


attefter fon innocence , à la différence de la preuve: 
vulgaire, que la fuperftition des peuples avoit in-. 
troduite, Woyez PURGATION CANONIQUE 6: Pur- 
GATION VULGAIRE.. 

Preuve par commune renommée, eft celle que l’on: 


. admet d’un: fait dont les témoins n’ont pas une con- 


noiflance de vifu , mais une fimple connoiffance fon. 
dée fur la notoriété publique ; comme quand'on ad- 
met la preuve du fait qu’un homme, à fon décès, étoit: 


_ riche de cent mille écus, il n’eft pas befoin que les: 


témoins difentavoir vu chez luicent mille écusd’ef- 
pèces au moment de fon décès , il fufät qu'ils dépo- 
fent qu'ils croyoient cet homme riche de cent mille: 
écus, & qu'il pafloit pour tel. I ne doit pas dépen- 
dre des témoins de fixer le plus ou le moins de l’ob- 


. jet donv il s’agit, comme d'attefker qu'un homme: 
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Étoit riche de cent mille francs, ou de deux cens 
mille francs ; c’eft au juge:à fixer la fomme qui eft 
en conteftation , & fur le fair de laquelle les témoins 
doivent dépofer. Voyez COMMUNE RENOMMÉE, 

. Preuve par comparaifon d’écritures, eft celle qui fe 
fait pour la Méribottion d’un écrit ou d’une fignatu- 
re, en les comparantavec d’autres écritures ou figna- 
tures reconnues pour être de la main de celui au- 
quel on attribue l'écrit ou la fignature dont la vé- 
rité eft conteftée. Voyez COMPARAISON D’ÉCRI- 
TURES. 

Preuve concluante ; eft celle qui prouve pleine- 
ment le fait en queftion , de manière que l’on peut 
conclure de cette preuve que le fait eft certain. 

. Preuve démonflrative, eft celle qui établit le fait 
d’une manière fi folide , que l’on eft certain qw'il ne 
peut être faux ; il n’y a que les vérités de principe 
qui puiflent ètre prouvées de cette manière; cat 
"pour lés vérités de fait } quelque complettes que 
paroiflent les preuves que l’on en peut apporter, 
elles ne font jamais démonftratives. 

Preuve direéle , eft celle qui prouve direftement le 
fait dont il s’agit, foit par des a@tes authentiques où 
par témoins , à la différence de la preuve oblique où 
indirefe, qui ne prouve pas précifément le fait én 
queftiôn , mais qui conftate un autre fait de la preuve 
duquel on peut tirer quelque conféquence pour le 
fait en queftion. 

… Preuve domeflique , eft celle qui fe tire des papiers 
domeftiques de quelqu'un , ou de la dépofñition de 
fa femme, de fes enfans & domeftiques. 

Preuve écrite, Où preuve par écrit, qu’on appelle 
aufli preuve littérale , eft celle qui fe tire de quelque 
écrit, foit public ou privé, à la différence de la 
preuvenon écrite ; qui fe tire de quelque fait, ou de 
la dépofition des témoins. 

Preuve géminée, eft celle qui fe trouve double & 
triple fur un même fait. 

. Preuve imparfaite, eft cellésqui n’établit pas fuff- 
famment le fait en queftion , foit que les témoins ne 
foient pas en nombre fufffant, foit que leurs dépo- 
fitions ne foient pas aflez précifes. 

Preuve indireéte ou oblique, eft quand le fait dont 
il s'agit n’eft pas prouvé précifément par les aétes ou 
par la dépofition des témoins ; mais un autre fait de 
la preuve duquel on peut tirer une conféquence de 
la vérité de celui dont il s’agit. Woyez Preuve direëte. 

Preuve juridique , eft celle qui eft , felon le droit, 
admife en juftice. | 

Preuve litiérale, eft la même chofe que la preuve 
écrite ou par écrit ; on l’appelle liriérale, parce que 
ce font les lettres qui forment l'écriture , & que 
d'ailleurs anciennement on appelloit lettres tout 
écrit. 

Preuve muette ; eft celle qui fe tire de certaines 
circonftances & préfomptions qui: fe trouvent éta- 
blies indépendamment des preuves écrites & de la 
Preuve teftimoniale. Voyez INDICE € .PRÉSOM- 
FTION. 

Preuve nécefairement véritable ; eft celle qui établit 
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le fait contefté , de manière qu'il n’eft pas poffible 
qu'il ait été autrement ; par exemple, qu’une per- 
fonne n’a point pañlé une obligation à Paris un 
certain jour, quand il eft prouvé que ce même 
jour elle étoit à Bourges. Voyez Preuve vraifems 
blable. 

Preuve négative, eft celle qui n’établit pas direc- 
tement le fait en queftion, comme quandun témoin 
ne dit pas que Paccufé n’a pas fait telle chofe, mais 
feulement qu'il ne lui a pas vu faire. Voyez Preuve 
afhrmative. 

Preuve non écrite, eft celle qui réfulte de faits 
non écrits, ou de la dépofition des témoins. Voyez 
Preuve écrite. 

Preuve oblique, eft la même chofe que preuve 
indire@te. Voyez Preuve indireëte & Preuve direéte, à 

Preuve pleine € entière; eft celle qui eft parfaite 
& concluante, & qui établit le fait en queftion 
d'une manière conforme à la loi. 

Semi-preuve , eft celle qui eft imparfaite , comme 
celle qui réfulte de la dépofition d’un feul témoin; 
tels font auffi les fimples indices ou préfomptions 
de droit. Voyez INDICE & PRÉSOMPTION. 

Preuve par ferment, eft celle qui réfulte du fer- 
ment déféré par le juge ou par la partie. Voyez 
SERMENT. \ 

Preuve par témoins ou teflimoniale , qu'on appelle 
auffi preuve vocale, eit celle qui réfulte de la dé- 
pofition des témoins entendus dans une enquête 
ou information. Voyez TÉMOrNS. | 

Preuve par titres, eft la même chofe que preuve 
littérale ; on comprend ici fous le termé de titres 
toutes fortes d’écrits , foit authentiques on privés. 
On permet ordinairement de faire preuve d’un fait , 
tant par titres que par témoins. 

Preuve pan , eft celle qui eft fondée fur 
queique préfomption de droit ou de fait, cette 
preuve eft moins forte que la preuve néceffairement 
véritable dont on a parlé ci-devant. 7. oyez Danty, 
en fes obfervations [ur lavant-propos. 

Preuve vulgaire, étoit celle qui fe faifoit par les 
épreuves fuperftitieufes, qu’on appelloit jugemens 
de Dieu, telle que l'épreuve de l’eau bouillante & 
de l’eau froide, du fer ardent, du combat en 
champ clos, de la croix, & autres: femblables. 
Voyez PURGATION VULGAIRE. | 

PREUVE (Code crim.) On appelle preuve en gé- 


| néral tout ce qui perfuade l’efprit d’une vérité , 


& en matière civile comme en matière criminelle, 
on qualifie de preuve tout ce qui tend à découvrir 
une vérité. 

On diftingue quatre fortes de preuves; la preuve 


 teflimoniale , qui fe forme de la dépoñition des 


témoins ; la preuve inftrumentale, qui fe tire des 
écrits; la preuve vocale , qui fe tire des aveux de 
l'accufé ; &c la preuve conjeturale ; qui réfulte des 
indices & préfomptions. Foyez ce que nous avons 

dit au mot INpICESs. 
La preuve teftimoniale, en matière criminelle, pa- 
roït avoir été en ufage chez tous les peuples: 
Moule, 


PRE 


_Moiïfe, cependant le premier Iégiflateur des Jaifs 
ne leur prefcrivit la preuve par témoins que pour 
le jugement des crimes qui méritoient condamna- 
tion de mort. Lorfqu'il ne .fe trouvoit point de 
témoins, on avoit recours à une efpèce de divi- 
ation, qu’on appelloit exploratio, Le chapitre $ des 
nombres parle de l'épreuve que l’on faifoit par les 
€aux amères dans le cas d’adultère ; & l’hiftorien 
Jofeph , livre 4, chapitre 8 , en rapporte une autre 
£fpèce dans le cas d’un homicide. 

.… La preuve par témoins en matière criminelle, 
comme en matière civile , étoit également en ufage 
chez les Grecs. Joachim Etienne, en fon traité 
de jurifdiét. iv. 2, chapitre $ , de judicio heliaftico , 
obferve qu’à Athènes, ceux qui étoient choifis pour 
juges dans l’aflemblée appelle judicium heliaflicum, 
PCA la mème fonction que les préteurs à Rome. 
On les nommoit arcontes & thefmotæ ; ils exami- 
noiïent fi la demande que l’on vouloit intenter mé- 
ritoit d’être portée en juitice; & fi la caufe fe 
réduifoit à une queftion de fait, ils examinoient 


{1 la preuve de ce fait devoit être produite par titre 


Ou par témoins. Si l’ation étoit admife , on don- 
noit aux parties des juges que l’on tiroit au fort. 
La même chofe étoit ufitée en matière criminelle. 
Les témoins faifoient ferment fur l’autel de Mi- 
nerve, & leurs dépofitions rédigées par écrit étoient 
mifes en dépôt dans les archives, pour y avoir 
‘recours quand on jugeoit le procès. Enfuite , quand 
l'affaire étoit trop obfcure, foit en matière civile, 
foit en matière criminelle, on avoit recours à 
loracle de Delphes. 
- Les Romains qui adoptèrent, comme l’on fait, 
la majeure partie des loix grecques, reçurent aufñ 
de leurs lésiflateurs, l’ufage de la preuve tefimo- 
niale. Il en eft parlé dans la loi des douze tables, 
qui condamne les faux témoins à être précipités du 
haut de la roche Tarpéienne. Il y avoit à Rome 
des juges appellés quæfftores & cognitores qui rece- 
voient les dépofñtions des témoins en matière cri- 
minelle. Rofinus en parle dans fes antiquités ro- 
maines, Ziv. 9, chap. 14, & prouve leur exifténce 
par la loi Manilia, & par un pañlage de Probus, 
de recuperatorio judicio. Ligonius , Liv. 2 , de judiciis 
romanis , chap. 19, fait auf mention de certains 
témoins appellés laudatores, qui, .ne fachant rien 
fur le fait dont on informoit, dépofoient feulement 
de la probité de l’accufé. 
La preuve teftimoniale , tant en matière civile 
que criminelle, étoit fort commune en France au 
commencement de la monarchie. Mais la facilité 
de corrompre les témoins rendit leurs dépoftions 
fufpeétes, & cette forme de procéder , quelque dan- 
gereufe qu'elle füt, céda, pendant les neuvième, 
dixième , onzième, douzième & treizième fiècles, 
à ces preuves extravagantes qu'on qualifoit de ju- 
gemens de Dieu ; telle étoit la pieufe bonhomie de 
nos aïeux, qu'ils croyoïent que le ciel ne pouvoit 
tefufer un miracle en faveur de l'innocence. Ils 
ne foupconnoient même, pas les. artifices, à la 
© Jurifprudence, Tome VI," f 
f 
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faveur defquels le coupable pouvoit fe foumettre 
impunément à ces diflérens gerrés d'épreuves. On 
cite cependant un:homme qui, dans ces temps 
d'ignorance & debarbarie ; eut affez de philofophie 
& de courage pour refufer de fubir l'épreuve du 
fer chaud , en difant qu'il n’étoit pas un charlatan. 
C’étoit à-peu-près vers le treizième fiècle : le juge 
lui faifant quelques inftances pour l'engager à obéir 
à la loi : je prendrai volontiers le fer ardent, répondit- 
il, pourvu que je le reçoive de votre main ; le juge 
ne voulant pas partager les dangérs de l'épreuve, 
décida qu'il ne falloit pas tenter Dieu, 

On diftinguoit alors deux fortes de preuves ; 
l'une appellée la purgation vulgaire ; & l’autre, la 
Purpalion canonique. 

La purgation vulgaire fe faïfoit de fix manières 
différentes, par l’eau froide, par l’eau bouillante, 
par le feu, par le fer ardent, par le combat en 
Champ clos, par la croix & par l'euchariftie ; 
quelquefois auf en cas d’homicide., par la cruen- 
tation, c’eft-à-dire , lorfqu'il découloit du fang de 


Ja plaie de l’homme homicidé , en préfence de - 


celui qui étoit accufé du meurtre, Nous n’entre- 
prendrons pas d'expliquer ici de quelle manière 
fe faifoient ces épreuves, & de quelles cérémo- 
nies elles étoient précédées &,accompagnées. Tous 
ces détails fe: trouvent réunis, tant dans la partie 
hiftorique que dans celle de jurifprudence dans cet 
ouvrage, au mot Epreuves. Voyez ÉPREUVES. Nous 
nous réduirons à dire que l'épreuve du combat en 
champ clos étoit la plus fréquente, & qu’elle a 
duré, jufqu’au quatorzième fiècle. 

On fera fans doute étonné, dit Montefquieu , 
de voir que nos pères fiflent ainfi dépendre l’hon- 
neur , la fortune. & la vie des. citoyens, de chofes 
qui étoient moins du reflort de la raifon que du, 
hafard ; qu'ils employaflent fans cefle des preuves 
qui ne prouvoient point & qui n'étoient liées ni 
avec l'innocence ni avec le crime. 

Le même auteur obferve cependant que la preuve 
par le combat fingulier avoit quelque raifon, fondée 
fur lexpérience:. Dans ‘une nation uniquement 
guerrière , la poltronnerie fuppofe d’autres vices : 
elle prouve qu'on a réfifté à l'éducation qu'on a 
reçue , & que l’on n’a pasiété fenfble à l'honneur, 
ni conduit par les principes qui ont gouverné les 
autres hommes; elle fait voir qu’on ne craint point 


| leur mépris, & qu'on ne fait point de cas de leur 


eftime : pour peu qu'on y foit bien ne, on n’y 


| manquera pas, ordinairement de ladrefle qui doit 


s’allier avec-la forcer, ni de la force qui doit con- 
courir avec. le courage, parce que faifant cas 
de l'honneur, on fe fera , toute fa vie , exercé à des 
chofes fans lefquelles on. ne peut l'obtenir. De 
plus, dans une nation guerrière où la force, le 
courage & la proueffe font en honneur, les crimes 


| véritablement odieux font ceux qui naiflent de 


la fourberie, de la finefle & de larrufe, c’eft-à- 
dire’, de la poltronnerie. 
La purgation canonique fe faif pa par le ferment, 
ccc 


nes -b Le | 
oe PRE 
Vaccufé faifoit jurer en fa faveur pluñenrs per- 
fonnes qu’elles le croyoient innocent du crime 
dont on Paccufoit. L’accufateur en produifoit de 
fon côté qui juroient que fon accufation étoit jufte; 
&r cehti des deux qui avoit un plus grand nombre 
de témoins gagnoit fa caufe, La loi falique T. de 
chrene cruda, n. 61, parle du nombre de douze 
témoins que a loi appelle plenum facramentim , & 
- M. Bignon, fur le chap. 38 du li. prernier des 
formules de Marculphe , dit que Frédégonde, accufee 
d'adultère par Chilpéric, fon mari, fit jurer trois 
évèques & trois cens feigneurs de fa cour, qu'ils 
croyoicnt que l'enfant né d'elle étoit légitime. 

Indépendamment de ces deux différentes ma- 
nières de prouver Île crime où l'innocence, les 
anciens Criminaliftes admettoient encore trois autres 
genres de preuves. Celles aui réfultoient de l’'évi- 
dence du fat, du bruit commun @ de là fuite. 

Ab 'evidentia\ fifi, frmé publié; ©. fugé. Nous 
croyons Imutile d'éntrer dans aucun détail fur une 
jutifprudence auff dangereufe, & qui d’ailleurs ef 
entiérement profcrite aujourd’hui. 

On ne connoît plus dans les tribinaux ‘que les 
quatre genres de preuves dont nous avons donné 
la définition en commençant cet article; mais la 
preuve elle-même , quelle qu’elle foit, a deux ‘objets, 
1°. le corps de délit, 2°, l’auteur du délit: 

La preuve du délit eft la première dont le juge 
doive s'occuper, car où il n’y auroit point de délit 
prouvé, il n'y auroit certainement pas de cou- 

able, 

On appelle corps de délit, l'exiftence reconnue 
d'un crime quelconque; ainf, avant qu’un homme 
puifle être convaincu de meurtre , il faut qu'il foit 
établi qu'il ÿ a eu un homme tué; mais tous les 
trimes né laiflent pas des traces après eux comme 
Thomicide, l'incendie, le vol avec effration. Une 
plainte de la partie ou du miniftère public fuffit 
pour former le corps de délit dans le cas des aittes 
crimes dont l’exiftence ne peut être conftatée avant 
l'information. | 

La preuve du délit dans les cas d'homicide , d’in- 

cendie, de vol avec effra@ion, ‘doit fe faire ‘par 
la repréfentation du cadavre, par lé procès-verbal 
des lieux incendiés, par le procès-verbal des lieux 
où meubles efffa@ionnés ; dans les cas d’homicide, 
il faut même que les médecins ‘on chirurgiens 
dreffent un rapport de l'état du cadavre & des 
caufes de fa mort. 
. Cette preuve eft tellement de rigueur, qu’elle 
ne peut être fuppléée ni par la dépoñtion des t6- 
moins, ni par des conje@ures , pas même par l’aveu 
de l’accufe, , 

La preuve du délit une fois établie, il ne refte 
plus qu’à en connoître l’auteur, & cette connoif- 
fance réfulte, fuivant la nature du crime, ou de 
la preuve teftimoniale, ou de la preuve inflrumen- 
tale, ou de la preuve vocale, ou de la Preuve con- 
jeéturale ; quelquefois auffi de plufieurs ou de‘tous 


ces genres de preuve réunis & combinés, | + 


PRE 


© La preuve teflimoniale n’eft complèté em matièræ 


de grand criminel, qu’autant que les témoins ont 
été recolés & confrontés. Il faut qu'il y ait an 
moins deux témoins précis fur un même fait. Ce- 


pendant, une feule dépofition fuffit quand d’ail- 


leurs elle fe trouve conforme à l'aveu de l'accufs. 

l'ny à qu'un feul genre de crime qui puifle 
être prouvé par des dépoñitionsifolées;c'eftl'nfure, 
parce que ce délit ne pouvant être commis que 
dans le fecret, & le coupable ayant foin d'écarter 
tous ceux qui pourroiént être témoins de fes exac- 
tions , il feroit impoffble de l'en convaincre ; mais 
On exige au moins que le nombre des dépoñtions 
fur des faits diffèrens, fupplée à leur réurion fur 


. Un même fait, I en faut dix, fuivant la plupart des 


auteurs , d'autres en veulent vingt; mais il paroît, 
d'après une jwrifprudence conflante, qu'on peut 
fe contenter d’un moindre nombre, & que huit 
ot dix témoins fufffent. 

La preuve inftrumentale peut, dans certains cas; 
être préférable à ta preuve teflimoniale , comme 
en matière d’ufure, de fubornation de témoins, 


- de faux, &c. Il y a d’autres circonftances où ces 


deux genres de preuve peuvent concourir enfemble, 
La preuve inftrumentale que quelqués crimina- 
lifes qualifient de lisérale, réfulte des pièces 
produites dans un procès criminel. On comprend 
fous la dénomination générale de pièces , les écrits 
publics & les écrits privés. | 


On appelle écrits publics , ceux qui font foufcrits : 
non-feulement par les partiés contraétantes, maïs 
encore par les perfonnes publiques, ani, par le 
caractère de leurs charges, donnent à ces écrits le 
carattère d'authenticité. On appelle auffi de ce 
nom les aftes qui font pañlés en juftice ; ce qui 
les a fait divifer en judiciaires & extrajudiciaires. 

Sous le nom d’aéfes judiciaires, en matière cri- 
minelle, on entend principalement les procès-ver- 
baux des juges, les rapports des médecins & 
chirurgiens, & autres experts qui ont ferment en 


Les aétes publics extrajudiciaires font ceux qui 
font pañlés par les notaires. | | 

On appelle .écrits privés ceux: qui font faits par 
toutes perfonnes qui n’ont point la qualité d’ofñ- 
ciers publics, ou qui, étant officiers publics, 
n'agiflent point en cette qualité. 

À l'égard de la preuve vocale, il y.en avoit au- 
trefois de deux efpèces. Celle qui étoit volontaire 
ë&x celle qui étroit forcée. Cette dernière ne peut’ 
plus avoir lieu depuis la fuppreffion de la torture 
préparatoire. Il faut cependant obfervér que la 


preuve qui réfulte contre un accufé des aveux qui 


lui échappent, ne fuffit pas pour le convaincre, 
fi d'ailleurs elle n’eft confirmée par la preuve tefli- 
moniale ou inftrumentale ; c’eft ce qui réfulte de 
ce brocard, fi familier à tous les criminaliftes , 
non auditur perire volens. W faut de plus que cet 
aveu de l'accufé ait èté fait fous la religion dy 


PRE 
Terment , & dañs l'un des adtes de là procédure ; 
autrement il feroit regardé comme non avenu. 

_ La preuve conjeûurale n’eft jamais qu'imparfaite, 
& dès-là doit toujours être regardée comme in- 
fufifante pour la condamnation d'un accufé. Quoi- 
que nous nous foyons déjà expliqué fur cette 


matière aux mots INDICES & PRÉSOMPTIONS, . 
nous ne pouvons néanmoins nous empêcher de 


terminer cet article par une citation puifée dans un 
plaidoyer. de l’immortel d'Aguefleau. 


\ 


« Parmi les règles qu'on eft obligé de ivre 


dans les matières criminelles, fur-toutlorfqu'il s’agit | 


de la vie & de l'honneur des hommes, la pre- 
mière & la plus effentielle, eft qu’il ne peut Ja- 
mais être permis de condamner des aceufés fans 
preuves légitimes & portées jufqu’à la conviétion. 
» Il eft vrai que les préfomptions font admifes 
uand il s’agit d'établir la vérité des faits, mais, 
elon les loix , elles n’acquièrent le degré de preuves 
fuffifantes, qu'autant qu'elles peuvent produire une 
certitude auffi parfaite que les preuves mème, &c 
que les conféquences qui en réfultent font auffe 
-claires ique le jour ; fuivant les exprefhons de ces 
loix même. | | Fri 
_» Mais pour avoir ce caraétère d’evidence (& 
c'eft une règle auffi conftante que la première ), 
il faut qu'il y ait uné liaifon néceflaire entre le 
fait qui forme la préfomption & le crime qu'il 
s’agit de prouver, en telle forte que l’un étant 
cértain, il foit impoffible que l’autre ne foit pas véri- 
table ; telle eft l'idée générale que les plus grands 
auteurs qui ont traité la matière des préfomptions, 
nous ont donnée de celles qui peuvent tenir lieu 
de preuves dans les accufations capitales. Toute 
-autre efpèce d'indices ne forme qu’une conjeéture, 
ane probabilité, un foupçon plus ou moins vrai- 
Femblable ; mais ce n’eft pas par des probabilités 
-ou des vraifemblances, que l’on doit juger de la 
vie des hommes, fi ce n’eft dans les cas où la 
loi même a établi des préfomptions de droit, qu’elle 
“oblige les juges à recevoir comme de véritables 
reuves : C'eft alors la loi qui juge, plutôt que 
homme: mais ces fortes de préfomptions font en 
très-petit nombre, l’accufation de duel & celle 
des femmes qui recèlent leur groffeffe, en four- 
niffent des exemples prefque uniques, & à l'excep- 


tion de ces cas, il ne peut y avoir d'indices équi-, 
valens à une preuve que ceux qui ont le caractère 


que je viens de marquer. 


sw» À l'égard des autres préfomptions qui, quoi- 


que moins fortes,. peuvent former nn commen- 

cemént de preuve, ceft au juge à les pefer au 

poids du fanétuaire , & de mettre dans la balance 

‘celles qui font contraires à l’accufé, avec celles 
ui peuvent lui être favorables. 

» Si les premières font plus d'impreffion fur leur 
“efprit , ils peuvent bien chercher de plus grands 
‘éclairciflemens , & prendre toutes les voies que 
les règles de l’ordre public autorifent pour décou- 
vrir pleinement Ja vérité, mais jamais un degré 
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| plus où. moins grand de probabilité (fur: quoi 


même les meilleurs efprits fe trouvent partagés }, 
ne peut fervir de bafe à une condamnation, &c 
fur-tout à une condamnation capitale. | 

» La même règle doit avoir lieu, à plus forte 
FA Hs les préfomptions du crime font tel: 
lefient balancées par-celles de l’innocence, qu’il 
n'en réfulte qu'un doute, & encore plus lorfque 
les conieétures qui tendent à la décharge de l’ac- 
cufé, font plus fortes que celles qui peuvent former 
un foupçon fâcheux contre lui ». Tom, 12 des œuvres 
de M, d’ Aguefleau,pag, 647 Article de M. D’ ARGIS, 
confeiller au châtelet, de l’academie royale des ftiences, 
belles-lettres € arts de Rouen, 66.) 


 PRIÈRE, ( Droit féodal.) On’a donné ce nom 


à: deux droits que les feigneurs-éxigeoient comme 


une efpèce de don gratuit. - 


1°, Dans le premier fens, c'étoit une efpèce 


d'aides ou de taille aux quatre cas: des ftatuts 


manufcrits, donnés en 1336 par Jean, féigneur 
de Commercy, portent :« em , retenons fur lefdits 
« habitans loft & la chevauchie & [a prière des 
» nouvelz feigneurs & de chevallerie , & de leurs 
» mariages & du voyage d'ouitre-mer ». Woye 
d’autres exemples dans le gloffaire de du Cange, 


au mot Preces. 


2°, Le mot de prières ou proières & fes corré- 
latifs latins , fe trouvent plus communèment em- 
ployés dans les anciens titres de France ou d’An- 
gleterre, pour défigner des corvées. On peut en 
voir une foule d'exemples aux mots Precaria, 
Precario 3 & Preces 3 du même gloffaire, & dans 
celui de dom Carpentier au mot Preces 2. 


Ce dernier auteur dit que le droit de corvées 
a été quelquefois abonné. II cite en preuve l'ex- 
trait fuivant d’une chartre de l’an 1339 : «item, des 


-» proièrés trois fois l'an & deux de herce, valent 


» quatre livres douze fols ». 


Il eft très- probable que ces prières ont été ef- 
fe&tivement abonnées quelquefois, comme les 
autres corvées ; mais il ne paroît point que le texte 
cité par dom Carpentier puiffe s’appliquer à ces abon- 
remens. Il indique des corvées en nature, & 1l 
étoit commun dans lestanciens titres d'une terre 
& même dans les aveux, d’en apprécier en argent 
tous les revenus. (G. D. C.) 


+ PRIÈRES PUBLIQUES, ( Droit ecclefiaf. ) Dans 
toutes les religions, on a toujours confacré des 
a@tes publics , foit pour rendre graces au ciel des 
événemens heureux pour l'état & la nation, foit 
pour attirer fa bénediétion fur des entreprifes im- 
portantes , foit enfin pour fléchir fa colère dans 
des temps de calamités, Le chriftianifine a adopté 
cet ufage ; il eft très-ancien, puifqu'il en eff parlé 
dans les novelles de Juflinien, & dans nos capi- 
tulaires. Il a fallu le régler par des loix pofitives, 
pour éviter le défordre qu'auroit pu faire naître 
le concours de l'autorité des difiérens corps qui 


ont cru être. en droir de les ordonner, ou pour 
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fixer le rang qu'ils devoient tenir entre: eux lorf- 
qu'ils y affiflént. *. 2 
L'article 14 de 
lorfqu'l écherra de rendre graces pour quelques 
faveurs obtenues duiciel, où pour en demander de 
nouvelles, Les évêques ou leurs vicaires-généraux 
en feront avertis par les lettres du roi, & en don- 
neront l’heure ; s'accommodant aux plus ordinaires 
& propres à tellés cérémonies, & en dornéront 
avis aux gouverneurs, aux cours de parlement , êc 
autres officiers , & aux maifons-de-ville, afin qu'ils 
affiftent en corps où fe feront les prières publiques. 
La déclaration de 1666 contient le mème réglement. 
Ces deux déclarations n'ayant point été enregif- 
trées , Louis XIV fit un nouveau réglement à ce 
fujet : par l’article 46 de F'édit de 169$ , « lorfque 
» nous aurons ordonné de: rendre graces à Dieu, 
_» ou de fairè des prières pour quelque occafion , 
» fans en marquer Le jour & l'heure, les évêques 
» les donneront, fi ce n’eft que nos lieutenans-gé- 
» néraux , Où gouverneurs pour nous dans nos pro- 
» vinces , ou nos lieutenans én leur abfence;' fe 
» trouvent dans les villes où la cérémonie devra 
» être faite , ou qu’il n’y ait aucunes de nos cours 
» de parlement, chambres des comptes & cours 
» des aides qui y foient établies ; auquel castils en 
» conviendront énfemble , s'accommodant récipro- 
» queément à la commodité des uns & des autres, 
» &t particuliérement à ce que les prélats eftimeront 
».de plus convenable pour le fervice divin ». . 
Cet article eft exécuté ; on trouve dans les mé- 
moires du clergé, rome W, page 1457, un ordre 
particulier, par lequel fa majefté veur ét ordonne 
que. lors des Te Deum qui feront chantés par fes 
ordres , ou autres occafons de prières, où les offi- 
ciers de la cour des aïides de Montauban devront 
fe trouver en corps à l’églife cathédrale , l’évêque 
enverra le maitre des cérémonies de fon églife au 
premier préfident, ôu à celui qui fe trouvera à 
la tête de la compagnie, pour convenir du jour 
& heure du Te Deum , fuivant l’article 46 de lédit 
de 1695. rex 
Il s’eft élevé très-peu de difficultés depuis 169%, 
entre les évêques & les A ati ; & les lieu- 
tenans généraux des provinces, ou les cours fou- 
veraines, au fujet des prières publiques ordonnées 
par le prince : mais il n’en a pas été de même 
avec les monaftères exempts & les chapitres des 
cathédrales. | 
La déclaration du 30 juillet 1710°a eu pour 
objet , dans fon premier article, de les faire ceffer, 
ou de Îes prévenir. « Les mandemens des arche- 
» vèques & évêques, ou leurs vicaires-généraux , 
# qui feront purement de.police extérieure, ecclé- 
» fiaftique , comme pour les fonneries générales, 
» ftations de jubilé, proceffions & prières pour les 
» néceflités publiques , a@tions de graces &c autres 
» femblables fujets, tant pourles jours & heures, 
» que pour la manière de les faire, feront.exécutés 
» par toutes les églifes & communautés éccléfiaf 


Ka déclaration de 1647 porte, que | 


_ tion s'étendoit. Les entreprifes des 


_ les jubilés & 


- & gouvernoient , de 
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 » tiques , féculières & régulières, exemptes &noft 


» éxemptes , fans préjudice à l’exemption de celles 
» qui fe prétendent exemptes en autres chofes ». 
"Malgré cette difpofition formelle de la déclara. 
tion de 1710, on a vu des chapitres vouloir au 
moins concourir avec les évêques , pour régler 8 
fixer le jour, l'henre & l'ordre des Te Deum &r 
prières publiques. Ona vu également des religieux 
exempts prétendre que c'étoit à eux à les déter: 
miner pour les territoires dans lefquels leur exemp- 
uns & des autres. 
ont été plus ou moins réprimées par des arrêts dir 
confeil :en en citant quelques-uns, on fera con- 
noître les principes de notre légiflarion en cette 
matière. | 1e can S été tr 
L'arrêt rendu au confeil d'état, le 40@obre 172% 
qui décide plufeurs articles conteftés entre M:l’e. 
vêque de Saint-Malo & fon chapitre , a ordonné 
que conformément auxdites déclarations, &c autres. 
arrêts du confeil rendus fur ce fujet, le chapitre 
ne fera aucunes prières, ni proceffions extraordi. 
naires pour caufe publique, foit difpofition du témps,. 
ou telle autre que ce foit, qu’elles n'aient été ré- 
glées, indiquées & ordonnées par le fieur évêque, 
Ou fon grand-vicaire en fon abfence:, les. députés: 


du chapitre appellés pour en conférer avec eux’; 


que les prières publiques, proceffions, les T e Deurre, 
fervices folemnels qui fe feront par 
ordre du roi, ou ordres fupérieurs , feront pareil- 
lement indiqués ou ordonnés par le fienr évêque. 
fera gracieufement averti. | 
On voit que cer arrêt, que l’on pent regarder - 
comme un arrêt de réglement, diflingue deux.ef- 
pèces de prières publiques ;celles qui fe feront par 
ordre du roi, eu ordres fupérieurs , féront indi- 


| ou fes vicaires en fon abfence, dont le chapitre- 
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_quées par l’évêque feul, ou fes grands- vicaires 


en fon abfence; le chapitre ne fera pas même con-- 
fülté ; il fuffra, pour remplir la loi, de l'avertir 
gracieufement, Quant aux autres prières extraor- 
dinaires, qui auront cependant pour objet la caufe 
publique , elles feront réglées, indiquées & ordon- 
nées par l’évèque, ou fes grands-vicaires en fon 
abfence ; mais on fera obligé d'appeller les députés. 
du chapitre , pour en conférer avec eux. Ces expref- 
-fons défignent aflez que le chapitre, par {es dé 


-putés., n'aura que voix confultative ; c’eft un refle. 
P » q 


de déférence ,.que l’on a cru devoir conferver à ces: 
corps qui autrefois formoient le fénat de l'évèque , 
concert avec lui, le diocèfe, 
Un arrèt du confeil, du 2 janvier1714, avoit pref.. 
crit les mêmes règles pour l’évêque d'Evreux & 
fon chapitre , au fujet des prières publiques. 

Les corps religieux exempts, & jouiflans d'une: 
jurifdiétion quafi-Cpifcopale, ne font pas. encore: 
tout-ä-fait fourmis aux mêmes règles que les cha. 
pitres , relativement aux prières publiques qui ne- 


“font point ordonnées par le roi, mais feulement- 
| ask P N 
- par l'évêque. En 1745, M. l’archevèque de Paris. 
. donna un mandement, par lequel il ordonna: quik 
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feroit fait, dans toutes les églifes du diocéfe , des 
prières de quarante heures , pour la profpérité des 
armes de fa majefté, & il indiqua, par fon man- 
dement , les églifes où ces prières devoient être 
faites fucceflivement , & entre autres, celles du 
Temple & de Saint-Jean-de-Latran. Par un autre 
mandement, du 19 du même mois, il ordonna 
qu'il feroit chanté un Te Deum pour la viétoire rem- 
portée par fa majefté. On vit paroître en même 
nur un mandement de M. le grand-prieur de 

rance , qui ordonna des prières publiques pour 
le même objet ; il étoit adrefté à tous prieurs, cu- 
rés, vaflaux, & habitans dudit grand-prieuré. Le 
grand-prieur y difoit, qu'il ordonnoit lefdites prières 


en vertu de la jurifdiétion comme épifcopale dont: 


l'ordre de Malte jouit, ainfi que du titre & des 
-fonétions de vrai ordinaire. Le mandement contient 
une injon@tion au prieur-curé de l’églife du Temple 


de régler la forme des prières ; ce qu'il fit parun 


réglement mis à la fuite du mandement. M. l'ar- 
cheyêque publia , Le 28 du mème mois, un man- 
dement, par lequel il déclara nul & de nul eflet 
celui du grand-prieur, & fit défenfes , fous peine 
de fufpenfe , au prieur du Temple, & aux autres 
prieurs-curés , de le mettre à exécution, & leur 
enjoignit , fous la même peine , d’exécuter fes man- 
demens. Les prieurs-curés du grand-prieuré n’o- 
-béirent point. re PE 
Le clergé , qui étoit alors afflemblé , fe joignit 
à M. l'archevêque de Paris, & l'affaire fut portée 
au confeil d'état, qui, par arrêt du $ juin 1745, 
ordonna que les requêtes de M. l’archevèque & 
de l’affemblée du clergé, feroient communiquées 
au grand-prieur, pour y fournir réponfe ; & ce- 
pendant par provifion , que les mandemens de M. 
larchevèque de Paris, des 8 & 19 mai, & tous 
antres qui avoient été ou feroient donnés par les 
.archevêèques & évêques, ou teurs vicaires-géné- 
raux , féroient exécutés dans les églifes de l’ordre 
de Malte, ainfi que dans toutes les églifes de 
leurs diocèfes , exemptes ou non exemptes , même 
dans celles prétendant avoir jurifdiétion comme 
épifcopale. sf 
Peu de temps après , il s’éleva une conteftation 
femblable , entre le chapitre de la métropole de 
Paris, & le prieur de Saint-Germain-des-Prés, pre- 
nant la qualité de grand-vicaire de l'abbé de Saint- 
Germain. L’aschevêché de Paris étant vacant, les 
vicaires-généraux du chapitre donnèrent, en con- 
. féquence des ordres du roi, un mandement le 
mai 1746 , au fujet des prières publiques & des 
quarante heures, pour la profpérité des armes de 
{a majefté , dans toutes les églifes exemptes & non 
exemptes , & nomméèment dans celle de l’abbaye 
de Saint-Germain. Au mépris de ce mandement, 
il en parut un affiché dans lenelos & hors de l'en- 
elos de l’abbaye , au nom du grand-prieur de Pab- 
baye, & pour le même objet. 
Le chapitre de l’églife de Paris s'étant adreflé au 
confeil du roi, il en obtint, le 21 mai 1746 , un 
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arrêt, qui, en confirmant celui du $ juin 1745; 
ordonna que le mandement des vicaires-généraux 
de l’églife de Paris feroit exécuté dans l’'églife de 
l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés, & dans celles 
de tout le territoire, ainfi que dans toutes les 
églifes du diocèfe , exemptes & non exemptes, 
même dans celles prétendant avoir jurifdiftion 


comme épifcopale , avec défenfes au prieur de l’ab- 


baye, & à tous autres, de publier aucun. mande- 
ment fur le fait des prières publiques ordonnées 
par' fa majefté, juiqu'à ce qu'autrement il en ait 
été ordonné ; le tout fans préjudice du droit des 
parties au principal. 

Ces deux arrêts provifoires , qui fe trouvent 
dans le rapport des agens du clergé, de 1750, n’ont 
pas jugé la queftion au fond : maïs ils forment deux 
préjugés confidérables en faveur des évêques & des 
chapitres pendant la vacance du fiège. Ces pré- 
jugés. font encore fortifiés par les arrêts fuivans.” 

M. lévèque de Perpignan n'ayant pas voulu ac- 
corder là permrfion d’expofer le Saint-Sacrement 
à un Te Deum ordonné en 1753, le chapitre fe 
pourvut devanr le juge viguier de Rouflillon, qui 
enjoignit aux grands-vicaires de faire expofer le 
Sant-Sacrement , pure de 1000 livres d'amende, 
La fécherefle ayant déterminé l’évêque à ordonner 
des prières publiques, les fyndics de la commu- 
nauté des prêtres de l’églife de S. Jean, & les 
religieux de trois monaftères, en ordonnèrenr 
aufhi de leur côté, (e prétendant les uns &.les 
autres en pofleflion d’une jurifdiétion particulière 
de les y autorifoit. M. l’évêque de Perpignan pré- 
enta requête au confeil , pour fe plaindre de ces. 
différentes entreprifes fur fon autoriré & fa jurif- 
diétion. Il obtint deux arrêts ; le premier du 7 dé- 
cembre 1753, qui ordonna, par provifon, que 
évêque de Perpignan ,'ou fes vicaires-généraux 
en fon abfence, pourront feuls régler ce qu'ils. 
jugeront convenir concernant l’expofition du Saint- 
Sacrement , avec injonétion à tous chapitres, com= 
munautés , &c. de fe conformer aux ordonnances. 
qui feront rendues à ce fujet ; le fecond' eft du 16. 
évrier 1754; ilordonne que par provifion il ne 


| puifle fe faire dans la ville de Perpignan , & autres: 


lieux du diocèfe, aucunes prières extraordinaires: 
pour caufes publiques , qu’elles n’aient été réglées, 
indiquées ou ordonnées par l’évèque.ou fes vicaires- 
généraux, ainfr que les prières qui fe feront par 
ordre fupérieur de fa majefté, & notre faint père 
le pape, dont le chapitre fera gracienfement averti. 

Le chapitre collégial de Saint-Hilaire de Poitiers, 
ayant , de fa propre autorité, ordonné les prières. 
de quarante heures, avec expofition du: Saint-Sa- 


‘ crement , pour demander à Dieu la cefflatian de la: 


pluie , fa majefté étant en fon confeil, rendit , le 


: 28 feptembre 1771, un arrèt , par lequel elle veut: 


qu'il ne puiïfle être fait dans la ville de Poitiers. 
& autres lieux, aucunes prières publiques | ni ex- 
pofñtion du. Saint-Sacrement , pour quelques caufes. 


que ce puifle être , qu’elles n'aient été indiquées, 
réglées & ordonnées par l'évêque. 


Il eft inconcevyable combien il s'élève de die 


êultés au fujet des prières ou cérémonies publiques. 
Le chapitre de Die refufa d'aller chercher procef- 
fionnellement, & conduire ainfi à l'églife fon 
évêque , qui devoit officier dans la cathédrale pour 
le fervice de la feue reine, femme de Louis XV. 
Les parties s’adreflèrent au roi pour faire décider 
cette queflion, & fournirent leurs mémoires ref- 
pedtifs. Le roi décida par une lettre du duc de Choi- 
feul, écrite de fa part aux agens généraux du 
elergé, le 20 décembre 1768, que dans tous les 
fervices folemnels indiqués par fa majefté , & aux- 


quels l'évêque juge à propos d’officier pontifica- 


lement, le chapitre doit lui rendre les mêmes hon- 
reurs qu'aux principales folemnités de l'année où 
le prélat officie, quel que foit le jour fixé pour la 
céiébration des fervices extraordinaires dont il s’agit. 

Voici une conteftation d’une autre efpèce. Il eft 
d'ufage à Tarbes que les curés, les religieux , la 
fénéchanflée & les oMiciers municipaux , fe rendent 
à la cathédrale pour affifter aux proceffions des ro- 
gations. En 1765 le chapitre, autorifé par les vi- 
ezires-généraux de JR devoir anticiper 
l'heure de la cérémonie à ‘fon des grandes cha- 
leurs, & eut foin d'en faire avertir les parties in- 
téreflces. Le lieutenant-général de la fénéchaufée : 
fur la requète du procureur du roi, parce que ce 
changement avoit été fait fans leur participation , 
rendit une ordonnance , qui fit provifoirement dé- 
fenfes aux chapitre, curés & religieux, à peine 
d'être enquis, de fe trouver à la proceffion des 
.rogations , à moins qu'elle ne fe fit, fuivant la cou- 
time, à neuf heures du matin. Le chapitre obéit, 
peur éviter l’éclar & le fcandale : mais il fe pourvut 
au confeil contre l'ordonnance, & fur-tout contre 
l'incompétence du juge qui l'avoit rendue, Sur 
quoi intervint arrêt le 16 février 1771 , Qui porte 
que fa majefté étant en fon confeil, en ce qui 
regarde le changement d'heure de la proceffion des 
rogations , ordonne que l’article 46 de l’édit du 
mois d'avril 1 695 , concernant l'indication des jours 
& heures des prières publiques "fera exécuté En 
conféquence, maintient les évêques de Tarbes & 
leurs vicaires- généraux en fon abfence, dans le 
droit de les fixer; ordonne que les officiers de la 
fénéchauflée feront tenus de fe conformer à l'arrêt 
du confeil du 30 feptembre 1659, renouvellant {à 
majefté auxdits officiers les défenfes faites de con- 
noitre du fervice divin & des réglemens pour les 
proceffions. D'après tous ces différens arrêts, on 
ne peut contefter aux évêques le droit d'indiquer 
&t de régler les prières & les proceffions publiques. 
Îls ont auf celui d'y faire aflifter les réguliers ; 
le concile de Trente l’a ainf décidé, & il n’ex- 
cepte que les religieux qui gardent une clôture 
perpétuelle. Il paroït par les novelles de J uflinien, 
que de fon temps les moines & même les D10- 
piales, affiftoient aux proceffions, 


ceux du Mans, dont parle 


Sr 
PRE - 
Le droit des évêques de convoquer le clergé n 
tant féculier que régulier , pour affffter aux pro- 
ceflions , a été confirmé par plufieurs arrêts de 
nos cours fouveraines. Joannes Galli, ou le Coq, 
en rapporte un du parlement de Paris, rendu il y 
a pins de trois cens ans. Fit diéfum per arreflum quod 
canonici, du Mans, non erant recipiendi ad poffeffionem 
Per eos allegatam , quod cum epifcopo, du Mans, 
diœcefano non tenebantur ire ad proceffionem, & in 
émendam condemnati ratione exceffuum commifforum in 
hoc impediendo , fed Per fe ire volebant, & revera 
lverant per fes epifcopum dimittendo feorfum. 

Maynard rapporte que des chanoines au pays 
de Languedoc avoient eu le même deflein que 
Jean le Coq; mais 
qu'ayant été avertis du châtiment qu'on leur pré- 
paroit, & mieux confeillés, ils avoient changé de 
conduite &c fait leurs devoirs. 

Le parlement de Toulonfe, par arrêt du 2 
mai 1703 ,@rdonna, par provifion, aux religieux 
de la ville de Touloufe, de fe trouver dans Béolife 
de faint Sernin, pour y aflifler aux proceflions du 
jour de la Pentecôte, & y porter les reliques. 

C'eit un ancien nfage dans la difcipline de léglife, 
d'accorder aux fondateurs & aux patrons, l'hon- 
neur d'être nommés & recommandés dans les prières 
publiques qui fe font dans les églifes de leur patro- 
nage & fondation. Dans Porigine » Ce n'étoit qu'uné 
conceffion gratuite , une marque de reconnoifiance, 
qui, dans la fuite, eft devenue un droit de rigueur, 
que les curés ne pourroient refufer fans s'expofer 
à effuycr des condamnations. Les feigneurs hauts- 
jufticiers , les moyens & les.bas, même les fei- 
gneurs de ficf dans quelques endroits , jouiffent 
de cette Prérogative. Voyez DROITS HONOR1FI- 
QUES, HAUTS-SUsTICIERS , PATRONS. (M. l'abbé 
BERTCLI0 , avocat an parlement. 

PRIEUR , PRIEURÉ, (Droit eccléf.) Le mot 
prieur, pris littéralement, défigne une perfonne 
qui en a plufieurs au-deffous d'elle, prior quaff primus 
inter alios : & l’on appelle prieuré la dignité, l’em- 
ploi ou le bénéfice attaché à la qualité de prieur. 
- On divife les prieurés en féculiers & réguliers. 

S. I. Prieurés féculiers. L'auteur des définitions 
du droit canonique, dit que l’on entend par prieurés 
féculiers | u ceux qui font poflédés par des per- 
» fonnes qui ne font point engagées dans la pro- 
» feflion monachale, c’eft - à -dire , qui ne font 
» point obligés à porter un habit de moine, ni à 
» fuivre aucune des quatre régles que l'églife fouffre 
» & que les chrétiens reconnoifient n, 

Cette définition eft critiquée, & avec raifon, 
par Perrard Caftel. « Elle n’eft pas afez claire, 
» dit-il, & elle renferme une équivoque mani= 
» fefte, d'autant que tous les prieurés régulièrs qui 
» font poflédés en commende, font poflédés par 
» des perfonnes qui ne font point engagces dans 
» la profeffion monachale, & cependant on ne 
» dira point que ce font des pricurés féculiers ; de 
» forte que ce qu’on nomme prieurés [éculiers , {ons 
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b ceux qui font poffédés en titre, & non point | 


» en commende par des perfonnes féculières ». 

Les prieurés féculiers ne différent des autres béné- 
fices que par le nom, il y en a de fimples, il 
y en a de doubles , il y en a mème qui forment 
des dignités. On remarque en France plufeurs 
collégiales, dont le premier dignataire porte Île 
titre de prieur. Telles font celles de Loïhes, de 
Chârillon-fur-Indre dans la Tourzine , lèéfqueltes, 
dans les aétes qui fe pafñkent avec elles, font qua- 
lifiés de prieur, chanoines & chapitres. Telle eft 
encore celle de la collégiale de faint Germain-de- 
la-Châtre. f 

Les loix ou conflitutions , foit canoniques , foit 
civiles, qui parlent des prieurés conventuels, ne 
s'entendent jamais des prieurés féculiers. C’eft ce 
qu'enfeignent l'abbé de Palerme fur le chapitre ca: 
contingat , aux décrétales de foro competenti, & 


Dominique de fan&o Geminiano’, en fon confeil 131. 


L'auteur des définitions canoniques établit la mème 


chofe d’après eux. « La conflitution du pape, dir-il, 


» qui parle ou fait mention d’un prieuré conven- 
» tuel, n’cft jamais étendue aux prieurés des églifes 
» Collégiales, non plus qu'aux prévôtés ou doyennés 
» &t dignités féculières , lefquels néanmoins ont & 
» exercent la jurifdittion fs chanoïnes de leur 
» églife par la puiflance qui leur eft attribuée ». 

Par-là fe réfout la queftion de favoir fi les 
prieurés féculiers font compris dans la claufe du 
concordat , qui aflujettit à la nomination du roi, 
tous les prieurés électifs : « ceux qui tenoient pour 
» l’afirmative , dit le même auteur, foutenoient 
* que toutes les dignités & prélatures font fujettes 
» à la nomination du roi, c’eft-ï-dire, celles qui 
» fe conféroient à la pluralité des voix du cha- 
» pitre aflemblé pour cer effet. ... M. le procu- 
» reur-général du NN. ; Où cette queftion 
» fut agitée, le foutenoit ain, & interjetta appel 
» comme d'abus de l’éleftion qui avoit été faite 
» du prieur féculier de Pont-Mone, fitué au dio- 
» cèfe de Bazas dans la province de Guienne : il 
» établifloit fa principale défenfe fur le droit de 


» nomination du roi. Mais comme les éleftions font . 


» tout-à-fait favorables, à caufe qu’elles font plus 
» Conformes à la pureté des anciens canons & à 
».la difcipline eccléfiaftique. ..... Meffieurs du 
» grand-confeil déclarèrent M. le procureur-général 
» non-recevable dans fon appel comme d'abus, 
» par arrêt du 10 feptembre de l'année 1526 ». 

On pourroit dire-:que la véritable raifon de dé- 
cider , eft que ces fortes de prieurés ne font pas 
des bénéfices éle@ifs-confirmatifs dans le fens du 
concordat, ni de véritables prélatures. 

S. IL. Des prieurés réguliers, Les prieurés réguliers 
font, ou des bénéfices, on des offices qui ne 
peuvent être poflédés en titre que par des per- 
fonnes engagées dans la profeffion religieufe. 

On peutles divifer en conventuels, enclauftraux, 
en forains & en curés, Pour ces derniers, voyez 
Particle CURE, 


pas 
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Des prieurés conventuels, . On entend par prieur 
conventuel , Celui qui gouverne des religieux dans 
un couvent, & qui ne retonnoit point de fupé- 
rieur , foit en titre, foit en commende. 

IL ne faut pas conclure de cette difinition, que 
toute maifon régulière dans laquelle exiftent plu- 
fieurs religieux fous la dire@ion d’un pricur, forme 
un prieuré conventuel. Cette dénomination ne 
s'applique proprement dans l’ufage, qu'aux cou- 
vens où il y a un noviciat établi, & un fcel com- 
mun , fgllum commune ; & c’eft, dit Brillon, paf 
le défaut de ces deux circonftances , que le prieuré 
de faint Denis-de-la-Châtre à Paris, n’a pas été 
jugé conventuel, mais feulement focial, l 

Le défaut de noviciat dans un prisuré, n'empê. 
cheroïit cependant pas qu'on ne le regardät comme 
conventuel dans les congrégations où il y a des 
maifons communes pour le noviciat de tous les 
monaftères qui les compofent. 


Le mot prieur conventuel étoit autrefois fyno: 
nyme avec celui d’abbé. Dans plufieurs règles, 
& principalement dans celle de faint Benoit, ils 
font fouvent employés l’un pour l'autre. Aujour- 
d’hui on ne les-confond plus, mais ils ne laiffent 
encore d'exprimer la même idée; celle d’un 
fupérieur qui n'a perfonne, au-defus de lui dans 
le monaftère même. 
Diférentes caufes out contribué à faire donner 
à ce fupérieur le nom de prieur dans certains en- 
droits , tandis qu'il s’appelloit abbé dans d'autres. 
ici, C'eit parce qu'une congrégation , compofce 
de plufieurs monaftères, ne réconnoît qu'un feul 

! . . \ 
abbé, celui du chef-lieu de l’ordre; là, c’eft parce 
que les fondateurs n'ont pas voulu que le titre 
d’abbé, qui déjà étoit l'annonce du fafñe & du 
luxe, décorät les fupérieurs des maifons qu'ils 
élevoient à la pièté & à l'humilité, 

Les prieurés conventuels font-ils bénéfices ow 
fimples offices ? Ils font bénéfices, lorfqu'ils fe 

\ , #4 
conférent à vie, & fimples offices , lorfque Ja 
collation eft limitée à un certain temps, comme 
trois ans. | 


Il ne faut cependant pas croire que dans le 
dernier cas, on puifle révoquer librement & fans 
caufe, un prieur conventuel qui n’a pas encore 
atteint le terme de fon adminiftration. Le con- 
traire eft décidé par la décrétale monachi, de flam 
monachor. Priores autem cum in ecclefits conventua= 
libus per eleélionem capitulorum fuorum canonicè fuerins 
infltuti, nifi pro manifeflé € rationabili caufi, non 
mutentur : videlicet fi fuerint dilapidatores, fî incon- 
tinenter vixerint, aut tale aliquid egerint pro quo 
amovendi merità videantur. Mais, comme l’obfervent 
Fagnan & Van-Efpen, il ne faut pas des raifons 
auffi graves pour deftituer un prieur conventuel, 
que pour dépofféder un bénéficier ; & c’eft ce que 
porte expreflément la décrétale qualiter & quando. 
De accufationibus hunc tamen ordinem circa réoulares \ 
perfonas non credimus ufque quaque férvandum : ques 
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œum caufa requirit, fagilits 6 liberixs É fuis pof- 


funt adminifirationibus amoveri. ; 

… Par arrèt du 22 juin 1701, rapporté au journal 
des audiences, il a été jugé qu'un prieur dans 
l'ordre de faint Dominique, élu & confirmé, ne 
peut refufer de fubir un examen, quand on a lieu 
de douter de fa capacité. L'événement ayant juf- 
tifié les doutes qu’on avoit fur lui, il a été deftitué 

ar fentence des commiflaires du général. 

L'éleftion eft de toutes les manières de pour- 
voir aux prieurés conventuels, lors même qu'ils 
font bénéfices, celle qui eft la plus conforme au 
droit commun. ]ly en a cependant qui, par titre 
ou pofleffion, font à la collation des abbés, chefs 
d'ordres, ou autres fupérieurs immédiats des con- 
grégations auxquelles ils font affiliés. 

De-là , cette diftinétion que l’on fait aétuellement 
en France, entre les prieurs qui, au temps du 
concordat étoient électifs - confirmatifs, & ceux 
qui, à la même époque, étoient fimplement col- 
latifs. 

Par ce traité, les premiers font tombés à la 
nomination du roi; les feconds, au contraire, font 
demeurés dans leur ancien état. 

Quelques auteurs étendent fort loin les droits 
du roi fur les prieurés conventuels. Pour fe former 
une jufte idée de leur fyftême, il faut d’abord 
pefer les termes du concordat; voici ce qu’il porte : 
monaflerits verd € prioratibus conventualibus € vert 
eleGivis, videlicet in quorum ele&tionibus forma capi- 
tuli, qua fropter, fervari, & confirmationes ek&ionum 
hujufnodi folemniter peti confueverunt. ... 

On prétend, d’après ces termes, que le roi doit 
avoir l1 nomination de tous les prieurés conven- 
tuels, qui, dans l’origine, étoient des abbayes, quoi- 
que aujourd'hui on les regarde comme purement 
collatifs. C’eft ce que foutient principalement l’au- 
teur d’un traité qui a paru fur cette matière dans 
le fiècle dernier. Pour jufüifier cette opinion, il 
établit, 1°. que le mot monaflerium ne peut pas être 


entendu dun prieure, mais feulement d'une ab- 


baye; 2°. que toutes les abbayes, avant le con- 
cordat , étoient réellement électives ; 3°. que, par 
conféèquent , les termes veré eleétivis videlicet, ne 
s'appliquent qu'aux prieurés conventuels ; & de ces 
trois propofitions , il conclut que, pour favoir fi 
un prieuré conventuel eft à la nomination du roi, 
il faut, non pas examiner s'il étoit éle@tif-confir- 
matif au temps du concordat, mais s’il a autrefois 
exifté avec Je titre d’abbaye; car, dit-il, le çon- 
cordat portant généralement que le roi nommera 
aux monaftères ou abbayes, fans diflinguer, comme 
il le fait par rapport aux prieurés conventuels, s'ils 
font vraiment éleétifs, ou s'ils ne le font pas, on 
doit aflujettir à lanomination royale tous les prieurés 
qui étoient originairement de véritables abbayes , 
parce que l’état n’a pu en être changé au préjudice 
du fouverain. 

Mais comment a pu s’opérer ce changement ? 
C'eft ce que l’auteur explique fort bien. Les ab- 
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.bayes de Cluny, de la Chaife- Dieu, de faint. 


Denis & quelques autres, étant devenues puif-. 
fantes & recommandables par l’obfervance exadte 
de la difcipline monaftique, plufieurs moindres 
abbayes s’y aggrégèrent & s'y foumirent; les 
unes d'elles-mêmes, les autres par l’autorité des 
rois ou des papes: quelques-unes, à la vérité , fe 
maintinrent dans leur gouvernement primitif; mais 
la plupart perdirent infenfiblement leur ancien 
régime, & l’on s’accoutuma peu-à-peu à les re- 
garder comme des membres de ces grandes ab- 
bayes & des prieurés de leur dépendance. 

La bibliothèque de Cluny nous fournit en effet 
plufieurs exemples de cette rédu&tion d’abbayes en 
prieurés. On y voit, page s14, un privilège donné 
en 1088 par le pape Urbain IT, à Hugues , abbé 
de Cluny , dans lequel on qualifie d’abbayes, des 
bénéfices qui ne font plus que des prieurés : hoc 
infuper adyicientes ut monaflerium [ane Marie de 
charitate, monafterium fanéi Martini de campis apud 
Parifios, monafterium fan&i Dionifii apud Nungen- 
tum, Sc. La page 1429 du même recueil, nous 
offre une chartre de Louis-le-Jeune, de 1166, 
qui prouve que labbaye d’Ambierle avoit été 
réduite en prieuré de la manière qu’on vient de 
l'expliquer : domum Ambertæ ditioni noftre fubjeétam, 
quæ quondam abbatia fuit, dono illuftrium virorum 
Bernardi & Theodeberti fratris fui redaëlam effe cogno- 
vimus ut majoris religionis forma infigneretur. Les pages 
274 & 314 contiennent la preuve de pareils chan- 
gemens pour Charlieu & faint Marcel-lès-Châlons; 
& cette preuve eft fortifiée à l'égard de ce der- 
nier endroit, par ce paflage d’un ancien auteur : 
Jen‘ Muarcelli abbatia olim, nunc prioratus ordinis 
Cluntafenfis, in territorio Sequanorum. 

Saint Julien , en fon traité de l’origine des Bour- 
guignons, faitaufh mention de plufeurs abbayes qui, 
s'étant foumifes à celle de CL ont été réduites 
en prieurés ; relles font, dit-il, Gigni, Notrmouftier, 
Nantua, faint Marcel, Cunam,le Gode, l'Odun, &c. 

Sauxillanger, qui n’eft aujourd’hui qu'un prieuré 
conventuel , étoit, dans fon origine , une abbaye 
qui fut fondée en 028, par Acfred II, comte 
d'Auvergne; mais en 1062, Hugues IL, qui en 
fut le onzième abbé , & qui l’étoir en même temps 
de Cluny, la changea en prieuré, | 

On voit auf, dans le pouillé des bénéfices de 
faint Michel de la Clufe en Piémont, que plu- 
fieurs prieurés qui en dépendent, ont éu autrefois 
le titre d’abbayes. & 

Il eft donc certain , conclut l’auteur cité, que 
dans lé nombre des prieurés que les abbés de Cluny, 
de. Marmouftier & autres grandes abbayes, pré- 


tendent être à leur nomination, il s’en trouve 
beaucoup qui'ont êté des abbayes; par conféquent, 


on doit, aux termes du concordat, les regarder 
comme fujets à la nomination du roi. | 

.Ce fyflêème ne pouvoit manquer d'être accueilli 
par l'auteur ‘du traité des droits du roi fur les 


bénéfices ». Il eft très-vrai, dit-il, que le con- 


cordat 


_—_ 


éd 


née die. 


| 
| 
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8 Cordat porte, en genres que le toi nommer 
« qu'on ne fait dans ce traité 
# aucune diftindion ni réferve des monaftères fou- 


»# aux monaftères , 


» mis ou non foumis, unis ou non unis, agrégés 
W ou non agrégés. Ainfi, il s'enfuit de cette dif- 
» pofition générale , que tout ce qui eft monaftère, 
» c'eft-à-dire, abbaye , fe trouve compris dans le 
» concordat : de même que fi, par un traité entre 
» les deux couronnes, de France & d’'Efpagne, 
» le roi d'Efpagne cédoit au roi les villes a 

» province, tout ce qui feroit ville dans cette 
» province feroit compris dans ce traité, & pré- 
y fumé avoir été abandonné au roi, & qu’on 
» allégueroit inutilement que telle ville eft membre 
» & une dépendance de telle principauté ou fei- 
» gneurie; le traité étant général & fans réferve, 
» cette exception ne feroit pas écoutée ». 

Mais cetté comparaifon ne fe tourne-t-elle pas 
contre l’auteur ? Un traité qui céderoit des villes 
ne feroit certainement pas un titre, en vertu duquel 
on püt prétendre les villages qui ont £te villes 
autrefois ; pourquoi donc le concordat, c’eft-k-dire, 
un traité qui accorde au roi la nomination à toutes 
les abbayes de fon royaume, lui donneroit-il le 
droit de nommer aux prieurés qui, ayant été ab- 
bayes dans leur origine , n’étoient plus, au temps 
de cet aûte, que de fimples membres d’autres mo- 
naftères , & fujets à la collation des abbés de 
ceux-ci? N’eft-il pas évident qu’en donnant au 
roi la nomination aux abbayes, on n’a eu en 
vue que les bénéfices qui avoient alors cetre 
qualité ? 

Cette obje&ion paroiït infurmontable, Voici ce- 
pendant ce que répond notre auteur : l'intention 
de nos rois & des feigneurs particuliers, en fon- 
dant des monaftères, n’a point été d'établir de 
fimples habitations pour des religieux ; il paroît 
au contraire , par les titres mêmes des fondations, 
que leur deflein a été d’ériger de véritables ab- 
bayes. Il y a mème des fondateurs qui ont prévu 
que les abbés, chefs d'ordre, pourroient tenter de 
réduire en prieurés les abbayes qu'ils fondoient, 
& qui ont pris des précautions contre cet abus. 
En 1106, Robert, comte de Flandres, agrège 
Pabbaye de faint Bertin à la congrégation de 
Cluny, & dit à ce fujet, en parlant à l'abbé de 
Cluny : fan Bertini monafterum vobis veftrifque 
fuccefforibus omnino liberè ordinandum perpetuo jure 
concedimus , e& tamen conditione præfixé ut abbatia 
Runquam in prioratum redisatur. En 821, le comte 
Vaibert donne à l'abbé Geilo , un terrein nommé 
Rodunion ; à la charge d'y conftruire, men üne 
fimple habitation dépendante d’un chef-lieu, mais 
un monaftère , e& videlicet ratione, ut nulli alio loco 


fubjeétus habeatur, fed 1bi monafterium Deo & præ- 


ditlis fans conflituat. j 
D’après cela, ne peut-on pas dire que la con- 
vérfion de certaines abbayes en prieurés eft con- 
traire à l'intention des fondateurs? Et puifqu’elle 
n’a été nullement autorifée par les deux puiffances, 
Jurifprudence, Tome VI, 


une : 
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fpirituelle 8 temporelle, qui ont lé plus grand 
intérèt à la confervation de ces titres, ne doit-on 
pas confidèrer ces maifons religieufes comme étant 
encore dans leur état primitif, & conféquemment 
comme de véritables abbayes ? 

Dira-t-on que le laps de temps & le défaut de 
réclamation doit faire préfumer une approbation 
de la part des perfonnes qui repréfentent les fon- 
dateurs & les deux puiffances ? Non, répond notre 
auteur. « Pour couvrir un pareil changement, il 
» feroit néceflaire que les piuffances euflent agi 
» de concert par des aétes formels & pour des 
» caufes légitimes. Les titres qui exiftent font 
» autant de réclamations perpétuelles contre lef- 
» quelles la prefcription ne peut avoir lieu, d’au- 
»tant plus qu'il s’agit des droits du roi & d'en- 
» tretenir les fondations de fes auteurs, qu’il eft 
» du bien de l’églife & de l'honneur de l’état. de 
» conferver. Ainfi, il eft donc vrai que dans le 
» temps que le concordat a été pañlé, quoique ces 
» monaftères ne fuflent connus que fous le nom 
» de prieurés , ils étoient véritablement des abbayes, 
» & que les entreprifes qu’on a faites pour ren- 
» verfer leur état, n’ont pu opérer ce change- 
» ment », 

L'auteur ajoute que le roi nomme conftamment 
aux abbayes de Tiers, de faint Martial de Limoges, 
& à plufieurs autres, quoiqu’elles aient été fou- 
mifes à l’ordre de Cluny; que par conféquent 
toutes les autres abbayes qui ont été fondées comme 
telles , doivent être à la nomination du roi, fous 
quelque nom qu’on les connoiffe aujourd’hui, 

Il convient cépendant qu'entre les monaftères 
agréges , foit à l’abbaye de Cluny, foit aux chefs 
d'ordre , il peut y en avoir que les fondateurs ont 
voulu y foumettre, avec pouvoir aux abbés de 
ces grandes abbayes d’y envoyer , au cas de va- 
cance , de leurs religieux pour en être les abbés 

les gouverner avec cette fubordination ; mais 
il foutient que cette exception ne peut avoir lieu 
qu’à l'égard des abbayes dont les titres de fonda- 
tion en difpofent expreflément ainfi. 

« Il ne refte donc plus, dit enfin notre auteur, 
» qu'à connoître le nombre de ces monaftères ainfi 
» réduits en prieurés. Le moyen le plus fimple & 
» le plus für pour parvenir à cette connoiflance, 
» eft d’obliger les collateurs de ces prétendus 
» prieurés à repréfenter les titres de fondation de 
» ces bénéfices, ou du moins des a@tes équivalens, 
» & qui foient en bonne forme; faute de quoi 
» le roi pourra y nommer ». 

Ce fyftème, que l'on a cherché plufieurs fois 
à accréditer, femble avoir été profcrit par ün 
célèbre arrêt du confeil des dépèches, du 16 août 
1781, que l’on trouve au tom. 2 du journal des 
audiences. Le roi avoit accordé des brevets de 
nominatiom pour cinq prieurés collatifs de l’ordre 
de Ciîteaux , qui avoient été autrefois des abbayes, 
&c même des abbayes de moniales. La conteftation 
qui s’éleva au fujet de ces Pet , fuivis de bulles 
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de cour de Rome, ayant d'abord été portée an 


grand-confeil, fut évoquée au confeil d'état par un 


arrêt dont le difpofitif préfente le véritable état 
dé la queftion. « Le roi ayant fait examiner les mé- 
» moires qui lui avoient été préfentés , par lefquels 
» fa majeflé avoit éré informée que les abbés 
» de Citeaux, de Clairvaux & autres dudit ordre, 
» s'étoient appropriés la nomination de certaines 
» abbayes; que, pour en avoir l'entière difpoñitien, 
» ils les avoient érigées en prieurés fimples & con- 
» ventuels, fous prétexte qu'elles étoient de leur 
» filiation, & dans cet efprit, ils auroient con- 
» féré les unes à leurs religieux & uni les autres 
» à leurs propres monaflères, le tout de leur 
» autorité privée & par la qualité qu'ils prenoient 
» de pères &c de fupérieurs majeurs de toutes ces 
» maifons, &c. » 5 
Ainfi, la queftion eft bien établie. Des prieurés 
collatifs au temps du concordat, & qui avoient 
été autrefois des abbayes, font-ils à la nomination 
du roi? Le célèbre Vaillant défendit l’ordre de 
Cireaux ; il foutint qu’un laps de temps de plufeurs 
fiècles afluroit l’état & la qualité des bénéfices. Que 
des abbayes avoient pu devenir licitement & légale- 
ment de fimples prieurés collatifs.. Et qu’une longue 
pofieffion devoit faire fuppofer la légitimité de 
ce changement. Il démontra qu’une bulle de 1519, 
dont excipoient les brévetaires du roi, étoit une 
_ pièce fuppofée & faufle. Après une inftruétion auf 
folemnelle qu'étendue , intervint l'arrêt fuivant : 
« oui le rapport du fieur de Bezons, confeiller 
» d'état ordinaire, qui en a communiqué au fieur 
» archevêque de Paris, aux fieurs dé Breteuil , 
» Puflord, & d’Argouges, confeillers d'état, âu père 
» de la Chaife, confeffeur de fa majefté , commif- 
» faires à ce députés, le roi étant en fon confeil, 
» fans égard aux brevets de nomination, accordés 
» auxdits. . . . . a maintenu & gardé les abbés, 
» prieur & religieux de Clairvaux, dans la pof- 
» feffion & jouiffance des fruits, domaines & biens 
» dépendans du Val-des-Vignes & de Clairmarais, 
» fans aucune réferve (Clairmaraïis étoit, dans le 
» quatorzième fiècle, une abbaye de fille, unie 
» dans le quinzième à l’abbaye de Clairvaux }; a 
» pareillement maintenu & gardé, maintient & 
» garde lefdits. . . . (ce font les prieurs réguliers 
» nommés par l’abbé de Citeaux) dans la poffef- 
» fion & jouiflance des prieurés collatifs, des Ro- 
» fiers, la Joie & Belleau; fait défenfes de les y 
» troubler, &c. ». Ces trois derniers prieurés ayoient 
été autrefois des abbayes. Il a donc été jugé, que 
des prieurés collatifs au temps du concordat, ne 
devoient pas être à la nomination du roi , quoi- 
qu’ils euflent été autrefois des abbayes. Nous ne 
devons pas diffimuler que dans une conteftation 
aftuellement pendante au confeil , on a formé une 
tierce-oppofition à l’arrêt de 1681. Voyez Nomi- 
NATION. | 
_Les prieurés conventuels des Pays-Bas font fou- 
mis ,; dans kes mêmes cas que ceux de France, 
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à Ja nominatiof royale : mais la forme de cett& 


nomination y eft différente. 

On à demande fi cette forme devoit être fuivie 
pour les prieurés conventuels qui font en congré- 
gation ? Les chanoines réguliers d'Anfwyek, prieuré 
de la congrégation du Val-des-Ecoliers, ont fous 
tenu la négative, & combattu, par ce prétexte, 
la nomination faite par l'empereur de la perfonne 
de frère Marc Canthals. La caufe fut d’abord portée 
au confeil privé de Bruxelles , & -enfuire renvoyée 
au grand-confeil de Malines. L'abbé de Sainte-Ge- 
neviève y intervint pour les chanoines réguliers , & 
le miniflère public pour les droits de la couronnes 
On prétendoit, d'un côte, que l’éleétion apparte- 
noit aux religieux, &@& la confirmation à l'abbé 
général; on démontroit, de l’autre, que l’empe- 
reur étoit autorifé, par les indults de Rome, & 
par une poffefion imfaémoriale, de faire élire qui 
bon lui fembloit , & de confirmer l’éledion ; qué 
les feuls prieurs triennaux étoient exceptés de cette 
règle ; queceluid’Anfwyck étoit perpétuel; qu’ainfs 
rien ne pouvoit laffranchir d’une loi générale & 
commune à toutes les provinces belgiques. 

En conféquence , il eft intervenu arrèt conçu 
en ces termes : « la cour, faifant droit fur les con- 
» clufons du fuppliant (frère Marc Cantha's }), dé- 
» clare qu’il a êté duement pourvu du prieuré d'Anf 
» wyck; & difpofant fur celles des confeillers 
» fifcaux , déclare que fa majefté eft en droit de 
» nommer & députer, à chaque vacance dudit 
» prieuré, des commiffaires , dont un foit de l’ordre 
» du Val-des-Ecoliers, & de le conférer fur le 
» pied des derniers collateurs. .... condamne les 
» refcribens (les chanoïnes réguliers d’Anfwick, 
» & l'abbé de Sainte-Genevieve ) aux dépens du 
» différend au taux de la cour. Prononcé à Malines, 
» le 21 février 1724 ». À 

Cet arrèt, & les requêtes des confeillers fifcaux, 
qui en contiennent les motifs , font rapportés dans 
le recueil du comte de Colma , imprimé à Malines 
en 1781. 

Peut-on pourvoir à un prieuré conventuel par Ja 
voie de la coadjutorerie ? Cette queftion a été agitée 
dans un grand procès entre M. de Saint-Albin 
archevêque de Cambrai, & M. l’abbé d'Auvergne, 
Le 13 feptembre 1717, l'abbé de Lionne , prieur- 
commendataire de Saint-Martin-des-Champs, paffa 
procuration pour demander au pape un coadjuteur , 
« fur le motif que fon grand âge ne lui permet- 
» tant plus de remplir toutes les fon@ions aux- 
» quelles l’engageoit fa qualité de prieur, il defi- 
» roit procurer à fon prieuré un fuccefleur, qué 
» püt contribuer dans la fuite à en conferver les 
» droits, & faire revenir, par fon crédit , ceux 
» qui avoient été aliénés, ou procurer le paie- 
» ment des fommes dues audit prieuré depuis tant 
» d'années par le roi, foit pour l’aliénation de la 
» juflice dont jouifloit le prieuré, ou pour d’autres 
n caufes ». 

Le 22 du même mois, M, de Saint-Albin obtint 
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en cour de Rome des bulles de coadjutorerie, 
contenant dérogation à toutes difpofitions cano- 
niques qui y feroient contraires. Le 8 oétobre fui- 
vant , le roi donna des lettres-patentes pour l’exé- 
cution de ces bulles , dérogeant à cet effet à tous 
édits & déclarations qui pourroient y mettre ob- 
flacle , pour ce regard feulement, & fans tirer à con- 
féquence. Le 13, les bulles furent fulminées par lof- 
ficial de Paris, & le 18 , elles furent enregiftrées 
au grand-confeil , avec les lettres-patentes. Ce 
w’étoit cependant pas au grand-confeil que les 
lettres-patentes étoient ädreflées, mais au parle- 
ment. En conféquence , M. de Saint-Albin en de- 
manda l’enrepiftrement en cette cour. Par un pre- 
mier arrêt du 21 janvier 1718 , le parlement or- 
donna , qu'avant faire droit , les bulles, les lettres- 
patentes , & la requête en enregiftrement, feroient 
communiquées tant au collateur qu’au titulaire du 
. prieuré. 

. Le 23 du même mois, M. l’archevèque deVienne, 
abbé de Cluni, collateur, & M. de Lionne, prieur- 


commendataire , déclarèrent confentir à l’enregif- 


tremenñt. Le premier donna inème une requête 
pour réitérer fa déclaration ; & afin que l’on ne 
révoquât pas en doute la liberté de fon confente- 
ment , il vint prendre féance au parlement le 7 
février ; & il fut rendu en ‘fa préfence un arrêt, 
par lequel « la cour, ayant égard à fa requête, lui 
» donne aéte de fon confentement porté par icelle ; 
» & en conféquence , ordonne que lefdites lettres- 
» patentes & bulles feront enregiftrées , pour jouir 
» par l’impétrant de l’efiet & contenu en icelles, 
» & étreexécutées felon leur forme & teneur, fans 


» tirer à conféquence, € fans préjudice des droïts du 

. mn . , 5, 
» roi, des ufages du royaume, & des libertés de l’e- 
» glife gallicane ». 


L'abbé de Lionne étant décédé le $ janvier 1727, 
M. l'archevèque de Vienne confera le prieuré à 
M. l'abbé d'Auvergne’ fon frère, comme s’il eût 
été vacant par mort. Le 14 janvier 1724, M. l'abbé 
d'Auvergne ; après avoir tenu fes provifons fe- 
crètes pendant trois ans, fit aligner M. l'arche- 
vêque de Cambrai au grand-confeil, pour voir 
dire qu'il feroit maintenu dans le bénéfice. 

- Il y avoit alors près de fix ans que M. de Saint- 
Albin étoit poffefleur paiñble. Le 29 le rot, in- 
formé de cette conteflarion importante, voulut en 
être le juge ; il l'évoqua en fon confeil. M. l'abbé 
d'Auvergne a prouvé, dans fes mémoires, que 
les coadjutoreries ne font reçues en.France que 
pour les prélatures, & qu’elles ne peuvent être 
autorifées pour un prieuré conventuel , poffédé en 
commende. M. de Saint-Albin eft aflez convenu 
de ces principes; mais il a foutenu que la prohi- 
bition d'étendre les coadjutoreries aux autres bé- 
néfices , n'étant que de droit pofñtif, pouvoit être 
levée par le concours des deux puiffances , fur- 
rout avec le confentement du collateur ordinaire ; 
& que dans le fait celui-ci ayant expreflément re- 
noncé à fon droit, ce n'étoit pas à fon pourvu 
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à le contredire. Par arrêt du 20 oftobre 1725, le 
confeil a déclaré M. l'abbé d'Auvergne non-rece- 
vable dans fa demande. 

Nous avons rapporté tous ces détails, pour faire 
voir que cet arrêt n’eft pas, comme le croient bien 
des perfonnes, un préjugé pour la légitimité des 
coadjutoreries des prieurés conventuels. 

Quoique les prieurs conventuels ne foient pas 
au rang des prélats, on ne laifle pas de les ré- 
puter dignitaires ; & ils font, en cette qualité, 
habiles à exercer une commiffion apoftolique : c'eft 
ce que porte la clémentine 2, de refcriptis. 

Sur les autres points relatifs aux prieurés con- 


. ventuels, voyez les articles CONVENTUELS 6& Com- 


MENDE. . ) 

Des prieurés clauftraux. On appelle prieur clauftral 
celui qui gouverne les religieux, foit fous un abbé 
régulier, foit dans les abbayes ou prieurés qui font 
en commende. 

Un prieuré clauftral n’eft aflez généralement con- 
fidiré que comme un fimple office. S'il y a des 
maifons où il exifte en titre de bénéfice, au moins 


‘il ne donne nulle part, à celui qui en eft pourvu, 


la qualité de dignitaire. C’eft la différence que 
met Ja clémentine 2, de refcriptis , entre un prieur 
conventuel & un prieur clauftral. 

De droit commun, lorfque les abbayes font en 
règle, les prieurs claufiraux font à la nomination 
des abbés, & il dépend de ceux-ci de les révo- 
quer quand il leur plait : auffi les fonétions de ces 
prieurs ceffent-elles de plein droit à la mort des 
abbés qui les ont commis. j 

Il y a cependant quelques abbayes où l'on en 
ufe autrement; telles font Sainte-Geneviève de 
Paris, Anchin en Artois, S. Aubert de Cambrai : 
les prieurs de ces maifons font élus par les reli- 
gieux ; & l’on ne peut les deflituer que pour des 
caufes légitimes. 

L’ufage particulier de ces trois abbayes , lorf- 
qu’elles font entitre, eft, dans certaines provinces, 
un droit commun pour ceiles qui font en com- 
mende. Ainf, dans les Pays-Bas, les relipieux qui 
ont des abbés -commendataires, choififient tou- 
jours eux-mêmes leuts prieurs ; mais ils ne le font 
qu’à lintérvention de leurs abbès , qui, en ce cas, 
font en droir de voter aux élections, foit en per- 
fonne, foit par procureur. 

Nous avons cependant fous les yeux l’expé- 
dition d’un arrêt du confeil d'état du 14 novembre 
1684 , rendu entre les religieux de Saint-Gerard, 
diocète de Namur, & leur abbé commendataire, 
qui « ordonne que de trois en treis ans il fera 
» procédé à la nomination du prieur par les reli- 
» gieux capitulairement afflemblés, lequel fera tenu, 
» avant d'en faire les fon@ians, de demander la 
» confirmation à l’évèque , qui ne pourra la lui 
refufer fans caufe légitime ». | 
En général, le droit à la nomination du prieur 
clauftral n’a rien de fixe par rapport aux abbayes 


se 


Le 4 
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poñédées en commende ; dans les unes 1l appar- 
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tient aux religieux, dans les autres à l'abbé. On 
ne doit confulter en cela que la poñfeffion & les 
flatuts des différens ordres. | 
Lorfque l’abbaye eft en règle , le prieur clauftral 
eft fubordonné à l'abbé dans toutes les fonttions 
de fon office ; & l’on peut alors lui appliquer ce 
que dit faint Benoit du cellerier, fine juffione 
abbatis nihil faciat..... omnia menfuratè factat 6: 
fecundèm juffionem abbatis. . . omnia que ei injunxerit 
abbas, ipfe habeat [ub curé fuë , à quibus cum pro- 
Aibueris non prefumat. 
Dans les abbayes qui font poflédées en commende, 
ce n’eft point aux abbés , mais aux prieurs Clauf- 
traux , qu'appartient le gouvernement fpirituel. 
Ce principe a été confirmé par l'arrêt du 14 no- 
vembré 1694, que nous venons de citer; voici 
ce qu'il porte à ce fujet : « pourra ledit prieur 
» exercer tonte jurifdiGtion fpirituelle immédiate, 
» donnera l'habit à ceux que le chapitre aura ad: 
» mis au noviciat, & recevra les novices qui 
» auront été pareillement admis par le chapitre à 
» faire profeflion ». | 
Quelques canonifles, & entre autres Van-Efpen, 
exceptent de cette jurifprudence les abbayes qui 
font poflédées en commende par des cardinaux ; 
& c'eft d’après eux que l’on dit ordinairement, 
u que Fabbé commendataire n’a aucun droit au 
» gouvernement fpirituel ni à la correction des 
» moines , excepté lorfqu’il eff cardinal ». Mais 
cette reftriction n’eft pas admife fans contradiétion ; 
différens auteurs. citent, comme un monument de 
fa profcription , l'arrêt du grand-confeil du 30: mars 
1604 : c’eft une méprife. Il eft vrai que cet arrèt 


déboute le cardinal d’Eftrées de fa prétention au 


droit exclufif de nommer le grand-prieur de l’ab- 
baye d’Anchin, qu’il tenoit en commende ; mais 
on ne peut en tirer aucune conféquence pour:les 
autres abbayes , ni même pour les autrès parties du 
gouvernement fpirituel de celle d’Anchin, parce 
que les religieux de cette maifon ayant, comme 
on l’a dit ci-deflus , le droit d’éïire leur grand- 


prieur, lors même qu'ils ont un abbé régulier, le. 


cardinal d'Eftrées ne pouvoit avoir aucun prétexte 
pour s'en faire adjuger la nomination, 

Mais un arrêt qui prouve dire@ement que les 
abbés cardinaux n’ont pas en France le droit que 
eur attribuent les canonifies à l’adminiftration in- 
térieure des abbayes dont ils font commendataires , 
eft celui du 19 feptembre 1607, qui a été pareil- 
lement rendu au grand-confeil, entre le cardinal 
d'Eftrées & les religieux d’Anchin. Cet arrêt >. qui 
n'a point encore été recueilli dans nos livres, dé- 
elare qu’il y a abus-dans les provifions données par 
le cardinal, tant pour les offices clanfraux de tré- 
forier & maire des. bois. de l’abbaye, que pour 
la place de préfident ou principal du collège d’An- 
chin de Douai; ce faifant, maintient & garde le 
grand-prieur dans le droit & poflefon de com- 
mettre, révoquer., inftituer & deflituer, en Îa 
manière accoutumée, à la préfidence de Douai, 
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êc à tous les offices clauftraux dépendans de l'abz 
paye.» '# | FA 

. L'ordre de Cluni nous offre, par rapport aux 
prieurs clauftraux , un ufage fingulier, dont il faut 
ici rendre compte. « Cet ufage, dit M. Piales , 
» fondé fur les principes de l'équité naturelle , 
» établi par des décrets des chapitres généraux , 


» & confirmé par des lettres-patentes duement en- 


» regiftrées , confifte à donner au prieur clauftral 
» de chaque monaftère une double menfe où une 
» portion double. Il a été introduit à limitation de 
» ce qui s’étoit pratiqué dans les partages des menfes 
» Capitulaires des églifes cathédrales & collégiales , 
» où nous voyons que le chef de la compagnie 
» jouit communément de deux prébendes, quelle 
» que foit fa qualité, foit celle de doyen ou de: 
» prévôt. Le chef d'un corps, d’une compagnie , 
» d'une communauté féculière ou régulière , eft- 


» toujours expofé à une plus grande dépenfe que: 


» Les fimples membres: qui ne font point en di- 
» gnité. Il eft obligé de donner à manger de temps: 
” €n temps à la compagnie, & à différentes per- 
». fonnes qui y ont rapport. Il ne peut fe difpenfer, 
» pour le bien du corps, d'entretenir certaines re- 
» lations, qui donnent toujours lieu à certaines: 
». dépenfes. S’il vient quelque étranger qui ait quel: 
» que affaire avec la: compagnie , c’eft communé- 
» ment au chef qu'il s’adrefle. Combien d’autres: 
» devoirs relatifs à la fociété civile, qu'un chef 


‘ » eft tenu de remplir, & qui le mettent dans la: 


» néceflité d’avoir plus dé domeftiques & un lo- 
» gement plus vafle que celui de fimples partis 
» culiers, Un chefeft préfumé être le premier par 
». fon mérite auf bien que par fa place ; il lui 


-» faut donc une plus grande quantité de livres &: 


»” autres meubles , qu'aux fimples membres de la 
” compagnie. Par ces différentes raifons., le revenu 
> qui fufüe à un chanoine ne fuffit pas à un.doyen. 
». Ces motifs. militent en. faveur des prieurs clauf= 
» traux , pour leur faire attribuer une late menfe: 
» dans tous les monaftères où chaque religieux & 
» fa portion en menfe féparée. S'ils ne militent. 
». pas avec la même force en faveur des prieurs- 
» clauftraux dés monaflères oùr il n’y a qu'une: 
» menfe commune , du moins militent-ils en fa- 
» veur de la communauté. Auf toutes les fois. 
» que les abbés & prieurs titulaires & commen. 
» dataires des. abbayes & prieurés de l’ordre de: 
» Cluni, tant de l’ancienne que de l’étroite obfer 
» Vance , ont entrepris de contefler aux prieurs. 
» Clauftraux leur double menfe, ils ont été con 
» damnés à la leur payer à raifon de trois cens. 
» livres par an, & cela, foit que la communauté: 
». des religieux jouiffe d’un tiers. des, biens. du mo. 
» naftère en, vertu d’un partage judiciaire, foit 
n. que les religieux ne jouiffent que d’une fimple: 
». penfon où portion monaghale » 

M. Piales rapporte enfüite deux arrèts: qui jufe 
ufient ce qu'il avance. Le premier a été regdit 
au grand-confeil | le 16. mai 1735, fur les. con 
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clufions de M. l'avocat-général sad. , En faveur 
du prieur clauftral de Lhoris en ontr 
le fieur Ozenne, prieur commendataire de ce prieurc ; 


le fecond eft du 6 février 1744 ; il a été rendu 
fur les conclufions de M. l’avocat-général le Bret, 


entre le prieur titulaire &le prieur clauftral de Saint- 
Martin de Layrac. 

Des prieurés forains. Les prieurés forains font 
ceux qui dépendent d’une abbaye ou prieuré con- 
ventuel , & en font en quelque forte partie. On 
les connoît auffi en certains endroits fous le nom 
de prévôtés. | 

On en diftingue de deux fortes x les uns font 
appellés fimples , les autres fociaux. 

Les prieurés forains fimples A dans lef- 
quels il n’exifie point de conventualité ; & l’on 
entend par prieuré focial, celui dans lequel plu- 
fieurs religieux du monaftère d’où il dépend , vivent 
-enfemble fous la conduite d’un prieur. 

Cette diftin@ion vient du relâchement de la dif- 
Cipline monaftique. Les loix de l’églife & de l’état 
ont toujours exigé que la conventualité füt établie 
& maintenue dans les prieurés forains. Le chap. 44 
du capitulaire d’Aix-la-Chapelle , tiré du réglement 
fait dans l’aflemblée des abbés , tenue en cette ville 
en 817, par ordre de Louis-le-Débonnaire , qui 
Fapprouva enfuite, porte qu'il eft permis abbatibus 
habere cellas in quibus at monachi fint aut canonici ; 
& veut que l'abbé provideat ne minàs de monachis 
dbi habitare permittat quäm fex. Dans la fuite, on 
a fixé à trois le nombre des religieüx qui doivent 
habiter chaque prieuré forain. Le concile de Mont- 
pellier, de 1214, & la clémentine iz agro , en con- 
tiennent des difpofitions exprefles , & veulent que 
fi les revenus d’un prieuré ne fufifent pas pour 
remplir cet objet, on uniffe plufeurs petits prieurés, 
à la charge de faire deflervir, par des eccléfiaftiques 
féculisrs, ceux où il n’y auroit plus de religieux 
réfidens : mais ces réglemens , & plufeurs autres 
femblables , n’ont produit que des fruits très-im- 
parfaits. RE 

On a cependant tenté de les faire revivre, & 
mème de les étendre , par l’article 10 de l'édit 
du mois de février 1773, concernant les réguliers. 
Cet article fait défenfe aux prieurs forains de ré- 
fider dans leurs prieurés, à moins qu’il n’y exifte 
une conventualité régulière ; & leur ordonne de 
fe retirer, & vivre dans les monaftères auxquels 
ils font attachés. 

Cette difpofition eft générale ; elle embrafle par 
conféquent tous les prieurés où il fe trouveroit moins 
de quinze religieux , fans compter le fupérieur d 
pour les monaftères non réunis en congrégation, 
& moins de huit religieux, fans compter le fupé- 
rieur, pour ceux qui font fous les chapitres généraux, 
puifque l’art. 7 à déterminé , par ce nombre, le 
garactôre de leur conventualité, 

Mais il y a tout lieu de croire que les circon- 
flances dans lefquelles. la première de ces loix a 
ête portée & enregifirée , en afloibliront toujours 


anterre, contre 
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Pautorité , & la feront infenfiblement tomber dans 
l'oubli. Déjà même le roi l’a expreffément révo- 
quée pour le reflort du parlement de Flandres ,. 
par une déclaration du 17 décembre 1774, qui 
veut, art, 11, « que les prévôtés , prieurés ou dé- 
» pendances défdits monaftères , dans lefquels il 
» n’exifteroit plus de conventualité régulière , con- 
» tinuent d'être habités, ainfi qu’ils l'ont été ci- 
» devant, par les religieux que les fupérieurs def. 
» dits monaftères jugeront à propos d'y envoyer ». 

Les abbayes d'Artois ont pareillement obtenu 
au confeil un arrèt du 18 avrii r778, qui furfit , 
à leur égard , à l'exécution de l’édit du mois de 
février 1773, & ordonne fpécialement qu'il ne fera 
rien innové en ce qui touche les prieurés & pré- 
vôtés de leur dépendance. 


Cependant le parlement de Paris, par fon en 


_egiftrement de la nouvelle déclaration du 2 fep- 


tembre de la préfente année 1786, pour l’angmen- 
tation des portions congrues , fernble n'avoir point 
perdu de vue l’édit de mars 1768. « Arrèré cm 
» outre, dit-il, que ledit feigneur roi fera très- 
» humblement fupplié d’autoriferles archeyèques 
» & évèques à procéder, par préférence , à la 
» fupprefñon & union des bénéfices réguliers , 
» EXEMPIS OÙ non exempts, même des monaftères 
» réguliers , qui fe trouveroient dans les cas portés. 
» par les articles VII, VIII, EX & X de l’édit 
» de mars 1768, regiftré le 26 des mêmes mois 
» & an, comme auifi des monafltères dont les 
» religieux pourroient être retirés dans d'autres mai- 
» fons, fans être à charge auxdites maifons, &c. »e 
Le vœu du parlement paroît tendre à la fuppref- 
fion des maifons où là conventualité prefcrite par 
l’édigde 1768 , ne fe trouve pas, faute d’un nombre 
2 religieux fuMifant ; de celles dont les religieux 
pourroient être retirés dans d’autres maifons fans. 
y être à charge ; & par une conféquence bien natu- 
relle, de celles qui ne font que des prieurés forains. 

Îl a té un temps où certaines religieufes avoient 
aufli des prieurés forains , dans lefquels elles faifoient 
leur réfidence. Sœur Geneviève Maillart s'étant 
fait pourvoir en cour de Rome du prieuré de Mira- 
beau , fur la réfignation de fœur Anne Pinart s 
fœur Catherine Govaut en obtint des provifions: 
à titre de dévolut, fondé fur l’indignité de la ré- 
fignataire, La caufe portée à l'audience de la grand- 
chambre, fur l'appel d’une fentence des requêtes 
du palais, M. l’avocat-général Bisnon obferva qu'il 
y avoit, de la part de fœur Maillart, de l’ordure 
& de la honte ; que cela ‘arrivoit, parce que le 
prieuré étoit champêtre, & qu'il étoit important 
que la cour ÿ pourvûr par fa prudence, afin de 
tarit la fource de tels fcandales. Par arrêt du 4 
juin 1637, rapporté dans le recueil de Bardet + 
« la: cour mit l’appellation au néant ; évoquant le: 
» principal & y faifant droit, maintint & garda 
» fœur Catherine Govaut en la poñfeffion & jouif- 
» fance du prieuré contentieux , à la charge de ny 
> point rélidér , mais.de fe retirer dans urr couvent 
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» & maifon régulière; & à la charge pareillement 
» de ne pouvoir le réfigner; & qu'après fon 
» décès, il feroit pourvu par l'archevêque de Sens 
» à l’union dudit prieuré à l’abbaye du Val-de- 
» Grace » d’où il dépend Me 

Une des plus importantes queftions qu'il y ait 
fur la matière des prieurés forains , foit fimples, 
foit fociaux , eft de favoir quelle eft leur véritable 
nature, c'eft-à-dire, s'ils exiftent en titre de bé- 
néfices, ou s'ils ne forment que de fimples obé- 
diences ou adminiftrations. 

Pour répandre fur cette queftion tout le jour 
dont elle eft fufceptible , il faut remonter à l’éta- 
bliflement des prieurés forains, & les confidérer 
dans les différens états par lefquels ils ont pañié. 
On peut réduire ces états à trois époques princi- 
paies, qui font l’origine des prieurés ; le troifième 
concile de Latran de 1179, & le concile de Vienne,. 
ténu en 1311. 

Plufieurs caufes ont concouru à donner naïf 
fance aux prieurés forains. La première & la plus 
commune à été une raifon d'économie & de fage 

-adminiftration. Lorfque les monaftères eurent été 
eurichis, foit par la libéralité des fidèles, foit par 
les travaux des pieux folitaires qui venoient s’y 
retirer, on fut obligé d'en partager le souverne- 
ment temporel, & d’en charger différens religieux. 
Le fupérieur du monaftère ne pouvant être par- 
tout, envoyoit quelques-uns de fes inférieurs dans 
les différentes fermes qui en compofoient le patri- 
moine, pour en faire valoir les biens , en rapporter 
les fruits à la menfe commune, veiller fur fes co- 
lons, & contenir les ferfs dans le devoir. Ces ad- 
miniftrations, connues dans les auteurs eccléfafti- 
ques fous le nom de celles, granges , fermes ou 
oratoires , étoient des places fubordonnées & tou- 
jours dépendantes ; le fupérieur pouvoit les révo- 
quer quand il le jugeoit à propos. Comme il étoit 
défendu d'envoyer un religieux hors du monaftère 
pour vivre feul & fans règle, l'abbé donnoît des 


compagnons à ces adminiftrateurs, & ceux-ci tiré- 


rent de-là le nom de pricres, premiers, ou de pre- 
pofiti, prépofés. 

= Une autre caufe donna lieu à la formation des 
prieurés forains. Souvent les monaftères étoient 
hors d'état de contenir le grand nombre de reli- 
gieux qui venoient y chercher un afyle contre la 
corruption du fiècle ; dans ce cas, on envoyoit 
nne colonie dans un des domaines de l’abbaye , 
& ces religieux étoient fubordonnés à un chef ou 
prieur, qui pouvoit, Comme eux, être deftitué & 
rappellé au monaftère par le fupérieur. On trouve 
dans la chronique de Cambrai, écrite par Baudry, 
évêque de Noyon, liv. 2, chap. 20, pag. 242, un 
exemple d'un établiflement de cette efpèce. Il 
parle de la prévôté de Berclau , dépendante de 
l'abbaye de faint Waaft d'Arras. EJE autem vicus 
ex rebus [ani Vedafli , nomine Berclaus. . . . [luc 
ergo Heduirus abbas, confideraté rei Opportunitate 
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| nons de rappeller; mais elle avoit auffi lieu à 
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auéloritas afpiraret. Quippè duplici ufu fatis compez 
tenter provifo , quod inibi videlicet partem ex monachis 
qui ad cænobium fanéti Vedafli frequentiores confluxe- 
rant, delegaret, & bona ecclefiaftica circumjacentia tutius 
poffiderentur. On reconnoit ici deux des caufes qui 
ont contribué à l’établiflement des prieurés, 1°. la 


| décharge de l’abbaye de faint Waaft, dont la com 


munauté étoit devenue trop nombreufe;. 29. la 
füreté & la bonne adminiftration des biens de cette 
abbaye. S 

Enfin , il arrivoit auffi dans ce temps, où la 
faveur des moines leur attiroit cette confidération 
qui fuit prefque toujours la vertu, que des fei- 
gneurs defiroient d’en avoir quelques-uns dans leur 
voifinage, pou#profiter de leurs inftrutions & de 
leurs bons exemples. S'ils n’étoient pas affez riches 
pour fonder un monaftère capable de fe foutenir 
par lui-même, ils prioient un abbé voifin d’en- 
voyer dans leur terre un certain nombre de reli- 
gieux. Ils leur bâtifloient une retraite & un ota- 
toire, & ces établifemens devenoient des membres 
dépendans des abbayes d’où ces religieux avoient 
été tirés. 

Mais de quelque manière qu'il arrivât qu’un 
petit monaftère s'établit ainfi par une colonie tirée 
d'un monaftère plus confidérable, les biens de 
l'un, on ne cefloient pas d’être, ou devenoient 
ceux de l’autre ; l'abbé dé celui-ci n’en laifloit au 
prieur où prévôt de celui-là, que ce qui étoit né- 
ceflaire pour fon entretien & la fubfflance des 
religieux chargés d’y célébrer le fervice divin. Cette 
dépendance étoit de droit à l'égard des prieurés 
formés du patrimoine des abbayes, c'eft-à-dire, 
par l'une des deux premières caufes que nous ve- 
l'égard de ceux qui s'étoient établis de la troifième 
manière. C’eit la remarque du père Mabillon dans 
fes annales de l'ordre de faint Benoît, rom. 1, div. 95 
pag. 26, n°41, & tom. 2, liv. 24, pag. 207, où 
il rapporte l'exemple de la celle de faint Goar ,' 
qui fut donnée par Charlemagne au monaftère de 
Prum : hanc tell monaflerio Prumie regio diplomate 
tradidit in perpetuum deinceps cum rebus fuis in ufus 
fratrum ibidem fervientium ceffuram. 

Tel fut aflez généralement Vétat des prieurés 
forains jufqu'au troifième concile de Eatran de 
11793 à cette époque, il s’introduifit dans ces 
petits monaftères un abus qui, infenfiblement opéra 
un Changement total dans leur manière d’exifter, 
Le troifième concile de Latran avoit établi pour 
maxime, qu'aucun religieux ne pouvoit avoir uñ 
pécule ; mais il en avoit excepté les officiers du 
monaftère , à qui l'abbé auroit permis d’en tenir 
un, non pour le pofléder en propre, mais pour 
l'employer aux dépenfes communes qu’ils étoient 
obligés de faire dans l'exercice de leurs fon@ionss 
Les officiers clauftraux ayant étendu fort loin cette 
exception, les prieurs forains , qui ne fe croyoient 
pas d'une condition moins avantagenfe', s’empref, 
rent de fuivre leur exemple : en conféquence, 


oi 
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Ïs prirent, comme à forfait, les adminiftrations 
auxquelles ils étoient prépofés; ils fe chargèrent 
dé la dépenfe , & l'abbé fe contenta d'exiger d'eux 
des penfions modiques. Bientôt ces adminiftrations 
fe donnérent à l'enchère ; l’abbé força les penfons, 
& les augmenta au point qu'il ne reftoit plus aux 
HE forains un revenu fufhfant pour entretenir 
le nombre de religieux qui devoient Les accom- 
pagner. | 

ë pape Grégoire IX chercha à remédier à cet 
abus par fa bulle de l'an 1232, adreffée à l’ordre 
de Cluny : quoniam, ce font fes termes, abbas 
Cluniafenfis , necnon abbates & priores ejufdem ordinis, 
prioratus fibi fubjeélos exatlionibus & extorfionibus 
confueverunt aded aggravare, qudd in eifdem priora- 
tibus antiquus & confuetus monachorum numerus e 
nimitm diminutus ; nos de catero fierie fub atteflatione 
divini judicii prohibemus. 

Cette bulle ne condamnoit que l'excès des pen- 
fions. Le concile de Saumur, de l’an 1253, alla 
plus loin : il défendit d'en impofer de nouvelles, 
& même d'exiger celles qui n’avoient été impofées 
que depuis un ceïtain temps ; ce qui fut expref- 
fément confirmé par la bulle de Nicolas IV, de 
Pan 1290. . 

Ces réglemens ne touchoient nullement à la 
nature des prieurés forains. Ils ne tendoient qu’à 
en prévenir la ruine; aufli remarquons-nous que 
dans le temps mème où ils ont paru, c’eft-à-dire, 
dans le treizième fiècle, on regardoit encore les 
prieurés forains comme de fimples adminiftrations. 
Plufeurs religieux avoient tenté d'obtenir en cour 
de Rome des refcrits pour ètre maintenus pendant 
toute leur vie dans les obédiences qui leur étoient 
confiées. Le pape Innocent IT s'élève avec force 
contre cet abus dans les décrétales 44 noftram & 
porreéla, de confirmatione utili vel inutili. Si ces 
lettres , dit e pontife, portent que l'impétrant eft 
un religieux , elles font faufles, parce que nous 
n’en ayons point accordé de femblables. Si, au 
contraire, l'impétrant a tu fa qualité de religieux, 
elles font nulles & fubreptices. Cum igitur à can- 
“cellari& nofiré hujufmodt litteras emanalfe non cre- 
damus, mandamus quatenus illos qui tales litteras 
exhibuerint, in quibus prioratus vel adminifirationes 
tanquam relipiofis conferantur, eofdem punias tanquam 

alfitatis autores. Si verd in els non fit mentio religionis 
ipforum , illas tanquam tacit& verltate fubreptas de- 
nunties non valere. Ce n’étoit donc pas encore l’ufage 
de donner ces adminiftrations à perpétuité; & fi 
l'on en voyoit quelques exemples, 1ls éroient l'effet 
de la fraude & de la furprife. 

Les abus même de ce fiècle juftifient cette vérité. 
Les abbés, pour gratiñer des clercs féculiers, 
imaginèrent de leur donner des places monachales 
dans les prieurés, où ils vivoient avec les reli- 
gieux ; d'un autre côté, des prieurs forains obte- 
noient des refcrits de Rome pour réfider feuls dans 
leurs prieurés. "Le pape Honoré LIT réforma ces 
deux abus; le premier, -par la décrétale ec que, 
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de flatu monachormn, & le fecond , par Les décrétales 
ex parte & ad audientiam , de capellis monachorrom 
Ainfi, plus les religieux du treizième fiécle fai 
foient d'efforts pour fecouer le joug de la difcipline 
monaftique, plus les papes s’appliquoient à la main 
tenir dans toute fa vigueur, fans permettre, ni 
aux abbés d’abufer de leurs pouvoirs pour em. 
ployer à leurs ufages les revenus des prieurés fo. 
rains , ni aux prieurs de fe faire des titres pour 
pofléder à vie &c fans charge de rendre compre des 
revenus dont le foin leur étoit confié à titre d’obé: 
dience & de pure adminifiration. 

Il faut convenir cependant que les papes eux: 
mêmes ont, dans ce fiècle, fait faire aux prieurés 
un grand pas vers la qualité de bénéfices. Déjà 
Nicolas IV ; par fa bulle de 1:00, adrefiée à l’ordre 
de Cluny, les avoit expreflément foumis à la dé- 
volution ; déjà Innocent IT avoit déclaré, dans le 
chapitre cm ad monaflerium de flatu monachorum, 
qu'un prieur forain ne peut être deftitué & rap- 
pellé à fon monaftère, fans une caufe légitime; 
nec alicui committatur aliqua obedientia perpetud pof= 
fidenda , tanquam in fu& fibi vit locetur, [ed cum 
OPORTUERIT amovert , fine contradictione quaélibet 
revocetur ; déjà les commendes de-ces prieurés, en 
faveur des clercs féculiers, étoient devenues aflez 
communes ; & comme les commendataires n’étoient 


_ pas fugets à la loï de la révocation, eft-il étonnant 


qu’on fe foit accoutumé peu-à-peu à attribuer au 
titre, la perpétuité, qui ne venoit que de la per- 
fonne ? 

Tel étoit l’état des prieurés , lorfque s’eft tenu 
le concile-général de Vienne, en 1311; les dé- 
crets qu'il fit fur ces établiflemens ont paru fi in- 
téreffans , qu’on les a inférés dans le corps du droit 
canonique, où ils forment les clémentines re in 
agro de fletu monachorum, & quia regulares , de Jupe. 
plendä negligentiä prelatorum. 

Par les décrets contenus dans la première de ces : 
loix , le concile de Vienne, en défendant aux reli- 
gieux de réfider feuls dans les prieurés ; ordonne 
aux abbés de faire réunir, par l'autorité de Péglife, 
ceux de ces bénéfices dont les revenus ne fufifent 
pas pour la fubfftance de deux religieux au moins. 
Îl règle l'âge & les qualités nétfures pour être : 
nommés à Ces prieurés & adminiftrations régulières : 
il veut que les pourvus foient profès & âgés de 
vingt-cinq ans pour les prieurés conventuels, & de 
vingt ans au moins pour les autres : il exige qu'ils 
foient prêtres, ou tenus de fe faire promouvoir 
au facerdoce dans l’année de leurs provifions, ou 
au plus tard à l’âge de vingt-cinq ans : il les oblige 
à une réfidence exatte, & leur défend même de 
réfider dans le principal monaftère, fi ce n’eft pour 
un temps & pour de juftes caufes. 

La clémentine quia regulares, ajoute , en renou- 
vellant quelques loix particulières du treizième 
fiècle : 1°. que les abbés difpoferont des prieurés 
dans ies fix mois de la vacance, & qu'après ce 
délai, les évêques fuppléeront à leur négligence, 
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en conférant par droit de dévolution ; 29, que cès 
mêmes abbés ne pourront s'approprier les revenus 
des prieurés, ni même leur impofer de nouvelles 
enfions où augmenter les anciennes ; 3°, que l’on 
Lave y à l'égard des prieurés, la décrétale du pape 
Boniface VII, par laquelle ileft défenduaux prélats 
& autres, de s'emparer des fruits des bénéfices -"a- 
cans ; 4°. qu'un religieux ne pourra réunir fur fa 
tête plufieurs prieurés à la fois, quand même ils 
feroient fans charge d’ames ; $°. que toutes ces 
difpofitions ne concernent pas les prieurés unis à la 
menfe du principal monaftère, premif[a verd. de 
prioratibus , ecclefis , adminiftrationibus & beneficiis 
intelligimus que non funt de menf& prælatorum Ipforum , 
mais feulement ceux qui font gouvernés par des 
pr'ieurs , adminiftrateurs ou régilleurs particuliers , 
Jed fpectales priores | adminiftratores feu reélores con- 
fueverunt habere, quoique ces prieurs ou adminiftra- 
teurs puiflent être rappellés au monaftère pour des 
caufes légitimes, Jices priores , feu adminiftratores 
liberé poffent ad claufirum, cèm oportuerit , revocari. 
ette quatrième difpofition peut fervir à éclaircir 
bien des doutes, & à diffiper bien des équivoques 
que lon élève ordinairement fur cette matière. 
D'abord, elle excepte des décrets du concile, les 
p'ieurés unis à la menfe abbatiale; & de peur 
que lon ne regarde comme tels tous ceux dont 
les poffeffleurs font tenus de rendre compte à 
l'abbé , elle décide formellement que cette excep- 


tion eft limitée aux prieurés qui n’ont point de . 


prieurs, d'adminiftrateurs ou de régifleurs particu- 
liers. En fecond lieu, elle déclare , conformément 
au chapitre cm ad monaflerium, rapporté ci-devant, 
que les titulaires de ces prieurés, qu'elle a qualiñés 
un peu plus haut de bénéfices , peuvent être deftitués 
& contraints de retourner au monaftère principal, 
cum oportucrit, lorfque de juftes raifons l'exigent. 
Il eft donc prouvé par-là que l’amovibilité du prieur 
n'empêche pas que le prieuré n’exifte en titre de 
bénéfice. C’eft auf ce qu'enfeignent Garcias, de 
beneficiis, partie 1, chap. 1, feël. 1; Lotherius, de 
re beneficiari& , Liv. 1, quefl. 33, no. 11; le gloflateur 
de la pragmatique, titre de collationibus, $. item 
quod ad diffas; Rebuffe, au même endroit; M, de 
Selve, de beneficiis, partie 3, queft. 21. 

Faut-il donc dire que le concile de Vienne a 
érigé tous les prieurés forains en vrais titres de 
bénéfices ? Il eft difficile de ne le pas penfer ainf, 
quand on prend l’enfemble de tous les décrets de 
cette aflemblée; quand on voit qu'elle afujettit 
tous les prieurés qui ne font point de menfé, à la 
loi de Ja dévolution; quand on voit qu'elle à au- 
torifé les évêques à les conférer en titre après les 
fix mois de la vacance; quand on voit qu'elle a 
défendu aux abbés de s’en approprier les revenus ; 
même pendant la vacance ; quand on voit qu’elle 
leur a appliqué le décret du troifième concile de 
Latran, qui défend aux collateurs d'impofer des 
cens fur les bénéfices dontils difpofent; & qu'enfin 
elle déclare tous ces prieurés incompatibles les uns 
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avec les antres, même lorfque la charge des ames 
n'y eft point annexée, Il en faut convenir , quoique 
chacune de ces difpofñitions féparées ne foit pas 
fufifante pour établir que le concile a, par un 
réglement univerfel , imprimé le caraëtère de bé- 
néfice à tous les prieurés & adminifrations rÉgu- 
lières , néanmoins , réunies & confidérées fous un 
point de vue qui les embrafle toutes à la fois $ 
elles femblent annoncer que teile a été l'intention 
des pères du concile, + 

Aufli, voyons-nous Dumoulin , Ce flambeau de 
notre jurifprudence canonique & civile, appliquer 
la règle des vingt jours aux prieurés même révo- 
cables 4d nutum, Vorci comme il s'explique : etiam 
Jint prioratus liberè revocabiles ad nutum..... hæc 
etiam faciunt numerum in mandatis papæ, ut olim tem- 
pOre pragmaticæ, ante concordata ; faciebant turnum 
in nominatis € graduatis, {| n’excepte de fa décifion 
que les prieurés de menf&, conformément aù con- 
cile de Vienne, fecs de units menfæ quæ inter 
beneficia nullomodo computantur. (Sur la règle de 
infirmis , no, 320. 

Comment d’ailleurs contefter que les Prieuré ge 
adminiftrations aient été de vrais bénéfices depuis 
le concile de Vienne, quand on voit que le con- 


cile de Bâle, la pragmatique & le concordat les : 


ont aflujettis à l'expeétative des gradués ? Quod 
JE quis .... contra prædiGlum ordinem de beneficiis, 
dignitatibus , perfonatibus , officiis € adminiftrationibus 
quovifmodo difpofuerit | eo ipfo fit irritum € inane, 
Texte de la pragmatique , au titre de collationibus. 

Ordinarii tertiam partem omnium dignitatum, perfo= 
fatuum , adminifirationum , cæterorumque beneficiorum... 
graduatis. ., conferre teneantur. Texte du concordat, 
au même titre, dé 

Et c’eft ce qui a été jugé par plufeurs arrêts. 
Nous en trouvons un du parlement d'Aix, du 
30 juin 1744; il a été rendu entre M. d'Efclapon 

les religieux de Lerins, au fujet des Prieurés 
de Valauroi & de la Napoule : on les foutenoit 
fimples obédiences ; l'arrêt les a jugés bénéfices, 
Il eft rapporté dans les confultations de d'Héri- 
Court, {0m 1, pag. 79. 

Le parlement de Paris a décidé la même chofe 
en 1766 au fujet. du prieuré de Bar : la contefta- 
tion étoit entre les religieux de faint Mihiel & 
le fieur le Fevre, pourvu en cour de Rome, Un 
autre arrêt de la mème cour, du 26 janvier 1768, 
a pareillement jugé en faveur de l’abbé de Sain. 
tignon , régalifie , contre les religieux de Marmou- 
tiers en Âlface, que le prieuré de faint Quirin 
étoit un vrai bénéfice, & comme tel , fufcep- 


« tible de l’impreffion d’un brevet de régale. 


Cependant, on ne peut fe cacher que le conz 
cile de Vienne n'érige point expreflément les 
prieurés forains en bénéfices; il en parle, à la 
vérité, comme s'ils l’étoient à-peu-près tous; mais 
ce n'eft point lui qui les rend tels, il les laifle 
dans l’état où il les a trouvés; & quoiqu'il les 
aflujettifle à certaines loix, qui, jufqu’alors ne 

s’étoient. 


en en d 
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n'étoient guère obfervées que pour les bénéfices, 
on ne peut pas dire pour cela qu'il les dénature. 
Appliquer à un établiffement une loi faite pour 
les bénéfices, c'eft affimiler cet établiffement aux 
bénéfices , dans un point; mais ce n’eft pointl’ériger 
“en bénéfice. Une chofe peut reflembler à une autre, 


être foumife aux mèmes loix à certains égards, 


fans être identiquement la même. 
… Le concile de Vienne n’a eu d'autre objet que 
de réformer différens abus qui s’étoient introduits 
relativement aux prieurés, foit bénéfices, foit 
. fimples adminiftrations. Un premier abus étoit de 
les laïfler vacans ; un cond , qui étoit la confé- 
quence du premier, c’eft que les abbés s’empa- 
roient des revenus & en faifoient leur profit; 
enfin , un troifième abus étoit d'en donner plufieurs 
au mème religieux. à 
Le concile remédie à ce triple abus, & il dit : 
il n'eft pas queftion d'examiner fi un prieuré eft 
bénéfice, ou fi ce n’eft qu'une fimple adminiftra- 
tion. Dans l'un & dans l’autre cas, il faut remplir 
. intention du fondateur, qui a voulu qu'il s’y fit 


un fervice particulier, & qui a fixé la deftination 


- des biens au foulagement des habitans des lieux. 
Dans l’un & dans l’autre cas, l’adminiftration d’un 
prieuré, la defferte de l’oratoire qui y eft conftruit, 
eft incompatible avec une autre adminiftration du 
même genre, parce que l’on ne peut être en plu- 
fieurs lieux à la fois. Ainfi, dans l’un & dans 
Vautre cas, le prieuré doit être rempli, foit d’un 
titulaire, foit d’un adminiftrateur ; il doit être donné 
©n titre ou en commifhion, comminti vel conferri. 
Si le concile eût voulu ériger tous les prieurés 
en titre de bénéfices, il l’auroit dit expreflément. 
Au lieu de leur en appliquer l’une après l’autre, trois 
des loix relatives aux bénéfices, il auroit dit : les 
prieurés, ceux même qui n’étoient jufqu'ici que 
de fimples adminiftrations, feront déformais des 
bénéfices ; nous les érigeons comme tels, & comme 
tels, ils feront foumis à toutes les loix des béné- 
fices. Il auroit dit : les prieurs ne feront plus des 
‘adminiftrateurs révocables, ils feront tous titu- 
daires & bénéficiers. Il auroit dit : on ne confiera 
plus les prieurés à temps, on ne les donnera plus par 
LT , mais on les conférera. Or, loin de 
trouver ces idées dans le concile, on y voit tout le 
contraire : il ordonne de commettre aux prieurés, ou 
de les conférer ; la différence de ces expreffions indi- 
que aflez la différence des objets auxquels elles s’ap- 
pliquent. Le concile reconnoît donc que parmi ces 
prieurés il Y en a qui ne font point bénéfices. 
En un mot, le concile paroît bien fuppofer que 
a plupart des prieurés forains exiftent en titre de 
bénéfices; mais cette fuppoñtion n’eft point une 
difpofition pour tous; il en réfulte, à la vérité, 
ue le droit commun eft pour la qualité de béné- 
Bee: & que dans le doute on doit préfumer qu’un 
prieuré eft tel : mais ce droit commun peut être 
écarté, cette préfomption peut être détruite par 
la preuve d’une pofñlefñon contraire, 
Jurifprudence, Tome VI, 
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Les exémples viennent en foule confirmer ce 
que nous avançons. Suivant un certificat donné 
le 20 février 1693 par le prieur de, l’abbaye de 
Saint-Viétor de Paris, « toutes les adminiftrations 
» des prieurés forains qui en dépendent, ne font 
» que des commiflions , toutes révocables ad nu= 
» tumy, C'eft, en effet, ce qu'ont jugé fix arrèts 
du parlement, 
Les fénieurs de la chambre de Saint-Vi@or ayant 


révoqué frère Jean Defconis, qu’ils avoieñt commis 


à l’adminiftration de Villiers-le-Bel, il fe pourvut 
en cour de Rome pour empêcher fa révocation, 
Sur l'appel comme d'abus interjetté par les fénieurs 
arrêt intervint en 1470, qui déclara y avoir abus, 


& maintint dans fon adminiftration le religieux 


qui, avoit été commis à la place de Defconis. 
Jean Bardin ayant obtenu en cour de Rome 
le 19 avril 1518, des provifions en titre du prieuré 
de Puifleaux , avec la claufe de ne pouvoir 
être révoqué; fur l'appel comme d'abus de l’ab- 


baye de Saint-Vi@or, arrêt qui dit qu'il y a abus, 


(Malingre, Antiquités de Paris, liv. 4.) 

Rebuffe, de pacificis, n 335, cite un pareil 
arrêt du premier mars 1546, qui, fur l'appel comme 
d'abus interjetté par les abbé & religieux de Saint- 
Viétor, déclare abufñves des provifions expédices 
en cour de Rome pour leurs prieurés forains, qu’ils 
foutenoient n’être que des adminiftrations révo- 
cables. | | 

M. de Longueil, confeiller au parlement, ayant 
fait placer fon induit fur l'abbaye de Saint-Vidor, 
les prieur & religieux fe pourvurent le 14 mai x 578, 
par requète au roi, pour faire révoquer la nomi- 
Bation , comme n'étant leurs prieurés forains que fimples 
manfions 6 adminiftrations comptables & révocables à 
volonté. Le roi ayant renvoyé la requête en fon 
confeil- privé, M. de Longueil fe défifta par aîe 
du 24 juillet de la même année, & jamais ces 
Prieurés n’ont été fujets à l’indult de la cour. 

Antoine Vaultier, chanoine régulier de Sainte- 
Barbe-en-Auge, requit, comme gradué nommé 
fur l'abbaye de Saint-Viétor, le prieuré du Bois- 
Saint-Père. Les religieux, fans avoir égard à fa 
requifition , nommèrent le frère l’Huillier pour 
nouvel adminiftrateur. La conteftation s’engagea 
entre les deux prétendans, & fut portée aux re- 
quêtes du palais, où, par fentence rendue fur 
produétions refpectives, le 12 mars 1636, l’'Huil- 
licr a été maintenu dans la poffeffion & jouifflance 
de ce prieuré & adminiftration d’icelui ; & cette fen- 
tence a été confirmée par arrêt. 

La queftion fe préfenta encore en 1684. Jean 
Guillot , chanoine régulier, avoit furpris en cour 
de Rome, des provifions du prieuré forain de Saint- 
Paul-des-Aulnois, dont Alexandre Vaillant, cha- 
noine répulier de Saint-Vi@or, avoit l’'adminiftra- 
tion. Sur l’appel comme d’abus de la communauté, 


“arrêt intervint en la cour, lé 13 juillet 1684, fur 


les conclufions de M. Talon , avocat-général, qui 
dit qu'il a té mal, nullement & abufivemens 
E£ece 
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 Favière, qui y avoit été commis ; & l’univerfité 
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impétré & concédé, & maintient les prieur &1 
fenieurs de la chambre dans le droit de commettre : 


à ce prieuré. 


Jean Guillot, déchu par cet arrèt de l'effet de 
fes provifions, tourna fes vues fur le prieuré du 
Bois-Saint-Père, & le requit comme gradué. Les 
abbé & religieux prirent le fait & caufe d'Erienne 


de Paris intervint, pour foutenir que les prieurés 
dépendans de cette abbaye éroient fujets à l’ex- 
peétarive des gradués. La caufe portée aux requêtes 
du palais, fentence confirmée par arrèt du 23 août 
1687, qui, fans s’arrèter à l'intervention de Puni- 
verfité, ayant égard. à celle de M. de Coiffin, 
évêque d'Orléans, abbé de Saint-Viétor, & aux 


demandes des prieur .& chanoines de la même ab- 
baye, « les maintient & garde dans la poffeffion, : 
» en laquelle ils font, de commettre & prépofer | 


» lun de leurs religieux, chanoine régulier de 
» ladite abbaye, dans l’adminiftration des prieures 
» dont eft queftion, & de le révoquer ad nutum, 
» & lui faire rendre compte toutes fois & quantes 
» il plaira à la chambre, compofée des fénieurs 
» de la maifon de Saint-Vi@or, conformément à 
# leurs anciens ftatuts, & à l’ufage de ladite maifon 
» de Saint-Vifor ». Er en conféquence, il a éré 
ordonné qu’Etienne Favière, par eux commis & 
prépofé à Padminiftration du prieuré du Bois-Saint- 
Père, continueroit d'en jouir en la manière accou- 
tumée. | | 

Îl a été rendu deux arrêts femblables pour deux 
prieurés dépendans de l’abbaye de Prémontré. Le 
premier eft rapporté en ces termes au fupplément 
du journal des audiences : « le 6 juillet 1647, plai- 
» dant Me Pucelle & M° Dubois, intervint arrêt, 
» conformément aux conclufñons de M. l’avocat- 


» général Talon, par lequel la cour jugea que le | 


» prieuré du collège de Prémontré, fis à Paris, 
» proche le couvent des Cordeliers, & dans le- 
» quel les religieux de l’ordre de Prémontré, qui 
» viennent à Paris pour étudier, font demeurans, 
» n'étoit point un bénéfice en titre, mais un 


» fimple office amovible & révocable à la volonté : 


» du général de l’ordre, qui feul a droit d'y 
» pourvoir ». « 

Le fecond arrêt eft plus récent. Bonneuil avoit 
été donné à l’abbaye de Prémontré par Alard de 
Ham , comme un fimple domaine qui devoitappar- 
tenir à perpétuité aux abbé &: religieux. Il s’y étoit 


établi depuis , une communauté de religieux de l’or- : 


dre de Prémontré. Cettecommunautés’étant éteinte, 
on avoit confervé l’églife, qui étoit deflervie par 
un religieux, fous le titre de maitre ou prieur de 
Bonneuil. {] paroïit mème que quelques religieux 
s'en étoient fait pourvoir en cour de Rome, & 
qu'il avoit été réfigné. Le fieur Labat impetra ce 
prétendn bénéfice. 11 fit-valoir contre l’abbaye de 
Prémontré toutes les difpoñitions du concile de 
Vienne, de la pragmatique & du concordat, que 
nous avons rapportées Gi - déflus, & il y ajouta 


/ 
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une-objeétion bien forte, celle réfultante des dif= . 


férentes provifions qui avoient été données en 
cour de Rome du prieuré de Bonneuil. Cependant , 


par arrêt rendu au mois d'avril 1779 , au rapport 


de M. le Febvre d'Amécourt, le parlement a 
déclaré fes provifons abufives, & l’a débouté de 


toutes fes demandes, avec dépens. 

C’eft fur-tout dans les Pays-Bas que les abbayes 
ont maintenu leurs prieurés forains dans la qualité 
primitive de fimples adminifirations. D’Héricourt 


en parle ainfi dans fes confultations , tom. 1, pag. 80: 
« Îl y a néanmoins des reftes de l’ancienne dif- 


» cipline, fur-tout dans la province de Flandres, 


» où il y a un grand nombre de prieurés, qu'on 
» appelle prévôtés, dont les prévôts font comptables 
» @& amovibles ».. 

Dénifart dit la même chofe au mot Prieuré, 


« L'ancien ufage fubfifte encore pour les prieurés 


» dépendans des abbayes d'Artois & de Flandres... 
» Ces prieurs ne font pas titulaires, mais fimples 
» adminiftrateurs comptables & révocables ». 
Pour décider fi cette aflertion eft exaéte ou non, 
il faut connoître toutes les autorités qui lappuient 
& la combattent refpettivement. 
La première preuve que l’on emploie pour la 


juftifier , eft le témoignage des abbayes mème 


des Pays-Bas. M. Talon, avocat-général, regar- 
doit ce témoignage comme décifif fur ces fortes 
de conteftations. TA TS STE 

Les abbés & grands prieurs de Saint-Waaft 


d'Arras, de Saint-Pierre de Labbes, d'Anchin, de 


Saint-Martin de Tournai, & du Mont-Saint-Eloi, 


ont attefté par leurs certificats des 26 oétobre, 17, : 
| ! A ; 
18, & 20 novembre 1713, que les prévôtés ou 


prieurés dépendans de ces abbayes, & qui en font 
membres , ne font pas de véritables bénéfices , mais 
des adminiftrations pures & fimples, & des offices 
révocables ad nutum ; que les religieux qui font 
pourvus de ces prévôrés ou prieurés, pour les régir 
fous autorité de leurs fupérieurs, font comptables 
& obligés de rendre chaque année un compte 
exaét & fidèle de leur adminiftration & des revenus 
temporels qui ont paflé par leurs mains; que les 
revenus fe confomment fur les lieux, pour y 
faire l'office divin , y entretenir les édifices , re- 
cevoir les étrangers, affifter les pauvres, & en 
acquitter les autres charges, fans qu'il en revienne 
aucune chofe à la mafle de:ces abbayes, & fans 
qu’elles en retirent aucun émolument, qu’elles y 
font au contraire fouvent de leurs propres deniers ; 
des dépenfes affez confidérables, lorfqu'il s’agit d'y 
faire des réparations & autres bâtimens ; & que 
lorfque les mifères de la guerre & autres fem- 
blables accidens mettent les prévôts & religieux 
de ces prévôtés hors d'état de fubffter dans leurs 
maifons, les abbayes en rerirent des religieux:pour 
les foulager , les nourriflent & fournifient à leurs 
dépenfes ; qu’enfin, ces prévôts ouprieurs ne peuvent 
faire aucun contrat, ni entreprendre aucun procès , 
ni même planter & abattre aucun bois, qu'avec la 
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bermillon des fupérieurs des abbayes dont ils 


dépendent. 


* Les grand -prieur & religieux de Saint- Waaft 
ont encore attefté la mème chofe par un certificat 


du 27 ottobre 1744. 

* Le 52 du même mois, treize anciens avocats 
au parlement de Flandres ont donné une conful- 
tation qui certifie pareillement cet ufage ; & le 


lendemain, mefheurs les gens du roi de la même 
cour ont figné un aëte de notoriété , portant, « qu'il : 


» eft fans exemple & contre les ufages, libertés 
_»& privilèges des Pays Bas, que les prévôtés 
n dépendantes des abbayes fituées en ces pro- 
» vinces foient impétrées en cour de Rome à titre 
» de dévolut, prévention, commende , réferve, 
» réfignation, ou de toute autre manière que ce 
» puifle être ».. JR : 
On invoque , à l'appui de ces atteftations , plu- 
fieurs jugemens qui les confirment. Voici d’abord 
ceux qui ont êté rendus en faverir de l’abbaye de 


Saint-Waaft. Jean Delelague, religieux de ce mo- 


naftère , avoit été commis par fon abbé à l’admi- 
niftration de la prévôté de Hafpres en Hainaut : 
un Cardinal ayant obtenu cette prévôté en com- 
mende , l'abbè en porta fes plaintes au concile de 
Bale, & repréfenra qu’elle n’exiftoit pas en titre 
de bénéfice, mais de fimple office révocable ad 
nutum , & foumis à la plus exaéte comptabilité. 
Par jugement du 2 décembre 1747, les commif- 
faires du concile déclarèrent, que ni le cardinal 
pourvu en commende, ni aucun autre, n’avoient 
eu droit de troubler dans fa pofleffion le religieux 
commis par l’abbé. | RS | 
* Une fentence du bailliage d'Amiens , du 4 mai 
1519, porte, en homologuant un accord pañfé le 
19 avril précédent, entre l'abbé & les religieux 
de Saint-Waaft, « que quand il fera befoin de 
» réédifier de neuf aucuns principaux membres 
» des prévôtés dépendantes dudit monaftère, & 
» que la ruine ne fera procédée par la coulpe & 
» négligence du prévôt, faute d’entretenement, 
» tels ouvrages fe feront aux dépens d'icelle ab- 
_» baye, & que l’abbé ne chargera lefdites pré- 
n vôtés d'autres nouvelles charges que celles qui 


» font de toute ancienneté », Si ces prévôtés étoient | 


des bénéfices formés, feroit-ce à l’abbaye à en 
faire les réparations ? 

I avoit été accordé à Jean Delahaie un pain 
d’abbé , en qualité d’oblat, fur la prévôté de Haf- 
pres. Les abbé & religieux de Saint-Vaaft s’y op- 
poférent , fur le fondement que l’on ne pent aflu- 
jettir à ces pains d’abbé, les biens des abbayes ad- 
miniftrées par des religieux comptables, fous la 
qualité de prévôt ou prieurs, par la raifon que 
ces biens re font qu’un gros avec les autres de l'ab- 
baye , & que l’on n’a jamais vu qu’un oblat ait 


été reçu dans ces prévôtés ou prieurés. « La prévôté 


» de Hafpres, ajoutoient-ils, n’eft pas un b‘nefice 
» de fondation royale , ni à la nomination du roi; 
v mais c'eft un office & une adminifiration com- 
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‘»:ptable, n'étant que membre de l’abbaye de Saint- 


»Vaaft , & ne pouvant admettre aucun religieux ; 


_» d’ailleurs, abbaye elle-même ayant depuis peu 
_» été chargée de femblable pain d'abbé en faveur 


» de Philippe de Dromer, elle ne peut & ne doit 
» en fes membres être ulrérieurement chargée, 
» comme il a été jugé au confeil privé de Bruxelles, 
» au mois de novembre 1608, en faveur de la 
» prévôté de Saint-Michel-lès-Arras , qui a été 
» déchargée d'un pareil pain d’abbé ». Sur ces 
raifons, arrêt du grand-confeil de Malines, du 15 
oËtobre 1637, qui déboute Delahaie de fa demande. 
« Le motif de cet arrêt, dit M. Dulaury, p. 86, a 
» été la dépendance où la prévôté de Hafpres étoit 
» de l’abbaye de Saint-Vaaft, une fois chargée d’un 
» Oblat par le roi d'Efpagne ». Si la prévôté de 
Hafpres eût été un titre de bénéfice diftin&t & fé. 


. paré de celui de l’abbaye, la circonftance que l’abbé 


de Saint-Vaaft étoit chargé d’un oblat, eüt-elle. 
été une raifon pour en décharger un autre béné- 
fice qui lui eût été étranger ? 

Ces décifions ont été confirmées par les lettres- 
patentes du mois de mai 177$, portant union des 
abbayes de Saint-Vaaft & de Saint-Bertin à la con- 
grégation de Cluni. L'article 10 du décret dont 
cette loi ordonne l’exécution , déclare que «les pré- 
» vôtés & prieurés dépendans des deux abbayes 
» continueront d’être régis & adminiftrés par des 
» religieux de l’abbaye dont ils dépendent, lef- 
» quels feront commis & révocables felon lPufage». 
Ces lettres-patentes ont été enregiftrées au parle- 
ment de Paris. y 

L'abbé de Saint-Martin de Tournai a obtenu, le 
7 mai 1746, un arrêt qui paroît aflimiler fes prieurés 
à ceux de l’abbaye de Saint-Vaaft. Le fieur Bef- 
tremieux s’étoit fait pourvoir en commende des 
prieurés de Saïnt-Simon & Saint-Jude de Chante- 
rude, diocèfe de Laon, & de Saint-Amand-lès- 
Machemond , diocèfe de Noyon, tous deux dépen- 
dans de cette abbaye. Il tenta d’abord, fous dif- 
férens prétextes, d'attirer la contefiation au con- 
feil ; mais, par arrêt contradiétoire du 8 novembre 
1743 , il fut ordonné que les parties continueroient 
de procéder au parlement de Paris ; & après une 
plaidoierie folemnelle , fuivie d'un appointement, 
l’affaire fut jugée en faveur des abbé & religieux. Ils 
étoient appellans comme d’abus des provifions du 
fieur Beftremieux. Ils foutenoient que les prieurés 
dépendans des abbayes des Pays-Bas ne font point 
des bénéfices, & ils le prouvoient par les conful- 
tation, ae de notoriété & certificats des 22, 
24 & 27 novembre 1744, rapportés ci-deflus ; & 
c’eft d’après ces pièces que l’arrèt cité, « en tant 
» que touche les appellations comme d'abus inter- 
» jettées par les abbé régulier, prieur & religieux 
» de l’abbaye de Saint-Martin de Tournai, des pro- 
» vifons obtenues par ledit Beftremieux des pré- . 
» tendus prieurés de Saint-Simon & Saint-Jude de 
» Chanterude, & de Saint-Amand-lès-Machemond, 
» comme bénéfices réguliers en titre, avec difpenfe de 
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» Les poffédér en commende , dit qu'il y a abus: |'coïicile de Vieriie. Bertrand des Foffeux s'éto®t 
fait pourvoir du prieuré de Saint-Sulpice près Doul-- 


» en conféquence , déboute ledit Beftremieux de 
» toutes fes demandes , fait main-levée des faifies 
» par Jui faites fur les fruits & revenus de cha- 
» cune defdites fermes de Chanterude & de Saint- 
» Amand-lès-Machemond, dépendantes de la même 
» abbaye; le condamne en 300 livres de dom- 
» mages-intérèts , & aux dépens ». | 
IL n'eft pas un feul des termes de cet arrêt qui 
ne foit précieux. Sur quoi la cour fait-elle tomber 
l'abus ? Sur ce que le fieur Beftremieux s’étoit fait 
pourvoir de deux prieurés comme bénéfices réguliers 
en titre, & parce qu'il avoit abufé du terme de 
prieurés, pour en induire que c’étoient des béné- 
fices : l'arrêt ne les nomme que prétendus prieurés ; 
il fait main-levée des faifies ; mais ces faifies font 
dites des fruits & revenus de chacune des fermes de 
Chanterude & de Saint- Amand , dépendantes de la même 
abbaye. La cour a donc qualifié de fermes ce que le 
fieur Beftremieux prétendoit être des bénéfices : 
& les prieurés en effet s’appelloient anciennement 
celle, firme, grangie. - 
L'impartialité due nous nous fommes fait un 
devoir, ne nous permet pas cependant de laiffer 
ignorer la réponfe que font à cet arrêt les parti- 
fans de l'opinion contraire à celle qu'il nous pa- 
roit avoir adoptée. Voici comme s'exprime à ce 
fujet M. Laget-Bardelin , dans un mémoire fait 
pour l’abbé de Langeac , dans une caufe dont nous 
rendrons compte ci-après. « Les religieux de Tour- 
» nai ont démontré que les prieurés de Chanterude 
» &t de Saint-Amand étoient de pures obédiences,, 
» des prieurés de menft. Us Yont prouvé par la te- 
» neur des commffions qui en ont toujours été 
» données; ils ont juftifié que ces commiffons , 
» depuis plus de trois fiècles., étoient de fimples 
 procurations ; que chaque prieur étoit établi pro- 
» cureur-général &t meffager fpécial. de l’abbaye , au 
» nom de laquelle il étoit autorifé à régir 8 ad- 
» miniftrer , avec claufe de révocabilité 24 nurum ; 
» quil y étoit dit expreffément que ces Prieurés 
» font de la menfe € sable, Vs ont prouvé que les 
» prieurs ne prenoient point poffeffion ; que tons les 
» ans ils. rendoient compte, & payoient le reliquat 
» à l'abbaye; ils en ont conclu que les deux 
» prieurés Étoient précifément dans le cas de l’ex- 
» Ception établie par la clémentine quia regulares, 


pat rapport aux adminiftrations qui appartiennent 


# à la menfe. Voilà ce qui x procuré gain de caufe 
” aux religieux de Tournai; & , pour le mieux 
» marquer, la cour n’a qualifié dans fon arrêt les 
» deux prieurés que de férmes ».. 

De toutes les abbayes des Pays-Bas , c’eft celle 
d'Anchin qui a éprouvé le plus de conteflations 
fur l’état & la nature de fes prieurés forains, & 
qui par conféquent nous fournit à cet égard le 
plus de préjuséts. | 

Le plus. ancien. arrêt que l'on trouve für cette 
matière dans fes archives , eft.du 19 janvier 1442, 
pofléricur par conféquent de plus d'un fècle an 
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lens , comme fi e’eût êté un bénéfice ; Jacques de 
 Herdigneul avoit été commis par Pabbé d’Anchin 
à Padminiftration de ce même prieuré, comme mem-- 


bre dépendant de fon abbaye. La complainte s’en- 
gagea entre les deux pourvus, & fut portée de- 
varnt le prévôt de Paris. Les religieux d'Anchin. 


fe joïignirent à Jacques de Herdigneul, & fou-. 


_ tinrent qu’il étoit libre à l'abbé , ou de confier en 


même temps l’adminiftration fpirituelle & tempo 
relle à un feul religieux , qui eft prieur & prévôt 
tout enfemble , fîtque prior & præpofitus, ou de 
commettre féparément cette adminiftration à deux 
religieux , dont l’un ne doit être chargé que du. 
fpirituel en qualité de prieur , & l’autre ne doit 
_régir que le temporel en qualité de prévôt; &. 


comme rien n'eft plus oppofé à l'eflence d’un bé- 


néfice formé que cette feétion du titre ,ilsen con- 
cluoient que le prieuré de Saint-Sulpice n’étoit conf 
tamment qu'une fimple adminiftration. 
Par la fentence du prévôt de Paris, les parties 
furent appointées en faits contraires , & la recréance 
fut adjugée à dom Jacques de Hérdigneul & à 
l'abbaye d’Anchin. Sur l'appel interjetté par des. 
Fofleux, arrêt qui infirme la fentence, & néan- 
moins prononce par nouveau PE les mêmes, 
chofes que le prévôt de Paris. Des Foffeux aban- 
donna le fonds. | 
Le prieuré d'Aimeries , près de Maubeuge , étant- 
devenu vacant par la mort de Jacques de Landas, 
fut impétré en cour de Rome par Jean Larfel ou 
Anfelmy, religieux profès de l’abbaye de Haut- 
mont. De fon côté , l’abbé d'Anchin. y commit Jac- 


ques Penel, Fun: de fes religieux, par ae du pre-. 


mier otobre r439. Les parties s'adreflèrent au 
pape, qui délégua des juges fur les lieux. Dom 
Anfelmyw, prétendant que le prieuré étoit un bé- 
 néfice , demandoit que fon titre für déclaré canc. 
nique. L'abbaye d’Anchin & dom Penel foutenoient 
au contraire que ce prieuré n’avoit jamais eu le 
titre de Éénéfies te que labbé feul avoit le droit’ 
d'y commettre qui. il. jugeoit à propos, avec la 
claufe de révocabilité pure & fimple ; qu’ainf les 
provifions de dom. Anfelmy devoient étre an 
nullées. 

Les juges délégués , par leur jugement du 15 
avril 1445, maintinrent dom Penel' dans le prieuré, 
comme ayant êté légitimement commis. par l'abbé 
dAnchin, & déclarérent que dom Anfelmy: n'a 
voit pas eu. droit de le troubler dans fon admi-. 
piftration. 

Dans le vu d'un arrêt du 30 mars 1694, fe: 
trouve un extrait compulfé de Yhiftoire manu£- 
crite de la même abbaye, compofée par dom de: 
Bar, où lon voit que la. queftion s’eft encore: 
préfentée au fujet du prieuré de Saint-Sulpice, pour- 
lequel avoit êté rendu. l'arrêt. de 1442. Comme: 
l’abbaye d'Anchin & ce prieuré étoient fons deux: 
dominations différentes , les, longues guerres que: 
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François 1 ent à foutenir contre Charles-Quint, 
fervirent de prétexte au fieur Bouchavanne , gou- 
verneur de Doullens, pour s'emparer de la pré- 


vôté de Saint-Sulpice ; qe la mort du prieur, 


dont il prétendoit faire valoir une réfignation , affe- 
sens fibi legitimo jure refignatam. Mais après la paix 
de Crepy, du 18 feptembre 1544, Jean Affet, élu 
abbé d’Anchin en 1 ne , fe pourvut au parlement 
de Paris contre le réfignataire, & il obtint un arrèt, 
par lequel il rentra dans fes droits, fur Le fonde- 
ment, dit l’hiftorien , que ce prieuré n’étoit point 
un bénéfice, eo praæfertim nomine | qudd non effet be- 
neficium , fed officium fimplex monaflicum , à quo re- 
moveri poffet quilibet religiofus ad nutum abbatis, ne- 
que de eo difponendi aliquam , aut ad alium transfe- 
rendi haberet autoritatem. 

Peu de temps après ; la queftion fe renou- 
_vella pour le prieuré de Saint-Georges , près d’'Hef- 
‘ din. Ôn avoit fait entendre à François Î que ce 
prieuré étoit conventuel & éle&if, & que par 
conféquent la nomination lui en appartenoit, fui- 
vant le concordat : en conféquence , après la mort 
de dom Brognet, qui y avoit été nommé par l’abbé 
d’Anchin, ce prince ordonna au bailli d'Hefdin 
d'en faifr les revenus, & d’y établir des commif- 
faires. Après bien des démarches inutiles, dom 
d'Oflerel, muni de la commiffion de l’abbe d’An- 


_ chin, fe pourvut au confeil privé de Henr: IL, où, 


après une inftruétion contradiétoire avec le pro- 
cureur-général , & du confentement de celui-ci, 
il obtint un arrêt du 1x juin 1547, qui lui fit main- 
levée du prieuré de Saint-Georges, fruits & profits 
d’icelui, « Après que par le titre & provifion de 
» dom d'Oflerel , & par autres vo ions des pré- 
» cédens prieurs dudit prieuré, e 
» cureur-général ledit prieuré n'être bénéfice titulé 
» ni éle@if, mais une adminiftration révocable 4d 
» nutum de l'abbé ». L 2 
La guerre qui s’éleva entre Louis XII & le roi 
d'Efpagne , donna lieu à une nouvelle conteftation 
pour le même prieuré. La mort de dom Créancier 
l'ayant laïflé vacant , dom de Foreft , religieux de 
Saint-Martin de Pontoife,s’y fit nommer par le roi, 
attendu , portoit le brevet, que l'abbé d’Anchin ef 
dans les pays de nos ennemis. Cette circonftance 
força l'abbé d’Anchin de fe relâcher un peu de fon 
droit; il tranfigea, le 25 avril 1658, avec dom 
_ de Foreft, qui fe défifta, moyennant une penfon. 
Après la paix des Pyrénées, en 1639, dom de 
Foreft fe pourvut au confeil pour faire annuller 
fa tranfa@ion , & fe faire rétablir dans le prieuré ; 
de fon côté l’abbé d’Anchin confentit à la réfilia- 
tion du contrat, qu'il n’avoit foufcrit que par force 
majeure : mais il demanda en mème temps d'être 
. maintenu dans l’ancien droit qu’il avoit de com- 
mettre, pour l’adminiftration de ce prieuré, des 
æeligieux profès de fon monaftère. Par jugement 
du confëil privé du 1$ mars 1661 ; rendu fur pro- 
duions refpedtives , l'abbé d'Anchin a été main- 
eau & gardé « au droit & en la poñleffñion & 


apparu audit pro- 
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# jouiffance d'envoyer au prieuré de Saint- 
» des religieux de ladite abbaye , pour l'adminif- 
» tration & deflervice d'icelui ». Et néanmoins il 
a été ordonné, fans tirer à conféquence | que la 
tranfaétion de 1658 feroit exécutée, & que dom 


de Foreft jouiroit toute fa vie de la penfion fti- 
pulée en fa faveur par cet aûte, 


ses ca Jugemens militent , comme l’on voit, 
avec la plus grande force, contre l'opinion de 
ceux qui regardent les prieurés dépendans de l’ab- 
baye d’Anchin comme des bénéfices. Cepend 
” Le de: . Cependant 
n a prétendu que Ho enpbeues un arrêt du 
grand-confeil du 19 feptembre 1667, les avoit tous 
jugés tels. Pour l’apprécier, il faut rappeller les 
aa dans lefquelles il à été rendu. 
s’agifloit de la difpoñtion des offices, foit 
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| clauftraux, foit forains, que le cardinal d'Eftrées, 


abbé commendataire , vouloit s’attribuer à lui feut 
Ce prélat mettoit en principe, qu’un abbé com 
mendataire doit jouir de toutes les prérogatives 
des abbés réguliers, & exercer la jurifdiion in- 
térieure fur Jes religieux , fur-tout lorfqw'il eft cat- 
dinal. De-là il concluoit que l’inftitution & la def: 
HER de és les prieurs lui appartenoit ; en con- 
équence , il avoit nommé tant aux prieuré 
qu'aux offices clauftraux. Le ne To Pr 
nommé de fon côté ; & c’eft fur ce droit de no- 
mination , refpettivement prétendu , que rouloie 
la conteftation. 

M. le cardinal d'Eftrées établifloit fa défenfe 
fur cinq propoftions , dont les quatre premières 
navotent trait qu'à la jurifdi@ion qu'il prétendoit 
appartenir aux abbés commendataires » & fur-tout 
aux cardinaux. La cinquième étoit la feule qui eût 
rapport à la queftion a@uelle ; it y foutenoit qu’à 


lui feul appartenoit la nomination des prieurés & 


Fe offices rs : mais il paroït qu’à l'égard 
“ Prieurés , L n entendoit que les prieurés-cures. 

n voit en eliet que , par fa requête du 2 janvier 
AE il demandoit d’être maintenu & gardé dans 
e. droit & poffeffion » non pas de conférer les 
prieurés, mais d'inflituer & deffituer tous les prieurs- 
curés de l’abbaye d’Anchin. 

Les grand-prieur & religieux foutinrent au con- 
ue » que le droit de nommer aux prieurés & offices 
: au ae > appartenoït au grand-prieur par deux raie 

ons ; la premiére, que ces prieurés n’étoient point 


des titres de bénéfices, mais des offices manuels 
F 2 


de pures adminiftrations révocables & comptables ; 
la feconde, parce qu’un abbé commeéndataire, même 
cardinal » n€ peut exercer aucune jurifdiétion fur 
l’intérieur du cloître, & que l'inftitntion & la 
deflitution des prieurés forains, & des officiers 
! - . L L 
clauftraux » étant un aéte de jurifdidion , elle lui 
étoit interdite. 


La conteftation fe réduifoit donc: au feul point 


de favoir à qui appartenoit l’inftitution & la defti. 


tution des prieurs & des officiers clauftraux, Tout 


ce qui fut dit fur la nature des. prieurés forains ne 
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fut propofé que comme moyen, & non pas comme f 


la queftion à juger. 

C’eft dans cet état qu'intervint l'arrêt du 19 fep- 
tembre 1697, par lequel, 1°. il fut dit « n’y avoit 
» abus dans les provifions données par le cardi- 
» nal d'Eftrées des prieurés forains dépendans de 
» labbaye ; ce faifant, ce prélat fut maintenu dans 
le droit & pofleffion de pourvoir aux prieurés 
» de Saint-Georges, d'Aymeries, d'Evin, de Saint- 
» Sulpice , & de la tréforerie d'Equerchin, en 
» faveur des religieux profès de ladite abbaye feu- 
» lement, fans préjudice toutefois au grand-prieur 
» de pouvoir deffituer les religieux pourvus def- 
» dits prieurés forains , pour caufe légitime », 20, 
Dom Carpentier fut maintenu & gardé dans la 
poileffion & jouiflance du prieuré d'Evin , dont il 
avoit été pourvu par le cardinal ; dom de Rente, 
nommé par le grand-prieur, & les religieux d’An- 


$- 


chin furent condamnés folidairement à lui reftis 


tuer les fruits dudit prieuré par eux perçus, fur 
lefquels il feroit pris, par chacun an, la fomme 
de trois cens livres, pour la deflerte & rétribu- 
tion du fervice divin fait audit prieuré par ledit 
de Rente. 3°. Il fut dit qu'il y avoit abus dans 
les provifions données par le cardinal d'Efirées 
des offices clauftraux & de la préfidence de Dowai, 
4°. I fut fait défenfes auxdits religieux de trou- 
bler ledit cardinal d'Effrées dans les inventaires 
des cotes-mortes des religieux de ladite abbaye ; 
« auxquels inventaires lefdits religieux pourront 
» afiifter & être préfens, fi bon leur femble , 
» ainfi qu’au compte que ledit cardinal fera tenu 
» de rendre defdites cotes-mortes, pour le reli- 
» quat en être par lui employé, conformément 
» aux arrêts du grand-confeil , anx réparations & 
» au profit des bénéfices & offices dont lefdits reli- 
» gicux fe trouveront pourvus au jour de leur 
» déces ». 

Ces différentes difpofitions font la matière de 
plufieurs argumens dont on fe fert pour établir 
que le grand-confeil a confidiré comme bénéfices 
tous les prieurés forains dépendans de l’abbaye d’An- 
chin : mais ils ne font pas fans réponfe ; voici à- 
peu-près de quelle manière on les préfente. 

Pourquüoi le grand-confeil a-t-il maintenu le grand- 
Prieur dans le droit de commettre & de révoquer 
les officiers clauftraux ? Parce qu'il a Jugé que 
c'étoient de pures adminiftrations, de fimples off- 
ces, dont la difpofition étoit un a@e de la police 
intérieure , de la jurifdi@ion claufrale, qui ne peut 
apparteñir à un abbé commendataire. Pourquoi au 
contraire a-t-1] déclaré n’y avoir abus dans les pro- 


viñons en titre que le même cardinal avoit don- 


nées des prieurés forains ? Pourquoi l’a-t-il main- 
tenu dans le droit & pofefion d'y pourvoir, fi 
ce n'eft parce qu'il a jugé que c’étoient de véri- 
tables bénéfices , dont la collation, qui eft in fruëtu , 


appartient toujours à l’abbé commendataire à 
Mais , diton , il ne falloit pas aller jufques-là 


pour attribuer au cardinal la nomination des Prieurés- 
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forains ; il fuffifoit que ce fuflent dés offices qui 
s’exercent audehors, & dont l’adminiftrauon n'int- 

térefle point la difcipline intérieure, ‘© 
La préfidente du collège de Douai étoit cer- 
tainement un office qui s’exerçoit, & même de 
mandoir réfidence hors du cloitre, & cependant 
le droit d’ÿ nommer fut adjueé au grand-prieur. { 
a donc fallu confidérer les prieures forains comme 
€ vrais bénéfices, pour maintenir l’abb£ commen- 
dataire dans le droit d'y pourvoir. 
On obje@te encore que l'arrêt du grand-confeil 
réferve au grand-prieur Le pouvoir de deflituer pour 
caufe légitime, es religieux que le cardinal aura 
nommés aux prieurés forains ; & l’on conclut de-là 
que ce ne font pas des bénéfices ; parce qu’en fait 
de bénéfices, ejus eft deftituere , cujus ef? inflituere , 
Où qu'au moins la deflitution ne peut jamais ap- 


_ Partenir à un inférieur de celui qui a le droit d'inf- 


tituer. | 

Mais il n’y a rien dans cette réferve qui foit 
extraordinaire ni incompatible avec la qualité de 
bénéfice. Le grand-confeil à jugé que la collation 
des bénéfices étoit un fruit appartenant à l'abbé 
commendataire; c’eft ce qui a fait maintenir le 
cardinal d'Eftrées dans le droit & pofleffion de 
conférer les prieurés forains vrais bénéfices , quoique 
révocables pour caufes légitimes. Mais le jugement 
des caufes de révocation eft un aëte de police in- 
térieure, de jurifdi@tion clauftrale, qu’un abbé com- 
mendataire ne peut exercer; il a donc été réfervé 
au grand-prieur par le même principe qui l'a fait 
maintenir dans le droit & pofleffion de commettre 
& révoquer les officiers clauftraux. À 

Ce qui écarte d’ailleurs toute dificulté , c'eft que 
les prieurés forains font expreflément défignés dans 
larrêt dont il s’agit, fous la qualification de be- 
néfices ; c'eft, comme on fe le rappelle ; dans la 
claufe concernant l'application des cotes-mortes , 
« aux réparations & profit des bénéfices & offices 
» dont lefdits religieux fe trouveront pourvus au 
» jour de leur décès ». L'abbaye d'Anchin n’a 
d'autres bénéfices réguliers dans fa dépendance que 
fes pricurés forains : ce font donc les prieurés forains 
qui font là défignés par la qualification de bénéfices , 
comme les offices claufiraux le font par celle 
d’offices. 

Ainfi raifonnent ceux qui regardent les prieurés 
dépendans de l'abbaye d’Anchin , comme jugés 
bénéfices par l'arrêt dont il s'agit. ie 

Parmi les réponfes que donnent à ces indu&tions 
les partifans du fentiment contraire , il en ef quels. 
ques-unes qui nous paroïffent viétorieufes & pé- 
remptoires. | 

1°, L'arrêt déclare qu’il n’y a abus dans la no- 
mination des prieurés forains faite par le cardinal 
d'Efrées; mais il ne prononce rien fur leur nature; 
il décide feulement que la faculté d’en difpofer eff 
un droit honorifique, réfervé à l'abbé commen- 
dataire ; & l’on ne peut en étendre les termes 
au-delà de leur fens naturel. dar 
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+ 29, Le grand-confeil, lors du partage fait en 1688 
entre le cardinal d'Eftrées & les religieux d’An- 
chin, avoit jugé bien nettement que le prieuré de 
Saint-Sulpice n'étoit point un bénéfice, puifqu'il 
en avoit fait entrer tous les biens dans la mafle ; 
cependant, par l'arrêt de 1697, 1l Le foumet nom- 
mément aux mêmes difpoñrions que les autres 
prieurés : donc ces difpoftions s'appliquent à des 
établiflemens qui ne font point bénéfices : donc 
J'arrèt de 1697 ne conclut rien. 
.… 3°. On peut faire le mème raïfonnement à l’é- 
gard du prieuré d'Evin; il dépendoit ordinairement 
de l’abbaye de Saint-Nicolas-aux-Boiïs , diocèfe de 
Laon ; il fut uni dans la fuite à l’abbaye d'Anchin. 
Cette union, attaquée en 1668, avoit été déclarée 
abufve , fur le fondement qu’elle n’avoit pas été 
revêtue de lettres-patentes : mais ce “ra fut 
depuis réparé , & le parlement de Paris enregiftra, 
par arrêt du 26 août 1676, les lettres-patentes 
confirmatives de l’union. Cependant le cardinal 
_d'Yorck, abbé a@uel d'Anchin, donna, en 1758, 
une collation de ce prieuré au fieur Foucault. Celui- 
ci, comprenant qu’on n’avoit pas pu lui conférer un 
prieuré éteint & uni à l’abbaye d’Anchin, prit Le parti 
d'obtenir en cour de Rome de nouvelles provi- 
fions, fur le fondement defquelles il atraqua l'union 
comme abufive. Oubliant donc le titre que M. le 
cardinal d’'Yorck lui avoit accordé, il ne s’attacha 
qu’à faire valoir les vices prétendus de union : 
mais fes efforts furent inutiles ; &, par arrêt du 
premier avril 1762 , l'union fut confirmée , & les 


provifons de l’abbé de Foucault déclarées abu- 


- fives. 

Que l’on rapproche maintenant cet arrèt du ju- 
ement de 1697 ; celui-ci maintient M. le cardinal 
’Eftrées dans le droit de pourvoir nommément au 
rieuré d'Evin , dont le titre, dès 1676 , avoit été 

A & uni à l’abbaye d’Anchin, Donc l'arrêt de 


1697 ne décide point que les prieurés, dont il ac- 


. corde la provifion au cardinal d’Eftrées , foient de 
vrais bénéfices, puifque celui d'Evin, qu'il com- 
prend dans la mème difpoftion que les autres, 
n'exiftoit plus comme bénéfice dans le temps de 
cet arrêt. 

_ 4°, La claufe de ce même arrêt, qui ordonne 


application des cotes-mortes des religieux aux ré- 


parations & profit des bénéfices & offices dont lefdits 
religieux fe trouveront pourvus au jour de leur décès, 
ne détruit nullement tout ce que l’on vient de dire. 
T1 eft vrai que l'abbaye d’Anchin n’a point de bé- 
néfices réguliers dans fa dépendance ; mais fes re- 
ligieux peuvent en obtenir d'autres abbayes ; la 
maxime regrlaria regularibus les y rend habiles : 
il ne faut donc pas que les prieurés forains fvient 
bénéfices , pour que la UE dont il s’agit puifle 
recevoir fon exécution. 

Tout cela prouve bien clairement que l’arrèt 


de 1697 n'a point-changé la nature des prieurés 


en queftion. Mais peut-on dire la même chofe de 
cet arrêt, plus précis & plus célèbre, qui eft in- 
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térvenu, en 177$ , entre les religieux d’Anchis. 
& l'abbé de Langeac ? Expliquons-en l'efpéce. : 

Le prieuré d'Aymeries ayant vaqué en 1751, 
M. le prince de Modène, alors abbé d’Anchin, 
HER en commende M. Billard, évêque d'O: 
impe , qui mourut la même année ; M. le prince 
de Modéne le fuivit de près , & fut remplacé par 
M. le cardinal d’Yorck, qui, en 1752, conféra le 
même prieuré au fieur Paris, La conteflation qui 
s'y engagea fut évoquée au confeil du roi ; elle 
étoit encore pendante en 1769, lorfque l'abbé Paris 
réfigna fon droit à l’abbé de Langeac ; celui-ci ob- 
tint en même temps un brevet de résale, en vertu 
duquel il fit afligner fes contendans en la grand: 
chambre du parlement de Paris : Aymeries étant 
fitué dans le diocèfe de Cambrai , où la régale n’a 
pas lieu , ce fecond titre fut bientôt écarté, Après 
un aflez long conflit de jurifdiétion entre différens 
tribunaux, le roi a donné, le 2 jnin 1770, des 
lettres-patentes , qui ont attribué la connoiflance 
de la caufe au parlement de Paris. F 

Les états d'Artois, de Lille & de Cambrai, & 
le cardinal d'Yorck , font intervenus , lesuns pour 
foutenir que les bénéfices des Pays-Bas font exempts 
de la commende, & le cardinal d'Yorck, pour 
détendre fon: droit de difpofer en commende des 
prieurés dépendans de fon abbaye, | 
De leur côté , les grand-prieur & religieux one 


 foutenu que le prieuré d'Aymeries n’exifloit pas 


en titre de bénéfice ; ils ont produit üne foule de 
pièces pour le prouver, mais inutilement. Par arrèt 
du 11 juillet 177$, rendu en la grand-chambre, 
au rapport de M. l'abbé d'Efpagnac , après un ap- 
pointement prononcé fur une plaidoierie folem- 
nelle, le 7 août 1770, l'abbé de Langeac a été 
maintenu dans le prieuré d'Aymeries. L'abbé d’An- 
chin & les états ont tenté de le faire cafler au 
confeil : mais leur requête a êté rejettée par ju- 


| gement du 24 octobre 1776. 


L'abbé de Langeac avoit eu pour agent dans 
cette affaire le fieur de Guilhem de Saïnt-Marc , 
qui, Simaginant que l'arrêt jugeoit la queftion 
pour tous les prieurés d'Anchin ,-obtint, pour fon 
fils , vicaire-général du diocèfe de Périgueux, le 
11 oétobre 1778 , un brevet de collation en ré: 
gale du prieuré de Saint-Georges, Dès le mois d’aoûe 
précédent, le fieur de Taftes, vicaire-général du 
diocèfe de Condom , l’avoit impétré en cour de 
Rome ; tous deux fe pourvurent, chacun de leur 
côté, contre dom Ochin, prieur a@uel de Saint: 
Georges , dont M. le cardinal d'Yorck , le grande 
prieur & les religieux d’Anchin s’empreflèrent de 
prendre le fair & caufe. x 

Après une plaidoierie de fix audiences, M. l’avo- 
cat-général Seguier conclut à un interlocutoire & 
au fequeftre des fruits & revenus du prieuré, en 
obfervant qu'il y avoit huit religieux à Saints 
Georges, & qu'il falloit pourvoir à leur fubff: 
tance, Par arrêt du 6 feptembre 1770:, la cour 
appointa les parties au confeil, donna adte au fieyr 


776 PRI 


de $Saint-Marc de ce qu'il ne prétendoit, quant 
à prefent, que la jouiflance provifionnelle de la 
moitié des revenus du prieuré ; en conféquence, 
ordonna que le grand-prieur, les religieux & dom 
Ochin , jouiroient du furplus, en donnant par le 
fieur de Saint-Marc bonne & fuffifante caution. 

Le fieur de Saint-Marc crut pouvoir, en vertu 


de cet arrêt, expulfer les fermiers, & pafñler de 


nouveaux baux : mais fa prétention fut hautement 
profcrite par arrêt du 12 janvier 1780. 

Ces deux arrêts formoient le préjugé le plus 
favorab'e pour l’abbaye d’Anchin; car le fieur de 
Saint-Marc fe préfentoit comme régalifte, & ce- 
pendant on ne lui laïfloit que la moitié de la jouif- 
fance provifionnelle , fous la charge d’une caution 
que jamais régalifle n’avoit été dans le cas de 
donner. à 

Enfin, le 31 juillet 1781, après que le procès 
eut été examiné pendant cent vacations , & vu 
quatre fois de commiflaires , il eft intervenu , au 
rapport de M. l'abbé Pommiers , un arrêt dont 
voici le difpofitif. 

« La cour, faifant droit fur le tout, en tant 
# que touche l'appel comme d'abus interjetté par 
» Henri - Benoît- Marie- Clément, cardinal, duc 
» d’Yorck , abbé commendataire de l’abbaye de S. 
» Sauveur d'Anchin, & les grand-prieur & reli- 
» gieux de ladite abbaye, des provifions obtenues 
» en cour de Rome par Antoine-Gafpard de Taftes, 
# & de latte de prife de pofleffion par lui faite 
» de la celle de Saint-Georges, membre dépendant 
» de ladite abbaye, dit qu'il y a abus ; en con- 
» féquence , déboute ledit de Taftes de toutes fes 
» demandes ; faifant pareillement droit fur. Pappel 
» comme d'abus interjetté par ledit de Taftes, & 
» par Guillaume de Guilhem de ‘Saint-Marc , des 
lettres de nomination données à Ambroife Ochin, 

rêtre , religieux-profès de ladite abbaye, par 
fe vicaire-général dudit cardinal d'Yorck, & de 
la prife de poffeffion par lui faire de ladite celle à 
les déclare non-recevables dans ledit appel, & 
les condamne en l'amende, fuivant l'ordonnance ; 
ce faifant, fans s'arrêter aux requêtes & de- 
mandes dudit Guilhem de Saint-Marc, dont il 
eft débouté , maintient & garde ledit cardinal 
d'Yorck, en fa qualité d'abbè d'Anchin , dans le 
droit , pofleffion & jouiflance du droit de no- 
mination à ladite celle ; maintient & garde pa- 
® reillement lefdits grand-prieur & religieux de 
» Jadite abbaye dans le droit, poffeffion & jouif- 
» fance des fruits & revenus de ladite celle ; fait 
» défenfes audit de Taftes & audit Guilhem de 
» Saint-Marc de les y troubler; condamne ledit 
» Guilhem à reftituer auxdits grand-prieur & reli- 
» gieux d'Anchin les fruits & revenus par lui per- 
# çus de ladite celle ; condamne ledit de Taftes 
» & ledit Guilhem de Saint-Marc , chacun en leur 
_» égard, en tous les dépens de caufes d'appel , 
» intervention & demandes envers lefdits abbé, 


# Srand-prieur & religieux, & ledit Ochin, & 
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» même en ceux réfervés. 

» dits de Taftes & Guilhem de Saint-Marc come 

penfés ; & fur le furplus des demandes , fns & 

conclufons , a mis & met les parties hors de 
» cour, Si mandons, 6:c. ». Re 

On voit que cet arrêt juge en termes exprès; 


* 
»* 


que le prieuré de Saint-Georges n'eft point un bé-! 


néfice, mais une fimple celle. Ce n'étoit cepen= 
dant point là l’unique queftion du procès. Les 
religieux d’Anchin foutenoient que quand même 
ce prieuré eût été bénéfice , les fieurs de Taftes & 


. de Saint-Marc euffent encore été mal fondés , & 


ils donnoient plufieurs raifons également décifives ; 
mais la cour n’y a fait aucune attention; elle s’eft 
arrêtée au point principal & effentiel de favoir, 
fi le prieuré étoir bénéfice on non; elle a trouvé 


fi lumineufes & fi péremptoires les preuves que l’on 


apportoit de la négative, qu’elle l’a adoptée tous 
d'une voix; & pour ne laifler là-deflus aucune équi- 
voque, & donner à fon arrêt un caraftère d’évi- 


- dence , auquel il ne fût pas poñfible de fe mé- 


prendre , elle a fubftitué par-tout le mot celle aux 
termes prieuré ou prévôté, dont les religieux eux 
mêmes fe fervoient dans leurs conclufons. 

On demandera fans doute quel a pu être le 
motif d'une différence auffi frappante entre deux 
arrêts, rendus fur la nature de deux prieurés dé- 
pendans de la même abbaye. Nous ne pouvons 
mieux le faire connoître , qu’en comparant ici les 
titres de fondation de l’un & l’autre établiflemens. 

La chapelle Saint-Georges, près du château d'Hef- 
din, étoit abandonnée depuis long-temps, & l’on 
n'y célébroit plus les faints myftères, lorfqu’en 1094 
Enguerrand, comte d’Hefdin, qui la tenoit en 
fief de l'églife de Térouane, la donna à léglife 
d'Anchin, pour la pofléder à perpétuité , comme 
une fimple celle ou obédience, à la charge d’y en- 


trétenir autant de religieux que les revenus de 


Saint-Georges le permettoient. Eccleffam San&i- 
Georgii juxta hoc caftrum Hefdin, … Ecclefie Sanüti 
Salvatorts de acquicinélo in cellam jure perpetuo liberé 
Pofidendam attribuo | eo tenore , ut de aquicinenfis cæe 
nobii fratribus , ibi tot monachi habeantur , quod fa- 
cultas rerum San&o Georvio datarim admiferit. Le 
fondateur n’accorde que l’ufage des biens aux re- 
ligieux d’Anchin qui demeureront à Saint-Georges, 
corum ufibus dono ; la propriété en eft donnée uni- 
quement à l'abbaye, & ce n’eft qu’à ces conditions 
que les chanoines de Saint-Martin, qui avoient 
quelque droit {ur Saint-Georges , confentent à la 
donation d'Enguerrand : in tantèm, ut prædiélam 
ecclefiam ecclefie de Aquicinéto tribuam , quamobrem 
prædifii canonici quidquid in eccleffé San&i Georgis 
habebant ecclefie San&i Salvatoris de Aquicinélo conte 
lerunt* Le fondateur n'a donc pas entendu ériger 
un bénéfice, mais donner une fimple celle à l’ab- 
baye d’Anchin. 
L'autorité de l’évêque concourut aux defirs du 
comte d'Hefdin. Gerard, évèque de Térouane, 
confirma la même année la donation faite à l’abe 
baye 


Les dépens d'entre tef. 
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baye d’Anchin; il s’adrefla à Vabbé : “Aimerico, 
Aquicinenci abbati : & voici de quelle manière il 
s’exprime : ecclefiam Sanéi Georgii martyris. .., cum 
omnibus quæ tam ab Ingeiramno , quam ab aliis eidem 
ecclefiæ funt , tibi, Aimerice | Aquicinenfis cænobit 
abbas , tuifque fuccefforibus in cellam omni tempore 
Polidendam concedimus. | 

Ii a donc voulu que Saint-Georges ne füt qu’une 
celle, ir cellam >; que cette celle appartint aux abbés 
d’Anchin, #ibi, Aquicinenfis cenobii abbas, tuifque 


fuccefforibus ; qu'ils la poffédaffent librement, Uberè 


poffidendam. 

Le prélat ne veut pas que, fous prétexte même 
d'y ériger une abbaye, on puifle jamais enlever 
aux abbés d’Anchin l'églife de Saint-Georges , rul- 
lus, fub occafione conftruende abbatie , Sandi Georpii 
ecclefiam, tibi, 6 Aimerice, Aquicinenfis cænobii ab- 
bas, vel tuis fuccefforibus auferre præfumat. 

Outre que les termes de ces aëtes ne laïffent 
aucun doute für la nature de la prévôté, de la celle 
de Saint-Georges , ils prouvent encore que cette 
chapelle n’avoit jamais été un titre de bénéfice. En 
cer, Enguerrard n’auroit pu en difpoferen maître; 
Gerard auroit été obligé de l’éteindre, de Punir à 
l’abbaye | d'écouter le titulaire , d’avoir fon con- 
fentement , &c. Le fond de l’aîte , & les expref- 
fions qui font employées, concourent donc à ex- 
clure toute idée de bénéfice à Saint-Georges. 

À l'égard du prieuré d'Aymeries , tout étoit bien 
différent; le titre de fondation n’en étoit point 
rapporté ; mais on produifoit une chartre, qui 
| prouvoit que ce prieuré étoit déjà habité par des 
religieux avant d’avoir été donné à l’abbaye d’An- 
chin, On ne pouvoit donc pas dire qu’il eût été, 
dans le principe, une celle dépendante de cette 
abbaye, puifqu'il avoit fon exiftence propre , & 
une conventualité , avant que l’abbaye d’Anchin 
y eùt aucun droit. | 

Le titre que l’on produifoit étoit une confirma- 
tion donnée par Gerard, évêque de Cambrai & 
d'Arras, des dons faits au prieuré d'Aymeries. Le 
prélat y annonce qu'il a donné à l’abbaye d’An- 
<hin, & à fon abbe Aymeric , l’églife d'Aymeries 
pour la gouverner. Ecclefiam de Aymeries fubjettam 
& quafi filiam Aquicinenci ecclefie 6 ejufdem abbati 
Aymerico regendam conflituif[e. I] rappelle les dons 
qu'Hermengarde de Mons avoit faits à ce prieuré, 
Hermengardis verd de Mons. . .. eamdem eccleffam ad 
ufus fratrum ibidem Deo fervientium de alodiis [uis 
honeflè dotav't. Après le détail des biens donnés 
par Hermengarde, le prélat ajoute: Aecomnia annuen- 
tibus filiis € filia ab omni advocatione conceffit libera 
fub altare Dei genitricis , undè fratres viverent Deo 


ferviuri. Late eft terminé par les claufes fui- 


vantes : £ali vero ratione ecclefiam de Aymeries cum 
fuis appenditiis feu beneficiis curé & arbitrio prefati 
abbatis & ipfius fuccefforibus conflitui, ur fi ipfa ali- 
quando per fe fuum poffet habere paflorem, urum 
femper de fratribus aquicinenfis ch 1æ fibi ab hoc 
gligeret , € fic deinceps omnitempore eidem aquicinenfi 

“Jurifprudence, Tome VI, 
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ecclefiæ ipfa ahnis fingulis unam argenti maream de- 
bito cenfu perfolveret. 
Ainfi, le prieuré d'Aÿmeties, dans fon premier 
état, avoit êté fondé par Hermengarde, fous l’in- 
vocation de là fainte Vierge. Elle y avoit établi 
des religieux qu’elle avoit dotés & foumis à l’au- 
torité de l’évêque de Cambrai. IL y avoit done 
une communauté exiftante avant qu'il fût queftior 
d'y attribuer aucun droit à l’abbaye d’Anchin. 

Saint-Georges, au contraire, n’étoit qu’une 
fimple chapelle de dévotion, où même depuis 
long-temps on ne célébroit plus la mefle, & qui 
ne fervoit aux chanoines de Saint-Martin, dans la 
paroifle defquels elle étoit fituée, qu’à dépofer les 
faintes huiles pour les malades. Enguerrand , fon- 
dateur du prieuré, le donne direétement à l’abbaye 
d'Anchin, pour le pofléder à perpétuité comme 
une fimplé celle ; c’eft à cette abbaye qu’il donne 
aufhi les biens qu'il affle@te à Saint-Georges ; C’eft 
elle qu'il charge d'y envoyer de fes religieux pour 
former ce nouvel établiflement. 

Par la chartre d'Aymeries, Hermengarde en- 
gage l’évêque Gérard à foumettre les religieux qui 
exiftoient à Aymeries , au gouvernement fpirituel 
de l’abbaye d’Anchin. à 

Enguerrand, au contraire, donne, dès le prin- 
cipe, direétement à l’abbaye, non-feulement la 
fupériorité & la jurifdiQion, mais la propriété même 
des biens de Saint-Georges. 

Hermengarde n'avoit point entendu doter l’ab- 
baye d’Anchin, mais uniquement l’églife d'Ay- 
meries, eamdem ecclefiam honeflé dotavi. Enguer- 
rand , au contraire, donne à l’abbaye d’Anchin 
léglife mème de Saint-Georges. | 

Par la chartre d'Aymeries , la donation s’adrefle 
au prieuré même d’'Aymeries, & non pas à l’ab- 
baye d’Anchin. Elle eft faite fur l’autel de la 
Vierge, fub altare Dei genitricis , fous linvocation 
de laquelle eft le prieuré d'Aymeries. La chartre 
de Saint-Georges s’adrefle direétement à l'abbé 
d'Anchin; c’eft à l’abbaye que la donation eft faite 
pour par elle en jouir à perpétuité. 

Hermengarde prévoit le cas où le prieuré d'Ay< 
meries pourra être érigé en abbaye. Les titres de 
Saint-Georges défendent, au contraire, de jamais 
enlever. à l’abbaye d’Anchin les biens de Saint- 
Georges, fous prétexte même de l’ériger en ab- 
baye. 
Îl y avoit déjà des religieux à Aymeries lors 
de la donation d'Hermengarde ; ils étoient fuffi- 
famment dotés; ils formoient un établiflement. 
Tout ce que defire la donation, c’eft que cette 
communauté foit foumife à l’abbaye , qu’elle en 
foit comme la fille, fubjefam € quafi filiam ; & que 
fi jamais elle eft érigée en abbaye, l'abbé foit pris 
parmi les religieux d’Anchin. Il n’exiftoit rien , au 
contraire, à Saint-Georges , lors de la donation de 
1094, qu'une chapelle en ruine, fêne cur& 6 cuhis. Ce 
n’eft qu'en 1112 que l’abbaye d’Anchin y envoya, 
pour Ja première fois, des CRE fans qu'ils 
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aient ceflé d’être membres de l'abbaye & de ni 
appartenir; enfin, c’eft l'abbaye qui a acquis de 
{es deniers la plupart des fonds qui fervent aujour- 
d'hui à leur fubfiftance. 

Ce n’eft pas dans le titre d'Hermengarde, mais 
dans des titres poftérieurs & fimplement confir- 
matifs, qui n’ont pu déroger au titre primitif, 
qu'Aymeries a été. qualifié de fimple celle, qui 
doit être, à perpétuité  poffédée librement par 
l’abbaye d’Anchin. 

Si Aymeries n’eût été qu'une celle dans fon 
principe, & que la poflefion eût été conforme, 
la caufe de l'abbé de Langeac n’auroit pas été 
propofable ; mais il n’avoit pas été fondé comme 
tel, des titres confirmatifs n’avoient pu en altérer 
la nature. C’ef tont le contraire pour Saint-Georges. 

‘Tant de différences dans les titres primitifs de 
ces deux établiffemens , ne permettoient pas, fans 
doute , de les regarder comme étant de même 
nature. Les principes qui, en 1775, avoient fait 
juger bénéfice le prieuré d'Aymeries , devoient , 
en 1781, faire prononcer que celui de Saint-Georges 
r'étoit qu'une ffinple obédience. 

L'abbaye de Saint-Amand a dans fa dépendance 
trois prévôtés confidérables , qui ont occafñonné 
plufieurs conteftations , relativement à leur na- 
ture. Ce font Barifis dans le diocèfe de Soiflons , 
Courtrai dans la Fandre impériale, & Siraut dans 
le Hainaut autrichien. 


En 1684, le roi d'Efpagne confifqua les biens 


de la prévôté de Siraut , comme appartenant aux 
religieux de Saint-Amand , fujets du Roi avec 
qui il étoit en guerre. Dom Romain Baccart, qui 
pofédoit alors cette prévôté , préfenta au confeil 
des finances de Bruxelles une requête, par laquelle 
il demanda main-levée des faifies faites àtitre de 
confifcation & foutint que les biens dont il s’a- 
gifloit ne pouvoient y être fujets, par la raifon 
que le religieux qui jouifloit de cette prévôté, & 
y réfidoit vec plufieurs de fes confrères en avoit 
lufufruit ; « c'eft-à-dire, le droit d’en jouir par fon 
-» titre pour leurs entretien & alimens ». Par arrêt 
du 4 mai 1684, rendu {ur l'avis du confeiller fif- 
cal de Hainaut, & contradiétoirement avec le 
receveur des domaines , le confeil des finances 
aGcorda la mainlevée , moyennant par le pré- 
vôt payer une rétribution annuelle de 600 li. , 
tant que la guerre dureroit. Les motifs de cette dé- 
cifion furent, fuivant une lettre du 11 du même 
mois , écrite au prévôt par le confeiller fifcal , 
que la prévôté de Siraut étoit un titre indépen- 
dant de Saint-Amand ; mais que , comme parmi 
les biens réclamés par le prévôt , il s’en trouvoit 
une certaine quantité qui paroifloit dépendre im- 
médiatement de l’abbaye, leroi d'Efpagne avoit 
bien voulu, pour éviter toute difcuffion fur ce 
point, fe contenter de la rétribution des 6oo liv. 
portée dans l'arrêt. : 

En 1714, le cardinal de la Trémouille, abbé 
commendataire de Saint-Amand , prétendit que les 
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biens des trois prévôtés devoient être rapportés dans 
la mañfle des biens de l’abbaye , pour entrer en 
partage. Cette conteftation fut foumife à Parbi- 
trage de M. de Bernieres , intendant de Flandres, 
& de MM. Doremieux , Nouet & Chevalier , 
célèbres avocats au parlement de Paris , autori- 
{és par arrêt du confeil, à donner leur avis à fa 
majefté fur cette affaire. Le 20 juillet. 1714, les - 
arbitres rendirent une ordonnance qui enjoignoit 
aux religieux de s'expliquer nettement fur la na- 
ture de leurs prévôtés. En conféquence , le 26 du 
même mois , le prévôr de Siraut déclara que « lef- 
» dites prévôtés font des lieux fondés pour y 
» faire l'office divin par des religieux. de l’abbaye 
» de Saint-Amand , laquelle feule a droit d'y en- 
» Veyer & d'y prépofer un defdits religieux , au- 
» quel appartient l’adminifration de tous les biens : 
» de la prévôté à laquelle il eft prépofé , ainft 
» que lexplique Van-Efpen dans fon droit ec- 
» cléfiaftique , part, 1, tit. 51, chap. 2, fuivant 
» le canon 30 du concile de Montpellier tenu en 
» 1214 ». Le 30 du même mois les grand-prieur 
& religieux de Saint-Amand déclarèrent pareil 
lement, que » les prévôtés dépendantes de leur 
» abbaye font ce que la clémentine quia regulares 
» appelle prieurés , qui , felon cetre clémentine ,ne 
» peuvent être conférés qu'aux religieux de leur ab- 
» baye, & ne peuvent être appliqués ni réunis à la 
» menfe abbatiale , non pas même parles abbés régu- 
» liers, ni à plus forteraifon , parles abbés commen- 
» dataires ; fur laquelle clémentine lefdits grand 
» prieur & religieux ont déclaré qu'ils fe fondoient 
» au fens & à la maniere qu’elle eft obfervée & 
» fuivie dans les Pays-Bas, comme à Saint-Waaft 
» d'Arras & autresabbayes tombéesen commende ». 
Le 7 novembre fuivant, les arbitres ont donné un 
avis unanime , portant que les prévôtésde Barifis, 
Courtrai & Siraut , continueront d’être adminif. 
trées en la manière accoutumée par les prévôts , 
qui feront nommés , vacation arrivant , par l’abbé 
commendataire | à la charge par lui de nommer 
des religieux de l’abbaye de Saint-Amand feule- 
ment , fans préjudice au grand-prieur de deflituer 
les réligieux pourvus defdites prévôtés, pour caufe 
légitime. | 

Il avoit été rendu le 9 août précédent , un ar: 
rèt au confeil privé de Bruxelles, qui contenoit 
la même difpofirion , für la queftion de favoir 
les biens des prévôtés devoient être rapportés à 
la mafle de l'abbaye , pour entrer en partage. Le 
prévôt de Courtrai l’avoit demandé & obtenu fur 
requête , dans la crainte que les grand-prieur 8 
religieux ne fuccombañent à Paris. En voici les 
termes : « déclare que le prévôt de Courtrai n’eft 
» obligé de rapporter & conférer à l’abbaye Saint- 
» Amand , ni au cardinal de la Trémoille , aucuns 
» revenus des biens, appandences & dépendan- 
» ces,qui, fous la domination de l’empereur ; 
» Jui appartiennent en fa qualité de prévôt de 
» Courtrai , ni pour le pañé ni pour Favenir, && 
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5 ordonne à tons teux qu’il appartiendra de fe ré- 
» gler & conformer felon ce décret ». 
Le cardinal de Gèvres ayant fuccédé au car- 
dinal de la Trémoille , renonvella , par rapport à la 
révôté de Siraut, Îles prétentions qui avoient été 
jugées au défavantage de celui-ci. Aufh-tôt le re- 
ligieux qui en étoit pourvu, s’adrefla au ee à de 
Bruxelles ; & y obtint fur requête un arrêt du 20 
avril 1732 , conçu dans les mêmes termes que 
celui rendu le o août 1714, pour le prévôt de 
_Courrraï. Le cardinal de Gêvres, défefpérant de 
réufr dans les tribunaux des Pays-Bas autrichiens , 
fe pourvut diretement contre les grand prieur & 
religieux de Saint-Amand , & fit rendre au conf:il 
un arrêt qui renvoya l'affaire devant MM. Duha- 
mel, Perinelle & Normant , avocats au parlement 
de Paris. Les grand-prieur & religieux difoient 


pour leur défenfe ; 1°. que de droit commun les 


celles ou prieurés , de quelque manière qu'elles 
aient été établies , ont été reconnues indireéte- 
ment pour de vrais titres eccléfaftiques réguliers ; 
. 2°, qu'il eft défendu aux abbés , fur-tout depuis 
les conciles du quatorzième fiècle , de rien retirer 
des revenus des prieurés , fi ce n’eft les écus ou pen- 
- fions qu'ils étoient dans une ancienne pofleffion 
d'exiger des prieurs , fans pouvoir les augmen- 
ter ; 3°. que l’abbaye de Saint-Amand ne jouif- 
fant pas perfonnellement de la prévôté de Si- 
faut , ce n’étoit point contre elle, mais contre le 
prévôt que l'abbé devoit diriger fes pourfuites. 
Sur ces raifons, eft intervenu le 7 août 1737, un 


_ jugement en dernier reffort, conçu en Ces ter- 


mes : « Nous , commiftaires fufdits, en vertu du 
» pouvoir ànous donné par fa majefté, ayant au- 
» cunement égardaux requêtes defdits grand-prieur 
» & religieux de Saint-Amand, les renvoyons des 
» demandes contre eux formées par ledit fieur 
» cardinal de Gêvres, en partage des biens dont 
»eft queftion, & à fin de reftitution des 
»fruits defdits biens ; fauf audit fieur cardinal 
» de Gêvres à diriger fon attion , ainfi qu'il avi- 


» fera , contre le prévôt de Siraut, & les défen- - 


» fes dudit prévôt réfervées au contraire ». 

Que conclure de ces différens préjugés ? Rien 
de précis. Il y auroit autant d’inconféquence de 
prétendre indiftin@tement que les prieurés dépen- 
dans des abbayes des Pays-Bas ne font pas béné- 
fices , que de foutenir qu'ils le font tous fans ex- 
ception. La feule règle qu'il y ait à ce fujet, ef 
de confulter les titres & la polfeffion. Quelques 
abbayes les ont pour elles , quelques autres Îles 
ont contre. Delà une différence qui eft marquée 
bien clairement dans les articles : & 2 du traité 
du 14 oËtobre 1775. 

Après avoir difcuté la nature des prieurés fo- 
trains, il faut examiner à qui en appartient la no- 
mination. De droit commun, c’eft à l'abbé du 
monaftère dont ils dépendent, & comme le prou- 
vent l'arrêt du 19 feptembre 1697, & le jugement 
abitral du 7 novembre 1714, rapportés ci-devant; 
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| of ne diftingué pas à cet égard un abbé commen- 
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dataire d'avec un abbé régulier. 
Il y a cependant quelques exceptions à cette 


règle. On verra ci-après que les prieurés dépendans 


de Saint-Germain-des-Prés font à la collation du 
prieur de cette abbaye. Le certificat du prieur de 
Saint-Vi@or , du 30 février 1693, que nous avons 
déjà cité, porte que les prieurés dépendans de cette 
abbaye « font conférés par les pères du confeil, 
» ou, autrement dit, par les pères de la chaïbre, 
» qui font au nombre de fept, dont le père prieur 
» eft le chef, lefquels, à la pluralité des voix, 
» choififfent tel fujet de la compagnie qu’ils veu- 
» lent, pour remplir les offices & les prieurés 
» vacans, & quirévoquentaufh, quandils trouvent 
» à propos, ceux qu'ils ont commis pour remplir 
» lefdits offices ou adminifirations ». 
D'Héricourt, en fes œuvres pofthumes, tom. 4, 
pag. $4, obferve « qu’en Franche-Comté, tous les 
» prieurés fimples font à la pleine & libre colla- 
» tion du pape, comme les prieurés conventuels 
» font à la nomination du roi; cela eft établi par 
» d'anciens indults renouvellés en différens temps. 
» Il eft vrai que les collateurs françois, qui ont 
» des bénéfices de leur dépendance fitués en 
» Franche - Comté, prétendent que le chef-lieu 
»n'y étant pas fitué, ils doivent jouir de leur 
» droit de collation , nonobftant ces indults : mais 
» cette prétention a êté plufeurs fois condamnée 
» par le parlément de Befançon ». On trouve la 
même obfervation dans les œuvres de Cochin, 
tom, 6; pag. 486. 

On a autrefois prétendu que le roi devoit nommer 
aux prieurés fociaux , en vertu du concordat : mais 
ce fyftème étoit trop contraire à l’efprit, & même 
à la lettre de ce traité, pour ètre accueilli dans 
les tribunaux, & il a été profcrit par un arrêt 
du confeil, de l’année 1572, rendu au fujet du 
prieuré de Fleury , dépendant de l'abbaye de Saint- 
Vi&tor. On a déjà cité un femblable arrèt du 1£ 
juin 1547 pour le prieuré de Saint-Georges , dé- 
pendant de l’abbaye d’Anchin. 

Il en eft de même dans les Pays-Bas, foit fran- 
çois, foit autrichiens. On lit, dans une requête 
des gens du roi du grand-confeil. dé Malines , en 
date du premier juin 1723, « que fa majefté ne 
» confère point les prieurés, lorfqu’ils font fimples 
» ou d'obédience ». | 

On a vu plus haut que le concile de Vienne, 
ou, fi l’on veut , la clémentine quia regulares , or- 
donne aux évêques qui difpofent des prieurés forains 
à titre de dévolution, de les conférer à des profès 
des monaftères d’où ces prieurés dépendent , reli- 


_giofis monafleriorum quorum pralati hujufmodi negli- 


gentes fuerint, conferendo. 

Cette difpoñition n’eft que l’expreflion de l’an- 
cien droit commun, fuivant lequel tout religieux 
étoit regardé comme incapable de pofléder un 
prieuré qui ne dépendoit pas de fon abbaye , parce 
que ç'auroit éte le fouftraire à l'abbaye dans 
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Taquelle il avoit fait vœu de ftabilité, & au fu- 
périeur à qui il avoit promis obéiflance pour 
toute la vie. | 

Cet ancien droit n’a changé en France qu’en 
conféquence des congrégations qui s’y font for- 


mées. Tous les monaftères d’une même congré- 
gation Étant foumis au même fupérieur général, 


on les a regardés comme ne formant qu'un feul : 


corps. Les profès d’une abbaye n’ont plus paru 
étrangers aux autres abbayes de la même con- 
grégation, & infenfiblement on les a reconnus 
pour habiles à poflèder les bénéfices qui en dé- 
pendoïent. Enfuite cette capacité s’eft étendue à 
tous les religieux du même ordre, & militant 
fous la même règle, quoique de différentes con- 
grégations; & C’eftainf que s’eft formée la maxime 
regularia régularibus ejufdem ordinis , devenue loi 
du royaume depuis qu’elle a été confignée dans 
le concordat. 

Cependant, la cour de Rome, toujours atta- 
chée aux anciens ufages, ne s’eft pas prètée à 
cette innovation, & toutes les fois qu'un reli- 
gieux qui fe déclare profès d'un monaftère, de- 
inande un prieuré dépendant d’une autre abbaye, 
quoique de la même congrégation, les officiers 
de la daterie ne nianquent jamais d’inférer dans 
la provifion une claufe de tranflation de monaf- 
terio ad monafterium , & d’aflujettir le pourvu à fe 
faire recevoir in fratrem, dans l’abbaye d’où dé- 
pend le prieuré régulier qu’il impètre, afin de ne 
pas contrarier l’ancienne maxime, qu’il faut être 
religieux de l’abbaye matrice , pour pofléder Les prieurés 
forains qui en dépendent. 

Cette maxime forme encore le droit commun 
des Pays-Bas: les prieurés forains dé ces provinces 
ne peuvent, conformément aux difpofñtions du 
concile - général de Vienne, être donnés qu'aux 
religieux -profès des abbayes dont ils dépendent 
refpectivement ; &, comme on la déjà remarqué, 
cet ufage a été fpécialement confirmé à l'égard 
des abbayes d’Anchin, de Saint- Amand & de 
Saint-Waaft, par l'arrêt du grand-confeil, du 19 
feptembre 1697, par le jugement arbitral du 7 
novembre 1714, & par les lettres-patentes du mois 
de mai 1775. 

Peut-on conclure de-là, que les prieurés dépen- 
dans des abbayes des Pays-Bas ne peuvent être 
tenus en commende par des eccléfiaftiques fécn- 
liers? Les grand-prieur & religieux d’Anchin fou- 
tenoient l’afirmative dans l’inftance contre l'abbé 
de Langeac. Maïs, comme nous l’avons déjà dit, 
ils ont fuccombé, & l’on a jugé que l'abbé de 
Langeac étoit habile à pofléder en commende leur 
prieuré d'ÀAymeries. 


L'abbaye de Saint-Germain-des-Prés vient de 


faire valoir avec plus de fuccès l'affe&ation de fes 
prieurés à {es religieux-proféès. La contefation étoit 
entre l'abbé Mallaffis, pourvu en cour de Rome 
du prieuré de Septeuil, avec la claufe de itulo in 
commendam , d'une part, & les prieur & religieux 
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: de Saint-Germain-des-Prés, prenant le fait & caufe 


de dom Bourdon, nommé :u1 même prieuré par 
fon fupérieur régulier, d'autre part, 

Voici comme on établifloit la défenfe de ceux-ci, 
Toute la queftion (e réduit à favoir, fi le prieuré 
de Septeuil eft affe&té à la menfe conventuelle de 
l’abbaye de Saint - Germain-des-Prés , tellement 
que Île prieur de cette abbaye ait feul droit de le 
conférer ; que le pape ne puifle ufer, à fon égard, 
de fon droit de prévention, & que les feuls re- 
ligieux-profès foient capables de le poféder. 

Or, ces trois points font prouvés par le texte 
précis du concordat de 1543, pañlé entre le car- 
dinal de Tournon, abbé de Saint-Germain , les 
prieur & religieux de l’abbaye, & le chapitre gé- 
néral de la congrégation de Chézal-Benoït. Que 
ormnia 6 fingula officia € beneficia ad prædiétum COTI= 
ventum & menfam conventualem fpeétabunt & pertine- 


 bunt cum omnibus reditibus, frudlibus & emolumentis 


ab ipfis dependentibus, & omnes fruélus eorum menfe 
conventuuli affe&li erunt & uniti, ex nunc prout extunc 
uriuntur & incorporantur. Commenter ces termes ,. 
feroit en diminuer l’énergie. Le droit de collation 
du prieur à l'exclufion de tous autres, n’eft pas 
moins certain. Ormnimoda difpofitio & collatio eorum 
beneficiorum , vacatione occurrente | ad prediéum vi- 
carium pleno jure pertinebi. Le pape renonce for- 
mellement à pouvoir jamais conférer, ït4 ur neque 
per romanum pontificem , neque per abbatem, neque 
per alium quécumque autoritate præfulgeat , preterquaim 
per præfatum vicarium collatio fieri poffit , € collationes 
per allum fa@le nulle erunt & irritæ. Le prieur de 
Saint-Germain ne peut conférer les bénéfices qu'aux 
religieux de cette abbaye, it2 tamen qudd prafatus. 
vicarius aliis perfonis quam regularibus € relrgiofrs 
pradiéti monafleri fanéi Germani in obfèrvantia regu= 
lari viventibus providere non poterit. 

Ce concordat a été fuivi de trois autres, des 
années 1550, 1556, 1988, qui le confirment. 
Les papes l'ont ratifié par plufeurs Pulles ; trois 
de nos rois l'ont revêtu de leurs lettres-patentes 
qui ont été enregiftrées fans modification , & l’exé- 
cution en a été expreflément ordonnée par un 
arrêt de 1643, rendu en faveur de dom Ferry, 
nommé par le prieur de l’abbaye de Saint-Germain 
au prieuré de Baïlly, contre l'abbé Grangier, im- 
pétrant en cour de Rome de provifions per orbitum 
du même bénéfice, antérieures d’un mois à la no- 
mination de fon adverfaire. 

L'abbé Mallaffis objettoit, 1°. que le concordat 
de 1643 contenoit fi peu une affe&tation générale 
&exclufive, que le cardinal de Tournon s’obligeoit, 
par cet aûte, d’indemnifer les religieux , au cas 
qu'ils vinflent à perdre leurs bénéfices par l'effet 
d'une réfignation des titulaires. | 

Réponfe. Avant l’introdu@tion de la réforme de 
Chézal-Benoït dans l’abbaye de Saint-Germain-des- 
Prés , les religieux OR perfonnellement de 
leurs bénéfices. L’affeftation portée par le concordat 
de 1543 ne pouvoit par elle-même leur ôter le 
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droit de les réfigner; ce concordat ne faifoit point 
loi; il ne pouvoit le devenir que par l'agrément 
& le concours des deux puiflances ; les titulaires 
confervoient leur libre difpofition , jufqu’à ce qu’on 
eût obtenu des lettres-patentes , & qu’elles fuffent 
enregiftrées : il falloit donc prendre des précautions 
contre Îles réfignations qui auroient pu fe faire dans 
cet intervalle. J 

La feconde obje&tion de l'abbé Mallaffis étoit 
.- de dire, que les titres des bénéfices exiftoient ; 

que le concordat de 1543 n’avoit pu priver les 
indultaires, les brévetaires, les régaliftes & les 
gradués , de leurs expeétatives ; que l’ordinaire lui- 
même confervoit tous fes droits. 1. 
.… Réponfe. L’ordinaire n’a rien perdu, puifque les 
bénéfices étoient à la collation de l'abbé. On n’ap- 
pelle jamais les indultaires , les brévetaires , ni les 
-gradués, lorfqu’il s’agit d’une union. Les régaliftes 
ceflent d’avoir des droits, lorfque le roi renonce 
aux fiens par des lettres-patentes, & que le par- 
kement les enregiftre. 4 


La troifième obje&ion de l'abbé Mallaffis étoir 
tirée du défaut d’enregiftrement des bulles du pape ; 


qui ont adopté le concordat de 1543. 


 Réponfe. Ces bulles ont été fuivies de lettres- 
patentes, qui ordonnent l'exécution du concordat 
qu'elles avoient reçu; ce font elles qui lui don- 
nent force de loi. Il eft bien vrai que des bulles 
ne peuvent s’exécuter en France fans le confen- 

tement du roi; mais quand les lettres-patentes & 
_ les bulles ordonnent la même chofe, l'enregiftre- 
ment dés premières fufit. Le concours des deux 
Puiffances étoit néceflaire ; auffi Le pape a-t-il donné 


“des bulles qui engagent fes fuccefleurs, & le roi: 


des lettres-patentes qui ont formé une loi parfaite 
d’après l’enregiftrement. 

La quatrième obje&tion de l'abbé Mallaffis étoit 
la plus foible de toutes. Le préambule des lettres- 
patentes, difoit-il, annonce que leur objet eft feu- 
lement d’autorifer la réforme de Chézal-Benoît, 
introduite dans l’abbaye dé Saint-Germain-des-Prés; 
mais il n’y eft pas dit un mot de l'union des 
bénéfices. 

Réponfe. La réforme de Chézal-Benoît ordonne 
_expreflément l’affeétation de tous les bénéfices à 
la menfe conventuelle. Ordinamus qudd omnes re- 
ditus , tam conventfs quäm officiorum , nec non prio- 
 Tatuum ad noftram communitatem perveniant , 6 beneficia 
ex tunc unita cenfeantur commuistati noffri monaferii. 
Art. 53 des ftatuts de Chézal- Benoit. Cette ré- 
forme eft établie par le concours des deux, puif- 
fances de la manière la plus folemnelle ; ainf , 
quand on admettroit que les lettres - patentes 
n'euflent eu pour objet que l'introduétion de la 
réforme de Chézal-Benoît dans l'abbaye de Saint- 
Germain , elles n’en auroient pas moins approuvé 
l'union des bénéfices à la menfe conventuelle , 
ptifqu'elle étoit ordonnée par la règle même qu’on 
Fecevoit, 
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Ces moyens ont été développés par M. l'avo- 
Cat-général Séguier ; &, par arrêt du vendredi a 
mars 1778, conforme à fes conclufons, l'abbé 
Mallaffis a été déclaré non-recévable dans fes de- 
mandes , appels comme d'abus & oppoñtions, & 
dom Bourdon maintenu dans le prieuré de Sep- 
LL tr: RS reg A 
L’arrèt du grand-confeil du 30 mars 1694, déjà 
cité plus haut, a encore jugé que l'office de prieur 
clauftral de l’abbaye d'Anchin étoit incompatible 
avec le prieuré de Saint-Georges , dépendant du 
mème monaftère. Dom d'Oye étoit pourvu à la 
fois de l’un & de l’autre; les religieux d’Anchin 
le firent affigner au grand-confeil, pour voir dire 
qu'il feroit tenu d'opter entre ces deux titres. Ils 
appuyèrent leur demande fur le décret-dn con- 
cie de Vienne, qui aflujettit les prieurs forains à 
la réfidence la plus exa@e, & leur Ôte même la 
liberté de demeurer dans le principal monaftère, 
fi ce n'eft pour un temps & pour de juftes caufes. 
Dom d'Oye ne fe défendir qu’en prétendant que 
Saint-Georges étoit un prieuré de menf&; les reli- 


gieux foutinrent , au contraire, qu’il étoit détaché 
de la menfe conventuelle, & l'arrêt dont il s’agit 


leur donna gain de caufe : faute par dom d'Oyed'avoir 
fait l'option du grand-prieuré d'Anchin , ou du prieuré: 
de Saint-Georges , il déclara le grand-prieuré vacant. 
Voyez ABBAYE, BÉNÉrICE, CARDINAL, Com- 
MENDE. ( M. MERLIN , avocat au parlement de 
Flandres.) sa 
PRIMAT , £ m. (Droit eccléfiaf.) ce nom ù 
qui emporte un titre de dignité, ne s’eft intro- 
duit dans léglife, ainfi que ceux d'archevêques, 
de patriarches & de papes, que quelques fiècles 
après l’établiflement du chriftianifme. Les évêques 
des plus grands fièges s’étoient contentés jufqu’alors 
de la feule dénomination d’évêques, qui‘leur étoit 
commune avec ceux des fièges moins confidérables : 
on ne vit qu'avec une forte de peine les prélats des 
premières villes , affe@ter ou recevoir ces titres plus 
relevés : mais l’ufage prévalut, & on appella ar- 
chevêque ou métropolitain , l'évêque de la prins 


\ cipale ville de chaque diftri@&. On donna le nom 


de primat ou d’archevéque à ceux dont les fièges 
fe trouvoient placés dans des villes qui tenoient 


ie rang de capitales par rapport à plufieurs dif- 


triéts. | 

Les évêques des villes qui étoient elles-mêmes 
regardées comme capitales à l'égard de plufieurs 
grandes provinces ou royaumes, furent appellés 
patriarches. Leur autorité & leur jurifdi@ion sé. 
tendoient fur les primats eux-mêmes, & abforba 
dans la fuite l'autorité de ces derniers. Ce fut parti- 
culiérement dans l’églife grecque ou d'Orient queces 
différentes dénominations furent d’abord admifes, 
L’églife, latine n’eut pendant long- temps d’autres 
manières de défigner les évêques des principaux 


fièges , que la qualité d’archevêques ; fi les noms de 


patriarche ou de primat y furent enfuite reçus, ce 
fut dans un fens bien moins étendu , & avec des 
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prérogatives bien inférieures à celles dont jou 
foient les prélats, revètus des mêmes titres dans 
l'églife orientale. Deux chofes fur-tout contri- 
buërent à rendre plus difficile l’introdu@ion de 
ces titres, & des pouvoirs & droits qui s’y trou- 
voient attachés. La grande autorité dont l'évêque 
de Rome a toujours joui dans l’églife latine, 
s’oppofoit à l’accroiflement de l'autorité des fièges 
inférieurs ; & lorfque les évèques de Rome vou- 
lurent dans la fuite employer cette mème autorité 
pour étendre celle de quelques-uns des principaux 
métropolitain , la réfiftance qu'ils éprouvérent de 
la part des métropolitains voifins, & même de 
quelques - uns de leurs fuffragans, rendit prefque 
toujours ces tentatives inutiles. | 

Quoique l’on rencontre quelquefois le titre de 
primat accordé à des évêques ou archevêèques de 
l'églife latine, ce titre n’annonce point en leur 
faveur les mêmes avantages qu’il indiquoit rela- 
tivement aux évêques orientaux. Ce n’étoit guère 
pendant les onze premiers fiècles (fur-tout dans 
les Gaules) qu'un fimple titre d'honneur accordé 
quelquefois à l'ancienneté de l'ordination ; d’autres 
fois au mérite perfonnel, mais fans aucune préé- 
minence ni fupériorité de droit. 

Malgré tout le crédit que le pape faint Léon 
s’étoit fi juftement acquis par fes vertus & fa 
doûrine , il ne put réuflir à faire agréer à l’églife 
des Gaules, le deffein qu'il avoit d’y établir dif- 
férens primats , auxquels des métropplitains fuflent 
fubordonnés. L’attachement de l’églife gallicane à 
fes anciens ufages, écarta cette nouveauté, 

Prefque tous les auteurs conviennent que juf- 
qu'après le milieu du onzième fiècle, on ne re- 
connut dans les Gaules l'autorité d'aucun primat, 
& que tous les métropolitains étoient immédia- 
tement foumis au faint fiège. Si quelques - uns 
avoient eu quelque prééminence fur les autres, 
ce n’avoit été qu'en vertu des vicariats dont les 
papes avoient voulu les honorer, & qui étoient 
uniquement attachés à leurs perfonnes. Depuis 
Jong-temps, ces vicariats ont ceffé d'être en ufage 
& ne feroient plus aujourd’hui reçus. 

Le plus ancien primat, en vertu d’un titre per- 
pétuel , que l’on reconnoifle en France, eft l’ar- 
chevêque de Lyon. Cette dignité lui fut conférée 
en 1079 par Grégoire VII, qui occupoit alors le 
faint fiège, & qui, par une bulle, accorda à 
l'éghfe de Lyon le droit de primatie fur les quatre 
provinces Lyonnoifes, qui font celles de Lyon, 
de Sens, de Rouen & de Tours. L’antiquité de 
l'églife de Lyon , que l'on peut regarder comme la 
première des églifes de France qui ait en un fiège 
épifcopal , fembloit mériter cette diftin@ion. Il 
paroit même que Grégoire VII crut moins ac- 
corder un droit nouveau à cette églife, que la 
remettre en poflefhon d'anciens droits que le dé. 
faut d’ufage avoit, en quelque forte, fait oublier. 

Ces motifs n'en eurent pas plus de force fur 
deux des métropolitains que le pape aflujettifloir à la 


primatie de Lyon. L’archevèque de Tours fut le 
feul qui la reconnut volontairement & s'y foumit 
de gré. Robert, archevèque de Sens, y oppofa 
la plus vive réfiftance, & fut privé, par le pape, 
de l’ufage du pallium dans fa province, en puni- 
tion de cette défobéiffance prétendue. Quel crime 
pouvoit-on faire à ce prélat de vouloir conferver. 
la liberté de fon églife, & les prérogatives de fon 
fiège? D’Aimbert, qui le remplit après lui, ne 
montra pas la mème vigueur, & fe foumit à la 
primatie de Lyon. Ses fuccefleurs régardèrent 
cette conduite comme une foiblefle de fa part, 
qui n’avoit pu préjudicier à leurs droits, & ne 
s'en oppofèrent pas moins fortement à l'autorité 
que les archevèques de Lyon vouloient prendre 
dans leur province. Ils eurent l'avantage d’être, 
en cela, foutenus par nos rois, qui ne voyoient 
qu'avec peine qu'on entreprit d’aflujettir l’arche- 
vêque de la province dans laquelle ils réfidoient 
d'ordinaire, à une puiffance étrangère. L’arche- 
vêque de Lyon jouifloit en effet alors de la fou- 
veraineté fur cette ville. 
Les difputes renouvellées fouvent entre ce 
petit fouverain & fes fujets, engagèrent ces der- 
niers à recourir à la proteftion de nos rois, & à 
defirer de fe foumettre à leur autorité. Un des 
articles du traité fut que les droits de primatie 
feroient confervés fur la province de Sens. Le 
dédommagement n’étoit pas fort avantageux pour 
les archevèques. Depuis cette époque, ceux de 
Sens furent obligés de reconnoître la primatie. 
Lorfqu’en 1622 l’evêché de Paris fut diftrait de 
la métropole de Sens & érigé en archevêché , 
ce ne fut qu'à condition que la nouvelle métro- 
pole releveroit immédiatement de la primatie de 
Lyon à laquelle elle demeureroit foumife : c’eft ce 
qui eft ftipulé dans les bulles & lettres patentes 
données à ce fujet. Ita tamen, porte la bulle, 4104 
ecclefia tpfa Parifenfis , ecclefie primatiali Lupdu- 
nenft, 6 illius archiepifcopo , adinftar dite ecclefiæ 
Senonenfis , fubjacere debeat. Ï\ n’eft donc pas éton- 
nant que , maloré tous les efforts de feu M. de 
Beaumont , archevêque de Paris, le droit & l’exer- 
cice de la primatie de l’églife de Lyon fur celle 
de Paris aient été confirmés par un autre arrêt du 
parlement de Paris | prononcé à l'occafon du ju- 
gement rendu par M. de Montazet, archevêaue de 
Lyon , en faveur des hofpitalières du fauxbourg 
Saint-Marceau. Le même parlement a jugé dans les 
mêmes principes , par un antre arrêt du 30 avril 
1779 , par lequel les demoifelles Rallet & le Feb- 
vre , novices urfulines de la rue Sainte-Avoie à 
Paris , à l'examen defquelles M. l'archevêque de 
Paris avoit refufé de procéder conformement à la 
déclaration du 10 février 1742 , ont été renvoyées 
pardevant M. l'archevêque de Lyon, pour être 
examinées , quoique M. de Beaumont eût fub- 
fidiairement conclu à ce qu'il lui füt donné 
atte , de ce que dans le cas où la cour jugeroit 
l'examen des novices légitime, lors mème que le 
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temps de leur noviciat eft pañlé depuis 6ffzè ans 
comme dans l’efpèce , il offroit de le faire fubir 
aux deux novices dont il s’agifloit, 

La province de Tours a fait des tentatives au 
commencement de ce fiècle, pour fe fouftraire 
à la prinatie de Lyon ; mais elle n’a pas réufh. 

Quant à la métropole de Rouen , elle n’a- 
Voit Jamais fupporré que fort impatiemment les 
prétentions de celle de Lyon. Depuis l’érec- 
tion de la dernière en primatie , plufieurs contef- 


tations s’étoient élevées entre les prélats des deux, 
fièges : elles fe renouvellèrent avec plus de cha- 


leur vers la fin du fiècle dernier. M. de Saint- 
Georges remplifloit alors le fiège de Lyon: celui 
de Rouen étoit occupé par M. Colbert. L'affaire 
fut portée au confeil d'état ; elle fut inftruite avec 
tout le foin poffible ; les plus célèbres jurifcon- 
fultes écrivirent ou furent confultés : on publia 
de part & d'autre les mémoires les plus appro- 
fondis. Enfin , par arrêt du 2 mai 1702, le roi, fans 
s'arrêter aux requêtes & demandes de l’archevè- 
que de Lyon , tendantes à ètre maintenu dans 
le droit de primatie fur la province de Rouen, 
comme fur celle de Lyon, Tours, Sens & Paris, 
ayant égard à celles de l'archevêque de Rouen, 
& à l'intervention des évêques de la province de 
Normandie , maintient l'archevèque de Rouen & 
fes fuccefleurs dans le droit & poffeffion où étoir, 
de temps immémorial , l’églife de Rouen de ne 
reconnoître d'autre fupérieur immédiat que le faint 
fiège : fait défenfes à l'archevêque de Lyon, fes 
grands-vicaires , officiaux , & à tous autres de l’y 
troubler à l'avenir; & en conféquence, déclare 
qu'il y avoit abus dans les provifions & vifa donnés 
par l'archevêque de Lyon & fes grands-vicaires, 
de bénéfices fitués dans le diocèfe de Rouen , fur 
le refus de l’archevèque de Rouen ou de fes grands- 
 vicaires ; déclare abufives les appellations de l’of- 
ficial de Rouen, relevés à l'ofcialité primatiale 
de Lyon, permiflion de citer , citations, pro- 
cédures & jugemens rendus en conféquence : or- 
donne que les appellations des ordonnances & 
jugemens de l'archevêque de Rouen, fes grands- 
vicaires ou officiaux , feront relevés immédia- 
tement à Rome : fait défenfes à toutes perfon- 
nes de les relever à l’officialité primatiale de Lyon, 
à peine de nullité : en ce qui concerne les appel- 
lations comme d’abus interjettées , tant par l’ar- 
chevêque de Rouen, des deux bulles de Gre- 
goire VIT de Fannée 1079 , que par l’archevé- 
que de Lyon, de la fenrence rendue par le car- 
din:1 de Sainte-Croix , le 12 novembre 1455 , & 
des bulles de Califte IIL des 23 mai 1453 & 12 
juillet 1458 , le roi les déclare refpetivement 
non-recevables dans lefdites appellations comme 
d'abus, fans amende : ordonne que l'arrêt fera lu, 
publié , enregiftré par tout où befoin fera, & 
que toutes lettres-patentes néceflaires {eront fur 
ce expédiées. | | 

En conféquence de cet arrêt , le roi a donné fes 
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lettres-paterites le 4 août 1702 , adreffces aux pare 
lemens de Paris &c de Rouen & à tous autres 
officiers jufticiers qu'il appartiendra , &c. ‘ 

Les lettres-patentes ont été enregiftrées au par- 
lement de Paris le 13 décembre 1702 , & au pars 
lement de Rouen le 20 du même mois. 

L'auteur du recueil de jurifprudence canonique , 
après avoit rapporté le difpolitif de larrèt de 
1702, obferve que dans cette célèbre conteftation , 
il a été jugé qu'un évêque peut être primat fans 
avoir fous lui de métropolitain. On ne voit cepen- 
dant pas que l'arrêt donne cette qualité à l’arche- 
vêèque de Rouen. Il eft vrai qu'il fe qualifie 
de primat de Normandie; & quoique ce nom ne 
convienne qu'à un prélat qui a jurifdiétion fur d’au- 
tres métropoles , il n’en jouit pas moins réelle 
ment de quelques-uns des droits primatiaux , dans 
totite l'étendue de fa province eccléfiaftique. 

 L’archevêque de Bourges jouit auffñi du droit 
de primatie. Ce droit attache depuis long-temps 
à fon fiège lui fut confirmé par iles papes Eu- 
gène III & Grégoire IX. Sa primatie paroit s'être 
autrefois étendue fur la province.de Bordeaux : 
d'anciens monumens attefient que les archevèques 
de Bourges y ont fait des vifites, & que les arche- 
vèques de Bordeaux ont reconnu cette primatie : 
mais depuis long-temps ces derniers ont fecoué le - 
joug : ils prennent même la qualité de primat d’A.- 
quitaine. Ce privilège leur fut accordé en 1306, 
par le pape Clément V, françois de nation, & 
qui , avant fa promotion au fouverain pontificat, 
avoit rempli le fiège de Bordeaux. Il exempta en 
même temps cette province de la jurifdiétion de : 
l'archevêque de Bourges ;ce qui confirme que la 
primatie de ce dernier s’étendoit anciennement , 
comme nous venons de le dire, fur la province ec- 
cléfiaftique de Bordeaux ,& ce qui prouve ledroit, 
ou pour mieux dire , le pouvoir que s’étoient ar- 
rogé les fouverains pontifes , de foumettre ou de 
fouftraire les métropoles à la jurifdiétion les unes 
des autres. 

L’attention qu'ont eu les archevèques de Bor« 
deaux de fe maintenir dans l’exemption que leur 
avoit accordée le faint fiège , a donné plus de 
force à cette exemption , qu’elle n’en tenoit du 
refcrit pontifical. 

La primatie de l'archevêque de Bourges , qui 
par-là fe trouvoit réduite à un titre fans fonétions, 
a repris la dignité & l'éclat qui paroïffent devoir 
l'accompagner , lors de l'érettion faite en 1675 ; 
de l'évêché d’Albi en archevêché. Les archevè- 
ques de Bourges , dont les évêques d'Albi étoient 
fuffragans, ne confentirent à cette érection que 
fous la referve & la condition , que le nouvel 
archevèché | ainfi que les évêchés de Rhodez, 
de Caftries , de Cahors , de Vabres & de Mendes, 
que lon détachoit aufi de la province de Bour- 
ges , pour en former la nouvelle province d'Albi, 
refteroient foumis à la jurifdiéliog primitiale de 
V'archeyêché de Bourges, 
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La qualité de primat eft encore prife par plufieurs 
archevèques du royaume de France ; mais elle 
n'eft qu’un fimple titre pour eux. Ainfi l’arche- 
vêque de Bordeaux , comme on vient de le dire, 
s'intitule primat d'Aquitaine ; l'archevêque de 
Sens, quoique foumis à la primatie de Lyon , 
fe qualifie de primar de Germanie’; l'archevêque 
de Vienne fe donne le titre de primat des pri- 
7ats ; Cependant il n’a de jurifdiétion fur aucun 
Primat, ni même fur ancun métropolitain : l’ar- 
chevèque d'Arles lui contefte la qualité de prima 
de la Gaule narbonnoïfe , qui eften même temps 
revendiqué par l’archevêque de Narbonne. 

Ces différentes prétentions ont pu tirer leur 
origine des vicariats que les papes s’étoient mis 
dans lufage de donner à différens évêques dans 
les cinquième & fixième fiècles. Le pape Zozime 
revêtit Patrocle, évêque d'Arles , du titre de fon 
vicaire dans les Gaules. Hormifdas , ou felon d’au- 
tres, Symmaque accorda la même faveur à faint 

emi, évêque de Reims. Wices noftras per omne 
regnum dile&li 6 fpiritualis filii noftri Ludovici, falvis 
p'ivilegiis quæ metropolitanis decrevit antiquitas , tibi 
committimus, En vertu de ce refcrit, les archevè- 
ques de Reims ont réclamé les droits de primat ,. 
jufqu’à Grégoire VII, qui, follicité par les mé- 
tropolitains françois , s’oppofa à ce que jamais 
celui de Réims exerçät fur eux aucune autorité. 
Depuis cette époque, l'archevêque de Reims s’eft 
borné à fe dire primat de la Gaule belgique , fans 
faire aucun aéte de jurifdiftion primatiale, 

Les droits & pouvoirs des primats ne répondent 
point parmi nous , à la magnificence du titre. Les 
prélats qui en jouiflent, même avec fondtions, 
ne peuvent, ni faire des vifites das les métro- 
poles des archevêques qui relèvent d'eux, ni in- 
diquer les affemblées des conciles provinciaux , 
ni faire porter devant eux la croix, ni fe fervir 
du pallium , ni officier pontificalement dans les 
mêmes métropoles. Fevret, Liv. > de fon traité 
de l'abus, chap. 3, rapporte fort au long les per- 
miflions & confentemens que M. de Marquemont, 
archevèque de Lyon, demanda & obtint pour 
célébrer pontificalement dans l’églife paroiffiale de 
faint Énces a Paris, 

Toute l'autorité & jurifdidtion des primats fe 
réduifent , d’une part, à juger par eux-mêmes des 
appels interjettés devant eux des ordonnances des 
métropolitains qui leur font foumis, en matière 
volontaire, & à pourvoir fur les refus de vifa 
où collations, lorfquils font collateurs forcés , 
même à les fuppléer en cas de déni de juftice ; 
& d'un autre côté, à faire prononcer dans leurs 
Officialités primatiales, fur les appels des fentences 
des officiaux métropolitains. Ils ont encore le 
droit de conférer par .dévolution , les bénéfices 
auxquels les métropolitains auroient négligé de 
Rave dans le temps qui leur eft prefcrit par 
es loix canoniques. Voyez ARCHEVÊQUE, Dé- 
VOLUTION ; DIOCÈSE, ÉVÊQUE, PATRIARCHE, 
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Visa. (M. l'abbé Remy, ‘avocat au parlement, ) 
PRIMATIE. Ce mot, dérivé du précédent, | 
défigne la dignité & la qualité en vertu defquelles 
les prélats de certains fièges métropolitains ont 
une prééminence de jurifdi@ion fur d’autres mé. 
tropolitains. Voyez PRIMAT. | 
PRIME D’ASSURANCE, (Code maritime, ) eff 
la fomme qu'un négociant, qui fait aflurer fa mar- 
chandife , paie à l’aflureur pour le prix de laflu- 
rance., Voyez ASSURANCE. | 
PRIM-FIEF. Voyez PRIN-FIEF. | 
PRIMICIER , f. m. (Droit eccl.) ce nom fe 
donnoit autrefois à tous ceux qui étoient à la tête 
de quelque corps ; c’eft dans ce fens que le prêtre 
Lucien , qui compofa , en 1415, l’hiftoire de l'in. 
vention des reliques de faint Etienne, appelle ce 
faint martyr, le primicier des diacres de l’églife de 
Jérufalem, quoiqu'il en fût proprement l’archidiacre. 
Ce nom tire fon origine de l'ufage où l’on étoit 


. d'écrire fur des tablettes cirées ; celui qui y étoit 


infcrit le premier étoit appellé primicerius, primus 
in cera, C’eft ce que nous apprend Ducange dans. 
fon gloffaire. Primicerius non ef? is qui primum ce- 
reum ante epifcopum portat, fed qui primus ef in ceram 
Jeu tabulam relatus in quacumque [chola ; five militum , 


five judicum , five cantorum. De-là viennent encore 


les noms de fécundocerius , tertiocerius, pour déf- 
gner ceux qui tenoient le fecond & le troifième. 
rangs. | 

Le clergé des grandes églifes étoit partagé en 
différentes clafles , qui toutes avoient un chef. Celle 
des prètres étoit dirigée par l’archiprètre ; celle des. 
diacres avoit à fa tête l’archidiacre ; les fous-diacres 
& les clercs inférieurs étoient conduits par le pri 
micier. | 

On ne peut douter que, dès le feptiéme fiécle; 
le primicier ne tint dans l'églife un des premiers: 
rangs. On le voit foufcrire aux a@es du concile 
de Tolède, tenu en 688, immédiatement avant l’ar- 
chidiacre ; fon office étoit regardé comme un des 
principaux emplois de l’églife. Pendant la vacance 
du fiège épifcopal, ou dans l’abfence de évêque , 
il en faifoit toutes les affaires conjointement avec 
l'archidiacre & l’archiprètre. La quinzième lettre 
du pape S. Martin, écrite vers le milieu du 
fixième fiècle, porte : in abfentia pontificis , archi- 
diaconus, archipresbiter & primicerius , locum prefens 
tant pontificis. 


On trouve dans une lettre de faint Ifidoré de 
Séville , inférée dans les décrétales de Grégoire IX ,: 
le détail des fon@ions du primicier. Ad primicerium 
pertinent acolythi, exorcifle, Plelmifle, aique lec- 
tores : fignum quoque dandi pro officio clericorum ; & 
pro vitæ honeftate : & officium meditandi, €: peragendi 
fotlicitudo : leéiones , benediétiones , pfalmum , laudes, 
offertorium ; & refponforia , quis clericorum dicere de- 
beat: ordo quoque & modus pfallendi pro folemnitate 
G tempore, ordinatio pro luminariis de Portandis. Sè 
quid etiam necefarium pro reparatione bafilicarum a 

uni 
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Junt in surbe , äpfè. denuntiet facerdoti } epiflolas epif- 
copi pro diebus jejuniorum parochianis per ofliarios ipfe 
dirigit ; bafilicarios ipfe: conflituit € matricularios dif 
ponit. Le foin du luminaire , dont le premicier étoit 
alors chargé, a.été depuis laiffé au chévecier. 

Nous voyons peu d'églifes cathédrales, du moins 
en France, où le titre de primicier {e foit confervé, 


fi ce n’eft celle de Merz , où on l'appelle primicter ; 


il tient., après l'évèque., le premier rang, dans le 
clergé du diocèfe , & préfide fes aflemblées. 

Dans les autres églifes , les fonétions de prumicier 
ont. été partagées entre le chantre , l'écolätre &c le 
tréforier. AE e K 

Le titre de primicier s'eft encore confervé dans 
Péglife de Saint-Marc de Venife ; il s’y donne au 
chef du chapitre, qui exerce une jurifdiétion quafi- 
épifcopale , porte la crofle & la mitre, bénit le 

euple, donne les ordres mineurs & la tonfure. 
ïl y a aufh, dans l'églife de Capoue, un primicier 
qui jouit d'une partie des droits primitifs de fon 
office , ayant in{peétion fur les acolythes & autres 
clercs inférieurs : mais ce n’eft ni une dignité, ni 
un bénéfice. puifqu'il eft amovible à la volonté du 
chapitre. | | 
« On voit encore le nom deprimicier donné dans 
quelques univerftés au chef du corps des facultés, 
avec des prérogatives, & mème quelque droit de 
jurifdi@ion. ( M. l’abbé BERTOZIO , avocat au parle- 
ment. ) 


PRIMITIF , adj. fe dit, ez droïf, de ce qui fe 
fapporte au premier état d’une chofe, comme l'e- 
glife primitive ou ancienne, l'état primitif d'un mo- 
naftère. ‘ on: ? 

_ Le curé primitif d’une églifegft celui qui , dans 


l'origine, en faifoit véritablemert les fonions ; 


mais qui depuis les fait exercer par un vicaire per- 
pétuel & inamovibie, en confervant néanmoins 


le titre & les honneurs de curé. Voyez CURE, 
VICAIRE PERPÉTUEL. 

On appelle titre primitif, le preinier titre conf- 
titutif de quelque établiffement ou de quelque 
droit. 

PRIMOGÉNITURE, f f. eft la même chofe 
que droit d'ainefle. Voyez AÏNESSE. 
+ PRIMORDIAL , adj. fe dit de ce qui remonte 
à l'origine d’une chofe ; aïafi le titre primordial eft 
le premier titre conftitutif de quelque établifflement. 
Voyez TITRE. (4) | 

PRIN , (Droit féodal.) ce mot fe trouve dans 
une chartre de lan 1318, & dans le regiftre coté 
Bel de la chambre des comptes de Paris, fol. 114, 
recto. 


Dom Carpentier, qui donne l'extrait de ces deux 
titres, ne dit point ce que c’eft que le droit de 
prin. On le percevoit à Chinon, & c'étoit pro- 
bablement ie droit de choifir ou de prendre une 
partie du poiflon pèché dans la feigneurie, 

. «La chartre de 1318 porte : «item, fur le prin 
nm & l'eflivaige , pifcium apud Caynonem ». Le re- 
Jurifprudence, Tome VI, 
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: gifre de la chambre des comptes dit auffi : « le 

» prin & les cenages des poiflons à Chinon, vij livi 
»! tOUFN, ». à 

On a nommé cenage un droit qui fe percevoit 
pour la permiflion de pècher à la céne où cefhes 
&t eflivandier, une efpèce de fermier à moitié fruits. 
Voyez Dom Carpentier lui-même, aux mots Cena- 
gun Æftiva (Gi D:Gr) 0 Se LS ee 

PRIN-FIEF , ou PRIM-FIEr ; ( Droit féodal.) cé 
mot fe trouve dans:la contume de Bayonne, & 
dans celle de Labourds 5 : ! 094 

Le gloffaire du droit françois ne donne point 
une idée jufte de fa fignification. Il eft bien cer- 
tain que les deux coutumes qu’on vient de nommer 
mettent le prir-fief en oppoñtion avec l’arrière-fief,, 
& que le feigneur.de prin-fisf. eft la mème chofe 
que de feigneur dire, L'art. 13 dutitre 6 de la 
coutume de Labourd dit que.« fi le feigneur de 
» prin-fief ; qui. eft le feigneur direct, fait mettre en 
» cricées , à défaut de paiement, la chofe tenue de 
» lui, le parent le plus proche du feigaeur utile 
» doit être préféré. 

Les articles ro & 11 du titre $ de la coutume 
de Bayonne, difent aufhi que l’exhibition ou pré- 
fentation du contrat de rente doit ètre faite au fei- 
gneur dirett, dit vulgairement le feigneur de prin-fief. d 
Voyez encore les art. 33,37 & 28 du méme titre. 

Mais dans ces deux coutumes on doit entendre 
par feigneur de Parrière-fief, non pas le feigneur 
fuzerain ou médiat, comme dans le droit commun ; 
mais celui qui, tenant originairement le domaine 
du feigneur dire , l’a donné à titre de furcens ow 
d'arrentement. Ainfi, le feigneur direét ou de prin- 
fief eft le feigneur cenfier, & le feigneur de l’ar- 
rière-fief eft le propriétaire de la rente foncière. 

L'article 1 du titre 8 de la coutume de Bayonne 
dit, en conféquence, que le feigneur de prin-fief 
ou arrière-fief peut faire faifir les meubles de fon 
tenancier , pour raifon du dernier terme qui lui 
eft dû. L'article 8 ajoute que le feigneur du fief ou 
arrière-fief doit faire notifier la faifie au greffe. 

L'art. 10 accorde la faculté de déguerpir à our 
tenancier, de quelque qualité que ce foit, foit de prin- 
fief, ou arriére-fief. L’article 7 du titre 13 dit que 
le tenancier de prin-fief perd la. feigneurie utile, \orf- 
qu'il eft en demeure de payer, après avoir été 
-duement interpellé durant fept ans par fon feigneur 
dire, & que cette feigneurie utile ef? confolidée 
avec la direëte. | 

Les articles 9, 10 &c fuivans du titre 17 font 
encore plus décififs ; ils permettent aux fyndics 
de la ville de faire vendre les places & maïi- 
fons rainées ; & fi l’on ne peut pas trouver d’ac- 
quéreur, parce qu’elles font trop chargées de rente 
ou autrement, « peut icelui fyndic fommer & re- 
»-quérir Le feigneur de fi:f ou rière-fief de bâtir lef- 
» dites places & maifons ruineufes , & fera préferé 
» Le feigneur de rière-fi-f à batir. 

- Sur leur refus, on peut bailler le fonds, fans 
charge d’aucunes rentes, à ceux qui voudront s’en 
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gager à les bâtir ou à les réparer. Daris cé cas , Ze 
feëgneur de fief ou rière-fief, & celui qui auparavant 
avoit été feigneur utile defdites places, pourront 
les relever ; mais feulement dans fix ans, à 
compter du jour de l'édifice ou réparation faite, 
en rembourfant les frais faits par le preneur. 

- «Si le feigneur de prin-fief, ou rière-fief, & le 
» feigneur utile, qui étoit auparavant ladite bail- 
» lette concurrent à vouloir recouvrer lefdites 
» places & maifons ruineufes , ainfi bâties on ré- 
» parées par celui qui les a prinfes; le feigneur 
» utile , qui auparavant étoit, & fes héritiers , def- 


# cendans en droite ligne , ef? préféré au feigneur | 


» de prin-fief ou rière-fief, & le feigneur de rière- 
» fief au féigneur de prin-fief. 

» Et celui qui a ainfi recouvert lefdites places, 
» ou maifons ruineufes, n’eft tenu payer aucuns 
» arrérages de rente, mais dès-lors en avant, con- 
» tinuera feulement le paiement des devoirs deuz 
» pour raifon defdites chofes. 


» Si n’eft que le feigneur de prin-fief € direët, le 
» retira} en deffaut des autres , qui nef? tenu payer 
® aucune foux rente en fou? acafément ». | 

Au refte , on appelle auf quelquefois prin-fief 
le cens ou devoir dû au feigneur dire. C’eft dans 
ce fens que l’art, 9 du titre 8 de la coutume de 
Bayonne dit encore, qu’en cas de vente d’un do- 
maine tenu d'autrui , il eft dû pour droits de mu- 
tation au feigneur dire& , tant par le vendeur que 
par l'acheteur, autant que monte Le prin-fief & re- 
venu d'une année. ( G. D. C.) 


PRINCE, f. m. (Droir public & politique. ) fignifie 
d'abord une perfonne revêtue du fuprème comman- 
dement fur un état, ou un pays, & qui eft indé- 
pendant de tout autre fupérieur. Dans ce fens, il 
eft fynonyme de Jouverain ; monarque , roi, 

En fecond lieu , on appelle prince celui qui com- 


mande fouverainement à fon pays, quoiqu'il ait 


un fupérieur à qui il paie tribut ou rend hom- 
mage : tels font les éleéteurs & autres princes im- 
médiats de empire d'Allemagne. 

.. Nous donnons en France la qualité de Princes 
du fang à tous ceux qui font iffus de la maifon 
rOyale par les mâles, & celle de princes lévitimés , 
aux enfans naturels des rois, & à leurs defcen- 
dans : mais leur légitimation ne leur donne aucun 
droit à la couronne; elle les rend feulement ca- 
pables des dons & bienfaits qui leur font accordés , 
& de pofléder des offices & dignités. . 
Prince, dans les anciens titres, ne fignifioit que 
Jeigneur. Ducange en a donné un grand nombre 
de preuves. Eneffet, le mot latin princeps , d’où 
on a formé prince, fignifie dans fon origine pre- 
mier, chef; c’eft proprement un titre de dignité & 
de charge , & non de domination on de fouverai- 
neté. Voyez le Didionn. d’économ. polit, & diplom. 

PRINCIER , Voyez PRIMICIER. 


PRINCIPAL, adj. pris fubft. (en serme de Prati- 


que) fe dit de ce qui eft le plus important & le plus 
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 confidérable entre plufieurs perfonnes ou entré 


plufieurs chofes. 


On diftinguele principal de ce qui eft accefloire; 
Ce principal peut être fans les accefloires ; mais les 


accefloires ne peuvent être fans le principal , par 


exemple , dans un héritage le fonds eft Le prinäipal À 
les fruits {ont l'accefloire. 

Le principal d'une caufe eft le fonds confidéré re 
lativement à un incident. Voyez ci-deffus CAUSE & 
EvVOCATION. 


Le principal commis du greffe eft un officier qui 
tient la plume pour le greffier en chef à fa décharge; 
ces fortes d’ofhciers prennent ordinairement le titre 
de greffiers; cependant ils ne font vraiment que prin- 
CIpaux COIINIS, 


Un principal héritier eft celui auquel on affure la 
plus grande partie de fes biens. Voyez HEÉRITIER. 

Le principal manoir eft le lieu feigneurial & le 
châtèau ou maifon qui eft deftiné dans un fiefpour 
l'habitation du feigneur féodal. 

En fucceffion de fief, en ligne dire@te, le princi- 
pal manoir appartient à l'aîné ; c’eft au principal 
manoir des fiefs dominans que les vaflaux font obli- 
gés de faire la foi. Voyez Paris ; art. 13, 17,18,63, 
64 & 65 , & les autres coutumes indiquées par 
Fortin fur ces articles. | 

Le principal obligé eft celui d’entre plufieurs. co: 
obligés que la dette concerne fpécialement , ‘& au- 
quelon eft d’abord en droit de s’adreffer pour le paie- 
ment. On l'appelle principal obligé pour le diftinguer 
des cautions ou fidéjuffeurs , dont l’obligation n’eft 
qu'accefloire à l'obligation principale. Voyez Cau- 
TION , FIDÉJUSSEUR , OBLIGATION ACCESSOIRE 
6 PRINCIPALE , OBLIGÉ. + 

Le principal d'une rente ou d’une fomme , eftle 
fonds qui produit des arrérages ou des intérêts: il 
y a des cas où l’on eft en droit d’exiger des intérêts 
du principal, ou de demander le rembourfement. 
[ls font expliqués aux mots ARRÉRAGES > CONTRAT 
DE CONSTITUTION , INTÉRÊT, REMBOURSEMENT, 
RENTE. (4) ( | 


PRINCIPAL DE COLLÈGE eft celui qui en eft le 
fupérieur | qui a la direttion générale des études , 
& l'infpeétion fur les profeffeurs dans quelques col- 


_lèges ; on l'appelle fenieur, maître | où grand-matre, 


Laplace de principal n’eft point un bénéfice: , & 
ne fe peut réfigner. Les prévarications qu’un princi- 
pal commet dans fes fon@ions ne font pas ‘de la 
compétence du juge d’églife. 

Les principaux , mème des petits collèges , auxt 
quels il n’y a pas plein exercice , ne devoient , fui- 
vant l’ordonnance de Blois , recevoir en leurs col 
lèges aucune autre perfonne que les étudians & éco- 
liers, ayant maîtres & pédagogues : il leur étoit 
défendu d’avoir des gens mariés , folliciteurs de 
procès & autres femblables , fous peine de rooiliv. 
parifis d'amende , & de privation de leurs principa= 
lités. Mais cette loi n’a plus d’objet aujourd'hui , 
depuis Ja fuppreffion de tous ces petits collèges. & 
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1 réunion des bourfiers qu’ils renfermoiïent au Col- 
lège de Louis-le-grand. 

Dans quelque collège que ce foit , ils font obli- 
gèés de réfider en perfonne, & de remplir les fonc- 
tions auxquelles les ftatuts les obligent , faire lec- 
tures, difputes & autres charges contenues dans les 
ftatuts. Il leur eft défendu de fouffrir qu'aucun bour- 
fier y demeure plus de temps qu’il n’eft porté par les 
ftatuts, fous peine de privation de leur principauté , 
& de s’en prendre à eux en leur propre &t privé nom, 
pour la reftitution des deniers qui en auront êté per- 
Gus par ceux qui auroient demeuré dans le collège 
au-delà du temps porté par les ftatuts. 

_ Ils ne peuventdonner à ferme leurs principautés, 
ni prendre argent des régens pour leur donner des 
claffes ; mais il leur eft enjoint de pourvoir es 
ment les régens defdites claffes , felon leur favoir & 
fuffifance , à peine de privation de leur charge & 
privilèges. 2 

Il leur eft défendu , fous les mêmes peines, de 
s'entremettre de folliciter aucun procès. 

On ne peut élire à une place de principal un ecclé- 
fiaftique pourvu d’un bénéfice à charge dames , ou 
qui requiert réfidence ; & fi après avoir été élu à 
une telle place , il étoit pourvu d’un bénéfice de la 
qualité que l’on vient de dire , la place de principal 
deviendra vacante , fans qu'il puifle la retenir. On 
excepte néanmoins les bénéfices qui font dans la 
même ville où eft l’univerfité , ou qui en font à 
telle diftance , que l'on y peut aller & venir en un 
jour. Il faut néanmoins obferver que la faveur de 
cette exception ne s'étend pas aux cures, quoique 
fituées dans la même ville où eft établie l’univer- 
fité , parce que les cures demandant tous les foins 
d’un pafteur, paroifloient incompatibles avec les 
principalités des collèges , qui exigent la même vi- 
gilance. Cette jurifprudence établie par plufieurs 
anciens arrêts, a été confirmée par un arrêt de re- 
glement du parlement de Paris, du 6 feptembre 
1784, qui a été envoyé äux bailliages & fénéchaut- 
fées du reflort, ainfi qu'aux bureaux d'adminiftra- 
tion des collèges , pour être infcrit fur leurs regif- 
tres, & notifié aux principaux & régens, 

PRINSE. Voyez PRISE. | 

PRIORITÉ, f. f. fe dit en droit de l’antérioriré 
que quelqu'un a fur un autre. Cette priorité donne 
ordinairement la préférence entre créanciers de 
même efpèce ; ainfi la priorité de faifie donne la 
préférence fur les aurres créanciers à moins qu'il 
n’y ait déconfiture. La priorité d'hypothèque donne 
la préférence au créancier plus ancien fur celui qui 
eft poftérieur: Pour ce qui eft de la priorité de privi- 
lège!, elle fe règle non pas ex empore , mais ex caufz. 
Voyez HYPOTHÈQUE , PRIVILÈGE , SAISIE. (4) 

PRIS. Voyez PRISE. 

_ PRISAGE, f. m.terme ufité dans quelques coutu- 
mes pour exprimer l’a@tion de prifer quelque chofe; 
ce terme eft auf fouvent employé pour fignifier 
la prifée mème qui eft faite par des experts. Voyez la 
cout, de Bretagne, titre des exécutions & appréciqtions, 
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PRISE, pris où PRINSE , (Droit féodal.) 1°, On 
a ainfi nommé des redevances ou des droits de 
différentes efpèces , que les feigneurs prenoient 
dans leurs terres. Mais on a particuliérement applis 
qué ce mot à un droit qu'on exigeoit des bouchers 
de la feigneurie , ou à celui que les feigneurs s’at- 
tribuoient , de prendre pour leurs ufages, chez leurs 
fujets, des vivres, des denrées & des uftenfiles. 

On a commis autrefois de ces exa@tions fous le 
nom de nos rois même. Une ordonnance donnée 
par Charles V le 4 décembre 1377, pour abolir ces 
prifes dans la ville de Paris, prouve combien ce droit 
étoit étendu. Il y eft dit: « pour caufe de prinfe 
» que l’en a fait par long-temps & que chacun jour 
» l'en faifoit, de chevaux, de charrettes , de bleds 
» de vin, de foin, d'avoine , de fourrages , dé 
» couftes , de coiffins , de draps , de couvertures, 
» de cuivre, chiefs de bétail , de poulailles , de 
» tables, & autres biens & chofes que l’on pre- 
» noit pour les garnifons de notre hôtel, & des 
» hôtels de la royne , de nos frères , de notre 
» connétable & d’autres de notre lignage ». 

Cette ordonnance réferve même le droit de pren- 
dre à l'avenir , en payant, des coucttes , des traver- 
fins, du foin , dela paille & de lavoine pour les 
chevaux, en en payant la valeur. | 

On trouve dans le gloffaire de dom Carpentier 
au mot Prinzia , divers exemples de l’autre accep- 
tion du mot de prife qu'on vient d'indiquer. Il fuf- 
fira d'en citer un ici. Le cartulaire de Lagny dir, 
au fol. 144 : « & pareillement aufli à caufe dudit 
» droit ou redevance nommé & appellé la prife, 
» étoient & font tenus lefdits bouchers | & mèê- 
» mement lefdits conforts & chacun d’eux à caufe 
» de leur eftaux à boucher (payer) par chacune 
» femaine fept deniers tournois ». 

2°. Dans quelques pays , tels que le Poitou 
& l’Anjou, on emploie le mot prife pour défigner 
un ténement, c’eft-à-dire tout ce qui eft compris 
dans un baïl à cens , ou ce qu'on a pris en une 
feule fois à ce titre. Woyez le chapitre 15, feët. 3, 
S. 5 6 6 dutraïité des fiefs fur la coutume de Poitou 

ar Harcher. 

L'article 138 de la coutume d'Auxerre fe fert 
de ce mot dans un fens affez analogue. Elle l’em- 
ploie comme corrélatif du mot bail, pour exprimer 
le droit du preneur , dans le contrat de bail à ferme, 
ou à louage. 

On peut voir dans Ducange & dom Carpentier 
quelques autres acceptions du mot prife , lefquelles 
font étrangères au droit féodal. (G. D. C) 

Prise , (Code maritime) fe dit d’un navire pris 
fur les ennemis de l’état. Foyez le diflionnaire de 
Marine, 

PRISE ,( confeil des) voyez fous le mot CONSEIL. 

PRISE À PARTIE, ( Procédure.) eft un recours 
extraordinaire accordé à une partie contre fon juge, 
dans les cas portés par l’ordonnance, à l'effet de le 
rendre refponfable de fon mal-jugé , &t de tous dé- 
pens, dommages & intérêts, 
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fapérieure, & de trois jours en trois jouts poutt les 
autres fièges , la partie peut appeller comme de déni 
de juftice, & faire intimer en fon nom le rappor= 


On appelle ainfi ce recours intimation contre le 
jûge, parce que pour prendre le juge à partie il faut 
l'intimer fur l'appel de fa fentence. | : 

Chez les Romains un juge ne pouvoit être pris à 
partie que quand il avoit fait un griefirréparable par 
la voie de l'appel. | | 

Parmi nous , l’ufage des prifes à partie paroît 
venir de la loi fslique, & de la loi des ripuaires , 
füivant lefquelles les juges nommés rachimbourgs 
qui avoient jugé contre la loi, fe rendoient par 
cette faute amendables d’une certaine fomme en- 
Vers la partie qui fe plaignoit de leur jugement. 

Da temps de S. Louis , fuivant fes établiflemens, 
On en ufoit encore de même: on pouvoit {e pour- 
voir contre un jugement par voie de plainte ou par 
faufler le jugement. Tous juges , tant TOYaux que 
fubaiternes, pouvoient être intimés fur l'appel de 
leurs jugemens : on intimoit Le juge, on ajournoit 
la partie. Les juges étoient appellés devant leurs . 
fupérieurs pour foutenir le jugement qu’ils avoienr 
rendu. 

Mais cela eft demeuré abrogé par un ufage con- 
traire , fur-tout depuis l’ordonnance de Rouitillon k 
article 37, qui porte que les hauts-jufliciers reflor- 
tiffans nuement au parlement , feront condamnés 
fuivant l’ancienne ordonnance en 60 livres parifis , 
pour le mal-jugé de leurs juges. 

I eft feulement refté de cer ancien ufage, que 
le prévôt de Paris, & autres officiers du châteiet , 
font obligés d’affifter en l'audience de la grand- 
chambre à l'ouverture du rôle de Paris. 

Da refte , il s’eft établi que l'appel d’un juge. 
ment devoit être dirigé contre la partie à laquelle 
il eft favorable ; d’où eft venu la maxime que le 
fait du juge eft celui de Li partie. Par cette raifon , 
il n'eft plus permis d'intimer & prendre à partie 
aucun juge , foit royal ou fubalterne , à moins 
qu'il ne foit dans quelqu'un des cas portés par l’or- 
donnance de Blois, c’eft-à-dire, lorfquil a jugé 
par dol , fraude ou concuffion , ou que les cours 
trouvent qu'il eft en fraude manifefte, pour laquelle 
. 4 doit être condamné en fon nom : encore dans 
ces cas même, il faut être autorifé par arrêt à 
prendre le juge 4 partie , lequel arrêt ne s'accorde 
qu'en connoïffance de caufe , & fur les conclu- 
dons du procureur général. 

L'ordonnance de 1667 enjoint à tous juges de 
procéder incefamment.au jugement des caufes , 
inftances & procès qui feront inftruits & en état 
d'être jugés , à peine de répondre en leur nom des 
dépens, dommages & intérêts des parties. 

Quand des juges dont il y a appel refufent ou 
font népligens de juger une caufe, inftance ou 
procès qui eft en état, on peut leur faire deux 
fommations par le miniflère d’un huiffier ; ces 
fommations doivent leur être faites à domicile , 
Où au greffe de leur jurifdiétion , en parlant au 
grefher ou aux commis des greffes. 

Après deux fommations de huitaine en huitaine 
pour les juges reflortiffans nuement à quelque cour 


lefquels font condamnés aux dépens , en leur 


Le juge qui a été intimé ne peut être juge du: 
différend, à peine de nullité, & de tous dépens , 
dommages & intérêts des parties , fi ce n’eft qu'il 
ait été follément intimé , ou que les deux parties 
confentent qu'il demeure juge ; il doit être pro- 
cédé au jugement par autre des juges & praticiens 
du fiège, non fufpeQ, fuivant l’ordre du tableau, 
fi mieux n'aime l'autre partie attendre que l’intima- 
tion foit jugée, 

[Il y a lieu à la prife à partie tomes les fois que 


par faveur ou par argent, & qu'il a commis quel- 
que concuffon, 


partie a lieu fuivant l’ordonnance ; favoir , 
1°, Lorfque le juge à jugé contre la difpoñition 
des nouvelles ordonnances. | 
2". Quand il refufe de juger un procès qui eff 


fouverains pour un fimple déni de juftice, il n’y 
a que la voie d'en porter fa plainte verbale x 
M. le chancelier. On peut auf fe pourvoir au 
confeil du roi, pour y obtenir la permiflion de les 
Prendre 4 partie après que leur arrêt a été café, au 
Cas qu’il y ait une iniquité évidente. 

3 + Quand le juge a fait a@te de jurifdi@ion ; 
quoiqu'il fût notoirement incompétent ; comme 
quand il évoque une inftance dont la connoïffance 
ne lui appartient pas. RS 

4°. Quand il évoque une inftance pendante au 
fiège inférieur , fous prétexte d’appel ou de con- 
-nexité , & qu'il ne la juge pas définitivement à 
l'audience. | 

s°. Lorfqu'une demande originaire n’étant for 


diétion , le juge néanmoins la retient au lieu de la 
renvoyer pardevant ceux.qui en doivent con- 
noître. R 

6°. Quand il juge nonobftant une récufation 
formée contre lui , fans l'avoir fait décider. 

7°. S'il ordonne quelque chofe fans être requis 
par l’une ou l’autre des parties. | 

8°. Lorfqu'un juge attente à l'autorité de la cour 3 
en paflant outre au préjudice des défenfes à lui 
faites. 

Enfin il y a lieu à la prife à partie lorfque le 
juge laîque empêche le juge eccléfaftique d’exercer 
fa jurifdi@ion , mais non pas lorfqu’il prend fim- 
plement connoïflance d’une afraire qui eft de la 
compétence du juge d'églife : celui-ci en ce cas 
peut feulement revendiquer la caufe. 


chevêques , évèques ou leurs grands-vicaires, ne 
‘ peuvent Être pris 4 partie pour les ordonnances 


teur s'il ÿenaun, finon celui qui devra préfider 


nom , au cas qu'ils foient déclarés bien intimés. 


le juge a agi dans un procès par dol ou fraude , 


Il y a encore plufieurs autres cas où la prife 4 


mée que pour traduire le garant hors de fa jurif- 


en état; mais on ne peut prendre à partie les juges 


L'article xlir de l'édit de 169$ , porte que les af+, ; 


PARLE 

qu'ils auront rendues dans les matières qui déperi- 
dent de la jurifdi@ion volontaire ; & à l'égard des 
ordonnances & jugemens que lefdits prélats ou 
leurs officiaux auront rendus , & que leurs pro- 
moteurs auroht requis dans la jurifdiétion conten- 
tieufe , l'édit décide qu'ils nè pourront pareille- 
ment être pris à partie ni intimés en leurs propres 
& privés noms, fi ce n’eft en cas de calomnie ap- 
merite & lorfqu'il n’y aura aucune partie capa- 

le de répondre des dépens , dommages & intérêts, 
qui ait requis ou qui foutienne leurs ordonnances 
& jugemens ; & ils ne font tenus de défendre à 


Fintimation qu'après que les cours l'ont ainfi or- 


donné en connoïflance de caufe. (4) À 
. Prise DE corps, ( Code criminel.) eftl'aétion 
par laquelle on faifit un homme au corps, en 
vertu d’un décret ou ordonnance du juge. On appelle 
auf prife de corps , le décret ou jugement qui l'or- 
* donne. | | : 
Pour décréter un accufé de prife de corps , il 
faut non-feulement que le crime donr il eft quef- 
tion mérite une peine affidtive ou infamante , 
mais encore qu'il y ait contre laccufé une preuve 
ou du moins une fémi-preuve réfultante d'une in- 
formation préalable. 
_ L'article 8 du titre 10 de l'ordonnance du mois 
d'août 1670 , admet néanmoins diverfes exceptions 


à cette règle : il permet de décréter de prife de. 


corps , 1°. pour le crime de duel, fur la fimple 
notoriété ou bruit public 3 2°. contre les vagabonds 
& gens fans aveu, fur la fenle plainte de la partie 


publique ; 3°. lorfqu'il s'agit de vol ou délit do- 


meftique , fur la plainte des maîtres. L'ufage a 
encore admis une quatrième exception , c’eft en 
faveur d’une fille féduite par un garçon fans do- 
imicile certain : elle peut alors le faire arrêter, en 
vertu d’une ordonnance du juge, rendue fur re- 
quête , fans aucune information précédente, 

Le décret de prife de corps peut aufli avoir lieu 
contre un accufé pris en flagrant délit , ou à la 
clameur publique ; mais dans ce cas le juge doit 
ordonner, fuivant l’article 9 du titre cité, que cet 
accufé conduit en prifon fera écroué , & que lécrou 
lui fera fignifié parlant à fa perfonne. | 

Le décret de prife de corps emporte de droit in- 
terdi@ion contre les officiers ; & comme il a pour 
objet de s’aflurer de la perfonne d’un criminel , 
rien ne doit en arrêter l'exécution , pas même une 
récufation ni un appel comme de juge compé- 
tent , ou comme d'abus. Il ne faut d’ailleurs ni 
permifion , ni pareatis pour exécuter un tel décret : 
au {urplus , comme il importe que le prifonnier 
fache à qui s’adrefler dans l'endroit même où il 
eft emprifonné , pour faire les fignifications que 
{a défenfe peut exiger, celni à la requête duquel 
le décret s'exécute, eft tenu, par l'article 13 du 
titre cité, délire domicile dans cet endroit: mais 
cette éledtion de domicile n’attribue aucune forte 
de jurifdiétion au juge du domicile élu. Ce juge 
ne peut même , fous prétexte que la police des 
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prifons lui appartient , décider de la tranflatiom 


“du prifonnier , ou ordonner qu’à défaut par la par- 


tie civile de le faire transférer dans un certain 
temps, le prifonnier fera élargi. Ce feroit donner à 
ce juge la faculté de favorifer un criminel & de 
le mettre hors des prifons impunément. Il doit 
donc demeurer pour certain, qu'il ny a que le 
juge qui a décerné le décret qui puifle connoître 
de fon exécution , dans quelque lieu qu'elle fe 


faite. | 


‘édit de 1695 contient la même difpofition par 
rapport aux décrets émanés, des ofhciaux : ils peu- 
vent s’exécuter , non-feulement hors du reflott 
de l’officialité, mais encore fans pareatis des'juges 
royaux & des feigneurs. Il faut cependant obfer- 
ver qu'il n'y a que les huifhiers royaux qui puif- 
fent mettre à exécution les décrets des ofhciaux ; 
ceux des officialités ou des juftices feigneuriales 
n'ont pas ce pouvoir. Voyez DÉCRET ( Jurifpr. 
criminelle. ) 

Prise D'EAU , ( Code rural.) c’eft lorfqw'on dé- 

tourne d’une rivière ou d’un étang une certaine 
quantité d’eau , foit pour faire tourner un moulin , 
ou pour quelque autre artifice , ou pour l'irrigation 
d’un pré. f 
Pour faire une prife d’eau, il faut être propriétaire 
de la rivière ou autre lieu dans lequel on prend 
l’eau , ou avoir une conceffion de celui auquel Peau 
appartient. 
On entend quelquefois par prifé d'eau , la con- 
ceffion qui eft faire à cette fin , ou l’eau même 
qui eft prife. Voyez ABENEVIS , EAU , MouLIs. 
(2) | 

PRISE D'HABIT , ( Droit canon. ) eft lorfqu'une 
perfonne qui poftule pour entrer dans une mai- 
{on religieufe , eft admife à prendre l’habit qui eft 
propre à l’ordre dont dépend cette maifon ; c’eft 
ce que l’on appelle aufh véure, Voyex VÊTURE. 
(4 | 

PRISE DE POSSESSION , ( Droit civil. ) ef l'aéte 
par lequel on fe met en poflefñon de quelque 
chofe. à | 
On prend pofféffion d’un bien de diverfes ma 
nières. | 
uand ceft un meuble ou effet mobilier, on 
en prend pofleffion manuellement , c’eft-à dire en 
le prenant dans fes mains. 
Pour un immeuble on ne prend poflefon que 
par des fiétions de droit qui expriment l'intention 
que l’on a de s’en mettre en poffeffion , comme en 
ouvrant & fermant les portes , coupant quelques 
branches d’arbres, &c. 

On prend pofleffion de fon autorité privée, Ou 
en vertu de quelque jugement. 

Quand on prend pofleffion en vertu d'un juge- 
ment , il eft d'ufage de faire dreffer un procès ver- 
bal de prife de pofféffion par un huiffier où par un 
notaire en préfence de témoins , tant pour confta- 
ter Le jour & l'heure à laquelle on a pris poffefion , 


700 PRI 

e pour conflater l’état des lieux & les dégra- 

tions qui peuvent s’y trouver, Le 

La prife de poffiffion d'un immeuble ne peut avoir 

: , \ . » 1 + 1 °: 

IEU , qu'après que le titre a été infinué , s’il eft 
fujet à cette formalité. L’aéte par lequel elle fe fait 
eft fujet au contrôle. Si elle eft faite en vertu d’un 
contrat d'acquifition volontaire , déjà contrôlé, le 
droit n’eft que du quart de celui qui a été réglé 

our le contrat ; mais s’il s’agit d'immeubles échus 
a titre fucceflif, ou adjugés par quelque aûte judi- 
ciaire, non fujet au contrôle, le droit fe perçoit 
fur le pied de la valeur des immeubles , fi elle eft 
exprimée ; & dans le cas où elle ne l’eft pas, fur 
le pied réglé par l’article o du tarif. Mais les pri- 
fes de poffeffion de biens adjugés au roi, à titre de 
confifcation , d’aubaine ou autrement , ou réunis 
au domaine , ne font aflujetties à aucun droit, parce 
que le fouverain ne doit pas payer les droits qu’il 
impofe fur fes fujets. 

PRISE DE POSSESSION ( en matière bénéficiale. ) 
Voyez POssEssiON. 

PRISÉE, f. f. ( terme de Pratique ) fignifie l’efi- 
mation qui eft faite d’une chofe. - 

IL eft d'ufage dans les inventaires de faire prifer 
les meubles par les huifkers ou Hs 

Quand il y a des chofes qui paflent la connoif. 
fance de l'huïfier ,| comme des livres, des pierre- 
ries , on fait venir des perfonnes de l’art pour pri- 
{er ces fortes de chofes. 

Dans beaucoup de pays, la prifée de l'inventaire 
eft toujours cenfée faite à la dite de la crue , à 
moins que le contraire ne foit dit dans l'inventaire. 
Voyez CRUE, ESTIMATION. 

Lorfqu'il s’agit de prifer des immeubles que l’on 
veut partager , on fait.faire la prifée par des experts 
& gens à ce connoïflant, Voyez PARTAGE. ( A) 

PRISEUR , officier qui met le prix aux chofes, 
dont la vente fe fait'par ordonnance du juge, Voyez 
HUISSIER. | | 

PRISON, f. f. ( Droit public & criminel, ) c’eft 
un lieu de süreté dans lequel on retient l’accufé 
qui a mérité qu’on décernât contre lui un décret 
de prife de corps, & le débiteur contre lequel il 
a été rendu ua jugement qui le condamne par corps 
à payer une fomme quelconque , & auquel il n’a 
pas fatisfait, 

La prifon n'étant pas inflituée par Ja loi comme 
un féjour de peine, elle ne devroit donner à celui 
qui y eft retenu d’autre contradi@ion que celle 
d'être privé de fa liberté, Carcer ad continendos hom;- 
nes , non ad puniendos haberi debes. Leg. aut damnum ff. 
Jotent, , de pœnis. Cependant ii n’eft que trop re- 
connu qu'elle l’expofe au danger d'y voir fa fanté 
détruite par l'air qu’il y refpire, &à contratter des 
maladies contagieufes, fi le prifonnier n’eft pas en 
état de fe procurer une retraite particulière : de 
forte que l’objet de la loi eft véritablement trom- 
pé; car en voulant feulement arrêter les pas d’un 
accnfé & l'empêcher d'échapper à la punition , s’il 
88 réellement coupable, elle court le rifque de 
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donner la mort à un innocent, ou de hâter celle 
d'un. criminel avant qu'il foit convaincu de fon 
crime. | | 

À cette confidération pnifante , ditée par l’hu= 
manité & la juftice, il s’en joignoit d’autres qui 
auroient dû accélérer la réforme que nous avons 
tant demandée, & que nous avons enfin obtenue: 
c'étoient les difpofitions précifes de l'ordonnance 
de 1670 & celles des arrêts de réglement du 18 
juin & du 17 o&tobre 1717, par lefquels le parle. 
ment s’étoit propofé d'apporter quelques foulage- 
mens au fort des prifonniers, d’étouffer de grands 
abus, de mettre un frein à la cupidiré|'dés geo= 
liers, enfin , de faire régner l’ordre au milieu mème 
des perturbateurs de l’ordre. | | 

Et en effet, l’article 17 du titre 13 de l’ordon- 
nance de 1670 , porte, « que les prifons foient sûres 
». & difpofées de manière que la fanté du prifonnier 
» n'en puiffe être incommodée ». 

Comment, difions-nous dans un ouvrage qui 
a pour objet de répandre quelques lumières fur 
la légiflation criminelle | & dont le premier cahier 
a paru en 1778 fous le titre de Réflexions philo- 
Jophiques fur origine de la civilifation é fur le moyen 
de remédier à quelques-uns des abus qu'elle entraîne s 
» comment, après üne volonté fi fage, fi impé- 
» rieufe , & fi clairement énoncée il y a plus 
» d'un fiècle, les cachots exiflent-ils encore ? Auroit- 
» On penfé que la fanté du captif qui y eft, 
» pour ainfi dire , englouti , n'en pouvoit pas 
» être incommodée ? 1] auroit fui pour fortir de 
» cette cruelle erreur, d'arrêter les yeux fur les 
» hommes qui les ont habités, & qu’on rend à la 
» lumière. K 
. Si nous voulons fuivre le véritable efprit de 
l'ordonnance, « commençons donc par transférer 
» nos prifons dans un lieu bien aéré ; qu’une 
» cour vafte y entretienne la falubrité & donne à 
» ceux qui ne peuvent que la parcourir, le moyen 
» d'y prendre un exercice falutaire ; que les 
» chambres y foient aflez exhauflées , pour que 
» lhumidité n’y pénètre pas ; que des chambres 
» plus commodes & féparées de la foule, foient 
» deftinées à recevoir des accufés d’une condi- 
» tion plus relevée ; ceux-là ont encore plus be- 
» foin de la folitude, pour méditer leur défenfe 
» & repoufler l’injuftice. Au lieu de condamner , 
» comme on le fait, les prifonniers vulgaires à 
» une oifiveté funefte, il feroit bien important 
» de leur faciliter tous les moyens de travailler 
» utilement pour eux; ils ne fortiroient pas des 
» prifons plus parefleux , plus vicieux qu'ils n'y 
» font entrés. Ces robuftes ouvriers, qui perdent 
» l’ufage de leurs bras , & paflent le jour à s’eni- 
» vrer, fcieroient du marbre, broieroient des 
» couleurs, & échapperoient, par le mouvement , 
» aux idées qui les tourmentent. Il eft de toute 
» juftice , ajoutions-nous, que les accufés & les 
» débiteurs ne foient point renfermés dans les mé; 
» mes prifons; que l’on en fépare cette foule tus 
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ñ multueufe & bruyante de gens fans aveu, aux- 


» quels la police enlève pour quelque temps une 


» liberté funefte. | 

» Si l’on croit devoir Jaïffer fubfifter les prifons 
» qui font adhérentes à nos tribunaux , toutes 
» affreufes qu'elles foient , qu'on n’y amène 
» que des accufés dont l'affaire eft fur le point 
» de s’inftruire , afin que le prifonnier n'y 
» coure d’autres rifques que celui de fuccomber 
» fous la force des preuves qu’on lui oppofera ; 
» & que, s'ileft innocent, il n'ait pas d’abord 
» été févérement puni avant d’avoir été abfous. 

» Il feroit à fouhaiter qu'on bannit le cruel 
» ufage de foumettre les prifonniers à l’avidité 
» d’un geolier, qui fait de fa prifon fon domaine, 
» & vend ce que le fouverain doit donner gra- 
» tuitement à ceux contre lefquels il exerce la 
» partie douloureufe de fon pouvoir. Ce ne doit 
» jamais être l'argent qui établifle des différences 
» dans la manière de traiter les prifonniers; c’eft 
» leur profeffion, leur exiftence fociale, qui, en 
» marquant le degré de leur fenfbilité , indiquent 
» les égards qu’on leur doit ». 

Ces réflexions fimples ont fait une forte im- 
preffion fur un homme d'état qui a été précieux 
à la nation. Il nous a invités à lui fournir fur 
le même fujet un mémoire plus étendu , & qui 
n’a point été infrudueux , puifque, peu de temps 
après, il a été fait, au nom du roi, l’acquifi- 
tion d'un hôtel vafte, dont on a formé une nou- 
velle prifon deftinée à recevoir les prifonniers pour 
dettes, 

Sa majefté, en adoptant un projet fi utile, a 
fait éclater des fentimens fi noblement & fi fa- 
gement exprimés dans fa déclaration du 30 août 
1780 , enregiftrée au parlement le $ feptembre 
fuivant , que nous croyons devoir éternifer , 
autant qu'il dépend de nous, ce monument de 
fa bonté & de fa juftice, en le tranfcrivant ici. 

« Pleins du defir de foulager les malheureux 
» & de prêter une main fecourable à ceux qui 
» ne doivent leur infortune qu’à leurs égaremens, 
» nous étions touchés depuis long-tems de l’état 
» des prifons dans la plupart des villes de notre 
» royaume ,; & nous avons ÿ malgré la guerre , 
» contribué, de nos propres deniers , à diverfes re- 
» conftrudtions qui nous ont été préfentées comme 
» indifpenfables , regrettant feulement que les cir- 
» conftances nous aient empèchés de deftiner à 
» un objet fi digne de nos foins tous les fonds 
> qui pourroient le porter à fa perfeétion: mais 
» nous ne le perdrons pas de vue, lorfque la paix 
». nous fournira de nouveaux moyens : cependant, 
» informés plus particuliérement du trifte état 
» des prifons de notre capitale , nous n’avons pas 
» cru qu'il nous fût permis de différer d’y porter re- 
» mède. Nous fommes inflruits qu’à l’époque re- 
» culée de leur établiflement , l’on y avoit adapté 
» des bâtimens deftinés , lors de leur conftru@ion, 
y à d’autres ufages ; enforte que nulle commo- 
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dité & nulle précaution pour la falubrité n'a: 
voient pu y être ménagées ; que cependant tous 
ces inconvéniens étoient devenus plus fenfibles, 
à mefure que les bâtimens avoient vieilli, & que 
la population de Paris s’étoit accrue ; qu’ainff 
des prifonniers de tout âge, de tout fexe, ou 
pour dettes ou pour crimes, & pour des éga- 
remens paflagers , reflerrés dans un trop petit 
efpace , & fouvent confondus, préfentoient le 
fpe@acle le plus affigeant , & digne , fous tous 
les rapports , de notre férieufe attention : qu'il 
réfultoit en effet d’un pareil mêlange , ou une 
injufte augmentation de peines pour ceux qui ne 
doivent leur captivité qu'à des revers de fortune, 
ou de nouveaux moyens de dépravation pour 
ceux que des premières erreurs avoient conduits 
dans ces lieux de correttion. 
» Déterminés par ces motifs, déjà nous avons 
donné tous nos foins à la conciergerie , nous 
y avons fait préparer de nouvelles infirmeries , 
aérées & fpacieufes , où tous les prifonniers ma- 
lades font feuls dans chaque lit, & nous y avons 
ordonné toutes les difpofitions d’ordre & d’hu- 
manité qui nous ont été propofées. Il nous reftoit 
à trouver un lieu convenable pour fuppléer aux 
autres prifons ; mais l’efpace A encbe aun pa- 
reil établiffement , l'obligation de le former à 
portée des auditoires & des jurifdi&tions , & d’au- 
tres circonftances encore, préfentoient des obfta- 
cles à l'exécution de nos projets. 
» Enfin, après beaucoup d'examen & diverfes 
recherches, nous avons fait choix de l’hôtel de 
la Force: fa pofition , fon étendue, fes diftri- 
butions', & la modicité des fonds demandés pour 


le mettre en état de remplir nos vues, tout nous 


a déterminé à en faire l’acquifition. Nous y ferons 
préparer des habitations & des infirmeries parti- 
culières , ainfi que des préaux féparés pour les 
hommes, pour tes femmes , pour les différens 
genres de prifonniers ; & la totalité du terrein 
étant dix fois plus confidérable que celui du Fort- 
l’évêque & du petit châtelet réunis , on a pu mé- 
nager à ces diverfes diftributions un efpace fuf- 
fifant. | 

» Cependant , avant d'adopter le plan que nous 
annexons à la préfente déclaration, nous avons 
recherché , fur tous les moyens de sûreté & de 
falubrité , les fuffrages les plus éclairés. 

» On nous a fait efpérer que tous les travaux 
néceflaires feroient achevés dans peu de temps » 
& nous aurons foin qu’on s'occupe à l'avance 
de la rédation d’un réglement fur la police inté- 
rieure de cette prifon , afin de prévenir avec 
foin l’oifiveté , la débauche, l’abus des pouvoirs 
fubalternes. 12 ‘4 

» Cet établiffement une fois formé , notre in- 
tention eft de faire abattre le petit châtelet , afir 
de rendre plus facile les. abords d’un: quartier de 
la ville extrèmement frequenté, & de mr 
à l'hôpital de l'hôtel-dieu un plus grand.volune 
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d'air, avantage defiré depuis long-femps. En 
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mème temps nous ferons vendre le Fort-l’évè- 
que, & le capital qui en proviendra, joint à 
l’épargne que nous ferons fur les frais de tranf- 
port des prifonniers , balanceront à-peu-près la 
nouvelle dépenfe que nous ferions obligés de 
enforte que nous aurons la fatisfaétion 
de concilier l'exécution d’un projer infiniment fa- 
lutaire , avec nos vues générales d'économie, : 

». Enfin , au moyen des diverfes difpofitions que 


nous venons de déterminer , le grand châtelet : 


ne fera plus deftiné qu'aux prifonniers pourfuivis 
en matière criminelle ; & leur nombre n’étant 
pas difproportionné avec l’efpace qui devra les 
renfermer , nous comptons pouvoir , avec quel- 
ques réparations & de nouvelles diftributions , 
faire arranger l’intérieur de cette prifon d'une 
manière convenable , & fur-tont détruire alors 
tous les cachots pratiqués fous terre, ne voulant 
plus rifquer que des hommes, accufés ou foup- 
çonnés injuftement, & reconnus enfuite innocens 
par les tribunaux , aient efluyé d'avance une pu- 
nition rigoureufe par leur feule détention dans 
des lieux ténébreux & mal-fains ; & notre pitié 
jouira même d’avoir pu adoucir pour les crimi- 
nels ces fouffrances inconnues & ces peines obf. 
cures , qui, du moment qu’elles ne contribuent 
point au maintien de l’ordre par la publicité & 
par l'exemple , deviennent inutiles à notre juf. 
tice & n'intéreflent plus que notre bonté. A ces 
caufes , & autres à ce nous mouvant , de l'avis 
de notre confeil, & de notre certaine fcience, 
pleine puiffance & autorité royale , nous avons 
dit , déclaré & ordonné & par ces préfentes , 
fignées de notre main , difons, déclarons & or- 
donnons, voulons & nous plait ce qui fuit: 

» ARTICLE I. L'hôtel de la Force & fes dé- 
pendances demeureront deftinés, comme nous 
les deflinons par ces préfentes, à fervir de prifons 
pour renfermer fpécialement les prifonniers ar 
rêtés pour dettes civiles. La diftribution du local 


: fera faite de manière qu’il y foit formé des lo- 


gemens & des infirmeries particulières , ainf que 
des préaux féparés pour les hommes & pour les 
femmes, fuivant & conformément au plan an- 
nexé fous le contre-fcel des préfentes. 

»_ IL Lorfque les lieux feront difpofés , il fera 
par des commiflaires de notre parlement qui 
feront nommés à cet efer, fur la requête de 
notre procureur-général & en préfence d’un de 
fes fubflituts, dreflé procès-verbal de l’état def. 
dits lieux , & procédé de fuite en la forme qui 
fera jugée la plus convenable à la tranflation 
dans ladite prifon , des perfonnes de l’un & de 
l’autre fexe qui fe trouveront détenues pour les 
caufes ci-deflus exprimées ,. dans les prifons de 
la conciergerie de notre palais à Paris ,-& dans 
celles dites des grand & petit châtelet & du Fort- 
l'évêque. 

v DL Voulons qu'à compter du jour auquel Ja- 
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» dite tranflation aura étt'efe@tuée , lefdites prifons 
» de la conciergerie & du grand châtelet ne foient 
» plus deflinées qu'aux feuls prifonniers détenus 
» pour efter à droit en perfonne , à l'effet de 
» l'inftruétion &c du jugèment de leur procès ; & 
» à l'égard des prifonniers du même genre qui 
» pourroient ètre refiés détenus dans les prifons 
» du petit châtelet & du Fortl'évèque, après la 
» tranflation ci-deflus ordonnée & effetuée , ils. 
» feront diftribués , ainfi qu'il fera avifé par les 
» commiflaires de notredite cour , dans les prifons 
» de la conciergerie & du grand châtelet , fans 
» que les bâtimens du petit châtelet & du Fort- 
» l'évêque puiffent à l'avenir, être deftinés à dé- 
» tenir ancuns pfifonniers , nous réfervant de 
» nous expliquer fur la deftination des terreins 
» & matériaux étant furiceux, ainf qu'il appars 
» tiendra, Jr 

» 4. I fera par nous pourvu à la liquidation 
» & rembourfement des offices de sreffiers def: 
» dites prifons fupprimées , & aux indemnités des 
» geoliers-guichetiers, rant de la nouvelle prifor, 
» que de celles fubfflantes de la conciergerie & du 
» grand châtelet.Si donnons en mandement , &c». 

1 eft bien à defirer que cette heureufe réforme, 
ne fe borne pas aux prifons de la capitale , & s’é- 
tende encore à celles des villes de province. If 
en a été confiruite une à Valence , il y a quelques 
années , qui fait honneur aux magiftrats & aw 
corps municipal de cette. ville , pars l'attention 
qu'on a eue de procurer aux prifonniers tous les 
foulagemens qui peuvent adoucir leur état. 

C’eft fur-tout fur les prifons des feigneurs hauts- 
jufticiers que le miniftère public doit arrêter fes 
regards. Il exifie un arrèt de réglement du 1 fep- 
tembre 1717, qui porte, « que les feigneurs hauts 
» jufliciers féront tenus d’avoir des prifons au res 
» de-chauffée, en bon état , finon qu’elles feroient 
» Conftruites & rétablies à la diligence des procu: 
» reurs du roi des fièges où les appellations de ces 
» Jufices reflortiflenr médiatement ou immédiates 
» ment, Ou connoiïflent des cas royaux dans l’é- 
» tendue de ces juftices. Pourquoi il fera délivré 
» exécutoire auxdits procureurs du roi, de l'au- 
» torité des juges ,écontre les receveurs des terres 
» & feigneuries d’où dépendent ces hauts-jufti= 
» ciers (1) ». é 

Ce n'eft pas aflez d’avoir fait élever un édifice 


(4) L'article 39 du titre 13 de l'ordonnance de 1670, 
porte, « que les baux à ferme des prifons feigneuriales 
» doivent être faits en préfence des jugesroyaux, chacun 
» dans leur refort, & qu'ils en taxeront la redevance 
* annuelle, quine pourra être excédée par les feigneurs, 


_» nt affermée à d’autres, à peine de déchéance du droit 


» de haute-juftice ». 

Par une déclaration du roi, du 11 juin-1724, les baux 
des prifons royales des villes du royaume ont été « dif- 
» tratts de la ferme des domaines du roi, fans pouvoir, 
» à l'avenir, y être compris, fous quelque prétexte que 
». Ce Loit », 

bien 


2 


© Nous rendons trop de juftice à 


FRET 
bien sûr & bien falubre pour garder les prifonniers, 
il faut les recevoir d’une manière légale & con- 
forme à l’article 13 de l’ordonnance, de 1670 ; les 
copduire aux interrogatoires , les ramener avec 
précaution, les nourrir, les-fervir, &c les élargir 
lorfaue la juftice l'a ordonné. 


C’eft pour remplir ces diverfes obligations en- 


vers les prifonniers, qu’on a établi dans chaque 
prifon un grefher , ou du moins un geolier qui en 
fait les fonétions , & des guichetiers. 


L'article 2; de l'ordonnance de 1670, porte, 


& que les prifonniers pour crime ne pourront pré- 
» tendre d’être nourris par la partie civile , & qu’il 
» leur fera fourni, par le geolier , du pain, de l’eau 
» 6 de la paille bien conditionnés n. 
. Si la charité publique ne venoit pas au fecours 
de ces malheureux , il feroit trop aflligeant de pen- 
fer que la loi réduit des accufés , qui peut-être 
fontinnocens ( & auxauels elle enlève la faculté de 
travailler )., à un régime pire que celui de nos 
animaux domeftiques. 

L'article que nous venons de citer s’obferve exac- 
tement dans le reflort du parlement de Paris. Mais 
il a été rendu , le 4 août 1731, un arrêt de régle- 


ment au parlement de Rouen, qui ordonne « que 


# la provifion alimentaire des accufés à la requête 
» des parties civiles, fera de 3 fous 4 deniers par 
» jour , fi mieux n’aime le prifonnier prendre deux 
# livres de pain en effence ». 

L'article 11 de l'arrêt du 18 juin 1717 , pour 
les prifons de la ville de Paris , n’accorde aux pri- 
fonniers qu’une livre & derie de pain de bonne qualité 
de bled. Malgré l’ina@tion à laquelle ils fe trouvent 
condamnés, ils en eft beaucoup qui dépériroient 
s'ils n’avoient pas d'autre nourriture. Voilà lin- 
convénient des réglemens généraux & uniformes, 
à l'égard des individus entre lefquels la nature a 
mis de grandes différences. | 

Le même article ajoute « qu’on leur fournira 
» de la paille fraiche tous les 1$ jours , à l'égard 
nm des cachots noirs, & tous les mois à l’égard 
» des cachots clairs ». 
l'humanité des 
auteurs de ce réglement, pour ne pas être perfua- 
dés que ce ne fut qu'avec répugnance qu'ils fe 
fervirent de ces mots affreux , cachots noirs & 
cachots clairs, & qu'ils formoient alors des vœux 
pour. que-.ces goufires affreux fuflent à jamais 
comblés. 

En 166$ , le parlement donna un jufte exemple 
de févérité envers les gevliers, fouvent affez avi- 
des pour s’engraifler de la fubftance des miférables 
confiés à leur garde : le 19 mars de cette année, 
il rendit un arrêt qui condamna un geolier à être 
pendu, pour avoir laiflé mourir un prifonnier fans 
fecours , & vraifemblablement d'inanition. 
= Quoiqu'en général , dans le reflort du parle- 
ment, le prifonnier détenu pour crime ne puiffe 
prétendre à être nourri par la partie civile , il y 
8 cependant des cas particuliers où il eft fondé à 
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lui demarider des alimens. En voici un exemple, 
que l’on trouve dans le recueil de jurifprudence. 
Le fieur Lozier | accufé du crime d’adultère , & 
pourfuivi à la requête du nommé Cugé, fut con- 
damné par arrêt du 2 juin 1766 , au banniflement 
pour trois ans, & la femme de Cagé à la peine 
de lauthentique. L’un & l'autre furent en outre 


condamnés folidairement en 1500 livres de répa- 


rations civiles, au profit de Cagé: celui-ci con- 
figna d’abord les alimens pour Lozier , qui refla en 
prifon pour les r$ooliv. de dommages & intérèts ; 
mais , [ui ayant enfuite paru onéreux de nourrir 
celui qui avoit déshonoré fa couche , il difcon- 


 tinua de fournir des alimens. ZLozier demanda à 


être mis hors de prifon, faute d’alimens ; Cagé s’y 
oppofa , en foutenant que Lozier ne devoit pas 
être confidéré comme prifonnier pour dettes ci- 
viles , mais pour crime ; que par conféquent la con- 
fignation des alimens ne devoit regarder que le 


procureur-général , qui veille à ce que les juge- 


mens rendus contre les criminels foïent mis à 
exécution. Sur cette conteftation , il fut rendu um 
arrêt qui jugea que fi, fous trois jours , à compter 
de l'arrêt , Cagé ne confignoit pas les alimens , 
Lozier feroit mis hors de prifon. 

L’annotateur de Denifart, qui rapporte cet arrêt, 
prétend que les opinions furent très-débattues. Nous 
avons peine à le croire ; car alors Lozier ne pou- 


voit plus être confidéré que comme fimple débiteur 


de Cagé d’une fomme de 1500 livres. Or , la partie 
publique n’étoit pas intéreflée à ce que cette fomme : 
fût payée ou ne le fût pas à la partie civile. C’étois 
donc à celle-ci feule à ufer de fes droits , pour 
forcer fon débiteur à s'acquitter envers elle. 
C'eft par cette mème raifon que fa nourriture 
des prifonniers pour dettes n'eft pas fournie à ces 
derniers par le roi. | 1 
L’huiffier qui écroue un débiteur doit au même 
moment configner des alimens pour un mois , en- 
tre les mains du greffier ou du geolier , 4 peine de 
nullité de l’emprifonnement. À l'égard de la fixation 
de ces alimens , elle varie fuivant les lieux où font 
fituées les prifons ; 8& en effet , il eft jufte que le 
créancier paie en raifon de l’augmentation ou de 
la diminution du prix des vivres, & qu’il n’y ait 
pas à cet égard un réglement invariable ; il ne faut 
pas que , dans des temps de calamités où le pain 
devient très-cher , le prifonnier pour dette foit 


expofé à mourir de faim dans fa captivité. Il eft 


d’ufage de payer à Paris une piftole par mois pour 
le débiteur emprifonné. Il a été rendu différens 
arrêts à ce fujet. Les plus récens font du 4 dé- 
cembre 1709, du 1 juillet & du 1 décembre 1710 , 
& du 28 août 1711. Il étoit néceflaire d’aflurer 
d’une manière indépendante des événemens , cette. 


nourriture que le roi accorde aux accufés retenus 


captifs. C’eft dans cette vue que l'article 26 de 
l'ordonnance de 1670 porte ce qui fuit: « Celui 
» qui fera commis par notre procureur ou ceux 
» de nos feigneurs, pour fournir le paia des pri- 
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» fonniers, fera rembourfe fur le fonds des amen- 
» des, s’il eft fufffant , finon fur le revenu de 
» nos domaines ; & où notre domaine fe trou- 
» veroit engagé, les engagiftes y feront contraints, 
n & ailleurs les feigneurs hauts-jufticièrs, même 
» les receveurs & fermiers de nos domaines, ceux 
» des engagiftes hauts-jufticiers , refpeîivement, 
» nonobftant oppofition ou appellation , prétendu 
» manque de fonds , & paiement fait par avance, 
n Gt toutes faifies ; fauf à être pourvu de fonds 
» au receveur fur l’année fuivante ; ou faire dé- 
» duétion aux fermiers fur l’année füivante ». 
C’eft dans des cas femblables qu’il faut faire 
exception à la règle générale , & foumettre les ap- 
parences de la juftice à l'empire de la néceffité. 


Nam alimentis mora fieri non debet, dit la loi, cod. 


de alimentis pupillo præeftandis. 

Le prifonnier fe trouve encore dans une cir- 
confiance plus critique que le pupille : retranché 
de la focièté , il ne peut pas même offrir la vue 
de fa misère à la commifération publique , & faire 
verfer fur elle les dons de la charité : lorfque celui 
au nom duquel il a été arrèté ne lui fournit pas 
de quoi fubfifter, il faut qu'il meure de faim, fi 
on ne lui rend pas l’ufage de fes bras. 

C’eft par cette raifon que, d’un côté, on a ap- 
plani tous les obftacles pour alimenter des accufés 
détenus à la requête du miniftère public ; & 
que , de l’autre , on ouvre au prifonnier pour dettes 
les portes de fa prifon, au même inftant où fon 
créancier a négligé de configner fes alimens. Voici 
ce que l'article 24 de l’ordonnance de 1670, titre 
13, dit à ce fujet: « Sur deux fommations faites 
» à différens jours aux créanciers qui feront en 
» demeure de fournir la nourriture au prifonnier, 
» & trois jours après la dernière, le juge pourra 
» ordonner fon élargiflement ; partie préfente ou 
» duement appellée ». 

La néceffté de faire deux fommations, & d’at- 
tendre encore trois jours après, avant de deman- 
def & d’efpérer d'obtenir fon élargiffement , a paru 
fans doute trop dure. L'article $ de la déclaration 
du 10 janvier 1680 , porte , « qu'après l'expira- 
» tion des premiers quinze jours du mois, pour 


» lequel la chofe néceflaire aux alimens du pri- 


» fonnier n'aura point été payée , les confeillers 
» des cours , commis pour la vifite des prifons, 
» ou les juges des lieux , ordonneront l’élargife- 
» ment du prifonnier, fur fa fimple requifition , 
» fans autre procédure , en rapportant le certif- 
» cat du grefher-ou geolier , que la fomme pour 
» la continuation des alimens n’a point èté payée » 

Mais pour que les juges puiflent fur cette fim- 
ple expoñition & le feul vu du certificat du gref- 
fier, ordonner l’élargifflement , il faut que les cau- 
fes de l'emprifonnement & des recommandations 
n'excèdent pas la fomme de deux mille livres ; car 
fi la fomme eft plus forte , le prionnier doit fe 
pourvoir par requête | qui eft rapportée, & fur 
Jaquelle les cours prononcent fon élargifflement ; 
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il doit être fait mention du certificat du greffier 
ou geolier dans le jugement. Il faut auparavant, 
dans le fecond cas, que la requête äit été figni- 
fée au créancier , au domicile par lui élu Las 
laéte d’écrou on de recommandation. 

L'article 6 de la même déclaration porte , « que 
» le prifonnier qui aura été une fois élargi faute 
» d'alimens, ne pourra une feconde fois être em- 
» prifonné ou recommandé à la requête des mêmes 


» créanciers, qu'en payant par eux les alimens par 


= à 


» avance pour fix mois ». 


L'article 25 de l'arrêt de réglement du 17 fep- 


tembre 1717, porte, « que lorfqu’un prifonnier 
n. fera obligé de faire des fignifications ou d’ob- 
» tenir des jugemens ou arrêts contre fes créan- 


» ciers, pour être payé de fes alimens , les gref- 


» fiers des geoles ou geoliers. ne recevront les 
» créanciers à configner les alimems pour la- 
» venir, qu'en confignant en même temps ceux 
» qui n’avoient point été payés, & en rembour- 
» fant le prifonnier des frais defdites fignifications 
» & jugemens , qui feroient liquidés , fans’ antre 
» procédure, par le lieutenant-général on autre 
» premier officier du fiège ordinaire des lieux où 
» les prifons feront fituées, à peine contre lefdits 
» greffiers & geoliers de payer de leurs deniers ce 
» qui pourra être dû au prifonnier , tant pour fes 


» alimens ; que pour les frais qu'il aura faits ».. 


Cette jufte difpoñtion a été confirmée par l’article 
35 de l’arrèr de réglement du 18 juin 1717, rendu 
pour les prifons.de Paris.  * ae 
Plus le féjour des prifons eft affreux, plus les 
juges doivent avoir attention de ne pas y envoyer 
légérement l’accufé ou le débiteur ; plus auffi ils 
doivent apporter de foin pour que celui qu’ils ren- 
fermentne foit point molefté parles geoliers , guiche- 
tiers, & par les autres prifonniers. Et pour qu'il 
puiffe recevoir librement toutes les confolations ; 
tous les adouciflemens fi néceffaires à fon étar , 
Particle 11 de l'ordonnance de 1670 veut que le 
juge ait égard à la qualité des perfonnes , parce que 
le féjour de la prifon, qui eft prefque indifférent 
aux gens du commun, eft un fupplice pour les 
honnêtes domiciliés , & les flétrit , poumainf 
dire, dans l'opinion publique : elle éxpofe un 


marchand à perdre fon crédit , à manquer , & à 


entrainer dans fa ruine plufieurs autres dont les 
intérêts font liés au fuccès de fes affaires ; elle fait 
perdre à un commis fon emploi ; enfin elle nuit 
à fon honneur & à fa fortune. Auf l’article 19 
de l’ordonnance que nous venons de citer , déclare 
expreflément « qu'il ne fera décerné prife de corps 
» contre les domiciliés , fi ce n’eft pour crime qui 
» doit être puni de peine afflidive ou infamante ». 
Malheureufement le juge peut fe tromper , & 
non feulement décrèéter de prife de corps un ac- 
cufé innocent ou prévenu d’un délit léger | mais 
mème le condimner à une peine affid@ive ou in- 
famante. Ce feroit bien pire encore fi, pour uf- 
tifier la févérité de fon décret , il condamnoit à 
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une peine afliétive ou infamante, celui contre 
lequel il auroit prononcé une fimple condamna- 
tion d'amende on de dédommagement , s'il n’eüt 
pas eu d'abord l'imprudence de le décréter de 
prife de corps: cela n'eft peut-être que trop fouvent 
atrivé ; car une première injuftice nous conduit pref- 
que toujours à une plus forte. 

Le juge , avant de faire mener un accufé en 
prifon , doit donc avoir une grande attention à la 
gravité du crime dont on le charge, aux degrés 
de probabilités qui s'élèvent contre lui , au tort 
qui peut en réfulter en raifon de fon crédit, de 
fon état, de fon âge, de {a famille; il doit auf 
. Jui épargner , autant qu'il lni eft poffble , l'hu- 

miliation d'être mené publiquement & à pied en 
prifen , lorfque l'accuts peut s’y faire tranfporter 
en voiture & fe dérober à la curiofité infultante 
de la populace : ce n’eft pas tout ; il eft obligé 
de le proréger lorfquw'il eft en prifon , d'ordonner 
qu'on ait des égards à fon âge, à fes infirmités; 
à fon cara@tère. Un vieillard , l 
prêtre, un homme de loi, un militaire décoré A 
méritent des ménagemens particuliers ; à moins 
qu'ils n'aient vifiblement commis des crimes qui 
les rangent dans la claffe des plus vils fcélérats. 
Le juge doit auffi , & à bien plus forte raifon , 
mettre la plus grande célériré dans 'inftruétion 
des procès criminels, afin de ne pas laifler lan- 

uir long-temps dans les horreurs de ja captivité, 
ous qui fera peut-être abfous, ou auquel il ne 
fera infligé qu'une peine légère, lorfque la vérité 
aura été éclaircie par l'information. 

L'article du titre 7 de l'ordonnance de 1673 ; 
porte , « que ceux qui auront figné des lettres ou 
» billets de change pourront être contraints par 
» corps, enfemble ceux qui auront nus leur aval, 
» qui auront promis d'en fournir avec remife de 
» place en place , qui auront fait des promefles 
» pour lettres-de-change à eux fournies ; ou qui 
» le devront être ; entre tous négoc ans où Mar 


# chands qui auront figné des billets pour valeur 


» reçue comptant Ou en marchandifes , foit qu'ils 
» doivent être acquittés à un particulier , à fon 
» ordre, ou au porteur ». ‘ | 
11 réfulte de cet article, que non-feulement 
tout marchand commerçant qui fait des billets ou 
lettres-de-change , mais mème tout autre particu- 
lier, s’expofe, fi la lettre qu'il a eu l'imprudence 
de tirer où d’endoffer n’eft pas acquittée , à étre 
mis en prifon ; mais il ne s'enfuit pas , comme le 
remarque très-bien le commentateur ; que le juge 
doive toujours autorifer le créancier à faire con- 
duire fon débiteur en prifon , parce qu'il n'a pas 
payé fon billet où fa lettre-de-change. Le mot 
pourront , indique que le juge eft le maitre de ne 
as ordonner la contrainte par corps , lorfque le 
débiteur a été furpris , lorfqu'il n’y a pas de mau- 
yaife foi dans fes retards, ou aulléxifte une im- 
poffibilité avérée de payer ce qu'il doit. 
Un réglement très-fage , c'eft celui qui déclare 


une femme, un ; 
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ue tontes les lettres que Ton a fait foufcrire à 

es enfans de famille étrangers au commerce , ne 
ferontrépurées que fæples billets, & n'emporte- 
ront pas la contrainte par corps. 

Lorfque nous avons fait fentir l’injuftice &c la 
dureté qu’il y avoit à confondre le débiteur dec 
le criminel , nous avions fur-tout en vue ceux 
auxquels on n’a pas d’autre reproche à faire que 


_de s’être rendu trop légérement caution d’un ami 


malheureux , que de n'avoir pas mis aflez d'ordre 
dans leurs affaires ,‘ d'avoir trop compté fur des 
recouvremens qui leur ont manqué : mais nous 
n'avons pas entendu parler des banqueroutiers 
frauduleux , en faveur defquels il ne doit pas 


| y avoir d'exception; ceux-ci n’ont pas feulement 


mérité de perdre la liberté , ils ont mérité de per- 
dre l'honneur ; & une fois qu’ils font pourfuivis 
au criminel, il eft jufte qu'ils foient renfermés 
dans la même prifon que les autres criminels. 
Eorfqu’un accufé arrive en prifon, l'ordonnance 
veut qu'il foit mis au fecret, & qu'il lui foit in- 


terdit toute communication avec quelque perfonne 


que ce foit, avant d’avoir fubi fon interrogatoire. 

Lorfque le juge a completté cet interrogatoire, 
il laïfle ordinairement la liberté d'écrire dans ce 
que l’on nomme /+ préau , qui eft une cour com- 
mune à tous les prifonniers, de recevoir fes amis, 
fes confeils, de communiquer avec le compagnon 
de fa captivité. | | 

Îl a paru important à la découverte de la vérité, 
que l’accufé ne pût, avant:de fubir interrogatoire, 
voir perfonne, afin que fes complices ou les inté- 
reffés à fa confervation ne lui diétaflent pas des ré- 
ponfes qui le fauvaflent de la punition due aucrime. 

: C’eft par cette raifon qu'on ne lui permet pas 
même d'écrire des ‘lettres, & que l'ordonnance 
fait défenfe aux geoliers de lui fournir de l'encre 
& du papier : s’il obtient la permiflion d'écrire, 
ces lettres doivent pañler fons les yeux du juge 
avant d'être portées à leur adreffe. 

Si néanmoins l’accufé, après l’interrogatoire , 
paroïfloit au juge, coupable d’un crime capital, 
il n’obtiendroit pas la liberté de communiquer au- 
dehors & d'aller fur le préau. Ce font les accufés 
de cette efpèce que l’on avoit cru devoir con- 
damner à habiter les cachots ; le même féjour eft 
encore réfervé pour les accufés dont le premier 
jugement renferme peine de mort, ou même peine 
affidtive, quoiqu'il en eût été interjetté appel, 
foit par eux, foit par le procureur du roi. 

Ces malheureux, ainf ifolés, ne font pourtant 
pas privés de l’approche des perfonnes charitables , 
qui font conues pour venir habituellement vifiter 
les prifonniers, les exhorter & les affifter par une 
attention fingulière. On a foin de ne pas laiffer 
ces miférables abfolument feuls; maïs puifqu’on 
croit devoir brifer leurs fombresréflexions , écarter 
leurs idées de défefpoir par la préfence d’un être 
femblable à eux , qui leur parle, qui agifle fous 

leurs yeux ; il feroit à defirer qu'on ne mit pas 
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à leurs côtés un homme tout-à-fait oppofé à eux 
par fon état & par le genre de fon crime. 
Nous fommes bien éloignés de vouloir rien 
diminuer de’ l’horreur des fautes qu’avoit com- 
amifes la Barre, cet imprudent jeune homme, 
acBufé d’avoir infulté un chrift, d’avoir troublé 
des cérémonies religieufes par des chanfons fcan- 
daleufes ; transféré de la prifon d'Abbeville dans 
les cachots de la conciergerie , il les a habités 
jufqu’au jour où il a été renvoyé pour fubir fon 
jugement. Certainement fi lon eût placé près 
de ce gentilhomme un afflaffin qui l’eût entretenu 
de fes crnautés, de fes brigandages , en s’éton- 
nant de l'en voir frémir, c’eût été un tourment 
de plus pour lui, que d’avoir fans cefle devant 
les yeux une bête féroce fous les traits d’un 
homme, & d’être condamné à l’entendre. 
On a l'attention de féparer les prifonniers qui 
font accufés de complicité, & de leur interdire 
toute communication ; on ufe de cette précaution 


même envers les maris & les femmes, que l’on 


tient exaétement féparés lorfque l’on a à craindre 
qu'ils ne s'entendent & ne concertent leurs ré- 
ponfes. | 

Il eft des fcélérats que le regret d’être renfer- 
més rend furieux, & qui, dans leurs tranfports, 
dans leur aliénation, veulent, ou fe détruire, ou 
s’élancer fur leurs gardiens. On eft forcé de les 
enchaïner pour les contenir, pour les empêcher 
de porter fur eux ou fur les captifs des mains 
homicides ; mais on ne doit leur mettre ces ter- 
ribles entraves que dans la plus grande néceffité, 
& encore doit-on éviter, autant qu'il eft poffible, 
de faire fouffrir celui qui les endure. | 

Le geolier, tant que les cachots fubfiftent, n’a 
le droit d'y mettre aucun prifonnier, ni de Jui 
attacher des fers, avant d’en avoir reçu un ordre 
par écrit du juge. L'art. 19 du titre 13 de l’or- 
donnance , en fait la plus exprefle défenfe , fous 
peine de punition exemplaire. 

Lorfqu'il eft abfolument néceflaire de mettre 
un prifonnier aux fers, s’il n’y en a pas, c’eft 
au procureur du roi ou fifcal à en faire faire aux 
dépens du domaine. 

Il eft d’ufage, par exemple, d'unir par des fers 
les pieds des prifonniers que l’on transfère de la 
province dans les prifons de Paris; ces malheu- 


reux, dont l’extrèmité des jambes eft meurtrie, 


fouffrent beaucoup au moment où on dérive leurs 
fers avec un marteau, dont les coups redoublés 
les expofent à de nouveaux froiffemens. 

Il feroit poffible de leur éviter ce furcroït de 
douleur , en fixant leurs fers de manière à pou- 
voir les féparer fans le fecours du marteau. Une 
des principales obligations impofées aux greffiers 
& guichetiers, c'eft de ne faire pafler aucun pri- 
fonnier , foit dans les chambres, foit au fecret , 
fans qu'il leur ait été donné communication des 
arrêts, jugemens & aûtes en vertu defquels les 
écrous & recommandations ont lieu, « Ils doivent 
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» inférer fur leurs regiftres , reliés > Cot nee k. 


» phés par première & dernière page , lefditsécrous 
» & recommandations , le nom de la jurifdiion 
» dont ils font émanés , ou des notaires qui les onf 
» reçus ; le nom, furnom & qualité du prifon- 
» nier, & ceux de la partie qui aura fait faire les 


» ÉCrous & recommandations , avec le domicile qui. 


» aura été par elle élu ». 


Il eft enjoint , par l’article 24 de l'arrêt de régle- 


ment de 1717, à tous les huiffers , de donner eux- 
mêmes, en mains propres, à ceux qu’ils « confti- 
» tuent prifonniers ou qu'ils recommandent, des 
» copies lifibles, en bonne forme, de leurs écrous 
» & recommandations ; à l’effet de quoi, ajoute. 
» le même article, lefdits prifonniers feront amenés 
» entre les deux guichets, en préfence defdits 
» grefliers ou geoliers, qui feront tenus d’en mettre 
» leur certificat fur leur regiftre, à la fin de chacun 
» defdits écrous & recommandations, à peine’ d’in- 


_» terdiéion contre les huiffiers, pour la première 


» fois, & de privation de leurs charges pour la 
» feconde ; & contre les greffiers & geoliers, de 
» vingt liv. d'amende pour chacune des contra- 
» Ventions, & de tous dépens, dommages & 


»intérêts, même de plus grande peine s’il y 


D échet ». - % 
Ces précautions font bien fages, elles ont pour 
objet d'éviter les méprifes ou les prévarications ; 


elles empêchent qu’un citoyen, viétime du reffenz 


timent d’un huiffier ou de celui qui l’auroit cor: 


rompu, ne fe trouve arrêté & conduit en Prifor. 


fans un ordre légal. Les greffiers & Concierges 
deviennent, par ce moyen, juges , en quelque 


façon, de l’huiffier ou de l'officier qui leur amé- 


nent un prifonnier ; ils voient fur quel fondement 
ce prifonnier leur ef livré, & en vertu de quoi 
il eft privé de fa liberté ; ils font certifier la Vérité 
des pièces qui leur font produites par Phuiffier , 


qui s'expofe à des peines très-graves fi fon énoncé: 


eft faux. 


La copie de l’écrou, celle de la fentence ou di 


l'arrêt fur lequel il porte, délivrées au Prifonnier, 
font très-effentielles , parce qu'elles. le mettent à 


même. d'attaquer le jugement rendu contre lui, 


sil eft injufte; d’aétionner celui qui l’a furpris; d'en 
obtenir des dommages & intérêts, &: de faire 
même condamner l’huiffier, s’il y a des irrégu- 
larités dans fa procédure. Tout ce qui peut aflurer. 
la tranquillité publique , arrêter loppreffion , inti= 
mider les prévaricateurs, ne peut être :trop rigou= 
reufement maintenu, ar 

Des lettres-patentes du 6 février 1753 , regif. 
trées le 20 mars fuivant, portent, « que la police 


» générale des prifons appartiendra aux lieutenans: 


» généraux des fénéchauflées & bailliages royaux ; 
» & autres premiers juges des autres juitices or: 
» dinaires du reflort des cours, chacun en ce qui 


» concerne les perfonnes dépendantes de leur ju= 


» rifdiéion, fous quelque dénomination qu'ils aient 


an été crées, & ce privativement. aux lieutenans: 


2 
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5 ériminels on de police defdits fièges , mème 

» aux officiers des chambres des comptes ou cours 

» des aides , des életions, grenier à fel, & autres 

» jurifdi@ions ». : ANRT 
Par les mèmes lettres-patentes, « la réception 


w des gcoliers, des greffiers des prifons ; les par 


> raphes des regiftres que lefdits geoliers & gref- 
w fiers font obligés de tenir, conformément aux 
» articles 6 & 9 de l'ordonnance de 1670, titre 13 ; 
y les taxes des alimens, appartiennent au lieute- 
» nant-général, juge-mage ou autre premier off- 
» cier, privativement:au leutenant-criminel , le- 
» quel néanmoins a, ainfi que le lieutenant de 
» police & les autres juges, le droit de faire la 
» vifite particulière des prifonniers dont les caufes 
» ou procès font pardevant lui ». 
L'arrêt de la cour du 25 juin 1659, rendu pour 
Chaumont en Baffigny , porte, « que quoique la 
» police des prifons appartienne au lieutenant-ge- 
» néral, néanmoins s'il fe commet quelque crime 
» ou délit dans les prifons par les geoliers ou gui- 
» chetiers , la connoiflance en appartiendra au lieu- 
» tenant-criminel ». Ar Has 
C’eft aux juges qui ont la police des prifons à 
faire la réception des geoliers, des grefhiers des 
prions ; ce font eux sue doivent parapher ; fans 
frais, leurs regiftres, fuivant la déclaration du 6 
février 1753, & l'article 3 de l'arrèt du 11 fep- 
tembre 1717. La police des prifons appartient au 
lieutenant-criminel, & enfuite au premier officier 
du fiège , lorfque lé lieutenant-général eft abfent. 
Il y a des abus que rien ne peut détruire; il 
exifte des défenfes très-exprefles d'exiger de ceux 
qui arrivent en prifon ce que l’on nomme ane blen- 
venue. L'article 14 du titre 15 le défend fous peine 
de punition exemplaire. | 
L'article 8 de l'arrêt de réglement de 1717 s’ex- 
prime ainfi : « fait défenfes aux prévôts &c autres 


-» anciens prifonniers, d'exiger ou de prendre au- 


» cune chofe des nouveaux venus, en argent, VIVTÉS 
» Où autrement, fous prétexte de bien-venue, 
» chandelle , balais , & généralement fous quelque 
» prétexte que ce puifle être, quand -même il 


» leur feroit volontairement offert, ni de cacher 


. À e. A « 
» leurs hardes ou de les maltraiter, à peine d'être 


» enfermés dans un cachot noir pendant quinze 
njours, & d'être mis enfuite dans une autre 
» Chambre ou cabinet que celui où ils étoient 
» prévôts, ou même de punition corporelle ; s'il Y 
» échet ; à l'effet de quoi leur proces leur fera fait 
» & parfait extraordinairement». Qui croiroit que, 
malgré ces défenfes, fi fortes , fi réitérées , l'abus 


de faire payer la bien-venue à un miférable qui 


arrive en prifon fubfifte encore, & qu'il court le : 


rifque d’être très-maltraité s’il fe refufe à cet impôt 
mis fur le malheur ? Pr FRS 

Le vice qui règne dans la conftruétion des pri 
fons, le défaut de gages fuffifans accordés par le 
roi aux concierges ou geoliers ,.a forcé le parle- 
ment d'autorifer, par fes arrêts de réglement de 
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1717, les geoliers à percevoir des droits d’une 

conféquence très-onéreufe pour le prifonnier qui 
eft pauvre. Se 

Par l’article ÿ , il recommande « aux gcoliers 

» de mettre enfemble les prifonniers d’honnéte con- 


.» diion, € d’obferver que chacun, fuivant fon 


» ancienneté, ait la chambre où la place la plus 
» commode. Il leur fait défenfes de recevoir de 
» l'argent des prifonniers pour les mettre dans une 
» chambre plutôt que dans une autre, le tout à 
» peine de reftitution du quadruple, & de defti- 


. » tution s’il y échet ». 


Il ny a rien de fi équitable, de fi conforme à 
l'humanité que cet article; mais fon effet devient 
nul, & le prifonnier eft fans reflource, & fi fes 
facultés pécuniaires font épuifées , puifque lar- 
ticle 12 du même réglement autorife le geolier 
« à exiger de ceux qui veulent coucher feuls dans 
» un lit, cing fous par jour, trois fous de ceux 


- » qui coucheront deux, trois livres quinye fous s'ils 


» veulent être à la penfion du geolier 6 avoir une 
» chambre particulière ; même quatre livres Ji la chambre 
» ef? à cheminée » ; & que l’article 18 permet auxdits 
geoliers de faire paffer à la paille les prifonniers de 
la penfion & des chambres huit jours après qu’ils 
feront en demeure de payer leur gite & nourriture, 
Alors, quelles que foient leur condition , leur 
qualité, leur ancienneté, ils fe trouveront done 
confondus avec la plus méprifable canaille? 

L'article 30 du titre 13 dit expreflément, « que 
» les geoliers, greffiers des geoles, guichetiers, 
» cabaretiers ou autres, ze pourront empécher l’élar- 
» giffement des prifonniers pour frais , nourriture , gite, 


» geolage, ou aucune autre dépenfe ». 


Cette défenfe eft fondée fur un principe d'équité: 
comme le défaut de paiement des frais de nour- 
riture, de gîte, &c. n’emporteroiït pas la contrainte 
par corps, le créancier ne peut pas, {ous le pré- 
texte qu'il eft concierge d’une prifon, ètre plus 
févère que la loi, & fe faire une Jjuftice plus 
preflante que celle qui lui feroit accordée ; mais 
il peut , après l’élargiflement du prifonnier, exercer 
fon action contre lui, ou faire ufage de, fon pri- 
vilège fur les effets qu’il laïfle dans la prif0. 

Les prifonniers qui ne font point enfermés au 
fecret peuvent fe faire apporter de dehors les vivres 
& tout ce qui peut leur être néceflaire, même un 
meilleur lit que celui de la prifon. | 
On n’a pas cru devoir accorder cette liberté à 
ceux qui habitent les cachots, parce que, devant 
s'attendre à un jugement au moins flétriffant ; 1l 
feroit à craindre que leurs parens, pour s'éviter 
le déshonneur qui s’étend fur la famille du cou- 
pable, ne lui fiffent porter des mets empoifonnés , 
ou que les coupables eux-mêmes ne s'en procu- 
raffent. La crainte que l’on a auffi qu'ils ne mettent 
le feu dans leur prifon, ou qu'ils ne s’étouffent à 
deffein , les expofe impitoyablement, dans l'hiver, 
au plus grand froid. 4) 
Le réglement de 1717 défend aux geoliers-guis 
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chetièrs de. battre es prifonniers, Il leur arrive: 


néanmoins, lorfqu'ils en trouvent de mutins, de 
féditieux , de les frapper de leurs bâtons, ou d’en- 
voyer leurs chiens fur eux 3'mais comme ils font 
cenfés n’employer ces moyens répréhenfibles que 
Jorfqu’ils font eux-mêmes en danger & pour ar- 
rèter les prifonniers, on ferme les yeux fur cette 
contravention. | 

Au furplus, fi les prifonniers éprouvent de la 


part de leur gardien de mauvais traitemens, s'ils 


n’en reçoivent pas les foins que les réglemens & 
l'ordonnance prefcrivent , tels que de vifiter au 
moins tous les jours une fois ceux qui font au cachot ; 
s’il refufe de donner aux procureurs du roi ou à 
ceux des feigneurs avis des maladies qui peuvent 
exiger qu'ils foient transférés dans l'infirmerie ; 
enfin, s’il les gêne plus que les réglemens ne le 
permettent, ils ont la faculté de porter leur plainte 
& de demander juftice aux commiflaires des pri- 
fons , ou au lieutenant-général, qui doivent faire 
de fréquentes vifites dans les prifons, pour y main- 
tenir le bon ordre & empècher les vexations & 
les oppreffons. Me | 

On n’a pas cru devoir tenir rigoureufement la 


main à l’article 7 du réglement de 1717, qui fait 


défenfes « aux geoliers & guichetiers, à peine de 
» deftitution , de laïfler enter dans les prifons au- 
» cunes femmes ou filles, autres que les méres, 
» femmes , filles ou fœurs des prifonniers ; lef- 
» quelles même, d'après l’article que nous citons, 
» ne. pourroient leur parler dans leur chambre, 
% même dans la chambre de la penfon, mais feu- 
» lement dans le préau, ou dans la cour en pré- 
» fence du guichetier, à l'exception des femmes 
» des prifonniers ». ba 

Tous les jours les prifonniers reçoivent dans 
leurs chambres les femmes qui vont les vifiter, 
& on ne s’'informe pas à quel degré elles leur 
font parentes, & mème fi elles le font. 

Mais l’article 6 du réglement qui veut que les 
filles & femmes prifonnières foient mifes dans des 
chambres féparées & éloignées de celles des 
hommes, qu'elles ne puiffent aller fur le préan 
qu'à une Certaine heure où les hommes font ren- 
fermés, s'exécute littéralement ; s’il en étoit au- 
trement, la prifon deviendroit un lieu de débauche 
épouvantable, On permet quelquefois au mari & 
à la femme qui font renfermés dans la même 
prifon, pour un crime qui n’eft pas capital ou 
pour dette, d’habiter la même chambre. Il feroit 
peut-être à defirer qu'on ne tolérâit pas , autant 
qu'on ie fait, l'excès avec lequel les prifonniers 

rennent le vin qu’on leur vend; mais l’avidité 
des cabaretiers trouveroit toujours le moyen de 
pafler pardeflus les bornes qu’on leur a prefcrites : 
lorfque la paflion & l'intérêt font d'accord pour 
tromper la lor, il eft bien difficile qu'elle ne foit 
pas éludée. 

Ce n'eft pas aflez de veiller à ce que le pri- 
fonnier ne fouffre aucun dommage dans fa prifer, 
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il faut auf veiller à ce qu'il n'en fafle aucus 
c'eft par cette raifon que, fur la requête de M. le 
procureur-général, le 23 décembre 1732, il a été: 
enjoint aux prifonniers de Paris « de fe comporter; 


» fagement ; qu’il leur a fait difenfes de couper 


.» & de déchirer les couvertures , Matelas, tra 


» verfins & paillaffes , pour les appliquér à leurs. 
» Vètemens ou befoins particuliers; même de: 
» Cafler les piliers & planches de leurs lits, les: 
» tables & autres meubles des prifons, & de les 
» brûler, à peine d’être mis pour un mois a 
» cachot pour la première contravention 5 &, en: 
» Cas de récidive , d'être mis au carcan fur le préau 
» des prifons pendant deux heures , &t enfuite remis. 
» au cachot ; pour y refter enfermés pendant tout: 
» le temps qu'ils refteront p'ifonniers ».. + 

Quelque affreufe que puifle être la fituation 
d’un prifonnier, quelque: puiflant que foit le motif 
qu'il a d'en fortir, il ne lui ef pas permis de. 
brifer fa captivité, & d'employer la force pour 
recouvrer fa liberté, Il a été rendu & publié un 
artèt du parlement, le 4 mars 1608 , dont le 
prononcé eft d’une févérité capable de contenir 
Ceux qui auroient le projet de s'évader. Nous allons 
le rapporter : « fur la plainte faite par le procu- 
» reur-général du roi, que les prifonniers détenus 
» en la conciergerie attentoient jour & nuit, par 
» effra@ion des portes & des murailles & autres 
» voies illicites, pour s'évader des prifons, & fe 
» trouvoient garnis à cet effet de plufeurs inftru- 


|» mens & ferremens propres à ce; & outre qu'ils 


» Outrageoient les uns & les autres, ils poufloient 


_» leur infolence jufqu’à battre ceux qui alloient 


» Vifiter aucuns d'eux, avec tel excès, qu'il s'en 
» trouve, En danger de leurs perfonnes, à quoi il 
” a requis être pourvu. La matière mife-en délis 
» bération, la cour à fait & fait inhibitions & dé- 
» fenfes à tous prifonniers d’attenter fortir des 
» prifons par efcalade, effration ou autre voie 
» illicite, en quelque forte que ce foit , & à toutes 
» perfonnes de leur bailler ou porter aucuns fers 
» remens & infirumens propres à faire effra@ion, 
» leur aider & aflifter à évader defdites prifons s 
» fur peine d’étre atteints € convaincus de crime ca 
» plal, Enjoint aux geoliers de faire exate vifite 
» par chacun jour, des lits, paillafles & coffres 
» des prifonniers, & aux prifonniers de foufftir 
» lefdites vifites fans y faire réfiftance , ni entre- 
» prendre fur le concierge, fes gens & guichetiers; 
» &t en cas qw'aucuns prifonniers [oient furpris fai- 
» fant effraélion aux murailles ou portes , feront pendus 
» fans autre forme ni figure de procès , à une potence 
» qui, pour cet effet, fera plantée au milieu du préau 
» de la conciergerie. Fait défenfes auxdits prifonniers 
» de fe battre ni s'outrager les uns les antres ni 
» Ceux qui viendront en ladite conciergerie , ni 
» même extorquer bien-venue des prifonniers nouvese 
» lement amenés èfdites prifons , fous peine du fouet ; 
» &c de plus grande s’il y échet ». 

Le crime de bris de prifon eft fi grave, que 
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Jorfqu'un accnfé qui a voulu s'évader eft repris, 
le juge doit informer fur ce crime, indépendam- 
ment de la première information relative à l'em- 
prifonnement de Vaccufé. Par arrèt du parlement 
de Paris du 14 août 1736, la procédure du juge 
de la ville d'£z fut déclarée nulle, pour n'avoir 
pas inftruit le crime de bris de prifon par infor- 
mation, comme les autres crimes, & s'être con- 
tenté d'interroger l’accufé fur ce délit, fans avoir 
fair une inftruétion entière. Voyez le traité des 
matières criminelles par la Combe, troifième partie , 
chapitre 10. di | 
Îl faudroit pourtant diflinguer la manière dont 

le prifonnier fe feroirt évadé , & sil étoit retenu 
pour dette ou pour crime, Un prifonnier qui ver- 
roit la porte de fa prifon ouverte, & profiteroit 
de la négligence du geolier pour recouvrer fa 
liberté, feroit trop excufable d’avoir fuivi le pre- 
mier mouvement de la nature, pour devoir être 

uni; mais fi, retenu pour crime, il corrompoit 
e geolier, & parvenoit à le dérerminer à fe fauver 
avec lui, dans le cas où ils viendroient à être 
repris, tous deux courroient le rifque d’être punis 
de mort. | 

+ Noûs ne devons pas diffimuler que l’on fe relâche 
beaucoup de la rigueur de cette jurifprudence cri- 
minelle, & que, comme de tous les délits, le 
plus excufable eft celui qui a pour objet de fouf- 
traire fa perfonne au fupplice ou à l'infamie, il 
arrive très- rarement que le parlement fafle le 
procès à ceux qui s’en font rendus coupables. Ii 
fe paffe peu d'années fans que quelque prifonnier 
ne s'échappe de la conciergerie, On vérifie les 
moyens qu'ils ont, dit-on, employés pour s’enfüir ; 
on Chpt de nouveaux obftacles à ceux qui pour- 
toient en ufer , & on finit par oublier le fugitif. 

- Lorfque le débiteur retenu pour dettes s'évade 
par l'inattention du guichetier , le geolier, qui 
tépond de ceux qu'il emploie, eft expofé à être 
pourfuivi par les créanciers, qui peuvent demander 
& obtenir la contrainte par corps contre le gardien 
infidèle où négligent, qui étoit le dépoñitaire de 
leur gage. LS 1 

Si, au contraire, le prifonnier trouve le moyen 

de s'enfuir, foit à l’aide d’échelles de corde, foit 
en faifant une ouverture dans le mur, enfin, de 
manière que l’on ne puifle convaincre le geolier 
de dol ou de négligence, il eft à l'abri de toutes 
pourfuites, foit de la part de la juftice, foit de 
la part des créanciers. S'il en étoit autrement, il 
ne feroit pas poffñible de trouver des hommes 
aflez imprudens pour fe charger de la garde des 
prifonniers.” | 
‘Le prifonnier, tant qu'il eft dans fa prifon, 
c'eft-à-dire, au milieu de la gène & de l'horreur 
de la captivité, ne peut contraéter aucun enga- 
gement qui lui foit onéreux, parce que le premier 
caraGère d’un ae , la condition la plus effentielle 
à fa validité, c’eft la liberté, & que l’on peut 
croire que celui qui a contraété telle ou telle obliga- 
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tion fie l’auroit pas fonfcrite s’il eût été Hibre, & 
qu'il y a acquiefcé, foit dans la crainte de pro- 
longer, par fon refus , fa captivité, foit dans l’ef- 
pérance d'y’ mettre fin. 

Mais comme il eft néanmoins de l'intérêt du 
prifonnier qu'il puifle fe concilier avec fes créan- 
ciers, faire des arrangemens avec eux, où con- 
traéter avec d’autres prèteurs, pour fe procurer 
les moyens de faire cefler fon emprifonnement, 
on a fixé dans les prifons un lieu où il lui eft 
poffble de foufcrire un engagement valable; c’eft 
celui qui fépare les deux guichets. Le prifonnier 
eft là confidéré comme libre ; néanmoins le mé- 
rite de l’ae qu'il foufcriroit dans ce prétendu 
lieu de liberté, dépend beaucoup du fond & des 
conditions qui y font inférées. On examine donc 
s’il eft préjudiciable au prifonnier; s'il eft tel 
qu'il ne l’eût pas pañlé étant libre, on le déclare 
nul : mais fi, au contraire, le prifonnier n'a fair 
entre les deux guichets que ce qu’il auroit pu 
ou dù faire hors des prifons, on déclare Pacte 
valable. | re 

Le parlement de Paris, par arrêt rendu en la 
tournelle , le 1 juin 17143 a admis deux parti- 
culiers au bénéfice de reftitution contre une tran- 
faétion pañlée entre deux guichets fur une accu- 
fation de banqueroüte frauduleufe, parce qu’il y 
avoit tout lieu de préfumer que les prifonniers 
n’avoient acquiefcé aux conditions énonçées dans 
la tranfaétion , que par le defir de recouvrer la 
liberté, fi chère à l’homme, & pour laquelle les: 
facrifices ne lui coûtent rien. 

Aufli-tôt que le jugement qui met fin au procès: 
d'un accufé, a été rendu, on doit le lui lire, 
parce que, s’il eft reconnu innocent, il y aurot- 
une injuftice criante à le retenir un inftant de 
plus que la loi ne le veut; sil eft condamné à 
une peine pécuniairé par forme de dédommage- 
ment, il ne faut pas, dans le cas où il pourroit 
s'acquitter fur le champ, que la négligence du 
grefñer ajoute à fa peine pécuiniaire, celle de la 
prolongation de fa captivité. C’eft conformément 
à ces fages confidérations que l’article 29 du 
titre 12 de l'ordonnance de 1670 s'exprime ainf : 
«tous grefñiers, même de nos cours, & ceux 
» des feigneurs ; feront tenus de prononcer aux 
» accufés les arrêts, fentences & jugemens d’ab- 
» folution ou d’élargiffement le même jour qu’ils 
» auront été rendus ; & S'il n'ÿ a point d'appel 
» pat nos procureurs ou Ceux des feigneurs dans 
» les vingt-quatre heures, mettre les accufès hors des 
» prifons , & l'écrire fur le regiftre de la geole, 


y» comme aufli ceux qui n'auront êté condamnés 


» qu'en des peines & réparations pécuniaires, en 
» confignant ès mains du greffier les fommes ad- 
» jugées pour amendes , aumône & intérêts civils, 
» fans que, faute de paiement d'épices ou d’avoir 
» levé les arrêts, fentences & jugemens, les pronon- 
» ciations ou élargiflemens puiflent être différés, 
» à peine, contre le greffier, d'interdiélion, de trois 


\ 
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» cens livres d'amende , dépens, dommages & 


» intérêts des parties ». 


: à J 1 K x = È A 
Les prifonniers accufés de crime , dont le procès: 


ef jugé, ne peuvent être mis hors de prifon lorf- 
qu'il y a eu des conclufions contre eux qui ten- 
TRE à une peine corporelle ou infamante | & qu’il 
y à aprel à minima. 

Il eft défendu aux geoliers de mettre en liberté 
un prifonnier décrété, même fur le confentement 
de la partie civile & du procureur-général , ou du 
procureur du roi, fi le juge ne l’a ordonné. 

Lorfqu'un prifonnier doit être transféré de la 
prifon de la jurifdi@tion où il a été jugé, dans une 
autre où reflortit l’appel, il doit être mené avec 
une efcorte fufffante, & toujours entre deux {o- 
leils, pour éviter les furprifes & les complots 
nocturnes. | 

Un arrèt imprimé, rendu en forme de réple- 
ment, le 20 mars 1690, & dont la publication à 
été ordonnée dans les bailliages & fénéchaufées 
du reflort du parlement de Paris, enjoint « au 
» conduéteur de la meflagerie de Niort à Paris, 
» lorfqu’il fera chargé de la conduite des prifon- 
» nicrs , de les mener avec une efcorte fufifante, 


# ‘ À ë 
# & de marcher entre deux foleils, à peine d'en 


» répondre ». | 

Ce même arrêt a encore ordonné « que les 
» meflagers & autres conduéteurs de prifonniers , 
» qui meneront des prifonniers en la conciergerie 
» du palais, prendront leur décharge au greffe de 
» la geole de ladite OR TeTEene > pour la remettre 
» dans le mois ès mains des grefliers des fièges 
» & jurifdictions des prifons defquelles lefdits.pri- 
» fonniers auront été transférés, & que ceux qui 
» transféreront des prifonniers des prifons de ladite 
»” Conciergerie en celles d’autres fièges, s’en char- 
» geront fur le regiftre de la geole de ladite con- 
» ciergcrie, & feront tenus de rapporter dans le 
» mois, au grefie de ladite geole, un certificat des 
” geoliers des prifons defdits fièges, vifé par le 
» juge de la prifon, & le fubftitut du procureur- 
» général ou le procureur-fifcal , faifant mention 
» du jour que les prifonniers auront été amenés 
» en leur prifon, pour être ledit certificat remis 
» ès mains dudit procureur-général du roi, à peine 
» de cinq cens livres d'amende ». Toutes les dif- 
pofitions de cet arrêt ont été confirmées par un 
autre du 17 août 1747, qui eft rapporté dans le 
récueil chronologique de Jouffe, 

On trouve auffi dans le recueil des réglemens 
de juftice , rome 2, un autre arrèt de réglement du 
26 août 1704, qui ordonne « que lorfque les pri- 
» fonniers feront transférés des prifons des fièges 
» & jurifdiétions du reflort de la cour en celles 
» de la conciergerie du palais, les fubflituts du 
» procureur-pénéral & les procureurs-fifcaux feront 
» tenus d'envoyer audit procureur-général copio 
» de late par lequel les conduéteurs des prifon- 
y niers s'en feront chargés , contenant les noms , 
æ qualisés & demeures. des prifonuiers & des con- 
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» duéteurs, le jour de leur départ, & ce dans 1& 
» jour dudit départ, & par re autre voie que celle 


» des conduéleurs, à peine par lefdits fubftieuts & 


» procureurs-fifcaux d'en répondre en leur propre : 


» GC privé nom », ; 
Le but de ces arrêts eft d’affurer la marche des 
prifonniers, & d'empêcher que leurs guides ne 
puiflent, à leur gré, la retarder & les retenir plus 
qu'il n’eft néceffaire dans les endroits par lefquels 
ils doivent pañer. 
Par un arrêt rendu le 9 août 1734, fur la re- 


qufition des fermiers des coches & meffageries du 


royaume , la cour « a maintenu lefdits fermiers & 
» leurs prépofés dans le droit de fe charger, à 


- »l'exclufion de tous autres, de tous les prifon- 


» niers qui fe trouveroient dans l'étendue du dé- 
» partement de leurs meflageries , & dort la tranfla. 
» tion devroit être faite dans la conciergerie & 
» ailleurs , ainfi que des procès civils & crimiriels 
» dont le tranfport feroit ordonné ». 


4 ! É 4 , + 
Le même arrèt fait défenfes « à tous greffñiers ; 


» tant de la conciergerie qu’autres, de délivrer 
» aucun prifonnier ou procès, ou donner aucune 
» décharge, aucun exécutoire, qu'auxdits fermiets 
» ou prépofés, fous les peines portées par les édits 
» &t arrêts». | | 
Lorfqu’un prifonnier eft une fois arrêté, il faut 
qu’il refte à demeure dans fa prifon ; ordonnance 
défend, fous peine de galères, aux geoliers de 


laiffer vaguer les prifonniers, c'eft-à-dire, errer 


dehors , quand même ils Les accompagneroient : il 
cft pourtant quelquefois arrivé de permettre à 
des prifonniers malades un élargiflement momen- 
tané, & fous une bonne garde ; mais cela arrive 
très-rarement : il y a un arrêt, rendu le 10 jan- 
vier 1730, fur le requifitoire de meffeurs les 
gens du roi, qui ordonne « qu'aucun prifonnier 


» détenu même pour dettes civiles, ne pourra 


» être mis hors des prifons à la garde d’un huif. 


ner ou autre, fous quelque prétexte que ce foit, 


» fi ce n’eft dans le cas de quelque procédure ou 
» afte où, la .préfence du prifonnier feroit nécef- 
» faire , 8& qui ne pourroit fe faire dans la prifon, 
» peer raifon de quoi pourra être ordonné que 
» le prifonnier fera conduit fur le lieu, fous 
» bonne & füre garde, 4 La charge de le réintégrer 
» dans les prifons chaque jour, fans qu'il puife 
» féjourner hors des prifons , s'il.y en a dans le 
» lieu , finon détenu fous bonne & füre garde ». 

Le parlement fe relâcha de la févérité de cet 
arrêt l’année fnivante. Un particulier décréré & 
emprifonné , fur les effets duquel le {cellé étoit 
appofé, prétendit que le gardien diffipoit ces mêmes 
chets, & demanda à la cour qu'il lui fût permis 
de fe tranfporter, fous la garde d'un huifñer.,, 
non-feulemént dans fa maifon, mais par-tout où 


befoin féroit, pour faifir & revendiquer fes effets, 


La caufe ayant été mife au rôle, & perfonne 
ne paroiflant pour la partie civile, M. j'avocat- 
général, après avoir obfervé que le réglemen 

du 
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du 16 janvier 1730 fembloit s’oppofer à la demande 
duprifonnier, finit par dire, qué puifque perfonne 
ne combattoit cette demande qui paroilloit fondée, 
il ne croyoit pas devoir s’y oppofer, pourvu que 
le prifonnier fût tous les foirs réntégré dans les 
prifons. L | 

La cour, par arrèt rendu le 10 février 1731, 
voulut bien acquiefcer à la demande du pri- 
fonnier ; l'arrêt étoit conçu en ces termes : « lui 
wa permis de fortir des prifons à la-garde d'un 


» huiffier de la cour, pour être transféré dans les 
.» lieux où: font fes effets, pour les revendiquer , 


»à la charge qu'il fera réintégré tous les foirs 
n» dans les prifons du lieu où il fe trouvera; à le 
_» recevoir tous geoliers contraints, leur enjoint 
n de le laiffer fortir le matin, accompagné de 
_» l'huiffier, à la garde duquel il fera commis ». 
Enfin, ce qui prouve que l'humanité & les cas 
particuliers doivent l'emporter fur la rigueur des 
réglemens, c'eft: qu'en 1762 on préfenta à l'au- 
dience la queftion de favoir fi un prifonnier pour 
dettes, attaqué de maladies auxquelles le féjour des 
prifons pouvoit être fatal, étoit recevable à de- 
mander fa liberté -pour fe faire traiter chez lui, 
en donnant caution de fe réintégrer après fa gue- 
rifon. | 
M. Séguier, qui portoit la parole dans cette 
caufe , expofa que la maladie étant certaine & 
prouvée par l’atteftation des médecins, la liberté 
ne pouvoit être refufée au malade, &c que puifque 
les feptuagénaires font déchargés de la contrainte 
par corps, par la raifon que les infirmités de leur 
Âge ne leur pérmenent pas de fupporter la prifon, 
l'humanité demandoit la même indulgence pour 
les prifonniers malades , auxquels la prifon pouvoit 
donner la mort. Il alloit jufqu’à dire que puifque 
le prifonnier dont ii s’agifloit avoit offert de donner 
caution , il étoit naturel de Fly aflujettir; mais 
que , quand il n’auroit pas fait de femblables offres, 
fa liberté ne pourroit lui être refufée. dans l'état 
de maladie où il fe trouvoit, parce que la con- 
fervation d’un citoyen & de la poftérité qui pou- 
voit en fortir, demandoit qu’on employät tous les 
moyens en fa faveur, & étoit préférable à des 
intérêts particuliers. D'après ces touchantes con- 
fidérations , l'arrêt rendu le 12 juin 1762, accorda 
la liberté au prifonnier, en donnant la caution 
u’il avoit offerte. | | 
L Le créancier eft auf le maître d'accorder à fon 
débiteur la faculté de fortir, pour un certain temps , 
de fa prifon , à la condition d'y rentrer de lui-même , 
dans le cas où, le délai expiré, il ne l’auroit pas 
payé. Cela eft récemment arrivé. Un des trois 
officiers. condamnés à payer, par forme de répa- 
ration & de dommages , quatre-vingts mille francs 
au fieur Damade, & à garder prifon jufqu’au paie- 
ment de cette fomme , s'étant trouvé très-malade , 
& foupirant après l'air libre de la campagne , fit 
demander au fieur Damade la liberté de {ortir 


un mois de la conciergerie, fous la caution de | 
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for défenfeur & d'un magiftrat ; le fieut Damade 
y ayant confenti, le prifonnier fortit & revint au 
bout du mois rendre fa perfonne à fon créancier, 
& délier fes cautions de leur engagement. 

Les paroles de M. l'avocat-général Séguier , que 
nous venons de rapporter, relativement à a de- 
mande du malade, qui obtint de fe faire transféret 
chez lui pour fa guérifon, nous difpenfent de 
parler de cette louable difpoñition de la loi, qui 
ouvre au prifonnier feptuagénaire les portes de 
fa prifon, & met fa perfonne à couvert des at- 
teintes que l'on voudroit porter à fa liberté. On 
n'a pas voulu que la vieilleffe infirme & débile 
eût encore pour furcroit de maux l’affiétion d'être 
dans les fers, & que le peu de jours qui lui ref 
toient à exifter s'écoulaffent dans la captivité : 
mais cette difpofition favorable ne s’applique qu’au 
prifonnier pour dettes ; car fi un centenaire pou- 
voit commettre un homicide, la juftice enchaine- 
toit fon bras meurtrier, & couperoit de fon glaive 
la trame de fes vieux jours, qu'il auroit fouillés 
par le crime. 

Les prifonniers pour dettes, qui, par leur mi- 
fère, font dans l’impoffibilité de s'acquitter, peu- 
vent, malgré l’état déplorable de leurs affaires, 
fe livrer à l’efpérance de fortir de prifon. Il y a, 
à Paris fur-tout, des perfonnes charitables, qui 
penfent, avec raifon, qu’une des meilleures œuvres 
dont ils puiflent s'occuper, c’eft de rendre la 
liberté aux prifonniers , qui font des hommes perdus 
pour l'état, pour leur famille, tant que leur in- 
fortune les condamne à l'inaétion. Ces gens fe- 
courables ; foit de leur propre argent, foit du 
produit de leur quête, forment ce que l’on appelle 
un fonds de charité, qui fert à la délivrance des 
prifonniers ; & pour que ce fonds s'épuife moins 
vite & tourne au profit d’un plus grand nombre 
de malheureux , le parlement de Paris tient, aux 
grandes fètes de l'année, fes féances dans les dif- 
férentes prifons de cette ville. Le prifonnier que 
la charité veut bien fecourir, n’a befoin alors que 
de faire l'offre du tiers de la fomme pour laquelle 
il eft retenu , avec une caution pour le furplus, 
& ‘il obtient fa liberté. Mais comme il pourroit 
arriver qu'un débiteur.de mauvaile foi offrit de 
fes propres deniers le tiers de fa dette pour fortir 
de prifon, on exige, pour prévenir cet abus, que 
le prifonnier préfente un certificat du gcolier, qui 


| attefle que c’eft véritablement des deniers de charité 


que provient l'offre qu'il fait. 

Lorfqne c’eft la bonté du monarque ou celle 
de la reine qui vient au fecours de fes fujets 
captifs , au lieu du tiers, Île quart fufñit pour les 
délivrer, & on n’exige pas de caution pour le fur- 
plus. Cette différence A établie pour donner plus 
d'effet & un plus libre cours à la bienfaifance 
royale. 

Le débiteur qui fort en offrant un tiers, nef 
pas, comme on le voit, quitte envers fon créan- 
cier, puifqu'il eft tenu de lui Pre une bonne 
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eaution pour le furplus. Nous ne fommes pas | 
aflurés que dans les prifons des autres parlemens | 


il exifte, en faveur des prifonniers pour dettes, 


les mêmes fecours ; mais ils ne peuvent être trop. 
multipliés , lotfqu'ils ne s'étendent que fur de. 


pauvres débiteurs qui languiroient éternellement 
en prifon, fans cet effet falutaire de la bienfaifance 


humaine. 


Il étoit d'ufage, chez les Romains , à certaines 


fètes folemnelles, de rendre la liberté aux prifon- 
niers. Nous avons quelque temps imité ce grand 
exemple d'indulgence; mais il encourageoit la mau- 
vaife foi des débiteurs, & donnoit aux criminels 
le dangereux efpoir de l'impunité. Ce n’eft plus 
qu'aux facres des rois que cette faveur s'étend 
fur les criminels : mais à tous les heuréux événe- 
mens publics, la famille royale & les corps mu- 
nicipaux manifeftent leur joie par la délivrance 
d’un certain nombre de prifonniers pour dettes. 

Ceux fur lefquels tombent principalement, & 
avec raïfon, les regards de la charité, font les 
pères de familles, qui, en ne payant pas à l’étran- 
gère qui a allaité léurs enfans le prix de fa nour- 
titure , fe font expofés à la contrainte par corps : 
ce qui doit déterminer à aller au fecours de ces 
malheureux de préférence aux autres, c’eft que 
le créancier doit être vu auf favorablement que le 
débiteur, Ces prifonniers ne font pas à la charge 
du créancier , parce qu'il ne feroit pas jufte qu’une 
pauvre nourrice, qui s’épuife pour nourrir l’en- 
fant, fe ruinât encore pour alimenter Le père : elle 
ne fe mêle pas même de le faire arrêter, l’em- 
prifonnement fe fait par l’entremife de femmes 
que l’on nomme des recommandareffes, 8 dont les 


devoirs font de veiller à la confervation des nour- 


tiflons , & à ce que les nourrices foient payées 
de leurs foins. 

On a établi dans les villes des receveurs qni 
touchent les revenus des fondations établies pour 
le foulagement des pauvres prifonniers, ainfi que 
les legs & aumônes qui leur font faits. Ce font 
ordinairement des perfonnes charitables qui fe 
chargent de faire ces recouvremens , & qui les 
font gratuitement ; néanmoins ces généreux dé- 
pofitaires doivent avoir prêté ferment devant le 
juge qui a la police des prifons. L'article 10 du 
réglement de ka cour, du 18 juin 1717, porte 
que les aumônes particulières feront diftribuées 
aux prifonniers En préfence des perfonnes qui les 
auront faites. 

Lorfque le mari & la femme font emprifonnés, 
& que l’un des deux offre de refter en prifon juf. 
qu'a ce que les créanciers foient fatisfaits , on 
donne indiftinétement au mari ou à la femme la 
liberté de fortir , à moins que tous deux ne foient 
arrètés par des créanciers différens, par la raifon 
que tous deux feroient un commerce particulier ; 
mais autrement on ne retiendroit pas celui qui, 


par fon travail, peut parvenir à retirer l'autre 


de captivité, 


a fraude , qui fe livrent à toutes: 


Il nous refte À parler d’une troifième efpèce de 
prifonniers qui ne font renfermés, ni en vertu de 


décrets, ni pour dettes, & qui devroient , comme 
nous lavons dit plus haut, être retenus dans une 


prifon particulière. Ce font les s2pageurs, les 
joueurs fufpe@ts, & tous ceux que ld* police fait 


arrêter de nuit ou envoie de jour en prifon. 


Dans une ville immenfe comme la capitale, 
rémplie dé géns de toute efpèce, de route na- 
tion , dont les uns n'exiftent que par la rafe & 

Les d’excès;, 
d'injuftices ; d'emportemens, de tytanniess qui 
abufent de leurs facultés, de leurs armes , il eft 
néceffaire qu'il y ait une force dominante, un 
pouvoir rapide , qui les contienne & les punifle. 
On a répandu à.cer effet, dans les différens quar- 
tièrs de la ville, dès juges fubalternes, mais qui 
font revètis d’une autorité fufifante pour en im- 
pofer au peuple, & pour réprimer les perturba- 
teurs; ce font les commiffaires. La garde de Paris, 
qui parcourt la ville la nuit & le jour, leur amène 
tous ceux qui ont troublé l’ordre public, ou com- 
mis quelques injuftices. | 

Un arrêt de réglement du 17 août 1750 pro- 
noncé, « que les ordonnances & arrêts de régle 
» ment de la cour pour la police de la ville & 
» fauxbourgs de Paris, feront exécutés felon leur 
» forme & teneur; ce faifant, que les officiers & 
» archers, tant du guet que de robe-courté & 
» autres chargés de capture pour contravention à 
» la police pendant le jour, feront tenus, lorfqu’ils 
» arréteront des contrevenans, de les conduire fur 
» le champ dans la maifon du commiffaire dans le 
» quartier duquel lefdites captures aurontété faites, 
» & de remettre entre fes mains les pièces férvane 
» à conviétion , dont ils feront faifis, à l’effet pat 
» lui d'interroger lefdits contrevénans , d'entendre 
» les témoins, fi aucun y a, & de füre toutes 
» les procédures néceffaires pour aflurer la preuve 
» de la contravention, pour enfuite ordonner par 
» le commiffaire, sil ÿ ‘échet & s'il le juge*à 
» propos, lélargiffement de celui ou de ceux quiauronr 
» été arréfes, ou faire conduire lefdits contrevenans 


|» dans le prifons, on en donner avis fur le champ 


»'au lientenant-général de police | ou au‘liente- 
» nant-criminel du châtelet, fuivant l'exigence des 
” Cas, pour ètre par eux: ordonné ce qu'il appar- 
» tiendra, dont & de tout fera dreffé procès-verbilà 
» enfemble les pièces fervant à convi@ion, | 
» lüi auront été 'rémifes , dépofces au greffe dans 
» les vingt-quatre heures». ab } 
Cet arrèt a donné une jufte interprétation 4 
la difpofition d’un autre précédent ; en daté dw 
7 feptembre 1725 ,- qui ordonnoit que quand 
les officiers ou archers du guet arréteroient ceux qui 
Commettent du défordre la nuir, ils les corduiroienr 
dans les prifons du grand châtelet ; fans les pouvoir: 
conduire en aucunes maifons particulières , fi ce nef 
chez les commiffaires au-châteler. X\ feroit d'une con: 
féquence dangereufe: de livrer la’ liberté d'un cie! 
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toyénkdomicilié ; au caprice où à; l'humeut d'u 
archer du guet : il eft très-eflentiel. que le guét 
ne puiffe, de fa feulé autorité , Conduire eu pri- 
fon aueun particulier, fous prétexte de défordre , 
& {ans auparavant l'avoir mené chez un commif- 
faire qui entend l’accufateur & l’accufé. Dur 

. Dans le cas même où celui-ci feroit mécon- 
tent de l'ordonnance du commiflaire ; & la trou- 
veroit imjufte , il eft le maitre de demander un 
référé, foit devant le lieutenant de police , s'il eft 


arrêté pour fait de police , foit devant le lieute- : 


aane criminel, fi c’eft pour un délit qui concerne 
çè magiftrat. "Re TELE 

+ Quoique nous ayons dit que la prifon ne doive 
pas être confidérée comme une peine , il eft pour- 
tant ivrai qu'ellé:s'inflige par forme de correétion 
à-icéux quifont arrêtés d'ordte du roi ; ou de la 
police; &e-qui , après avoir fùbi une captivité plus 
ouw moins: longue. en. proportion -de leur délit , 
fontirendusà la liberté: : ! : ! 


+ Il yatdes cas, très-rares à la vérité , où un accu-. 


fé-efkicondamné à la prifon perpétuelle ; mais ce 
n'eft qu'en commutation d’une peine plus forte. , 
telle qué, celle desigalères , ou de la peine, de 
môrt, & elle :eft prononcée par lettres du prince. 


Les: tribunaux ordinaires , qui n'ont pas le droit 


de l'infligèr:,; infèrent quelquefois dans leurs ar- 
rèts , querle roi fera fupplié d’ordonner que l'ac- 
cufé fera renfermé à perpétuité dans un château 


fort: Cela eft arrivé à l'égard du fieur de la Mau-. 


gerie , qui depuis a ête élargi & admis à fe pour- 
Voir conféil :, où fon affaire a été vue fous 
un jou bien différent , puifqu'ila obtenu le fuc- 
cès te+plus complet contre. fon adverfaire. La 


prifon perpétuelle: ordonnée dans pareille circonf- | 
tance 3>emportela mort civile .& la conffcation | 


des biens. 


- -Elleme produit pas cet effet lorfqu’elleeft pro- 


moncée contre un gentilhomme ‘on _contre:un mi- 


ditaire par de tribunal des maréchaux de France. 
++ Nous:pourrions fans doute donner à cet: article : 


beaucoup plus d'étendué:, fi: nous vorilions nous 
arrêter fur tout ce qui concerne les prifonniers , 
les greffiers.,  & fur-tout les geoliers , auxquels 
on ne peuttrop recommander de ne pas aggraver, 
par une brutalité qui n’eft que trop ordinaire , 
les contradiétions du prifonnier. Si l’accufé-eft 
coupable d'un grand crime ; fon jugement le pu- 
nira aflez ; s'il ne l'eft pas, c'eft nneiiraifon de 
plus pout diminuer , autant qu'il efl poffble , iles 
fimeftes iiconvéniens des erreurs de lajuftice. 


-: Que des geoliers ne fe contentent donc pas 
.de ‘vifiter ‘une fois le jour le malheureux qui eft : 


‘au fecrer , ainfi que l'ordonnance le leur prefcrit. 

Il faut qu'ils obfervent attentivement s'il n’eft 
spas livré: à une douleur meurtrière , s'il n'eft pas 
incommodé par la-préfence tes: animaux qui vien- 


nent lui difputer fa pâture; fr fa fanté n'eft pas 


-aitéréerpar Le mauvais air : ils doivent apporter 


semède autant qu'ils le peuvent , à tous. fes : 
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| maux, en donfer ais au juge 5. aux. médecins » 
| pour. qu'il foit transféré à l'infirmerie avant que 
| fa maladie n'empire, #0 #04, 


Le geolier doit veiller für Me guichetiers qu'il 


| emploie à fon fervice , leur donner des gages 


fufñifans pour qu'ils ne foient pas dans la nécef. 


| fité de vivre aux dépens des prifonniers ; qu'il 
| fe garde d’abufer de l'empire qu'il peut avoir fur 


une femme captive , pour farisfaire fa pafhon ; 


_caril s’expoferoit , par fon audace , à la peine de 


mort, Il doit favoir lire & écrire, afin de pou- 
voir, lire les jngemens , tranfcrire les,écrous ; 
donner des décharges, &cporter au procureur du 
roi ,.ou au procuteur-général , dansydes ; vingt- 
quatre “heures au plus rard , des notes des pri 
fonniers qui lui font amenés pour crime, avec 
copies des écrous & recommandations. ; 
.. Dans les prifons feigneuriales., le geolier fait 
les fon@tions de grefher , parce qu'il ne peut y 
‘avoir de greffier que dans les prifons royales. 
— Un des devoirs que l'humanité prefcrit aux 
geoliers , c’eft de donner une entrée facile aux. 
perfonnes charitables qui viennent apporter des fe- 
cours aux pauvres prifonniers ; d'empècher que 
ces fecours ne tournent à leur.détriment , en les 
laiflant s’enivrerde vin 8 d’eau-de-vie. * 
Enfin , il ne doit ufer defévérité envers les 
prifonniers qu’à propos , &c épuifer les avis ; les 
menaces avant d'employer la violence contre eux ; 
ne pas oublier qu’à moins qu'un danger preflant 
ne lait requis, il n’eft pas excufable de contre- 
venir à l'ordonnance ; qui luifaitles plus expreffes 
défenfes de‘battre les prifonniers :; de les mettre au 
cachotiou'aux fers, de fa feule autorité € fans aupa- 
ravant en avoir reçu l’ordre par écrit du juge , auquel 
il doit faire part des troubles & des délits qui exi- 
gent cet aûte de févérité. 
7 1L.eft très-repréhenfible lorfqu'il n’a pas d'égard 
à la qualité du prifonnier, & lorfque l'intérèt-le 
porte ‘ä-traiter fans pitié, & à livrer. aux hor= 
reurs de la paille ‘un accufe d’une condition, hon- 
nète qui fe.trouve dans une impoffibilité abfolue de 
s'acquitter envers hi. Fin 
mérite d'être févérement puni, s’il exige des 
droits d'emprifonnement , de tranflation, qui ne 
lui font pas dus , ou des avances de gite, de nour- 
riture, de geolage; s’il a la baffefle KA s'appliquer 
les aumôness s’il ne met pas la plus.grande at- 
tention ‘dans la tenue de fes livres , en évitant 
toute abréviation; enfin, s1l compromet, par 
fa négligence ; l'honneur ou Ja liberté d’un ci- 
toyen. : 
(Comme on me peut pas attendre, de la part 
de ceux qui fe dévouent à l’état-de geolier, une 
exaditude volontaire à remplir:les-devoirs que la 
loi leur: impofe, les juges ne peuvent apporter 
trop d'attention à les furveiller. Combien il feroit 
à fouhaiter quel’article 3 $ du titre: 13,dé l'ordon- 
nance de 1670 , & l'arrêt de réglement de Ja cour 
.du mois de feptembre 1717,/qui veut que les 
iii 2 
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procureurs “dû roi & ceux des feigneurs hauts- 
jufticiers vifitent les prifons une fois chaque femaine, 

our y recevoir les plaintes des prifonniers, fuffent 
obfervés ! Le même arrèt de réglement exige des 
procureurs du roi , qw’ils entendent les prifonniers fans 
que les greffiers , geoliers , ou guichetiers [oïent prefens, 
pour favoir fi les arrêts & réglemens de la COUT | CO7- 
cernant les prifons , font fidellement exécutés. Comme 
il feroit peut-être dangereux pour un juge d’aller 
feul au milieu des prifonniers , les interroger tous 
enfemble fur les traitemens qu'ils éprouvent de 
la part des gardiens, & fur la qualité des alinens 
qu'on leur fournit, il eft de la prudence dy fs 

our ne pas compromettre fa perfonne & la 
dignité de fa place, de faire venir dans ne chambre 
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particulière plufiéurs prifonniers les uns après-tes 


autres , de comparer leur rapport, & de s’aflarer 
du fondement de leurs plaintes. Il doit enfüite, 
accompagné des guichetiers, & même, s'il le 
veut, d’une-efcorte plus forte, vifiter toutes les 
Chambres, les infirmeries, obfervér les prifonniers, 
leur montrer de l’intérèt, prendre des informa- 
tions fur les caufes de leur détention , & protéger 
le malheur & lindigence. 

Nous finirons cet article par une réflexion peut- 
être décourageante. Il y a peu d'objet de la légif- 
lation criminelle, fur lequel il ait été fait de plus 
fagas règlemens, & rendu des ordonnances plus 
louables, plus humaines que fur les prifons ; & 
cependant il n’y a pas de lieux plus affreux, où 
humanité, foit plus dégradée, plus expofée à la 
contagion du mauvais air & des maladies. 

Nous efpérons que la retraite du miniftre, qui, 
au milieu des foins & des embarras de fon admi- 
miftration , s’eft occupé de remédier à de fi grands 
abus, n’influera pas fur le fort des prifonniers , 
& n’empêchera pas l’exécution de la déclaration 
du 30 août 1780 , qui fait tant d'honneur au règne 

de Louis XVI. 

‘© Des prifons d'état. Les prifons d’état font celles 
“où un fé eft renfermé par ordre du roi, lequel 
doït être figné d’un fecrétaire d'état. La feule 
puiffance qui y retient le captif, peut lui en ou- 
vrir les portes. Comme des raifons politiques {ont 
cenfées déterminer, abrèger , ou prolonger cés 
détentions, le fouverain ne rend compte à per- 
fonne des motifs qui les lui ont fait ordonner. 

Il s’en faut de beaucoup cependant qu'on doive 
regarder tous les prifonniers d'état comme des 
“hommes fufpe@s , contre lefquels des intérêts po- 
-litiques ont fait décerner des ordres qui affurent 
de leur perfonne. | 

Le. plus grand nombre y eft détenu pour des 
fautes particulières , foit à la requête des parens, 
foit par égard pour leur nom, & afin de les pré- 
ferver de la honte d’une prifon civile , & des fuites 
d’un décret. 

Voici les réflexions qué ce fujet nous a fait 
naître. ; | 

Dans un état où les fautes feroient perfonnelles, 
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“où la honté attachée à la pution des édmes* 


n'obfcurcfroit que la tête du coupable ; gb l'ac- 
cufé, faifi par la-main de la juflice, fe trouve 
roit tout-à-coup ifolé, & ne tenir qu'aux loix. 


qu'il pourroit feules invoquer ; les: prifons perpés 


tuelles ne devroient retenir que des furieux , que 
des infenfés, & être abfolument fupprimées à 
l'égard des criminels. En effet, pourquoi l’état 
fe chargeroit-il de nourrir & de faire furveiller : 
un fujet qui auroit porté atteinte à l’ordre focial ; 
& qui, condamné à demeurer oifif le refte de fes 
jours, ne pourroit, en aucune manière, le dé- 
dommager des foins que l’on prendroit de lui; 
& de la perte des hommes confacrés à le garder 
& à le fervir ? <£ 
S'il eft véritablement criminel, pourquoi ne 
pas tirer un exemple utile du châtiment qui lui 
feroit infligé, en le puniffant d’une manière lé 
ale, ou dans fes biens, on corporellement à 
édrquel » lorfqu'il peut réparer le dommage 
privé ou le dommage public, par fa force, par 
fon induftrie , & par fon courage, l’enchaïner dans 
l'isaétion ? VE 
Un homme captif dans un donjon, dans une 
citadelle, ne répare rien ; il ne fait , au contraire; 
que continuer le dommage , puifqu’il devient tous 
les jours à charge à la fociété. Îl perd tellement 
fes facultés phyfiques & morales, que ce qui 
peut lui arriver de pire, s'il eft fans fortune; 
eft qu'après un certain nombre d'années on lui 
ouvre les portes de fa prifon ; fans force, fans: 
induftrie , il fe trouve au milieu de la fociété ; 
comme les oifeaux; domeftiques, qui n’ont pas 
plutôt recouvré leur liberté , que, méconnus des 
oifeaux de leur efpèce , ils périflent de mifère, 
en regrettant leur cage & la main qui les nour- 
rifloit. ; sb 
Malheureufement il exifte parmi nous un pré 
jugé barbare, plus fort que la raifon, qui, con- 
fondant les innocens & les coupables ; répand la 
honte & l’opprobre fur tous ceux qui tiennent par 
les liens du fang à un criminel que la loi a frappé 


de fon glaive ; qui force de braves guerriers de 


eu les étendards de la viétoire, d'aller: s’en- 
evelir dans la folitude , & d’y refter inutiles pour 
leur patrie ; qui condamne à une funefte incapa= 
cité, à un fatal repos, des magiftrats intègres , 


éclairés, que la juftice voudroit en vain retenir 


dans fes tribunaux, pour y combattre la mauvaife 
foi. Tant que ce préjugé infenfé fubfiftera , les 
prifons d'état, qui ne déroberont au châtiment pus 
blic que des criminels dont la deftrution ou lin- 
famie entraineroît la perte de plufieurs fujets uriles , 
doivent être confolidées par une fage politiques 
& , loin, de nous alarmer, loin qu’elles doivent 
jetter de l’effroi dans nos ames , elles doivent au 
contraire raflurer les familles , dont elles protègent 
& confervent l’honneur. 

Si nous voulons que les prifons d'état , près def 
quelles nous ne pañlons pas fans frémir, foiept 
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battues, hâtons-nous d'étouffer l'opinion abfurde 


qui en.rend l'exiftence néceñlaire; ne nous éloi- 
gnons plus du citoyen , par la feule raifon que fon 
fils, que fon frère, ont expiré fous la, main du 
bourreau. Plaignons-le ; mais ne le méprifons pas: 
s'il éft brave, honnête, qu'il lui. foit permis de 
fervit fa patrie, foit dans les camps, foit dans les 
cités; qu’on ne lui refufe pas l'honneur de prouver 
que le crime & la vertu peuvent croître dans une 


même famille, & y produire leurs fruits fi différens. 


- Alors , il:n’y aura plus de raifons pour épar- 
gnerilé criminel & l’enfevelir dans une éternelle 
captivité; il marchera fans obftacle à l’échafaud , 
fi la loi le condamne à y offrir au peuple affemblé 


es fentimens de bonté , des diftinétions parti- 


culières ; ont infenfiblement. multiplié parmi nous 


‘ces éternelles détentions ; .ainfr, en blâmant les 
abus qui en réfultent, on ne peut.qu'én louer le 
motif. FUI 

Si l’on excepte quelques gentilshommes on mi- 
litaires , que des jugemens émanés du tribunal des 
maréchaux de. France retiennent dans, les prifons 
d'état, la plupart.de,ces.châteaux.ne font.habités 


ue par des, fujets condamnés miniftériellement. | 
Dif rens délits provoquent ces condamnations, | 
où plutôt cesordres fupérieurs ; les unsfont,comme | 
nous venons de le dire , prononcés fur le vœu d'une | 


famille qui a lieu de craindre que l’inconduite d’un 
feul de fes membres n’amène la honte & l’opprobre 
fur tous ;. d’autres font rendus du propre mouye- 
ment du-roi. Sous des rêgnes moins équitables que 
celui fous lequel nous vivons, & à la juftice duquel 
nous devons la plus douce.des fécurités plufieurs 
de.ces ordres ont: été fignés d’après des délations 
fecrères, ou de fimples foupçons.faciles à difiper, 
fi l'on eûc attaché plus d'importance à la. liberté 
de celui fur qui ils s’étendoient.: 


Avant donc de fe récrier contre ces détentions en 


général , il en faudroit approfondir Les motifs parti- 
-culiers. Parexemple , lorfqu’un fujeta bleffé , par des 


écrits fédirieux, ou même par des paroles mena-. 
_gantes , la majefté royale, pour arrêter, d’un côté, 


} 


à ceux qui 
raifon , 1l éft juite de faire précéder ces condam- 


fes effets, de: fa licence audacieufe. , Ma pas laifler 
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nr fauver cet 


plus ou moins févérement dans une des forrereffes 
confacrées à la détention des criminels d'état. Cer= 
tainement , fi le captif eft véritablement auteur de 


 Lécrit qu'on lui attribue ; fi la publication de ces 
* écrit, pouvoit .offenfer la dignité du roi, affoiblir 
: le refpeët des fujets pour:leur fouverain , lui faire 


perdie,, aux. yeux des nations, étrangères , ung 
artie de l'éclat: dont il brille, ou du pouvoir qui 
eur en-impofe, cet écrivain feroit très-criminel 3 
la main qui l’enchaineroit ne feroit point une main 
de vengeance, mais une main tout à la fois équi- 
table, & bienfaifante , puifqu’elle fouftrait la per. 
fonne du. coupable aux peines infamantes & cor- 


| porèelles que.la loi prononce contre lui. Ainfi, 
| quand'au fond , ce captif, ni nul autre pour lui , 


ne. peut,murmurer contre l'autorité qui le prive 
de fa liberté, à moins qu'il ne préférât d’être puni 


- fuivant la rigueur de Îa loi. Mais, dira-t-on , f 
_ par hafard: il avoit été injuftement dénoncé , s’il 
| métoit pas. çoupable, comment auroit-il pu fe dé- 
| fendre ? Si nos loix s’oppofent à ce qu'un accufé 
| perde la vie ; lorfqu'il n’exifte pas. contre lui une 
| preuve irréfiftible de fon crime, n’eft-ce pas éluder 
| ces loix fages & humaines, que dé ravir. à un 


aseufé , fur de fimples préfemptions,, le feul bica 
qui puiffe donner quelque prix à la vied:Pour que 


Ja main qui le fanve de la, mort, ‘en .le fixant 


dans la captivité, foit réellement bienfaifante , il 
faut donc qu'elle ne l'y retienne qu'après que l’ac- 
cufé aura. eu les mêmes moyens de. fe juflifier, 
que s’ileût êté livré au cours de la juftice. ordi- 
naire, J'avoue que je n'ai point de réponfe rai- 
fonnable à faire à cette objeëtion ; & c’eft fans 
doute parce qu'elle avoit été preffentie. par un 
homme vertueux, ;qui a porté ,. dans une,place 
éminente.,.les principes de la magiftrature, que 
nous. avons vu, fous fon miniftère, les prifons 
d'ée forcées de rendre tant, de captifs. qu’elles 
retenoient depuis nombre d’années dans leur fein, 
& un tribunal s'élever. pour apprécier les dénon- 
ciations qui tendoient à priver un citoyen des privis 
lèges communs à tous les autres. 
_ Comme notre objet n’eft point de prendre ici 
la: défenfe de ceux que le gouvernement a cru 
devoir féparer.de la fociéré ,. & qu'il ne nous ap- 
partient_pas de fonder les raifons_ particulières des 
ordres fecrets, devenus infiniment plus rares, à 
mefure que nous avons eu des rois moins impé- 
rieux , & des minifires plus juftes ; nous ne nous 
arrèterons qu'à faire fentir combien ces longues dé- 
tentions font affreufes , combien elles font nuifibles 


y. langniflent, & combien , par cetre 


nations rigoureufes ; d'un examen auf attentif que 
celui qui, doit éclairer les jugemens que la jufiiçe 
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étbinaire pMhorèe: Fr ant peut RE pt 
à un être que la nature avoit rendu libre , auquel 
élle à donné lebefoin de fe tranfporter d'un lien 
dans un autre, de promener fes regards fur des 
Objets divers ; à qui elle a accordé un doux pen- 
chant à fe’ rapprocher dé fes femblablès , à leur 
communiquer fes penfces, & qui feroit condamné 
à ne plus parcourir qu'un efpace rétrècr, pour le- 
quel le fol'immenfe qu'il habitoit fe trouve tout 
à coup réduit à quelques pieds ; dont le cœur ne 
peut plus produire que de flériles fentimens ; qui 
fa plus que les mêmes objets à voir, les mêmes 
Voix à entendre, les mêmes a@tions à répéter ; 
enfin , dont tous les jours font enveloppés de la 
plus ennuÿeufe uniformité ! Son imagination ne 
Jui rappelle que des jouiffancés perdues pour ja- 
Mais, ne Îui ramène que des regrets accumulés 
& des privations étérnelles ; s’il véut marcher, un 
mur épais l’arrète dès fes premiers pas; heureux 
encore fi fa tête n’eft pas coùrbée fous la voûte 
qui lui dérobe l'afpett du ciel ! Combien de fois 
he lui arrive-t-il pas de, fe jetter avec rage avec 
défefpoir fur fon grabat, de s’y rouler furieux , 


on potivôit calchler où réunir fuir yn mème point 
s Fes inffans dé fouffrances phyfiqués.&*mo- 


mème ,.où verroit que là vie qu'on, lui faïfle eft 
fouvènt: Fa en üne doulouteufé fenfibilite , 
cruellémeht prolongée, & peut-être pire que le 


fupphice déft'on a cru fui faire grace. Mais c’eft | 


fur-tont én raifon du fentiment intérieur qu’il peut 
avoir dé foniiinocence , ou de lexcefhive rigueur 
dy châtument qu'il endure, que lé regret de fes 
privarions le déchire; car, s’il eft vraiment Cri- 
minel, s’il he peut pas fe diffimuler qu’il ait me- 
rité Pinfamie ou la mort, l’horreur du jugement 
auquel il à échappé pent alors transformer à fes 
veux fa captivité en une forte de jouiffance. Chaque 
ififtant où il refpire lui femble un'don ; ‘peut-être, 
pour le pénétrer davantage de ce fentiment , fe- 
Toit-il avantageux pour lui qu'il eût toujours fous 


des regards la preuve de fon crime, &.H difpo: | 
fition terrible de la loï, afin qu'il pût fire une | 
‘comparaifon de fon exiftence a@uelle avec l'hor- | 
reur du néant ou d'in opprôbré public, qui au- | 


‘soit déshonoré tous les fiens. 


L'ifolement total, la. pri 


‘quelque chofe de plus à cétte punirioti , que l’ôh 


‘a cru devoir fubflituer à la peine légale qu'ils ont ! 
‘encourue. Le caline dans leqnel ils paroiffent lan- | 
gui , he fait que dontier aux remords plus dé prife | 
“fit leur éfprit. S'ils n'éprouvént pas d’aûtreé toû- ||: 


“Mens que celui de la édptiviré, fé 'he détéflert 


“qe les athons qui dés ÿ ont plonigés s mäis ‘ft On 


vätion de toutes les ! 
jouiffances naturellés, l'ennui”, la gène, & l'étér- | 
‘nelle contradi@tion dans laquelle ‘lés ‘prifonniers : 
‘d'état paflent leur vie, reñdéht leur fort fr mal- | 
“héureux , qu'il y auroit, de la cruauté à ajouter 
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_aggrave eur fupplice ‘par de continuelles vexas 


tions , bar des imuftices tytanniques , lors ïls né 


: Baïffent plus que les ‘autrés hommes 5 &c, loin de 
: fé reprocher le mal qu'ils ont fait À la fociéré , 
| ils regréttent au coñtrairé de n’en. avoir: pas fait 


davantage à leurs bourreaux dañé'le teiñps où ils 
én avoient le: pouvoir. Il règne en -général beau- 


, Coup plus de modération & d'équiré dans lest pris 
| ons d'état qui font fous l'eripire d'un gouverneur 
| militaire, qué dans’ celles qui font fous l'infpec: 
| tion dés religieux. Peut-être ‘cès dérniers ‘ont-ils 
| béfoin, pont fe ‘faire refpe@ter despriforiniers } 


d'ufér énvers eux de plus dé’ févérirés; : peut-être 
{ 


auf, féparés par état des: autres hommes , ne 


repardent-ils plus ceux qu'on miét fons-leur garde 
contme leurs femblables: ; -&ciife  vengent-ils {ur 


| éux dd’ mépris qu'ils léuf'ônt montré: dans le 
| moñde, = FU: OMR 0094} LE 

pi H n’ÿ à pas long-temps qu'une femmiédé quai 
| lité ;‘qur étoit venue me déèmander desiéonfeils; 


i Sy IrSrE ri 
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me fit-frémir, en me peignant la déplorable/fituas 
tion dans laquelle elle avoit trouvé fon mañi. Ce 


) roul Eux , | mälhetireux , prefque fexagénaire , détenu depiris 
de s'irriter de plus en plus de fon impuifance , & | 
d'y demeurer Rs de fes vains emportermens. Si : 


pluflèurs années , d'après lé Yœu de-{a familles 


| dafiS'utié! prifon: d'état fituéerfur les limités: de-là 
| France 8 dont l’Adminiftrationtéft confiée à des 
+ de foufiran hYfiques . >- | Momiés’ parut devant. elle fipälé, défait ,Æ 
ralés qui lagiteñt ce captif olé, abandonhé à Iuis | | | 


Changé ,‘quw’elle l'envifagèa long-témps fins le rex 


| cônnôïtre. Le. premiér motivement qu'il fit en‘la 


voyant, fut d'ouvrir tin viéux manteau déchiré 
qui le couvroit à peine , pour lüi prouver qu’on 
ne lui donnoit point de lihge, Surprife:, indignée 
dé: le trouver fous les 4pparencés d'ûme mifère- 
auf affreufe, élle lui demande ponrquoi fa famille, 
payant tie penfron aflez forte pour fubvenir à 
tous fes befoins ;‘il eft dénué des chofes les ‘plus 
néceflaires ? x SRE 
“''AVañt de répondre À cette queftion,, äl pro- 
mène des regards inquiets autour de lui, & femble 
craindre que fa féponfe hé foit entendue. Nous 
fommes , lui ‘dit-il -d’uné’ voix bañle , fous une 
tÿranmie qui n’a point d'exemple ;idépouillés , con- 
dämnés à vivre d'alimehs grofhiers ; & quela faim 
Tue peut nous faire dévorer, nous n’ofons pouflér 
te Môindre murmure! Sii, lorfque Tirer ‘de 
la prôvinée fait fa vifite 8 nous interrôge fur les 
füjers'de pliinte' qué nous pouvons avoir contre 
nos pardiehs , uh d’entre nous ‘prend fur lui de 
dénoncer qhelqués lingnflices, quelques vexations!, 


x pie le prôtééteur que le roi nous donne éft:il 
“éloigné:, ‘quë le “prifonnier , devenu fins appui, 
‘ft pani de: fa témérité , non{eulement par-une 
captivité plus refférréé | mais éricore ipar tes trai- 


teméns"f"cruëls, qu'il Court fouvent Re rifque 
d'en perdre la vie. Et'moi-mème ;'ajoura-til je 
l'ai éprouvé a point d’avoir été plus ‘de quinze 


! 


jouts privé de l’ufage’de mes mémbres.. | 1 


Des 2bns niffi piimiflables , foppofés à l’'efprit 


‘du :pouvetnément , fi! contraires à fon intention, 
mé "peuvent être trop hautemént-dénoncés auxtmi- 
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miftres, & fur-tout aux intendaris des provinces, 


chargés fpécialement de les prévenir® le repos 


forcé. eft fi funefte à l’homme, qu'il y auroit de 
la cruauté à refufer aux prifonniers , condamnés 
_ à fouffrir une longue détention, les moyens de fe 
procurer un exercice falutaire. | 
- Qu'il leur foit permis fur-tout de difhiper leur 
mélancolie , autant qu'il eft poñlible, par le tra- 
wail auquel: leur inclination les conduit. Si vous 
voulez qu'ils meurent, ne foyez pas plus cruels 
que les bourreaux , tranchez rapidefent le fil de 
leurs jours. Si au contraire votre humanité croit 
devoir refpelter leurvie ; ne l’abrégez donc pas, 
en les fatiguant par d'inutiles & injuftes contra- 


diftions, qui amènent à leur fuite des maladies | 


douloureufes. : SITE) ete sn tit 
- Si l'on pouvoit douter que la longue & étroite 
.<aptiviré ne fût pas elle feule un fupplice prefque 
infupportable , il fuffiroit, pour s’en convaincre, 
de fe rappeller tous les efforts qu'ont employés , 
tous les dangers auxquels fe font expofés des 
prifonniers d'état pour recouvrer la liberté , le con- 
tinuel objet de:leurs defirs. & de'leurs regrets. 
- Les «uns par ‘une conftance incroyable, font 
arvenus’, fans outils, fans autres inftrumens que 
prit mains , à brifer , à détacher les barreaux 
de fer, à {éparer des pierres énormes , à foulever 


des portes monftrueufes , à creufer.de longs fou- - 


Crreins. | | 

D’autres fe font courageufement précipités du 
haut d’une tour dans la mer: qui baigne le pied 
de leur prifon , au rifque d’être -brifés fur da roche, 
ou engloutis dans Les eaux. Plrfieurs ont eu lim- 

. prudence de confer tout le poids. de leurs corps 

à de fragiles lanières’, qui ne:pouvoient tout au 
plus (en ne fe brifant pas) les conduire qu'à uné 
diftance de quarante ou de cinquante pieds de la 
terre, tant la mort leur pargois peu effrayante 
en comparaïfon de ila continuité de leur tour: 
member} sit èch maunny 4 
«Iliya à Venife une prifon.iqui eft un: chef 
d'œuvre de barbarie ;1:celui qui en a donné la 
conftrution ;: mérite d’être placé à côté de ces 
imotfirés de cruauté dont lantiquité nous a tranf- 
mis les noms avec horreur. Au haut d’une tour 
trèssélevée, font plufeurs efpèdes de cages de trois 
pieds en carré, recouvertesxle lames de plomb, 
&t expofées à tonte l’ardeur du foleil, qui darde, 
dans toute fa force , fes rayons: fur leur. voûte ; 
le malheureux dont le corps eft ramaflé dans cet 
efpacerrétreci, y fouffre des douleurs plus affreufes 
que: celles: qui faifoient pouflér des mugiffemens 
auxviétimes.renfermées dansile taureau de Phalaris, 
puifqu'elles font plus durables. LUE 
=: Quoiqu'on ne condamne à ce fupplice horrible 
-que les grands criminels, il faut-avouer qu’il n’eft 
pas pofhble d'imaginer qu'ils aient commis des 
crimes affez énormes, pour entrer enbalance avec 
un tourment auf prolongé. 

Les prifons :d’état , en France; &tant déftinées 


.. 
U * 
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1 À retenir feulement les fujets que lé fouverain y 


fait conduire en fon nom, de fon. autorité ex- 
prefle , tous ceux qui y:font renferimés ne; dot- 
vent y éprouver d’autres peines que celles de la 
captivité , parce que la main royale peut bien 
contenir un fujet rebelle ou perturbateur ; mais il 
feroit contraire à fa dignité qu’elle le bleffät elle- 
même, & lui fit fentir autre chofe que fon-pou- 
voir & fa force. te ME 
N'arrêtons pas nos regards {ur cette prifon qui 
reçoit dans fon fein/& l'extrême mifère, & la dé- 
bauche honteufe (1). Nous rendons trop de juflice 
à l'équité du magiftrat qui préfide à la police de 
la capitale , pour ne pas être perfuädé qu'il pré- 
fervera toujours un citoyen: qui.attacheroit quel- 
que prix à l’eflime publique , du.malheur d’être 
plongé dans céxgouffre de corruption & d’igno- 
minie ; une captivité aufhi flétriffante feroit s:pour 
l’homme honnète ,‘la mort de l’ame. Qbligé de 
renoncer à tout-efpoir d’eftime , de confidération, 
exclus de toutes les charges, de tous lesemplois, 
il ne verroit plus autour de lui que honte; qu’a- 
viliflement:: dédaigné:des gens dont l’eftime lui 
fercit- précieufe , méprifant les autres ,; la fociété 
deviendroit pour luirune folitude , 8 la vie un 
fupplice. FLsart 
: Malgré-la gène inféparablé du:fujet que nous 
traitons , eflayons de réfumer les idées qu'il nous 
a fait naître. Les prifons. d'état doivent ,: fous. un 
prince dur, alarmer les fujets, parce qu’elles prés 
fentent l’image d’un pouvoir trop impérieux &c {u- 


-périeur aux loix. Sous un prince doux, bienfaifant, 


tel enfin que nous avons lieu‘d’efpérer que:fera tou- 
jours le nôtre , ellés font nntihiéne à la 
rigueur de la loi, confervént l'honneur des fa- 
milles innocentes , étouffent-des crimes honteux, 
fourniflent aux pères un moyen falutaire de pré- 
venir des défordres d’une conféquence très-funefte, 
& qu'ils ne pourroient arrêter, fi la puiflance 
royale ne venoit au fecours de la leur. | 

Plus, fous ce point de vue les: prifons d’état 
font utiles , plus il eft néceffaire de des environ- 
ner de la lumière de la juftice, d’extirper les abus 


qui multiplient & prolongént les détentions nui- 


fibles à l’exiftence des prifonniers , & onéreufes au 
gouvernement. Tel enfant difipateur , tel citoyen 
perturbateur, tel fuettéméraire , ont mérité d’être 
féparés de la fociété , pour être livrés à la réflexion 
de la folitude , qui, au bout de fix mois d'empri- 
fonnement , peuvent, fans danger pour l’état, & 
utilement pour eux, recouvrer leur liberté. Il feroit 
donc à fouhaiter qu'il exiftât un commiflaire gé- 
néral des prifons d'état , qui remplit, à l'égard 
de ceux qui y font renfermés , les mêmes fon@ions 
que celles dont font chargés les gens du roi en- 
vers les autres citoyens ; c’eft-à-dire , qu'il füt leur 
appui , leur organe auprès de l'autorité fouveraines 
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qui fût le dépoñitaire de leurs plaintes; de leurs | Toumis A des ordonnances, aides châtimens difs 


demandes , mème de leur juflification ; qui balançât 
des caufes de leurs détentions, avec les motifs 
de leur élargiflement , fit valoir les uns & Îles 
autres, & ne craignit pas de fe rendre quelquefois 
importun, pour fauver des citoyens du malheur 
d’être totalement oubliés de l'autorité qui a cru 
-devoir s’en aflurer. + : 3 

Si ces vues, que nous avons déjà préfentées 
‘dans un des chapitres de nos réflexions philofo- 
phiques fur la civilifation , n’ont pas encore êté 
fuivies dans toute leur étendue, M. le baron de 
Breteuil , minifire-& fecrétaire d'état, en a du 
moins adopté une partie , dans une lettre imprimée 
qu'il a adreffée à tous les intendans des provinces. 
Par cette lettre , qui refpire pp & l'huma- 
nité, il leur prefcrit de vifiter fouvent les prifons 
d'état, d'interroger les prifonniers, de s'informer 
avec fein, de là manière dont ils font traités. Il 
limite le temps de leur captivité en raïfon de leur 
âge , & des délits dont ils font coupables. La pri- 
fon de Saint-Venant , & d’autres de la même na- 
ture, neus paroiflent , d’après le rapport de plu- 


fieurs prifonniers ; mérirer une attention particu- 


lière, & une.grande ‘réforme dans les abus qui 
s'y commettent. 


, Ÿ 


Il feroit bien à defirer que la commiffion qui 
avoit été créée par M. de Malesherbes , ancien mi- 


niftre, pour juger du mérite des demandes qui 


ont pour objet d'obtenir ou de prolonger la déren- 
tion des fujets qu'on prétend devoir fouftraire 
à la focièté , fût un jour rétablie. Ce tribunal, com- 
pofé de magiftrats intègres & humains, feroit une 
lumière dont l’autorité du miniftre s’environneroit, 
& qui préviendroit bien des furprifes faites à fa 
juftice. Son pouvoir légitime n’en recevroit aucune 
atteinte. La faculté de faire emprifonner un citoyen 
fur une fimple déclaration , & fans examen, peut- 
elle jamais être enviée d’un miniftre vertueux! Il 
n’y a que celle de rendre les hommes heureux qui 
devroit être fans bornes. : di. + 

Prifons des officialies. Ces prifons , qui dépendent 
des tribunaux des eccléfiaftiques , ne doivent re- 
cevoir que ceux qui doivent être jugés par l’offi- 
cial ou par le bailli de l'évêché. 

Il a été rendu au bailliage d'Orléans, le 11 juillet 
1653, une fentence qui fait défenfes au nommé 
Bataille, concierge de l’oficialité d'Orléans, de 
recevoir d’autres prifonniers que ceux de l'offcial 
ou du bailli de l'évêché. | 

Un arrêt du confeilavoit, depuis, fait exception 
en faveur des colleéteurs des tailles ; mais ils ont 
été enfuite compris dans la règle générale. 

Prifons militaires. Lorfque nous avons dit que la 
prifon n'étoit pas une peine ; mais feulement un 
lieu de sûreté , dans lequel la loi fixe celui qu’elle 
foupçonns d’être l’auteur d’un délit, nous n’avons 
entendu parler ni des prifons d'état , ni des prifons 
militaires, AR AT EAU | 


Les hommes enrôlés au fervice de l’état ‘font : 


tinéts de Ceux des autres citoyens. Une des péines 
particulières! à la:clafle militaire ;'c’eft la prifon; 
elle eft également infligée au foldat & à l'officier 
par fon fupérieur, & il n’y a que celui qui a pu 
l'y condamner qui puifle la limiter. "EN ERREE 

Un juge civil n'a pas le droit de fairé élargir 
un foldat emprifonné par l’ordre d’un officier mi- 
litaire ; mais fi le foldat commettoit un délit dans 


Ja prifon qui eût donné lieu à une plainte , le lieu 


tenant-crimifiel feroit autorifé à l'y retenir pour 
faire l’inftru@tion de fon procès , &c à le juger fui- 
vant ‘la rigueur des ordonnances. 
Nous nous garderons bien de donner notre opi- 
nion dans une matière qui eft fi étrangère à notre 
profefon ; mais qu’il nous foit permis de-rappeller 
ce qui a été dit par des officiers fupérieurs, & 
exprimé dans une ordonnance militaire qui n’a 
pas ‘eu fon exécution, parce qu’elle étoit trop 
oppofée au fentiment de la nation françoife. La 
prifon eft en général très-funefte au foldat ; elle 
le plonge dans une ina@tion nuifible , elle énerve, 
elle labrutit, elle rejette le poids de fon fervice 
fur les boïs fujets. [left donc ‘à defirer qu'on 
fubfitue à la pri/on militaire une autre peine; qui} 
loin d'attaquer les qualités principales du foldat, 
leur donne au contraire un nouveau développe- 
ment : c'eft aux feuls gens du métier qu'il appar- 
tient de l’indiquer. (Ces article ef de M. DE 14 
CROIX , avocat au parlement. re ni À 
PRISONNIER , f. m. (Code crim. ) eft celui qui 
eft arrèté pour être mis en'prifon, ou qui y elt 
détenu. Voyez CONTRAINTE PAR CORPS , GARDES 
DU COMMERCE, PRISON. Mehrlte 
On voit, par les anciennes ordonnances , que 


les habitans de certains pays avoient autrefois des 


privilèges pour n'être pas emprifonnés ; par exem- 
ple, on ne pouvoigÿpas arrêter prifonniers les ha: 
bitans de Nevers, S'ils avoient dans la ville ou 
dans le territoire des biens fufhfans pour payer ce 
à quoi ils pouvoienrt être condamnés; @&taulcas 
qu'ils n’en euflent pas, en donnant des Ôtages ; 
ils pouvoient cependant être conftitués: prifonniers 
dans le cas de vol , dé rapt & d’homicide!, lorf. 
qu'ils étoient pris fur le fait, ou qu'il fe préfens 
toit quelqu'un qui s'engageoit à prouver qu'ils 
avoient. commis ces €rimes,” 2 . 0! si 
On ne pouvoit pas nen plus mettre :en ‘prifon 
un habitant de la ville de Saint-Géniez en Lan: 
guedoc, pour des délits légers, s’il donnoit:cau- 
tion de payer ce à quoi il feroit condamnés: 
De même à Villefranche en Périgord, onne 
pouvoit pas arrêter un habitant, ni faifir fes biens ; 
s’il donnoit caution de fe: préfenter en juffice:; 
à moins qu'il n'eût fait un meurtre où uneplaie 
mortelle, ou commis d’autres crimes, emportant 
confifcation de corps & de: biens. 1 
Les habitans de Boifcommun & ceux de Chaz 
gny, Jouifloient du mème privilège. 
Les Cañtillans commerçant dans lé royaume ,ine 
pouvoient 
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bbuvoïent être mis en prifot avant d'avoir été 


menés devant le juge ordinaire. . 


Celui qui n’avoit pas lé moyen de payer une 


aménde , étoit condamné à une prifon équipollente 


à cette amende. 


‘Les prifonniers du châtelet de Paris devoient avoir : 


une certaine quantité de pain, de vin & de viande 
le jour de la fête de la confrairie des drapiers de 
Paris, & les gentilshommes devoient avoir le 
double. é 


Les orfèvres de Paris donnoient auffi à diner le 


“Our de Pâques aux prifonniérs qui vouloient l’ac- 
q P q  ac- 


cepter. | 
* Une partie des marchandifes de rôtiflerie qui 


étoient confifquées , étoit donnée aux pauvres pri. 


Jonniers du chatelet. ; 
…. Les privilèges accordés par le roi Jean à la ville 
d’Aigues-Mortes en 1350, portent que les femmes 
prifonnières feront féparèes des hommes, & qu’elles 
feront gardées par des femmes sûres. (A2 - 
PRIVAGE D'AGE, ox PRIVAIGE D’AIGE, 
{ Droit féodal.) il paroit qu'on à entendu par-là 
äutrefois un droit appartenant aux feigneurs fur 
leurs fujets mineurs. J'ai vu un afte d'échange 
fait par l’abbaye de Montierender en Champagne, 
le 8 mai 1675, par lequel elle aliène, entre autres 
droits fur les terres de Puelle-Montier, la Borde 
& Survilliers , « les tailles de 12 fous par chacun 
» an & tout tel droit & ation de main-morte , 
» qui pourroit lui compter à faute de paiement 
» de ladite taille quatraine, privaige d'âge, déportz & 
» tous tels autres droits de gruerie & droit de ban- 
ÿ Vin ». Voyez DÉPORT DE MINORITÉ 6 GARDE 
SÉIGMNEURFALE. (G. 12.0.) "17 get 
*PRIVÉ-CONSEIL. Voyez CONSEIL DU ROI. 
PRIVILÈGE , f. m. ( Droit public, ) fignifie toute 


diffindion utile ou honorable, dont jouiffent cer-. 


tains membres de la fociété, & dont les autres 
ne jouiflent point. 54e ARE 
Il y en a de plufeurs {ortes ; 1°. de ceux qu’on 


peüt appeller énhérens à la perfonne par les droits 


* ! y 


de fa naïffance ou de fon état, rel eft le privilège 
dont jouit un pair de France où un membre du 
parlement, de ne pouvoir, en matière criminelle, 


être jugé que par le parlement; Vorigine de ces 


‘fortes de privilèges eft d'autant plus refpe&table , 
qu'ellé n’eft point connuë par aucun titre qui lait 
établie , & qu'elle remonte à la plus haute anti- 


quité ; 20. de ceux qui ont été accordés par les 
kcttres du prince, regiftrées dans les cours où Îa 
jouiflance de ces privilèges pouvoit être conteftée. 
” Cette deuxième efpèce fe fubdivife encore en 


deux autres , fuivant la différence des motifs qui 
ont déterminé le prince à lés accorder. Les pre-: 
miérs peuvént s’appeller privilèges de digmité ; cè 
font ceux qui, où pour férvices rendus , Ou pour 


faire refpeter davantage ceux qui font à rendre, 


font accordés à des particuliers qui ont rendu quel-. 


que fervice important ; tels que le privilège de no- 


biéfle accordé gratuitement à un roturier ; & tels 


Jurifprudence, Tome VI, 


Hs HAE" 
auffi que font toutes les exemptions de taille & 
autres charges publiques accordées à de certains 
offices, | PE en Ne: 
7 Entre ceux de cette dernière ef èce, il faut 
encore diftinguer ceux qui n'ont réellement pouf 
objet que de rendre les fon@ions &.les perfonnes 


‘dé ceux qui en jouiflent plus honorables, & ceux 


qui ont êté accordés moyennant des finances payées 
dans les befoins de l’état ; mais toujours, & dans 
ce dernier cas même , fous l’apparence de Puti- 
lité des fervicés. RAR 
‘Enfin , la dernière efpèce de privilège eft de ceux 
qu’on peut appeller de néceffite. J'entends par Ceux-ci 
les exemptions particulières, qui n'étant point ac- 
cordées à la dignité des perfonnes & des fon&tions, 
le font à la fimple nécefliré de mettre ces perfonnes 
à couvert des vexations auxquelles leurs fonétions 
même les expofent de la part du public. Tels font 
les privilèges accordés aux commis des fermes, & 
autres prépofës à la perception des impofitions. 
Comme leur devoir les oblige de faire les recou- 
vremens dont ils font chargés , ils font éxpofés 
4 la haine & aux reffentimens de ceux contre qui. 
ils font obligés de faire des pourfuites ; de forte 
que s’il étoit à la difpofition des habitans des lieux 
de leur faire porter une partie des charges, pu- 
bliques , ou Ïls en feroient bientôt furchargés, où 
la crainte de cette furcharge les obligeroit à des 
ménagemens qui férotent préjudiciables au bien 
des affaires dont ils ont l’adminiftration. 
De la différence des motifs qui ont produit ces 
différentes efpèces de privilèges, naît auffi, dans 
celui qui en a la manutention , la différence des 
égards qu'il doit à ceux qui en font pourvus. Ainfi, 


: lorfqu'un cas de néceffité politique & urgent, & 
. celui-ci fait ceffer tous les privilèges ; lorfque ce 


cas , dis-je, exige qu'il foit dérogé à ces privilèges, 


| ceux qui, par leur nature, font les moins refpec- 
| tables, doivent être auffi les premiers auxquêls il 

foit dérogé ! En général, & hors le cas des pri- 
…pilèges de la première efpèce, j'entends ceux qui 
| font inhérens à la pérfonne’ou à la fonétion, &c 
| qui font en petit nombre’; on ne doit reconnoître 


aucuns privilèges que ceux qui font accordés par 


lettres du prince duement enregiftrées dans les 


cours qui ont à en connoître. Il faut en ce cas 
même qu'ils foient réduits dans l’ufage à leurs 
juftes bornes,, c’eft-x-dire, à ceux qui font difer- 
teent énoncés dans le titre conftitutif, & ne 
foient point étendus au-delà. de EN PES 
“Hs ne font point du tout dans lefprit de la 


maxime favores ampliandi, parce qu’autrement , 
étant déjà par leur nature, | 
le refte du public, cette furcharge portée à un 
“trop haut point, déviendroit infoutenable; ce qui 


une furcharge pour 


| n’atjamais été ni pu être l'intention du légiflareur. 
:H feroit fort à fouhaiter que les befoins de l'état , 


la néceffité des affaires, ou des vues particulières , 
n’euffent pas , autant qu'il eft arrivé, multiplié 


les privilèges, & que de temps en temps on revint 
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fur les motifs. auxquels iis doivent. leur origine, 
qu'on les examinät foigneufement, & qu'ayant 
bien diftingué la chfférence de ces motifs, on fe 
réfolüt à ne conferver que les privilèses qui au- 
roient des vues utiles au prince & au public. 


Il en eft des privilèges commie des L‘ix, Les pri- 


vilèges accordés à un ordre de l’état, ou à une com- 
ininanté, pour l'avantage du public, lui devien- 
nent très-pernicieux quelques fiècles après , lorfque 
les ciconflances ont entiérement changé. Il eft de 
la prudence du fouverain de pañfler en revue, au 
moins tous les fiècles , les privilèges accordés dans 
fes états, & de retrancher ceux qu’il trouvera con- 


traires à la loi fuprême de leur fage gouvernement, : 


bien entendu qu'il'en dédommage les privilégiés 
par d'autres plus conformes aux circonftances. 

.… Il eft très-jufte que la nobleffe , dont le devoir 
eft de fervir l’état dans les armées, on du moins 
d'élever des fujets pour remplir cette obligation ; 
que ces magiftrats confidérables par l'étendue & 
l'importance de leurs fonéions, & qui rendent 
Ja juftice dans les tribunaux fupérieurs, jouiflent 
de diftinéhons honorables, qui en même temps 
font la récompenfe des fervices qu’ils rendent, 
& leur procurent le repos d’efprit & la confidé- 
ration dont ils ont befoin pour vaquer utilement 
à leurs fonétions. La portion des charges publiques 
dont ils font exempts retombe , à la vérité, fur 
le furplus des citoyens ; mais il eft jufte auffi que 
ces citoyens , dont les oceupations ne font ni 
auf importantes , ni aufh difficiles à remplir, con- 
courent à récompenfer ceux d’un ordre fupérieur. 

Il-eft jufte & décent pareillement que ceux qui 
ont l'honneur de fervir le roi dans fon fervice do- 
meftique , & qui approchent de fa perfonne, & 
dont les fonions exigent de l’affiduiré, de l’é- 
ducation & des ralens, participent , en quelque 
façon , à la dignité de leur maître , en ne reftant 

as confondus avec le bas ordre du peuple. Mais 
 femble qu’il faudroit encore difiinguer, dans 
tous les cas, les perfonnes dont les fervices font 
réels. & utiles , foit au prince , foit au public, & 
ne pas avilir les faveurs dont ceux-ci jouiffent lé- 
gitimement, en les confondant avec un grand 
nombre de gens inutiles à tous égards, & qui 
m'ont pour titres qu'un morceau de parchemin, 
acquis prefque toujours à très-bas prix. 

De Pabus des privilèges naiflent deux inconvé- 
niens fort confidérables ; l’un, que la partié des 
citoyens la plus pauvre eft toujours furchargée 
au-delà de fes forces : or, cette partie eft cepen- 
dant la plus véritablement utile à l’état, puifqu’elle 
eft compolée de ceux qui cultivent la terre, & 
procurent la fubfiftance aux ordres fupérieurs ; 
l'autre inçonvénient eft que les privilèges dégoûtent 
les gens qui ont du talent & de l'éducation d'en- 
trer dans les magiftratures ou des profeffions qui 
exigent du travail & de l’application , & leur font 
préférer de petites charges & de petits emplois 
où il ne faut que de l’avidité , de l'intrigue & 


FE 


de Ta:morgue pour fe foutenir.& en. impofer an 
PUB NUE IE RES Re AVE) 
De ces réflexions , il faut conclure ce qui a déjà 


èté obfervé ci-devant, que foit les tribunaux or- 
 dinaires, chargés de l’adminiftration de la partie 


de la juftice qui a rapport aux impofñtions & aux 
privilèges, foit ceux qui, par état, font obligés de 
veiller à la répartition particulière des. impofitions 
& des autres charges publiques , ne peuvent riem 
faire de plus convenable & de plus utile , que d’être 
fort circonfpelts à-étendre les privilèses, & qu'ils 
doivent, autant qu’il dépend d'eux , les réduire” 
aux termes précis auxquels iis ont été accordés, 
en attendant que des circonftances plus heurenfes 
permettent, à ceux qui font charges de cetre parrie 
du minifiére, de les réduire au point unique où 
ils feroient tous utiles. AS OPEL IL PE LU, 
Cette vérité leur eft parfaitement connue ; mais 
la necefBté de pourvoir à des rembourfemens ou 
des équivalens, arrêre fur cela leurs defirs, & les 


“befoins publics renaiflans à tous momens,, fouvent 


les forcent non-feulement à en éloigner lexécu- 
tion, mais mème à rendre cette exécution, plus 
difficile pour l'avenir. De-là aufh eft arrivé que 
Ja noblefle , qui par elle-mème eft ou devroit être 


| la récompenfe la plus honorable dont le fouverain 


pourroit reconnoitre des fervices importans ou des 
talens fupérieurs , a été prodiguée à des milliers 
de familles , dont les auteurs n’ont eu, pour fe 
la procurer, que la peine d’employer des fommes 
même fouvent affez modiques, à acquérir des 
charges qui la leur donnoient , & dont l'utilité pour 
le public étoit nulle, foit par défaut d’objet, foit 
par défaut de talens. A 
C’eft une règle générale, & qu’on doit fuivre - 
conftamment , que les privilèges ne s'étendent pas 
par interprétation d’une perfonne à une autre, 
d’une chofe à une autre, & d’un cas à un autre. 
Au refte , c’eft à celui qui allègue un privilège à le 
prouver. AT a | vie 
Nous ne parlerons pas ici des privilèges qui ap- 
partiennent à chaque office , chaque corps , chaque 
particulier , parce qu'ils font détaillés dans les 
articles qui concernent les uns ou les autres. Nous 


ne traiterons pas non plus la queftion intérefflanre 


des. privilèges exclufifs ; elle trouve naturellement 
fa place dans le Di&ionn. d’écon. polir. & diplom. 
PRIVILÈGE , ( terme de Pratique.) fignifñie la pré- 
férence que l’on accorde à un créancier fur les 
autres, non pas eu égard à l’ordre des hypothèques, 
mais à la nature des créances, & felon qu’elles 
font plus ou moins favorables, & qu’un créan- 
cier fe trouve avoir un dreit fpécial fur un cer- 
tain effet. ù à 
Les. loix & la jurifprudence ont établi divers 
privilèges , tant fur les effets mobiliers que fur les 
immeubles. NE ; Foot Ps 
: Les créances privilégiées fur les effets mobiliers 
font , 1°. les frais de juftice qui font faits pour par* 
venir à la vente & à la diftribution des effets » 
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attendu que c’eft par le moyen de ces frais qué 
ces créances peuvent être acquittées. 
no. Les frais funéraires. Voyez FRAIS FUNÉ- 
MAMRES. 40h 108 HT | 

3°. Les loyers dés maifons &c les fermages des 
biens de campagne. Voyez BAIL. sh 

4. L'articler7s de la coutume de Paris accorde 
un privilège abx aubergiftes fur le prix des chofes 
que les voyageurs ont amenées dans leurs au- 
berges. | | - 

Ls°aLes frais de voiture & de meffagerie font 

pareillement une créance privilégiée fur les chofes 
Voiturées. On autorife même les voituriers à garder 
les effets qu'ils ont conduits, jufqu’à ce que la voi- 
ture en foit payée. AA 

6. Les médecins, les chirurgiens & les apo- 
thicaires ont un privilège fur le prix des effets mobi- 
liers d’une fuccefion, pour le prix de leurs vifites , 
panfemens $ médicamens concernant la dernière 
maladie du défunt. | 
70, Les gages des domeftiques font auffi une 
créance privilégiée fur les meubles du maitre, pour 
la dernière année qu'ils l'ont fervi. 
Bo, La jurifprudence des arrêts a attribué aux 
bouchers & aux boulangers un privilège fur les 
meubles de leur débiteur pour ce qu'ils lui ont 


fourni durant la dernière année. Woyez BOUCHER 


6 BOULANGER. | 

9°. Lorfque des créanciers faififlent des meu- 
bles, celui qui les a vendus peut s’oppofer à la 
vente , & doit être préféré fur la chofe aux autres 
créanciers. Le. 
» Le parlement de Paris a même jugé, par arrèt 
du 21 mai 1767, qu'un tapiflier qui avoit reçu 
d'avance mille écus pour le tiers du prix des meu- 
_ bles qu'il s’étoit obligé de fournir à une aëtrice, 
devoit être préfére pour le refte de fa créance, 
fur le produit de la vente des meubles qu'il avoit 
fournis. 

Lorfqu'il s'agit de diftribuer le prix d'un im- 


meuble vendu , la préférence entre les créanciers | 


privilégiés ne fe règle point fur la date de l'obli- 
gation, mais fur le plus ou le moins de faveur 
de la créance. Ceux qu’on préfère à tous les autres 
privilégiés font, 1°. les feigneurs pour les droits 
feigneurianx ; 2°. le pourfuivant , pour les frais des 
criéés & de l'ordre; 3°. les frais funéraires du dé- 
funt, & ceux de fa dernière maladie, lorfque 
le bien efl décrété fur l'héritier ou fur le cura- 
teur à la fucceffion vacante, & que ces créan- 
ciers n'ont pas pu être payés fur les effets mo- 
biliers. La néceffité de ces dépenfes a introduit ce 
privilère en faveur de ceux qui les ont faites. 
Maïs doit-on colloquer ces trois fortes de créances 
privilégiées dans l’ordre où nous venons de les 
ranger ? Il y a là-deflus quelque difficulté relati- 
vement aux droits feigneuriaux échus avant la vente 


du bien. La coutume d'Auvergne, qui eft fuivie 
> 


par quelques autres, dit, en parlant de la diftri- 


bution du prix des biens décrétés, que les frais 
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des criées feront pris & payés avant tous autres ; 

\ ! 3 LS se ) 
6 après les arrérages des cens des héritages criès, f 
aucuns en font dus & demandés. D’autres coutumes 
véulent feulement que les frais du décret foient 
paÿés avant toutes les autres dettes. D'un autre 
côté, la coutume de Paris porte, que le feigneur 

| LU d L] LI a £ 
fera payé des droits qui lui font dus , avant tout 
autre créancier ; la coutume de Bretagne, arr. 179, 
& plufieurs autres coutumes , s'expliquent de la 


même manière, Îl n'y a point de doute que cha 


cune de ces coùtumés ne doive être fuivie dans 
fon reflort, n’y ayant point d'ordonnance qui y 
déroge. Dans les coutumes muettes à cet égard 

il faut fuivre la difpofition de celle de Paris 5 cat 
les créanciers que le pourfuivant repréfente ne 
devroient, dans la rigueur, avoir qu'une hypos 
thèque , tant pour être payés du principal de leur 
créance , que pour les frais, au lieu que le fei- 
gneur conferve toujours le domaine dire@ du fief 
ou de la cenfive ; & pour marque de reconnoif- 
fance de ce domaine direët , il eft préfumé s'être, 
réfervé des droits ordinaires ou cafuels par l’atte 
d'inféodation, of du contrat de cenfive, fans le- 
que! le créancier n’auroit eu aucun droit furle fonds, 
Ainfi, le privilège du feigneur eft plus favorable 
que celui du pourfuivant, C’eft pour cela que la 
faiñie féodale l'emporte fur la faiñe réelle, & que 
fi un féigneur faifit féodalement un fief mis à baïl 


| judiciaire, il fait les fruits fiens jufqu'à ce qu’en 


lui ait fait la foi & hommage. L’ufage de collc- 
quer le feigneur pour les droits féodaux échus avant 
les frais extraordinaires du décret, eft fort ancien 
au parlement de Paris. M. le Maitre en rapporte 
un atrêt de 1467. 

4°. Après les créanciers privilégiés dont on vient 
de parler, on doit colloquer dans l'ordre ceux qui 
ont vendu le fonds , ou qui ont contribué , par 
leurs deniers ou par des travaux , à le conferver 
à la partie faifie , ou à l'améliorer. Il eft jufte que 
le vendeur, qui n’a point été payé, foit préféré 
à tous les autres créanciers : la raifon en.eft, qu'il 
n’eft cenfé avoir vendu que fous la condition ta: 
cite que l'acquéreur ne deviendrait propriétaire ab- 
folu que quand il auroïit payé le prix entier de 
fon acquifirion. 

Il en eft de même d'un entrepreneur qui auro't 
fair quelque ouvrage fans lequel le fonds auroit 
été emporté par la mer ou par une rivière ;i car 
cet entrepreneur a confervé ce foncs pour l'intérêt 
commun du propriétaire & de fes créanciers : Sa- 
lutem fecit totius pignoris. Voyez BATIMENT, 
MAÇON. 

s°. Celui qui a prêté les deniers pour acquérir 
les fonds, ou pour faire faire les réparations & 
les améliorations, a le même privilège fur les fonds 
qu'auroient eu le vendeur, les entrepreneurs ou 
les ouvriers, pourvu que, fuivant le réglement 
du parlement de Paris, du 6 juillet 1690, avant 
le paiement du prix du fonds, & dans le temps 
du paiement, il ait été ftipulé par un acte paflé 

KKKkkk 2 


L: 5 
812 PRI 
Pardevant notaire , que les deniers feroient ein 
Ployés à payer le vendeur, & que dans l’aéte qui 
tient lieu de quittance’, pañlé auf pardevant no- 
taire , il foit dit que le paiement a été fait des 
deniérs qui ont ëté prêtes à cet effet : mais il 
n’eft pas befoin que la fubrogation foit confentie 
par le vendeur ou par les autres créanciers , ni 
ordonnée en juftice. | | 

6°. Lorfqu'un cohéritier eft créancier pour foute 
de partage, il doit être regardé comme vendeur 
d’une partie de fa part dans la fucceffion, & avoir 
privilège jufqu’a concurrence de cette foute, fur 


tous les biens que fon cohéritier a eus en par-. 
tage. Le parlement de Paris l’a ainfi jugé par arrèt 


du 27 mars 1689, rapporté au journal des audiences. 

7°. Les oppofans à fin de diftraire ou à fin de 
charge, dont l’oppoñtion , formée trop tard, a 
été convertie en oppofñtion à fin de conferver, 
doivent , relativement à la portion du fonds dont 
ils avoient la propriété, être colloqués au même 
rang que levendeur, & concurremment avec lui, 
puifqu’en effet c’eft une partie de leurs fonds qui 
fe trouve vendue.  - A 

8°. Le fermier qui, par le bail judiciaire, a 
èté empêché de recueillir les fruits des terres qu'il 
avoit enfemencées, doit être rembourfé par pré- 
férence de fes frais de culture , attendu que, s’il 
ne les eût pas faits, les créanciers n’auroient pas 
profité de la récolte. 
9°. Suivant la loi afiduis, au code qui porio- 
res , la femme devoit être préférée, pour la refti- 
tution de fa dot, à tous les créanciers du mari, 
quoique antérieurs à fon contrat de mariage : mais 
cette loi ne s'exécute en France que dans le reffort 
du parlement de Touloufe. Voyez Do. 
. 10°. Chez les Romains, le fifc avoit une hy- 
pothèque fur tous les biens des fermiers & des 
comptables par le titre de leur engagement ; & 
fur les biens qu’ils acquéroient poftérieurement à 
leur engagement , le ffc étoit préféré à tous les 
autres créanciers, quoique leurs créances fuffent 
antérieures à la fienne. Parmi nous , l’édit du mois 
d'août 1669 a attribué de femblables privilèges 
au roi fur les biens des officiers comptables , des 
. fermiers & des autres perfonnes qui ont le manie- 
ment de fes deniers. 

11°. Suivant l’article 4 du titre commun pour 
toutes les fermes de l’édit du mois de juillet 1687, 
les fermiers des droits du roi ont contre les fous- 
fermiers les mêmes a@ions, privilèges & hypothè- 
ques qu'il a fur les biens des fermiers , pourvu qu'ils 
exercent leur aëtion dans les cinq ans, à compter 
du jour de l’expirati n des fermes. Le roi , ex- 
pliquant fon intention d’une manière encore plus 
précife, par fa déclaration du 11 ofobre 1707, 
a ordonné que les fermiers des gabelles, aides, 
cinq grofies fermes , domaines & autres revenus, 
auroient ; fur les offices des receveurs généraux 
&t particuliers , & des autres officiers qui ont le 
maniement des deniers de fes fermes, pour tout 


fe dit de l’ade 


4 


ce qui fetroutveroit dû de l'exercice de ces offices À 
à la mème préférence fur tout créancier , même fur 


les vendeurs & ceux qui auroient prèté les deniers 
pour acquérir les offices, qu'il a fur les offices 
comptables en fes chambres des comptes ; ila même 
difpenfé les fermiers de former oppofñtion aux 


fceaux des provifions de ces offices , & il a voulu 


qu'il fût fait mention, dans ces provifions, que 
l'office demeureroit affe&é & hypothéqué , par 
privilège & préférence à tous créanciers , aux dettes 
tant des exercices des nouveaux pourvus, que de 


leurs prédéceffeurs. 


Le privilège qu'ont les créanciers de l'officier ; 


pour fait de fon office, d’être préférés à tous les 
autres créanciers, même aux vendeurs, n’eft point 
particulier aux offices des fermes. Cette règle a 
lieu pour tous les offices dont les pourvus ont la 
geftion & le maniement des deniers publics. Voyez 
FAIT DE CHARGE. 4e #4 

PRIVILÈGE D'IMPRESSION , en terme de Librairie; 
par lequel le roi accorde à quel- 
qu'un le droit excluff de faire imprimer & pu- 
blier un livre. | | Eh 

La permiffion d'imprimer s'obtient au grand- 
fceau, doit ètre enregiftrée tout au long, fans 
interlignes ni ratures, fur le regiftre de la commu- 
nauté des libraires & imprimeurs de Paris, dans 


les trois mois qu’elle a été obtenue, ::: :: 


Le privilège excluff d'imprimer paroït n’avoir 
commencé que fous Louis XIT, en 1507; depuis 
cette époque, plufñeurs édits, déclarations du roi; 
& arrêts du confeil ont donné des réglemens fur 
le fait & la durée des privilèges en librairie, & far 
la propriété des ouvrages, mais, ils éroient infuf- 
fifans. Quelques-uns même étoient contraires au 
bien & à l'avantage du commerce de la librairie 

Une guerre vive , allumée il y a plus de foixante: 
ans, entretenue de, part & d’autre par de longs: 
mémoires , divifoit depuis long-temps la librairie 
de Paris & celle de province. : Pefprit' de con- 
fraternité, n’exiftoit plus, toute harmonie étoin 
détruite , l’anarchie étoit générale. : An 

Le principal objet d’une fi grande quereile , étoit 
de favoir fi les privilèges :du «roi en librairie 
doivent être fans ceflé renouvellès, ou fñ à leur 
expiration ils deviennent le patrimoine commun 
de toute la libraire. La queftion étoit délicate , 
parce qu’on a cherché à la lier à celle de la pro- 
priété à laquelle il eft toujours dangereux : de 
toucher (1). gi. s 
EE DD SAS + LS A eq mo 
_ (1) «M. de Colbert, dont l'autorité doit être d’un f 
» grand poids en matière d’adminiftration, crut devoir 
» remontrer.à Louis XIV les inconvéniens qui réful- 
» toient de ce que les libraires de la capitale, plus à 
» portée que ceux des provinces d'obtenir & de faire 
» renouveller des privi'eges, étoient prefque les feuls 
» qui imprimaflent. Il parle avec force du tort que fai- 
» foient au commerce ces renouvellemens de privilèges, 
n & de la néceflité de rendre à une multitude de fa: 


» milles/la liberté de s’employer dans un Commerce 


» utile & légitime ”. 
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Les libraires de province , en' attendant la dé: 
cifion du procès, paroifloient l'avoir jugé en léur, 
faveur, & même ils donnoient au gain qu'ils en' 
efpéroient , une extenfon dont les libraires de 
Paris n’avoient que trop à fe plaindre. En effet , 
depuis une dixaine d'années , les contrefaçons fe 
font multipliées à un point , quele magiftrat pourra! 
fe convaincre aujourd’hui qu'il exifte: pour ‘unè 


fomme plus confidérable de livres contrefaits dans 


les provinces , que de livres originaux dans la! 
capitale. À proprement parler , tout a été contre 
fait , grands &cpetits ouvrages; rien n'a été ref- 
petté. Il y a. des libraires en province qui ont des: 
fonds de contrefaçons de cinq à fixcens mille livres. 
Ce commerce étoit devenu fi familier à quelqués-' 
uns d’entre eux , qu'ils en faifoient parade : ils 
s’en Vantoient publiquement , &t produifoient leurs 
contrebandes avec l’étalage le plusindifcret : fou- 
vent même les livres étoient contrefaits en pro- 
vince, avant qu'ils paruflent à Paris, parce qu'on 
avoit dans les imprimeries des ouvriers gagès, qui 
envoyoient les feuilles à-mefure qu’elles fortoient 
de deflous la prefle. Le commerce de la librairie 
de, Paris . étoit anéanti. Il n'étoit plus poffible de 
rien entreprendre, une concurrence deftru@ive 
_arrêtoit toutes les fpéculations auxquelles on au- 
roit pu fe livrer. Nous pourrions citer des Où- 
vrages publiés ;’ qui ‘auroient pu afflurer à leurs’ 
auteurs  & aux libaires un profit honnête ; & 
dont on a fait des éditions fi multipliées dans 
les provinces, qu'on n'a pu même retirer les frais 
des éditions orignales. | | 
>uDe-là ces rabais multipliés de nombre de petits 
ouvrages , qui ont fait la honte de: la librairie , 
& dont la policea cru devoir enfin arrêter le cours; 
rabais cependant néceflaire , puifque la contrefaçon 
derses mêmes ouvrages en province rendoit ces 
mafks de livres inutiles dans la capitale, © - 
Boù veñoient ces étranges abus? D'un abus 
peutître encore plus grand , de ces privilèges 
alimiésy,/érernels, : dont la librairie ‘de Paris -ne 
cefloitle {olliciter le renouvellement ; cette om- 
bre dépropriété qui: rendoit nulle: pour elle la 
rigueudes ordonnances , parce que les magiftrats 
ne povoient être favorables à une: propriété de! 
plufes fiècles ; dont le titre & le prix n'étoient 
fouvenque la:-grace mème ‘du privilèse que lé fou- 
verain voit bien voulu accorder. 
* : Lesibraires de province fe plaignoiïent ‘que 
ceux dila “capitale: vouloient conceñtrer toute 
la librae du royaume dans leurs mains : exclus 
même …s ventes de la chambre fyndicale, ils 
ne pouvent: pas profiter des avantages qu’élles 
préfentent pour s’affortir:, acquérir des privilèses, 
augment leurs fonds , entretenir leurs prefles ; 
ils fentont qu'ils étoient réduits à n’ètre que les 
revendes , les faéteurs:de ceux de Paris ; ilsfe 
plaignoit qu’on leurrefufoit même d'exécuter ce 
qu'on neouloit pas entreprendre’, & qu’on aimoit 
mieux ler: manquer un! ouvrage dont on‘ayoit 


* 

De Q & 
| PRI 813 
le priviliges”"6c dont le public avoir beloin , ‘que 
de lelaiflér réimprifmer en province. Cés imuflices 

les révoltoient : ils ne pouvoient concevoir auf | 
qu'ils n'euffent pas le droit de réimprimer au bout‘ 
de deux ou trois cens ans un ouvrage dont les 
étrangers pouvoient s'emparer à chaque. inftant : 
ils alléguoient qu'un livre fans privilège apbarte- 
| noit à tout le monde , & ils défioient même les 
| libraires de Paris de montrer les titres d’une foule 
. de livres dont ils avoient les privilèges. Le com- 
| merce fouffroit de tous ces débats , la confiance 


En 


| toit détruite, on’avoit renoncé aux échanges fi 
| utiles dans ce commerce. Lés'libraires de province 
| fuyoïent la capitale , le défordre étoit à fon com- 
: ble , & tout annonçoit le dépériflement général 
de la librairie ; lorfque le chef de la juftice s'étant 


fait rendre un compte détaillé des plaintes réci- 


| proqués , a cru devoir mettre fin à ces guerres in- 


teflines par de nouveaux arrêts qui concilieroient 
les combattans. A peine cependant ces réglemens 
furent-ils-publiés ; qu’un deuil univerfel s’empara 
de toute la librairie de Paris : la défolation fur gé- 
nérale. Quand tous les libraires auroient perdu 
leur état , quand on leur auroit enlevé tous leurs 
magafins, la conftérnation n’eût pas été plus grande. 

. Onrépanditle bruit que la propriété étoit atta- 
quée ; quelques gens de lettres, que les plaintes 
douloureufés dés libraires avoient touchés , fe 
rangérent d'abord de leur côté : on préfenta des 
mémoires aux différentes académies : l’univerfité 
foilicitéé crur devoir faire dés’ repréfentations 3 
les papetiers , les relieurs , crurent devoir aufñi fe 
mettre de la partie : quelques libraires même ré: 
pandirent le: bruit qu’ils fufpendroient leurs paie- 
mens, & qu’ils renonçoient pour toujours à ache- 
ter des manufcrits. Les veuves dé la librairie, en 
longs “habits dé deuil , allèrent à Fontainebleau 
folliciter M. le garde dés fceaux. On crut qu'on 
féroir céder le magiftrat, en réuniflant tant d’ef- 
forts; mais lé chef dela juflice ne vit dans toutes 
cés clameurs & l’importunité de tous. ces mouve- 
mens, que l'effet ordinaire de tout réglement nou- 
veau , donton n'a pas encore-bien faifi l'efprit, 
& qui doit dans les 'commencémens jetter dan 
quelques alarmes : il fut inébranlable, parce qu? 
devoït l'être.” 

Un écrivain, que nous ne Connoiflons #as, 
s'étant permis de difcuter ces arrèts , nous p0Yons 


' 


: . Ft 
‘dévoit- lui répondre : nous le ferons fa aigreur 


/ 
/ 


& avéc route l’impartiahité dont nous. €S Capa- 
bles, pérfuadés d’ailleurs que cette g<uffion peut 
être très-urile aux libraires ‘de P ervir à 


éclairer les gens de Jléttres fup€UTS Véritables 
intérêts. dE | 

De Ta'propriété. Lx pro 
facré , qué le moinére fév" nE.qui y donneroit 
atreinte , devroit nCefly pee alarme dans 
les ‘efprits ; car Es loÿ e Ont établies que pour 
la défendre, & les, QE réglemens ne doi- 
vent avoir pur ét que de la maintenir, 


té eft un droit f 


Comment fereit-il donc poffible que-fous ng jeune! 
monafque , dont tous les aëtes n’ont. été jufqu'à 
préfénr que des monumens de bienfaifance., les li 
braires fuffent les feuls dont les propriétés fe trou-, 


-vaffent attaquées ? 5#5:8 
Ne feroit-ce pas l'abus du mot qui feroit rrou-, 
* ver de l’injquftice dans les réglemens ? Eft-il bien; 
fûr que les nouveaux arrêts , en limitant.les pri 
vilèges , attaquent la proprièté ? Les libraires. dei 
Paris aflurent que le privilège n’eft point. le titre, 
Véritable de la propriété ; ils ne le regardent-que, 
comme une formule qui leur donne le droit. de 
vendre un livre dont ils ont traité, & qui étoit 
néceflairé pour défendre à toutautre d’ufer de la 
mème pérmifhon. 35 1,12 à + 
Les libraires de province difent , au contraire, 
que fi le privilège n’eft point le titre de la pro- 
priété, les libraires. de Paris en ont fait un fin- 
guliér abus ; car ils citent des milliers d'ouvrages 
dont les libraires de Paris fe difent les propriétai- 
rés , & dont ils n'ont d'autres titres que, les. pri- 
Puepes. à je dr | 
” Taâchons de concilier ces oppoñitions, & de nous 
former une véritable idée de la propriété en li- 
braitie. Le, feul moyen d'y parvenir eft de la con- 
fidérer fous plufeurs faces. RE LEE 
3 Dé la propriété: en, librairie .confidéree, dans. le 
privilège. Peut-on ‘comparer . la propriété, d’un ou- 
Vrage à celle d’une matfon , d'une vigne, d'un. 
pré ? Pourquoi non ? Un homme de lettres, un 
libraire , ont fans doute à perpétuité la propriété 
de leurs ouvrages ; tant qu’un homme de lettres 
garde fon manufcrit , il lui appartient , c’eft un 
bien qui n’eft uniquement qu'a lui ;. tant qu'il 
n’a pas jugé à propos de Le publier on de le ce- 
der, perfonne ne peut le lui. enlever ou le forcer 
4 abandonner , fa pofleffion a toujours été in- 
Yiolablé à cet égard. Quandil le vend à un li- 
Braire, ce dernièr a également un droit de pro- 
prièté inviolable fur les éditions qu'il donne; en 
fout temps il doit conferver , & conferve en ef- 
fet fon fonds pour lui & fes ayans.caufe. Les ju- 
rifconfultes anciens & modernes , ont tous. dé- 
fini la propriété , jus in re. La propriété, ne peut 
éxifter fans un objet ; les livres, tant qu'ils font 
Gns là main de l’auteur ou de fes repréfentans , 
fow certainement leurs propriétés; & ce n'eft 
qu'& confidérant la proprièté en librairie de cette 
mantés, qu'on peut, raifonnablement la compa: 
rer à Cüé d'une maifon ; d'un champ; mais fi 
élle eft l inême , quant au fonds, que celle 
dés.autres P-priétés , il faut convenir en l’envi- 
a part fous Lutrés faces, qu’elle eft bien dif: 
férente, Quant Avéffet & au produit. Les étran- 
POTER TE COPA A chaque inflant , même en 
NET EE TD buils re puilent $emparer 
mi de no$, Champs ? Me nos\maifons ; par: ré“ 
préfailes nous, lètte, pret es\iires HET ians 
nance\ nous Îles réim- 


croyons être à LU som, 
mons n. demando, 1 4 
primons 3, NOUS ER; dEMANE, Le p ibge Paie 


\ 
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. libraires: fe difent: propriéraires. d'ouvrages, aui 


dans ce cas, n’ont d'autres nitres dé propriété qué:. 
le. dl Fe 


f 


ans toute l'Europe , les libraires paroïfent. 
être , relätivement à leur propriété, dan, un état, 
de guerre conrinuelle ; on fe fait mème un hou-, 
neur de cette efpèce de vol , quand'il n’a:lieu: 
que de nation 'à:nation ; :car on dit qu'on enri-i 
chit.fa patrie des produftiôns de l’induftrie étran-t 
gère: dette propriété diffère encore de celle ;qui 
conititue une maifon, une-terre,, em ce que ces) 
derniers. biens font. affujettis au centième denier ,: 
paient. dés droits : de. lods. & ventes , de muta-: 
tions. , & que les livres ne paient rien de fem-. 
blable.:, “st ft Hrafies à 
En confdérant donc nos livres fans-privilèges,,; 
nous verronsique ce que les étrangers fe, permet- 
tent ,. les libraires nationaux fe croient :en droit: 
de les imiter. Les contrefatteurs foit de France ; 
{oit de l'étranger , ne croient pas commettre: un’ 
vol ,: ni-attaquer la: propriété de l’auteur ou de: 
fes ceffionnaires, en réimprimant leurs ouvrages, 
parce qu'ils ne-peuvent pas’ fe perfuader que lé 
ftyle , les penfées , une fois mis au jour, -ont um 
droit de proprièté perpétuelle: les contrefaçons 
cependant font un véritable impôt fur l’efprit d’au-; 
trui ;-en multipliant les copies, il'eft certain qu'on: 
diminue la valeur des originaux ; & :c’éft par cette 
facilité-qu'on a d’imiter les proluétions de lefprit 
que ce-genre de- proprièté diffère encore de tout 
autreset +0 bu ue pe tre remis | 
La propriété en librairie étanthien réelle (quant 
au: fond', on voit qü'ellé.éft bien dfférente, qüant 
à l’ufage & au produit. ‘ED: 4 MOST HA 
La concurrence ‘emporte: ici uñe (partie de J& 
valeur du fonds : la: queftion eft donc de favoiy fi 
elle doit. être permife ou défendue? Si limpri= 
merie n’exiftoit pas!( & elle n’a pas toujours &i 
té ) la concürrence-alors toit) certainementper- 
mife. P e HITS CIN Pl JS et 
: Du témps d'Horace: & de: Virgile; où Jesivres 
ne fe multiplioient que par la voie-des copis à la 


Ld 


| main, toutle mondem'avoit-il.pas le: droit juand 
|ilavoit acheté une-copie. d'en faire: faire d’atresi; 


iln'y avoit | pas: fâns: doute de droitnexcléf de 
propriété qui pût empêcher: la: multiplicapn de 
ces copies. Cr Part de ‘limprimerie {r'eft [u'une 
manière abrégée de multiplier les copies) & la 
différence dans l’inftrument peut-elle en ffe une 
dans le droit ? Depuis l'invention de ce el are; 
cette -propriété:mêmer exclufive a-t-elle t leu? 
L'hiftoire des faits ne nous prouve-t-elle |s°qu’as 
vant' la création des privilèges ; un: hbire qui 
donnoit un ouvrage au public n’avoit ie: l'efs 


| pérance de là nonveauté , -il:étoit fur: champ 


contrefait pâr la voie de l’impreflion daï toutes 
les. provinces: : il left éncore aujourd'hufhez les 
étrangers ; quand l'ouvrage mérite: les: )nneurs 
de la réimpreffon j aétuellement même:,}s livres 
qui ne font pas dans le cas de laigraçeu privis 


| 
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FE ui pas. un, bign commun. de toute la 
Mbrae line dits MT GHaUnd 5 8r0 1013 Hi 
“. :Perfonas ne s'eft jamais élevé contre les con- 
trefaçons de ce genre: on ne seft, jamais cru en 
droit de pourfuivre ceux. qui rémpriment les ou- 
vrages.qui m'ont qu'une fimple permifhon , quoir 
que laproprieré érantune , dévroit s'étendre fur 
sous les lipres indiftinétement.  :,. 0 0 
Il eft donc certain.que sil ñ y avoit pas de pri- 
. . +“. 2 4 fiuite re ’ : Fa * 
vilèges, non-feulement les étrangers s'émpareroient 
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de nos, meilleurs ouvrages, comme ils Le font tous | 


les jours, mais tous les livres dennés dans le pu- 


. 


blic,, deviendroient un bien commun de tous ceux 


qui exercent 
celaa leu;tons. les 
n'ont, point. de privilège ropristé dans ‘ec 

ne cs'étendroit, que: fur les éditions,qu'en a faites, 
qu'on feroit, en droit € Ie. 5, tous. les Hvr 
rentreroient dans la clafle ordinaire des produits 


de l'induftrie 


eee & À 7e 


droit à une jouiffance exclufive. Cette potion ne 
L . . 1% , * : FE . 
feroit pas bien favorable ni à l’homme.de lettres , 


i- au libraire fon cefonnaire : fi elle eût long- 


temps fubffté , il eft probable, que d'imprimerie 
auroit eu très-peu. d'aftivité , parce que les gens 


de , lettres fentant l'impofhbilité de retirer du fruit 


de, leurs travaux , S'y feroient livrés-avec moins 
d’ardeur.  : MAL AVR 

_ Le gouvernement confidérant qu'un ouvrage 
exige. fouvent, de la part de l'auteur, plufieurs 
années d’un travail afhidu & difficile , & de la part 


du librare,, des avances confidérables, a cru devoir 


vénir à leur. fecours ; car il. devoit paroître fouve- 


 rainementinjufte qu'un homme de iettres qui avoit 


employé une partie de fa vie dans la compofition 
d'un ouvrage ss 
roit , ne-füt. pas. favorite, & que le libraire fon 
ceffionnaire, n'eût pas le temps de jouir de fon 
acquifition. Ce fur donc pour diminuer le tort que 
les. contrefaçons occafionnoient, que le fouve- 
rain jugea à propos d'accorder des lettres de pri: 
vilège , qui donnoient pendant un temps limité , 
le droit exclufif de vendre un ouvrage ; & qui 
affujertifloient à des peines celui qui, dans l'inter- 
valle de ce temps, le contrefaifoit. Fa 
. De la proprieté en librairie , unie avec le privi- 
lge. Le privilège fut donc établi pour arrêter les 
contrefaçons , & favorifer, les plus belles produc- 
tions de l'efprit humain. L'envie de les répandre 
foutenug de l'appât du gain , donna lieu d’abord 
À cett efpèce ‘de contrebande que le fouverain 
crut , avec raifon , devoir réprimer ; car , quoique la 
contrefaçon n'Ôte pas la propriété proprement dite, 
il faut convenir qu’elle la bleffe , & lui Ôte de fa 
valeur, Mais n’en eft-il pas de même de toutes 
les productions de l'induftrie ? Un fecret ne perd-il 
pas de fon prix pour l'inventeur , lorfqu'il eft dé- 
couvert ? Une gravure, un deffin dont les co- 
pies fe multiplient par la voie des contrefaçons on 
de limitation, n'éprouventils pas les mêmes dé- 


l'imprimerie ou la librairie, puifque 
les jours, pour les ouvrages qui 
ÿ la propriété .dans ce cas | 


de refaire ; tous les livres 


humaine , & n’auroient point de: 


dont la nation quelquefois s’hono- 
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. figrémens ? Tous les arts. mécaniques font, dans 
le même cas. Tous pourroient réclamer une jowif- 


fance exclufve ; qu'on n'a pas cru devoir leur 


accorder , parce qu'elle feroit contraire à l'intérêt 


commun du public, & aux progrès de l'induftrie, 
Ileft fi vrai qu'ils auroient les mêmes, droits à 
cette jouifflance exclufive; qu'eile a été accordée 


à Londres aux peintres, &aux graveurs. Un aéte 
_du parlement de 1734, renouvelle en 1766 ; leur 
donne pendant. 28 années le droit exclufif de ven- 


dre leurs, ouvrages , & foumet à des, peines ceux 


qui les contrefont ou les copient. 


°7\ 


Le privilège a donc pour objet de favorifer l’hom- 


me_de génie. C'eft une grace du fouverain qui 


donne pendant, un..certain nombre d'années. une 
jouiflance exclufñive, qui n’auroit pas eu lieu fans 
le privilège, Si le privilège devoit, être, perpétuel, 
on ne l'eüt pas. de tout temps limité à 6 9, 12, 
15 années , €@c. On n'eût donné qu’un feul 
privilège qui auroit confirm: le droit d'un auteur 
ou d’un libraire pour l'éternité. Le privilège en li- 
brairie n’eft point différent des autres privilères que 
le roi accorde dans,.les autres, commerces. Tous 
ces privilèges ne-font:ils, pas limités,? Et le bien 
public. n'exige-t-il pas. qu'ils le foieat ? Le  gou- 
-vernement n'eft-il. pas mème: expoié à des récla- 
mations. continuelles contre ces privilèges exclufifs., 
quoique limités ? ? 
Un livre donné. au. public -n’eft-il-pas untob- 
jet de commerce ,, &. ne doitil pas en fuivre les 
règles:?.Mais, dira:t-on , la, prééminence de £e 
pee d'ouvrages mérite une. difinétion particu- 
ière : on eft vingt ans à faire un bon.hvre , & 
il n°y..a pas-deproduétion dans les arts, d'inven- 
tion. dass la mécanique ; qui exige un. temps au{t 
confidérable. (r}e 3:50 | - 
., L'homme de lettres doit. être encouragé, il faut 
lui rendre fon travail utile : aufli.le fouverain | 
confidérant que les livres  méritoient -fon. atten- 
tion. particulière! ,; s’eft-il déterminé à donner des 
piges pour mettre cette. efpèce de. propriété: à 
l'abri de la concurrence pendant un certain temps $ 
& la plus grande marque de faveur qu'il ait ja 


_ mais accordée au talent, eft de convertir en im- 


meubles , comme il vient. de le. faire par les 
nouveaux arrêts , en proprièté perpétuelle pour 
les gens de lettresi, pour eux, & leurs defcenr 
dans, une ‘jouiffance qui jufqu’à ptéfent avoit tour 
jeurs été limitée. we 'a a 

Les libraires de Paris citent fans cefle le célèbre 
chancelier M, d'Agueffeeu , fousle mniftère duquel 
le réglement de 1723, fi favorable aux renouvelle. 
mens de privilège , fut promulguée. | 


EE 


“(x I y a cependant des machines qui ont coûté 40 


| ans d'affiduité & de travail à leurs auteurs. La monvre 


marine de M. Harriflon eft dans ce cas, & on ne lur a 
point accordé de privilège exclufif : on porirroit encore 
citer la pompe à feu, où le génie a eudefuin d'être aidé 


| des lumières: de la phyfique, 
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Les libraires de province, leurs adverfaires, leur ! 
_ obje&tent que M. le chancelier d'Aguefleau n'eut | 
aucune part à ce réglement; ils ‘aflurent qu'il fut 
“entiérement rédigé par des libraires de Paris , fous | 
‘les yeux de la chambre fyndicale , & ils'le prou- 
‘vent, parce que ce réglement n’eft point digne de 
“cé grand magiftrat ; ils le trouvent rempli de fu- 
tilités, de détails minutieux , que lefprit mercan- 
-til feul peut avoir enfanté & fuggéré. Les librai- 
‘res de province repréfentent qu'autrefois les pri-, 
-vilèges n'éroient pas éternels. Leur renouvellement 
eft une invention moderne des libraires de la 
“capitale. ARS Sid 
‘". Ils difent qu'il leur fufifoit autrefois de repré- 
_ ‘fenter devant les juges des lieux que le privilège d’un 
‘ouvrage étoit expire, pour obtenir la permiffion | 
-de le réimprimer. * A EL 
« Ce n’eft que depuis que lés lettres-patentes fur- 
prifes le 2 oftobre 1701 par Îles libraires de Paris , 
‘contre le texte de Îa loi, qui n’en dit pas un mot, 
‘que cette prétention de renouvellement perpétuel 
-de privilège s’eft établie. C’eft depuis cette époque 
‘qu'on a penfé à convertir une jouiflance de grace 
‘en une propriété de droit, & de vouloir la ren- 


dre pérpétuelle. Les lertres-patentes ! du premier : 
“juin 1618 , font bien formelles à ce fujet; elles | 
défendent expreflément ces renouvellémens de pri 


vilèges. PURE Es 
Les nouveaux ftatuts de 1620 , dreffés par la li- 


brairie de Paris ,y font conformes. Lie réplement | 
-duparlement de Paris ; de 1657;, n'autorife le re- | 
notivellement de privilège, que dans lé ‘cas d’aug- | 


mentätion dit quart, 


“La ‘éontrefaçon n’a fait tant de ravages dans | 
les provinces, que depuis que la librairie de Pa- 


ris a voulu tout envahir ; fes prétentions excef- 
fives ont produit fes malheurs. Les dépoñitaires de 
l'autorité ne pouvoient être favorables à des pri- 
“vilèges exclufifs & éternels qui mettoienttout dans 
les mains des libraires de la capitale , & ne laifloient 
rien à ceux des provinces. Si on eût appellé ces 
derriiers aux ventes de la chambre fyndicale de 
Paris, comme il eüt été prudent de le faire; fon 
leur eût permis la réimpreflion de quelques ouvra- 
ges anciens, dont onfe difuit propriétaire; quoi- 
que fouvent on eûtété fort embarrafié de montrer 
le titre de propriété, ils nefe feroient pas jertés 
à corps perdu-dans les contrefaçons. On'ne.cher: 
che point à faire un commerce périlleux , quie#- 
pofe à chaque inftant; 8 qui compromet l’hon- 
neur & la réputation ; quand on peut trouver 
des reflources dans nn commerce für & régle. 
L'effet de tout privilège étant la.permiffion exclu- 
five d'imprimer & de publier pendant un certain 
temps un ouvrage qui, fans ce privilège, feroit ex- 

ofé à limitation à ‘la concurrénce, à 14! con- 
trefaçon , il faut avouer qu'il devient le principal 
attribut de la’ propriëté; ce privilège étant une 

race du fouverain , eft tout entier dans fes mains, 
ere même , quand:les bibliothèques iétoient 
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moïré multiplièes , & que le nombre des amateurs 


n'étoit, pas à beaucoup. près auffi grand qu'il left, 


‘aujourd'hui , les imprimeurs ; fentant l’impofhbi- 


lité de confommer une édition dans l’intérieur 


du royaume ; furent quelquelois obligés de re- 
Courir aux puiflances étrangères , à l’empereur; 


aux rois d'Efpagne , pour leur demander des 
privilèges exclufits;. mais ils’ne furent jamais accof- 
désque poit un temps limite, e 1-7 70, Vo, 
Nous avons encore a@tuellement des ouvrages; 
comme les ufages de l’ordre de Citeaux , qui jouif- 
fent de cette Pébae Les éditions que M: Lam- 
bert , imprimeur , fait à PAris ‘des livres d’ufagé 
des Bernardins , font pour tous lés ordres ‘dè 
l'Europe ; & cètte grace étoit nécefläire ,‘parcè 
que l’imprefion de ces fortes de livres étant'trèst 
coûteufe , & cette efpèce dé fonds étant toujours 
fubfiftante', exige des avances qui demandent fans 
cefle à être renouvellées. Tous les livrés d’ufagei 
par cette raifon, ont été’ diftingués dans les nou: 
Veaux atrets. | Ve er 
Mais fi le toi ne difpofe pas de nos propriétés; 
pourquoi à l'expiration du privilège d’un ouvrage; 
le donné-t-il ‘à tous ceux qui veulent l'obtenir ? 
Pourquoi en fait-il une grace commune à toute la 
librairie ? On confond toujours la propriété aveé 
le privilège, Votre fonds efta vous , le roi ne veut 
point en difpofer ; mais comme il vous-a fait la 
grace de joindre à votre proprièté un privilège qui 
vous accordoit une joniflance exclufive pendant 
un certain temps , Çe qui étoit un peu Contrairé 
à l'intérêt du bien commun du public ;' il veut 
à l'expiration , parce qu'il efkle maitre de fes gra> 
ces, en difpofér en faveur de cé mème publics 
& fans vous Ôter.la proprièté de votre ouvrage } ‘ 
en permettre la concurfence, limitation à tous ceux 
qui exercent la librairie ou l'imprimerie. c 
« Vous prétendez que l'originé de la fixation: 
» des privileges ne doit ètre attribuée qu'aux ou 
»vrages dont la propriété n'appartenoit'à per- 
» fonne , comme un rouveau Teflament ; une Ami 
n tation sum irgile, parce que ces livres n'appar- 
» tenant pas plus à un imprimeur qu’à un autre, 
»aucun n'ayant payé l'auteur , la juftice vouloit 
»qu'on reftreignit le droit commun que tous 
» avoient de l’imprimer , autant qu'il étoit né- 
» ceffaire pour remplir limprimeur de fes frais», 
Si cela eft , pourquoi n’en accorde-t-0n pas pour 
Une foule d'ouvrages nouveaux qui paroiflent avec 


de fimples permiffions ? Pourquoi de tout temps - 


les privilèges ontils été limités ? Pourquoi autrei 


‘ fois étoit-1l défendu de demander des renouvelle 


mens de privilèges ? Pourquoi les libraires de pro= 
vince ont-ils toujours réclamé contre ces renou- 
vellemens ? Pourquoi avez-vous toujours regardé 
comme une grace plus étendue la durée d'unpri- 


| vilège qui Excédoit le terme ordinaire de fix an- 
: nées ? La propriété ne réfide pas dans le privilèges 
: c’éft la ceffion , la vente, le tranfport d'un au" 


teur<à un libraire on en convient; maïs bor- 
nezs 


PRL 


: y à) » + j à 
fez-vous-y donc, Si tons foicitez lés Sraces du, 


Pau 


roi!, pouf augmenter lé prix!‘de Votre * 
fition , ‘pour iconvertituné joniflance ‘que vous : 
mautiez qu'en Concurfence , é ime fake Ex- 
clufive, pourquoi donc exigez-vous que ces, ge 
ces foient éternelles ? Lé roi en eft-il le maitre ? 


Vous n’oferiezile lui contefter : &’s'il left pour- | 


moi voudriez-vous le: forcer à donner à fes bien- 
its une extenfon qu'ils ont jamäis eue, &'qué 
le bien public & le progrès de Pinduftrie” éxigent: 
qufilsm'aientmpas;psn 5 oui: uovib s 


« 


3 En Angleterrei, où les droits facrés de la pro-' 
prièté font plus inviolables qu'ailleurs , les privilèges 
font limités à 14 années, & fi l'auteur furvit à 
ces 14années ,-il obtient un detnier privilése de 
14 autres années. On a bien fenti qu'il ne falloit 


pas confondre: lesi propriétés avec : le privilège." | 


L'unieftunegrace du fouverain , Vaurre eft le jus’ 
iles 2801 Si 14: rio tds MONTE. ME GLS EMEA TSI 


rise 


” r + 


tfe les libraires d'Ecoffe, les mêmes prétentions 
qüe les librairés de Paris élèvent aujourd’hui con- 
tre les libraires de province ; l'affaire a été dif: 
cutée par les hommes les plus célèbres de l’An- 
gleterre , jugée ‘en plein parlement, c’eft-à-dire , 
par la nation affemblée; les libraires de’ Londres. 
ont perdu , &le'ftatut de la reine Anne a été con- 
MÉNTAUNE, F9: ID A NE LME Ut 
_Il eft aïifé maintenant de fe former une idée 
nette de la propriété en, librairie & du privilège. 
Un auteur & un libraire, n'ont à. proprement 
parler , que la propriété du manufcrit & des édi-. 
tions qu'ils ont dans leurs magañns; ils peuvent 
. Jes renouveler tant qu'il leur plait à: perpétuité, 
* Cetre proprièté ne feroit pas exclufive fans la. 
volonté à 1 fouvérain , puifqu'une foule de pro-. 
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u 
duétions de l’efprit humain n’ont pas encore ce, 
droit, & qu’elles auroient les mêmes raifons de 
les réclamer , fi les droits naturels de la fociéré 
ne s’y oppofoient pas. 


Le privilège ne donne, ni n’ôte la propriété 3 


c’eft une grace. du fouverain qui augmente Ja va- 
leur de la propriété en librairie. , en accordant à 
de certains ouvrages une jouiflance, exclufive , 
quoique limitée, dont ils ne jouiroient pas fans 
cette faveur. ( Ces article et de M. PANCOKOUCKE 
éditeur de cette Encyclopédie ‘par ordre de matières. ) 
PRIVILÉGIÉ , f. m. fe dit, en droit, de quel- 
qu'un qui jouit de certains privilèges, ou de 
quelque lieu dans lequel on jouit de certaines 
€xemptions.; Fe | 

Il y a des marchands privilégiés fuivant la cour ; 
d'autres qui vendent dans des lieux privilégiés : les 
uns & les autres n’ont pas befoin de maîtrife. 

- On. entend lauffi :par privilégiés ceux qui ont 
droit de committimus ou de garde-gardienne , €, 
Les privilégiés font encore certaines perfonnes 
qui, par une prérogative attachée à leur office, 
Le exemptes, de payer, des droits pour les biens 


L 


sr /krifprudence, Tome. Hd, 5 ui so 


PE Eu. ms "1 MT TE jrs . 4 ET “ 4 PATES | 
“Enx774 les libraires de Londres ont élevé con- | 


PRI 
du roi! } 
[ya auffi des égli 


æ, Mn 
H 


fes privilégiées 


ment à Ta jurifdiGlion de l'ordinaire, Voyez EXEmP. 


TION. | entre 

! © Un créancier privilégié eft celui dont la créance 

:eft plus favorable que les créances ordinaires, & 

iqui, par cette raifon , doït être préféré aux autres 

créanciers , même hypothécaires. Voyez Privi- 
: j 2H GIROQUT 98 SUP 


J,eRxt 508 


a | 
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PRIVILEGIUM , ( Jurifprudence rom. ). ce mot 
répond à-Pet-près à notre décret perfonnel. Le 
 privileginm étoit fouvent compris fous le mot général 


11e à {E" L} a 
Re rapport. à 


|certainés exemptions dont elles jouiffent relative 


847; 


qu'elles vendent ou achèrent dans la mouvance, 


» 


2 


x 


: 


LA 


de lot, & n'en différoit que parce qu'il ne régar- 
doit qu’une fenle perfonne, comme l'indique l'éry. 


mologie, au lien que la loi toit énoncée en termes 


généraux , fans application à aucun. particulier. 


Les” décrets ‘nommés privileria, étoient défendus 


par lés'loix des douze tables, & ne pouvoiene 


| s'otdünner contre un citoÿen que dans une af 
: femblée par 'centuries. Celui du banniflement de 


que de faire intervenir en fa faveur un décret du 
RS DE A ÉDpERE GR EE te | | 

morale ou mefure commune, à la faveur de la- 
quelle on peut comparer enfemble & réduire à 


D TS 


rieures ,. mais encore les actions qui entrent en 


tement pour autrui. 


fie 


! nauroient pourvu qu'imparfaitement à leürs be- 
. foins, s'ils n’avoient pas établi entre eux le com- 


, merce ; au moyen duquel, par des échanges réci- 


proques, ils puffent fe procurer ce qui leur man- 
quoit, en donnant en retour dés chofes dont ils 
pouvoient fe pañler. Mais pour qué le commerce 
pût fe fairé à l'avantage commun des parties , il 
étoit néceflaire que l’on y obfervât légalité, en- 
forte que chacun reçût autant qu'il donnoit lui- 
méme TT s 14 
Les chofes qui entrent en commerce, font, 
pour l'ordinaire, de différente nature, & de dif 
férent ufage; de-là la nécefité d’attacher à cha- 
cune d'elle une certaine idée ou qualité , au moyen 


! de laquelle an püt les comparer enfemble , & les 
réduire à une jufte égalité. C'eft-lä l'origine, du 


prix des chofes, qui n'eft autre chofe que cette 
qualité ou quantité morale, cette valeur que l’on 
attribue aux chofes & aux, aétions qui entrent 
dans le commerce, & au moyen défquelles on 
peut les comparer enfemble , & juger fi elles font 
égales où inégales. PUR 

L'on dit que le prix eft une qualité morale, 
parce qu'elle eft d’inftitution humaine, & que 
l’on y confidèreé moins quelle eft la conftitution 

h 
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commerce, & que l’on ne veut pas faire gratui- 


bi & naturelle des chofes ; que le rapport 


Cicéron étroit, par cette raifon, contre les loixs 
| ais le parti de l'abrogation lui parut plus für, 


© PRIX, £ m. ( Droit naturel & ‘civil, ) quantité 


une Jufte égalité, non-feulement les chofes exté- 


La propriété des ‘biens établie, les hommes 


\ 


PR PAR Li 
-qu'ellés oïtit à notre avantage, on à nos plais , 
_ & qu'ainfi elle fert de.règle aux mœurs. Ce n'eft 


pas Cependänt que la. quantité phyfque n'entre | 


dané l'eftimation des chofes qui fe trouvent de la 
mème nature & de la même bonté; car rour. le 
refte d’ailleurs égal, un gros diamant , par exemple, 
vaut beaucoup plus qu'un petit. Mais on n’a pas 


toujours égard à cela dans l’eflimation des chofes, 
de différente efpèce & différente. qualité 5, UNE’, 
groffé maffe de plomb ne vaut pas plus qu'une. 


petite pièce d’or. - _- ; 


trinfèque, & prix virtuel ou éminent. Le pre- 


mier, c'éft celui que l’on conçoit. dans les chofes 
même, ou dans les afions qui entrént en com- 


rerce, felon qu’elles font plus ou moins capables 


de fervir à nos befoins, à nos commodités &c, 


à nos plaifirs. L'autre: eft celui qui eft attaché 


à la monnoie & À tout ce qui en tient lieu, en, 
tant qu'elle renferme virtuellement la valeur. de, 

: SE ‘ L 
toutes ces fortes de chofes ou d’aétions, & qu elle 


fert de règle commune pour comparer & ajuiter 


fl ; 


dont elles font fufcepribles.. 


La 


. 1 w Te ? “int 
Le fondement intér;eur. du prix propre ‘on in: 


trinfèque , c’eft l'aptitude qu'ont les chofes ou les | 
L ci \ . nl s “> : Je he F 4 EL) % 
aétions à fervir médiarement ou immédiatement, 

aux befoins, aux commodités ou aux plaifirs:.de. 


Ja vie. Ajoutez à cette idée de Puffendorf que les 
Chofes fufceptibles de prix , doivent être non- 
feulement de quelque ufage, véritablement ou 
idéalement, mais encore être de t2lle nature. 
qu'elles .ne fuffifent pas aux befoins de tour: le 
* monde. Plus une chofe eft utile, ou rare en ce, 


fens-là, & plus fon.prix propre ou intrinfèque |. 


haufle ou baïfle. L'eau , qui eft une chofe fi uüle, 
n'eft point mife à prix, excepté en certains lieux, 


& en certaines circonftances particulières où elle : 


fe trouve rare. | 

, Î n'y a rien qui ne puiffe être mis à prix; car 
il fuffit que ceux qui traitent enfemble eftiment 
tant ou tant une chofe, pour qu’elle foit fufcep- 
tible d'évaluation. Mais il y a des chofes qui font 
d'une tell: nature, qu’il feroit fort inutile de Îes 
mettre à prix, comme la haute région de l'air, 
le vafte Océan, &c. qui ne font point fufceptibles 
de propriété. 

Il y a d’autres chofes qui ne doivent pas être 
mifes à prix , parce qu'il y a quelque loi divine 
& humaine qui le défend; fi:donc on met à prix 
ces fortes de chofes défendues , C’eft un prix déshon- 
nète, quoiqu'en lui-même auf réel que celui qu'on 
attache aux chofes les plus légitimes & les plus 
innocentes, Il faut cependant bien remarquer que 
ce n'eft point mettre à prix, par exemple:, la 
juitice ou les chofes faintes, lorfque les juges & 
Jes miniftres publics de la religion reçoivent quel- 
que falairé pour la peine qu'ils prennent & le 


temps qu'ils donnent aux fon@tions de leurs erm- . 


plois, Mais un, juge vend la juflice, lorfqu'il fe 


* On peut divifer le prix en prix propre où in-. 


 Particulière, eflime beaucoup. p 


| demandée en fait au Vendeur. 


| 
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laiffe corrompre par: des préfenss, & un miniftre- 

public de la religion vend.les chofes. facrées , lorfa! 
qu'il ne veut exercer les fon@tions particulières: 
de fa charge qu'en faveur de ceux, qui ont dés 
quoi lui faire des préfens. Les collateurs des bé 
néfices & des emplois eccléfiaftiques ; trafiquent 


|aufh des chofes faintes, lorfqw’ils confèrent ces 


Par fayeur ou par l'argent, 2 + 4 ie 
l'y a diverfes raifons qui augméntent: ou dis 


bénéfices &,ces emplois, non au plus digne, mais 


minuent le prix d’uneifeule & :même ‘chofe:, & 


qui font, préférer !'une chofe à l'autre quoique: 
celle-ci paroifle d’un égal ou même : d’un plus 
grand wufage dans la. vie. Car. bien loin que le 
befoin. qu'on a d'une chofe , ou l'excellence des: 


_uifages qu'on en tire décide toujours -de fon prix, 


On’Voit,. au, contraire, que les: chofes :dont la’ 
vie humaine ne fauroit abfolument fe pañler font: 


: celles-qui, fe vendent à meilleur marché ;-parce 
que tout lé monde les cultive oules fabrique. On: 
+ peut dire, en général, que roures les circorftances. 


ES : $ e : : £ L 
: qui augmentent le prix des chofes , n’ont ceite: 
enfemble la variété infinie de degrés d’eflimation, | 


vertu qu'à caufe qu'elles font, d’une manière ou, 


d'autre, que Ce qui éroit plus commun le dévient, 


moins; & quant aux choies qui font.d'un,ufage. 
AE ad + ES ET. à mL APN ME ESS Ci: FA 2, 
ordinaire OU continue] » c'eft Je:befoin ou la: née, 
céflifé,, jointes à la rareré, qui en augmente.lei 


plus: leupriet du di. SE UT 
* Quélquefois üne pétfonne, par quelque raifon, 
lus certaine chofe 


. que ne fair toute autre, perfonne; c’eit ce. que, 


l'on appelle prix d'inclination lequel ne décide 
rien pour la valèur réellé de la.chofe; prix néans: 
moins que lé vendeur -peut exiger. légitimement 
de lacquéreur, comme un dédommagement du. 


: plaïfir que lui procure la poffeition de cette ghofe +. 


cé qui paroit d'autant plus équitable qu’il ne force. 
pas l'acheteur, qui, de fon côté, ne fe détermine. 
à l'acheter au prix d'inclination, que .parcé que; 
la chofe lui fait autant de plaifir que la fomme 
:Quandi il s’agit de déterminer le prix de telle’ 
ou'telle:chofé! en particuliet, on fe règle encore 


fur d’autres confidérätions outre celles, des circon- 
: fances dont nous avons parlé; & c’eft alors les 


loix qui fixent le prix des chofes. Mais pour juger 
plus précifément du prit de chacune d'elles en 
particulier, il faut: diitinguer l'état de Dature de 
l’état civil. À LME Te: SRE Ne 

Dans l'indépendance de l'état de nature ; Îles 
conventions particulières décident du prix de 


. Chaque 'chofe ; parce qu’il n’ÿ a: point de’ maître 


commün qui puifle érablir les loix de éomimérce! Il 
eft donc libre à chacun dans l’érat dé nature de! 


| véndre-ourd’agheter fur le piéd'qu’il lui pläît ; cetre 


liberté cependant doit être reglée parée qu’exigent 
le bien du commerce & les befoims dé l’huinaniré , 
fur-tout :lorfqu'il s’agié de chofés abfohimenit née 
ceflaires à la! vie ; dont on ‘à {eh'abundance , &' 
dont quelque autre quuteñ a grand befoin.ne peus 


*. + 


fe pourvoir aîlleuts ; car alors il y auroit de l'in- 
humanité à fe prévaloir de fon indigence , pour 
exiger de lui un prix excefñf d’une chofe eflen- 
tielle à fes befoins. | 

Mais dans une fociété civile, l’on a cru devoir 
miêttre quelques bornes à la liberté des particuliers, 
par rapport au prix des chofes, Il fe règle de deux 


manières, ou par l'ordonnance du-magiftrat & 


par les loix, ou par l’eflimation commune des 


particuliers, accompagnée du confentement des. 


contra@tans. La première forte de prix eft appellée 


par Le prix légitime, parce que le ven- "| 


deur ne fauroit légitimement exiger rien au-delà; 
l'autre forte de prix fe nomme prix courant com- 
mun où conventionnel. 


Voilà qui peut fuffire fur le prix propre & in- 


trinfèque. Pañlons au prix virtuel & éminent. 
Depuis que la plupart des peuples fe furent 
"écartés de la fimplicité des premiers fiècles, le 


commerce devenant tous les jours plus étendu, : 


on S’apperçut bientôt que le prix propre & intrin- 


‘fèque ne fufifoit pas pour en faciliter l’exécution. 
Car, dans ces circonftances, on ne pouvoit trafñi-. 


quer autrement que par des échanges des chofés 
ou du travail. Or, il étoit très-difhcile que chacun 
eût toujours des marchandifes que les autres vou- 
luflent prendre en troc, & qui fuflent précifé- 
ment de même valeur, ou qu'il pût travailler pour 
eux d’une manière qui leur convint. 

Pour remédier à ces inconvéniens, & pour 
augmenter les douceurs & les commodités de la 
vie, la plupart des nations jugèrent convenable 
d'attacher à certaines chofes une valeur imaginaire, 
un prix virtuel ou éminent, qui renfermoit vir- 
tuellement la valeur de toutes celles qui entrent 
en commerce. 4 

On peut donc confidérer le prix de la mon- 
noie comme une mefure commune du prix intrin- 
fèque de chaque chofe, comme un moyen uni- 
verfel par lequel on peut fe pourvoir de tout ce 
qui nous eft néceflaire, & faire toutes fortes de 
commerce, avec cette füreté, qu'avec la même 
| quantité de cette monnoie, pour laquelle nous 
nous fommes défaits de quelque chofe, nous 
pourrons dans la fuite nous en procurer d'autres 
qui vaudront tout autant. Telle a été l'origine de 
la monnoie. C'eft ce que les jurifconfultes ro- 
mains ont fort bien expliqué. Origo emendi venden- 
dique à permutationibus cœpis : olim enim non ita erat 
nummus ; neque alind merx, aliud pretium vocabatur 3 
fed unufquifque , fecundüum neceffitarem temporum ac 
rerum, utilibus inutilia permutabat, quando plerumque 
evenit ut quod alteri fupereft alteri defit. Sed quia non 
femper, nec facilè comurrebat, ut cüm tu haberes 
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guod ego defiderarem , invicem haberem quod tu ac 
cipere velles, elefla materia eff, cujus publica ac pers 


petua æflimatio difficultatibus permutationum æqualitate 


quantitatis fubveniret; eaque materia forms ie 


| percuffa , ufum..dominiumque ;.non.1èmexfubftantias 
præbet quèm ex quantitate ; nec ultra merx utrumque, 
«fed alerum À vocatur, leg. 1, ff, de contra. emp. 
? - Ce “n'eft 


pas fans raifon que l’on a choïfi les 
métaux les plus rares & les je eftimés , l'or, 
lir le prix virruel ;: 


car. il étroit tout-à-fait convénable que la'matière : 
à laquelle on vouloit attribuer ce prix eût ‘cer- 
taines conditions , qui fe. rénicontrent tobtes dans * 
ces métaux. | : 4 

_ Er 19. il falloit que cette matière fût d’une 

certaine rareté , afin qu’elle eût une certaine valeur 

intrinfèque : & que le commerce püt fe faire plus 

commedément ; 2°. 1l étoit néceflaire qu’elle fñt 

compaéte & folide, afin qu’elle ne s’ufàt que 

très-peu, & à la longue; 3°. qu’elle pût aifément 

fe réduire en petites parties ; 4°. pe , que l’on 

pût aifément la garder & la manier. Toutes ces 

qualités éroient effentielles à une chofe qui devoit 

tenir lieu de mefure commune dans le commerce, 

& elles fe trouvent toutes dans les métaux que 

l'on a choïifi pour cela. 

Cependant on a été contraint quelquefois, dans 
des cas de néceflité, de fe fervir de quetque ait 
matière, qui tenoit lisu de monnoie, co: 
cuir, de papier, auxquels 0 Con 
empréinte. C’eft ainf Pir 
Athéniens, vovzn 
fon camp, perfuad 
fon cachet en place de moitnos DE 
que dès qu'il auroit des efpèces, :! reniroi pois 
ces cachets de la monnoie ordinaire. Ce qu'il srecura 
ponétuellement. 

La monnoie a été établie pour être une melure 
commune dans le commerce, &, par conféquenr, 
égale pour tous les particuliers d’un même état. 
Il fuit de-là que c’eft au fouverain à en fixer le 
prix, & aux particuliers de s'ÿ conformer. C'eft 
auffi pourquoi les monnoies font frappées au coin 
de l’étar, enforte que cette marque en règle exac- 
tement la valeur. 

Quand on dit que le prix d’une chofé a changé ; 
il faut bien diftinguer fi c’eft proprement la va- 
leur intrinfèque de la chofe, ou bien la valeur 
de la monñoie. Le premier arrive, lorfque ÿ ayant 
une même quantité d'argent, la chofe devient 
plus rare ou plus abondante. L'autre a lieu, lorfque 
y ayant une même quantité de cette chofe, l’ar- 
gent devient lui-mème plus abondant ou plus rare 
dans ‘e commerce. 
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